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CONGRES  DES  SOCIETES  SAVANTES 
DE  1897 


Le  mardi  20  avril,  le  Congrès  s'ouvre  à  2  heures  précises,  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  la  nouvelle  Sortonne,  sous  la  présidence 
de  M.  Léopold  Delisle,  membre  de  Tlnstitut,  président  de  la  sec- 
tion d'histoire  et  de  philologie  du  Comité  des  travaux  historiques  et 
scieutiGques,  administrateur  général  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Sont  présents  :  MM.  Levasseur,  Bouquet  de  la  Grye,  Alexandre 
Bertrand,  Xavier  Charmes,  le  docteur  Hamy,  Lyon-Caen,  Anatole 
de  Barthélémy,  Himly,  Frédéric  Passy,  A.  de  Boislislc,  membre  de 
rinstitut;  Vaillant,  Gabriel  Marcel,  Bruel,  Octave  Noël,  général  de 
1»  Noë,  Bienaymé,  Angot,  Cordier,  Omont,  Le  Roy  de  Méricourt, 
Babelon,  Tranchant,  Servois,  des  Cilleuls,  Renou,  Georges  Périn, 
Gazier,  de  Saint-Arroman,  Baguenanlt  de  Puchesse,  membres  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques;  le  chanoine  Ulysse 
Chevalier,  Ernest  Chanlre,  Charles  Joret,  Léon  Maxe-Werly,  le 
comte  de  Marsy,  J.-F.  Bladé,  Jules  Finot,  le  P.  Camille  de  la 
Croix,  le  docteur  Ledé,  Caillemer,  Revillout,  Fernand  Daguin, 
E. Letèvre-Pontalis,  R.  delà  Grasserie,  Lièvre,  Sierre-Depoin ,  Jul- 
liot,  Léon  Salefranque,  Charlier-Tabur,  le  marquis  de  TEstour- 
beillon,  Chaiies  Lucas,  Guesnon,  Pierre  Lallier,  Drapeyron,  Guil- 
laume Capus,  le  docteur  Philbert,  le  baron  Textor  de  fiavisi. 
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Eugène  Chatel,  Gabriel  Joret-Desclosières,  Tabbë  Morel,  Eugène 
TlioiBon,  le  chanoine  Pottier,  Pascaud,  Camoin  de  Vence,  E.-L. 
Dcshayes,  Emile  CheYalier,  Alfred  Neymarck,  Jules  Cbérion,  Victor 
Âdvielle,  Edgard  Mareuse,  le  président  Sorel,  le  chanoine  de  Car- 
salade  du  Pont,  le  comte  de  Saint-Saud,  le  chanoine  Douais,  Emile 
Belloc,  le  colonel  Borrelli  de  Serres,  le  commandant  Moës8ard,le 
baron  de  Guerne,  Léon  de  Vesly,  le  vicomte  Maurice  Boutry,  Mar- 
tial Jmbert,  Ch.  Pellorce,  Monceau,  E.  de  Ménorval,  etc. 

Au  nom  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  M.  Lëopold  Delisle  déclare  ouvert  le  Congrès  des  sociétés  sa- 
vantes et  donne  lecture  de  Tarrété  qui  constitue  les  bureaux  des 
sections  : 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

Arrête  : 

M.  Léopold  Delisle,  membre  de  l'Institut ,  président  de  la  Sec- 
lion  d'histoire  et  de  philologie  du  Comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques,  administrateur  général  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, présidera  la  séance  d'ouverture  du  Congrès  des  sociétés  sa- 
vantes, le  mardi  so  avril  prochain. 

Suivant  l'ordre  de  leurs  travaux,  MM.  les  délégués  des  sociétés 
savantes  formeront  des  réunions  distinctes  dont  les  bureaux  seront 
constitués  ainsi  qu'il  suit  : 

HISTOIRE  ET  PHILOLOGIE. 

Présideni  de  h  Sectim  :  M.  Léopold  Delisle. 
Secràmre  :  M.  Gazier. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  so  avril  :  M.  le  chanoine  Ulysse  Chevalier,  correspondant 
de  l'Institut,  membre  non  résident  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques. 

Mercredi  ai  avril,  malin  :  M.*  Charles  Joret,  correspondant  de 
rinstitut,  professeur  à  la  Faculté,  des  lettres  de  l'université  d'Aix. 

Mercredi  ai  avril,  soir  :  M.  A.  de  Barthélémy,  de  l'Institut, 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 
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Jeudi  33  avrils  matin  :  M.  Gastou  Boissier,  secrétaire  perpétuel 
de  r Académie  française,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques. 

Jeudi  33  aYrii,  soir  :  M,  Aulard,  membre  du  Comité  de^  travaux 
historiques  et  scientifiques. 

ARCniOLOGIE. 

Président  de  la  Section  :  l\f.  Alex.  Bertrand. 
Secrétaire  :  M.  R.  de  Lastetrii. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  30  avril  :  M.  Alex.  Bertrand,  de  l'Institut ,  président  de  la 
Section. 

Mercredi  si  avril,  matin  :  M.  Chabouillet,  vice-président  de  la 
Section. 

Mercredi  si  avril,  soir  :  M.  Ed.  Le  Blant,  de  Tlnstitut,  prési- 
dent honoraire  de  la  Section. 

Jeudi  33  avril,  matin  :  M.  R.  Gagnât,  de  Tlnstitut,  membre  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  33  avril,  soir  :  M.  A.  de  Barthélémy,  de  Tlnstitut,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

SCIENCES  économiques  ET  SOCIALES. 

Président  de  la  Section  :  M.  E.  Levasseur. 

Secrétaire  :  M.  Ch.  Lyon-Caen. 

Secrétaires  adjoints  ;  MM.  Geoi^ge^  Harmand,  Léoo  Sai^efranqub. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  3o  avril  :  M,  Levasseur,  de  Tlnstitut,  président  de  la 
Section. 

Mercredi  3i  avril,  matin  :  M.  de  Foville,  de  Tlnstitut,  menibre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques» 

Mercredi  3t  avril,  soir  s  M«  Glas^on,  de  Tlnstitut,  membre  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  39  avril,  matin  :  M.  Cheysson,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 
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Jeudi  3  3  avril,  soir  :  M.  6.  Picot,  secrétaire  perpétuel  de  T Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  membre  du  Comitë  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 

Vendredi  sS  avril,  matin  :  M.  Âuiard,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 

Vendredi  33  avril,  soir  :  MM.  Tranchant,  vice-président  de  la 
Section,  et  Levasseur,  de  Tlnstitut,  président  de  la  Section. 

SCIENCES. 

Président  de  la  Section  :  M.  Berthblot. 
Secrétaire  :  M.  L.  Vaillant. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  3o  avril  :  M.  Ângot,  membre  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques. 

Mercredi  3i  avril,  matin  :  MM.  Darboux,  de  Tlnstitut,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques;  Appell,  de  Vin- 
stitut,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques; 
Troost,  de  Tlnstitut,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques;  le  docteur  Le  Roy  de  Méricourt,  de  TAcadémie  de 
médecine,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques. 

Mercredi  3i  avril,  soir  :  MM.  Angot,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques;  le  docteur  Cha tin,  de  llnstitut, 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  3  3  avril,  matin  :  M.  le  docteur  Le  Roy  de  Méricourt,  de 
TAcadémie  de  médecine,  membre  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques. 

Jeudi  33  avril,  soir  :  MM.  Mascart,  de  Tlnslitut,  vice-président 
de  la  Section;  Ângot,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques. 

Vendredi  33  avril,  matin  :  M.  le  docteur  Le  Roy  de  Méricourt, 
de  TAcadémie  de  médecine,  membre  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques. 

Vendredi  33  avril,  soir:  MM.  Mathias  Duval,  de  l'Académie  de 
médecine,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
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fiques;  Gosselet,  correspondant  de  Tlnstitut,  membre  de  la  Société 
géologique  du  Nord. 

GEOGRAPHIE  HISTORIQUE  ET  DESCRIPTIVE. 

Président  de  la  Section  :  M.  Ch.  Sghbfer. 
Secrétaire  :  M.  le  docteur  Haut. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  ao  avril  :  M.  Himly,  de  Tlnstitut,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 

Mercredi  3i  avril,  matin  :  M.  Bouquet  de  la  Grye,  de  l'Institut , 
vice-président  de  la  Section. 

Mercredi  si  avril,  soir  :  M.  Himly,  de  llnstitut,  membre  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  3  2  avril,  matin  :  M.  le  général  de  la  Noë,  membre  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  99  avril,  soir  :  M.  Chantre,  membre  non  résident  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  sous-directeur  du 
muséum  des  sciences  naturelles  de  Lyon. 

Vendredi  s 3  avril,  matin  :  M.  Bouquet  de  laGrye,  de  l'Institut , 
vice-président  de  la  Section. 

Fait  à  Paris,  le  3o  mars  1897, 

Signé  :  Â.  Rambaud. 

M.  Léopold  Delisle  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

(T  Messieurs, 

tr  Cest  toujours  un  grand  honneur  pour  un  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques  que  d'avoir  à  ouvrir  une  de 
ces  réunions  annuelles,  où,  de  tous  les  points  de  la  France,  les 
délégués  des  Sociétés  savantes  viennent  nous  entretenir  de  leurs 
découvertes,  de  leurs  travaux  et  de  leurs  projets.  C'est,  en  même 
temps,  un  grand  plaisir  que  d'avoir  à  leur  souhaiter  la  bienvenue 
et  à  leur  renouveler  l'expression  des  sentiments  de  atrdiale  sym- 
pathie avec  lesquelles  sont  accueillies  ici  leurs  communications 
sur  des  sujets  d'études  aussi  fécondes  que  désintéressées. 
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(f  Les  Ordres  du  jour  arrêtés  pour  les  séances  de  cette  semaine  nous 
ont  déjà  montré  que  ces  séances  seront  bien  remplies  et  qu'elles  ne 
le  céderont  point  en  intérêt  à  celles  des  années  précédentes.  Nous 
aurons  ainsi  une  nouvelle  occasion  de  constater  que  les  progrès  de  la 
critique  ne  cessent  point  de  se  développer  en  France  el  que  rem- 
ploi des  meilleures  méthodes  se  généralise  de  plus  en  plus,  dans 
les  lettres  comme  dans  les  sciences.  Ces  heureux  résultats  ne  sont 
pas  seulement  attestés  par  les  communications  que  vous  apportez 
au  Congrès;  on  les  saisit  encore  mieux  en  parcourant  les  recueils 
dans  lesquels  sont  insérés  vos  travaux  collectifs  et  dont  Timpor- 
tance  est  bien  mise  en  relief  par  les  dépouillements  bibliogra- 
phiques dont  ils  sont  aujourd'hui  Tobjet  de  la  part  du  Comité, 
aussi  bien  dans  le  domaine  des  sciences  mathématiques,  physiques 
et  naturelles  que  dans  celui  de  l'histoire  et  de  l'archéologie. 

((La  plupart  de  nos  Sociétés,  Messieurs,  ont  déjà  derrière  elles 
un  long  passé,  sur  lequel  elles  peuvent  porter  leurs  regards  avec 
un  légitime  orgueil*  Beaucoup  d'elles  ont  célébré  ou  s'apprêtent  à 
célébrer  le  cinquantième  anniversaire  de  leur  fondation.  Les  plus 
jeunes  ont  profité  de  l'expérience  de  leurs  ainées  et  rivalisent  d'ar- 
deur avec  elles.  Toutes,  aujourd'hui,  sauf  de  bien  rares  exceptions, 
consacrent  leurs  ressources  et  leurs  efforts  à  des  entreprises  d'une 
utilité  générale  et  souvent  d'une  étendue  et  d'une  difficulté  qui  au- 
raient effrayé  les  plus  vaillantes,  quand  elles  étaient  à  leurs  dé- 
buts et  qu'elles  n'avaient  point  conscience  de  leurs  forces. 

(tII  ne  m'appartient  pas.  Messieurs,  de  signaler  les  services  que 
vos  Compagnies  ont  rendus  et  qu'elles  rendent  encore  tous  les  jours 
aux  sciences  mathématiques  et  naturelles,  aux  sciences  écono- 
miques et  sociales.  Mais  la  Section  d'histoire  et  de  philologie ,  celle 
d'archéologie  et  celle  de  géographie  historique  et  descriptive  me 
reprocheraient  de  ne  pas  rendre  ici  témoignage  de  l'accueil  réservé 
par  elles  à  vos  travaux.  C'est  avec  la  plus  vive  curiosité  et  la  plus 
sincère  satisfaction  qu'elles  voient  n'allonger  chaque  année  la  série 
des  publications  dont  vous  enrichissez  nos  bibliothèques.  N'esUco 
point  grâce  à  votre  propagande  que  le  respect  des  monuments  de 
tous  les  âges  a  pénétré  dans  les  différentes  classes  de  la  société? 
Et  quel  profit  la  science  de  nos  antiquités  n'a^t^elle  pas  retiré  des 
fouilles  que  vous  avez  dirigées,  des  musées  que  vous  avez  fondés, 
des  statistiques  dont  vous  avez  rassemblé  les  éléments,  des  descrip- 
tions et  des  dessins  que  vous  avez  publiés? 
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fr  Votre  coûcourâ  n'a  pas  été  moins  utile  pour  la  (Conservation  et 
mise  en  lumièi'e  des  textes  qui  sont  le  plus  solide  fondement  de  notre 
histoire.  C'était  pour  faire  parler  ces  muets  et  éloquents  témoins  du 
passé  de  la  France  que  notre  Comité  fut  institué  il  y  a  déjÀ  plus  de 
soixante  ans.  On  ne  soupçonnait  pas  alors  la  richesse  des  mines 
qu'il  s'agissait  d'exploiter,  et  c'est  à  peine  si  la  volumineuse  ooUec*' 
lion  des  documents  inédits,  inaugurée  en  i835  et  poursuivie  sans 
défaillance  jusqu'aujourd'hui,  nous  présente  quelques  échantillons 
des  principaux  genres  de  richesses  renfermés  dans  les  archives  et 
les  bibliothèques  de  Paris,  des  départements  et  de  l'étranger.  La 
tAche  était  immense,  et  l'État  ne  pouvait  avoir  la  prétention  d« 
s'en  charger  à  lui  seul.  Au  Ministère  de  l'instruction  publique  r^ 
vient  l'honneiur  d'avoir  donné  l'exemple  et  l'impubion.  Mais  vos  80* 
ciétés,  Messieurs,  peuvent  être  fières  de  l'entrain  avec  lequel  elles 
se  sont  associées  à  l'entreprise.  Elles  ont  merveilleusement  compris 
que,  pour  elles,  rien  n'était  plus  noble  et  plus  utile  que  de  faire 
sortir  de  l'oubli  et  de  sauver  à  tout  jamais  des  pages  sur  lesquelles 
la  société  des  siècles  passés  a  laissé  son  empreinte  et  son  image,  et 
c'est  par  centaines  que  se  comptent  aujourd'hui  les  volumes  oà 
vous  avei  publié,  analysé  et  commenté  des  cartulaires,  des  corres- 
pondances, des  coutumes,  des  registres  de  délibérations  et  de  juge* 
mentS)  des  comptes,  des  pouillés  ecclésiastiques,  des  rôles  de  fiefs, 
des  chroniques,  des  mémoires  et  des  livres  de  raison,  de  vieux 
poèmes  et  ce  qui  subsiste  des  traditions,  des  chants  et  des  parlera 
populaires.  Gomment  ne  pas  vous  féliciter  de  cette  direction  impri* 
mée  A  vos  travaux? 

tr  Je  crois  être  l'interprète  de  l'Administration  supérieure  en  di- 
sant, à  l'ouverture  du  Congrès,  combien  elle  est  heureuse  de  vous 
voir  si  bien  employer  les  publications  entreprises  ou  encouragée^ 
par  elle,  auxqueUes  vous  avez  pris  une  part  active,  pour  porter  k 
la  connaissance  du  public  lettré  les  trésors  amassés  dans  nos  dé- 
pôts publics  et  libéralement  mis  à  la  disposition  de  tous  les  travail 
leurs. 

(r Maintenant,  en  effets  vous  aveiB  entre  les  mains  des  inventaires 
pour  vous  guider  dans  les  dédales  des  Archives  nationales  et  de 
plusieurs  des  archives  ministérielles.  L'œuvre  de  l'Tnventaire  som* 
maire  des  Archive!  départementales,  communales  et  hospitalières) 
se  poursuit  avec  une  régularité  exemplaire,  sous  une  direction  qui^ 
tout  en  maintenant  dans  ses  grandes  lignes  l'uniformité  du  plan 
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primitif,  n'hësite  pas  à  accepter  et  même  à  prescrire  les  améliora- 
tions suggérées  par  Texpérience  ou  justifiées  par  des  circonstances 
particulières. 

trLa  collection  des  catalogues  raisonnes  ou  abrégés  des  manu- 
scrits de  toutes  les. bibliothèques  de  Paris  et  des  départements  n'of- 
frira bientôt  plus  la  moindre  lacune. 

(rLe^  livres  imprimés  au  xv^  siècle,  dont  la  plupart  sont  aussi 
précieux  que  des  manuscrits,  ont  été  patiemment  recherchés  dans 
toutes  nos  bibliothèques,  dans  les  plus  grandes  comme  dans  les 
plus. modestes,  pour  être  Tobjet  d'un  catalogue  général,  dont  l'ap- 
parition du  premier  volume  est,  en  ce  moment  même,  saluée 
com^^e  un  événement  notable  dans  Thistoire  de  la  bibliographie  des 
incunables.    . 

;  ffVous  comprendrez  encore,  Messieurs,  xnon  empressement  à 
vous  faire  part  d'une  nouvelle  à  laquelle  aucun  de  vous  ne  saurait 
être  indifférent.  Ce  n'est  pas  à  cet  auditoire  qu'il  faut  apprendre 
que  la  Bibliothèque  nationale  est  l'établissement  françai^s  dans  le- 
quel se  conserve  le  plus  grand  nombre  de  publications  anciennes 
et  modernes,  imprimées  en  France  et  a  l'étranger.  La  rédaction  du 
catalogue  alphabétique  de  toutes  ces  publications  est  terminée  de- 
puis un  an,  et  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  bien  voulu 
autoriser,  à  titre  d essai,  l'impression  d'un  volume.  Aujourd'hui 
même,  ceux  d'entre  vous  qui  entreront  dans  notre  salle  de  travail  y 
pourront  voir  en  bonnes  feuilles  ou  en  épreuves  un  exemplaire 
complet  du  tome  P*"  du  Catalogue  général  des  livres  imprimés  de  la 
Bibliolhique  nationale.  Il  comprend  11,067  articles,  depuis  le  mot 
Aagus  jusqu'au  mot  Albtville.  Mais  nous  avons  aujourd'hui  sur  les 
rayons  bien  près  de  trois  millions  de  volumes  ou  de  brochures,  et 
le  nombre  des  articles  du  catalogue  (articles  principaux  et  articles 
de  rappel)  ne  devra  guère  s'élever  à  moins  de  deux  millions.  Avant 
d'arriver  au  terme,  il  reste  donc  une  longue  route  à  parcourir  et 
bien  des  obstacles  h  surmonter.  Vous  pouvez  nous  aider,  Messieurs, 
à  accomplir  cette  lourde  tâche.  C'est  à  vous,  en  effet,  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  et  de  faire  apprécier  l'utilité  d'une  entreprise  qui 
mériterait  vos  suffrages  quand  elle  ne  devrait  avoir  pour  résultat 
que  d'offrir  un  invent'iire  de  la  majeure  et  meilleure  partie  des 
produits  des  presses  françaises  depuis  le  xv**  siècle  jusqu'à  nos 
jours. 

jtVous  réussirez,  n'en  doutons  pas,  à  faire  comprendre  qu'il 
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faut  faciliter  à  tous  les  hommes  d*étude  Tusage  des  trésors  biblio- 
graphiques à  la  formation  desquels  tant  de  générations  ont  silen- 
cieusement travaillé  depuis  quatre  siècles.  Le  jour  où  cette  vérité 
sera  reconnue,  les  pouvoirs  publics  s'empresseront  de  nous  mettre 
à  même  de  pousser  activement  et  de  conduire  à  bonne  fin  une  pu- 
blication tant  de  fois  réclamée  et  promise,  qui  rendra  d'immenses 
services  aux  lettres  et  fera  grand  honneur  au  pays.?) 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


10  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 


SÉANCE  DU  MARDI  20  AVRIL  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

La  séance  est  ouverte  à  a  heures  et  demie. 

Le  bureau  se  compose  de  : 

M.  Levasseur,  membre  de  Tlastitut;  professeur  au  Collège  de 
France;  présiderU;  M.  Lyon-Gaen,  membre  de  Tlnstitut,  professeur 
à  la  faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Paris,  secrétaire;  M.  Georges 
Harmand,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris;  M.  Salefranque,  sous- 
inspecteur  de  Tenregistrement  et  des  domaines ,  secrétaires  adjoints. 

M.  Harmand  s'excuse  de  ne  pas  pouvoir  assister  aux  séances. 

Sont  élus  assesseurs  : 

M.  Caillemer,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Lyon ,  correspon- 
dant de  rinstitut;  M.  Drioux,  substitut  du  procureur  général  à  la 
cour  d'appel  d'Orléans;  M.  Georges  Bry,  professeur  h  la  faculié  de 
droit  de  l'Université  d'Aix;  M.  Feroand  Daguin,  secrétaire  général 
de  la  Société  de  législation  comparée. 

Il  est  procédé  à  la  fixation  de  Tordre  du  jour  définitif;  il  sera 
conforme  à  l'ordre  du  jour  provisoire.  On  y  a  joint  une  communi- 
cation de  M.  de  Malarce  sur  les  caisses  d'épargne. . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  sixième  question  du 
programme,  ainsi  conçue  : 

tf  Examiner  les  conditions  et  les  Umites  que  comporte  le  droit  d^asso- 
dation  pour  se  concilier  avec  la  liberté  individuelle  et  tordre  social»  y) 

M.  Brt,  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  professeur 
à  la  faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix,  lit  le  mémoire  suivant  : 

L'évolution  économique  de  nos  sociétés  modernes  nous  éloigne  à  la  fois 
de  fisolement,  qui  rappelle  un  état  primitif  et  sauvage,  et  de  Tassociation 
fermée  et  oppressive ,  née  d'un  régime  de  contrainte  et  de  despotisme.  Klle 
nous  montre  le  progrès  véritable  dans  le  principe  de  Tassociation  libre  et 
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volontaire  combiné  avec  IMnergie  et  la  moralité  de  la  puissance  individuelle. 
C'est  en  s^inspirant  de  cette  idée  que  M.  Anatole  Leroy-BeauUeu  écrivait 
naguère  :  (rDe  toutes  les  lois,  de  toutes  les  réformes  réclamées  par  la  France 
contemporaine,  si  Ton  me  demandait  quelle  est  la  plus  urgente  et  la  plus 
importante ,  je  répondrais  sans  hésiter  :  c'est  une  loi  sur  la  liberté  d'asso- 
ciation ^*^» 

La  question  soumise  à  notre  examen  est  née  de  la  même  pensée ,  puis- 
qu'elle nous  parle  du  droit  d'association  et  nous  invite  à  en  préciser  les 
conditions  et  les  limites  pour  le  concilier  avec  l'ordre  social  et  la  liberté  in- 
dividuelle. E3ie  m'indique  le  plan  bien  simple  de  mon  étude  :  i*  du  droit 
d'association  dans  son  principe  et  ses  conditions  d'existence;  a*  de  ses  rap- 
ports avec  l'ordre  soci«d  et  les  droits  de  l'État;  3"  de  ses  rapports  avec  les 
droits  et  la  liberté  de  l'individu. 

i''  Du  droit  d'assoctatim  dans  son  principe  et  ses  conditions  d'existence, 
—  n  existe  une  distinction  toujours  sous-entendue  lorsqu'on  paiie  de 
droit  et  de  liberté  d'association,  c'est  celle  qui  sépare  les  sociétés  néces- 
saires des  sociétés  volontaires.  L'ordre  naturel  des  choses  établit,  en  effet, 
une  communauté  entre  tous  les  concitoyens  dans  la  patrie,  et  entre  tous  les 
parents  dans  la  famille.  La  société  domestique  est  nécessaire,  de  nécessité 
physique,  car  elle  est  le  moyen  naturel  pour  conserver  et  développer  l'es- 
pèce humaine;  la  société  politique  est  nécessaire,  de  nécessité  morale,  puis- 
qu'elle garantit  à  ses  membres  In  sécurité  matérielle  et  protège  leurs  biens 
et  leiu^  intérêts  temporels. 

Mais  ces  sociétés  nécessaires  sont  loin  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  et 
d'absorber  toute  l'activité  des  individus  :  elles  laissent  un  vaste  champ  d'ap- 
plication pour  les  forces ,  la  fortune  et  le  dévouement  de  chacun  dans  des 
associations  volontaires,  formées  en  dehors  de  tout  esprit  de  spéculation 
ou  de  bénéflees  à  réaliser.  Ce  but  est  celui  des  sociétés  proprement  dites, 
commerciales  ou  civUes,  qui  ont  déjà  leur  législation  spéciale.  C'est  aux 
groupements  constitués  en  vue  d'intérêts  d'ordre  intellectuel,  moral  ou  éco- 
nomique que  s'applique  cette  formule  si  souvent  répétée  :  le  droit  d'asso^ 
dation. 

Ce  droit  trouve  égdement  sa  base  et  sa  raison  d'être  dans  la  nature. 
L'association  libre  ne  s'impose  pas  au  même  litre  que  la  famille  ou  l'État, 
mais  elle  est  inhérente  à  la  nature  humaine,  dont  le  progrès  normal  serait 
arrêté  dans  son  développement  et  sa  perfection,  sans  le  groupement  des 
aptitudes  variées,  des  facultés  différentes  que  chaque  homme  possède  et  ne 
peut  seul  utiliser.  Que  de  lacunes  ûous  présentent  les  qualités  parfois  émi- 
nentes  d'un  seul  êtrel  Que  de  fois  l'isolement  a  fait  naître  l'inertie  et  le  dé- 
couragement et  a  rendu  stériles  des  dons  qu'une  influence  extérieure,  une 
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alliance  bienfaisante  aurait  fait  fructifier  et  épanouir!  L'association  permet 
de  concentrer  Tënergie  de  chacun  sur  un  point  de  l'œuvre  commune;  elle 
ft^conde  les  intelligences  et  fortifie  les  volontés  par  le  contact  avec  d'autres 
intelligences  et  d'autres  volontés.  Il  natt,  de  l'échange  d'idées,  de  la  com- 
munication des  esprits  et  des  âmes ,  une  puissance  qui  double  l'énergie  et 
le  dévouement  en  vue  d'un  but  commun.  L'association  est  féconde  et  créa- 
trice, et  ses  difiérents  degrés  échelonnent  les  mondes  en  de  magnifiques 
hiérarchies  qui  se  complèlent  harmonieusement.  Adam  Smith  a  su  préciser 
et  mettre  en  relief  la  puissance  de  la  division  du  travail  ;  le  principe  de  la 
multiplication  l'une  par  l'autre  des  forces  associées  n'est  pas  moins  utile  ni 
moins  efficace. 

La  sociologie  ne  peut  rester  indifférente  à  ce  pliénomèue  d'union  dont 
la  science  contemporaine  nous  montre  partout  l'influence  dans  la  physique, 
dans  la  chimie,  dans  la  biologie.  Les  tr simples n  se  transforment  par  las- 
sociation. 

C'est  donc  la  loi  naturelle  qui  inspire  h  la  volonté  de  l'homme  le  fait 
libi*e  de  l'association ,  dont  l'efficacité  merveilleuse  apparaît  en  face  de  l'in- 
dividu isolé ,  impuissant  à  se  procurer  tout  ce  qu'exigent  ses  intérêts  et  ses 
aspirations.  En  usant  de  ce  droit,  l'homme  obéit  à  une  tendance,  à  une  vo- 
cation de  sa  nature,  à  un  besoin  essentiel  de  perfectionner  son  être.  L'asso- 
ciation, c'est  une  extension  de  l'individu,  c'est  la  faculté  de  faire  collective- 
ment ce  que  l'on  a  le  droit  de  faire  individuellement.  Les  libertés  individuelles 
ne  sont  que  des  libertés  incomplètes  et  souvent  illusoires  sans  la  liberté 
d'association.  Elle  est  presque  aussi  primordiale  et  inaliénable  que  la  liberté 
individuelle.  Quelle  que  soit  la  fin  de  lassociation,  sublime  ou  modeste, 
intéressée  ou  dévouée,  elle  tend  toujours  h  féconder  et  h  compléter  les  li- 
bellés premières  et  fondamentales,  et  à  réaliser  le  principe  de  solidarité, 
en  le  traduisant  en  règles  de  droit  et  en  facilitant  son  application. 

Le  droit  d'association  doit  être,  en  effet,  général ,  et  ne  comporter  aucune 
différence  dans  son  principe  et  ses  conditions  essentielles  d'existence,  sui- 
vant le  but  que  se  propose  chaque  association ,  suivant  le  nom  qu'il  lui  a 
plu  de  revêtir  :  associations  politiques  ou  religieuses,  congrégations  ou 
confréries,  sociétés  pour  encourager  les  sciences,  les  lettres  ou  les  beaux- 
arts,  pour  contribuer  au  soulagement  de  quelques-unes  des  misères  qui  af- 
fligent nos  sociétés  humaines.  L'idée  moderne  du  droit  ne  peut  se  comprendre 
sans  la  liberté  et  Tégalité  pour  tous;  toute  association,  dont  le  but  est  hon- 
nête et  moral ,  a  le  droit  de  naître  et  de  vivre.  Je  lis ,  dans  l'exposé  des 
niotiiis  d'un  projet  de  loi  déposé  au  nom  du  gouvernement,  le  5  juin  1888  : 
crOn  s'est  divisé  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi  h  établir  embrasserait  toutes 
les  associations ,  ou  si  elle  s'appliquerait  uniquemt'nt  aux  associations  laïques , 
en  laissant  vivre  les  lois  qui  régissent  actuellement  les  congrégations  re- 
connues et  prohibant  les  congrégations  non  reconnues.  Nous  nous  pronon- 
çons, quant  h  nous,  pom*  une  législation  unique,  et  la  loi  que  nous  vous 
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proposons  n'est  pas  seulement  une  loi  de  liberlë,  mais  une  loi  d'ëgalilë  ^'\  y* 
J'ajoute  qu'il  est  plus  utile  et  plus  digne  de  prëfërer,  à  une  tolérance  qui 
ferme  les  yeux ,  le  droit  commun  qui  assujettit  toutes  les  associations  h  ses 
règles ,  et  que  le  respect  de  la  liberté  d'autrui  est  la  sauvegarde  de  notre 
propre  liberté. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  essentielles  de  naissance  et  de  vie  qu'il 
faut  reconnaître  aux  associations?  Je  puis  me  dispenser  d'exposer  lotigiic^  ' 
ment  les  principes  anciens  et  actuels  de  nos  lois  en  matière  d'association; 
ils  sont  connus  de  tous. 

Un  simple  résume  suffira  pour  permettre  de  comparer  ce  qui  est  avec 
ce  qui  devrait  être. 

Dans  le  très  ancien  droit  français,  les  associations  pouvaient  se  constituer 
sans  autorisation  du  roi  et  avoir  un  patrimoine.  A  partir  du  xvi'  siècle, 
l'association  non  autorisée  constitue  le  crime  d'assemblée  illicite  ;  on  le  range 
parmi  les  crimes  de  lèse-majesté.  L'association  autorisée  avait  la  pleine  ca- 
pacité civile;  on  ne  connaissait  pas  de  situation  intermédiaire  entre  la  pro- 
hibition et  ce  que  nous  appelons  la  reconnaissance  d'utilité  publique. 

Notre  droit  actuel  est  moins  uniforme  et  nous  oblige  è  faire  une  triple 
distinction.  Les  associations  de  malfaiteurs,  les  sociétés  secrètes,  celles  qui 
comprenant  plus  de  vingt  personnes  ont  des  réunions  et  sont  dépourvues  de 
l'autorisation  préfectorale,  sont  illicites;  les  associations  où  l'on  ne  se  réunit 
pas ,  celles  qui  comptent  moins  de  vingt  membres  ou  qui  sont  munies  d'une 
autorisation  préfectorale,  celles  dont  les  membres  habitent  sous  le  mémo 
toit,  les  associations  formées  en  vue  de  l'enseignement  primaire,  secondaire 
et  supérieur,  sont  licites ,  mais  elles  ne  peuvent  posséder,  avoir  un  patri- 
moine que  si  elles  sont  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 
(Arl.  Q92  et  suiv.  du  Code  pénal,  lois  du  10  avril  i83A ,  du  i5  mars  i85o, 
du  19  juillet  1879).  L'association  autorisée  existe  aux  yeux  de  la  loi  pénale  « 
elle  n'existe  pas  civilement;  elle  a  pu  naître,  elle  n'a  pas  les  moyens  de 
vivre.  D'après  l'opinion  presque  unanime  de  la  doctrine  et  des  arrêts ,  le 
droit  privé  ne  reconnaît  pas  le  contrat  d'association  ;  les  engagements  des 
associés  n'ont  aucune  valeur,  toute  acquisition  est  impossible  et  Ton  ne  tient 
même  pas  compte  de  l'individualité  des  associés  qui,  pour  ce  cas,  consti* 
tuerait  l'interposition  d'une  personne  fictive  que  la  loi  ne  reconnaît  pas.  La 
jurisprudence,  mise  en  contact  avec  les  faits,  n'a  pas  toujours  osé  tirer  les 
conséquences  de  ces  prémices;  ses  décisions  sont  souvent  inconhérentes  et 
ne  montrent  pas  cette  unité  et  cette  logique  que  commanderait  l'appli- 
cation d'un  principe  entièrement  conforme  au  bon  sens  et  à  la  justice. 

Que  doit  donc  faire  une  loi  nouvelle  consacrant  une  liberté  naturelle? 
Toute  association  dont  le  but  est  honnête  et  moral  a  le  droit  de  naître 
par  la  seule  volonté  de  ses  fondateurs,  sans  aucune  autorisation  préalable 

<»  Journal  ofieidy  doc.  parlem.,  Chambre,  1888,  p.  711,  Ami.  9769. 
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et  saus  pouvoir  être  dissoute  autrement  qu'en  vertu  d'un  jugemeot  rendu 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

Il  ne  suffît  pas  à  l'association  de  naître, de  ne  plus  constituer,  en  se  for- 
mant, un  fait  délictueux,  il  faut  lui  donner  les  moyens  de  vivre,  lui  faire 
sa  place  dans  les  cadres  de  la  vie  civile.  On  peut,  pour  atteindre  ce  but,  se 
placer  en  face  d'un  double  point  de  vue.  Le  premier  vous  fera  considérer, 
d'une  part,  Yasâociation  ordinaire,  désignant  uniquement  l'ensemble  des 
associés  considérés  sous  le  rapport  de  leurs  intérêts  collectifs,  mais  sans 
former  une  personnalité  civile  distincte,  et,  d'autre  part,  Vanociation  rtf- 
eomu9  comme  établissement  d'utilité  publique,  formant  un  être  de  raison, 
avec  une  individualité  morale  qu'un  acte  de  la  puissance  publique  accorde 
aux  sociétés  qui  ont  bit  leurs  preuves  et  se  recommandent  par  leur  carac- 
tère d'intérêt  général.  C'est  la  pratique  suivie  en  Angleterre.  Dans  ce  pays 
où  l'association  se  multiplie  sous  des  formes  si  diverses,  tant  qu*dle  est  h 
l'état  de  simple  société  volontaire,  elle  vit  comme  die  veut  et  trouve  les 
moyens  de  vivre  dans  les  lois  de  droit  commun  ;  les  associés  ont  une  pleine 
capacité  civile,  indépendamment  de  toute  autorisation  administrative  ou  ju* 
diciaire.  Mais  si  l'association  veut  agir  et  acquérir  en  son  nom,  constituer 
un  être  juridique  distinct  de  ses  membres,  die  demande  une  charte  d'in* 
corporation,  un  enregistrement  pour  lequel  est  préposé  un  fonctionnaire 
spécial.  Les  droits  des  assodés  se  conçoivent  fort  bien  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  faire  reposer  sur  un  être  de  raison,  et  ils  peuvent,  par  des 
conventions  particulières,  combiner  leurs  relations  entre  eux  et  avec  la  col- 
lectivité. 

Le  second  point  de  vue  nous  permet  de  voir  une  personodité  qui  surgit 
naturellement  du  sdn  même  de  l'association ,  du  but  qu'elle  poursuit ,  de  la 
communauté  d'intérêts  qu'elle  &it  naître;  personnalité  restreinte  ne  pouvant 
s'étendre  au  deli  de  certaines  limites,  mais  qui,  avec  cette  nature  même, 
permet  d'éviter  bien  des  difficultés  pratiques.  La  loi  du  ai  mars  188&, 
relative  aux  syndicats  professionnels ,  a  tenu  compte  de  cette  personndité. 
C'est  aujourd'hui  une  loi  de  privilège  et  d'exception;  on  peut  en  faire  le 
droit  commun  de  toute  association.  Voici,  en  quelques  mots,  son  économie 
générde.  Les  syndicats  naissent  librement  et  sans  autorisation;  ils  ont  uoe 
personnalité  restreinte,  sans  que  l'État  dt  besoin  de  les  reconnaître  comme 
étaUisaeaients  d^utilité  publique;  ils  peuvent  contracter,  «icquérir,  ester  en 
justice,  mds  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
nécessaires  à  leurs  réunions,  k  leur  bibliothèque,  h  des  cours  d'instruction 
professionnelle.  Pourquoi  ne  pas  reconqdtre  aux  asMdations  dont  les 
membres  ont  en  vue  les  intérêts  supérieurs  de  la  science,  1q  culte  des  beaux- 
aits  ou  le  soulagement  de  toute»  les  infortunes  humaines,  des  droits  que 
l'on  ne  refuse  pas  aux  groupements  destinés  à  la  satisfaction  des  intérêts 
industrids  et  commerciaux?  Les  fûts  ont  une  telle  pm'ssance  que,  sous  l'em- 
pire même  de  notre  législation  prohibitive,  la  Coor  suprême,  9'attribfiant  le 
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rôle  du  préteur  romain,  n*ii  pas  craint  de  reconnaître  une  personnalitë  h 
de  simples  associations.  Cette  personnalité  restreinte  serait  nettement  déter- 
minée par  le  but  de  Tassociation  qui  n'est,  dans  ce  cas,  qu'une  personne 
morale  privée,  Mais  une  loi  spéciale  ou  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État 
pourrait  toujours  reconnaître  Tutilité  générale  de  certaines  associations, 
étendre  leurs  droits,  agrandir  leur  domaine,  en  faire  des  personnes  mo*- 
ralea  publiques. 

Quel  que  soit  le  point  de  vue  auqud  on  s'arrête,  il  faudra  toujours  ac- 
corder à  Tassociation  les  moyens  de  réaliser  la  Gn  qu'elle  poursuit.  Une 
liberté  ne  peut  être  rédie,  créatrice  et  féconde,  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
trouver  cbe«  oeux  qui  veulent  la  reconnaître  une  défiance  de  nature  è  la 
compromettre  ou  k  en  détruire  les  effets. 

a*"  Raj^ortM  de  la  Uberti  d'asâociatim  avec  l'ardre  eoml  et  les  droits  de 
F  État,  «^  Cette  défiance,  dont  je  viens  de  prononcer  le  mot,  a  été  le  véri- 
table obstacle  au  triomphe  du  droit  d'association;  elle  s'inspire  de  traditions 
anciennea,  intimement  liées  à  la  conception  de  notre  droit  publie.  D  &ut 
savoir,  en  effet,  éviler  un  double  éoueil,  toutes  les  fois  qu'on  veut  mettre 
en  balance  les  libertés  individuelles  ou  collectives  et  les  droits  de  l'État, 
garant  de  l'ordre  social.  Le  pouvoir  central  ne  doit  rien  perdre  de  son  pres- 
tige et  de  sa  force,  afin  de  sauvegarder  les  intâréts  généraux  et  les  droits 
de  chacun  contre  les  abus  de  la  liberté.  Mais  il  ne  &ut  pas  exagérer,  en 
seos  contraire,  la  souveraineté  de  l'État  pour  lui  permettre  de  tout  absorber 
et  de  ne  jamais  souffrir  à  côté  de  lai  des  organisations  pouvant  se  livrer  à 
des  entreprises  dont  il  prétendrait  se  réserver  le  monopole.  Des  individus 
isolés  ne  gênent  guère  la  souveraineté  absolue;  l'association,  par  sa  puis- 
sance, est  une  entrave  pour  une  autorité  sans  limites.  Le  crime  des  chré- 
tiens sous  les  Césars  romains,  de» prolestants  sous  Louis  XI V,  n'était-il  pas 
de  s'être  organisés  en  sociétés  particulières  sans  l'intervention  de  l'État? 
Quelle  influence  a  exercée  sur  certains  esprits  cette  formule  :  un  État  dans 
l'Ëtat.  L'association  volontaire,  râidtat  de  l'entente  et  de  la  persuasion,  ne 
peut  en  rien  ressembler  è  l'État  qui  exerce  le  pouvoir  coerciti£  Il  n'y  aurait 
un  État  dans  l'État  que  si  l'autorité  suprême  avait  l'imprudence  de  dél^uer 
son  pouvoir  h  une  association.  Un  gouvernement  démocratique,  feime  et 
pi*évoyant,  ne  peut  chercher  à  comprimer  l'activité  des  citoyens,  pour  ne 
considérer  comme  légitime  et  bienfaisante  que  sa  seule  activité.  En  s'ap- 
puyant  sur  ce  qui  résiste,  en  tirant  sa  force  du  groupement  des  actions 
individuelles,  il  va  au-devant  de  ses  intérêts  et  déduit  les  conséquences 
logiques  de  son  principe.  Les  associations  qui  se  produisent  an  grand  jour, 
dont  Torganisation  permet  de  donner  &  leurs  membres  de  sérieux  avantages, 
ne  sont  pas  des  éléments  de  révolution.  Elles  s'intéressent  au  maintien  de 
Tordre  établi  et  constituent  le  meilleur  apprentissage  de  la  vie  publique, 
en  habituant  leurs  membres  h  ne  pas  séparer  leurs  intérêts  de  l'intérêt  des 
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autres  et  en  secouant  la  toi-peur  de  ceux  qui  attendent  tout  du  gouverne- 
ment, sans  songer  h  Taider  dans  sa  tâche  par  une  participation  constante 
et  éclairée. 

L'ordre  social  ne  se  refuse  nullement  à  ce  que  les  pouvoirs  publics  recon- 
naissent enfin  la  liberté  d'association.  C'est  un  principe  à  protéger,  un  in- 
térêt vital  à  satisfaire,  j  ajouterai  un  devoir  civique  à  faciliter.  Que  TÉtat 
renonce  donc  à  faire  dépendre  ce  droit  de  son  bon  plaisir;  il  ne  doit  résulter 
que  de  la  seule  volonté  des  individus.  Mais  TËtat  ne  doit  pas  se  désintéresser 
des  associations  créées  sans  son  intervention,  et  il  a  le  devoir  d'exiger 
qu'elles  se  révèlent  à  lui. 

La  publicité  est  le  premier  moyen  de  garantir  l'ordre  social  contre  cer- 
tains abus  pouvant  résulter  de  la  liberté  d'association.  Le  dépAt  des  statuts, 
avec  l'indication  du  nom  et  du  siège  de  l'association,  permet  d'apprécier 
son  but  et  de  contrôler  ses  moyens  d'action.  La  déclaration  du  nom  des 
fondateurs  et  administrateurs  constitue  une  responsabilité  efficace  pour  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  comme  dans  le  cas  d'infraction  aux  lois  de  l'État. 
Et  si  l'on  ajoutait  la  publication  du  bilan  financier  annuel,  on  préviendrait 
toute  malversation ,  tout  emploi  de  fonds  non  prévu  par  les  statuts.  Cette 
publicité  n'est  pas  contraire  au  principe  d'une  pleine  liberté  qui  appelle  une 
pleine  lumière;  elle  constitue  l'état  civil  de  l'association  qui  vient  de  naîtra, 
empêche  qu'on  ne  la  détourne  de  son  but  véritable  et  donne  au  pouvoir  une 
arme  efficace  pour  combattre  l'un  des  ennemis  les  plus  redoutables  de  l'ordre 
social  :  la  société  secrète.  Toute  association  dont  le  but  est  licite  peut  se 
soumettre  à  ces  conditions  de  publicité  et  se  séparer  ainsi  nettement  des 
sociétés  qui  tiennent  h  s'entourer  du  mystère  pour  une  fin  inavouable.  La 
loi  du  9 1  mai*s  1 88A  a  exigé  des  conditions  de  publicité,  et  les  procès  contre 
les  syndicats  qui  refusaient  de  se  plier  à  la  loi  ont  prouvé  l'impoiiiance  de 
cette  garantie. 

Un  danger,  qu'il  importe  de  prévenir,  peut  résulter  de  l'accumulation 
de  biens  immobiliers  formant  au  profit  de  certaines  associations  une  main- 
morte considérable.  Il  faut  limiter,  sous  ce  rapport,  le  droit  d'acquérir  aux 
immeubles  nécessaires  au  but  poursuivi.  Cette  limite  s'impose  autant  dans 
rintérét  général  que  pour  protéger  l'association  elle-même  contre  ses 
propres  entraînements.  Cette  propriété,  se  perpétuant  dans  les  mêmes 
mains,  pouvant  augmenter  sans  cesse,  doit  être  restreinte  dans  un  intérêt 
économique  et  social.  Les  syndicats  professionnels  qui  peuvent  contracter 
et  acquérir,  recevoir  des  dons  et  legs  mobiliers  ^^^  ne  peuvent  posséder  que 

(^)  Les  auteurs  sont  à  peu  près  unaDÎmes  pour  reconnaître  que  la  loi  de  i88â 
permet  aux  syndicats,  par  Tenseaible  même  de  ses  dispositions,  de  recevoir  des 
dons  el  legs  mobiliers.  Cependant  le  Conseil  d*État  a  exprimé  des  avis  contraires 
(avis  des  3o  juillet  1891,  s5  janvier  1893).  Un  projet  de  loi,  ayant  pour  but 
détendre  le  patrimoine  corporatif,  même  immobilier  des  syndicats,  a  été  dépose 
à  la  Chambre  le  5  février  1898. 
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les  irameubies  indispensables  an  bat  qa'ils  se  proposent.  La  loi  de  188& 
existe  depnis  douze  ans;  elle  est  comme  la  première  assise  du  droit  d'asso*- 
dation;  elie  peut  servir  à  nous  guider  dans  la  recherche  d^une  législation 
commune  respectant  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  Les  associations 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique  pourraient  seules  être 
autorisées  à  posséder  un  domaine  immobilier  plus  étendu.  (Art.  900, 
Code  civil.) 

Si  j  ajoute  que  lassociation  ne  pourra  recevoir  de  libéralités  testamen* 
(aires  qu'à  litre  particulier  et  des  donations  avec  réserve  d'usufruit,  qu'elle 
ne  pourra  faire  partie  d'aucune  société  de  gains  ou  de  pertes,  j'aurai  pré- 
cisé les  restrictions  destinées  à  prévenir  une  accumulation  exagéi*ée  de 
richesses  qui  pourrait  lui  faire  oublier  son  but  moral  et  désintéressé. 

La  publicité  de  l'association  et  la  limite  imposée  à  son  patrimoine  sont 
les  deux  moyens  préventifs  nécessaires  à  la  garantie  de  l'ordre  social. 
Paut>il  aller  plus  loin  sous  le  rapport  des  mesures  préventives?  Il  est 
bien  évident  que  si  une  société,  en  vertu  même  de  ses  statuts  organiques,- 
[M>ursuivait  une  fin  en  opposition  flagrante  avec  la  probité,  avec  la  justice, 
avec  la  sécurité  de  l'État,  l'autorité  judiciaire  qui  pourrait  la  dissoudre  au 
lendemain  de  sa  naissance,  aurait  le  droit  d'en  empêcher  la  constitution. 
Mais  les  fondateurs  d'une  association  n'iront  point  ainsi  d'eux-mêmes,  [)ar 
une  disposition  de  leurs  statuts,  au-devant  d'une  interdiction.  C'est  à 
l'œuvre  qu'on  pourra  la  juger.  Or  l'État  ne  sera  jamais  désarmé  en  face 
d'une  association  illicite.  Le  Code  pénal,  dans  ses  articles  3 65  et  8g,  ne 
frappe-t-il  pas  déjà  de  peines  sévères  les  associations'  de  malfaiteurs  contre 
les  personnes  et  les  propriétés,  les  complots  qui  ont  pour  but  de  renverser 
le  gouvernement  et  l'ordre  établi  ? 

On  a  songé  parfois  à  défendre  aux  étrangers  de  former  en  France  des 
associations.  Mais  peut-on  leur  enlever  l'exercice  d'un  droit  naturel ,  et  une 
telle  défense  n'exposerait-elle  pas  nos  concitoyens  établis  dans  d'autres 
pays  à  des  représailles  dommageables  pour  nos  intérêts?  Une  société  cha- 
ritable dont  le  but  est  de  secourir  des  compatriotes  pauvres  ou  malades, 
des  associations  scientifiques,  littéraires  ou  artistiques,  recevant  des  savants 
ou  dès  artistes  étrangers,  constituent-elles  un  danger  pour  l'ordre  social 
et  doivent-elles  disparaître  ou  solliciter  l'autorisation  administrative?  Une 
mesure  préventive  me  paraîtrait  excessive  et  inutile.  L'économie  générale 
d'une  loi  de  liberté  ne  peut  indiquer  d'autres  restrictions  que  celles  qui 
seraient  justifiées  par  le  péril  même.  En  dehors  des  dispositions  répressives 
du  droit  commun,  l'autorité  publique  demeure,  d'ailleurs,  toujours  armée 
du  droit  d'expulsion  contre  des  étrangers  dont  l'action  est  contraire  aux 
intérêts  du  paya. 

Il  importe  toutefois  de  ne  pas  négliger  ici  celte  remarque  importante 
qui  répond  k  une  préoccupation  récente  des  pouvoii*s  publics.  Une  loi 
générale  sur  la  liberté  d'association  n'impliquerait  nullement  l'abrogation 
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des  lois  spëmales  qui  naissent  des  sitaations  pariiotdières*  La  loi  sur  les 
syndicats  professionnels,  par  exemple,  garderait  son  domaine  avec  son 
étendue  et  ses  limites.  Le  droit  d'association,  en  prenant  ce  mot  dans  son 
sens  large,  serait  à  la  portée  de  tous,  mais  le  droit  de  constituer  un  syndi- 
cat proprement  dit  se  trouverait  limité  au  profit  des  patrons  et  des  ou- 
vriers, ou  tout  au  moins  de  ceux  dont  la  profession  n*est  pas  soumise  à 
une  organisation  déjà  prévue  par  des  lois  organiques.  Les  avocats,  les  ofi- 
ciers  ministérieU  ne  peuvent  se  syndiquer,  puisque  leurs  corporations  sont 
régie»  par  des  dispositions  spéciales.  Les  fonedomtaireê  publies  de  tous 
ordres  n*ont  pas  le  droit  de  forma*  des  syndicats  professionnds,  à  raison 
de  Tesprit  général  de  notre  droit  ou  des  règlements  qui  s'adressent  à  la 
profession.  Le  syndicat,  c'est  la  codition  permanente  pour  la  défense  des 
intérêts  communs;  or  on  sait  qu'en  cette  matière  la  défense  et  l'attaque 
sont  souvent  synonymes.  Permettre,  sous  le  couvert  d'une  telle  coalition, 
de  critiquer  les  décisions  prises  par  des  supérieurs ,  de  censurer  les  déli- 
bérations émanées  des  conseils  légalement  institués  pour  représenter  la 
profession ,  ne  serait-ce  pas  consacrer  le  renversement  des  notions  les  plus 
élémentaires  d'administration  et  de  gouvernement,  la  négation  de  toute 
discipline  et  de  toute  subordination  hiérarchique  dans  les  fonctions  pu- 
bliques? Le  législateur  de  1810  l'avait  bien  compris  lorsqu'il  défendait, 
dans  l'article  ia3  du  Gode  pénal  «tout  concert  de  mesures  contraires  aux 
lois  pratiquées  soit  par  la  réunion  d'individus  on  de  corps  dépositaires  de 
quelque  partie  de  l'autonté  publique,  soit  par  députation  ou  par  corres- 
pondance entre  enx«  ;  lorsqu'il  punissait,  dans  l'article  is6  du  même 
code,  (ries  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de 
donner  des  démissions  dont  l'objet  et  l'effet  seraient  d'empêcher  ou  de  sus- 
pendre soit  l'administration  de  la  justice ,  soit  l'accomplissement  d'un  ser- 
vice quelconque».  Ces  textes  semblent  bien  démontrer  que  les  fonction- 
naires ne  peuvent,  k  ce  titre,  se  coaliser  soit  d'une  façon  temporaire,  soit 
d'une  façon  permanente  par  le  syndicat  professionnel.  Doivent-ils  donc  res- 
ter en  dehors  du  droit  d'association  et  d'une  loi  de  liberté  qui  les  reconnaî- 
trait? Nnilemeot.  Il  existe,  dans  tous  les  pays,  des  sociétés  coopératives 
pour  les  armées  de  terre  et  de  mer  et  il  y  a  bien  peu  de  fonctionnaires  qui 
n'appartiennent  déjà  à  une  société  scientifique,  littéraire  ou  de  bienfai- 
sance. Mais  il  y  a  loin  de  ces  associations,  dont  le  but  est  nettement  déter- 
miné, à  ces  syndicats  professionnels  de  fonctionnaires,  ayant  souvent, 
comme  les  autres,  leurs  meneurs  et  leur  patronage  politique,  et  consti- 
tuant un  véritable  danger  pour  le  respect  de  l'autorité  et  de  la  discipline 
sodaie. 

Si  les  lois  spéciales  deviennent  ainsi  par  elles-mêmes  un  fondement  de 
l'action  préventive,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  action  doit  être, 
dans  une  loi  générale  de  liberté^  renfermée  dans  d'étroites  limites.  Mais 
l'action  répressive,  en  bce  des  abus  de  la  liberté,  de  la  violation  des 
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artides  de  la  loi  ou  des  dispoeitions  gëaëraias  de  notre  droit,  ne  peut 
qu'être  vigilante  et  toujours  active,  fiag  la  liberté  sera  largement  et  loyde- 
ment  aeeordée,  plua  Tautoritë  doit  se  &ire  sentir  pour  en  réprimer  les 
excès.  L'ordre  social  est  engagé  dans  ce  respect  de  h  loi  par  les  associations, 
quels  que  soient  leur  caractère  et  leur  but. 

Uassoeiaiion  peut  être  un  bienfait  pour  un  pays,  mais  dlè  peut  devenir 
une  arme  redoutable  par  faction  combinée  d'hommes  unis  ensemble  pour 
violer  lee  lois  de  la  justice  et  de  la  morale.  Elle  peut  offrir  un  abri  com*- 
mode«  une  ombre  propice  pour  la  préparation  d'aetes  délictueux.  Mais  les 
abus  que  Ton  peut  craindre  doivent  seulement,  sans  déterminer  une 
alteinie  au  principe  de  liberté,  être  réprimés  par  des  dispositions  pénales 
que  Tautorité  a  le  devoir  de  ne  jamais  laisser  tomber  en  désuétude. 
Lorsqu'un  abus  est  actuel  et  préoccupe  vivement  les  esprits,  on  est  tenté 
de  méconnaître  le  droit  qui  lui  a  servi  de  prétexte  et  de  roiner  un  principe 
h  raison  d'une  conséquence  fiineste.  Un  légiriateur  éclairé  doit  se  mettre 
au-dessus  des  circonstances  pour  voir  l'ensemble  des  institutions  et  ne  pas 
sacrifier  des  avanteges  considérables  h  un  inconvénient  passager,  et  peut^ 
être  Taveoir  d'un  pays  k  une  crise  présente. 

Las  peines  encourues  et  la  dissolution  méritée  ne  doivent  jamais  être 
prononcées  que  par  les  tribunaux  de  droit  commun,  à  Texciusion  de  tonte 
ingérence  administrative,  de  toute  mesure  d'expulsion  violente.  La  liberté 
et  le  droit  s'opposent  à  des  actes  de  cette  nature  ;  la  justice  et  la  raison  veu- 
lent qu'on  s'atteque  au  déUt,  mais  non  au  principe  même  de  Tassocialion. 

3"*  Happort  du  droit  i'tuêùekûm  tmec  la  Uberlé  et  les  droits  d$  l'indu- 
9idn*  •—  Au  xvu*  siède,  Leibnitx  avait  mis  en  lumière  cette  vérité  pré^- 
cieuse  et  sacrée  :  4'individu  est  à  la  fois  principe  et  fin;  tout  part  de  lui, 
tout  doit  aboutir  à  lui.  Mais  il  l'avait,  en  même  temps,  considéré  comme 
mo^  unique;  pour  lui,  l'association  était  stérile;  c'était  Tindividualisme 
absolu,  et  l'idée  de  Leibnitz  a  contribué,  sous  co  dernier  rapport,  à  faus- 
ser l'idée  des  temps  modernes.  Plus  tord,  k  philosophie  du  xvm*  siède 
trouve  sa  justification  et  sa  raison  d'être  dans  la  définition  du  prindpe  du 
droit,  reposant  sur  la  valeur  absolue  de  l'homme,  maître  de  ses  pensées 
et  de  ses  actes,  «r L'homme,  dit  Kant,  existe  comme  fin  en  soi;  il  a  droit  au 
respect  dans  l'usage  qu'il  fait  de  sa  volonté  1ibi*e.n  Fichte  et  Guillaume  de 
Uumboldt,  partant  de  cette  conception  philosophique,  voudront  paiement 
considérer  l'individu  comme  l'unique  moteur  du  progrès  social. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  idées  que  fut  faite  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  que  s'âabora  notre  législation  au  début  de  ce  siède.  La  déda- 
ration  de  1791  proclame  que  l'homme  a,  comme  tel,  des  prérogatives 
antérieures  aux  lois  humaines ,  des  droits  supérieurs  à  toute  autorité  et 
qui  doivent  être  le  but  et  la  fin  des  institutions  politiques.  Le  droit  indi- 
viduel est  absolu  et  souverain;  il  a  comme  conséquence  l'inviolabilité  de  la 
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personne,  la  propriëtë  pleine  et  entière,  corollaire  de  la  liberté  individuelle. 
Le  droit  collectif  de  TEtat  ne  troiïvera  sa  légitimité  que  dans  le  droit  de 
rindividu,  et  Bastiat  pourra  dire  :  trLa  loi  est  uniquement  Torganisation  du 
droit  individud  préexistant  de  légitime  à&ense^^K-n 

La  pensée  de  Leibnitz  sur  l'individu ,  considéré  comme  principe  et 
comme  fin,  n'avait  pas  été  perdue,  mais  son  dédain  pour  Tassociation  avait 
fait  oublier  le  heû  de  solidarité  qui  naît  de  la  coexistence  des  individus.  La 
législation  d'alors  fut  si  jalouse  de  leur  indépendance  qu'elle  supprima  tons 
les  corps  intermédiaires  pour  laisser  l'homme  en  présence  d'une  seule  force 
collective,  l'État  Les  sociétés  qui  existent  ne  peuvent  avoir  en  vue  que  des 
bénéfices  à  réaliser,  et  les  sociétés  de  commerce  elles-mêmes  ont  eu  de  la 
peine  à  trouver  leur  place  dans  une  telle  organisation.  11  n'y  a  guère  que 
trente  ans  qu'elles  sont  affranchies  de  la  nécessité  de  demander  liue  auto- 
risation et  ce  n'est  que  par  étapes  successives  que  des  association^  d'ordre 
intellectuel  ou  économique  ont  pu  se  dégager  de  la  prohibition  légale. 

Mais  qu'est-il  arrivé?  Pendant  que  la  science  et  les  lois  revendiquaient 
et  protégeaient  les  droits  de  l'individu,  une  autre  doctrine  venait  affirmer 
la  toute-puissance,  la  divinité  de  l'État,  absorbant  en  lui  l'homme  qui 
n'était  plus  qu'un  instrument  sans  valeur  personnelle,  sans  droit  individuel, 
ff L'homme  est  sans  doute  fin  en  soi ,  dit  H^l ,  et  doit  être  respecté  comme 
tel ,  mais  l'homme  individuellement  n'est  à  respecter  comme  tel  que  par 
l'individu  et  non  quant  à  l'État,  parce  que  l'État  ou  la  nation  est  sa  sub- 
stance ^*\  fi  Le  socialisme  scientifique  trouvera  dans  cette  idée  ses  principaux 
axiomes.  Il  dira  qu'il  n'y  a  pas  de  droits  mais  seulement  des  intérêts ,  que 
l'État  a  la  charge  de  fous  ces  intérêts,  qu'il  en  est  le  régulateur  naturel  et 
suprême.  Le  droit  individuel  est  ainsi  menacé;  des  penseurs  ne  craignent 
pas  de  rdever  l'ancienne  théorie  de  la  propriété  supérieure  de  l'Etat  snr 
les  biens  des  particuliers  et  de  s'en  servir  d'appui  pour  réclamer  la  réforme 
des  droits  fiscaux  en  matière  de  succession  et  même  le  rétablissement  de  la 
confiscation  dans  certains  cas  déterminés. 

Ruiner  la  notion  du  droit  individuel,  ee  serait  détruire  la  liberté  elle- 
même;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'individualisme  exagéré  est  une 
injustice  et  ne  peut  plus  satisfaire  les  aspirations  modernes.  Il  est  non  moms 
certain  que  l'absorption  des  individus  par  l'État,  que  le  socialisme  l^al 
serait  une  efiroyable  tyrannie.  Stuart  Mill ,  qui  a  illustré  la  science  écono- 
mique, ne  niait  pas  l'utilité  de  l'action  de  l'État;  il  ne  voulait  pas  du 
(rnihilisme  gouvernemental  t) ,  mais  il  s'empressait  de  reconnaître  (rl'impor- 
lancé  de  cultiver  les  habitudes  d'action  collective  volontaires.  La  liberté 
d'association  et  la  liberté  individuelle  sont,  en  effet,  inséparables  et,  en 
proclamant  celle-ci  tout  en  détruisant  la  première,  on  va  contre  l'idéal  que 

(')  Bastiat,  la  loi,  œuvres  complètes,  t.  IV,  p.  887. 

^^)  Hegel,  leçons  $ur  l'hUtoire  de  la  philoeophie,  l.  IV,  p.  899. 
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Ton  poursuit,  car  ou  diminue  la  persounditë  humaiDe  en  songeant  à  la 
fortifier. 

La  force  des  choses  résiste,  d'affleurs ,  à  une  telle  conséquence  et  montre 
que  rindividu  ne  peut  rester  isolé  et  que  TEtat,  pouvoir  coercitif ,  ne  peut 
se  confondre  avec  la  société  créant  sans  cesse  des  combinaisons  et  des 
organisations  variées,  en  vue  dWe  coopération  libre  et  spontanée.  Et, 
pour  mieux  peindre  ces  groupements  multiples,  rattachant  les  hommes  les 
uns  aux  antres,  certains  penseurs  ont  créé  un  mot  nouveau  :  FtHierdépen- 
dance.  On  peut  donc  dire  que  le  droit  individuel  et  le  droit  d'association  se 
tiennent  étroitement  et  que  ce  principe  du  groupement  volontaire  ne  peut 
nuire  par  lui-même  k  l'expansion  de  la  liberté  individudle. 

Mais  n'oublions  pas  toutefois  que  si  l'individu  est  principe  et  fin  des 
actions  humaines,  l'association  n'est  qu'un  moyen  et  ne  doit  pas,  dans  ses 
différentes  manifestations,  porter  atteinte  aux  (hroits  individueb. 

L'association  doit  être  indépendante  de  l'État  et  s'offrir  librement  aux 
individus,  mais  il  faut  qu'à  leur  tour  ceux-ci  soient  indépendants  de  l'assor 
cialion.  En  les  unissant,  elle  précisera  sans  doute  ce  que  tous  se  doivent 
réciproquement,  fixera  l'étendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations. 
Le  contrat  d'association  doit  être  respecté  dans  toutes  les  clauses  licites 
qu'il  peut  contenir.  Mais  il  fout  être  libre  de  s'associer  avec  qui  l'on  vent 
et  comme  on  l'entend;  il  faut  être  libre  d'entrer  et  libre  de  sortir,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  à  tenir  envers  l'association  ses  engagements  antérieurs. 
Le  droit  de  démissionner  est  une  règle  d'ordre  public  indépendante  de 
toute  décision  contraire  des  statuts;  c'est  le  moyen  de  prévenir  les  dangers 
de  cet  esprit  de  domination  qui  peut  animer  certaines  associations. 

Toute  société  peut  prévoir  dans  ses  règlements  intérieurs  des  dauses 
d'exclusion,  afin  de  sauvegarder  son  honneur  qui  pourrait  se  trouver  com- 
promis si  elle  maintenait  dans  son  seib  des  membres  indignes.  Mais  les 
droits  de  la  personne  exigent  qu'une  tdle  décision  ne  soit  prise  qu'après 
avoir  permis  à  l'associé  de  présenter  sa  défense,  et  ce  dernier  pourra 
toujours,  s'il  croit  la  décision  injuste  et  inique,  en  appeler  aux  tribunaux 
de  droit  commun  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve 
dans  son  honneur  et  ses  intérêts. 

L'exdnsion  et  la  démission  doivent  enlever  à  l'associé  tous  les  droits 
qu'il  avait  dans  l'assodation  et  il  faudrait  lui  refuser  la  foculté  de  réclamer 
les  cotisations  versées  et  de  prétendre  au  partage  de  l'actif  sodal.  Mais  le 
payement  des  cotisations  ou  des  apports  promis  doit  le  libérer  entièrement 
à  l'égard  de  l'assodation.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  être  en  principe,  même 
pendant  qu'il  foit  partie  de  l'association ,  responsable  personnellement  des 
engagements  contractés  par  ceux  qui  représentent  la  collectivité.  Son  patri- 
moine est  distinct  du  patrimoine  social.  Ces  règles ,  avec  les  conséquences 
qui  en  découlent,  résidtent  de  la  personnalité  dvile  des  associations  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique,  et  «même  de  cette  per^ 
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sonnalitë  restreinte  que  la  loi  peut  admettre  en  favear  de  toute  aMOcia- 
tioD. 

Le  principe  admis  au  sujet  des  ootisations,  que  ne  pourrait  retirer  Tâs- 
socié  exclu  on  démissionnaire,  doit  ëYidemment  s'appliquer  même  dans  le 
cas  où  les  cotisations,  au  lien  d*étre  recueillies  annuellement,  consistent  en 
une  somme  unique  versée  au  moment  de  Tentrëe  dans  rassodation.  Je 
ferais  toutefois  une  réserve  au  profit  des  personnes  qui  entrent  dans  une 
association  oit  les  membres  vivent  ensemble  et  qui  apportent  à  ia  commua 
nauté  un  capital  pour  leur  servir  de  dot.  Les  revenus  sont  aSsctés  à  un 
emploi  déterminé  dont  a  profité  Tassoeié  qui  se  retire  et  il  serait  contraire 
à  réquité  et  au  droit  de  l'admettre  à  les  répéter  contre  les  autres  associés 
avec  lesquels  il  les  a  consommés.  Mais  ne  serait-ce  pas  entraver  Texerdce 
de  la  liberté  individuelle  que  de  consacrer  Taliénation  définitive  du  capital 
versé  dans  ia  caisse  sociale?  L'associé  n'aurait  phis  U  liberté  effective  de  se 
retirer  de  l'association  sHl  ne  pouvait  se  procurer  les  moyens  de  vivre  avec 
le  capital  qui  constituait  son  apport.  Toute  dause  de  réversion  ne  devrait 
produire  un  effet  irrévocable  qu'au  moment  du  décès  de  l'assooié. 

Si  des  associations  de  cette  nature  venaient  à  se  dissoudre,  il  faudrait 
maintenir,  au  profit  de  chaque  associé,  le  droit  de  reprendre  les  capitaux 
qu'il  avait  apportés,  et,  quant  aux  autres  biens,  s'il  en  existe,  ils  devraient 
être,  comme  toutes  les  cotisations  et  les  apports  restreints  des  autres 
sociétés,  attribués  à  des  groupements  poursuivant  un  but  identique  à  celui 
de  l'association  dissoute.  Cette  conséquence  répond  bien  à  l'idée  de  l'asso» 
oiation  d'ordre  intellectuel,  moral  ou  économique,  ayant  en  vue  moins 
l'avantage  pécuniaire  de  ses  membres  qu'un  intérêt  général  et  collectif. 

Cette  idée  est  capitale  et  peut  éclairer  bien  des  discussions.  Dans  les 
sociétés  civiles  dont  la  durée  est  illimitée,  chaque  associé  peut,  aux  termes 
de  larticie  1869  du  Gode  civil,  demander  la  dissolution  de  la  société,  la 
liquidation  et  le  partage  de  l'actif  social;  il  peut  notifier  sa  renonciation  h 
tous  les  autres  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi  et  non  in^ 
lempestive.  On  comprend  une  telle  disposition  pour  des  sociétés  fondées 
en  vue  de  bénéfices  k  réaliser  ou  à  partager  entre  les  associés.  Elle  s'ap^ 
plique  cependant,  sous  l'empire  de  notre  l^slation  actudle,  aux  associa- 
tions simplement  autorisas,  puisqu'elle  constitue  une  règle  de  droit  com- 
mun ayant  môme  un  caractère  d^ordre  public  qu'aucune  clause  des  statuts 
ne  peut  détruire  ou  modifier.  Ce  principe  se  trouverait  maintenu  si  une  loi 
nouvelle  n'admettait,  en  face  des  associations  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  que  de  simples  associations  volontaires,  dépour- 
vues de  toute  personnalité  et  soumises  aux  règles  du  droit  commun.  Est41 
juste  et  logique  de  maintenir  un  tel  r^ultat  pour  des  associations  dont  le 
but  est  désintéressé?  Les  cotisations  versées  par  les  associés,  les  souscrip- 
tions consenties  par  des  bienfaiteurs  ont  une  destination  spéciale  et  ne 
doivent  pas  servir  k  augmenter  le  patrimoine  des  associés  qui  existent  au 
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jour  où  il  platt  à  Tun  d*eux  de  detnander  )a  disdoiafcioQ  et  le  partage  de 
l'adif  social.  C'est  pourquoi  il  vaut  mieux  «  pour  empêcher  un  tel  effet  et 
bien  des  diflBcuités  pratiques  que  j'omets ,  reconnaître  à  toute  association 
une  personnaiitë  restreinte,  indépendante  de  Tindividnalité  de  chaque 
associe.  L^s  statuts  pourraient  exiger,  si  Tassociation  est  illimitée  dans  sa 
durée ,  l'unanimité  ou  une  majorité  importante  pour  provoquer  sa  dissolu* 
lion,  et  les  biens  devraient  être  attribués  dans  tous  les  cas,  à  des  établisse- 
ments de  même  ordre  ayant  un  but  analogue. 

Ai-je  tout  dit  pour  montrer  comment  le  droit  d'association  peut  se  con- 
cilier avec  la  liberté  individuelle?  Il  serait  téméraire  de  le  penser.  Je  n*ai 
fait  qu'indiquer  iee  règles  les  plus  essentielles,  et  la  loi  elle-même  ne  pour- 
rait prétendre  les  prévoir  toutes  à  Tavance.  Les  tribunaux  sauront  trouver 
dans  le  droit  commun,  pour  des  cas  non  prévus,  des  armes  suffisantes  en 
vue  de  la  défense  des  droits  individuels.  Au  lendemain  de  la  loi  du 
SI  mars  i88i ,  certains  syndicats,  voulant  accaparer  la  direction  du  tra- 
vail, défendirent  aux  patrons,  sous  peine  de  grève,  de  recevoir  des  ouvriers 
qui  refusaient  de  s'associer.  La  jurisprudence  a  vengé  la  liberté  du  travail 
en  condamnant  ces  syndicats  à  réparer  le  préjudice  causé  aux  ouvriers. 
On  me  permettra  de  redire,  en  terminant,  que  si  la  crainte  des  abus  ne 
peut  faire  méconnattre  un  principe  de  droit,  l'énergie  et  la  constance  de 
leur  répression,  pour  sauvegarder  Tordre  social  et  la  hberté  individuelle, 
ne  feront  que  donner  au  principe  lui-même  plus  de  puissance  et  d'efficacité. 

Depuis  Q 6  ans,  de  nombreux  projets  de  loi  ont  été  déposés  dans  le  but  de 
consacrer  la  liberté  d'association,  Quelquee-uns  ne  donnaient  la  liberté  que 
pour  la  reprendre  aussitôt;  d'autres,  heureusement  inspirés  de  la  l^psla- 
tion  anglaise,  avaient  essayé  de  concilier  le  triple  intérêt  que  vous  avez  sou- 
mia  à  nos  méditations.  Aucun  n'a  pu  aboutir,  bien  peu  même  ont  ou  l'hon- 
neur d'un  commencement  de  discussion,  et  la  promesse,  inscrite  dans  la 
Constitution  de  1 848 ,  n'a  pu  devenir  encore  une  réalité.  Les  vieux  préjugés 
et  les  passions  ont  empêché  le  triomphe  des  idées.  Il  semble  que  l'esprit 
français  ne  puisse  se  dégager  des  souvenirs  du  gouvernement  absolu  et 
parvenir  à  comprendre  que  le  droit,  dans  toutes  ses  manifestations,  devrait 
être  placé  en  dehors  et  au-dessus  des  luttes  politiques;  que  des  lois  de 
principe,  et  non  de  circonstance,  peuvent  être  seules  des  lois  fécondes  et 
durables.  Les  sociétés  d'économie  politique,  des  publicistes  de  haut  mérite 
ont  écrit  de  belles  pages  en  laveur  du  droit  d'association.  Je  ne  doute  pas 
que  ees  influences,  descendant  des  sphères  élevées  on  s'élabore  la  science, 
ne  modifient  bientôt,  sur  ce  point,  les  mœurs  et  la  conscience  publique  et 
ne  fassent  démentir  ces  paroles  d'un  biîllant  et  fin  critique  :  «  Les  esprits 
n'ont  jamais  été  si  fermés  à  la  notion  du  droit  que  depuis  qu'il  est  tant 
question  de  nos  droits  ^'^.d 
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M.  Lton-Caen  insiste  sur  Timportance  delà  queslion.  Il  fait  men- 
tion d'une  enquête  ouverte  par  le  Musée  social  sur  les  législations 
relatives  au  droit  d'association.  Il  parle  des  principes  de  la  législa- 
tion anglaise,  qui  est  très  libérale.  Elle  admet  le  droit  d'association 
pour  les  associations  not  for  profil  et  reconnaît  que  dès  que  des 
formalités  de  publicité  légale  ont  été  remplies,  ces  associations 
jouissent  de  la  personnalité  civile  et  peuvent  acquérir,  sauf  certaines 
restrictions  relatives  à  l'acquisition  des  immeubles.  M.  Lyon-Caen 
se  déclare  partisan  du  système  anglais.  Il  croit  que  c'est  vers  ce 
système  que  doit  s'acheminer  la  législation  française  et  qu'aucune 
distinction  ne  doit  être  faite  entre  les  difiérentes  associations  dès 
que  leur  objet  est  licite. 

M.  DE  Malabge  dit  que  la  législation  anglaise  consacre  bien  les 
principes  qui  ont  été  signalés,  mais  ils  ne  sont  pas  admis  sans  ex- 
ception. Il  cite  à  ce  propos  leB/riendly  societies  (Associations  de  pré- 
voyance de  toute  nature). 

M.  Hubert-Valleroux  présente  les  observations  suivantes  : 

Le  rapport  excellent  et  très  complet  de  M.  Bry  rend  ma  tâche  plus  courte 
et  m'oblige  en  même  temps  de  prendre  la  question  par  un  autre  côté  pour 
ne  point  répéter;  ce  sera,  si  vous  le  voulez,  le  côté  pratique  et  pour  ainsi 
dire  terre  à  terre. 

Le  but  des  lois  doit  être  sans  doute  d'assurer  aux  particuUers  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  naturels  en  râlant  ce  qui  dans  l'exercice  de  ces  droits 
peut  nuire  à  autrui;  et  pour  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  en  leur  assu- 
rant un  libre  et  paisible  exercice  de  ces  droits.  Est-ce  Tobjet  que  remplit 
notre  loi  française  sur  les  associations? 

Elle  fait  une  distinction  nette  entre  les  associations  ayant  un  but  lucratif, 
celles  qui  se  proposent  un  gain  pour  leurs  membres,  et  celles  qui  sont 
faites  dans  une  vue  désintéressée  ou  du  moins  sans  recherche  d*un  profit 
matéiiel.  Les  premières  prennent  le  nom  juridique  de  sociétés,  elles  sont 
ou  civiles  ou  commerciales^  les  secondes  sont  les  associations  faites  dans  un 
but  de  prières  ou  d'études  en  commun,  de  bienfaisance,  etc.  Or  notre  loi 
française  se  montre  très  favorable  pour  les  premières,  très  hostile  pour  les 


Veut-on  s  asisocier  pour  une  spéculation,  pour  une  entreprise  commer- 
ciale, enfin  pour  faire  un  bénéfice?  On  le  peut  librement,  la  société  ainsi 
formée,  h  condition  seulement  de  se  conformer  à  certaines  règles  marquées 
dans  la  loi,  est  licite,  peut  posséder  sans  limitation,  agii*  en  justice,  ac- 
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quërir  à  titre  onéreux  et  même,  suivant  une  jurisprudence  récente ,  acqué- 
rir à  titre  gratuit. 

Mois  si  les  mêmes  citoyens ,  au  lieu  de  s'associer  pour  gagner,  pour  s'en- 
richir, s'associent  pour  prier  ou  pour  étudier,  pour  prot^r  ou  répandre 
la  l'eligion,  les  arts,  les  lettres,  pour  exercer  la  bienfaisance,  ils  sont  traités 
tout  autrement.  11  leur  faut  d'abord,  dès  qu'ils  sont  pins  de  vingt  associés, 
une  autorisation  que  le  pouvoir  exécutif  accorde  ou  refuse  k  sou  gré, 
sans  recours  possible  pour  les  refusés,  et  l'autorisation  accoinlée  est  tou* 
jours  révocable,  c'est-à-dire  qu'il  dépend  du  pouvoir  public  de  permettre 
aux  citoyens  de  s'associer  pour  une  fin  d^intéressée  ou  de  le  leur  défendre, 
et  nnb  ne  peuvent,  même  avec  une  autorisation,  être  assurés  de  jouir  en 
paix  de  leur  droit. 

Même  autorisée,  line  association  sans  but  lucratif  ne  peut  posséder,  ni  ester 
en  justice,  ni  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit  et  cependant  il  &ut,  pour 
qu'elle  puisse  vivre,  qu'une  association  possède.  Si  elle  veut  posséder,  il  faut 
quelle  soit  cr reconnue  d'utilité  publique».  Cette  reconnaissance  est  une 
faveur  que  le  pouvoir  exécutif  accorde  ou  i-eiuse  à  son  gré;  qu'il  peut  tou- 
jours retirer  après  l'avoir  accordée  et  toujoura  sans  qu'il  y  ait  pour  les  inté- 
ressés aucun  recours;  c'est  le  régime  de  l'arbitraire. 

De  plus  une  association  reconnue  ne  peut  agir  en  justice  ou  recevoir  à 
titre  gratuit  sans  une  autorisation  de  l'Administration  à  chaque  fois.  C'est 
donc  une  tutelle  véritable,  mais  le  tuteur  ici  n'est  pas  le  protecteur  et  le 
défenseur  du  pupille;  il  n'a  de  soin  que  pour  lempêcher  d'accrottre  son 
patrimoine ,  ayant  l'habitude  de  retrancher  toujours  sur  les  libéralités  qu'on 
lui  fait  Bien  plus,  si  l'on  s'en  rapporte  h  un  auteur  administratif,  M.  Léon 
Béquet,  mort  conseiller  d'État  {Assistance  publique,  p.  3 18),  irla  loi  (il 
vent  dire  le  pouvoir  exécutif),  après  les  avoir  faites,  —  les  associations  re- 
connues —  peut  les  défaire  ou  les  modifier  à  son  gré  ;  elle  peut  les  sup- 
primer comme  aussi  changer  les  conditions  de  la  possession  ou  même 
rendre  à  l'État  ou  à  la  commune  les  biens  possédés  pour  en  être  disposé  au 
mieux  des  intérêts  de  la  commune  ou  de  l'État».  Voilà  donc,  en  une  ques- 
tion non  réglée  par  la  loi,  le  sentiment  d'un  fonctionnaire  et  qui  n'exprime 
pas  un  sentiment  isolé,  une  opinion  personnelle,  c'est  celle  de  beaucoup 
d autres.  Pour  lui  le  tuteur  doit,  s'il  lui  plaît,  s'emparer  des  biens  du  pu- 
pille, c'est  là  son  rêle  et  le  vrai  sens  de  son  intervention. 

Une  législotion  pareille  qui  fait  dépendre  l'exercice  d'un  droit  de  l'arbi- 
traire administratif  est  presque  aggravée  par  les  manières  dont  l'Adminis- 
tration l'exerce.  J'ai  eu  à  demander  une  autorisation  pour  fonder  une 
société  d*études,  et  l'autorisation  m'a  été  refusée  net.  Le  fonctionnaire  chargé 
de  ce  soin  m'a  répondu  :  Vous  vous  proposez  un  but  excellent;  vos  statuts 
sont  irréprochables,  les  noms  des  fondateurs  ne  provoquent  aucune  objec- 
tion, mais  nous  aimons  mieux  ne  pas  donner  d'autorisation;  aUez,  on  ne 
vous  dira  rien  I  Les  magistrats  chai^  de  la  faire  observer  sont  souvent 
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confus;  la  Cour  de  Toulouse  en  confirmant  par  arrêt  du  37  décembre  1887 
un  jugement  du  tribunal  de  Villefiranche  condamnant  une  sodëté  de  se- 
cours mutuels  pour  défaut  d'autorisulion ,  déclarait  dans  ses  considérants 
(«qu'avec  raison  on  peut  demander,  au  nom  du  droit  naturel  d'association, 
la  réforme  d'une  telle  législation.*  J'ai  entendu  un  sobstitat  requérant  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine  la  condamnation  d'une  société  non  autorisée, 
commencer  en  déclarant  que  les  accusés  étaient  gens  probes,  honnêtes  et 
sans  reproches,  mais  ils  n'avaient  pas  d'autorisation.  Il  iaut  ajouter  que 
l'association  était  fort  connue  de  l'Administration  qui  s'avisa  un  jour  de  la 
poursuivre. 

Gomment  une  telle  législation  a-t-elle  duré  depuis  le  commencement  du 
siècle  sous  tous  les  gouvernements  divers  qui  se  sont  succédé?  C'est  que 
tous —  sauf  un  seul,  celui  de  18&8,  qui  a  eu  l'honnêteté  de  prodamer  la 
liberté  d'association  —  ont  trouvé  commode  de  maintenir  une  disposition 
qui  leur  permettait  de  favoriser  leurs  amis  et  de  vexer  leurs  adversaires; 
aucun  n'a  eu  le  sens  de  la  liberté.  Cette  disposition  ne  se  trouve  chez  au- 
cune des  nations  de  l'Europe,  sauf  en  Prusse,  si  je  suis  exactement  rensei- 
gné. La  législation  autrichienne  qui  passe  pour  restrictive  est,  en  effet,  plus 
libérale  que  la  nôtre;  die  n'exige  d'autorisation  préalable  que  pour  les  aa- 
socialions  ayant  un  but  politique.  Et  il  nous  faut  demander  la  liberté 
comme  en  Autriche  sans  être  assuré  de  l'obtenir. 

Nos  l^slateurs  ont  toutefois  fait  un  pas  en  ce  sens  par  la  loi  du  9 1  mars 
188  A  qui  permet  aux  associations  professionndles  de  se  fonder  sans  auto- 
risation préalable,  mais  ce  n'est  point  aux  assodations  les  plus  dignes  qu'a 
été  accordée  cette  faveur;  on  ne  sait  que  trop  qud  usage  ou  plutôt  quel 
abus  ont  fait  de  cette  liberté  trop  de  syndicats  ouvriers. 

Il  doit  être  permis  aux  particuliers  de  s'associer  pour  tout  objet  licite  : 
pourquoi  ce  que  l'on  peut  faire  seul  serait-il  délit  parce  qu'on  le  fait  à  plu- 
sieurs? On  comprend  seulement  que  les  délits  commis  par  association  soient 
plus  punis  que  les  délits  commis  isolément  et  aussi  que  l'on  se  montre  ri- 
goureux pour  les  sodétés  secrètes.  On  peut  exiger  des  sociétés  non  qu'elles 
vivent  à  découvert  en  publiant  tous  leurs  actes,  mais  qu'elles  fassent  con- 
naître leur  naissance,  la  forme  de  leur  constitution  et  le  nom  de  leurs 
chefs.  Moyennant  cela,  elles  doivent  pouvoir  vivre,  ester  en  justice,  possé- 
der et  recevoir  de  la  manière  et  dans  les  limites  marquées  par  la  loi.  II  y  a 
là  une  grave  question  qui  ne  peut  être  traitée  ici  :  dans  quelles  limites  les 
associations  pourront-elles  posséder?  mais  qui  doit  être  résolue  ainsi;  la  loi 
marquera  l'étendue  et  les  conditions  de  leur  droit;  il  ne  faut  point  qu'il 
dépende  de  l'arbitraire  administratif.  C'est  aussi  une  sentence  de  justice 
qui  seule  pourra  ordonner  leur  dissolution. 

Et  ici  je  me  séparerai  en  un  point  du  précédent  rapporteur  :  je  ne  vou- 
drais pour  les  diverses  associations  sans  but  lucratif  qu'une  seule  l^isla*^ 
tion  pénale,  civile  et  fiscale;  chacune  ordonnerait  ensuite  son  organisation 


Digitized  by  V:iOOQIC 


CONGRÈS  DBS  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  37 

intime  suivant  ses  besoins  particuliers.  Ce  que  Ton  pourrait  admettre  seule- 
ment serait  des  dispositions  sp^ales  pour  les  sociëtës  populaires  s'occu- 
pent d'assistance  et  d'assurance,  étant  entendu  qu'il  ne  s'agirait  que  de 
protéger  les  fonds  exposés  par  les  aésociés  et  nullement  de  rétablir  ou  le 
pouvoir  arbitraire  ou  le  pouvoir  de  confiscation  de  TAdministration. 

Ce  qu'il  faudrait  avoir  soin  de  faire  en  rétablissant  cette  liberté  juste  en 
soi  et  nécessaire  serait  de  protéger  contre  la  puissance  des  associations  ceux 
qui  sont  en  dehors  d'dle  ou  parce  qu'ib  en  sont  sortis  ou  parce  qu'il  ne 
leur  a  pas  convenu  dV  entrer.  La  loi  de  188&  sur  les  associations  profes- 
stonndles  a  imprudemment  abrogé  l'article  4i6  du  Code  pénal  qui  punis- 
sait certains  abus  de  force  dont  les  syndicats  ouvriers  sont  coutomiers. 
Depuis ,  ces  abus  se  sont  multipliés.  A  la  vérité  quelques  ouvriers  opprimés 
ont  trouvé  un  secours  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  mais 
outre  que  cette  jurisprudence  peut  varier,  que  son  fond  même  est  discu- 
table ,  die  ne  s'applique  qu'à  certaines  espèces  et  l'on  voit  des  ouvriers  lésés 
par  l'oppression  syndicale  rester  sans  aucun  recours.  C'est  au  législateur-— 
et  lui  seul  le  peut  -^  à  y  porter  remède.  Il  doit,  en  même  temps  qu'il 
prodame  la  liberté,  défendre  les  dissidents  contre  l'abus  que  les  associés 
peuvent  faire  de  leur  droit  La  liberté  sera  plus  aimable  et  plus  durable  k 
la  fois  si  elle  sert  ceux  qui  veident  user  d'elle  sans  nuire  à  ceux  qui  n'en 
veulent  pas  user. 

Mais  il  y  a  à  tenir  compte  des  craintes  relatives  à  Taccumulation 
des  biens  entre  les  mains  des  Sociétés.  Il  critique  le  système  de  la 
nécessité  de  la  déclaration  d^utiiilé  publique,  d'après  lequel  le  gou- 
vernement a  un  pouvoir  illimité  d'appréciation  quand  il  s'agit  de 
conférer  le  béné^ce  de  la  personnalité  civile.  M.  Hubert- Valleroux 
prélère  le  système  des  législations  qui  reconnaissent  la  capacité 
d'acquérir  en  la  limitant  par  des  dispositions  précises.  On  évite 
ainsi  tout  arbitraire.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  reconnaître  et  de 
protéger  la  liberté  pour  les  individus  d'entrer  dans  les  associations 
et  d^en  sortir.  Mais  il  croit  que  la  liberté  de  retirer  le  capital  pour 
cbaque  associé  peut  être  restreinte,  parce  que  Texercice  de  celte 
liberté  peut  entraîner  la  ruine  de  Tassociation. 

M.  Raoul  ni  la  Gbasskbie,  correspondant  du  Ministère,  délégué 
de  la  Société  de  législation  comparée,  lit  le  mémoire  suivant  : 

La  question  du  droit  d'assodation,  toujours  si  discutée  et  dont  la  solu- 
tion est  en  ce  moment  en  France  à  l'ordre  du  jour,  est  l'une  des  plus  im- 
porlanles  et  des  plus  difficiles,  malgré  sa  simpiidté  définitive*  U  semble 
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tout  d'abord  que,  saufl  observatioD  des  lois  de  police  qui  s'ioiposenlàtous 
leQ  citoyens,  les  associations,  comme  les  simples  particuliers,  doivent  pou- 
voir exister,  agir,  contracter  librement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  r^es 
spéciales;  tout  au  plus  Tintervention  4e  TÉtat  pourrait-elle  être  jugée  né- 
cessaire pour  leur  accorder  la  personnalité  civile,  puisque  ces  personnes 
nouvelles,  si  elles  deviennent  des  personnes ,  ne  sont  que  fictives.  Dès  lors, 
en  raison  pure,  la  question  du  droit  d'association  ne  semble  même  pas 
naître;  cela  est  tellement  vrai  que  presque  toutes  les  constitutions  mo- 
dernes reconnaissent  ce  droit  comme  primordial  et  indiscuté ,  et  ce  sont 
partout  des  lois  subséquentes  qui,  reprenant  le  principe  en  sous-csuvre,  le 
sapent  peu  à  peu,  Teffritent  et  finissent  par  nier  Ugislativemeni  ce  qu'elles 
ont  proclamé  eonstituthnneîlemettt ,  par  un  illogisme  flagrant,  mais  si  fré- 
quent dans  les  institutions  humaines.  La  vérité  accordée  qu'on  reprend  la 
première,  parce  que  c'était  la  plus  avancée,  c'est  que  l'on  peut  créer  libre- 
ment une  personnalité  juridique  distincte  des  personnalités  physiques;  la 
société  semble  intéressée  à  ce  qu'il  ne  se  forme  pas  autour  d'elle  des  so- 
ciétés identiques  qui  pourraient  finir  par  l'absorber;  puis  on  exige  pour  les 
sociétés  dépourvues  de  ce  couronnement  des  conditions  multiples, au  moyen 
desquelles  la  grande  société  s'ingère  continuellement  dans  les  afibires  des 
petites;  enfin  on  exige  le  droit  d'autorisation  de  l'État,  et  le  corollaire, 
c'est-à-dire  le  droit  de  dissolution.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  les  lois  abrogent 
des  constitutions;  les  pratiques,  des  lois.  Dès  lors,  c'est  le  principe  con- 
traire qui  domine,  celui  de  la  non-liberté  du  droit  d'association.  L'esprit 
lui-même  s'habitue  aux  arguments  invoqués  contre  la  liberté;  la  pratique 
semble  avoir  réfuté  la  théorie;  l'association  prend  l'aspect  d'une  chose 
dangereuse  qu'il  faut  seulement  tolérer;  ses  abus  seub  sont  visibles.  Des  pas- 
sions mêmes  se  mêlent  à  ces  préjugés  ;  on  ne  voit  plus  la  nature  des  associa- 
tions, mais  seulement  le  but  de  certaines  d'entre  elles,  et,  pour  quelques- 
unes,  toutes  sont  presque  condamnées.  Telle  est  la  seconde  impression. 
Mais  l'esprit  réagit  enfin  contre  cet  entraînement  ;  la  vérité  simpliste  du 
premier  abord  perce  ces  obscurités  survenues;  les  avantages  immenses  de 
l'association  réapparaissent  après  une  éclipse;  ses  inconvénients  sont  remis 
au  point;  on  se  dit  qu'il  y  a  des  précautions  sages  à  prendre;  qu'il  faut  ne^ 
pas  résoudre  d'un  bloc  la  question  totale,  mais  la  diviser  pour  l'examiner 
en  questions  partielles;  mais  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  l'en- 
semble, ni  l'orientation  définitive  vers  la  liberté  de  s'associer  qui  est  l'abou- 
tissement nécessaire  de  la  liberté  individuelle.  Telle  est  la  psychologie  de 
Tobservateur  qui  médite  cette  grande  question  ;  parti  de  l'idée  de  la  liberté 
absolue  du  droit  d'association,  il  l'abandonne  pendant  un  temps,  suit  les 
subtilités  des  légistes  et  les  passions  des  politiques,  pub  revient  à  l'idée 
première ,  un  peu  rectifiée  cependant  par  les  frottements  éprouva  dans  sa 
réalisation  pratique,  mais  soumise  non  point  à  des  conditions  extrinsèques 
et  capricieuses,  mais  seulement  à  cdles  intrinsèques  et  logiques, 
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La  question  que  nous  étudions  ici,  si  on  la  réduit  k  ses  termes  essen- 
tieb  et  à  son  importance  pratique,  contient  les  sous-questions  suivantes, 
que  tout  reflbrt  du  droit  contemporain  essaye  de  résoudre  : 

1*  Une  association,  même  lorsqu'elle  n^est  pas  pourvue  de  ia  personna- 
lité civile,  poutrelle  se  constituer  librement  sans  Tautorisation  de  personne 
ou ,  au  contraire ,  ne  peut-elle  le  faire  qu'avec  celle  des  pouvoirs  publics 
administratifs,  soit  nationaux,  soit  communaux? 

Cette  première  question  est  la  plus  essentidle.  Jusqu'à  un  certain  point, 
la  personnalité  civile  est  utile  ;  elle  n'est  pas  indispensable.  Du  moment  où 
dès  citoyens  peuvent  se  réunir  librement,  posséder  librement  dans  ce  but 
des  biens  communs,  ils  peuvent  acquérir  une  partie  de  celte  puissance  qui 
appartient  aux  sociétés  de  droit  pnblic,  et,  dans  l'ordre  des  idées,  acquérir 
k»  mêmes  avantages  que  les  sociétés  pécuniaires  dans  l'ordre  des  intérêts. 

Ble  implique  celle  du  droit  d'existence  assurée ,  car  si  l'État  n'a  pas  à 
intervenir  pour  permettre  à  l'association  d'exister,  le  corollaire  est  qu'il  ne 
peut  intervenir  non  plus  pour  la  dissoudre*  L'association  ne  pourra  donc 
périr  par  voie  volontaire,  et  quand  ia  mort  physique  ne  l'atteint  pas,  die 
peut  obtenir  ce  qui  est  refusé  à  l'individu  :  une  sorte  d'immortalité. 

9*  Une  association  librement  constituée  a-t-elle  besoin,  pour  acquérir  la 
personnalité  civile,  de  l'autorisation  de  l'Etat,  ou  bien  peut-elle  d'elle- 
même,  soit  sans  conditions,  soit  sous  certaines  conditions,  se  conférer  cette 
personnalité,  qui  lui  permettra  d'aliéner,  d'acquérir,  de  recevoir  des  dons 
ou  des  legs,  d'ester  en  justice,  comme  un  seul  homme,  ou  cette  person- 
nalité lui  sera-t-elle  toujours  refusée,  k  moins  que  l'État  ne  l'assimile,  dans 
certains  cas  particuliers,  à  lui-ntême  par  une  déclaration  d'utilité  publique? 

Cette  question ,  moins  essentielle  que  la  précédente ,  est  pourtant  très 
importante,  car  l'association  sans. personnalité  civile  est  une  association 
tronquée;  elle  va  être  gênée  dans  tons  ses  mouvements.  S'agit-il  d'agir  en 
justice,  il  faudra  que  tous  ses  membres  agissent  à  la  fois;  bien  plus,  ils 
devront  justifier  chacun  d'un  int^t  personnel.  Le  même  inconvénient  a 
été  signalé  pour  les  sociétés  civiles,  les  sociétés  quant  aux  biens,  qui  ne 
sont  pas  personnes  civiles;  celui  qui  veut  engager  un  procès  avec  elles  doit 
assigner  h  la  fois  tous  leurs  membres. 

Cependant  les  deux  questions  sont  distinctes;  certains  pays  accordent 
l'existence  de  la  société  libre  sans  lui  conférer  la  personnalité  juridique,  ou 
du  moins,  soumettent  ceUe-ci  à  une  autorisation;  c'est  même  un  axiome 
consacré  par  les  juristes,  que  nulle  personne  fictive  ne  peut  exister  que  par 
la  vertu  de  l'État. 

3*  Une  association,  ayant  on  non  la  personnalité  civile,  mais  librement 
constituée,  ne  peut  se  permettre,  pas  plus  qu'un  simple  citoyen,  de  contre- 
venir aux  lois,  elle  ne  peut,  en  particulier,  ni  avoir  un  but,  ni  employer 
des  moyens  illicites.  Mais  quelle  sera  la  sanction  et  l'autorité  compétente 
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pour  la  prononcer?  La  sanction,  si  le  but  ou  les  moyens  sont  iUiciteg,  ne 
peut  âtre  que  k  dissolution  forcée.  Mais  esXrce  l'État,  comme  pouvoir 
administi*atif,  qui  peut  la  prononcer,  ou  est-ce,  comme  pour  les  simples 
citoyens,  seulement  le  pouvoir  judiciaire?  La  dernière  de  ces  solutions 
semble  seule  conforme  k  la  liberté;  cependant  c*est  Tautre  qui  est  généra- 
lement admise. 

&**  Uassociation,  libre  par  ailleurs  et  d'exister  et  de  se  procurer  la  per* 
sonnalité  civile,  8era-t«elle  soumise  à  la  tutelle  administrative?  On  sait  que 
les  sociétés  de  droit  publie,  départements,  communes,  ne  peuvent  ni  ac* 
quérir,  ni  aliéner,  ni  faire  des  actes  importants  sans  Tautorisation  de  l'auto- 
rité supérieure  qui  veille  à  ce  que  les  intârèts  de  la  coUectivité  plus  com* 
prékensive  ne  soient  pas  lésés,  et  à  ce  que  ceux  de  la  oollectivité  inférieure 
soient  bien  gérés.  Les  oommnnes  sont  assimilées  à  des  minears  émancipés. 
En  doit-il  être  de  mAme  des  associations  de  particuliers  t  Pour  exercer  cette 
tutelle,  rÉtat  aur«-t-il  un  droit  d'immixtion  dans  les  affaires  de  TassociatioD 
privée?  Pourra- 141  se  foire  représenter  les  comptes  annuels,  faim  déposer 
les  statuts,  prendre  part  aux  délibérations,  au  moins,  comme  y  assistant? 

5**  L'association  peut  exister  librement,  elle  a  de  droit  la  personnaUté 
civile,  elle  ne  peut  m^me,  en  cas  d'infractions,  être  dissoute  que  par  une 
sentence  de  l'autorité  judiciaire,  elle  n'est  point  soumise  k  la  tutelle  admi- 
nistrative. Mais  pourra-t-elle  vivre  lont  èi  fait  en  secret,  comme  un  simple 
particulier  qui  ferme  sa  porte  et  sa  fenêtre,  et  dont  le  domicile  est  invio- 
lable, on  bien  lui  sera-t-il  ordonné  de  vivre  en  public  dans  la  QEiai9<m  de 
verre  recommandée  pour  le  sage;  en  d'autres  termes,  la  publicité,  faculta- 
tive pour  le  simple  citoyen ,  est-elle  obligatoire  pour  rassociation ,  et  k  quel 
degré?  Le  simple  citoyen  doit  faire  constater  sa  personnalité  par  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  sa  propriété  par  les  registres  hypothécaires;  il  est 
donc  tenu  k  un  mitdmum  de  publicité.  Il  semble  donc  naturel  que  les  asso- 
riations  en  soient  tenues  au  moins  au  même  degré.  Aussi  les  l^slateurs  les 
astreignent-ils  à  déclarer  k  l'autorité  administrative  leurs  statuts  et  le  nom 
des  directeurs,  le  but  de  l'association  et  quelques  autres  mentions  substan- 
tielles. Mais  faut-il  faire  oonnaHre  aussi  les  noms  de  tous  les  associés,  leur 
reirait,  les  modifications  statutaires?  Faut-il  aller  plus  loin  et  rendre  pu- 
blics, par  mention  sur  un  registre,  les  budgets  et  comptes  annuels,  les 
principaux  actes  de  l'association? 

Ce  n'est  pas  tout;  l'existence  de  l'association,  les  statuts  et  les  noms  des 
associés,  déposés  aux  mains  de  l'Administration,  doiventrils  être  commu- 
niqués, comme  des  registres  hypothécaires,  à  tous  les  citoyens?  Doit-on 
en  dâivrer  des  extraits  à  ceuxH»?  Enfin  tout  cda  doit*il  êtt*e  inséré  dans 
des  journaux  officieis  ? 

On  voit  que  la  publicité  est  i  beaucoup  de  degrés  différents.  Si  on  la 
rend  obligatoire,  auquel  de  ces  Aegréa  s'arrêtera-t*on? 
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6'  Par  coQtre,  si  l'association  a  le  devoir  de  publicité,  a-t-elle  le  droit 
de  publicité,  c'est-à-dire  de  quelle  uaUire  peuvent  être  ses  réunions?  Tant 
qoe  la  réunion  est  privée,  c  wl-h-dire  tant  qu'il  n'y  a  que  les  membres  de 
Tassociatiott  à  pouvoir  y  prendre  part,  le  droit  de  réunion,  qui  devient 
privé,  est  un  corollaire  du  droit  d'association.  Mais  des  tiers  peuvent-ils  y 
être  admis,  soit  comme  prenant  part  à  un  vote,  soit  comme  participant  à 
la  discussion,  soit  comme  simples  spectateurs?  L'association,  de  privée, 
peut-elle  devenir  publique  ou  quasi-publique?  L'étude  de  cette  question 
nous  amène  incidemment  à  celle  du  diix»it  de  réunion. 

7*  Le  droit  des  individus  ne  doit-il  pas  être  particulièrement  protégé 
contre  la  force  d'une  association;  n'en  est-il  pas  de  même  des  dnoiCs  des 
autres  collectivités,  en  particulier,  de  la  collectivité  suprême,  de  TÉtat;  les 
membres  de  l'association  eux-mêmes  ne  doivent-ils  pas  être  protégés  contre 
la  tyrannie  possible  de  l'association  dont  la  personnalité  est  distincte  de  la 
leur? 

Trois  droits,  en  effet,  entrent  en  conflit  avec  ceux  de  Tassociation  envi- 
sagée :  ceux  de  l'État,  ceux  de  tous  les  citoyens  pris  séparément,  ceux  des 
membres  de  l'association. 

Si  une  protection  spéciale  est  due,  doit-elle  être  fournie  par  la  pouvoir 
administratif,  ou  par  le  pouvoir  judiciaire,  ou  surtout  par  la  loi  elle-même? 

On  voit  qu'ici  le  sujet  s'étend,  car  une  seule  des  questions  partielles  en 
contient  trois  h  son  tour,  et  chacune  de  ces  trois  en  renferme  une  foule 
d'autres.  Il  faut  ajouter  que  la  protection  due  par  l'État,  ou  plus  eiactement 
peut-être  par  le  législateur,  s'applique  tantôt  aux  personnes,  tantôt  aux 
biens. 

Ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  chercher  à  résoudre  ces  questions, 
mais  il  faut  les  indiquer  pour  pouvoir  bien  comprendre  l'ensemble. 

La  première  protection  contre  les  associations  concerne  l'État  lui-même; 
la  loi  doit  le  protéger  et,  à  ce  titre,  interdire  les  associations  qui  ont  le  bot 
direct  de  le  détruire;  il  n'y  a  pas  de  danger,  du  reste,  que  la  loi  reste 
muette  sur  ce  point;  elle  a  souvent  parlé,  souvent  d'une  manière  excessive. 
Elle  va  même  beaucoup  plus  loin;  elle  tend  à  empêcher  que  l'association 
ne  prenne  vis-à*vis  de  l'État  une  situation  prépondérante.  De  là  des  dis- 
positions restrictives  quant  à  l'acquisition  des  immeubles.  Enfin  la  loi  em- 
pêche que  l'État,  en  tant  que  nation,  ne  soit  ébranlé  par  l'aiBliation  des 
associations  avec  celles  du  dehors.  Cette  protection  ne  peut  être  rejetée  en 
principe,  mais  souvent  elle  s'exagère,  et  alors  naît  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  précis  elle  peut  s'exercer.  D'aillem^s  elle  ne  peut  être 
qu'administrative  et  non  judiciaire.  Le  danger  peut  résulter  du  seul  fait  du 
développement  excessif  d'une  association. 

La  deuxUme  protection  est  celle  des  simples,  particuliers  contre  l'associa- 
tion qui  peut  devenir  trop  puissante  et  les  écraser,  soit  par 'une  oppression 
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contre  les  personnes,  soil  par  une  captation  quant  k  ieiira  biens;  c  est  dans 
ce  but  qu'on  a  souvent  restreint  la  càpacitë^  des.  associations  de  recevoir  h 
litre  gratuit  Dans  notre  législation  cette  protection  est  principalement  ad- 
ministrative, il  vaudrait  minux  qu^elle  fàt  législative,  et,  en  cas  de  violation, 
judiciaire.  De  là,  la  question  de  savoir  si  la  loi  doit  limiter  Tempire  des  as^ 
socialions  sur  les  particuliers ,  dans  quelle  mesure  et  de  qudie  manière. 

La  troisième  protection  est  celle  des  membres  de  l'association  eux-mêmes 
conti*e  celle-ci;  les  sociétés,  lorsque  leurs  forces  augmentent,  tendent  à  de- 
venir lyranniques;  il  en  est  de  même  des  associations.  L'intervention  pro- 
tectrice de  rÉtat  s'étend  alors  tant  aux  personnes  qu'aux  biens,  aui  per- 
sonnes qui  pourraient  être  l'objet  d'une  séquestration  arbitraire,  aux  biens 
que  l'association  peut  se  faire  donner  ou  léguer,  sinon  par  captatiou  propre- 
ment dite,  au  moins  par  une  sorte  de  suggestion  morale.  C'est  ce  qui  peut 
facilement  se  produire  quand  il  s'agit  de  communautés.  Cette  protection 
est-elle  l^itime?  Les  membres  de  celle  association  ne  sont-ils  pas  libres, 
comme  l'association  elle-même?  C'est  là  encore  une  des  plus  imporlaotes 
questions. 

8°  Les  associations ,  comme  les  particuliers ,  doivent  payer  l'impêt,  et  le 
payer  également,  c'est-à-dire  proportionnellement,  mais  cela  arrive  rare- 
ment; suivant  les  fluctuations  de  l'opinion  publique  et  du  législateur  qui  la 
suit,  elles  payent  tanlêt  plus,  tantôt  moins.  Ce  qui  fait  obstacle  à  une  éga- 
lité exacte,  c'est  le  fait  de  la  mainmorte.  Le  droit  de  mutation  soit  entre 
vifs,  soit  par  décès,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  est  fréquemment 
perçu  contrôles  simples  citoyens;  au  contraire ,  les  associations  ne  meurent 
pas;  lorsqu'elles  forment  des  personnes  civiles,  elles  aliènent  exceptionnel- 
lement. 11  faut  recbercher,  pour  l'égalisation,  des  droits  compensateurs. 
Mais  lesquels?  Et  d'abord  ces  droits  Sont -ils  bien  dus  lorsque  l'association 
exerce  des  fonctions  utiles,  surtout  de  cbarité,  fonctions  qui  déchargent 
l'État?  Voilà  une  question  toute  fiscale,  mais  en  ce  moment  ardemment 
controversée. 

g""  Jusqu'ici  il  s'agit  de  savoir  si  l'association  jouira  de  la  même  liberié 
que  tous  les  citoyens,  ou  s'il  ne  faut  pas  la  restreindre,  pour  des  motifs 
spéciaux,  à  des  règles  rostrictives.  Si  le  législateur  se  décide  pour  la  liberié 
absolue,  pour  l'assimilation  complète  de  la  personne  jiuîdique  à  la  personne 
physique,  est-ce  qu'il  fait  tout  ce  qu'il  peut  et  doit  feire?  Non  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  donner  aux  associations  des  privilèges  proprement  dits;  mais  il  est 
peut-être  utile  de  s'en  servir  pour  le  bien  général  et  d'en  faire,  si  dles  le 
désirent,  des  auxiliaires  delÉtat,  delà  grande  Société.  L'amorce  de  cette 
idée  se  trouve  dans  la  reconnaissance  de  certaines  associations  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique.  L'association,  dès  lors,  non  seulement  pour- 
rait régler  ses  intérêts  intérieurs,  ou  s'entendre  avec  d'autres  associations, 
mais  die  pourrait  être  consultée  avant  qu'on  prit  des  mesuros  lé^latives 
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sur  dea  sojeU  rentrant  dans  le  but  de  ia  société,  cetle  consultation  pourrait 
même  être  obligatoire;  elle  pourrait,  au  point  de  vue  judiciaire,  exercer  une 
partie  des  droits  du  ministère  public ,  par  exemple ,  poursuivre  les  infrac-r 
lions  dont  la  disparition  est  un  but  social  (sociétés  de  tempérance  et  autres). 
Elle  profiterait ,  dès  lors ,  à  V  État ,  loin  de  lui  nuire  ou  de  lui  porter  ombrage , 
et  serait  peut-être  douée  dans  Tordre  moral  de  la  puissance  que  les  sociétés 
|)0'  sèdent  dans  Tordre  pécuniaire  pour  la  réussite  des  grandes  entreprises. 
Celte  promotion  des  associations  doit-elle  avoir  lieu ,  ou  doivent-elles  cout 
tinuer  à  être  considérées  avec  méfiance,  comme  un  mai  nécessaire?  Celte 
question  nous  semble  clore  la  série  de  celles  que  nous  avons  à  étudier  ici 
et  qui  agitent  é  profondément  Topmion. 

Telle  est  la  partie  pratique  dans  ses  principales  branches ,  de  la  ques- 
tion globale  des  associations.  Nous  avons  voulu  la  metti*e  en  vedette  avant 
de  tracer  notre  plan  et  de  passer  d'abord  aux  définitions  théoriques  et  lo-r 
giqiies  qui  doivent  éclairer  de  haut  le  sujet,  puis  à  un  tableau  expérimen- 
tai de  la  géographie  et  de  Thistoire  de  cette  partie  du  droit ,  et  de  Texposé 
des  faits  statistiques ,  ainsi  qu*à  leur  critique ,  enfin  k  la  discussion  des  pro- 
jcls  de  loi,  des  opinions  des  publicistes  et  à  la  construction  d'une  légis- 
lation rationnelle  et  équitable  en  celte  matière  difficile. 

D'où  :  i"  partie  théorique;  a*  partie  expérimentale;  3*  partie  pratique. 

Dans  la  première  nous  rechercherons  la  définition  exacte  de  Tassociation , 
la  distinguant  de  la  société,  les  diverses  sortes  d'associations  classées  suc? 
cessivement  à  divers  points  de  vue,  leurs  caractères  spéciaux,  leur  corré- 
lation avec  les  diverses  espèce»  de  sociétés ,  les  conséquences  logiques  de 
!cur  définition  même  quant  à  la  solution  des  questions  ci-dessus  posées. 

Dans  la  seconde  partie  nous  passerons  en  revue  les  diverses  législations, 
y  compris  la  législation  française  ;  nous  étudierons  Tévolution  du  droit  dans 
le  temps  et  nous  en  ferons  la  critique;  nous  y  joindrons  Tétude  de  quelques  ^ 
fait^  statistiques. 

Dans  la  troisième  partie  nous  chercherons  une  réponse  aux  questions 
que  nous  venons  d'indiquer,  réponse  éclairée  par  les  parties  qui  précèdent, 
mais  où  la  raison,  ie  bon  sens  et  T utilité  pratique  doivent  dominer.  Nous 
examinerons  auparavant  celles  qui  ont  été  proposées  par  les  jurisconsultes , 
ie9  économistes  et  les  sociologues. 

Nous  terminerons  par  un  projet  de  loi. 

Première  partie. 


Partie  théorique. 

L'homme  individuel  ne  i*este  pas  longtemps  isolé  ou  plutôt  il  ne  Test  ja- 
mais; c'est  dans  la  famille,  société  de  droit  individualiste,  mais  la  plus  na- 
turelle de  toutes,  qu'il  prend  naissance  çt  qu'ij  donne  naissance.  L'homme, 
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la  femme,  les  enfants,  quel  que  soit  le  système  gamique,  forment  un  tout 
organique  composé  de  plusieurs  personnes ,  et  la  société  embryonnaire  a ,  dès 
lors ,  pris  naissance.  Cette  société  est  si  étroite  que  son  chef  a  sur  les  autres 
personnes  dans  les  temps  anciens  un  droit  absolu,  que  ce  soit  le  père  ou  la 
mère,  selon  qu'il  y  a  patriarchat  ou  matriarchat,  et  que  quant  aux  biens, 
il  y  a  indivision  entre  tous  les  membres,  tellement  qu'au  décès  de  Tun 
d'eux  sa  part  est  dévolue  aux  autres ,  non  par  voie  de  succession ,  mais  par 
Voie  d accroissement,  ou,  plus  exactement,  de  non-décroissement. 

Soit  concurremment,  soit  postérieurement,  soit  antérieurement,  ce  point 
n*est  pas  Gxé,  se  développe  une  autre  société,  celle  du  clan  ou  de  la  com- 
mune. Elle  est  d'abord  fortement  scellée,  tant  que  la  propriété  individuelle 
n'existe  pas  encore;  la  propriété  étant  collective  est  une  communication  di- 
recte entre  tous  ceux  qui  en  font  partie,  comme  la  tige  coraliiaire  relie 
tons  les  individus  qui  s'y  distribuent.  Cette  société  n'est  point,  du  reste,  le 
résultat  d'un  contrat  volontaire,  mais  d'une  nécessité  d'existence. 

Enfin ,  lorsque  les  clans  ou  communes  distinctes  se  réunissent,  leur  agré^ 
gat  forme  une  société  supérieure,  mais  de  même  nature,  celle  de  la  pro- 
vince, état  ou  nation,  agrégat  d'abord  assez  lâche,  mais  qui  se  resserre  de 
plus  en  plus  sous  l'empire  de  la  centralisation.  Mais  cette  société  nouvelle 
est  toujours  de  même  nature,  en  ce  sens  qu'elle  est  formée  comme  les 
autres,  plutôt  que  consciemment  voulue.  Gomme  elles,  elle  esté  double 
face,  elle  est  relative  aux  personnes  et  i^lative  aux  biens. 

Les  sociétés  de  la  commune  et  de  l'État,  ainsi  que  toutes  celles  inter- 
médiaires qui  peuvent  se  former,  ont  d'ailleurs  ceci  de  commun  qu'dies 
sont  de  droit  collectif,  tandis  que  la  famille  est  et  reste  de  droit  individuel. 
Dans  toutes  d'ailleurs  la  société  quant  aux  biens  est  ime  dépendance  de 
la  société  quant  aux  personnes;  une  personne  quilte-t^lle  la  société  fami- 
liale, elle  prend  sa  part  de  biens;  il  en  est  de  même  si  elle  quitte  la  com- 
mune ou  le  pays;  d'autre  part,  les  étrangers  ne  peuvent  posséder  qu'au 
moyen  d'une  naturalisation. 

Tel  est  l'état  primitif  de  ces  sociétés.  Si  nous  nous  reportons  maintenant 
h  leur  dernier  développement,  nous  arrivons  aux  constatations  suivantes  : 

Les  sociétés  naturelles  ont  perdu  de  leur  force;  la  liberté  individudle,  la 
propriété  individuelle  sont  nées,  la  part  sociale  a  décru.  Cependant,  dans 
un  autre  sens,  elle  s'est  étendue. 

La  famille  a  toujours  pour  corollaire  le  patrimoine,  non  plus  commun, 
mais  hérité;  elle  se  décompose  en  plusieurs  sociétés  individualistes  :  i*  so- 
ciété entre  le  mari  et  la  femme,  laquelle  quant  aux  biens  a  créé  une  indi- 
vision persistante  dans  le  régime  de  la  communauté;  a"  société  de  per- 
sonnes entre  le  père  ou  la  mère  et  les  enfants,  société  qui  n'aura  d'effet 
quant  aux  biens  qu'au  décès. 

Les  sociétés  de  droit  collectif  sont  l'État,  la  province  ou  département,  la 
commune,  et  quelquefois  d'autres  unités  intermédiaires;  elles  sont  toujours 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  35 

forcées.  Elles  sont  surtout  do  personnes;  cependant  ces  grandes  unités  ont 
aussi  leur  patrimoine,  distinct  désormais  de  celui  des  individus. 

Les  sociétés  forcées,  soit  de  droit  individuel  comme  la  famille,  soit  de 
droit  collectif ,  comme  la  commune,  la  province  et  TÉtat,  forment  ensemble 
un  premier  groupe,  qui  se  distingue  précisément  par  ce  caractère  d*étre 
obligatoires  et  forcées.  Un  autre  caractère  non  moins  important,  cest 
qu*dles  englobent  tous  les  habitants  d'un  pays  sans  exception.  En6n  dles 
comprennent  à  la  fois  les  personnes  et  tes  biens,  ces  derniers,  il  est  vrai, 
comme  accessoires  des  premiei*s,  mais  cependaut  d'une  manière  indivisible. 
C'est  ainsi  que  la  société  personnelle  se  double  de  celle  du  patrimoine,  que 
odie  de  rÉtat  vit  par  la  contribution  de  chacun  de  ses  citoyens. 

A  c6té  de  ces  sociétés  nécessaires  et  forcées,  se  placent,  par  une  nais- 
sance postérieure  en  date,  les  sociétés  ou  associations  volontaires.  Celles-ci 
ne  sont  formées  que  de  qudques-uns  des  citoyens;  en  général,  chacun  reste 
libre  de  s'en  retirer;  enfin,  et  elles  difl%rent  encore  en  ceci  de  celles  que 
nous  venons  de  décrire,  elles  ne  comprennent  pour  la  plupart  que  les  per- 
sonnes ou  les  biens,  rarement  les  deux  à  la  fois. 

Ce  sont  ces  sociétés  volontaires  qui  font  l'objet  de  la  présente  étude, 
mais  il  fallait  les  situer  d'abord.  Elles  prennent  place  à  cÂté  des  sociétés 
foroées  dont  elles  sont  en  quelque  sorte  l'imitation. 

Les  sociétés  volontaires  se  divisent  en  trois  catégories;  ou  elles  sont  re- 
latives aux  biens,  et  alors  ce  sont  les  sociétés  proprement  dites;  ou  dles 
sont  relatives  aux  personnes  et  alors  elles  prennent  la  dénomination  d'ûmn 
eiaùons;  ou  enGn  elles  ont  trait  tant  aux  peraonnes  qu'aux  biens,  quoique 
avec  prédominance  des  premières,  et  ce  sont  les  communantés.  Toutes 
les  Wgifilations  distinguent  nettement  les  aâsociations  des  sociétés;  quant 
aux  communautés,  sans  les  comprendre  dans  une  classiGcalion  tripartite, 
elles  les  soumettent  à  des  règles  tout  à  &it  particulières.  La  part  des  sociétés 
volontaires  dans  leurs  diverses  branches  est  devenue  de  plus  en  plus  active 
dans  le  mouvement  social. 

La  société  volontaire  proprement  dite  est  relative  aux  biens  seulement, 
mais  elle  ne  perd  pas  entièrement  de  vue  les  personnes;  elle  est  d'aiUem's, 
sous  ce  rapport,  à  plusieurs  degrés.  Quoique  la  société  civile  ou  commer- 
dale  ne  soit  pas  l'objet  de  la  présente  étude,  il  est  utile  d'en  apporter  les 
définitions  et  d'en  faire  le  classement  intérieur,  parce  que  nous  verrons  que 
l'assodation  parallèle  en  reproduit  quelques-unes. 

Cette  Bodété  comporte  plusieurs  divisions ,  suivant  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place. 

Un  des  points  de  vue  les  plus  importants  est  le  mélange  de  la  personna- 
lité ou  de  la  réalité  dans  tdie  ou  telle  proportion.  Il  y  a  des  sociétés  où  les 
personnes  disparaissent  complètement,  où  il  ne  reste  que  des  apports  en 
présence;  ce  sont  les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  par  actions;  chaque 
assodé  n'est  tenu  que  d'une  somme  fixe;  le  versement  fait,  il  n'est  plus 
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oblige;  c'est  son  capital  qui  travaille  seul,  et  ce  capital  est  impersonnel, 
sartoul  lorsqu'il  circule  sous  la  foiine  de  litre  au  porteur.  Il  y  en  a  d'autres 
où,  sans  doute,  le  bënéGce  pécuniaire  est  toujours  le  but,  mais  où  la  per- 
sonne apparaît,  où  même  elle  est  indéfiniment  obligée,  non  dans  sa  per- 
sonne, il  est  vrai,  mais  dans  tous  ses  biens;  c'est  la  société  en  nom  collectif. 
Enfin,  dans  une  société  mixte,  celle  en  commandite,  certains  membres  sont 
engagés  sur  tous  leurs  biens,  cei*tains  autres  n'apportent  qu  une  mise. 

Les  sociétés  se  divisent,  à  un  autre  point  de  vue,  en  commerciales  «  in* 
dustrielles  et  civiles.  Une  grande  différence  existe  dans  notre  droit  entre 
celle  civile  et  celle  commerciale,  quoiqu'elle  tende  à  se  combler.  Celle  conw 
merciale  a  eu  longtemps  seule  la  personnalité  civile.  La  société  industrielle 
comprend  celle  agricole,  et  par  conséquent  les  syndicats  volontaires  ou 
forcés. 

Les  sociétés  proprement  dites  se  divisent  encore  en  sociétés  intérieures  et 
sociétés  extérieures;  nous  entendons  par  là  celles  qui  apparaissent  plus  on 
moins  aux  yeux  des  tiers  et  qui  leur  sont  plus  ou  moins  opposables.  Il  y  a 
un  certain  nombre  de  degrés.  La  moins  complète  sous  ce  rapport,  c'est  la 
société  secrète  quant  aux  biens,  celle  en  participation.  C'est  une  société 
absolument  intérieure;  un  seul  agit,  puis  il  partage  le  résultat  de  son  action. 
A  partir  de  ce  point,  la  société  apparaît  au  jour;  elle  se  constitue  en  face  de 
tous,  même  avec  une  certaine  publicité,  mais  elle  ne  peut  agir  contre  les 
tiera  comme  telle,  ni  les  tiers  contre  elles;  ce  n'est  qu'un  agréât  non  orga- 
nique d'individus;  tel  est  le  caractère,  en  général,  de  la  société  purement 
civile.  Enfin  la  société  devient  une  personne  juridique ,  cette  fois  tout  à  fait 
extérieure  et  d'une  vitalité  complète. 

Une  autre  division  naît  des  moyens  employés.  La  matière  est  toujours  le 
capital»  mais  qu'est-ce  qui  le  rendra  productif  pour  obtenir  des  bénéfices? 
Ce  sera,  en  général,  le  travail,  le  travail  personnel,  celui  des  associés,  il  y 
en  a  même  qui  n'apporteront  que  cela.  Cependant  quelquefois  le  travail 
personnel  est  éliminé,  c'est  le  capital  seul  qui  travaille;  c'est  ce  qui  arrive 
dans  la  société  par  actions  h  l'égard  des  anonymaires.  Enfin  même  le  capital 
peut  ne  pas  travailler,  c'est  par  sa  seule  force  qu'il  opère;  tel  est  le  cas  des 
sociétés  tontinières. 

Enfin  la  société  proprement  dite  est  plus  ou  moius  volontaire^  Tantôt  les 
associés  sont  conti*aints  de  rester  en  société  pendant  un  long  délai,  quelque- 
fois même  ils  deviennent  associés  malgré  eux;  c'est  ce  qui  arrive  dans  notre 
droit  quand  il  s'agit  de  syndicats  agricoles;  tantôt ,  et  c'est  le  droit  commun , 
ils  peuvent  se  retirer  de  la  société  par  leur  seule  volonté,  mais  alors  ce  re- 
trait entraîne  la  dissolution  de  la  société;  tantôt  enfin  ils  le  peuvent,  même 
en  reprenant  leur  apport  franc  et  quitte;  c'est  le  cas  de  la  société  à  capital 
variable,  celle-ci  continuant  de  subsister  malgré  le  retrait. 

Telles  sont  les  diverses  classes  des  sociétés  ;  recliercbons  celles  des  asso^ 
ciations. 
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Les  associations  se  divisent  d^abord  quant  h  leur  but.  Le  code  civil  alle- 
mand distingue  les  associations  à  but  économique  et  celles  à  but  non  éco- 
nomique; cette  distinction  est  importante;  elle  se  retrouve  dans  la  loi 


Le  but  économique  consiste  dans  celui  que  poursuivent  les  sociétés  de 
secours  mutuel,  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  prévoyance,  de  pa- 
tronage, les  coopératives  de  production  ou  de  consommation  ou  de  crédit, 
les  associations  d'assurances  mutuelles,  obligatoires  ou  forcées;  enfin  les 
syndicat»  professionnels  s'en  approchent  quand  ik  constituent  ces  caisses. 
On  ne  doit  pas  confondre  les  associations  k  but  économique  avec  les  so- 
ciétés, quoiqu'elles  aient  avec  celles-ci  de  nombreux  points  de  ressemblance. 
En  effet,  les  associations  à  but  économique  non  seulement  n'ont  pas  pour 
objectif  le  lucre,  ce  qui  les  différencierait  seulement  des  sociétés  commer^ 
ciales  et  non  des  civiles,  mais  de  plus  elles  n'envisagent  les  biens  qu'ac- 
cessoirement et  par  rapport  au  développement  des  pei^sonnes  et  des  cor- 
porations et  non  en  eux-mêmes.  Leur  caractère  le  plus  ordinaire  est  la 
mutualité,  surtout  réalisée  dans  les  assurances,  et  principalement  dans  les 
assurances  sur  la  vie  qui  sont,  en  dernière  analyse,  l'assurance  du  travail. 

I^  code  civil  allemand  distingue  nettement  les  associations  à  but  écono- 
mique des  autres  pour  les  soumettre  au  régime  de  l'autorisation  préalable; 
la  loi  espagnole,  avec  plus  de  raison,  les  met  sous  le  même  régime  de  li- 
berté que  les  autres.  Nous  ne  nous  en  occuperons  pas  spécialement  dans  la 
présente  étude;  elles  doivent  jouir  de  la  liberté  de  droit  commun. 

Le  but  non  économique  des  associations  peut  être  purement  idéal;  ce  but 
idéal  peut  être  ou  religieux,  ou  politique,  ou  social,  soit  tout  autre  but  ne 
rentrant  pas  dans  les  précédents  (littéraire,  artistique,  scientifique).  Il  s'agit 
alors  simplement  d'études  faites  en  commun.  Les  associations  de  ce  genre 
sont  nombreuses;  elles  ne  i*encontrent  dans  leur  formation  aucun  obstacle 
de  la  part  des  gouvernements. 

Le  but  non  économique  des  associations  peut  être  pratique ,  et  l'on  recom- 
mence ici  la  même  énumération  que  celle  faite  tout  à  l'heure,  mais  avec  des 
nuances.  L'association  politique,  lorsqu'elle  est  pratique,  peut  devenir  une 
association  de  conspiration  pour  changer  la  forme  du  gouvernement.  Celle 
religieuse  tend  au  prosélytisme.  Celle  sociale  ou  économique  tend  au  ren- 
versement, soit  par  des  moyens  violents,  soit  par  des  moyens  pacifiques, 
mais  de  propagande,  de  la  propriété  ou  des  conditions  économiques  ac- 
tnelles.  L'association  internationale  des  travailleurs  reste  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Entre  le  but  idéal  de  l'association  et  le  but  pratique ,  il  faut  placer  le  but 
professionnel.  Le  but  n'est  plus  général  à  tons  les  citoyens,  mais  spécial  k 
certains  d'entre  eux.  Les  syndicats  professionnels  en  sont  la  réalisation  ac- 
tnelle.  Les  chambres  d'officiers  ministériels  ont  la  même  signification. 

Les  associations  se  classent  ensuite  d'après  leur  conflit  ou  leur  confor- 
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mité  avec  la  sociëtë  proprement  dite,  TÉtat,  et  les  principes  d  utilité  géné- 
rale représentés  par  lui.  Il  y  a  là,  à  ce  point  de  vue  :  iMes  associadoos 
indifférentes;  si"  celles  qui,  par  leur  but  ou  par  leurs  moyens,  attentent  soit 
à  la  liberté,  soit  h  la  sécunté,  soit  h  la  moralité  des  citoyens,  autrement 
dit  les  associations  à  but  ou  à  moyens  illicites,  par  exemple,  les  associations 
de  malfaiteurs,  celles  de  traite  d esclaves,  celles  qui  veulent  atteindre  un 
but,  même  légitime,  au  moyen  de  la  violence;  3*  celles  oppressives  envmv 
leurs  propres  membres,  soit  quant  h  la  personne,  soit  quant  aux  biens,  par 
exemple  celles  qui  exigent  des  vœux  perpétuds  ou  qui  font  tirer  au  sort 
sous  des  sanctions  de  vengeance  celui  qui  devra  commettre  un  crime; 
il''  celles  qui,  par  leur  affiliation  avec  une  société  étrangère,  peuvent 
attenter  à  la  sûreté  extérieure  de  TÉtat;  S"*  celles  qui,  par  leur  prépondé- 
rance, peuvent  mettre  Tautorité  de  l'État  en  échec  ou  qui  cherchent  à  le 
renverser. 

Les  associations  se  classent,  à  un  autre  point  de  vue,  suivant  qu'elles 
sont  plus  ou  moins  révélées  au  public  ou  notoires.  Il  y  a  d'abord  la  société 
qui  cache  jusqu'à  son  existence,  cest  k  sociéU^  secrète;  elle  est  générale- 
ment défendue;  elle  est  dans  la  sphère  des  associations  ce  que  la  sociéié  en 
participation  est  dans  celle  des  sociétés  proprement  dites;  la  cause  de  son 
interdiction  n'est  d'ailleurs  qu'indirecte ,  c'est  qu'dle  dissimule  souvent  un 
but  ou  des  moyens  illicites.  La  société  peut  révéler  son  existence,  mais  si- 
muler un  but  qui  n'est  pas  le  sien;  elle  rentre  alors  dans  la  clasae  précé- 
dente. Au  contraire,  la  société,  au  lieu  d'être  secrète,  peut  être  patente, 
mais  elle  peut  l'être  à  divers  degrés,  que  nous  avons  décrits  ei-dessus. 
Tantêt  elle  est  inscrite  sur  un  registre;  cette  inscription  contient  les  clauses 
principales  de  ses  statuts,  le  nom  de  ses  directeurs  seulement  ou  ceux  de 
(ous  ses  membres;  ce  registre  est  ou  n'est  pas  public;  le  contenu  en  est  ou 
n'est  pas  publié  par  insertions.  Enfin  la  société  peut  agir  en  public,  provo- 
quer des  réunions  publiques  auxquelles  la  participation  du  public  convoqué 
est  plus  ou  moins  grande. 

Une  classification  plus  essentielle  des  associations,  parallèle  à  celle  iden* 
tique  des  sociétés,  est  celle  en  associations  ne  possédant  pas  et  on  associa- 
tions possédant  la  personnalité  civile.  En  matière  de  société,  la  pei^sonnalité 
civile  n'est  pas  une  concession  actuelle  de  la  puissance  publique;  elle 
n'sulte  de  la  nature  de  la  sooiéti^;  elle  est  refusée  aux  sociétés  civiles  pro- 
prement dites,  à  moins  qu'elles  n'aient  emprunté  la  forme  commerciale; 
elle  est  accordée  à  toutes  les  sociétés  commerciales  sans  distinction.  En  ma- 
tière d'association ,  il  en  est  de  même;  les  syndicats  professionnels,  les  asso- 
ciations reconnues  d'utilité  publique ,  les  congrégations  religieuses  autori- 
sées ont  de  plein  droit  la  personnaUté  civile,  qui  est  refusée  aux  autres 
associations  autorisées  ou  non  autorisées.  En  tout  cas,  en  se  plaçant  hors 
de  la  loi  française  et  dans  le  droit  positif  général  ou  possible ,  les  associa- 
tions se  divisent,  sous  ce  rapport,  en  deux  classes  bien  tranchées.  Dans  l'une 
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Tassodation  est  intérieure  seulement;  dans  Tautre,  die  est  extérieure,  A 
ce  titre,  Tassociation  secrète  constitue  un  troisième  degré,  équivalant  à  la 
sociâé  en  participation  oii  l'association  disparaît  pour  ainsi  dire. 

Lea  associations  se  classifient  encore  suivant  qu  elles  sont  plus  ou  moins 
indépendantes  delà  puissance  publique,  c'est-à-dire  de  TÉtat;  tanlAl filles 
S3  oonstiluent  par  leur  seule  volonté,  sous  la  condition  ou  sans  condition  de 
publicité;  tantÂt,  au  contraire,  cette  volonté  ne  suffit  pas: il  faut  le  consen- 
tement de  rÉtat,  soit  pour  leur  formation,  soit  pour  leur  dissolution,  soit 
pour  la  fixation  ou  ta  modification  de  leurs  statuts;  tantôt  enfin  ce  con- 
sentement mutuel  et  final  d'une  volonté  étrangère  ne  suffit  pas;  TÉtat 
0*immisoe  à  tous  les  actes  de  l'association;  oelle*ci  ne  peut  ni  aliéner,  ni 
acquérir,  ni  emprunter,  ni  recevoir  des  dons  ou  legs,  ni  ester  en  justice 
sans  l'autorisation  des  pouvoirs  publics.  Alors  la  dépendance  devient  entière  ; 
il  est  vrai  qu'dleest  compensée  par  certains  avantages  et  que.  souvent  alors 
l'association  est  reconnue  établissement  d'utilité  publique. 

Telles  sont  les  principales  classes  d'associations. 

Entre  la  société  qui  n'a  trait  qu'aux  biens  et  l'association  qui  n'a  trait 
qu'aux  personnes,  se  place  un  groupe  qui  se  compose  de  la  fondation,  de 
l'établissemmit  public  et  de  la  communauté  qui  a  trait  à  la  fois  à  la  personne 
et  aux  biens. 

La  communauté  proprement  dite  se  distingue  essentiellement  de  l'asso- 
ciation d'une  part  et  de  la  société  de  l'autre,  en  ce  que  lès  divers  membres 
oobabitent  sons  le  même  toit  et  mettent  leurs  personnes  en  dépendance  ré- 
ciproque ,  obéissant  à  une  idée  commune ,  par  un  vœu  plus  ou  moins  formel 
d'obéissance  et,  d'autre  part,  mettent  en  commun  tous  leurs  biens  par  un 
vœu  plus  ou  moins  formel  de  pauvreté  individuelle  on  plus  exactement 
d'indivision  forcée. 

Nous  avons  rencontré  déjà  la  communauté  dans  la  sphère  des  personnes 
publiques;  son  existence  est  très  ancienne;  elle  comdste  dans  les  commu- 
nautés  de  village. 

Mais  il  s'agit  ici  des  communautés  volontaires.  Quoique  ces  communautés 
soient  le  plus  souvent  des  communautés  religieuses,  cette  dernière  qualité 
n'est  pas  indispensable  et  d'antres  communautés  peuvent  exister.  Cepen- 
dant, en  pratique,  c'est  la  communauté  religieuse  qu'il  faut  envisager. 

Cette  association  est  tout  à  fait  suigenerU,  et  c'est  même  une  inexacti- 
tude que  d'employer  le  mot  d'association,  qui  implique  la  prédominance 
absolue  de  la  personne.  11  est  vrai  que  dans  la  communauté,  c'est  le  but 
idéal  qui  prédomine,  mais  le  but  économique  apparaît  visiblement,  surtout 
dans  le  cours  de  l'évolution  oii  les  communautés  furent  longtemps  des 
centres  de  production  agricole  ou  industrielle.  D'ailleurs,  par  définition 
même,  la  mise  en  commun  absolue  de  tous  biens  comporte  un  caractère 
économique  très  marqué.  Dans  l'association  proprement  dite,  chaque 
membre  n'a  de  participation  matéridle  que  par  une  cotisation;  au  con- 
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traire,  ici,  plus  même  que  dans  la  sociëtë  commerciale,  c'est  la  totalité  du 
patrimoine  qui  est  absorbée. 

La  communauté  présente  trois  traits  caractéristiques  :  i*  dépendance 
absolue  de  la  personne  par  des  voeux;  9*  mise  en  commua  absolue  des 
biens  par  l'indivision  forcée;  3*  habitation  en  commun.  Aucun  de  ses  traits 
ne  se  trouve  ni  dans  la  société  ni  dans  l'association  proprement  dites. 
Aussi  faut-il  bien  distinguer  la  communauté  religieuse  de  l'association 
religieuse;  il  n'y  a  de  commun  entre  elles  qu'une  épithète. 

La  définition  de  la  communauté  indique  qu'elle  doit  être  soumise  h  une 
législation  spéciale. 

Sans  doute  elle  doit  être  r^e  d'abord  par  la  grande  loi  de  liberté,  à 
laquelle  on  ne  doit  porter  aucune  atteinte,  ni  patente,  ni  latente.  Mais  de 
grandes  précautions  doivent  être  prises  pour  garantir  les  membres  des 
communautés  proprement  dites  contre  l'oppression  de  la  collectivité  volon- 
taire. Cette  oppression  ou  captation  peut  naître  facilement  de  la  dépen- 
dance personnelle  et  de  la  cohabitation,  et  elle  peut  avoir  pour  résultat 
de  nuire  soit  à  la  liberté  individuelle ,  soit  à  la  propriété  privée  par  le  com- 
munisme, d'abord  volontaire,  mais  ensuite  imposé. 

Une  législation  bien  faite  doit  donc  régler  distinctement  :  i"*  les  sociétés; 
s!  les  associations;  3"*  les  communautés. 

Parmi  ces  dernières,  il  faut  distinguer,  en  suivant  l'état  pratique:  i**  les 
communautés  ayant  un  but  confessionnel  ;  a"*  celles  ayant  un  but  de  cha- 
rité (hospitalières,  etc.);  3"  celles  ayant  un  but  d'instruction  religieuse  ou 
de  prosélytisme;  A"*  celles  ayant  un  but  directement  économique  (agricoles, 
d'hospitalité  rétribuée).  Au  point  de  vue  de  l'impôt  surtout,  cette  division 
peut  être  d'une  grande  importance. 

Il  faut  distinguer  dans  un  autre  sens  :  les  communautés  dont  les  mem- 
bres peuvent  toujours  se  retirer;  celles  dont  les  membres  sont  liés  par  des 
vœux  temporaires  ;  celles  enOn  à  vœux  perpétuels. 

Enfin ,  pour  des  motifs  pratiques ,  les  communautés  d'hommes  et  celles 
de  femmes  peuvent  être  distinguées. 

A  côté  de  la  communauté  et  dans  le  même  groupe  se  placent  les  éta- 
blissements publics  et  les  fondations  ayant  un  but  commun  de  religion  on 
de  santé. 

Nous  avons  déjà  classé  les  établissements  publics  en  raison  de  leur 
caractère  public;  si  l'on  fait  abstraction  de  ce  caractère,  ils  se  confondent 
presque  avec  les  fondations. 

Les  fondations  constituent  une  association  objective;  on  ne  considère  que 
le  but,  et  elles  naissent  le  plus  souvent  de  la  volonté  d'un  donateur  ou  d'im 
testateur;  elles  préexistent  aux  personnes  qui  les  gèrent  et  sont  soumises 
partout  à  des  règles  spéciales. 

Nous  avons  jusqu'ici  distingué  :  i"*  les  sociétés  de  droit  public  (per- 
sonnes publiques);  s""  les  sociétés  privées  et  volontaires ,  lesquelles  se  sub- 
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divisent  en  :  i**  sociëtës;  a"  associations;  3*  communautés.  Cette  nomen^ 
clature  n'est  pas  close.  li  existe  des  sociétés  intermédiaires  entre  les  deux , 
participant  à  la  fois  de  la  société  de  droit  public  et  nécessaire  et  de  la 
société  privée  et  volontaire. 

Tout  d'abord  il  existe  un  agrégat  mixte  entre  la  société  publique  et  la 
société  proprement  dite  privée  ;  c'est  la  société  privée  qui  a  obtenu  un  mono- 
pole de  l'Etat,  par  exemple,  en  France,  le  Crédit  foncier,  la  Banque  de 
France.  Ce  sont  des  sociétés  privées;  mais  par  le  monopole,  par  les  avan- 
tages conférés,  par  le  rôle  social  par  elles  rempli,  ces  sociétés  participent 
en  r^lité  h  la  puissance  publique;  bien  des  gens  les  confondent  presque 
avec  l'État  lui-même. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  investies  aussi  d'un  monopole, 
quoique  touchant  de  moins  près  è  l'exercice  de  fonctions  sociales,  sont 
presque  des  organes  de  l'État,  non  seulement  par  ressemblance  et  en  ce 
qu'elles  opèrent  avec  la  même  régularité,  mais  en  ce  qu'elles  assurent 
comme  un  service  public. 

Il  y  a  aussi  un  agrégat  mixte  entre  la  société  publique  et  l'association 
privée;  cet  agrégat  se  présente  tontes  les  fois  que  l'association  a  été  décla- 
rée établissement  d'utilité  publique.  Ces  établissements  sont  nombreux  dans 
le  droit  français;  beaucoup  d'associations  ont  paru  jouer  un  rôle  tellement 
utile  que,  sans  leur  faire  prendre  le  caractère  privé,  la  loi  a  voulu  les  assi-^ 
railer  en  partie  aux  établissements  publics.  Il  faut  citer  les  associations 
syndicales  autorisées  et  forcées,  celles  libres  restant  dans  le  droit  commun, 
les  établissements  d'enseignement  supérieur  libre,  les  caisses  d'épargné,  les 
sociétés  de  secours  mutuels ,  les  monts-de-piété ,  les  sociétés  de  charité  ma- 
lernelle,  et  enfin  les  congrégations  hospitalières.  Ils  sont  soumis  à  un 
r^me  restrictif  et  à  une  tutelle  administrative,  mais  seulement  pour  cer- 
tains actes  et  incomplète. 

Enfin  il  existe  des  agrégats  mixtes  enti-e  la  société  publique  et  néoes- 
saire  et  les  communautés  privées,  sui'tout  les  communautés  religieuses.  Ce 
sont  les  établissements  publics  religieux  se  rattachant  h  l'organisation  offi- 
cielle des  cultes  reconnus,  par  exemple  les  fabriques,  les  menses,  les 
séminaires,  les  consistoires,  les  chapitres.  Us  se  distinguent  des  commu- 
nautés, même  reconnues,  en  ce  qu'ib  sont  soumis  à  la  tutelle  administra- 
tive complète,  et  se  rapprochent  des  diverses  unités  de  la  société  publique 
en  générale,  savoir  :  l'État,  la  commune,  le  département.  Il  ne  faut  pas 
confondre  ces  établissements  publics,  autonomes,  quoique  dépendants,  avec 
ceux  ainsi  dénommés,  mais  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  fractionnements 
de  l'Etat  ou  de  la  commune,  par  exemple  les  élablissemements  hospitaliers, 
les  bureaux  de  bienfaisance  pour  la  commune ,  les  asiles  d'aliénés ,  les  en- 
fants assistés  par  le  département,  les  caisses  de  retraites  et  d'assurances, 
l'Institut  créé  par  l'État. 

Les  sociétés ,  dans  le  sens  le  plus  général ,  comprennent  donc  trois  grandes 
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classes  :  celles  de  droit  public  en  commun,  oelies  de  droit  privé,  celles 
mixtes  partant  de  droit  prive,  mais  participant  du  droit  public. 

Toutes  ces  sociëlës  ont  pour  caractère  commun  la  permanence,  non  pas 
que  quelques-unes  ne  soient  pas  temporaires,  mab  elles  ont  une  certaine 
durée;  d'autres  sociétés,  qui  sont  tdles,  quoique  portant  d autres  noms, 
ont  un  caractère  provisoire  ou  absolument  momentané;  elles  ne  forment 
jamais  une  pei*sonnalité  distincte  de  celle  des  associés, 

L*une  de  ces  sociétés  est  une  société  toute  passive  :  l'indivision.  Elle  es! 
essentiellement  provisoire;  d'autre  part,  elle  est  objective,  en  ce  sens 
qu'elle  est  créée  en  dehors  de  la  volonté  par  la  seule  situation;  quelquefois 
l'indivision  est  cependant  forcée  (mitoyenneté);  bien  plus,  elle  peut  Atre 
active  dans  le  cas,  par  exemple,  des  syndical!  c^coles.  Cette  société,  tui 
generts,  ualt  de  la  dissolution  d'une  communauté  on  du  décès  du  pro- 
priétaire. Nous  ne  voulons  qu'en  indiquer  la  place  ici. 

L'autre  société  est  instantanée,  elle  ne  dure  que  quelques  heures;  mais 
lant  qu'elle  dure ,  il  y  a  bien  association  véritable  pour  un  but  L'analogie 
avec  la  société  proprement  dite  est  d'ailleurs  si  grande  que  les  lois  qui 
traitent  de  l'une  traitent  souvent  de  l'autre;  il  s'agit  des  réunions  pu- 
bliques. Qui  peut  nier  l'esprit  social  qui  régit  ces  réunions?  Il  est  aussi 
fort ,  quoique  moins  durable  que  celui  des  associations  elles-mêmes.  Ces 
réunions  peuvent  être  d'ailleurs  privées  ou  publiques;  dans  les  deux,  le  ca- 
ractère social  existe,  mais  la  loi  a  peu  de  prise  sur  les  premières.  Les  réu- 
nions publiques  comprennent  :  i*  celles  qui  sont  tenues  par  une  association , 
et  où  le  public  est  admis  soit  comme  délibérant,  soit  comme  assistant; 
s"*  celles  1)00  électorales;  3"*  celles  électorales.  Mais  il  faut  remarquer  que 
celles  électorales  tiennent,  comme  nous  le  verrons  tout  è  l'heure,  au  droit 
public.  Si  les  sociétés  trop  clandestines  sont  souvent  interdites  (sociétés 
secrètes),  par  contre  les  réunions  trop  publiques  sont  aussi  interdites  sou- 
vent (meetings).  Enfin,  entre  l'association  permanente  et  la  réunion  instan- 
tanée, se  placent  les  réunions  périodiques  et  publiées  (clubs)  dont  Tinter- 
diction  est  aussi  très  fréquente. 

L'indivision,  la  réunion,  n'existent-elles  que  dans  le  droit  privé,  et  ne 
rencontre-tK)n  pas  leur  pendant  dans  le  droit  public?  Oui,  il  nous  faut  à  ce 
sujet  revenir  un  peu  en  arrière.  L'indivision  de  droit  public  se  rt^alise  dans 
les  biens  communaux,  qui  forment  une  communauté  toute  passive.  La 
réunion  de  droit  public  consiste  précisément  dans  les  réunions  électorales 
et,  dans  les  pays  où  le  référendum  est  admis,  dans  les  réunions  plébisci- 
taires. 

Tdle  est  la  classification  des  sociétés^issociations  dans  le  sens  le  plus 
étendu.  Nous  la  résumons  dans  le  tableau  synoptique  suivant  : 
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BNSEMBLB  DES  SOCIÉTÉS  ET  ÂSSOCUTIONS. 


1**  SOGI^T^S  PERMANENTES  ET  ACTIVES. 
I.   SOGI^T^S  NATURELLES  ET  FORGEES. 

A.  Soeiétéê  de  droit  individuel  rdadves  à  la  penonne  et  aux  h%en$, 

a.  Entre  ie  mari  el  la  femmB,  soub  le  régime,  soit  du  matriarcbat,  soit  du 
patriarcbaL 

fr.  Entre  le  père  ou  la  mère  et  les  enfants  sous  leur  puissance  jusqu^aa  décès 
du  chef; 

e.  Entre  le  père  de  famille  et  les  esclaves  ou  serviteurs. 

B.  Sociétés  de  droit  edttecUf  relaùvee  à  la  penénne  et  autc  bietèê. 

a.  1*  rÉtat;  9**  la  province  on  région;  3*  la  commune  ou  paroisse. 

b.  Les  fractions  de  ces  unités,  les  sections  de  communes,  les  sections  de  pro- 
vinces, les  paroisses  proprement  dites,  les  fabriques,  etc.,  les  divers  établisse- 
ments publics. 

C.  Rj^ativei  aux  hiene  eeulement. 

Les  eommnnaulés  économiques  d^habitants. 

IL    SoClfiT^B  VOLONTAIRES. 

Elles  sont  de  droit  collectif. 

A.  Soeiétéê  relatioêi  aux  biênê  ou  Soeiétéê  proprement  ditee. 

i"  Société  en  participation;  a^  en  nom  coUeclif;  3**  en  commandite;  h^  ano- 
nyme; 5*  à  capital  variable. 

B.  Soeiétéê  relathee  aux  pereonnêe  ou  aeeoeiatione, 

a,  à  but  économique  :  i**  à  but  non  idéal  ;  a"  à  but  pratique  ;  3"  à  but  professionnel. 
6.  à  but  économique. 

C.  Soeiétéê  relatioee  à  la  foie  aux  pereonneê  et  aux  hiene  ou  communautéê 
etfbndationê. 

a.  Communies  :  t*  communautés  charitables,  a**  de  propagande;  3*  de  religion. 

b.  Fondations. 

III.   SoGIliTI^S  VOLONTAIRES  PARTICIPANT  DES  SOCIETES  NATURELLES. 

o.  Sodétés  relatives  aux  biens;  sociétés  incomplètea  (Crédit  foncier,  Banque  de 
France,  etc.);  sociétés  forcées  (assurance  obligatoire). 
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b.  Sodétds  relatives  aux  personnes  (élablissements  d*iilililé  publique). 

c.  Sociétés  relatives  aux  biens  et   aux    personnes,  communautés  (fabriques, 
mcnses  etc.) 

2"  SOCI^T^S  PASSIVES, 

I.    NiTURBLLBS  ET  FORCIMES. 

Les  biens  communaux,  lorsque  la  propnélo  existe  privée  par  ailleurs  dans  in 
commune. 

II.    VOLONTAIRES. 

L'indivision  entre  époux  ou  entre  cohéritiers,  après  dissolution  de  la  commu- 
nauté active. 

III.  MIXTES. 

l/indivision  foi*cêc  de  certains  objets  dans  Tinlérèl  social. 
Les  syndicats  agricoles  forcés. 

3"    SOCIÉTÉS  INSTANTANKES  00  RÉUNIONS. 

I.  NATURELLES  ET  DE  tROIT  PDRLIC. 

Réunions  électorales,  réunions  plébiscitaires. 

II.  VOLONTAIRES  ET  DE  DROIT  PRIVÉ. 

Réunions  publiques  ordinaires. 

» 

III.    MIXTES. 

Réunions  périodiques. 

Toutes  les  sociétés;  excepté  celles  qui  ont  trait  aux  biens  d'une  manière 
exclusive,  ont  les  caractères  généraux  suivants,  très  marqués  :  t"  la  consi- 
dération de  la  personne  y  est  dominante;  aussi  le  retrait,  le  décès.  Tinter- 
diction,  rinsolvabilité  dun  des  membres  rompt  en  droit  civil  la  société; 
3*"  les  associés  restent  libres  de  se  retirer;  cependant,  dans  les  commu- 
nautés religieuses,  il  est  porté  atteinte  à  ce  principe;  3"  la  société  civile 
doit  former  une  personne  civile  distincte  de  celle  des  associés;  jusque-là  la 
société  n'est  pas  complète.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  justifier  l'existence  de  ces 
caractères ,  ils  sont  universellement  reccmnus. 

Au  contraire ,  le  point  le  plus  vivement  discuté  est  celui  de  savoir  si  une 
société  doit  pouvoir  se  constituer  librement  sans  autorisation  préalable. 
Les  sociétés  proprement  dites  ont  été  longtemps  soumises  à  cette  nécessité 
qui  ne  pèse  plus  parmi  elles  que  sur  les  sociétés  d'assurances.  Les  asso- 
ciations de  personnes  y  sont  toutes  soumises.  Nous  discuterons  plus  loin 
celte  question.  L'utilisation  des  forces  d'une  société  n'est  complète  qne 
quand  sa  constitution  est  libre. 
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Un  ppint  indiscutable,  c'est  que  le  principe  de  publicité  qui  domine 
notre  droit  s'étend  de  plus  en  plus  aux  sociétés,  mais  ce  n'est  pas  uoe  par^ 
ticidarité;  le  même  principe  s'étend  de  plus  en  plus  aux  simples  citoyens; 
il  n'est  donc  pas  dérogé  au  droit  commun  quand  on  exige  une  publicité 
très  large  contre  la  société  pour  protéger  les  tiers. 

L'^alité  du  simple  citoyen  et  de  la  société  doit  être  mise  hors  de  conteste  ; 
cette  ^alité  a  une  application  spéciale  en  matière  d'impAt.  Il  n'est  pas 
juste  que  la  société  jouisse  de  privilèges  au  point  de  vue  fiscal*  Cependant 
il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  simple  citoyen  soit  plus  fiivorisé  qu'une 
société;  le  virement  de  l'un  des  deux  systèmes  à  l'autre  est  facile,  et,  après 
avoir  favorisé  telle  classe  outre  mesure,  il  est  rare  qu'on  ne  lui  soit  pas 
défavorable  outre  mesure  aussi;  c'est  ce  qu'il  faut  éviter,  sous  peine  de 
pasaer  d'une  injustice  à  une  injustice  contraire.  Bien  plus,  le  but  désinté- 
ressé de  la  société  peut  la  faire  exempter  d'impôts;  c'e9t  ainsi  que  les 
<Buvres  hospitalières  .ou  charitables  doivent  être  dégrevées  ;  il  n'y  a  pas  là  de 
privilège  proprement  dit,  puisque  l'action  d'une  telle  société  dispense  l'État 
d'une  partie  de  l'assistance  publique  à  sa  charge. 

Toutes  les  sociétés,  si  elles  deviennent  puissantes,  sont  facilement  op- 
pressives; dles  Iç  sont  i  la  fois  et  contre  la  grande  Société,  celle  de  l'État, 
qu'elles  tendent  à  dominer,  et  contre  tous  les  citoyens  qui ,  dans  leur  iso- 
lement, ne  peuvent  lutter  avec  elles,  mais  sont  écrasés  par  la  concurrence 
ou  attirés  invinciblement  dans  leur  orbite,  et  enfin  contre  les  membres 
eux-mêmes  de  ces  sociétés.  Les  mesures  prises  par  la  loi  pour  empêcher 
ces  effets  sont  légitimes,  parce  qu'elles  n'ont  pas  pour  but  de  diminuer  la 
liberté  des  sociétés  ou  associations,  mais  bien  de  restituer  la  liberté  de  fait, 
soit  de  l'État,  soit  des  tiers,  soit  des  associés.  La  liberté  nécessaire  des 
associés  attire  particulièrement  l'attention  ;  ceux-ci  sont  menacés  dans  leur 
personne  et  dans  leurs  biens  à  la  fois;  dans  leur  personne,  s'ils  peu  veut 
souffrir  d'ime  séquestration  arbitraire,  dans  leurs  biens  si  ceux-ci  peuvent 
être  usurpés  par  l'association ,  soit  au  moyen  du  refus  de  les  leur  rendre , 
soit  au  moyen  de  la  captaticm.  Cette  captation  très  facile  doit  être  empêchée , 
et,  vu  les  difficultés  de  la  preuve,  il  y  a  peut-être  lieu  d'en  élever  des  pré^ 
somptions  légales. 

Une  société  ne  doit  pas  avoir  pour  but  ni  pour  moyens,  des  faits  illicites, 
contraires  aux  mœurs,  et  la  loi  a  le  droit  non  seulement  de  réprimer,  mais 
aussi  cdui  de  prévenir  de  tds  faits.  Seulement  l'appréciation  en  est  délicate. 
La  peine  la  plus  topique  est  certainement  alors  la  dissolution.  Mais,  sous 
peine  de  laisser  la  liberté  sans  garantie ,  aucune  sanction ,  même  celle-lë ,  ne 
doit  être  prononcée  que  par  l'autorité  judiciaire;  la  confier  à  l'autorité  ad- 
ministrative ,  ce  serait  consacrer  l'arbitraire ,  tout  au  plus  pourrait-on  ac- 
corder à  l'Administration  la  suspension  provisoire. 

Tels  sont  les  grands  principes  que  nous  ne  pouvons  développer  en  ce 
moment  avant  d'avoir  étudié  les  législatiaos  positives,  mais  qui  semblent 
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de  vëritaMes  axiomes,  et  indiseatable^  au  moins  en  théorie;  nous  avons 
dà  les  énoncer  en  qndqaes  mois  pour  édairer  notre  maixdie. 

Mais  il  n*en  est  pas  moins  indispensable,  après  ces  grands  principes  de 
ta  théorie,  d'indiquer  aussi  les  grands  intérêts  au  point  de  vue  pratique. 

Le  sujet  des  associations  (nous  éliminons  ce  qui  a  trait  aux  sociétés 
quant  aux  biens  et  aux  associations  de  droit  public)  ne  préoccupe  pas 
Tattention  publique  et  n*a  pas  d'intérêt  pratique  dans  toutes  ses  parties. 
Aucune  controverse  ardente  ne  serait  née  s*il  ne  s*était  agi  que  de  sociétés 
artistiques ,  littéraires  ou  même  ayant  tout  autre  but  véritablement  et  unique- 
ment idéal.  Ce  sont  seulement  quelques«unes  des  associations  qui  donnent 
lieu  h  une  agitation  vive  dans  les  esprits.  Il  faut  mettre  ce  point  en  lu- 
mière ;  autrement  on  risquerait  de  prendre  des  luttes  sociologiques  pour  de 
simples  controverses  d'école  et  de  mal  les  résoudre  à  la  suite  de  cettn 
erreur  première* 

Void  à  ce  point  de  vue  oà  porte  en  réalité  le  débat 

liC  premier  terrain  de  la  discussion ,  c'est  la  dépendance  des  associations 
df*  l'État,  soit  par  la  nécessité  de  l'autorisation,  soit  par  une  inquisition 
continue  se  réalisant  au  moyen  d'une  publicité  des  statuts  et  des  noms  des 
membres  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux ,  ou  d'un  contrôle  intérieur  ou 
de  la  tutelle  administrative  complète;  les  associations,  quels  que  soient 
leur  objet  et  leur  nature,  résistent  à  cette  altération  de  leur  autonomie; 
elles  préfèrent  même  n*avoir  pas  la  personnalité  civile  et  virre  sous  le  ré* 
gime  de  la  simple  tolérance. 

Quelquefois  même  elles  vont  jusqu'à  disparaître  pour  se  soustraire  h 
cette  inquisition  et  à  cette  dépendance  ;  elles  refusent  de  dire  connaître 
les  noms  de  leure  memlM^  et  leur  but,  de  peur  de  vexations  personnelles; 
elles  dissimulent  jusqu'à  leur  existence  et  se  constituent  en  société  secrète. 
L'État  les  y  pourauit;  il  refuse  d'accorder  même  sa  tolérance  aux  associa* 
lions  qui  cèlent  leur  existence  ou  leur  but,  ou  qui  couvrent  leur  but  vé- 
ritable sons  un  but  simulé.  C'est  dans  cet  ordra  d'idées  quli  Topposile 
l'un  de  l'autra  Tordre  des  Jésuites  et  la  franc^maçonnerie  ont  élé  tour  à 
tour  persécutés. 

Certaines  associations  sont  en  contradiction  avec  l'organisation  de  la 
société  actuelle ,  soit  au  point  de  vue  politique ,  soit  à  cdui  religieux  on  éco- 
nomique, et  celle-ci  cherche  à  se  protéger  ou  à  se  défendra.  Elle  ne  le  peut, 
croit-elle,  que  par  l'annihilation  de  tds  adversaires.  C'est  à  ce  titra  qu'elle 
interdit  en  France  l'Association  internationale  de  travailleura,  et  qn'eUe  a 
prononcé  la  fermetura  des  oongr^tions  religieuses  non  autorisées,  à 
diverses  époques.  Une  lutte  très  vive  s'établit  sur  ce  nouveau  terrain.  La 
loi  ne  veut  pas  plus  reconnaîtra  ni  rendra  possiMe  la  transformation  éco- 
nomique violente  qae  le  rotour  aux  vobux  anciens  qu'elle  considère  comme 
attentatoires  à  la  liberté.  On  lui  répond  que  cette  liberté  exige  précisément 
qu'die  n'intervienne  pas,  tant  que  les  doctrines  ne  passent  point  dans  la 
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sphère  de  Taction.  Une  telle  discussion  serait  interminable  sans  la  force 
qui  la  résout  tantôt  dans  un  sens ,  tantôt  dans  lautre. 

Parmi  les  associations  licites ,  un  des  groupes  les  plus  importants  c^est 
le  groupe  corporatif.  Pendant  longtemps,  cette  association,  dite  syndicale, 
a  éié  vue  avec  une  grande  défaveur  en  France,  et  on  ne  la  permettait  que 
dans  les  conditions  ordinaires ,  ce  qui  ëtait  en  &it  Tinterdire  ou  la  rendre 
très  d^ndante  ;  c  est  que  la  classe  h  laquelle  die  appartenait  était  en  dé- 
faveur. Depuis ,  cette  défaveur  s^élant  changée  en  faveur,  la  corporatioa  est 
devenue,  au  contraire,  privilégiée.  Seulement  le  but  purement  économique 
devient  souvent  politique;  aussi  la  discussion  relative  à  ces  associations 
revient  sans  cesse. 

Mais  le  groupe  le  plus  important  de  tous  en  pratique,  c*est  celui  des 
communautés  religieuses.  On  peut  dire  que  c^est  lui  qui  est  directement  ou 
indirectement  visé  dans  toutes  les  discussions,  au  grand  détriment  de  la 
recherche  objective  du  vrai  et  du  juste  ;  tous  les  esprits  se  passionnent  sub- 
jectivement ,  les  principes  sont  déviés ,  n^apparaissant  qu'à  travers  un  prisme 
très  réfringent.  On  se  préoccupe  pendes  principes  de  l'association;  suivant 
les  opinions  religieuses  on  veut  obtenir  tous  les  droits  et  les  privilèges, 
ou  on  les  refuse  tous.  Un  tel  fait  est  le  plus  grand  péril  dans  la  recherche 
de  la  justice.  L*impartialité  a  dans  un  sens  des  résultats  bien  pires  encore 
que  ces  partialités  ;  elle  a  pour  résultat  le  plus  clair  d'exposer  aux  attaques 
simultanées  des  deux  partis.  Nul  ne  pai'donne  au  naïf  qui  s'entête  à  ne  voir 
daus  une  question  que  ce  qu'elle  contient  d'intrinsèque.  C'est  en  ce  moment 
précisément  la  situation  des  communautés  religieuses,  soit  au  point  de  vue 
civil,  soit  au  point  de  vue  fiscal,  qui  rend  d'actualité  la  question  des  asso- 
ciations. C'est  de  cette  actualité  que  nous  voudrions  la  dépouiller  pour 
apaiser  les  passions  soulevées  et  l'examiner  avec  le  calme  et  l'indifférence 
même ,  nécessaires  à  la  reconnaissance  des  vérités  sociologiques. 

Sans  doute  les  associations  présentent  des  dangers  dans  l'ordre  politique , 
comme  les  sociétés  dans  l'ordre  financier,  et  il  faut  que,  sans  toucher  à  leur 
indépendance  absolue,  des  mesures  soient  prises  pour  que  la  liberté  des 
individus  n'en  souffre  pas,  soit  protégée  ou  restituée,  de  même  que  dans 
les  sociétés  financières  il  faut  en  prendre  pour  que  la  fortune  des  parti- 
culiers ne  soit  pas  compromise»  Mais  leurs  avantages  sont  immenses,  et,  au 
lieu  de  s'efforcer  de  dominer  leur  force,  il  vaut. mieux  pour  l'État  les  uti- 
liser; elle  pourrait  en  faire  non  ses  subordonnés,  mais  ses  auxiliaires,  et 
l'effet  des  sociétés  privées  se  cumulant  avec  celui  de  la  société  elle-même , 
des  progrès  rapides  seraient  idéalisés  par  la  réunion  de  la  constance  de 
l'État  et  de  sa  râlante  à  la  force  vive  et  k  l'initiative  plus  grande  des 
société  privées. 

TeHes  sont  les  idées  générales;  avant  de  passer  à  leur  application  dans 
une  organisation  nouvelle,  examinons  le  droit  et  le  fait  dans  le  temps  et 
dans  l'espace  ;  ils  vont  nous  donner  d'abord  leur  expérience. 
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Deuxième  partie. 

Partie  EXpiRiMEiiTALB. 

Dans  celte  seconde  partie,  nous  passons  en  i*evue  la  législation  ëtrangère 
et  la  lëgislaiion  française  dans  un  expose  de  la  géographie  et  de  Thistoîi^e 
du  droit. 

Nous  distinguerons  :  i"  les  associations;  a"*  les  communautés. 

PREMIÈRE  SECTION. 

DES  ASSOGUTIOIfS  PROPREMENT  DITES. 

PREMIER  CHAPITRE. 

DES  ASSOCIATIONS  PROPREMENT  DITES  À  BUT  NON  ECONOMIQUE. 

Elles  comprennent  :  i*  les  associations  ordinaires;  a** celles  corporatives; 
3"*  celles  bien  pratiques. 

PREMIER  SOUS-CHAPITRE. 

ASSOCIATIONS    NON    CORPORATIVES. 

A.  Pays  n^o-latins. 

Espagne. 

(Loi  du  3o  juin  1887.) 

Art.  1".  Le  droit  d'association  que  l'econnaît  Tartide  i3  de  la  consti- 
tution pourra  être  exercé  librement,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  Par  suite,  sont  soumises  à  ces  dispositions  les  associations  créées 
dans  un  but  religieux,  politique,  scientifique,  artistique,  de  bienfaisance 
ou  de  récréation,  ou  dans  tout  autre  but  licite,  n'ayant  pas  pour  objet  unique 
et  exclusif  le  lucre  et  les  bénéfices. 

Seront  également  régies  par  la  présente  loi ,  les  associations  de  métiers , 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  de  patronage,  et  les  coopé- 
ratives de  production ,  de  crédit  ou  de  consommation. 

Art.  a.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

i"*  Les  associations  de  la  religion  catholique  autorisées  en  Espagne  par 
le  concordat. 

Les  autres  associations  religieuses  seront  régies  par  la  présente  loi;  tou- 
tefois les  associations  non  catholiques  devront  restreindre  leur  action  dans 
les  limites  fixées  par  Tartide  11  de  la  Constitution. 
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Q*  Les  sociétés  qai,  n*étaht  pas  comprises  parmi  les  associations  énu- 
mérées  parTartide  i*%se  proposeroot  un  but  purement  civil  ou  commercial, 
auquel  cas  elles  seront  régies  par  les  dispositions  de  droit  civil  ou  com- 
mercial. 

3*  Les  institutions  ou  corporations  qui  existent  ou  fonctionnent  eu  vertu 
de  lois  spéciales. 

Abt.  3.  (Sans  intérêt.) 

Art.  à.  Les  fondateurs  ou  les  promoteurs  d'une  association,  huit  jours, 
au  moins,  avant  sa  constitution,  présenteront  au  gouverneur  de  la  pro* 
vince  dans  laquelle  la  société  doit  avoir  son  domicile,  deux  exemplaires  des 
statuts,  règlements,  conventions  ou  contrats  qui  doivent  la  régir,  en  y  in- 
diquant dairement  le  nom  et  Tdbjet  de  Tassodation,  son  siège,  la  forme 
de  son  administration  ou  de  sa  direction ,  les  ressources  sur  lesquéHes  elle 
compte  et  avec  lesquelles  die  se  propose  de  pourvoir  à  ses  dépanses,  et 
l'application  que  devront  recevoir  les  fonds  ou  les  biens  sociaox  en  cas  de 
dissolution. 

Les  formalités  déterminées  dans  le  paragraphe  précédent  seront  ^dé- 
ment exigées  et  devront  être  renouvelées  devant  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince dans  laquelle  seront  établis  une  succursale,  un  établissement  on  une 
dépendance  d'une  association  déjà  formée. 

De  même,  seront  obUgés,  les  fondateurs,  directeurs,  présidents  ou  repré- 
sentants d'associations  déjà  constituées,  et  de  leurs  succursales  ou  dépen- 
dances ,  de  présenter  au  gouverneur  de  la  province  respective  deux  exem- 
plaires signés  des  conventions  apportant  quelques  modifications  aux  statuts 
ou  r^ements  sodaux. 

An  moment  même  de  la  présentation,  on  remettra  aux  intéressés  un  des 
exemplaires  revêtu  de  la  dgnatnre  du  gouverneur  et  du  sceau  du  gouver- 
nement de  la  province  et  de  l'indication  de  la  date  i  laquelle  la  présentation 
a  eu  lieu. 

Seront  également  obligés,  les  directeurs,  présidents  ou  représentants  de 
tonte  assodation ,  de  rendre  compte,  dans  le  ddai  de  huit  jours,  des  chan- 
gements de  domicile  qui  pourraient  avoir  lieu. 

En  cas  de  refus  d'admission  des  documents  à  l'enregistrement,  les  in- 
téressés pourront  en  fiûre  dresser  procès- verbal  notarié ,  en  y  annexant  les 
documents,  lequd  acte  sortira  tous  les  effets  de  la  présentation  et  de  l'ad- 
mission. 

Ait.  5.  Passé  le  délai  de  huit  jours  fixé  par  le  paragraphe  i  de  l'article 
précédent,  Tassodation  pourra  être  constituée  ou  modifiée  conformément 
aux  statuts,  contrats,  r^ements  on  conventions  présentés,  sous  réserve 
des  dispositions  de  l'article  suivant. 

Copie  apiNTOuvée  de  l'acte  4l^i^^^^^>^  ^^  ^  modification  devra  être 
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remise  au  goaverneur  ou  aux  gouverneurs  reepectijE»  dans  le  dâai  de 
cinq  jours  à  compter  de  sa  dale. 

Art.  6.  Si  les  documents  présentes  ne  réunissent  pas  les  conditions  exi- 
gées par  l'article  ii ,  le  gouverneur  les  retournera  aux  intéressés  dans  le 
délai  de  huit  jours,  en  indiquant  ce  qui  leur  manque,  et  Tassoeiation  ne 
pourra,  par  suite,  être  constituée  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  compléta 
ou  corrigés. 

Si  des  documents  présentés  conformément  à  Tarticle  4  il  résulte  que 
l'association  doit  être  réputée  illicite,  suivant  les  règles  du  Gode  pénal,  le 
gouyeraeur  remettra  immédiatement  une  copie  certifiée  de  ces  documents 
au  tribunal  pu  au  juge  d'instruction  compétent,  en  en  donnant  avis,  dans 
le  délai  de  huit  jours  établi  par  le  paragraphe  précédent,  aux  personnes 
qui  les  auront  présentés  ou  aux  directeurs,  présidents  ou  représentants  de 
l'association ,  si  cellensi  a  déjà  été  constituée. 

L'association  pourra  se  4^on8tituer  ou  reprendre  ses  opérations,  si,  dans 
les  vingt  jours  qui  suivront  la  notification  h  laquelle  se  réfère  le  paragraphe 
précédent,  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  confirmé  la  suspension  administra- 
tive, 

Art.  7.  Dans  chaque  gouvernement  de  province,  il  sera  tenu  un  registre 
spécial  sur  lequel  seront  inscrites  les  associations  ayant  leur  domicile  ou 
leur  établissement  sur  le  territoire  de  la  province,  dans  l'ordre  où  seront 
présentés  lés  actes  de  constitution. 

Seront  réputés  partie  intégrale  du  registre  tous  lés  documents  dont  la 
présentation  est'  exigée  par  la  présente  loi. 

Art.  8.  L'existence  légale  des  associations  sera  prouvée  parles  certificats 
délivrés  conformément  au  registre  qui  ne  pourront  être  rdiisés  aux  direc- 
teurs, président»  ou  représentants  de  l'association. 

Aucune  assodaticin  iie  pourra  adopter  une  dénomination  identique  k  cdle 
qu'aura  adoptée  une  autre  société  déjà  enregistrée  dans  la  province,  ai 
même  un  nom  tellement  semblable  qu'on  puisse  facilement  les  confondre,  le 
gouverneur  devant  appliquer  dans  ce  cas  les  dispositions  du  paragraphe  1" 
de  l'article  6. 

Art.  9.  Les  fondateurs,  directeurs,  présidents  ou  représentants  d'une 
association  quelconque,  donneront  conilaissance  par  écrit  au  gouverneur 
civil ,  dans  les  capitales  de  province ,  et  à  l'autorité  locale  dans  les  autres 
villes ,  du  lieu  et  des  jours  ou  l'association  devra  tenir  ses  séances  ou  ses 
réunions  générales  ordinaires,  vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  de  la 
première. 

Learéunions  générales  que  font  ou  que  provoquent  les  a8aociatio]i3  restent 
soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  réunions  publicpies,  qui^nd  elles 
ont  lieu  hors  du  siège  de  l'association,  ou  à  d'autres  jours  que  ceux  dé- 
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tigiïéa  dass  les  ëtatuts  ou  les  coDventiénB  coounùàiqués  à  rautoritë,  ou 
quand  elles  ee  rapportent  ii  des  objets  étrangers  à  son  but,  ou  enfin  si  des 
personnes  étrangères  à  rassociadon  sont  admises  à  y  assister. 

Art.  10.  Tonte  association  dressera  et  présentera  à  Tautoritë ,  lorsqu'elle 
lui  en  fera  la  demande,  la  liste  des  noms,  prénoms,  professions  et  domi- 
ciles de  tous  les  associés,  en  indiquant  les  membres  qui  exei^at  les  fonc- 
tions d'administrateur,  de  directeur  ou  de  représentant. 

Il  sera  donné  avis  par  écrit  de  la  nomination  ou  de  réledion  de  ces 
membres  au  gouverneur  de  la  province ,  dans  les  ciûq  jours  qui  en  suivront 
la  date. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  un  ou  plusieurs  iivr^  de  comptabilité  dans  lèsr 
quels,  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  remplissent  les  fônctioQiB  d*$((im- 
nistrateiirs  ou  de  directeur^  figureront  toutes  les  recettes  et  toutes  les^dé- 
penses  de  l'association,  avec  l'indication  précise  de  la  provenauce  des  pi'e7 
mières  et  de  l'emploi  dea  setondes.  Chaque  année,  la  balance  générale  des 
comptes  sera  portée  au  registre  de  la  province. 

Le  défaut  de  soumission  aux  prescriptions  du  présent  article  sera  puni, 
par  le  gouverneur  de  la  province,  d'une  amende  de  5o  à  iSp  pesetas  ppu^ 
chacun  des  directeurs  ou  des  associés  exerçant  dansia  société  une  fonction 
administrative  quelconque,  sans  préjudice  des  responsabilités  civiles  ou  cri- 
mindles  qui  pourront  être  encourues.  ^    • 

Art.  11.  Les  associations  qui  reçoivent  ou  qui  distribuent  des  fonds  des; 
tinés  à  venir  en  aide  aux  associés,  ou  dans  un  but  de  bienfaisance,  d'in^ 
struction,  ou  tout  autre  semblable,  arrêteront  chaque  sjemestre  les  compte^ 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  en  le  faisant  connaître  à  Iqurs  .assp^ 
ciés  et  en  en  remettant  un  exemplaire  au  goi^verneur  de  la  province ,  4^"^ 
les  cinq  jours  qui  en  suivront  la  redditioti.  *    .  * 

Le  défaut  d'observation  du  présent  àrticte  s^ra  puiii  des  peines  preâfcntès 
par  l'article  précédent.  ..... 

Art.  19.  L'autorité,  pourra  se  présenter  en  tout  teni^s  dans  le  domicile 
d'une  association  et  dans  le  lieu  où  elle  tient  ses  réunions;  elle  ^'rdonnera 
de  suspendre  sur-le-champ  toute  séance- où  réunion  dans  laquelle  ôn.a)ara 
commis  ou  on  se  sera  proposé  de  commettre  quelques-uns  des  délita  définis 
par  le  Co<fê  pénal.  .       , 

Le  gouverneur  de  la  province  pourra  aussi  ordonner,,  en  spécifiant  très 
claii-ement  les  raisons  sur  lesquelles  il  s'appuie,  la  suspension  des  opérations 
dé  toute  association,  si  deé  statuts  ou  des  actes  des  inembi'es  agissant 
comme  associés  résultent  de^  effets  suffisants  pour  juger  qu^ils  doivent  iêtre 
réputés  ilficîtes;  ou  si  dcis  délits  ont  été  commis  qui  doivent  motiver' la 
dis^lutioh.  .  ,  j  .       : 

Dans  tous  les  cas,  l'autorité,  dans  les  vingtrqnatre  heures  qui  suivront  sd 
décision,  portera  à  la  connaissance  du  juge  d'instruction  compétent  les 
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faits  qui  auront  motive  la  suspension  de  Tassodation  ou  de  ses  assemblées 
et  les  noms  des  associés  ou  des  individus  qui  semblent  en  être  responsables. 
La  suspension  administrative  d'une  association  restera^ans  effet  si,  avant 
Texpiration  de  vingt  jours  qni  suivront  la  décision ,  elle  n*a  pas  été  con- 
Grmée  par  Tautorité  judiciaire  en  vertu  des  prescriptions  de  Tarticle  i  &. 

Art.  1 3.  Les  délais  établis  par  la  présente  loi  pour  Tautorité  adminûi- 
trative  ponr  porter  k  la  connaissance  de  Tautorité  judiciaire  les  décisions 
par  die  prises  à  T^ard  des  associations  seront  augmentés,  conformément 
à  la  loi  de  procédure  criminelle,  d'un  jour  par  vingt  kilomètres  de  distance 
si  Tassociation  n'a  pas  son  domicile  dans  la  capitale  ou  dans  le  ressort  du 
tribunal  compétent  ponr  prendre  les  mesures  auxqudles  pourront  donner 
lieu  les  faits  qui  auront  metivé  la  décision. 

Art.  i&.  L'autorité  judiciaire  pourra  décréter  la  suspension  des  opéra- 
tions de  toute  association ,  du  moment  où  sera  prononcée  une  condamnation 
à  raison  d'un  délit  de  nature  à  faire  ordonner  la  dissolution. 

Art.  1 5.  L'autorité  judiciaire  sera  seule  compétente  pour  prononcer  la 
dissolution  des  associations  constitaées  conformément  à  la  présente  loi. 

ïile  devra  la  prononcer  dans  les  sentences  déclarant  illicite  une  associa- 
lion  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénid  ou  rendue  sur  des  dé- 
lits commis  dans  l'accomplissement  de  ses  opérations. 

Elle  pourra  aussi  la  prononcer  d^ns  les  sentences  rendues  contre  les 
associés  à  raison  des  délits  conunis  à  l'aide  des  ressources  que  l'association 
leur  procure,  en  tenant  compte  dans  chaque  cas  de  la  nature  et  des  cir- 
constances du  délit,  du  caractère  des  moyens  employés  et  du  rAle  que 
Tassociation  a  joué  dans  l'emploi  de  ces  moyens  et  dans  les  faits  accomplis. 

Art.  1 6.  Lorsque  la  dissolution  d'une  société  aura  été  prononcée  par 
une  sentence  définitive  «  on  ne  pourra  en  constituer  une  autre  sous  la 
même  dénomination  ou  pour  le  m&ne  objet,  si  la  première  a  été  déclarée  il- 
licite. Dans  le  cas  contraire  et  s'il  se  constitue  une  association  sous  la  même 
dénomination  et  pour  le  même  objet,  les  individus  qni  auront  été  frappa 
d'une  peine  par  la  sentence  ne  pourront  en  faire  partie. 

La  suspension  aura  pour  effet  d'empêcher  qu'il  ne  se  constitue  une  autre 
association,  sous  la  même  dénomination  et  pour  le  même  obj^t,  et  dont 
ferraient  partie  les  membres  de  l'association  suspendue,  et  de  rendre  ceux-ci 
incapables  de  se  réunir  dans  le  lieu  des  assemblées  ou  dans  tout  autre  qu'il 
leur  plairait  d'adopter  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  la  suspension. 

Art,  17.  Les  sentences  ou  les  mesures  ordonnant  la  dissolution  ou  la 
suspension  des  opérations  d'une  association  ou  que  celle^i  reste  sans  efiet 
seront  portées  par  l'autorité  judiciaire  à  la  connaissance  du  gouverneur  de 
la  province  dans  ie  délai  de  deux  jours. 

Art.  18.  Les  associations  restent  soumises,  quant  au  droit  d'acquérir^ 
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de  poedéder  et  de  transmettre  leurs  biens  en  cas  de  dissolution,  aux  dispo- 
sitions portées  par  les  lois  civiles  relativement  h  la  propriëtë  collective. 

Nous  avons  donne  en  entier  le  texte  de  cette  loi  vu  son  importance.  Elle 
ne  r^t  point  cependant  toutes  les  associations  ;  tout  d*abord  en  sont  exclues 
les  sociétés  civiles  et  commercides,  puis,  ce  qui  est  essentiel,  les  corpora- 
tions fonctionnant  en  vertu  de  lois  particulières  et  les  associations  reli- 
gieuses catholiques  autorisées  par  le  Concordat.  Celles-ci  ne  sont  pas 
soumises  à  Tautorisation  et  sont  libres  dans  leur  fonctionnement;  tandis 
qu^ailleurs  elles  sont  soumises  à  plus  de  restrictions,  ici  elles  sont  plus  auto- 
nomes. 

A  son  tour,  le  Code  dvil  contient  des  dispositions  relatives  aux  personnes 
juridiques,  personnes  qui  comprennent  :  iMes  corporations,  associations 
et  fondations  d'intérêt  public  reconnues;  a*  celles  d'intérêt  particulier  qui 
ont  la  personnalité  civile,  commerciale  ou  industrielle;  elles  sont  entiè- 
rement capables.  Ces  dispositions  sont  contenues  dans  les  articles  35  et 
39  dudit  code,  qui  dbtingueles  associations  proprement  dites,  les  fonda- 
lions  et  les  corporations.  Aucune  tutelle  administrative  n'est  organisée  sur 
les  associations.  En  cas  de  dissolution,  les  biens  sont  distribués  d  après  les 
statuts;  à  défaut,  on  emploie  les  biens  à  la  réalisation  d'un  but  analogue 
dans  l'intérêt  de  la  région  ou  de  la  ville  qui  devait  proGter  de  l'entreprise 
éteinte. 

Portugal. 

dbs  assocutiors  illicitbs. 

(Articles  aSs  et  a83  du  Code  pénal.) 


SECTION  PREMIÈRE. 

ASSOCUTIORS  ILLICITES  PAR  DiIfADT  DUUTORISATION. 

Art.  983.  Toute  association  de  phis  de  vingt  personnes,  lors  même 
qu'elle  serait  divisée  en  sections  d'un  nombre  moindre ,  qm' ,  sans  avoir  ob- 
tenu Tautorisation  du  gouvernement  sons  les  conditions  que  celui-ci  jugera 
utile  de  lui  imposer,  se  sera  réunie  pour  traiter  d'objets  religieux,  poli- 
tiques, littéraires,  ou  de  toute  autre  nature,  sera  dissoute,  et  ses  donateurs 
et  administrateurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mois.  Les 
autres  membres  seront  punis  dW  emprisonnement  pouvant  s'élever  jus- 
qu'à un  mois. 

I  *  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  en  cas  de  violation  des  condi- 
ditions  imposées  par  le  gouvernement. 

û*  Les  personnes  domiciliées  dans  la  maison  où  se  réunit  l'association 
ne  sont  pas  comprises  dans  le  nombre  des  personnes  visées  par  lé  présent 
artide« 


Digitized  by  V:iOOQIC 


54  SECTION.  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

^'  Seront  punis  comme  oomplicos  ceux  qui  permettront  que  ies  réunions 
aient  lieu  dans  tout  on  partie  de  la  maison  dont  ils  sont  propriétaires. 

SECTION  n.       * 

ASSOCIATIONS*  SECRÈTES. 

Art.  a 83.  Est  illicite  et  ne  peut  être  autorisée  toute  association  dont 
les  membres  se  sont  imposé,  avec  ou  sans  serment,  Tobligation  de  cacher 
à  Tantôrité  publique  Tobjet  de  leur  organisation  intérieure  ;  leurs  directeurs 
ou  administrateurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  ans ,.  et  ies  autres  membres,  de  la  moitié  de  cette  peine. 

i"  Est  applicable  à  ces  associations  la  disposition  du  paragraphe  3  de 
Tarticle  précédent  sur  la  complicité. 

2"  Si  un  membre  d'une  association  secrète  déclare  spontanément  à  Tan- 
torité  publique  ce  qu'il  sait  de  Tobjet  bu  des  bases  de  Tassociation ,  lors 
mime  qu'il  ne  déclarerait  pas  les  noms  des  autres  associa,  îl  sera  exempt 
de  toute^  peine. 

'  La  loi  du  ai  juin  1889  s'occupe  des  associations  purement  scientifiques 
et  littéraires  et  modifie  à  leur  égard  l'article  35 ,  S  1",  du  Code  civil.  Ces 
associations  perpétuelles  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  à  titre  oné- 
reux ;  quant  à  ceux  acquis  à  titre  gratuit ,  ils  doivent  être  convertis  en  titres 
de  rentes  sur  l'État  dans  le  délai  d'un  an;  sont  exceptés  les  immeubles  né- 
cessaires pour  le  but  poursuivi.      .     . 

Enfin  le  Code  civil  de  1867  s'occupe  spécialement  des  personnes  moj^ 
raies.  Elles  compreiment  les  associations  ou  corporations,  temporaires  ou 
perpétuelles,  fondées  dans  un  buttnrptrar  un  motif  d'utilité  publique  ou 
d'intérêt  piivé  et  qui  représentent  une  individualité  juridique  ;  il  faut ,  pour 
acquérir  cette  personnalité,  une  autorisation  préalable.  Cependant  les  asso- 
ciations ou  corporations  perpétuelles  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  à 
titre  onéreux,  à  moins  qu'il,  ne  s'agisse  de  rentes  sur  l'Etat,  et  les  biens 
acquis  a  titre  gratuit  devront  être  convertis  en  rentes  dans  le  délai  d'une 
année,  sous  peine  de  confiscation.' Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
immeublés,  indispensables  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  associations. 
Sont  réputées  pei'pétuelles  dans  ce  sens  les  '  associations  constituées  pour 
une  durée  indéterminée  et  celles  qui,  quoique  constituées  pour  un  temps 
limité,  n  ont  pas  pour  objet  des  intérêts  matériels.  En  cas  de  dissolution 
d^une  association ,  ses  biens  sont  incorporés  au  domaine  public.  En  outre , 
les  associations  d'intérêt  privé  sont  régies  par  les  règles  du  contrat  de  so^ 
Ciété.       •  i     . 

.     .  Brésil. 

Les  républiques  hispano-américaines  ne  suivent  pas  le  régime  de  liberté. 
Au  Brésil,  pour  les  associations  de  dix  personnes  il  faut  qu'une  déclaration 
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signée  soit  faite  à  i*autorité  locale  et  contienne  l'indication  du  but  général, 
du  local  et  de  l'époque  des  assemblées  et  les  noms  des  directeurs,  et  cela 
dans  la  quinzaine  delà  première  réunion.  Ainsi  statue  la  loi  du  ai  mai  1 860 , 
mais  il  n'y  a  là  qu*ùne  tnesure  de  publicité  et  de  précaution. 

Mexique. 

Le  Code  dvil  mexicain  contient  quelques  artides  sur  les  personnes 
morales  comprenant  J'État,  les  États,  les  villes,  les  communes,  les  corpo- 
rations d'utilité  publique  et  les  sodétés  civiles  et  commerciales;  elles 
doivent  toutes  être  autorisées  par  l'Etat. 

RfruBLiQUB  Argentine. 

Le  Code  civil  consacre  aux  personnes  morales  ses  articles  3o  à  5o.  Il 
les  énumère  ;  elles  comprennent  l'État ,  les  provinces ,  les  munidpes',  l'Église) 
les  établissements  d'ntilité  publique ,  religieux ,  pieux ,  scientiflques ,  litté- 
raires, les  corporations,  les  communautés,  collèges,  universités,  sociétés 
anonymes,  banques,  compagnies  d'assurances,  et  autres  associations  ayaiit 
poui*  but  le  bien  commun,  y  compris  les  étrangers.  Elles  ont  la  personnalité 
civile.  Ces  associations  peuvent  toujours  acquérir  de  nouveaux  membres. 
Aucime  restriction  n'est  mise  à  leur  faculté  de  recevoir  ou  de  disposer. 
Mais  il  faut,  pour  s'établir,  l'autorisation  du  gouvernement,  qui  approuve  les 
statuts.  Si  cette  autorisation  n'intervient  pas,  et  elle  n'est  nécessaire  que 
pour  conférer  la  personnalité  civile ,  l'association  n'en  existe  pas  moins  ', 
mais  elle  dégénère  en  simple  association  civile ,  commerciale  ou  religieuse. 
Ici  se  place  une  disposition  importante  que  nous  retrouverons  dans  le  Code 
allemand;  si  f autorisation  légale  est  postérieure  à  la  fondation,  elle  rétro- 
agit  à  cette  dernière  époque.  La  personne  juridique  meurt  par  suite  dé  là 
dissolu  lion  prononcée  par  délibération  de  ses  membres  et  approuvée  par  lé 
gouvernement,  ou  en  vertu  de  la  loi  pour  n'avoir  pas  observé  les  conditions 
de  l'autorisation ,  ou  parce  que  l'intérêt  public  l'exige ,  enfin  à  défaut  des 
ressources  nécessaires.  La  disparition  des.  inembres  ne  suffit  pas,  même 
quand  ce  retrait  rend  impossible  d'atteindre  le  but;  le  gouvernement 
dissout  alors  ou  renouvelle  l'association  suivant  les  cas.  La  dévolution  des 
biens  se  fait  conformément  aux  statuts,  k  défaut  ils  soni  réputés  vacants, 
et  le  corps  législatif  en  dispose,  sans  préjudice  des  droits  dé  tous  et  de^ 
membres  restants. 

GuAfÉMApi.  .  .         , 

♦  •  .  .  .         I 

Le  Code  civil  de  ce  pays,  dans  son  article  si,  meiltionhe  les  péf^sôhnetl 
dviles  qui  comprennent  l'État,  le  fisc,  les  communes,  l'Église',  tes  oôrpio^ 
rations,  les  établissements  et  les  associations  reconnues  paf  l'autorité 
jtabliqué;  l'autorisation  est  donc  nécessaire.  ;       > 
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Uruguay. 

Le  Gode  civil  de  l*Uruguay,  dans  son  artîde  â  i ,  s'occupe  aussi  des  per- 
sonnes civiles,  et  considère  comme  telles  TÉtat,  le  fisc,  les .  commaoes > 
l'Église,  les  corporations,  les  établissements  et  les  associations  reconnues 
par  Tautorilé  publique. 

Gànapa. 

Le  Code  civil  du  Bas -Canada,  dont  les  règles  .sont  issues  du  droit 
français,  mais  qui  ont  subi  des  modifications,  consacre  le  chapitre  premier 
du  titre  onzième  aux  corporations,  et  dans  ses  articles  SSa  à  873 ,  les  sou- 
met à  des  dispositions  assez  détaillées.  Les  corporations  sont  constituées 
par  actes  du  parlement,  par  charte  royale  ou  par  prescription;  sont  aussi 
l^alement  constituées  celles  qui  existaient  au  temps  de  la  cession  du  pays 
et  qui  depuis  ont  été  continuées  et  reconnues  par  Tautorité  compétente. 
Les  corporations  sont  multiples  ou  simples  ;  les  premières  sont  celles  com- 
posées de  plusieurs  membres,  les  autres,  celles  qui  consistent  en  un  seul 
individu.  D  autre  part,  elles  sont  ecclésiastiques  ou  laïques.  Les  premières 
sont  multiples  ou  simples,  elles  sont  toutes  publiques;  les  secondes  sont 
multiples  ou  simples,  publiques  ou  privées.  Les  corporations  laïques  ou 
séculières  se  subdivisent  en  publiques  et  civiles.  *Les  corporations  civiles 
sont ,  par  le  Sait  de  l'incorporation ,  rendues  personnes  morales  et  jouissent 
des  mêmes  droits  et  sont  soumises  aux  mêmes  besoins  que  les  personnes 
civiques. 

Le  chapitre  deuxième  traite  des  droits,  des  privilèges  et  des  incapacité 
des  corporations.  Chaque  corporation  a  un  nom  propre,  à  elle  donné  lors 
de  sa  formation  ou  approuvé  depuis  par  une  autorité  compétente,  c'est 
sous  ce  nom  qu'elle  agit  et  qu'on  agit  contre  elle.  Les  droits  qu'elle  peut 
exercer  sont  ceux  conférés  par  son  titre  ou  nécessaires  pour  atteindre  le 
but  de  sa  destination  ;  elle  peut  acquérir,  aliéner,  posséder,  plaider,  con- 
tracter, s'obliger  et  obliger;  elle  peut  dans  ce  but  choisir  parmi  ses  membres 
des  officiers  qui  la  représentent  dans  tous  les  actes  et  poursuites;  eUe  est 
régie  par  des  statuts  ou  par  des  règlements  auxquels  les  membres  sont  tenus 
d'obéir.  Outre  les  pririlèges  spéciaux  qui  peuvent  être  accordés  h  une 
corporation,  elles  jouissent  toutes  de  ceux  qui  résultent  du  fait  seul  de  leur 
incorporation  et  qui  existent  de  droit  au  profit  de  tous  corps  incorporés; 
le  principal  est  celui  qui  limite  la  responsabilité  des  membres  de  l'association 
à  l'intérêt  que  chacun  d'eux  y  possède  et  ies  exempte  de  tout  recours 
personnel  pour  l'acquittement  des  oUigations  qu'elle  a  contractées.  Elles 
«ont  soumises  aussi  à  des  incapacités  imposées  par  la  loi  ou  résultant  du 
ffiât  même  de  l'incorporation;  elles  ne  peuvent  exercer  ni  la  tutelle  ni  la 
curatelle,  ni  prendre  part  aux  assemblées  des  conseils  de  famille,  ni  devenir 
exécuteur  testamentaire,  ni  être  chargées  d'une  administration  pour  la- 
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quelle  le  serinent  préalable  est  exigé  et  fait  encoorir  une  responsabilité; 
elles  ne  peuvent  ester  en  justice,  en  demandant  ou  en  défendant,  que  par 
procureur,  ni  être  poursuivies  ou  poursuivre  pour  coups  et  voies  de  fait,  ni 
Âtre  témoins  ou  jurés,  ni  gardiens,  ni  séquestres  jncÛcaires,  ni  chargées 
d*nne  fonction  dont  Teiercioe  puisse  entraîner  la  contrainte  par  corps.  Les 
incapacités  résultant  de  la  loi  sont  :  l'ceUes  imposées  à  chaque  corporation 
par  son.  acte  de  création  ou  par  une  loi  applicable  à  l'espèce  à  laquelle 
celte  corporation  appartient;  a*  celles  comprises  dans  les  lois  générales  du 
pays  touchant  les  gens  de  mainmorte  et  corps  incorpora  leur  interdisant 
l'acquisition  de  biend  immeubles  ou  réputés  tels,  sans  Tautoriflation  du  sou- 
verain,  excepté  pour  certaines  fins  seulement,  au  delà  d'un  montant  et  pour 
une  valeur  détermina;  3"*  celles  qui  résultent  des  mêmes  lois  générales 
d'apte  lesquelles  les  gens  de  mainmorte  ne  peuvent  ni  aliéner,  ni  hypo- 
théquer leurs  immeubles*  qu'en  se  conformant  à  certaines  formalités.  Toute 
corporation  qui  d'après  sa  charte  ou  diaprés  la  loi  ne  peut  acquérir  de  fonds 
que  pour  un  montant  limité  peut,  toutes  les  fois  qu'elle  aliène,  en  appli- 
quer le  prix  À  l'acquisition  d'autres  immeubles. 

Le  chapitre  troisième  traite  de  l'extinction  et  de  la  liquidation  des  asso- 
ciations. Elles  s'éteignent:  i*  par  l'acte  législatif  qui  les  dissout;  a"*  par 
l'expiration  du  terme  ou  l'accomplissement  de  leur  objet;  3*  par  forfaiture 
encourue;  &'  par  la  mort  naturelle  de  tous  les  membres,  la  diminution  de 
leurs  membres  ou  tout  autre  fait  de  nature  à  interrompre  l'existence  cor- 
porative; 5"*  par  le  consentement  mutuel  de  tous  les  membres;  6*  parla 
liquidation  volontaire.  Les  corporations  séculières  et  ecclésiastiques  d'un 
caractère  public,  autres  que  celles  formées  pour  le  secours  mutuel  de  leurs 
membres,  ne  peuvent  se  dissoudre  par  consentement  mutuel  sans  un 
abandon  formel  et  légal  ou  sans  l'autorisation  de  la  l%islature,  suivant  les 
cas.  Celles  publiques  formées  pour  le  secours  mutud  de  leurs  membres  on 
celles  priv^  peuvent  se  dissoudre  par  consentement  mutuel.  La  corpo- 
ration éteinte  est  par  sa  liquidation  dans  la  situation  d'une  succession 
vacante. 

Il  lui  est  nommé  un  curateur  par  le  tribunal  compétent,  lequel  prête 
serment,  fournit  caution  et  fiût  inventaire. 

B.  Pays  slaves. 

En  Bulgarie  la  constitution  du  i6  avril  1879  confère  le  droit  libre  de 
réunion  sans  autorisation;  les  réunions  en  plein  air  sont  même  permises.  De 
même,  les  associations  peuvent  se  former  sans  autorisation  préalable. 

En  Russie,  le  Gode  pénal  de  1886  contient  un  chapitre  (art.  3i8  à 
3a  &)  contre  les  associations  illicites  et  les  sociétés  secrètes.  Même  les  asso- 
ciations licites,  si  elles  n'ont  pas  été  fondées  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, sont  frappées  d'une  amende  de  100  roubles  au  maximum;  mais  il 
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y  a  immunitë  pour  celles  qm  s'occupent  d*im  but  scientifique,  artistique  ou 
littéraire. 

En  Serbie,  la  loi  du  i3  avril  1881  reconnaît  la  liberté  des  associations  ; 
sans  même  nécessite  d*autori$ation;  l'autorisation  ne  devient  nécessaire  que 
quand  l'association  s'affilie  à  d'autres  situées  à  Tëlranger.  Les  associa- 
tions non  politiques  doivent  avoir  un  bureau  qui  les  représente;  les  fonda- 
teurs doivent  déclarer  aux  autorités  le  but  de  l'association  et  lés  noms  des 
administrateurs.  La  même  obligation  est  imposée  à  plus  forte  raison  aux 
associations  politiques;  l'autorité  à  laquelle  les  statuts  sont  présentés  les 
transmet  dans  la  huitaine  an  Ministre  de  l'intérieur  qui ,  dans  la  quinzaine, 
doit  les  approuver  ou  interdire  l'association  si  elle  a  un  but  ill^l ,  on  sup- 
primer certaines  clauses  des  statuts.  Les  associations  en  séances  secrète^  sont 
interdites,  ainsi  que  le  port  d'armes.  L'autorité  peut  se  faire  représenter 
aux  réunions  par  un  déi^^é. 

C.  Pats  gbrmariqubb. 

ÀOTBICHE. 

(Loi  autrichienne  du  ]5  novembre  1867  sur  le  droit  d^aseocialion.) 

Les  associations  sont  permises  sous  les  conditions  suivantes ,  mais  il  ne 
faut  ps  envisager  comme  telles  les  sociétés  qui  ont  pour  but  un  gain,  par 
exemple  celles  de  banque,  de  crédit,  d'assurances,  ies  caisses  d'épargne 
où  sociétés  de  prêt  qui  sont  soumises  à  d'autres  lois;  il  faut  en  exclure aUssi 
les  ordres  de  congrégations  religieuses,  celles  industrielles  et  leurs  caisses  de 
Soutien ,  et  celles  minières  entre  les  mineurs. 

'  On  doit  présenter  aux  autorités  administratives  le  projet  de  constitution , 
ainsi  que  les  statuts;  ceux-ci  doivent  indiquer  le  but,  les  moyens  et  le  mode 
de  gestion ,  le  mode  de  formation  et  de  renouvellement  de  l'association ,  son 
siège  social,  ses  organes,  les  conditions  des  délibérations  et  dés  résolutions 
valables  et  de  publicité,  le  mode  de  statuer  sur  les  litiges,  la  représentation, 
et  enûn  les  règles  de  liquidation  ultérieure.  La  production  doit  être  faite 
en  Cmq  exemplaires;  il  en  est  délivré  un  récépissé;  tout  le  monde  peut  en 
prendre  connaissance  et  copie  au  lieu  du  dépôt.  Si  les  statuts  paraissent 
contraires  à  la  loi  ou  dangereux  pour  l'État,  l'autorité  administrative  peut 
interdire  l'association;  cette  interdiction  doit  être  autorisée  et  annoncée 
dans  les  quatre  semaines;  à  défaut,  l'association  est  fermée.  Un  recours  est 
ouvert  pendant  soixante  jours  devant  le  Ministre  de  l'intérieur.  Un  titre  est 
dâivré  à  l'association ,  qui  lui  donne  la  personnalité  civile.  Ces  formalités 
redeviennent  nécessaires  en  cas  de  modifications  aux  statuts  ou  pour  l'ére^ 
tion  de  succursales,  ou  pour  l'alliance  entre  plusieurs  associations. 
>  La  direction  de  l'association  doit  indiquer  les  noms  et  les  domiciles  des 
associés,  spécialement  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  représenter,  dans  les 
trois  jours  delà  constitution;  chaque  succursale  doit  faire  cette  dédaration^ 
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toutes  les  foie  que  le  directeur  rend  des  comptes,  on  fait  des  rapports  aux 
associés,  il  doit  les  communiquer  ë  l*àutoritë  administrative  en  trois  exem- 
plaires, sons  peine  d'une  amende  de  dix  florins. 

Les  sëances  de  l'association  peuvent  Atre  publiques.  Cependant  les  per- 
sonnes qui  ne  sont  ni  membres  ni  invitées  ne  peuvent  prendre  part  aux 
débats.  Personne  ne  doit  venir  armé.  A  chaque  réunion,  on  doit,  vingt- 
quatre  heures  d'avance,  en  mentionnant  le  lieu,  Theure  et  la  qualité  de 
publique  ou  privée,  en  aviser  l'autorité.  Le  président  doit  veiller  au  bon 
ordre;  l'autorité  peut  envoyer  un  représentant;  on  doit  le  renseigner  sur  les 
noms  des  orateurs  et  sur  leurs  propositions;  il  peut  exiger  qu'il  soit  dressé 
procès-verbal  de  l'objet  des  débats  et  des  résolutions  prises.  Mais  cette  im-* 
mixtion  ne  s'apjdique  pas  aux  réunions  de  la  direction.  Les  résolutions  illé4 
gales  sont  interdites. 

Les  autorités  présentes  ont  droit,  en  cas  d'ill^alité,  de  dissoudre  la 
réunion;  il  en  est  de  m6me  si  l'association  s'y  écarte  de  son  but.  Les  péti- 
tions qui  émanent  d'une  association  ne  doivent  pas  être  signées  par  plus  de 
dix  personnes. 

On  peut  dissoudre  une  association  si  elle  s'écarte  de  son  but  ou  ne  se 
conforme  pas  à  cette  loi;  c'est  l'autorité  administrative  qui  la  prononce, 
sauf  recours  dans  les  deux  mois  au  Ministre  de  l'intérieur,  mais  la  disso- 
lution est  exécutée  provisoiremoit.  Quant  à  edie  volontaire,  elle  doit  être 
inmiédiatement  déclarée  à  l'autorité  et  publiée  par  die  au  moyen  d'inser- 
tions dans  les  journaux  officiels;  la  même  publicité  a  lieu  pour  la  disso* 
lution  forcée ,  et  l'autorité  prend  les  mesures  nécessaires  pour  les  bienis  de 
l'association.  En  cas  d'urgence,  les  autorités  inférieures  ont  les  mêmes  droits. 

La  seconde  section  de  la  loi  traite  des  associations  politiques;  celles-ci 
sont  soumises  à  toutes  les  règles  ci-dessus  et,  en  outre,  aux  suivantes.  J31es 
ne  peuvent  comprendre  parmi  leurs  membres,  des  mineurs,  des  femmes  ou 
des  étrangers  ;  la  direction  doit  se  composer  de  cinq  membres  au  moins  et 
de  dix  au  plus.  On  doit  indiquer  à  l'autorité  dans  les  dix  jours  de  la  consti- 
tution les  noms  des  membres ,  et  après  chaque  admission  celui  du  membre 
nouveau.  II  est  interdit  d'avoir  des  succursales,  de  former  des  alliances  avec 
d'autres  associations,  soit  par  communications  écrites,  soit  par  délégation; 
en  outre  Je  membre  d'une  direction  ne  peut  pas  appartenir  en  même  temps 
à  une  autre.  D  est  interdit  de  porter  des  insignes.  Lorsqu'une  association 
non  politique  vent  étendre  sa  sphère  d'action  à  la  politique,  elle  doit  se 
soumettre  aux  obligations  spéciales  des  association^  de  ce  genre.  C'est  l'au^ 
torité  administrative  provinciale  et,  en  cas  de  recours,  le  Ministre  de  l'in-* 
térieur  qui  décide  si  l'association  a  le  caractère  politique. 

La  troisième  section  de  la  loi  contient  les  pénsdités;  les  peines  sont  des 
arrêts  de  six  semaines  au  maximum  et  des  amendes  de  aoo  florins.    ' 

En  cas  de  guerre  pu  de  sédition,  le  gouvernement  peut  suspendre  l'elcé- 
cution  de  ctitte  loi. 


Digitized  by 


Google 


60  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCULES. 

.  Le  Code  pënal  punit  des  arrêts  de  rigaear  le  fait  de  convoquer  ou  de 
recruter  des  membres  pour  une  association  interdite  ou  dissoute,  ou  de  con- 
tinuer ses  opérations;  de  même,  le  fait  d'assister  aux  séances  ou  de  fournir 
un  lieu  de  réunion;  le  chef  d'une  association  autorisée  qui  cache  à  Tautorité 
le  nom  des  membres  est  passible  d  une  amende. 

Une  loi  du  i5  novembre  1867  r^e  le  droit  de  réunion;  nous  n*enpo»* 
sédons  pas  le  texte. 

Les  associations  reliipeuses  ne  sont  pas  soumises  dans  la  loi  sus  analysée  à 
des  dispositions  spéciales;  elles  sont  régies  par  la  loi  du  âo  mai  187 A.  On 
exige  d'abord  que  l'association  ne  présente  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux 
mœurs;  il  faut  d'ailleurs  qu'elle  ait  les  ressources  nécessaires  pour  la  fonda- 
tion d'au  moins  une  communauté  spirituelie;  la  direction  ne  doit  com- 
prendre que  des  nationaux ,  maîtres  de  leurs  droits;  le  chapelain  doit  avoir 
un  certain  degré  d'instruction.  L'association  doit  être  reconnue  par  i'État; 
lé  Ministre  des  cultes  décide  si  les  conditions  requises  sont  remplies;  il 
examine  si  les  ressources  sont  suffisantes  pour  l'exercice  du  culte;  on  a  dû 
les  lui  faire  connaître,  ainsi  que  les  limites  du  territoire  où  la  communauté 
s'établira ,  le  mode  d'institution,  les  droits  et  les  devoirs  du  directeur  et  du 
père  spirituel,  les  droits  d'élection  des  associés,  la  direction  et  le  oontrêle 
de  l'enseignement  religieux, le  mode  de  changer  ultérieurement  les  statuts. 
La  communauté  approuvée  acquiert  la  personnalité  civile.  Elle  peut  ouvrir 
partout  des  églises  et  posséder  des  écoles.  L'État  conserve  seulement  un 
droit  de  contrôle;  il  peut  exiger  la  révocation  d'un  titulaire  et  même  nommer 
un  intérimaire  à  sa  place. 

Belgique. 

La  Belgique  reconnaît  d'une  manière  très  complète  le  droit  libre  d'as- 
sociation; l'artide  a o  de  la  Constitution  déclare  que  ce  droit  ne  peut  être 
soiTmis  à  aucune  mesure  préventive.  Aucune  loi  n'est  intervenue  pour  ap- 
pliquer une  restriction  quelconque  è  ce  droit  absolu. 

Hollande. 

La  Hollande,  dans  l'article  10  de  sa  constitution,  proclame  le  même 
droit  absohi.  En  outre,  le  Code  civil,  dans  ses  articles  1690-  170a,  régit 
les  personnes  morales  et  leur  reconnaît  le  droit  entier  de  contracter;  l'as- 
sociation est  représentée  par  ses  administrateurs  qui  peuvent  ester  en  jus- 
tice ;  elle  survit  au  décès  de  ses  membres  jusqu'à  dissolution.  Mais  les  as* 
sociations  prohibées  sont  punies  par  le  Code  pénal. 

La  Belgique»  la  Hollande,  la  Suisse,  sont  les  pays  où  la  liberté  d'asao-* 
ciation  est  la  plus  complète,  mais  tout  un  groupe  important  va  proclamer 
la  même  liberté  :  c'est  le  groupe  anglo-américain. 
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Anglbtbrrb. 

En  Angleterre,  la  liberté  est  absolue;  elle  s'ëtend  mâme  aux  associations 
religieuses;  il  n*y  a  de  restriction,  en  ce  qui  les  concerne,  que  quant  au 
droit  de  posséder  des  immeubles.  Mais  les  sociétés  secrètes,  c*estrà<-dire 
celles  dont  les  noms  des  membres  sont  tenus  secrets,  sont  interdites.  D'ail- 
leurs la  publicité  est  obligée;  mais  elle  suffit  pour  conférer  la  personnalité 
civile  aux  associations  dites  assoeiations  not  for  profit,  qui  correspondent  à 
celles  à  but  non  économique  du  droit  allemand. 

États-Unis. 

Dans  les  États-Unis,  la  liberté  est  aussi  complète.  Dans  TÉtat  de  New- 
York,  par  exemple,  la  loi  du  18  mai  1893  accorde  la  personnalité  civile 
contre  simple  dépôt  des  statuts. 

Cette  loi  s'applique  même  aux  communautés;  elle  apporte  une  restric- 
tion, dans  son  artide  la  :  Toute  société  sans  capital  divisé  en  actions  peut 
être  propriétaire  de  biens  mobiliers  et  immobiliers  jusqu'à  concurrence  de 
3  maliens  de  dollars,  ou  d'un  revenu  de  5oo,ooo  dollars;  pour  le  calcul 
de  cette  valeur,  il  n'est  pas  tenu  compte  de  la  plus-value  qui  ne  provien- 
drait pas  d'amélioration  &ite  sur  la  cbose  possédée. 

Du  reste,  cette  loi  est  commune  aux  associations  et  aux  sociétés  propre-» 
ment  dites.  Elle  les  dassifie  ainsi  :  1*  l'assodation  qui  comprend  :  Tasso- 
dation  administrative  (comté,  ville,  dté,  viHage);  aMa  sodété  paractions, 
la  société  sans  capital;  3*  la  sodété  mixte;  i"  l'assodation  de  transport.  La 
première  se  définit  d'elle-même.  La  deuxième  comprend  la  sodété  ayant  pour 
objet  le  commerce  de  l'argent  :  banque  ou  assurances,  la  société  de  trans- 
port et  toute  autre  société  commerciale.  La  troisième ,  qui  forme  l'associa- 
tion proprement  dite,  ce  que  la  loi  dénomme  ff société  sans  capital»,  com- 
prend l'association  ou  corporation  religieuse  et  toute  autre  société  formée 
de  membres.  La  quatrième  (société  mixte)  comprend  cdles  pour  la  fonda- 
tion d*un  cimetière,  d'une  bibliothèque,  la  société  coopérative,  cdle  pour 
la  fondation  d'une  bourse  de  commerce,  cdle  pour  une  sodété  agricole  ou 
d*horticulture.  En  dernier  lieu  vient  cdle  de  transport.  On  voit  qu'dles 
sont  toutes  mises  sur  le  même  pied. 

Suisse. 

En  Suisse,  la  Constitution  fédérale  admet  la  liberté  pleine  et  entière  du 
droit  d'assodation;  mais  plusieurs  cantons  l'ont  restreinte  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  associations  religieuses,  sans  compter  que  la  Constitution  dlé^ 
même  a  expulsé  l'ordre  des  Jésuites,  et  a  r^ervé  le  droit  à  l'autorité  fé- 
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dérale  d'étendre  cette  interdiction  à  d'autres  ordres  religieux ,  dangereux 
pour  rÉtat  ou  troublant  Tordre  entre  les  diverses  confessions;  en  outre, 
rétablissement  d'ordres  nouveaux  y  est  interdit. 

Dans  ie  canton  de  Genève  diverses  congrégations  ont  été  supprimées. 
Dans  le  canton  de  Neufchâtel ,  les  associations  ayant  un  but  idéiaiit-oat  besoin 
d'être  autorisées;  les  associations  religieuses  sont  seules  exemptes  de  cette 
<x>ndition  ;  la  gestion  est  soumise  aU  Contrôle  de  l'État ,  et  des  règles  sévères 
doivent  être  observées  pour  l'acquisition  des  imimeubies* 

ISLARDI!. 

En  Islande,  la  liberté  des  associations  existe  sans  déclaration  préalable; 
l'association  ne  peut  être  dissoute  par  mesure  administrative;  elle  peut  être 
interdite  provisoirement,  mais  l'affai^  doit  être  déférée  immédiatement 
aux  tribunaux.  Cette  législation  r&ulte  de  la  loi  du -5  janvier  i874« 

Prusse. 

En  Allemagne,  les  associations  seront  régies  à  partir  de  l'aimée  190Ô 
par  le  Code  dvil  allemand ,  dont  nous  allons  donner  plus  loin  les  impor- 
tantes dispositions;  nous  verrons  que  souvent  pour  des  dispositions  parti- 
culières, et  au  point  de  vue  du  droit  public,  le  code  renvoie  à  chaque  État 
confédéré.  En  attendant  d'ailleurs  l'Allemagne  est  régie  par  des  lois  di- 
verses, dont  nous  devons  donner  le  tableau  abrégé. 

Tout  d'abord,  le  Code  pénal  fédéral  en  vigueur  pour  tout  l'Empire  punit 
certains  faits  connexes  à  l'exercice  de  l'association  :  formation  de  troupe 
armée  sans  autorisation,  participation  à  une  association  pouvant  troubler 
l'État,  affiliation  à  une  société  secrète. 

En  Prusse,  d'après  la  Landrecht,  le  gouvernement  avait  le  droit  de  dis- 
soudre toutes  les  associations  qu'il  jugeait  nuisibles  pour  l'intérêt  général; 
il  interdisait  les  sociétés  secrètes;  mais  à  partir  de  i848  une  évolution 
s'opéra;  l'articie  3o  delà  Constitution  reconnaît,  en  principe ,  le  droit  d'as- 
sociation, et  n'énonce  des  restrictions  légales  que  pour  celles  politiques. 
La  loi  du  u  mars  i85i  distingue  les  associations  politiques  et  les  non 
politiques;  les  secondes  sont  entièrement  libres ,  ne  doivent  que  produire 
leurs  statuts  et  la  liste  de  leurs  membres  à  l'autorité.  Elles  doivent,  danç 
les  trois  jours  de  leur  constitution ,  présenter  leurs  statuts ,  la  liste  des  as- 
sociés, indiquer  leur  but,  leur  organisation,  sous  peine  d'une  amende  de 
i5  à  i5o  marks  et  de  huit  jours  à  six  semaines  de  prison.  Mais  la  loi  en 
dispense  les  associations,  rdigieuses  ayant  la  piersonnalité  civile,  l'Église 
cadioliq]ae,  l'Église  évangélique,  les  synagogues.  Les  associations  poli- 
tiques, elles,  ne  peuveat  admettre  des  femmes.,  des  écoliers,  ou  de^  ap- 
prentis, ni  se  codiser  avec  d'autres  associations  du  même  genre,  soit  par 
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correspondances,  soit  par  délégations,  mt  par  un  organisme  central; 
elles  ne  peuvent  non  plus  se  coaliser  avec  une  association  non  politique. 
Comme  sanction,  il  existe  le  droit  administratif  de  dissolution,  et  les  tri- 
bunaux peuvent  prononcer  une  jamende  de  iS  à  60  marks  et  un  emprison- 
nement de  huit  jours  à  neuf  mois  de  prison.  Les  lieux  et  heures  des  réunions 
doivent  être  notifiés  aux  autorités,  qui  ont  le  droit  d'y  assister  et  de  dis- 
soudre la  réunion.  Les  associations  ayant  pour  but  le  renversement  des  in- 
stitutions sont  interdites  par  la  loi  de  TËmpire  du  31  octobre  1878.  Le 
Code  pénal  défend  les  sociétés  secrètes  et  celles  dans  lesquelles  on  promet 
obéissance  à  des  inconnus  ou  obéissance  absolue  à  des  chefs  connus.  La 
Constitution  de  TEmpire  autorise ,  en  cas  de  déclaration  d'état  de  siège ,  à 
suspendre  les  associations.  Mais  les  associations  formée^  dans  un  but  élec* 
toral  sont  assimilées  aux  associations  noû  politiques. 

Bâviàrb. 

En  Bavière,  la  loi  du  a 6  février  i85o  régit  toutes  les  associations, 
autres  que  celles  Rectorales;  aucune  autorisation  préalable  n'est  reqqise. 
Mais  les  associations  politiques  doivent  communiquer  à  Tautorité  leurs  rè- 
glements; elles  ne  peuvent  admettre  [des  femmes  ou  des  mineurs;  elle^ 
doivent  aviser  l'autorité  du  jour  et  du  lieu  des  réunions;  elles  ne  peuvent 
se  coaliser  avec  d'autres.  La  sanction  est  le  droit  administratif  de  dissolu- 
tion. Les  associations  non  politiques  doivent ,  dans  les  trois  jours,  commu- 
niquer leurs  statuts,  et  la  politique  leur  est  interdite. 

WUATBMBBRG. 

Dans  le  Wurtembei^,  aucune  autorisation  préalable  n'est  requise;  mais, 
s'il  s'agit  d'une  association  politique,  les  statuts  doivent  être  communiqués. 

Saxb. 

En  Saxe,  c'est  la  loi  du  a  a  novembre  i85o,  ainsi  que  les  ordonnances 
des  a3  novembre  i85o  et  a  a  août  i85^,  qui  régissent  les  associations^ 
Celles  politique^  sont  soumises  à  l'obligation  de  communiquer  la  liste  des 
associés,  et  d'indiqué  les  noms  des  pr^idents  et  des  dignitaires  et  le  but 
de  l'association  ;  pour  en  faire  partie,  il  faut  jouir  de  la  plénitude  des  droits 
civils;  l'autorité  doit  être  informa  vingt-quatre  heures  d'avance  des  réu- 
nions; toute  coalition  entre  sociétés  est  défendue.  Enfin  la  police  â  le  droit 
de  dissolution. 

Bàdb. 
Dans  le  grand-nluché  de  Bade,  la  loi  du  ai  novembre  1867  régit  cette 
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matière.  L'autorisatioa  n  est  requise  que  pour  les  associations  militaires. 
Mais  la  police  a  le  droit  de  surveiller  et  même  celui  de  dissoudre  ou  de  sus- 
pendre pendant  quatorze  jours.  Le  Ministre  de  Tintërieur  peut  défendre  de 
se  coaliser  avec  des  associations  étrangères. 

Allemagne. 

Le  Code  civil  allemand,  promulgué  en  août  1896,  exécutoire  à  partir 
de  1900  dans  ses  articles  21-99,  règle  la  situation  juridique  des  associa- 
tions. 11  distingue  celles  à  but  écouomique  et  celles  à  but  idéal;  ces  der- 
nières seules  sont  des  associations  proprement  dites.  Quant  aux  sociétés 
secrètes,  elles  sont  interdites  par  le  Gode  pénal,  et  Ton  entend  par  sociétffo 
secrètes  celles  dont  l'existence  ou  le  but  restent  secrets ,  ou  dont  les  mem- 
bres s*engagent  à  obéir  à  des  chefs  inconnus. 

Les  associations  se  divisent  d'après  ce  code  en'  associations  proprement 
dites,  fondations  et  personnes  juridiques  de  droit  public;  les  associations 
proprement  dites  se  divisent  en  ;  associations  à  but  économique  et  associa- 
tions à  but  non  économique.  Le  code  ne  traite  des  fondations  qu'en  quel- 
ques articles;  elles  doivent  être  autorisées  par  l'État  confédéré;  à  défaut  de 
siège  dans  un  État,  par  le  Conseil  fédéral.  La  fondation  ne  peut  avoir  lieu 
par  acte  entre  vifs  que  par  écrit  Jusqu'à  l'autorisation,  le  fondateur  a  le 
droit  de  révocation  par  déclaration  faite  à  l'autorité  compétente.  L'héritier 
du  fondateur  peut  révoquer  aussi,  mais  seulement  si  le  de  eujus  n'avait  pas 
déjà  pr^nté  la  requête  à  l'autorité.  Si  la  fondation  résulte  d'une  donation 
à  cause  de  mort,  le  tribunal  des  successions  doit  en  demander  l'approbation. 
La  fondation  approuvée  après  le  décès  rétroagit  dès  avant  ce  moment. 
L'autorité  a  toujours  le  droit  de  la  supprimer,  lorsqu'elle  met  en  péril  le 
bien  public;  elle  peut  aussi  en  modifier  le  but,  en  respectant  le  plus  pos- 
sible les  intentions  du  fondateur;  il  faut  entendre  préalablement  le  conseil 
de  direction.  En  cas  de  dissolution,  les  biens  reviennent  aux  personnes  dé- 
signées dans  la  fondation,  ou  à  défaut,  sont  distribués  comme  s'il  s'agissait 
des  associations  ordinaires.  Le  code  ne  consacre  qu'un  seul  article  de  forme 
aux  personnes  juridiques  de  droit  public,  qui  correspondent  aux  établisse- 
ments publics  français. 

Les  associations  proprement  dites  se  divisent,  comme  nous  Tavons  dit, 
en  deux  grandes  dasses  régies  par  les  mêmes  règles ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  constitution.  Pour  les  unes,  cdies  à  but  économique,  il  faut 
une  autorisation;  pour  les  autres,  ceUes  h  but  non  économique,  la  seule 
publicité  par  inscription  suffit.  L'autorisation  est  donnée  par  l'État  conti- 
déré.  A  partir,  suivant  les  cas,  de  l'autorisation  ou  de  l'inscription,  l'asso- 
ciation est  constituée.  Dans  tous  les  cas,  l'association  doit  posséder  une  di- 
rection ,  qui  peut  se  composer  de  plusieurs  personnes  ;  celle-ci  représente 
l'association  en  justice  et  extrajudiciairement.  LVtendue  de  ses  pouvoirs 
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peut  être  restreinte  vis-à-vis  des  tiers  par  les  statuts.  L'élection  de  ses  mem- 
bres est  faite  par  rassemblée  générale,  élection  toujours  révocable;  ce  droit 
de  révocation  peut  cependant  être  restreint  par  les  statuts  an  cas  de  motife 
sérieux.  Si  la  direction  se  compose  de  plusieurs  pei*sonnes ,  les  décisions  sont 
prises,  d'après  les  mêmes  règles  que  celles  de  l'assemblée  générale.  Quand 
les  membres  de  la  direction  viennent  à  manquer,  le  tribunal  en  nomme 
d'autres  provisoirement.  L'association  est  responsable  du  préjudice  causé 
par  la  direction.  Les  affaires  plus  importantes  sont  r^ées  par  l'assemblée 
générale:  c'est  la  majorité  qui  décide,  cependant  une  décision  peut  être 
prise  en  dehors  de  l'assemblée,  si  elle  est  signée  par  tous  les  membres,  dis- 
position remarquable.  S'il  s'agit  de  modifier  les  statuts,  il  faut  la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  présents  ;  pour  modifier  le  but  de  l'association , 
l'unanimité  est  requise,  mais  les  membi^  non  présents  peuvent  adhérer 
par  écrit.  Chaque  modification  des  statuts,  pour  les  associations  se  consti- 
tuant par  aalorisation,  doit  être  approuvée  de  la  même  manièi'e.  L'assem- 
blée doit  être  convoquée  lorsque  le  nombre  des  associés  fixé  par  les  statuts 
ou,  à  dâjftut,  formant  le  dixième,  le  demande  par  écrit,  en  indiquant  le 
but  et  les  motifs;  si  la  demande  reste  sans  réponse,  le  tribunal  de  bailliage 
peut  autoriser  ces  membres  à  convoquer  eux-mêmes,  en  en  faisant  men- 
tion dans  les  convocations.  Le  droit  d'associé  n'est  pas  cessible  ni  Irans- 
missible.  Les  associés  peuvent  toujours  se  retirer;  cependant  les  statuts 
peuvent  décider  que  le  retrait  ne  pourra  s'exercer  qu'à  la  fin  d'un  exercice 
ou  après  un  dâai  de  dénonciation,  au  maximum,  de  deux  ans.  La  dissolu- 
tion peut  avoir  lieu  par  décision  de  l'assemblée  générale  à  la  majorité  des 
trois  quarts  en  nombre  des  membres  présents.  La  personnalité  juridique 
se  perd  par  la  déclaration  de  faillite;  die  peut  être  aussi  retirée  à  l'asso- 
ciation qui  met  en  péril  l'intérêt  public,  ou  qui,  lorsqn'eUe  est  dédarée 
à  but  idéd,  est  en  réalité  à  but  économique,  ou  qui  contre  sa  dédaration 
poursuit  un  but  politique,  polilico-social  ou  rdigieux,  et  enfin  à  cdle  qui, 
autorisée,  poursuit  un  but  différent  de  celui  indiqué.  La  dédsion  sur  ce 
point  est  prise  en  première  instance  par  les  autorités  administratives  supé- 
rieures. A  partir  de  la  dissolution ,  les  biens  passent  aux  personnes  dési- 
gnées par  les  statuts,  seulement,  si  les  statuts  l'ordonnent,  à  celles  choisies 
par  une  résolution  de  l'assemblée  générale  ou  à  une  fondation  désignée  par 
elle  ;  à  début ,  par  parts  ^ales ,  aux  membres  existant  alors  ;  à  défaut  enfin, 
au  fisc  de  l'Étal  confédéré  qui  doit  employer  les  biens  d'une  mânièi'e  con- 
forme au  but  de  l'assodation.  Excepté  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  à 
liquidation ,  laquelle  est  faite  par  la  direction  ou  par  des  personnes  élues 
de  la  même  manière  que  les  directeurs;  s'il  y  a  plusieurs  liquidateurs,  ils 
doivent  prendre  leurs  résolutions  à  l'unanimité.  La  dissolution  et  la  nomi- 
nation des  liquidateurs  doivent  être  rendues  publiques,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'associations  non  inscrites,  et  Ton  doit  inviter  les  créanders  à  pro- 
duire leurs  droits.  Les  publications  se  font  par  des  insertions  dans  les  feuilles 

SaiHGM  icOROH.  5 


Digitized  by  V:iOOQIC 


66  SECTION  DES  SCIENCBS  ÉCONOMIQOES  ET  SOCIALES. 

publiques  désignées  dans  ce  bat  par  les  statuts  et,  à  défaut,  dans  le  jour- 
nal officiel  ;  les  créaneietv  connus  sont  appelés ,  en  outre ,  par  des  notifica* 
tions  individuelles.  Les  biens  ne  sont  distribués  aux  ayants  droit  qu'un  an 
api'ès  cette puUication;  si  un  créancier  connu  ne  se  présente  pas,  le  mon- 
tant de  sa  créance  est  consigné.  Que  si  une  association  n*a  pas  la  person- 
nalité juiidique,  on  lui  applique  les  règles  de  la  société;  celui  qui  agit  est 
seul  responsable  envers  les  tiers. 

D'autres  dispositions  ncmibrenses  du  code  nouveau  ne  concernent  que 
les  assodatioiis  inscrites,  c'est-à-dire  celles  auxquelles  l'inscription  fait 
acquérir,  sans  autorisation  préalable,  la  personnalité  juridique ,  parce  qu*i] 
s'agit  d'associations  ayant  un  but  idéal.  D  s'agit  de  la  réalisation  de  la  pu- 
blicité par  l'inscription.  Dans  ce  but,  un  registre  des  associations  est  établi 
dans  chaque  tribunal  de  bailliage.  L'inscription  ne  doit  avoir  lieu  que  s'il 
y  a  au  moins  sept  associés;  les  statuts  doivent  indiquer  le  but,  la  dénomi- 
nation et  le  si^e  de  l'association  et  contenir  des  dispositions  sur  Tentrée  et 
la  sortie  des  membresc,  le?  cotisations,  la  formation  de  la  direction,  les 
conditions  de  convocation  de  l'assemblée,  ses  formalités.  La  déclaration  à 
lin  d'inscription,  à  son  tour,  doit  contenir  les  statuts,  une  copie  des  titres 
relatifs  h  la  constitution.  La  requête  à  fin  d'inscription ,  si  eHe  n'est  pas  ré- 
gulière, peut  être  rqetée  par  le  tribunal  de  bailliage,  sauf  recours  judi- 
ciaire; si  elle  est  admise,  le  tribunal  la  transmet  à  l'autorité  administrative, 
laquelle  peut  fiure  opposition  à  rinscription  lorsque  l'association  est  iSicîte, 
oo  |)ent  être  interdite  «  ou  poursuit  un  but  politique,  politico-social  on  re- 
ligieux; dans  ce  cas,  le  tribunal  transmet  l'opposition  h  l'asaociatîon  qui 
peut  la  combattre  par  voie  de  recours  administratif  cette  fois  et  non  judî- 
eiairement;  Tinscription  a  lieu  a'il  s'est  écoulé  six  semaines  sans  opposition. 
L'inscription  doit  contenir  les  dispositions  qui  restreignent  les  pouvoirs  de 
la  direction.  A  partir  de  finscription ,  l'association  prend  le  titre  d*as90cia- 
tion  inscrite  (65).  Le  tribunal  fait  publier  Tinscription  par  une  insertion 
dans  un  journal  ot  mentionne  le  tout  sur  l'original  des  statuts.  Chaque  chan- 
geinent  dana  la  direction  doit  être  inscrit  ensuite ,  sous  peine  de  non-oppo- 
sabiUté  au  tiers  qui  aurait  traité  avec  le  directeur,  à  moins  quHI  ne  connut 
personnellement  le  diangement.  Pour  pouvoir  Imiter  sûrement  et  facilement 
avec  les  tiers,  le  tribunal  délivre  un  certificat  de  la  quaKtéde  directeur.  Une 
mention  doit  aussi  être  faiiê  lorsque  les  pouvoirs  de  la  direction  vi^ment  à 
être  restreinte.  Les  modifications  aux  statuts  ne  sont  valaUes  Vis-à-vis  des 
tiers  que  si  elles  sont  inscrites  h  leur  tour.  La  dissolution  et  le  retrait  de  ta 
personnalité  juridique  doivent  aussi  élre  inscrits  sur  le  registre  ;  en  cas  de 
déclaration  de  faillite ,  l'inscription  a  lien  d'office,  de  même  celle  de  sa  main- 
levée. Los  noms  des  liquidateurs  doivent  être  inscrits;  il  en  est  de  même 
des  dispositions  qui  règlent  leurs  décisions  par  dérogation  au  droit  coM* 
muD.  Toutes  ces  obligations  sont  sanctionnées  par  une  amende  de 
doo  marks  au  maximum,- à  prononcer  par  le  tribunal  de  bailliage. 
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Les  prescriptions  de  publicitë  relatives  aux  associations  inscrites  sont  corn-" 
piëtées  par  ia  ftioulté  accordée  au  pnUic  de  prendre  connaissance  dn  re- 
gistre des  inscriptions,  et  même  d en  demander  des  extraits  certifia;  en 
outre,  la  direction  doit  fournir,  à  toute  réquisition ,  an  tribunal  de  baiiiiage 
une  liste  des  membres  de  Tassociation. 

Lorsque  le  nombre  des  membre»  do  Fastoriation  inscrite  devient  infifriear 
à  trois,  ie  iribunai  de  bailliage  doit,  mAme  d'oflSce,  après  avoir  entendu 
la  direction ,  retirer  à  Tassodation  ta  personnalité  juridique. 

D.  France. 

Dans  Tancien  droit  les  associations  semblent  avoir  été  libres,  pourvu  que 
leur  but  ne  f&t  pas  illicite;  il  n'y  avait  de  prehâié  que  les  remuons  fiikes 
publiquement  et  avec  armes;  du  reste,  il  en  était  déjà  de  même  en  droit 
rmnain.  Mais  en  fail  on  ne  connaiseait  guère,  en  dehors  des  communautés 
d'habitants  et  des  communautés  servHes  qui  restent  dans  la  sphère  du  droit 
public,  que  les  confréries  et  les  corporations  ouvrières,  les  universités  et  les 
hoqnees.  Ces  corporations  né  pouvaient  se  former  sans  rautorilJé  du  sou- 
verain; les  statuts  devaient,  en  outre,  être  approuvés  par  lettres  royales 
dément  enref|istréès;  on  trouve  déjk  au  temps  de  Dagobert  un  édit  de  63o , 
réglementant  ia  corporation  des  boulsaigers.  Si  la  corporation  ne  deman- 
dait pas  Tautorisation,  elle  était  dispersée;  qttdques-«unes  seulement  furent 
UAMes  ou  réputées  autorisées  depuis  un  temps  immémorial.  Les  corpora- 
tions étaient  par  corpa  de  métiers  et  ttès  nmnbreuses  èi  Paris.  Plus  tard , 
rantorité  royale  intervint  pliSus  directement.  En  i3o5  Philippe  le  Bel  abolit 
toutes  lea  associations,  même  les  confréries  religieuses,  et  interdit  aux 
Parisiens  les  réonions^  de  plus  decinq  perseones,  mais  bientôt  â  en  aiito-' 
rise  plusieurs,  en  particulier  celle  très  importante  des  marchands  de  Teau^ 
Chacun  des*  métierB  est  gouverné  pat*  un  on  plusieurs  syndics  âtn  par 
lenrs  paks  ou 'parie  prévit  de  Paris  et  représentant  la  confrérie;  ces  syn- 
dics jugent  les  dilRrends.  Les  maîtrises  et  jurandes  furent  abolies  en  1 791  • 
Les  universités  avaient  aussi  une  existence  indépendante.  De  même  les 
hospices  qui  étaient  soumis  à  l'autorisation  préalable  sous  Louis  KIV. 

•  Le  décret  du  r^  décembre  1789,  dédare  la  liberté  de  réunion,  et  celid 
du  1 3' novembre  1790,  celle  d'assocntion;  il  en  fut  de  même  de  la  con* 
stitution  de  1791 ,  mais  fa  loi  du  3o  septembre  de  la  même  année  défendit 
les  députations  et  les  adresses  de  clnbis  et  la  publication  de  leurs  débats. 
La  loi  dut  3  juin  1793  admit,  au  contraire,  les  société  populaires.  C'est  à 
là  ftrveor  de  ces  dispositioiis  que  fonctionna  le  club  des  Jacobins.  La  consti- 
totion  do  3  thermidor  de  Tan  in  défendit  les  corporations  et  associations 
contraires  h  f  ordre  public  et  interdit  aux  sociétés  politiques  de  s'affilier 
eiitre  eliéb,  ou  de  tenir' des  séances  pubKqoes  composées  de  sociétaires  et 
d'assistants  distincts  les  uns  des  antres  ;  c'était  la  dissolution  des  sociétés 
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populaires  et  des  clubs.  Le  7  thermidor  an  t,  un  décret  interdit  toutes 
société  politiques,  sous  des  sanctions  tant  contre  les  membres  que  contre 
ceux  qui  auraient  prêté  un  local  dans  ce  but. 

^article  agi  du  Code  pénal,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  soumet 
h  Fautorisation  du  gouvernement  toute  association  de  plus  de  vingt 
membres  n'habitant  pas  la  même  maison,  la  loi  de  i83&  déclare  que  le 
sectionnement  des  membres  fait  dans  le  but  de  tourner  la  loi  ne  rend  pas 
l'association  licite. 

L'article  965  du  Code  pénal  réprime  spéâidement  les  associations  de 
mal&iteurs. 

La  loi  du  98  juillet  18&8  sur  les  dubs  interdit  les  sociétés  secrètes,  sous 
des  peines  qui  peuvent  être  élevées  au  double  contre  les  chefs. 

La  loi  du  i&  mars  1879  interdit  et  punit  l'association  internationale  des 
travailleurs. 

La  loi  du  19  juillet  1878  sur  l'enseignement  supérieur  exempte  les  asso- 
ciations fondées  dans  le  but  de  créer  et  d'oitretenir  des  établissements 
d'enseignement 

La  loi  du  91  mars  188&  sur  les  syndicats  professionnds  donne  des  im- 
munités spéciales  h  ces  syndicats;  ils  n'ont  pas  besoin  d'autorisation. 

Enfin  les  associations  agricoles  ont  été  l'objet  de  certaines  faveurs  accor- 
dées par  les  lois  du  90  mars  i85i  et  du  10  août  1871,  mais  restent  sou- 
mises il  rautorisatioD  préalable. 

Des  projets  ont  été  présentés  depuis  1 870  à  ce  sujet ,  un  premier  en  1 879 , 
délaissé  après  la  première  délibération  ;  un  présenté  par  MM.  Dufaure  et 
Sénac  le  17  juin  1880,  un  par  M.  Waldeck-Rousseau  le  93  octobre  i883, 
un  par  M.  Floquet  en  1888 ,  et  beaucoup  d'autres  encore;  il  en  sera  question 
ci-àprès  au  chapitre  des  communautés  que  ces  projets  semblent  surtout 
viser. 

Voici  quelle  est  en  France  la  situation  juridique  des  associations  : 

Celles  de  plus  de  vingt  personnes  sont  interdites  par  le  Code  pénal 
(art.  991),  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  personnes  habitant  la  même 
maison,  à  moins  d'autorisation  préalable,  lorsque  le  but  est  de  se  réunir 
tous  les  jours  où  à  des  jours  marqués.  La  loi  du  10  avril  188&  abolit  cette 
dernière  condition  et  ajoute,  comme  nous  Tavons  dit,  que  l'article  991 
s'applique  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes  lors  même  qu'elles 
seraient  partagées  en  portions  d'un  nombre  moindre. 

L'autorisation  ne  donne  pas  la  personnalité  civile. 

Tel  est  le  droit  commun. 

Mais  certaines  associations  particulières  sont  plus  favorisées ,  d'autres  le 
sont  moins. 

Parmi  les  plus  favorisées  ;  il  faut  comprendre  :  i""  les  établissements  pu- 
blics; 9*  ceux  d'utilité  publique;  3**  les  syndicats  professionnds;  &"*  les 
associations  agricoles. 
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Parmi  celles  frappées,  il  faut  comprendre  :  i*  les  sociétés  secrèles: 
a*  les  clubs;  3*  Tassociation  internationale  des  travaillears;  h*  les  associa- 
tions de  malfisâteurs. 

1.    ASSOGUTIONS  OEDIICAIRBS. 

Les  deux  principes  essentids  sont  ceox  ci-dessons  : 

1  *  ^association  est  punissable  si  elle  n'est  pas  autorisée  à  moins ,  i  *  qu'elle 
ne  se  compose  pas  de  plus  de  vingt  membres;  a*  qu'elle  ne  se  compose  de 
plus  de  vingt  membres,  mais  que  ces  membres  n'habitent  la  même  maison. 

9*  Même  autorisée,  elle  ne  possède  pas  la  personnalité  civile.  Cepen- 
dant il  y  a  à  cet  ^ard  une  exception  ordonnée  parla  loi  du  1 8  juillet  1 878 , 
pour  les  établissements  d'enseignement  supérieur.  La  personnalité  civile 
n'existe  que  par  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Ces  règles  sont  très  simples,  mais  il  faut  distinguer  les  associations  des 
communautés,  religieuses  ou  non  d'une  part,  et  des  sociétés  de  l'autre.  La 
première  distinction  est  facile,  elle  est  posée  par  l'artide  991  du  Code 
pénal  lui-même;  il  s^agit  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  cohabitation.  Le  critérium 
entre  la  société  el  l'association  est  plus  difficile  à  établir,  car  les  associations 
ont  un  paliîmoine.  Enfin  il  faut  distinguer  aussi  l'association  soit  de  la 
simple  réunion  publique  ou  privée  qui  est  instantanée ,  soit  de  la  coalition 
qui  n'est  pas  faite  pour  durer  et  qui  est  maintenant  licite.  L'association  a  pour 
caractère  Tentente  préalable  et  l'organisation  permanente  et  des  réunions; 
la  confusion  entre  l'association  et  la  réunion  peut  être  quelquefois  d'autant 
plus  Esicile  que  précisément  les  associations  tiennent  des  réunions.  L'intérêt 
de  la  discussion  consiste  en  ce  que  les  réunions  peuvent  avoir  lieu  sans 
aucune  autorisation.  Si  les  réunions  sont  périodiques,  dles  dégénèrent  en 
associations. 

L'autorisation  requise  par  les  associations  est  double,  parce  que  l'asso- 
ciation se  double  toujours  de  réunions.  Dans  l'association  elle-même,  c'est 
r autorisation  du  gouvernement  qui  est  nécessaire;  die  est  d'ailleurs  tou- 
jours révocable,  sauf  recours  au  Conseil  d*État.  Elle  ne  peut  être  tacite.  En 
outre,  pour  les  réouions,  il  ftut  celle  de  Tautoriié  municipale  ;  une  simple 
dédaration  fiûte  à  cette  autorité  ne  suffirait  pas;  die  doit  être  expresse. 

La  nécessité  de  l'autorisation  est  absolue  et  sans  aucune  exception,  elle 
s'applique  aussi  bien  aux  sociétés  scientifiques,  ai*tistiques,  aux  écoles,  aux 
associations  de  bienfoisance  qu'ë  toutes  les  autres. 

Les  sanctions,  consistant  en  pdnes  d'emprisonnement  et  d'amende, 
doivent  être  prononcées  par  les  tribunaux  judiciaires,  mais  la  dissolution 
peut  l'être  par  l'administration.  La  complicité  est  étendue  id  au  delà  des 
limites  pénales  ordinaires,  puisque  sont  considérés  comme  complices  les 
propriétaires  du  local  où  se  réunissent  les  assodés. 
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2.  AasocuTioNs  noms  FAYousiBS. 
a.  AsêoeiatiùM  de  majfaiteurê. 

Elles  n'étaient  pas  spécialement  ponies  par  Tancien  droit;  elles  sont 
réprimées  par  Tarticle  965  da  Code  pénal  en  dehors  des  délits  perpétrés, 
il  faut  qu'il  y  ait  association  et  qn'dle  soit  dirigée  contre  les  personnes  ou 
contre  les  propriétés.  11  s*agit  évidemment  des  infractions  de  droit  commun, 
et  non  politiques;  on  controverse  s'il  s*agit  de  crimes  seulement  ou  aussi 
de  délits.  Enfin  le  terme  «rmalfaiteurs»  porte  h  interprétation;  il  n*est  pas 
nécessaire  que  le  malfaiteur,  pour  mériter  ce  nom,  se  soit  déjà  rendu  cou* 
pable  d'autres  crimes.  Ici  encore  la  complicité  est  élargie,  elle  comprend 
ceux- qui  ont  sciemment  et  volontairement  fourni  des  armes,  logement  ou 
retraite. 

b.  Assoeiatim  intematimak  des  travailkurs. 

C'est  la  loi  du  a 3  mars  1879  qui  la  frappe;  elle  frappe  aussi  toute  autre 
ayant  pour  but  de  provoquer  à  la  suspension  du  travaâ ,  ë  l'abolition  du 
droit  de  propriété,  de  la  famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  ou  du  libre 
exercice  des  cultes ,  mais  fl  faut  toujours  que  l'association  soit  internationale, 
c'est  lik  son  caractère  essentiel  ;  la  peine  est  de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison 
et  une  amende  de  So  à  1000  francs  avec  interdiction  des  droits  civiques. 
Elle  est  plus  forte  contre  ceux  qui  y  ont  accepté  une  fonction. 

Une  loi  allemande  analogue  votée  en  1878  contre  les  menées  socialistes 
n^exige  pas  la  condition  d'internationalisme. 

n  est  à  remarquer  que  le  caractère  d'internationalité ,  même  dans  un 
tout  autre  but,  a  été  prévu  ailleurs  par  le  l^slateur  en  matière  de  commu-< 
nauté.  Il  refuse  l'approbation  des  statuts  si  Ton  s'affilie  h  une  communauté 
étrangère. 

c.  Sociétés  secrètes. 

Nous  avons  vu  qu'elles  sont  interdites  par  la  loi  du  98  juillet  1 848. 

d.  Clubs. 
Nous  avons  vu  qu'ils  ont  été  interdits  par  la  même  loi. 

3.  AssocaiTioHS  plus  vavoeis^bs. 
a.  Les  étabUssetnents  publics. 

Il  y  en  a  de  nationaux,  de  départementaux  et  des  communaux; nous  eu 
avons  vu  l'énuniéFBtion  dans  la  partie  théorique  ci-dessus;  ils  sont  soumis 
à  une.  tutelle  administrative  complète;  d'ailleurs  ils  sont  en  dehors  du  cadre 
de  la  présente  étude.  ,    .  >  .ri 

Ils  ont  la  personnalité  civile. 
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b.  ÉtablissemeiiU  d^tUilité  publique. 

Cette  classe  est  mixte  entre  rassociation  privée  et  l'association  publique. 
Elle  comprend  les  syndicats  forcés,  les  établissements  d^instmction  supé- 
rieure libres  reconnus,  les  caisses  d'épargne,  le  ssodétés  de  secours  mutuels , 
les  monts-de-piété,  etc.- 

Us  ont  la  personnalité  civile. 

Ils  sont  donmis  non  senlement  à  une  aotorisation,  mais  h  la  déclaration 
d'utilité  publique,  et  non  k  la  tutelle  administrative. 

L  utilité  publique  peut  seule  leur  conférer  là  personnalité  juridique. 

c.  Associations  agricoles. 

Blés  sont  aoumiseft  aussi  à  rautorisaiion  préalable.  On  disângue  œllefl 
tîbrea  et  edles  déclarées  d'nlilitë  publique.  :  Elles  sont  Tdbjet  de  diverses 
fayeurs ,  mais  qui  ne  modifient  pas  les  principes  établis  d-dessns;  ^blis- 
sements  d!utitité  poUique,  dles  aont  soumises  i  la  tutelle  administrative* 

d.  Syndicats  professionnels. 

Ces  aasoeiatioDS,  traitées  plus  favorablement,  font  Toijjet  de  la  loi  du 
91  mars  i884. 

Le  Gode  pénal  ni  la  loi  de  |88&  ne  leur  sool  applicables.  Eiiea  peuvent 
se  constituer  sans  autorisation;  elles  ont  là  personnalité  civile,  sous  la  sede 
condition  d'une  certaine  publicité. 

On  entend  par  syndicats  professionnels  ceux  composa  de  personnes 
exerçant  la  même  profession  ou  des  professions  similaires  ou  connexes.  Ils 
doivent  avoir  pour  objet  Téjbude  ou  ta  défense,  non  pas  précisément  de 
leurs  intérêts  corporatifs,  mais  de  tous  intérêts  économiques,  industriels, 
eommerciaux  et  agricoles. 

Les  fondateurs  doivent  déposer  leur»  statuts  et  les  noms  de  ceux  chargés 
de  la  direction.  Ce  dépêt  est  fait  à  la  mairie  et  renouvdé  à  chaque  change- 
ment; les  membres  de  la  direction  doivent  être  Français* 

Les  syndicats  peuvent  se  concerter  entre  eux  et  fonder  des  unions  de 
syndicats,  mais  Tunion  ne  peut  posséder  d'immeubles  ni  ester  en  justice. 

Les  syndicats  ont  le  droit  d'ester  en  justice;  ils  ne  peuvent  acquérir 
d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  pour  leurs  réunions,  leurs  biblio- 
thèques et  leurs  cours.  Ds  peuvent  constituer  des  caisses  spéciales  de  se- 
cours.mutuels  et  de  retraites;  il»  p«uv^nt  aussi  fonder  des  bourses  de 
travail;  dans  les  aChires  contentieuses  ils  doivent  donner  leur  avis. 

Chaque  membre  a  toujours  le  droit  de  se  retirer  du  syndicat. 

La  nullité  du  syndicat  peut,  être  pnmQocée  quand  le  syndicat  a  acquis 
des  immeubles  contrairement  à  la  loi. 
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REUNIONS. 

Le  droit  de  réunion  est  connexe  à  celui  d'association,  car  les  associations 
tiennent  nécessairement  des  réunions,  soit  publiques,  soit  privées. 

C'est  la  loi  du  3o  juin  1881  qui  les  réglemente. 

Tout  d  abord  les  clubs  continuent  d*étre  interdits. 

Il  en  est  de  même  des  meetings,  ou  réunions  sur  la  voie  publique. 

Il  en  est  de  même  des  réunions  de  nuit  ;  elles  ne  peuvent  durer  au  delà 
de  1 1  heures  du  soir,  sauf  certaines  exceptions. 

Quant  aux  réunions  simples ,  elles  se  divisent  en  non  électorales  et  élec- 
torales; ces  dernières  jouissent  de  certaines  fiiveurs. 

•  Les  réunions  publiques  sont  libres,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation, 
mais  elles  doivent  être  précédées  d'une  dédaration  signée  par  deux  per- 
sonnes, dont  Tune  domiciliée  dans  la  commime,  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques;  ia  réunion  ne  peut  avoir  lieu  que  vingt-quatre  heures 
après,  délai  réduit  à  deux  heures  pour  les  réunions  électorales.  La  dédara- 
tion fait  connaître  le  but  de  la  réunion  et  sa  quidité  d'électorale,  s'il  y  a  lieu. 

La  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  de  trois  personnes;  il  est 
désigné  par  les  signataires  et,  à  défaut,  par  la  réunion.  Les  membres  du 
bureau  sont  responsables  des  infractions.  Un  fonctionnaire  administratif  ou 
judiciaire  a  le  droit  d'assister;  il  peut  dissoudre  la  réunion  s'il  en  est  requis 
par  le  bureau  ou  s'il  se  produit  des  voies  de  fait.  L'action  publique  et  l'action 
privée  se  prescrivent  par  six  mois. 

DEUXIÈME  SOUS-CHAPITRE. 

DBS    ASSOCUTIONS    COBPORATIVBS. 

Elles  forment  une  catégorie  bien  distincte  et  sont  soumises  à  plus  de 
restrictions  ou  de  liberté  que  les  autres.  Nous  ne  les  comprenons  ici  que 
pour  ordre  ;  leur  exposé  dans  les  lois  étrangères  nous  entraînerait  trop 
loin.  Elles  se  divisent  en  volontaires  et  forcées. 

TROISIÈME  SOUS-CHAPITRE. 

DBS   ASSOCIATIONS   ï.    BUT    PRATIQUE. 

n  s'agit  de  celles  ayant  non  seulement  pour  but  l'étude  et  la  discussion, 
mais  la  propagande  au  dehors,  soit  politique,  soit  religieuse.  Elles  sont 
soumises  souvent  à  des  règles  spéciales  qui  les  limitent  dans  leurs  diverses 
manifestations,  clubs,  meetings,  etc.  Nous  ne  pouvons  nous  en  occu- 
per ici. 
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DEUXIÈME  CHAPITRE. 

DBS    ASSOCIATIONS    PHOPRBVENT   DITES    A    BUT  icONOMIQUB. 

B  s'agit  :  1*  des  associations  de  secours  matuds,  de  prévoyance,  de 
patronage;  ù*  des  coopératives  de  production,  de  consommation  ou  de 
crédit;  3**  des  caisses  d'épargne;  &**  des  sociétés  d'assurances  mutuelles.  Il 
y  aurait  peut-être  lieu  d'y  joindre  les  associations  corporatives  classées 
plus  haut. 

Nous  ne  les  plaçons  d'ailleurs  ici  que  pour  mémoire,  notre  présent 
travail  ne  devant  pas  s'y  étendre.  U  y  a  là  un  groupe  d'associations  bien 
distinct  se  rapprochant  des  sociétés  par  les  sociétés  à  capital  variable.  La 
nmtôalité  est  un  de  leurs  principaux  caractères.  Us  demanderaient  une 
étude  spéciale. 

DEUXIÈME  SECTION. 

DBS  COMMONAVTKS,  DBS  iTABLISSBMBNTS  PUBLICS  BT  DES  FONDATIONS. 

Nous  comprenons  dans  un  même  groupement  les  communautés,  les 
établissements  pubtics  et  les  fondations,  quoique  chacun  ait  des  traits  spé- 
ciaux, mais  ils  ont  une  physionomie  commune  qui  les  distingue  des  asso- 
ciaticms.  Tandis  que  ces  dernières  s'alimentent  surtout  par  des  cotisations 
annuelles  prélevées  sur  les  revenus,  ce  second  groupe  se  soutient  par  des 
capitaux  composant  un  patrimoine  durable  et  que  quelquefois  l'associé  laisse 
malgré  son  retrait. 

Cette  existence  d'un  capitd  de  mainmorte  a  causé  dans  beaucoup  de 
pays  une  réglementation  spéciale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DbS   GOMMUNAUTis. 


1.  Payé  de  droit  latin. 

En  Italie,  la  loi  du  7  jnâlet  1866  refuse  toute  perstmnidité  juridique  aux 
associations  religieuses  avec  communauté  de  vie ,  et  ordonne  leur  dissolu- 
tion; elle  confisque  leur  patrimoine,  à  charge  de  l'employer  aux  mêmes  iu- 
stitutions  d'utilité  publique,  et  de  servir  des  rentes  aux  religieux.  Cette  loi 
n'est  appliquée  à  TÉtat  romain  qu'avec  des  modifications,  cest  ceHe  du 
19  juin  1873  qui  y  règle  leur  sort.  Elle  est  applicable  même  aux  étrangers 
ayant  fondé  des  étaUissements  k  Rome. 

En  Espagne,  le  droit  d'association  n'existe  d'après  la  constitution  de  1876 
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que  s'il  est  exerce  dans  un  but  tempord;  mais  les  ordres  religieux  peuvent 
s'y  établir  librement. 

En  Portugal,  les  communautés  religieuses  ont  besoin  de  Tautorisation  du 
roi. 

En  Roumanie,  aucune  r^ementation  spëdaie  n'existe  quant  aux  oom- 
munautës. 

Dans  la  Suisse  romande,  à  Genève,  une  loi  du  a  février  1 874  oblige  les 
eonmaunauté)  même  existantes  à  se  faire  autoriser,  sous  peine  d'une  fnrte 
amende. 

Au  Mexique,  la  loi  du  i&  décembre  1 87A  sépare  l'Église  et  l'État;  mais 
anenne  institution  i*digiense  ne  peut  acquérir  de  bien»-fonds ,  sauf  les  temples 
affectés  au  service  du  cuhe,  ni  recevoir  de  libéralité.  Aucun  ordre  rdigieux 
ne  peut  être  reconnu. 

Au  Salvador,  les  congrégations  religieuses  sont  absolument  prohibéos. 

Au  contraire,  en  Bolivie,  conformément  à  la  loi  du  i&  février  1878, 
le  droit  d'association  existe,  sans  aucune  restriction,  même  pour  les  reli- 
gieux. 

Il  en  est  de  même  en  Colombie  d'après  la  constitution  du  k  août  1 886 , 
et  dans  l'Equateur  d'après  le  eoneordat  du  9  a  avril  1 863 ,  remis  en  vigueur 
en  1 889 ,  et  dans  la  R^ublique  Argentine  d'après  la  ccmstitotioii  du  «5  sep- 
tembre i86o. 

Au  Br^il,  d'après  la  constitution  du  âS  mars  iSs/i ,  les  assoektîonsre» 
ligieuses  avaient  besoin  de  l'autorisation  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvMr 
spiritud;  toute  libéralité  universelle  à  elles  fiiite  était  nulle  et  entraînait  la 
nullité  du  testament  d'après  une  loi  du  9  septembre  1 769.  La  loi  du  18  sep- 
tembre  1 8^3  a  ordonné  ia  vente  de  tous  les  inuneuMes  et  leur  conversion 
en  rentes,  les  communautés  ne  devant  conserver  que  œux  i  leur  usagQ 
personnel.  Le  7  janvier  1890  le  gouvernement  provisoire  a  prononcé  la  sé- 
paration de  l'Église  et  de  l'Etat.  Dès  lors ,  les  communautés  sont  devenues 
libres  de  se  constituer  sans  aucune  autorisation ,  à  condition  seulement  de 
faire  enregistrer  leurs  statuts  au  greffe; elles  ne  sont  pas  soumises  à  la  tu- 
telle administrative  et  ont  la  personnalité  civile. 

Au  Canada  la  liberté  est  la  plus  complète  :  aucune  restriction. 

En  Belgique,  aucune  restriction  non  plus  pour  la  formation  de  commu- 
nautés, mais  elles  n'ont  la  personnalité  civile  que  si  elles  sont  autorisées; 
l'autorisation  ne  peut  être  conférée  qu'aux  communautés  bospitàtières  de 
femmes. 

En  Hoitande,  il  existe  une  loi  du  93  avril  1 856  sur  le  droit  d'easociatie^f 
mais  rien  de  spécial  ne  concerne  les  communautés. 

En  Grèce,  la  liberté  d'association  est  complète  et  elle  s'applique  mAme 
aux  communautés  religieuses;  aucune  autorisation  n'est  nécessaire.. 

Au  Canada,  la  liberté  est  absolue  aussi;  seulement,  pour  acquérir  la  per-i 
sonBalMé^MtoiUfautrMnfflirQWtiÂiMî^i&ffi^^        .    •, 
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2.  Pays  de  droit  ffermanique. 

Ed  Autriche,  la  loi  du  i5  novembre  1867  sur  les  associalions  exclut  les 
commanautës  religieuses  de  ses  dispositions.  Du  reste,  celles-ci  jouissent 
d'une  liberté  très  grande.  La  loi  du  7  mai  1871  sur  les  rapports juridicpies 
extérieurs  de  TÉglise  catholique  énonce,  dans  Tartide  3i ,  une  loi  spéciale 
sur  les  associations  catholiques;  un  projet  a  été  voté  par  la  Chambre  des 
députés  en  187^,  et  par  la  Chambre  des  seigneurs  en  1876,  exigeant  Tau- 
torisation  du  gouvernement,  et  conférant  à  celui-ci  le  droit  d'apprécier  les 
statuts.  L'autorisation  aurait  été  refusée  aux  congrégations  émettant  des 
vœux  perpétuels,  ou  admettant  des  étrangers,  ou  ayant  des  chefs  non  autri- 
chiens; dles  n'auraient  pu  acquérir  sans  autorisation,  même  h  titre  onéreux. 
Mais  le  roi  refusa  sa  sanction. 

En  Prusse  «  une  loi  du  aS  février  1870  exige  Tautorisation  du  gouver- 
nement ponr  les  libéralités  faites  aux  personnes  morales,  sous  peine 
d'amende;  la  loi  du  i  juillet  1879  expulse  les  Jésuites  et  plusieurs  autres 
congrégations.  Celle  du  3i  mai  1876  expulse  tous  les  ordres  et  congréga- 
tions,  excepté  les  ordres  hospitaliers.  Mais  h  partir  de  1879  le  koitur-kampf 
prit  6n,  la  loi  du  lA  juillet  1880  donna  an  gouvernement  le  pouvoir  d'au- 
toriser les  communautés  de  femmes  existantes  comme  exdusivement  hospi- 
talières; enBn,  cdle  du  ai  mai  1886  autorise  à  permettre  la  reconstitution 
des  congr^ations ,  à  la  seule  exception  des  Jésuites,  la  loi  du  97  avril  1887 
permet  de  leur  restituer  leurs  biens,  et  cdle  du  7  mai  de  la  même  année, 
de  leur  conférer  la  personnalité  civile. 

Les  antres  États  de  l'Allemagne  ont  suivi  la  Prusse;  en  Saxe  la  loi  du 
99  août  1876  a  prohibé  tous  les  ordres  religieux,  excepté  les  communautés 
religieuses  hospitalières  de  femmes  qui  peuvent  être  autorisées  k  titre  ré« 
vocable.  En  Bavière,  les  communautés  sont  permises,  mais  doivent  être 
autorisées.  En  Wurtemberg,  la  liberté  est  complète.  Au  grand-duché  de 
Bade,  la  loi  du  9  octobre  1860  exigeait  l'autorisation  du  gouvernement 
toujours  révocable  ;  la  personnalité  civile  peut  leur  être  conférée  ;  il  subsiste 
une  certaine  tutelle  administrative,  c'est  le  Ministre  qui  autorise  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs. 

En  Danemark  et  en  Islande,  la  constitution  du  98  juillet  1866  renvoie 
à  une  loi  qui  n'a  pas  été  fisiite.  Les  associations ,  religieuses  ou  non ,  jouissent 
delà  plus  complète  liberté,  sans  autorisation  préalaUe;  le  gouvernement 
peut  suspendre  provisoirement,  mais  le  pouvoir  judiciaire  seul  peut  dis- 
soudre. 

En  Suède  et  en  Norwège,  la.  loi  du  3i  octobre  1878  prohibe  les  cou* 
vents. 

..^  Si]ip9Q<M.i(^r)^id«tiQn.  varifi  suivant  les  cantons*  En  ce  qui  concerne 
cdle  fédérale,  la  constitutioD  du  99  mai  187&  défend  de  recevoir:  dans 
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aaeun  Tordre  des  Jésuites,  et  cette  interdiction  peut  être  étendue  par  ar- 
rêté fédéral  h  d^autres  ordres  religieux.  Il  est  défendu  de  fonder  de  nouveaux 
couvents  ou  ordres  et  de  rétablir  ceux  supprimés. 

3.  Pay$  de  droit  angUhamérieam, 

Dans  la  Grande-Bretagne,  le  catholicisme  est  autorisé  depuis  1899  ;  en 
droit,  les  moines  étrangers  ne  peuvent  s'établir  en  Angleterre  sans  une  per- 
mission de  séjour  révocable,  mais  il  ne  8*agit  que  de  congr^ations  d'hommes  ; 
en  outre,  en  fait,  même  les  communautés  restent  libres. 

Dans  TAustralie  et  la  Nouvelle-Zélande,  la  séparation  de  TÉglise  et  de 
rÉtat  a  été  introduite  et  la  liberté  est  entière. 

Aux  États-Unis,  la  liberté  est  absolue,  les  associations  religieuses  se 
forment  librement  A  New- York,  elles  peuvent  être  incorporées,  c'est-à-dire 
obtenir  ia  personnalité  civile  moyennant  la  publicité,  elles  peuvent  dors 
posséder  des  immeubles  jusqu'à  5oo,ooo  dollars  et  des  meubles  jusqu'à 
i5o,ooo;  leur  revenu  ne  peut  excéder  96,000  dollars.  Les  congr^tions 
non  incorporées  peuvent  choisir  des  administrateurs  (trustées)  qui  forment 
une  personne  morale;  leurs  revenus  ne  peuvent  excéder  98,000  dollars. 
Cette  organisation  résulte  des  lois  des  1 9  mai  1 878  et  1 1  avril  1 876.  Dans 
l'État  de  Californie,  la  liberté  est  absolue;  il  en  est  de  même  dans  la  Loui- 
siane. En  outre,  presque  partout  les  biens  des  communautés  sont  exempts 
d'impêt. 

A.  Pays  de  drtnt  slave. 

En  Russie,  les  congrégations  catholiques  sont  très  rarement  admises. 

En  Serbie,  les  associations  sont  permises  et  il  n'y  a  pas  de  dispositions 
particulières  pour  les  communautés,  mais  toute  association  en  rapport  avec 
des  associations  étrangères  est  interdite. 

5.  France. 

A.    AU  POINT  DE  vus  CIVIL  ET  REPRESSIF. 
a.    HISTORIQUE. 

Dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  c'est-à-dire  sous  les  empereurs 
chrétiens,  les  communautés  religieuses  ont  un  immense  privilège  vis-à-vis 
de  leurs  propres  membres;  d'abord  ceux-ci  conservent  la  jouissance  pleine 
de  leurs  droits  civils,  mais  la  novelle  5,  chap.  V,  et  l'authentique 
inffressi  les  frappent  de  mort  civile;  tous  leurs  biens  passent  à  la  com- 
munauté à  partir  du  jour  de  leur  profession ,  et  cette  transmission  reste 
définitive,  même  si  le  religieux  vient  à  quitter  cette  communauté,  aussi 
bien  quant  aux  immeubles  que  quant  aux  meubles;  les  enfants  mêmes  ne 
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poDvaient  réclamer  lear  légitime.  Si  mie  succession  veDait  à  échoir  au  re- 
ligieux depuis  sa  profession,  cet  héritage  ne  s^arrétait  pas  sur  sa  tète, 
mais  allait  à  la  communauté. 

Hais  bientôt  le  principe  de  la  mort  civile  fut  conservé,  et  produisit 
des  effets  tout  contraires.  Ije  religieux  était  considéré  comme  mort  au  mo- 
ment de  sa  profession  ;  sa  succession  s'ouvrait  et  passait  à  ses  héritiers  du 
sang;  depuis  cette  ^oque,  il  ne  pouvait  recueillir  de  succession  ni  de  legs, 
ni  acquérir  aucun  bien.  Ce  nouveau  principe  fut  reconnu  par  toutes  les 
coutumes.  Ce  virement  dans  Teffet  de  la  mort  civile  paraît  d'abord  inex- 
plicable; il  se  comprend  cependant  par  Tapplication  des  idées  féodales  et 
aristocratiques.  On  ne  voulait  pas  que  le  patrimoine  de  la  fimiille  fût  dimi- 
nué ,  même  au  profit  de  communautés.  Ici  Tidée  aristocratique  lutte  avec 
ridée  théocratique  et  en  triomphe.  La  perte  des  droits  atteignait,  même 
ceux  entrés  prématurément  dans  les  ordres  qui  ne  pouvaient  être  restitués 
contre  elles;  cependant  l'ordonnance  d'Oriéans  de  i56o  décida  que  les  re- 
ligieux ayant  £ait  profession  avant  Tàge  de  a  5  ans  ou  de  a  o  ans  suivant  le 
sexe  conserveraient  la  capacité  de  succéder  et  de  tester;  mais  Tordon- 
•nance  de  Blois  de  1879  revint  sur  cette  disposition.  La  mort  civile  résul- 
tait des  vœux  solennels,  sous  la  condition  que  Tordre  fût  approuvé  par 
rÉf^se  et  par  TÉtat,  que  les  voeux  fussent  prononcés  devant  un  supérieur 
compétent,  qu'on  eût  l'Age  requis  et  qu'il  se  fftt  écoidé  un  an  depuis  la 
prise  d'habit,  enfin  que  les  vœux  fussent  libres  et  volontaires.  La  capacité 
civile  n'était  pas  perdue  par  les  voeux  simples.  Le  clergé  séculier  n'était 
pas  atteint. 

L'incapacité  frappant  les  rdigieux  était  plus  rigoureuse  que  celle  des 
morts  civilement  ordinaires  devenus  tels  par  suite  de  condamnations.  Le 
religieux  ne  pouvait  bire  aucun  contrat;  on  n'avait  aucune  action  contre 
lui,  il  ne  pouvait  ester  en  justice;  celui  seul  qui  avait  un  bénéfice  pouvait 
agir  quant  à  ce  bénéfice.  Gomme  l'esclave  antique,  le  rdigieux  ne  pouvait 
acquérir  que  pour  la  communauté.  Il  ne  devait  rien  recevoir  à  titre  gratuit, 
sat^  qu'il  lui  était  permis  de  posséder  des  bénéfices  réguliers  et  d'en  per- 
cevoir les  revenus  ou  de  gérer  pour  la  communauté;  il  se  composait  alors 
un  pécule  des  profits  recueillis;  ce  pécule  s'appdail  pécule  de  eoUe^morte, 
mais  il  ne  pouvait  en  disposer  par  testament;  après  son  décès,  le  supérieur 
s'en  emparait  par  droit  de  dépouille.  La  femme  veuve  entrée  dans  les  ordres 
ne  perdait  pas  son  douaire. 

Au  point  de  vue  de  la  peraonne,  le  religieux  ne  pouvait  se  marier;  il 
perdait  les  droits  civiques,  il  n'avait  pas  le  droit  de  servir  de  témoin  dans 
un  acte  solennel.  Il  était,  en  cas  de  fuite,  ramené  au  couvent  manu  militari, 
et  il  lui  était  interdit  même  de  passer  dans  un  autre  monastère. 

Quant  aux  communautés  eÛes-mêmes,  elles  élisaient  librement  leurs 
abbés ,  mais ,  à  partir  du  concordat  de  1 5 1 6 ,  ceux-ci  furent  nommés  par  le 
roi  ;  mais  elles  ne  pouvaient  s'établir  sans  une  autorisation  du  roi,  à  partir 
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da  XTU*  siècle ,  en  vertu  des  ëdiUi  de  1699 ,  1666  et  août  1769.  A  défaut  de 
cette  aatorisation,  non  seulement  la  communauté  n'avait  pas  la  personna- 
lité civile,  mais  elle  n'était  pas  même  tolérée;  efie  était  considérée  comme 
illicite  et  pouvait  être  dissoute  par  simple  ordre  des  juges  royaux,  sous 
))eine  de  rébellion;  Tédit  de  1666  ordonne  de  poursuivre  dans  ce  cas  cri- 
miDdlement  les  supérieurs  et  les  fondateurs.  L'établissement  était  précédé 
du  conseolement  écrit  de  Tévèque  du  diocèse,  d'une  enquête  d$  eammodo 
et  ineommodo  de  tous  le»  intéressés,  c'est-à-dire'  des  habitants  de  la  loca- 
lité; puis  intervenait  l'autorisation  royale,  qui  devait  être  ensuite  approuvée 
par  le  Paiiement. 

La  communauté  r^fdièrement  constituée  était  d'abord  parfaitement 
autorisée  et  exempte  de  toute  tutdie  administrative;  mais  cette  tutelle  s'in-- 
troduisit  peu  k  peu.  Louis  XV  interdit  d'acquérir  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit aucun  immeuble  ou  rente  foncière  sans  l'autorisation  qui  n'était  accor- 
dée que  moyennant  un  droit  d'amortissement  pour  les  actes  entre  vifs ,  et 
qui  était  refiisée  pour  ceux  à  cause  de  mort  Les  communautés  ne  pou- 
vaient emprunter  qu'avec  homologation  du  Pariement  bu  du  roi,  suivant 
que  l'emprunt  étaft  inférieur  ou  supérieur  à  10,000  livres.  Elles  pou«>- 
valent  donner  à  bail  par  acte  authentique  et  ester  en  justice. 

Les  biens  étaient  inaliénables  en  principe;  pour  aliéner,  il  fallait  une 
enquête  de  eommodo  et  ituommodo,  l'autorisation  tant  des  supérieurs  que 
du  juge  royal ,  et  se  trouver  en  outre,  dans  des  cas  d'urgence. 

La  loi  des  1 3  et  19  février  1790  supprima  les  voeux  monastiques  solen- 
nels; puis  le  décret  du  18  août  1799,  les  communautés  d'hommes  et  de 
femmes,  même  odles  vouées  à  l'enseignonent  pubUc  ou  an  service  des 
hôpitaux,  et  confisqua  tous  leurs  biens,  donnant  seulement  des  pensions  à 
leurs  membres,  sous  condition  de  prêter  le  serment  civique. 

Le  concordat  de  1809  ne  fit  pas  mention  des  communautés;  la  loi  orga- 
nique ne  reconnut  que  les  chapitres  cathédraux  et  les  séminaires.  Le  décret 
du  7  messidor  an  xii  déclara  que  des  communautés  pouvaient  exister  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  et,  à  partir  de  ce  moment,  il  fallut  dis- 
tinguer entre  les  communautés  non  antorisées  et  celles  autorisées. 

Le  décret  du  18  avril  1809  r^Ia  les  communautés  hospitalières  de 
femmes. 

Les  lois  des  9  janvier  1 81 7  et  9  A  mai  tS^h  ressent  toutes  les  coramn- 
nautés  reconnues,  ainsi  que  l'ordonnance  de  1 83 1  et  un  décret  du  3i  jan- 
vier 1 859  qui  fikcilitent  l'obtention  de  l'autorisation.  Les  décrets  du  99  mars 
1880  sont  venus  dissoudre  les  communautés  d'hommes  non  autorisées. 

Voici  ee  que  portent  en  substance  ces  diflérentes  lois. 

C'est  le  décret  de  1809  9^^  ^^  ^^  point  de  départ;  il  ne  s'applique 
qu'aux  communautés  hospitalières  de  femmes;  il  les  soumet  à  l'autorisa- 
tion, mais,  à  partir  de  ce  moment,  elles  ont  la  personnalité  civile  et  sont 
considérées  comme  établissements  pubKes  et  assimilées  aux  fabriques  et 


Digitized  by 


Google 


GONORiS  DBS  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  79 

etaUiMemento  de  bieafiiiiHiiice;  il  existe  par  coimëqaent  sur  elles  une 
iuldle  administrative  complète;  elles  sont  assujetties  à  ce  point  de  vue  aux 
mêmes  formalités  que  les  dëpartements  et  les  communes.  L*article  lo  de 
ce  déoret  restreint  la  quotité  disponible  dans  d'étroites  limites,  disposition 
•broffée  par  la  loi  de  iSaS. 

L*ordoinaanee  du  a  janvier  1817  permet  d'une  manière  générale  Texis- 
teoee  des  communantës  pourvu  qu'elles  obtiennent  une  autorisation  pré- 
alable qui  doit  être  donnée  par  une  loL 

La  loi  du  ai  mai  t  SaS  permet  Tautorisation ,  par  simple  ordonnance ,  des 
coramninautés  religieuses  de  femmes  déjà  existantes,  mais  exige  une  loi 
pour  tes  communautés  nouvelles.  Elle  abroge  la  loi  de  1809  en  ce  qui  con- 
cerne Tassimiktion  à  des  établissements  publies  et  la  soumission  à  la 
tutelle  administrative  complète  des  communautés  hospitalières.  Ce  n'est  pas 
la  congrégation  dans  son  ensemble  qui  est  seule  soumise  à  l'autorisation, 
mais  aussi  chaque  maison  nouvelle  qui  est  fondée.  L'autorisation  n  est 
accordée  qu'après  le  consentement  de  l'évèque  diocésain  et  l'avis  du  con- 
seil municipal  de  la  commune.  Quant  aux  congrégations  d'hommes,  une 
loi  seule  peut  leur  permettre  d'exister.  Toutes  les  fois  que  l'autorisation  a 
été  donnée  par  une  loi,  la  révocation  ne  peut  en  être  faite  que  de  la  même 
manière.  Elle  rend  la  communauté  d'utilité  publique  et  lui  confère  la  pep- 
sonnalité  civile;  mais  aucune,  même  celle  des  hospitalières,  n'est  plus 
assimilée  aux  établissements  publics  proprement  dits  et  par  conséquent 
Fonmise  à  la  tutelle  administrative  complète. 

Passant  à  un  second  ordre  d'idées,  la  loi  de  1898  établit  pour  les  com- 
munautés autorisées  une  tutelle  administrative  restreinte.  Aux  termes  de 
l'arlîde  k,  une  autorisation  par  ordonnance  leur  est  nécessaire  pour  : 
i''  accepter  ks  biens,  menUes  et  immeubles,  donnés  ou  légués;  a"*  acquérir 
à  titre  onéreux  des  immeubles  ou  des  rentes;  3'  aliéner  des  immeubles  ou 
des  rentes» 

Dans  un  troisième  ordre  d'idées,  la  même  loi  soumet  à  certaines  resirio- 
tions  les  libéralité  au  profit  des  communautés  :  i°  elles  ne  peuvent  pas 
recevoir  de  dispositions  universelles  ou  èi  titre  universel;  s"*  un  membre  de 
la  communauté  ne  peut  disposer  soit  au  profit  de  celle-ci,  soit  au  profit 
d'un  antre  membre,  par  acte  entre  vi&  ou  par  testament,  au  delà  du  quart 
de  ses  biens,  h  moins  que  le  don  ou  kgs  n'excède  pas  k  somme  de 
10,000  francs,  ou  que  la  l^ataire  00  donataire  ne  soit  héritière  en  ligne 
dii^ecte  de  k  donatrice  on  de  la  testatrice. 

Enfin  k  loi  de  18s  5  ouvre  un  droit  de  retour  \égB\,  En  cas  d'extinction 
delà  communauté  on  de  révocation  de  l'autorisation,  ks  Uens  acquk  par 
donation  entre  viEs  on  à  cause  de  mort  font  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs 
parents  successibles ,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs;  quant  aux  biens  qui  ne 
font  pas  retour  ou  qui  ont  été  acquis  à  titre  onéreux,  ils  sont  attribués, 
moitié  aux  établissements  ecclésiastiques,  moilié  aux  hospices  du  départe- 
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ment  Cependant,  en  cas  de  révocation,  les  membres  de  la  oongr^ation 
ont  droit  à  une  pension  alimentaire,  qui  sera  prélevée  sur  les  biens  acquis 
à  titre  onéreui  et  subsidiairement  sur  ceux  acquis  à  titre  gratuit. 

L'ordonnance  du  i&  janvier  i83i  décide  qu'aucun  transfert  ni  inscrip- 
tion de  rentes  sur  TÉtat  au  profit  d'une  congr^ation  religieuse  de  femmes 
ne  sera  effectué  qu'après  autorisation  par  ordonnance,  qu'aucun  notaire  ne 
pourra  passer  acte  de  vente,  acquisition,  échange,  cession  ou  transport, 
constitution  de  rente  ou  transaction  sans  la  même  autorisation.  En  outre, 
aucune  acceptation  de  legs  ne  pourra  être  présentée  à  l'autorisation  sans 
que  les  héritiers  connus  aient  été  appelés  par  un  acte  extra-judiciaire  à 
donner  leur  consentement  h  l'exécution  ou  à  produire  leurs  moyens  d'op- 
position. S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus ,  extrait  du  testament  sera  affiché 
de  huitaine  en  huitaine  au  chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur 
et  inséré  dans  un  journal ,  avec  cette  invitation.  On  produira  à  Tappui  de 
la  demande  en  autorisation  l'état  de  l'actif  et  du  passif,  des  revenus  et  des 
charges  des  établissements. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'ordonnance  de  i83i  défend  les  donations 
faites  avec  réserve  d'usufruit 

Le  décret  du  3t  janvier  i85s  pei*met  l'autorisation  des  congrégations 
religieuses  de  femmes  :  i*  lorsqu'elles  déclarent  adopter,  quelle  que  soit  la 
date  de  leur  fondation ,  des  statuts  déjà  vérifiés  en  Conseil  d'État  et  approu- 
vés par  d'autres  congrégations  rdigienses;  9*  quand  il  est  attesté  par 
l'évéque  que  ces  congr^tions  existaient  avant  le  i"  janvier  i895; 
3*  quand  à  y  a  nécessité  de  réunir  plusieurs  communautés  qui  ne  peuvent 
subsister  séparément;  U*  quand  l'association,  d'abord  reconnue  comme 
communauté  r^e  par  une  supérieure  locale,  justifiera  qu'dle  était  alors 
dirigée  par  une  supérieure  générale  et  qu'elle  avait  à  cette  époque  des  éta- 
blissements sous  sa  dépendance. 

La  liste  des  dispositions  légidatives  concernant  les  congr^ations  reli- 
gieuses est  dose  par  deux  décrets  portant  la  même  date,  99  mars  1880. 
Le  premier  dissout  l'association  des  Jésuites;  le  second  oblige  toute  congré- 
gation d'hommes  ou  de  femmes  non  autorisée  h  faire  dans  les  trois  mois 
les  diligences  nécessaires  pour  se  fisiire  reconnaître  l^lement;  cette  recon- 
naissance peut  être  accordée  par  une  loi  ou  un  décret  pour  les  congréga- 
tions de  femmes,  toujours  par  tme  loi  pour  les  congr^ations  d'hommes. 
La  demande  d'autorisation  doit  contenir  la  désignation  du  supérieur,  du 
lieu  de  résidence,  avec  affirmation  que  ce  lieu  est  situé  en  France,  et  la 
déclaration  si  l'association  s'étend  à  l'étranger;  on  doit  joindre  à  la  de- 
mande la  liste  des  membres,  un  exemplaire  des  statuts,  l'état  de  l'actif  et 
du  passif,  des  revenus  et  des  charges.  A  défont  d'autorisation,  l'associa- 
tion est  dissoute  et  ses  membres  disperséi. 
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b.    iiTAT  ACTUEL. 

Le  droit  actoel  en  France  relatif  aux  eommunaatës  religieuses  dîffere 
suivant  qu'il  s'agit  de  coDgrëgations  autorisées  ou  de  congn^ations  non 
autorisées.  Il  hvA  remarquer  que  pai*  l'autorisation  la  communauté  se 
trouve  assimilée  à  un  établissement  d'utilité  publique;  les  communautés 
non  autorisées,  n'ayant  qu'une  existence  de  fait,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  existantes  que  contre  elles-mêmes  et  non  à  leur  profit. 

Communautéê  religiemes  autorisées. 

L'autorisation  est  accordée,  non  seulement  à  celles  qui  sont  hospitalières 
ou  enseignantes,  mais  aussi  a  celles  qui  sont  contemplatives,  quoique  moins 
fréquemment.  Elle  s'applique  non  seulement  aux  communautés  de  femmes 
régies  sur  certains  points  par  des  lois  particulières,  mais  aussi  à  celles 
d'hommes.  Cette  autorisation  émane ,  suivant  les  cas ,  du  pouvoir  législatif  ou 
du  pouvoir  exécutif.  C'est  à  partir  du  décret  du  3  messidor  an  xii  que  les 
communautés  ont  pu  se  constituer  au  moyen  de  cette  autorisation  qui  ne 
peut  être  conférée  aux  ordres  admettant  les  vœux  perpétuels.  Jusqu'en  1817 
ce  fut  le  pouvoir  exécutif  qui  autorisa  les  communautés  des  hommes;  à 
partir  de  ce  moment  Imtervention  d'une  loi  est  devenue  nécessaire.  Quant 
aux  communautés  de  femmes,  la  même  r^e  fut  posée  par  la  loi  de  1817, 
mais  die  a  subi  des  exceptions  très  nombreuses;  en  outre,  le  décret  du 
3i  janvier  i85a  déclare  qu'on  se  contentera  d'un  décret  pour  les  commu- 
nautés hospitalières  ou  consacrées  à  l'enseignement,  à  condition  qu'elles 
adoptent  des  statuts  déjà  vérifiés  par  le  Conseil  d'État,  ou  lorsqu'il  s'agit 
de  fusionner  plusieurs  congrégations  et  dans  quelques  autres  circonstances, 
de  sorte  qu'une  loi  n'est  plus  nécessaire  pour  les  communautés  religieuses  de 
femmes  que  si ,  fondées  depuis  1  SaS ,  elles  adoptent  des  statuts  nouveaux  ou 
si ,  existant  auparavant  avec  des  statuts  particuliers ,  elles  ont  été  affiliées  à  une 
autre  congrégation  et  demandent  à  reprendre  leur  première  règle.  En  fait, 
depuis  1 8a5 ,  il  n'est  intervenu  aucune  loi  pour  elles,  mais  plusieurs  ont  été 
autorisées  par  décret  L'autorisation  est  requise  non  seulement  pour  toute 
communauté  nouvelle ,  mais  aussi  pofir  toute  maison  nouvelle  d'une  com- 
munauté déjà  autorisée,  ce  principe  a  été  posé  par  le  décret  du  18  février 
1809;  mais  un  décret  suffit  toujours.  Les  statuts  ne  doivent  rien  contenir 
de  contraire  aux  lois,  par  exemple  l'admission  de  vœux  soit  perpétudb, 
soit  temporaires,  au  delà  du  temps  quinquennal  admis  pour  certaines 
communauté,  ou  la  défense  de  disposer  des  biens,  ou  leur  transmission  à 
la  communauté. 

Lorsque  l'autorisation  est  accordée,  la  conounonauté  est  constituée,  il 
faut  remarquer  que  par  là  même  elle  acquiert  la  personnalité  civile;  l'au- 
torisation n'a  pas  pour  seul  eflët  de  lui  permettre  d'exister  comme  associa- 
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lion.  Il  y  a  lieu  d'indiquer  sa  situation  quant  aux  personnes  et  quant  aux 
biens. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  organisations  à  ce  point  de  vue , 
les  conununautés  sont  régies  par  leurs  statuts  approuvés.  Elles  peuvent  se 
recruter  au  moyen  de  leurs  noviciats.  Elles  peuvent  faire  contractera  leurs 
membres  des  vœux  temporaires  dont  ie  décret  du  18  février  1809  ^®  '® 
maximum  à  cinq  ans  pour  les  religieuses  hospitalières.  Ces  vgbux  ne  peuvent 
être  prononcés  avant  un  certain  âge,  ai  ans  pour  les  hommes,  par  ana* 
logie  des  dispositions  du  Code  civil  sur  la  majorité,  si  ans  aussi  pour  les 
femmes,  en  vertu  du  décret  de  1809,  avec  permission  de  prononcer,  aupa- 
ravant et  après  Tige  de  1 6  ans ,  des  vœux  d'un  an.  Ces  vœux  sont  alors  obli- 
gatoires en  ce  sens  que  ni  la  religieuse  ne  peut  quitter  le  couvent,  ni  ie 
couvent  renvoyer  la  rdigieuse  sans  dommages-intérêts,  mais  les  tribunaux 
doivent  pour  leur  appréciation  se  conformer  aux  statuts,  ce  qui  fait  que 
ces  dommages-intérêts  peuvent  ne  pas  être  dus  dans  certains  cas. 

En  ce  qui  concerne  les  biens,  il  but  remarquer  d'abord  que  chaque 
maison  forme  une  personne  juridique  distincte  qui  ne  se  confond  point  avec 
celle  des  autres  maisons  de  la  même  congrégation;  la  maison -mère  ne 
peut  intervenir  par  sa  supérieure  générde.  La  capacité  civile  des  commu- 
nautés autorisées  est  complète;  dTailleurs,  elles  ne  sont  point  soumises 
à  une  tutelle  administrative  entière,  comme  les  établissements  publics. 
Étant  simples  établissements  d'utilité  publique,  elles  sont  soumises  à  une 
tutelle  administrative  incomplète,  qui  ne  frappe  que  qadques-uns  des 
actes  les  plus  importants.  Cependant  les  communautés  hospitalières  de 
femmes  ont  semblé  d'abord  être  assimilées,  par  le  décret  de  1809,  à  des 
établissements  publics  et  devoir  subir  la  tutelle  administrative  complète.  Les 
autres  communautés  de  femmes  et  celles  des  hommes  ne  voient,  au  con- 
traire, leur  indépendance  réduite  que  pour  les  actes  énumérés  dans  la  loi 
de  1895. 

D  en  résulte  que,  sans  exception,  les  communautés  autorisées  ont  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  d'administration  sans  aucune  intervention 
gouvernementale;  en  particulier,  elles  n'ont  pas  de  compte  à  rendre  de  leur 
gestion;  quant  aux  pouvoirs  des  supérieurs  vifr4i-vis  de  la  communauté,  ils 
sont  ré^és  par  les  statuts. 

Les  acquisitions  à  titre  onéreux  peuvent  aussi  être  faites  sans  restriction 
ni  autorisation  aucune  pour  les  communautés  d'hommes.  Au  contraire,  la 
loi  de  1895  exige  pour  les  communautés  de  femmes  une  autorisation,  en 
ce  qui  concerne  les  acquisitions  d'immeubles  ou  de  rentes  sur  l'État  ou  les 
particuliers;  aucun  notaire  ne  doit  passer  ces  actes,  sans  qu'on  ait  justifié 
de  l'autorisation:  de  même,  on  ne  peut,  sans  cette  production,  transférer 
les  rentes  sur  l'État;  aux  termes  de  l'ordonnance  du  i&  janvier  i83i,  l'au- 
torisation doit  donc  être  préalable  sous  peine  de  nullité,  quoiqu'il  y  ait 
oontroverse  sur  ce  dernier  point. 
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Les  acquisitions  à  titre  graloit ,  c^strànlire  par  acceptation  de  dons  et  legs 
ont  lieu  avec  nécessite  d'autorisation  préalable,  quand  il  s*agit  de  conunn^ 
nautés  de  femmes,  en  vertu  de  la  loi  de  1 8â5.  Mais  il  faut  remarquer  que 
les  donations  ou  les  legs  ne  peuvent  être  fiiits  à  une  communauté  n'existant 
pas  au  moment  de  la  donation  ou  du  décès,  quand  même  celte  commu- 
nauté aurait  été  autorisée  plus  tard,  et  quand  même  la  libéralité  n'aurait 
été  faite  que  sous  la  condition  de  la  constitution  ultérieure.  Le  codé  civil 
allemand  en  a  décidé  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  les  fondations, 
mais  le  droit  français  est  formel.  Au  contraire,  la  libéralité  en  faveur  d'une 
communauté  existante  et  reconnue  est  licite,  mais  die  est  soumise  k  une 
double  restriction  :  i*  nécessité  de  Tautonsation  administrative;  a"  rédnc* 
tion  à  une  certaine  valeur.  Le  premier  point  résulte  de  la  k)i  de  i83i,  le 
second  de  la  loi  de  i8a5. 

L'autorisation  est  donnée  par  un  décret ,  excepté  s'il  s'agit  d'objets  mobi- 
liers ne  dépassant  pas  800  francs ,  auquel  cas  un  arrêté  préfectoral  suffit; 
i'évêque  diocésain  doit  donner  son  avis  préalable.  S'il  s'agit  d'un  legs ,  les 
héritiers  connus  doivent  être  appelés,  par  acte  extra-judiciaire,  à  prendre 
connaissance  du  testament,  donner  leur  consentement  ou  exprimer  leurs 
motifs  d'opposition;  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  extrait  du  testament 
est  affiché  de  huitaine  à  huitaine  et  à  trois  reprises  au  lieu  du  domicile  du 
décédé  et  inséré  dans  les  journaux  avec  invitation  aux  héritiers  d'adresser 
au  préfet  leurs  réclamations  (ordonn.  de  i83i).  Le  notaire  qui  a  reçu  ce 
testament  doit  en  donner  avis  (ordonn.  de  1817).  L'autorisation  doit  être 
antérieure  k  l'acceptation  ;  postérieure ,  elle  ne  rétroagirait  pas  et  serait  nulle , 
mais  la  communauté  peut,  en  attendant,  faire  Jes  actes  conservatoires,  et 
même  défendre  à  une  action  en  nullité  du  legs.  Cette  autorisation  est  néces- 
saire, même  pour  les  dons  manuels,  mais  dans  ce  cas  spécial  elle  peut  être 
postérieure  an  don  lui-même.  Bien  plus,.  la  communauté  qui  ne  peut  ac- 
cepter qu'avec  autorisation ,  ne  peut  aussi  refuser  qu'à  la  même  condition. 
L'Administration  est  toujours  libre  d'autoriser  ou  non;  généralement,  elle 
n'autorise  qu'autant  que  Fémolumént  est  absorbé ,  pour  la  plus  grande  partie , 
par  des  charges  pieuses  ou  charitables,  et  le  fait  plus  rarement  pour  les 
ordres  contemplatifs,  et  aussi  pour  les  congrégations  enseignantes ,  k  cause 
de  la  conettrrenee  avec  les  écoles  laïques;  le  refus  est  sans  recours.  L'auto- 
risation peut  n'être  que  partielle  et  k  charge  d'emploi  déterminé. 

La  réduction  k  une  certaine  valeur  résulte  tant  de  l'ordonnance  de  18  3i 
que  de  la  loi  de  iSaS;  il  faut  distinguer  les  restrictions  k  la  faculté  de  re- 
cevoir de  n'importe  qui ,  et  celles  relatives  h  la  faculté  de  recevoir  d'un  de 
ses  membres  : 

1*  Dans  le  premier  ordre  d'idées,  la  communauté  ne  peut  recevoir  de 
personne  un  don  fait  avec  réserve  d'usufruit  i  qu'elle  soit  communauté 
d'hommes  ou  de  Snnmes  (loi  de  i83i). 

D'autre  part,  les  communautés  de  femmes  ne  peuvent  recevoir  des  libé- 
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ralitës  à  titre  universel  (loi  de  i8a5).  La  sanction  est  )a  nullité  absolue  du 
tout  et  non  une  simple  réduction. 

9*  Dans  le  second  ordre  d'idées,  un  membre  d*ùne  communauté  auto- 
risée de  femmes  ne  peut  laisser  par  donation  ou  testament ,  ni  à  la  commu- 
nauté, ni  à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  membres,  plus  du  quart  de  ses  biens, 
à  moins  que  le  1^  n'excède  pas  io,ooo  francs;  la  sanction  consiste  aussi 
en  une  nullité  totde.  La  loi  de  i  Sa  5  excepte  la  libéralité  faite  à  un  proche 
parent  de  la  religieuse. 

Pour  tourner  cette  prohibition,  on  a  souvent  recours  à  des  interpositions 
de  personne.  Celte  interposition  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens 
possibles,  mais  ne  se  présume  pas;  la  preuve  faite,  la  libéralité  est  nulle, 
mais  seulement  dans  la  mesure  où  elle  le  serait  si  elle  eAt  été  directe;  ce- 
pendant elle  est  nulle,  en  outre,  pour  le  tout  et  dans  tous  les  cas,  si  elle  a 
eu  pour  but  d'éviter  Tautorisation  et  le  contrôle  du  gouvernement;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  concert  firauduleux  entre  le  disposant  et  la 
personne  interposée.  Les  membres  de  la  conununauté  ne  sont  pas  réputés 
de  plein  droit  personnes  interposées. 

Les  libéralités  peuvent,  d'ailleurs,  être  faites,  même  aux  maisons  non 
autorisées,  si  elles  dépendent  d'une  congrégation  qui  l'est;  mais  il  y  a 
controverse  sur  ce  point. 

Entre  l'acquisition  à  litre  gratuit  et  celle  h  titre  onéreux  se  trouve  celle 
i  titre  de  dot;  il  s'agit  de  la  somme  apportée  par  les  religieuses  en  entrent 
en  religion  ;  on  considère  le  contrat  de  dot  conmie  étant  à  titre  onéreux; 
c'est  une  obligation  valable,  il  n'est  pas  soumb  à  l'aulorisatioo  ni  aux 
restrictions  de  la  loi  de  1 8a5 ,  et  cela  même  quand  la  dot  est  fournie  par 
les  parents.  Mais  si  la  dot  consiste  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État, 
une  autorisation  devient  nécessaire.  Celte  dot  ne  doit  pas  compter  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  spéciale  delà  loi  de  i8a5.  Au  départ  de  la 
religieuse  de  la  communauté,  la  dot  reste  h  celle-ci,  h  moins  que  la  reli- 
gieuse n'ait  été  arbitrairement  renvoyée. 

Les  autres  actes  soumis  à  autorisation  préalable  par  la  loi  de  tSaS  sont 
les  aliénations  d'immeubles  ou  de  rentes,  les  échanges  d'immeubles,  les 
transferts  de  rentes  sur  l'État,  les  cessions  ou  transports,  les  transactions; 
l'autorisation  doit  précéder  le  contrat,  et,  d'après  l'ordonnance  de  i83i, 
le  notaire  doit  se  la  faire  représenter.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
ajoute  à  celte  énumération  les  emprunts,  parce  qu'ils  conduisent  h  l'alié- 
nation, et  elle  n'admet  pas  ceux  à  long  terme.  On  peut  aliéner  sans  autori- 
sation les  meubles  de  peu  de  valeur.  Tous  les  autres  actes  sont  libres. 

Pour  lexécution  des  contrats,  il  n'y  a  pas  de  tutelle  administrative. 
L'exécution  volontaire  ou  forcée  se  fait  librement  Les  communautés  sont 
aussi  tenues  des  obligations  l'ésultant  des  quasi- contrats,  des  délits  et  des 
quasi-délits.  Enfin  elles  peuvent  ester  en  justice  sans  autorisation. 

De  même  que  les  communautés  religieuses  s'établissent  h  la  suite  d'une 
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autorisation,  la  révocation  de  cette  autorisation  peaf  les  dissoudre,  outre 
qu'elles  peuvent  périr  faute  de  membres.  En  ce  qui  concerne  les  femmes , 
d'après  la  loi  de  i  Sa  5,  la  révocation  doit  être' faite  par  une  loi  pur  les 
communautés  elles-mêmes  et  par  une  ordonnance  pour  les  maisons ,  mais  il 
faut  préalablement  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  qui  avaient 
été  requises  avant  d'autoriser  :  enquête  administrative,  avis  de  la  com- 
mune, etc.  Chose  remarquable,  la  dissolution  ne  pourrait  être  décidée  par 
la  conununauté  dle-même,  h  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  asso- 
ciations. 

Que  deviennent  les  biens  des  communautés  dissoutes?  U  faut  distinguer  : 
pour. les  communautés  d*hommes,  il  n'existe  pas  de  texte;  par  conséquent 
les  biens  sont  acquis  par  TÉtat  à  titre  de  déshérence,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  un  droit  de  retour  conventionnel  stipulé  par  le  donateur  ;  cependant  des 
auteurs  pensât  que  l'actif  devrait  se  partager  entre  tous  les  membres 
existant  alors.  S'il  s'agit  d'une  communauté  de  femmes,  la  loi  de  i8a5 
prévoit  ce  cas.  Elle  distingue  entre  les  biens  acquis  à  titre  gratuit  et  ceux 
acquis  à  titre  onéreux;  les  premiers  font  retour  aux  donateurs,  aux  testa- 
teurs ou  à  leurs  parents;  on  répute  le  donateur  encore  vivant  à  cette 
époque ,  et  ce  sont ,  non  ses  héritiers  ordinaires ,  mais  ceux  qui  l'auraient  été, 
s'il  eât  vécu  jusque-là,  qui  recueillent;  cependant  il  fimt  pour  l'exercice  de 
ce  droit  de  retour  que  la  communauté  soit  devenue  régulièrement  pro- 
priétaire et  que  la  donation  ait  été  autorisée.  Les  biens  acquis  à  titre 
onéreux,  et  même  ceux  acquis  à  titre  gratuit,  s'il  n'y  a  pas  eu  ouverture 
du  retour  sont  répartis  par  moitié  entre  les  établissements  ecclésiastiques 
et  les  hospices  du  département.  En6n  les  membres  de  la  congrégation  ont 
droit  à  une  pension  alimentaire  prélevée  sur  les  biens  acquis  k  titre  onéreux , 
et  subsidiairement  snr  ceux  acquis  k  titre  gratuit,  qui  ne  feront  retour  que 
sous  cette  déduction..  Que  si  l'établissement  qui  disparaît  dépend  d'une 
maison-mère  qui  continue  d'exister,  cette  maison-mère  recueille  tous  les 
biais  acquis  h  titre  onéreux.  La  dot  de  chaque  rdigieuse  ne  lui  feit  point 
retour. 

Communautés  retigieuses  nm  autmsieê. 

Ces  communautés  n'existent  pas  en  droit,  mais  elles  existent  en  fait;  on 
peut  dire  qu'on  ne  peut  les  reconnaître  pour  elles,  mais  qu'on  doit  les  re- 
connaître contre  dles  ;  de  là  une  situation  à  double  face  et  contradictoire , 
et  le  dévdoppement  parallèle  de  deux  principes  contraires. 

Cette  situation  doit  être  examinée  successivement  quant  à  la  personne 
et  quant  aux  biens. 

En  cê  qui  concerne  la  pereenne. 

C'est  la  loi  du  99  mars  1880  qui  est  venue  surtout  soulever  cette  ques- 
tion qui  se  décompose  en  plusieurs  autres.  La  première  est  celle  de  savoir  si 
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les  communautés  non  autorisées  n'ayant  pas  d'existence  de  droit  peuvent  en 
voir  une  de  fait;  si  elles  sont  licites,  comme  aggrégations  de  personnes. 
Sur  ce  sujet,  la  doctrine  etia  jurisprudence  sont  très  divisées.  Suivant  un 
premier  système,  dont  il  est  inutile  de  rapporter  ici  les  arguments,  la  pré- 
sente étude  étant  législative  et  indirectement  seulement  juridique,  l'existence 
de  fait  est  licite;  il  n'y  aurait  de  difiérence  entre  les  autorisées  et  les  non 
autorisées  que  la  concession  ou  l'absence  de  personnalité  civile  ;  on  peut 
objecter  que  l'ancien  droit  était  en  sens  contraire;  ce  système  interprète 
dans  ce  sens  les  lois  assez  obscures  qui  régissent  les  congrégations.  Suivant 
un  second  système  diamétralement  contraire  au  premier,  l'existence, 
même  de  fait,  est  illicite  et  expose  les  communautés  à  la  dissolution,  et 
lénrs  membres,  s'ils  sont  plus  de  vingt,  à  une  répression;  on  invoque 
surtout  l'ancien  droit,  et  Ton  interprète  dans  ce  sens  toutes  les  lois  qui 
n'eii  auraient  presque  aucun  s'il  ne  s'était  agi  que  de  priver  de  la  per* 
sonnalité  civile.  Dans  un  troisième  système,  il  faudrait  distinguer  si  la  com- 
munauté se  compose  ou  non  de  plus  de  vingt  membres  ;  ce  serait  l'ar- 
ticle 991  du  Gode  pénal  qui  régirait  seul  la  situation.  Dans  un  quatrième, 
une  aûtne  distinction  serait  faite  :  la  dissolution  menacerait  ces  commu- 
nautés, mais  leurs  membres  n'auraient  à  craindre  aucune  répression  in- 
dividuelle pénale,  non  seulement  celle  de  l'article  391,  mais  mdme  pas 
celle  de  l'article  &71,  S  i5,  en  cas  de  résistance  à  un  arrêté  de  dissolution; 
à  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  bien  distinguer  les  communautés  des 
associations*  De  tous  ces  systèmes,  c'est  le  dernier  qui  a  prévdu  dans  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  mais  la  controverse  reste  ouverte.  Le  droit  de 
dissolution  par  le  gouvernement  a  toujours  été  prétendu  et  appliqué;  l'ar- 
ticle 991  du  Gode  pénal  ne  l'a  pas  été.  Le  décret  du  19  mars  1880  a  or- 
donné la  dissolution  de  l'ordre  des  Jésuites,  et  après  l'expiration  du  délai 
imparti  pour  se  faire  autoriser,  celle  des  autres  congr^ations  re%ieuse8 
d'bommes.  Il  y  a  une  situation  mixte,  c'est  cdle  de  certaines  congr^ations 
qui  n'ont  pas  été  autorisées  comme  telles  et  qui  cependant  ont  été  re- 
connues par  l'Administration  comme  établissements  d'utilité  publique  ;  il  y 
a  plus  de  vingt-quatre  communautés  dans  oetta  situation.  On  décide  gé- 
néralement qu'il  y  a  pour  elles  une  existence  de  fait  licite  ;  la  dissolution 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  le  décret  de  reconnaissance  aura  été  rap- 
porté. 

Le  droit  de  dissoudre  les  communautés  non  autorisées  étant  admis,  à 
qudle  autorité  doit  appartenir  le  droit  de  dissolution ,  h  l'autorité  adminis- 
trative ou  a  l'autorité  judiciaire?  G'est  à  l'autorité  administrative.  C'est, 
d'ailleurs,  toujours  ainsi  qu'dle  a  eu  lieu;  d'après  le  décret  de  1880,  c'est 
le  préfet  qui  prononçait  la  dissolution  ;  mais  la  pratique  dans  ce  sens  est 
antérieure  ;  la  controverse  est  faible  sur  ce  point,  qui  est  généralement  re- 
connu; la  dissolution  peut  être  arbitraire,  mais  l'autorisation  ne  l'était-dle 
pas  aussi?  Puis,  ia  communauté,  dès  son  origine,  était  prévenue  de  la 
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précarité  de  son  existence.  Noos  raidonnons  ici,  bien  eotendu,  seulement 
an  point  de  vne  jnridiqne. 

,  Mais  la  dissolution  une  fois  prononcée,  comment  doit^on  procéder  à  son 
exécution?  Peiit-on  disperser  la  conununauté  tiumu  militari f  Le  doit-on 
sans  rinterventi(m  de  l'autorité  judiciaire?  On  décide  daos  un  système 
qne  c'est  TAdmiçistnidon  qui  doit  procéder  et  qu'eUe  peut  employer  la 
force  publique  ;  les  décisions  du  tribunal  des  conflits  sont  en  ce  sens.  Mais 
dans,  un  autre,  admis  par  1&  plupart  des.  tribunaux  de  Tordre  judiciaire 
sur  des  actions  en  rémt^ptition  de  domicile  ou  en  responsabilité  contre  les 
auteurs  d'expn]jrion,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est  compétente;  toutes  ces 
décisions  ont  été  cassées  par  le  tribunal  des  conflits. 

Les  membres,  des  communautés  expulsées  manu  miUtçai  peuvenlrils  au 
moins rTÇConrir  contre  les  agents  qui  ont  opéré  et  devant  queÛe  juridiction? 
On  décide  généralement  qu'un  recours  est  possible,  mais  dans  un  système 
^  il  doit  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  judiciaires,  parce  qu'il  ^'agit  d'invio- 
labilité du  domicile,  de  liberté  individuelle  et  de  propriété;  suivant  un 
autre  qui  a  prévalu  devant  le  tribunal  des  conflits,  il  n'y  aiirait  de  possible 
qu'un  recours  administratif  et  cda,  même  quand  il  s'agirait  d'action  contre 
ceux  qui  ont  prêté  main-forte  aux  autorités. 

Quant  aux  membres  de  ces  communautés,  pris  individudlement,  ils  ne 
tombent  pas  sous  l'application  du  Gode  pénal,  qui  ne  vise  que  les  asso-. 
dations  et  alors  que  les  membres  n'habitent  pas.  la  même  maison. 

En  eêqui  eonetrM  U$  Umb, 

Les  communautés  n'ayant  pas  la  personnalité  civile  ne  peuvent  fidre^ 
aucun  acte  de  la  vie  juridique,  ce  qui  en  est  la  conséquence  logique.  Mais 
ne  doit-on  pas  dédoubler  les  congrégations  en  :  i Ma  communauté;  a*  l'as- 
sociation, et  dire  que  la  communauté  non  autorisée  existe  au  moins 
comme  association.  Dans  un  premier  système  qui  considère  l'existence  des 
communautés  non  autorisées  comme  iUicites,  ces  communautés  ne  peuvent 
vivre  comme  associations,  on  annule  par  conséquent  tout  acte  d'un 
membre  de  cette  communauté  dont  cdle-ci  pourrait  profiter;  suivant  un 
second  système,  de  ce  que  la  communauté  est  inexistante,  on  doit  con-  ' 
dure  qu'on  ne  doit  jamais  prétendre  à  cette  existence  contre  elle,  et  par 
conséquent  à  prouver  que  ses  rdigieux  sont  des  personnes  interposées;  on 
peut  objecter  qu'alors  la  situation  des  communautés  non  autorisées  est 
plus  favorable  que  celle  des  autres.  Dans  un  troisième  système,  il  peut  y 
avoir  société  entre  les  différents  membres,  une  simple  société  civile,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  partage  des  bénéfices,  se  dissolvant  par  la  mort  ou  le  retrait 
d'un  associé  ;  il  n'en  résulte  pas ,  d'ailleurs ,  de  personne  morale ,  pas  plus  qu0. 
dans  la  société  civile  ordinaire;  cette  société  jouit  de  tons  les  droits  des  so- 
ciétéi;  on  peut  cepèndaat  faire  la  même  (éjection  à  ce  système  qu'au  pré- 
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cèdent  Suivant  un  dernier  système  qai  est  cdui  de  la  jurisprudence,  les 
communaulés  noq  autorisées,  quoiqu'elles  n'aient  pas  la  personnalité  juri- 
dique ,  que  leurs  membres  conservent  leur  pleine  indépendance  et  capa- 
cité, que  rinterposition  de  leurs  membres  peut  être  présumée  pour  faire 
annuler  le  contrat,  peuvent  exister  cependant  en  fait  comme  représentant 
un  intérêt  collectif;  oe  système  se  rapproche  de  celui  de  Texistence  d'nne 
société  distincte  de  la  c<Mmnunauté ,  mais  il  a  été  livré  à  de  grandes  fluctua- 
tions et  n'est  pas  ftié;  avec  lui  il  est  facile  de  tourner  la  loi,  car  toute 
communauté  molle  comme  communauté  vaudrait  comme  société. 

En  somme,  la  communauté  non  autorisée  est  absolument  incapable, 
soit  comme  n'ayant  pas  la  personnalité  juridique,  soit  comme  ne  pou- 
vant être  une  société  subsidiaire;  quant  à  ses  membres,  ils  conservent 
leur  capacité  entière,  mais  il  faut  prendre  garde  qu'ils  ne  soient  personnes 
interposées.  La  communauté  ne  peut  ni  acquérir  à  titre  gratuit  ou  è  titre 
onéreux ,  ni  même  à  titre  de  dot;  elle  ne  peut  non  plus  aliéner,  ni  ac- 
quérir aucuns  droits  ou  obligations ,  ni  ester  en  justice.  L'incapacité  est 
donc  générale.  Peu  importe ,  d'ailleurs ,  que  le  nombre  des  membres  soit  su- 
périeur ou  inférieur  k  vingt,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  pénalités.  L'ineffica- 
cité subsiste  malgré  l'autorisation  postérieure.  La  jurisprudence  recherche 
s'il  n'y  a  pas  interposition  de  personnes,  quand  on  dispose  à  titre  gratuit 
au  profit  d'un  religieux  ou  de  plusieurs ,  mais  l'interposition  ne  se  présume 
pas;  die  doit  être  prouvée;  cependant  il  existe  des  systèmes  contraires  qui 
ne  permettent  pas  d'établir  l'interposition.  Tous  les  actes  d'acquisition  sont 
radicalement  nuls,  et  les  vendeurs  ou  donateurs  peuvent  demander  la  nul- 
lité, même  quand  ils  ont  exécuté  volontairement  le  contrat;  la  dot  elle- 
même  est  restituée  en  totalité,  mais  l'aliénateur  doit  rendre  le  prix  qu'il  a 
reçu  ;  s'il  s'agit  d'une  dot,  la  religieuse  payera  ses  dépenses;  l'héritier  du  do- 
nateur aurait  le  droit  de  revenir  même  après  exécution  fiûte  par  lui.  Tout 
intéressé  a  le  droit  d'agir,  seulement  les  héritiers  ne  peuvent  le  faire  qu'a- 
près la  mort  de  leur  auteur.  Quel  sera  le  mode  d'action  ?  Suivant  les  uns 
le  contrat  est  inexistant;  on  pourra,  sans  faire  rescinder  l'acte,  agir  direc- 
tement en  revendication ,  quand  bien  même  il  y  aurait  eu  interposition  de 
personnes;  quant  à  la  durée,  les  uns  déclarent  que  la  prescription  est  de 
trente  ans ,  les  autres  qu'il  y  a  imprescriptibilité.  Suivant  une  autre  opinion 
qui  est  celle  de  la  jurisprudence,  on  distingue  entre  l'acquisition  directe 
et  cdle  par  interposition  de  membres  de  la  communauté  ou  d'étrangers; 
dans  le  premier  cas,  on  peut  agir  en  revendication  et  cette  action  est  im> 
prescriptible;  dans  le  second,  il  faut  d'abord  foire  annuler  l'acte,  alors 
la  prescription  sera  trentenaire,  car  il  s'agit  d'une  prescription  libéra- 
toire. Ce  ne  sont  pas  seulement,  du  reste,  les  aliénateurs  et  leurs  ayants 
cause  qui  peuvent  invoquer  la  nullité,  mais  aussi  les  tiers  intéressés;  ce- 
pendant les  héritiers  des  prête-nom  ne  peuvent  opposer  celle  de  la  vente 
ou  du  don  fait  à  la  communauté  pour  redemander  les  biens;  la  jurispru- 
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deoce  de  la  Cour  de  cassation  repoosse  leur  action ,  en  reconnaissant  une 
certaine  existence  de  fait  aux  communautés;  bien  plus,  la  communauté 
pourrait  agir  elle-même  contre  le  prête- nom  pour  entrer  en  posses- 
sion. Dans  le  cas  inverse,  loitMiue  c^est  elle  qui  aliène,  elle  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  nullité  de  son  aliénation  pour  redemander  les  biens;  cela 
se  conçoit  puisqu'elle  n*existe  pas.  L'existence  de  fiiit  des  communautés 
suffit,  d'ailleurs,  pour  qu'elles  soient  tenues  de  la  répétition  de  Tindû  on  de 
l'action  de  in  rem  veno;  elles  le  sont  même  de  remplir  les  obligations  par 
elle  contractées  et  se  trouvent  à  cet  effet  représentées  par  leurs  dignitaires. 
Dans  cette  sphère,  la  jurisprudence,  il  faut  bien  le  reconnaître,  se  contredit 
k  chaque  instant  elle-même.  Quant  à  l'action  en  justice ,  la  rigueur  logique 
des  principes  n'est  appliquée  que  lorsque  la  communauté  est  demanderesse  ; 
elle  peut,  au  contraire,  être  défenderesse;  cependant,  sur  ce  dernier  point, 
la  jurisprudence  est  divisée.  La  communauté  pourrait  être  actionnée  tant 
par  les  tiers  que  par  ses  propres  membres;  en  particulier,  il  faut  bien 
qu'dle  le  soit  lorsqu'on  veut  prouver  une  interposition  de  personne  ;  dans 
ce  cas ,  on  peut  poursuivre  non  seulement  les  personnes  interposées ,  mais 
aussi  le  supérieur;  on  peut  même  actionner  tous  les  autres  membres 
éomme  responsables.  I^  communauté  peut  aussi  opposer  une  compensa- 
tion, par  exemple  celle  des  dépenses  faites,  contre  l'action  en  restitution 
de  la  dot. 

Les  membres  des  communautés  non  autorisées  ont ,  au  contraire ,  pleine 
capacité  quand  ils  agissent  pour  eux-mêmes;  leurs  vœux  ne  sont  pas  sanc- 
tionnés par  la  loi;  du  reste,  en  droit  canonique,  les  vœux  de  pauvreté  ne 
portent  que  sur  la  jouissance  et  non  sur  la  propriété  de  leurs  biens;  ils  ne 
forment  à  leur  mariage  aucun  empêchement  ni  dirimant  ni  prohibitif. 
En  cela,  leur  position  est  tout  autre  et  bien  plus  Esivorable  que  dans  l'ancien 
droit  On  discute  cependant  la  question  de  savoir  si ,  vi^-à-vis  les  uns  des 
autres,  les  religieux  d'uue  même  communauté  sont  tenus  des  restrictions 
établies  par  la  loi  de  i8a5.  Ds  peuvent  constituer  entre  eux  une  société 
civile,  une  tontine. 

Quant  k  l'interposition  de  personne,  elle  n'est  jamais  présumée,  mais 
peut  s'étaUir  par  tous  moyens ,  même  par  simples  présomptions  de  l'homme. 


B.  Au 


POINT  DE  YUB  FISCAL. 


Ces  associations ,  quelle  que  soit  leur  nature ,  présentent ,  au  point  de  vue 
flscal,  cet  inconvénient  d^être  des  biens  de  mainmorte,  c'est-à-dire  de  ne 
pas  changer  fréquemment  de  mains,  soit  à  titre  onéreux  et  entre  vife,  soit 
à  titre  gratuit  et  par  décès,  et  par  conséquent  de  ne  pas  subir  le  droit  de 
mutation  qui  frappe  les  autres  biens.  Cette  mainmorte  peut  pr^nter, 
aussi  aa  point  de  vue  fiscal,  d'auti*es  dangers  :  i*  celui  d'amener  l'accumu- 
lation  énorme  d'immeubles  dans  les  mêmes  mains;  â*  celui  de  dépouiller 
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des  familles  par  les  libéralités  faites  à  rassocîalion;  3*  odui  de  sous- 
traire les  biens  au  commerce.  Ces  divers  inconvënients  existent,  jnais 
moindres,  dans  les  associations  à  but  économique,  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  perpétuelles.  Ils  s'élèvent  à  leur  plus  haute  puissance  dans  les  asso-. 
dations  religfieuses. 

La  mainmorte  est  une  expression  de  notre  ancien  droit;  on  y  distingue 
la  mainmorte  personnelle,  faisant  partie  du  servage,  et  consistant  en  Tin- 
capacité  de  transmettre  sa  succession,  et  la  mainmorte  réelle  qui  avait 
tous  ses  biens  possédés  par  une  personne  morale;  ces  biens  se  diviseraient 
en  deux  classes  :  celle  des  communes,  villes  et  autres  associations  civiles  et 
celle  des  associations  religieuses.  C'est  cette  dernière  qui  donna  lieu  au. 
droit  d*amortissement.  Les  fondations  furent  peu  k  peu  féodriisées;  k  la 
mort  du  vassal ,  l'immeuble  revenait  au  suzerain  qui  ne  s'en  dépossédait  de 
nouveau  que  contre  payement  de  droits;  mais  comme  il  n'y  a  pas  de  décès 
dans  une  association,  personne  civile,  ce  don  fut  remplacé  par  une  somme 
une  fois  payée  au  moment  de  l'acquisition  de  l'immeuble;  ce  fut  le  droit 
d'amortissement;  il  consistait  dans  le  revenu  de  deux  années.  Plus  tard, 
ce  droit  de  seigneurial  devint  royal;  le  taux  variant,  il  finit  par  être  fixé  au 
cinquième  de  la  valeur  du  capital  pour  le  fief,  au  sixième  pour  la  cen- 
sive.  Beaucoup  de  biens  servant  à  un  usage  d'utilité  publique  étaient 
exempts. 

Au  xvin*  siècle,  il  ne  s'agit  plus  seulement  d'une  question  d'impôts, 
mais  on  cherche  à  empêcher  l'accumulation  des  biens.  Les  ordonnances  de 
1 788  et  l'édit  de  1 769  exigent  une  autorisation  pour  acquérir. 

Au  moment  de  la  Révolution,  les  biens  ecclésiastiques  s'Asvaient  à  en- 
viron 3  milliards,  et  leur  revenu  à  76  millions;  la  dime,  à  70  millions,  ce 
qui  donne  un  revenu  total  de  1 65  millions» 

Les  ressources  ont  pour  charges  le  service  du  culte,  cdui  de  l'instruction 
primaire,  celui  de  l'assistance  publique  et  l'entretien  des  édifices  religieux.. 
La  Révolution  confisque  tous  ces  biens  et  prononce  la  dissolution  non  seu- 
lement des  associations  religieuses,  mais  de  toutes  les  antres,  même  des 
sociétés  littéraires;  les  communes  seules  subsistèrent,  quoique  la  loi  du 
tk  août  1799  ait  momentanément  ordonné  le  partage  des  communaux. 

Le  Concordat  rétablit  les  établissements  publics  religieux ,  les  biens  des 
fabriques  et  des  menses  épiscopales;  des  congr^ations  furent  reconnues; 
celles  de  femmes  se  rétablirent  et  furent  réglementées  par  la  loi  de  1817. 
Les  biens  de  ces  communautés  ont  été  estimés  par  M.  Rouvier  en  1881  h 
900  millions,  en  1891  par  la  Commission  du  Sénat  à  5oo  millions,  dont 
889  d'immeubles. 

Au  point  de  vue  fiscal,  une  série  de  mesures  législatives  ont  été  prises 
çn  France  à' partir  de  18&9  pour  compenser  les  droits  de  mutation  entre 
vifs  ou  par  décès  que  les  congrégations  et  autres  associations  payent  moins 
souvent  que  les  autres  citoyens.  Quant  aux  impôts  qui  ne  se  perçoivent 
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pa9  sar  les  mutations,  mais  sur  les  revenus,  eiles  y  sont  soumises  eommë 
les  autres. 

La  première  loi  compensatoire  est  celle  du  ao  février  1869,  sous  le 
nom  de  taxe  de  mainmot*te,  elle  frappe  d'une  taxe  annuelle  qui  ëlève 
rimp^t  foncier  dans  la  proportion  de  1 00  francs  à  1 87  francs. 

La  seconde  loi  compensatoire  est  cdle  du  ag  janvier  187a,  créant 
Timpôl  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  impôt  augmenté  depuis  par 
la  loi  du  a 6  décembre  1890,  qni  Télève  de  3  p.  0/0  h  4  p.  0/0  ;  elle  frappe 
les  intérêts  et  bénéfices  annuels,  cette  fois,  de  toutes  les  sociétés,  y  com- 
pris celles  qui  ont  un  but  économique;  c'est  le  revenu  distribué  et  non  le 
revenu  brut  qui  est  Tassiette. 

En  fjBdt,  les  congr^ations  religieuses  ne  se  trouvèrent  pas  atteintes; 
parce  qu'elles  ne  payent  pas  d'intérêts  et  ne  distribnent  pas  de  dividendes; 
en  outre,  beaucoup  de  sociétés  ne  sont  pas  autorisées,  n'ont  pas  la  per- 
sonnalité civile,  et  ainsi  ne  peuvent  être  frappées  c(Mnme  sociétés.  Les  lois 
de  1879  et  de  1890  n'atteignent  donc  pas  les  associations  k  but  idéal. 
Elles  les  atte^ent  d'autant  moins  que  les  congr^atious  inscrivent  dans 
leurs  statuts  une  clause  de  non-distribution  des  bénéfices. 

Pour  que  la  loi  de  187a  leur  devint  applicable  en  fait,  une  loi  du 

98  décembre  1880  décida  que  l'impôt  sur  le  revenu  frapperait  les  sociétés 
qui  ne  distribuent  pas  de  dividendes.  La  distribution  n'était  plus  néces- 
saire, l'existence  du  revenu  suffit  dès  lors;  c'étaient  les  conseils  d'admi- 
nistration qui  le  fixaient  et  en  justifiaient;  è  défaut  de  déclaration,  on 
percevait  sur  le  revenu  à  5  p.  0/0  du  capital  primitif,  k  moins  de  justi- 
fication d'absence  de  revenus.  Plus  tard  et  dans  le  même  sens,  une  loi  du 

99  décembre  i88â  décida  que  cette  justification  contraire  ne  serait  plus 
permise;  le  revenu  à  5  p.  0/0  devint  un  minimum;  d'ailleurs,  c'est  le  re* 
venu  brut  et  non  le  revenu  net  qui  est  frappé. 

D'après  la  jurisprudence ,  ce  n'est  pas  seulement  le  revenu  des  immeubles 
dont  l'association  est  propriétaire  qui  sert  de  base,  mais  aussi  celui  des  biens 
dont  elle  est  seulement  locataire;  on  compte,  en  outre,  les  intérêts  de  la 
valeur  des  meubles  meublants  ou  du  mobilier  servant  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession, et  enfin  les  objets  incorporels,  créances  et  titres  de  rente;  mais  alors 
même  ce  n'est  point  le  revenu  réd ,  ni  brut  ni  net ,  mais  l'intérêt  à  5  p.  0/0 
de  la  valeur  vénale,  ce  qui  est  bien  différent. 

'  Ces  mêmes  lois  de  1880  et  de  188&  ont  frappé  d'un  impAt  tout  différent , 
d'un  impôt  sur  le  capital,  les  congrégations.  Le  droit  d'amortissement  créé 
par  la  loi  de  1860  était  compensatoire  de  l'absence  de  mutation  entre  vifs;  il 
s'agit  cette  fois  de  droits  compensatoires  de  l'absence  de  droits  de  mutatiob  par 
déràs.  Auparavant,  quand  l'association  constituait  une  personne  civile,  an 
décès  de  chaque  associé ,  la  jurisprudence  décidait  qu'il  était  dû  pour  l'ac- 
croissement, lorsque  la  clause  de  réversion  aux  survivants  avait  été  stipulée, 
un  droit  de  mutation  h  titre  onéreux  variant  de  o,5o  à  5,5o  p.  0/0.  La  loi 
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de.  1 880  y  substîlua  un  droit  de  matation  à  titre  gratait  s^âevant,  décimes 
compris,  à  ii,a5  p.  0/0;  mais  il  fallait  qaeies  statuts  de  l'association  com- 
prissent la  clause  de  réversion  et  celle  d'adjonction  de  nouveaux  membres 
postérieurement  à  la  constitution.  La  loi  de  188&  décida  que  pour  les  con- 
grégations non  autorisées,  le  droit  n'en  était  pas  moins  dû,  même  en  l'ab- 
sence de  clause  de  réversion,  et  qu'il  était  dû  pour  les  autorisées;  chaque 
associé  est  considéré  comme  propriétaire  d'une  quote  de  chacun  des  biens 
et  devait  payer  dans  chaque  bureau  où  ces  biens  sont  situés,  ce  qui  élevait 
considérablement  les  droits,  le  minimum  de  l'annuité  étant  toujours  de 
30  francs. 

La  loi  du  16  avril  1895  a  aboli  ce  fractionnement  de  patrimoine  pour 
la  perception  des  droits  et  a  converti  le  droit  d'accroissement  en  une  taxe 
d'abonnement  annuel;  le  taux  est  de  o  fir.  3o  p.  0/0  de  la  valeur  brute  des 
meubles  et  des  immeubles,  on  supposait  que  les  décès  se  produisent  en 
moyenne  tous  les  87  ans;  en  effet  o,3o  est  le  1/7  de  1 1,^5.  Pour  les  con- 
grégations non  autorisées,  la  taxe  est  de  o,4o  p.  0/0  de  la  valeur  brute  des 
meubles  et  de  o,3o  p.  0/0  des  autres  biens. 

Deê  établissements  publics. 

Il  ne  s'agit  point  des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat,  qui  sont 
personnes  du  droit  public,  mais  des  associations  assimilées  à  celles-ci,  et 
soumises  k  ce  titre  en  France  à  une  tutelle  administrative  complète.  Elles 
ont  trait  au  culte  et  h  la  bienfaisance  publique  et  comprennent  les  fabriques , 
les  menses,  et  aussi  les  hôpitaux  et  hospices. 

Nous  ne  les  inscrivons,  d'ailleurs,  ici  que  pour  ordre,  car  ils  nous  amène- 
raient aux  principes  concordataires  d'un  côté,  et  à  l'autre,  de  l'assistance 
publique,  deux  trop  vastes  sujets  pour  être  traités  incidemment  ici. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 
Des  fondations. 

Les  fondations  sont  dans  toutes  les  législations  traitées  distinctement 
des  associations  et  des  communautés.  Elles  sont  de  droit  privé  et  ont  ordi- 
nairement un  but  religieux  ou  charitable. 

Dans  le  code  civil  allemand  les  fondations  font  l'objet  d'une  division  dis-' 
tincte  du  chapitre  des  associations.  On  y  remarque  cette  mesure  libérale 
qui  permet  de  les  fonder  par  un  testament  en  leur  faisant  un  legs.  L'acqui- 
sition postérieure  de  la  personnalité  civile  validera  ce  legs  rétroactivement. 

En  Angleterre,  pour  ériger  une  fondation,  il  faut  depuis  le xvi*  siècle  une 
charte  d'incorporation,  mais  qui  s'obtient  aisément;  comme  dans  le  code  ci- 
vil allemand ,  la  personnalité  acquise  a  un  effet  rétroactif.  Toute  fondation  in- 
corporée peut  recevoir  des  dons  et  legs  pourvu  que  cela  ne  fasse  pas  dépasser 
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au  patrimoine  le  maximnin  qui  lui  est  permis  et  que ,  s*il  s*agit  d'immeubles , 
le  testament  ait  été  &it  au  moins  douze  mois  avant  le  dëeès.  Elle  est  soumise 
à  f  inspection  des  d&éguéa  de  la  Couronne  {eharity  commissionnera) ^  dont 
Tautorisation  est  requise  pour  la  vente,  la  constitution  d'hypoâièques,  ou  le 
bail  d'une  durée  supérieure  à  vingt  ans;  tous  les  ans,  la  fondation  doit  en- 
voyer aux  délégués  un  état  de  ses  biens ,  et  ceux-ci  peuvent  poursuivre  les 
(ni^teef  infidèles  ou  n^igents.  Si  Tassociation  a  perdu  de  vue  son  objet,  les 
délégués  peuvent  en  changer  la  destination.  Seules  les  fondations  périodiques 
(mais  alors  ce  ne  sont  plus  des  fondations)  sont  soustraites  à  ces  règles. 

Le  Canada  suit  la  même  légiriation.  Mais  les  statuts  revisés  de  Québec 
ont  aboli  Tincorporation.  La  fondation  ne  doit  pas  posséder  plus  de  cinq  ar- 
pents d'immeubles;  les  legs  d'immeubles  sont  soumis  à  l'autorisation.  Le 
droit  de  visite  est  exercé  par  le  bienfoùteur  ou  ses  héritiers.  Les  trustées  sont 
soumis,  en  cas  de  malversation  à  la  poursuite  du  gouvernement  et  à  l'action 
populaire.  A  la  dissolution,  les  biens  font  retour  aux  héritiers  du  donateur. 

Aux  États-Unis,  la  charte  accordée  aux  corporations  Test  par  les  pouvoirs 
publics,  mais  elle  tombe  en  désuétude,  et  il  suflSt  de  se  conformer  aux 
conditions  de  la  loi  et  de  déposer  les  statuts  aux  mains  d'un  regUtrar;  le 
patrimoine  ne  peut  dépasser  certaines  limites,  et  souvent  on  défend  de 
posséder  d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  au  but  de  l'association. 

En  Autriche,  il  est  besoin  d'autorisation  et  il  existe  un  droit  de  surveil- 
lance, mais  l'administration  est  libre;  on  peut  ériger  la  fondation  par  tes* 
tament. 

En  Suisse,  il  suffit  de  se  faire  inscrire,  pour  acquérir  la  personnalité  ci* 
vile,  sur  le  registre  du  commerce,  comme  s'il  s'agissait  d'une  société;  on 
administre  très  librement.  Si  la  fondation  émane  de  particuliers,  il  faut  un  dé- 
cret l^islatif  ou  exécutif  qui  s'accorde  facilement;  oedécret  est  nécessaire  aussi 
à  l'association  qui  veut  faire  une  fondation  sans  se  faire  inscrire.  Ou  jétablit 
dans  beaucoup  de  cantons  un  chifEre  maximum  au  ddà  duquel  il  faut  une 
autorisation  pour  accepter  une  donation.  La  fondation  peut  être  érigée  par 
testament.  En  cas  de  dissolution,  l'assemblée  peut  décider  qu'il  n'y  aura 
pas  partage  de  l'actif,  mais  remise  à  une  autre  fondation  à  but  similaire. 

En  Espagne,  on  peut  faire  une  fondation  par  testament;  les  fondations 
k  caractère  permanent  ne  peuvent  posséder  d'immeubles  sans  autorisation. 

En  Norv^e,  une  autorisation  est  nécessaire  pour  faire  acquérir  la  per- 
sonnalité civile,  et  les  fondations  sont  soumises  à  la  surveillance  des  auto- 
rités judiciaires. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Projets  de  lai. 

Divers  projets  de  loi  ont  été  présentés  en  France  sur  les  associations; 
eUes  comprennent  les  communautés  religieuses ,  mais  ne  s'occupent  point 
d'elles  exclusivement 
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Il  faut  citer  : 
i**  Un  projet  présente  et  discute  en  1879,  puis  abandonne; 

a*"  Un  autre  de  M.  Dufaure,  présente  au  Sénat  le  17  juin  1880,  et  de 
M.  Jules  Roche,  le  16  mai  188a; 

3"*  Un  autre  de  M.  Waldeck-Rousseau,  présenté  le  i3  mai  188a;  un 
autre  du  même  ministre,  du  a 3  octobre  188 3; 

4*  Un  présenté  par  M.  Floquet  en  1888 ,  a  juin; 

5*  Un  de  M.  Freycînel,  le  16  janvier  iSga. 

En  tout  plus  de  dix-huit  projets. 

Aucun  de  ces  projets  n*a  réussi  :  on  y  iàit  des  distinctions  différentes  ou 
Ton  tranche  le  nœud  gordien. 

A  ce  dernier  système  se  rattache  le  premier  projet  de  M.  Waldeck-Rou»- 
seau  et  celui  de  M.  Jules  Roche  qui  proposent  la  suppression  de  toutes  les 
communautés,  autorisées  ou  non. 

Le  second  projet,  proposé  par  M.  Waldeck- Rousseau,  est  bien  diffé- 
rent; d'après  lui,  toutes  les  associations  non  religieuses  seraient  licites  et 
existeraient  sans  autorisation;  celle-ci  ne  leur  deviendrait  nécessaire  que 
pour  acquérir  la  personnalité  civile ,  mais  les  oongr^alions  religieuses  au- 
raient toujours  besoin  de  cette  autorisation  ;  toute  association  entre  étrangers 
ou  entre  un  Français  et  un  étranger  ou  sous  un  chef  étranger  serait  illicite; 
on  visait  évidemment  par  cette  dernière  interdiction  les  communautés  re- 
ligieuses. Il  en  était  de  même  dans  le  projet  de  M.  Floquet. 

Diaprés  le  projet  Freycinet,  Tautorisation  judiciaire  remplace  Tautorisa- 
tion  administrative.  Quant  à  la  personnalité  civile,  elle  ne  serait  plus  con- 
férée que  par  la  loi.  Les  autres  communautés  peuvent  cependant  ester  en 
justice  et  posséder  les  immeubles  nécessaires  h  ]eur  habitatioi).  En  ce  qui  con- 
cerne les  communautés  religieuses ,  les  associés  peuvent  s'en  retirer  librement 
et  reprendre  leurs  apports;  le  gouvernement  a  le  droit  de  visiter  les  éta- 
blissements et  de  dissoudre  ceux  qui  comptent  des  étrangers  parmi  leurs 
directeurs  ou  qui  se  rattachent  h  des  groupes  résidant  li  l'étranger.  Les 
fondateurs  doivent  déclarer  par  écrit  au  Parquet  le  titre,  l'objet  et  le  siège 
de  Tassociation ,  les  noms,  Age,  profession,  nationalité  et  domicile  de  tous 
les  adhérents,  et  le  nom  de  ceux  qui  doivent  gouverner  l'association;  en 
même  temps ,  il  faut  déposer  les  statuts  indiquant  l'organisation ,  le  mode 
d'action ,  les  ressources ,  la  nature  et  l'importance  de  chaque  apport.  H  en 
est  de  même  pour  chaque  succursale.  La  sanction  consiste  en  un  emprison- 
nement contre  les  fondateurd  et  les  repi'ésentanls,  avec  aggravation  eu  cas 
de  récidive,  et  même  contre  les  simples  membres,  s'ils  prennent  part  aux 
réunions;  la  récidive  donne  le  droit  de  prononcer  la  dissolution,  qui  l'est  ju- 
diciairement. On  doit  déclarer  au  Parquet  toute  addition  ou  modification 
aux  déclarations  faites,  et  indiquer  si  l'on  reçoit  un  étranger;  on  doit  tenir 
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une  liste  de  tous  ies  membres,  qu'il  faut  commuoiquer  à  réquisition  aux 
autorités  judiciaire  et  administrative. 

La  personnalité  civile  n'est  accordée  qu'aux  associations  reconnues  d'u- 
liiité  publique,  mais  les  associations,  même  non  reconnues,  peuvent  pos- 
séder. 

Il  n'est  permis  de  posséder  d'immeubles  que  de  la  manière  limitée  ci- 
dessus;  si  la  limite  est  dépassée,  les  auteurs  des  apports  sont  passibles 
d'emprisonnement;  la  même  peine  existe,  en  cas  d'acquisitions  postérieures , 
contre  les  acquéreurs  et  les  officiers  ministériels ,  outre  que  la  vente  est  nulle. 

L'association  ne  peut  avoir  aucune  part  dans  une  société  de  gains  ou  de 
perte. 

CHAPITRE  quatrième;. 

Statistique, 

La  statistique  des  associations  en  général  n'a  pas  été  faite  en  France; 
celle  des  communautés  existe,  au  conti^aire;  elle  l'a  été  à  différentes 
époques. 

En  181 3,  il  existait  ia,&36  religieuses  dans  les  maisons  autorisées. 

En  1 8^0,  il  existait: 

1  *  Pour  les  communautés  h  supérieures  générales ,  g  0  maisons  autorisées , 
i.o3i  établissements  secondaires; 

3"  Pour  les  communautés  à  supérieure  locale,  6âa  établissements  ré- 
partis ainsi  : 

i**  Hospitalières  oa  enseignantes. .  • t>i79 

9**  Hospitalières.. ;  • aUa 

3*  Enseignantes 3o3 

A*  Contemplatives 37 

En  1878 ,  il  existait  89  communautés  d'hommes  autorisées,  avec  ao,663 
membres  et  1  ig  établissements  et  3,og6  écoles;  en  outre,  385  établisse- 
ments étaient  tenus  par  des  conmiunaat^  d'hommes  non  autorisées,  avec 
7,444  membres. 

Celies  des  femmes  autorisées  étaient  àe  go3,  dont  5a8  enseignantes, 
avec  3,1  g6  établissements,  16,478  écoles  et  113,780  membres.  Il  y  avait 
609  établissements  et  i4,oo3  personnes  appartenant  à  des  communautés 
de  femmes  non  autorisées. 

Ce  nombre  n'a  été  diminué,  quant  aux  communautés  autorisées,  que  de 
deux,  et  il  n'y  a  eu  aucune  nouvelle  autorisation  depuis. 
-     Devant  le  Sénat,  en  1880,  on  a  indiqué  76  congrégations  d'homme 3 
non  reconnues  avec  7,000  membres ,  et  igS  de  femmes,  avec  1 4, 000  per- 
sonnes. 

La  valeur  des  biens  appartenant  à  toutes  les  congr^ations  a  été,  en 
exécution  de  la  loi  du  s  g  décembre  1876,  évaluée  à  719,538,910  francs. 
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Troisième  partie.  —  Partie  pratique. 


PREMIÈRE  SECTION. 

EXAMEN  CBITIQDB   DES  LEGISLATIONS. 

Ayant  réuni  les  ëiëments  d*infonnation  et  les  données  de  la  i^slation 
positive,  nous  devons,  avant  de  chercher  à  ëdiGer  un  droit  rationndet 
meilleur,  soumettre  k  une  critique  attentive  ces  lois,  en  particulier  les  lois 
françaises.  Ce  sont  ces  dernières  dont  nous  pèserons  directement  la  valeur, 
sauf  à  y  comparer  sur  chaque  point  la  législation  étrangère  connue. 

Nous  nous  occuperons  successivement  :  i  *  des  associations  ;  a*  des  com- 
munautés. 

A.  Des  associations  proprement  dites. 

La  législation  française  actuelle  les  divise  en  deux  grandes  catégories  : 
les  associations  ordinaires,  celles  syndicales  ou  corporatives. 

Celles  ordinaires  sont  soumises  à  un  régime  exti*émement  rigoureux. 
D'abord  elles  ne  peuvent,  que  leur  but  soit  économique  ou  non,  se  consti- 
tuer sans  autorisation  préalable;  elles  ne  le  peuvent  en  aucun  cas,  même 
lorsqu'elles  ont  la  qualité  spéciale  de  fondation,  sur  laquelle  nous  revien- 
drons. On  sait  ce  que  signifie  ce  dernier  terme.  11  s'agit  d'une  institution 
de  charité,  par  exemple,  que  veut  établir  le  défunt  gratifiant,  mais  qui 
n'existe  pas  encore.  Eh  bien,  la  fondation  ne  peut  exister,  comme  l'asso- 
ciation elle-même,  que  si  elle  est  autorisée,  et  cette  autorisation  ne 
rétroagit  pas ,  de  sorte  que  la  libéralité  qui  lui  est  faite  sera  dans  tous  les 
cas  radicalement  nulle,  car  la  société  ne  se  trouve  exister  ni  à  l'instant  de 
la  donation,  ni  à  celui  du  décès.  Le  code  civil  allemand  a  voulu  empêcher 
ce  résultat  et  il  y  parvient,  en  donnant,  dans  ce  cas,  à  l'autorisation  la 
rétroactivité  nécessaire  ;  le  testateur  aura  pu  ainsi  faire  une  disposition  va- 
lable et  faire  surgir  un  établissement  de  bienfaisance.  Il  y  a  là  un  oubli  re- 
grettable de  notre  droit  qui  a  voulu  obéir  à  un  prtitajpe  juridique  abstrait, 
celui  qui  n'est  pas  né,  ne  peut,  en  effet,  rien  recevoir;  mais  le  l^isiateur 
pouvait  le  considérer  comme  conçu  déjà  dans  l'esprit  du  disposant  et  estait 
le  cas  d'étendre  aux  personnes  morales  la  règle  :  infana  canceptus,  etc.  ^ 

Mais  en  dehors  de  ces  cas  particuliers ,  l'obligation  de  l'autorisation  est 
excessive.  Elle  n'est  pas  nécessaire  à  l'ordre  public,  puisque  la  loi  en  dis- 
pense ^  conune  nous  allons  le  voir,  les  associations  corporatives,  et  puisque, 
d'autre  part,  parmi  les  législations  étrangères,  celles  de  la  Belgique,  de  la 
Hollande,  de  la  Suisse,  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis,  de  l'Autriche,  de 
l'Allemagne,  de  l'Espagne,  n'exigent  point  cette  autorisation  et  établissent 
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lo  liberté  absolue;  aucun  inconvënient  pratique  n  a  été  signale  comme  ré- 
sultant  de  celte  liberté. 

Rien  plus,  en  France  même,  autrefois,  une  partie  des  sociétés  commer- 
ciales étaient  soumises  à  cette  autorisation.  Cette  nécessité  a  été  levée  par 
la  loi  de  1867  et  n'a  été  conservée  que  pour  les  tontines  et  les  assurances. 
Cependant  il  y  a  pins  de  fraude  à  craindre  des  sociétés  qui  concernent  di- 
rectement le  patrimoine.  Ce  système  nouveau  devrait  être  étendu  des  so- 
ciétés aux  associations;  un  premier  pas  a  été  fait  dans  ce  sens  pour  les 
associations  professionnelles  ;  il  en  appelle  d'autres  dans  le  même  sens. 

Nous  examinerons  plus  loin  la  controverse  entre  le  système  de  Tautori- 
sationetdela  liberté;  mais  la  prohibition  absolue  de  toute  existence  en 
dehors  de  Tautorisation  éveille  de  prime  abord  la  critique. 

Il  l'éveille  encore  plus  si  Ton  rapproche  les  sanctions.  L'article  9g&  du 
Code  civil  punit  de  peines  sévères  les  membres  des  associations  non  auto- 
risées, quand  même  ni  le  but  ni  les  moyens  de  ces  associations  ne  se- 
raient en  eux-mêmes  illicites.  Le  seul  fait  de  se  réunir  dans  le  but  le  plus 
louable,  non  seulement  est  prohibé,  mais  entraine  l'emprisonnement,  c'^t- 
&-dire  une  peine  de  nature  infamante.  Cela  se  concevrait  encoro  si  l'auto- 
risation demandée  était  obligatoire  pour  le  gouvernement,  sauf  dans  cer- 
tains cas  bien  fixés ,  mais  il  n'en  est  rien  ;  elle  peut  être  refusée 
arbitrairement,  et  alors  ceux  qui  souvent  de  ce  refus,  qui  n'ont  contre  lui 
aucun  recours,  qui  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  l'obtenir,  se 
voient  cruellement  frappés  pour  s'être  réunis  quand  même.  11  y  a  ik 
qudque  chose  qui  est  légal ,  mais  qui  semble  lien  attentatoire  à  la  liberté , 
et  qui  en  tout  cas  est  frappé  de  peines  non  adéquates  au  délit. 

En  supposant  que  l'autorisation  soit  nécessaire  pour  des  motifs  d'ordre 
public,  n'aurait-on  pas  dû  diminuer  au  moins  le  pouvoir  arbitraire  de  l'Ad- 
ministration,  déclarer  qu'elle  ne  pouvait  refuser  que  dans  tels  ou  tels  cas. 
H  n'en  est  rien;  l'autorisation  est  un  acte  de  bon  plaisir,  non  motivé  même 
en  la  forme.  Sans  doute  l'Administration  ne  refuse  que  pour  des  motifs 
sérieux,  mais  ces  motifs  sont  souvent  politiques;  d'autre  part,  il  semble 
inique  qu'il  n'y  ait  aucun  recours,  administratif  même,  contro  le  refus. 

Ce  qui  est  plus  grave,  l'Administration,  après  avoir  accordé  l'autorisa- 
tion, peut  la  retirer  a  tout  moment,  sans  mbtiver  sa  décision,  sans  qu'il  y 
ait  aucun  recgurs.  On  ne  respecte  plus  cette  fois  des  faits  consommés  et  une 
sorte  de  droit  acquis.  Une  association  prospère  et  utile  peut  être  suppri- 
mée du  jour  au  lendemain.  Le  droit  de  s'associer  n'est  pas  un  droit,  mais 
une  tolérance,  et  une  tolérance  dangereuse,  même  pour  celui  qui  en  jouit. 
Même  pour  des  raisons  importantes,  il  semblerait  que  le  retrait  eut  dû  être 
sous  la  garantie  de  l'autorité  judiciaire,  ou  sauf  recours  devant  elle.  Autre 
chose  est,  en  effet,'  d'accorder  ou  refuser  l'autorisation,  autre  chose  de  ré- 
voquer une  autorisation  sous  la  foi  de  lacpielle  on  est  né. 
On  ne  comprend  pas  ensuite  qu'une  fois  l'autorisation  accordée  ,ra880ciar 
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tion  ne  jouisse  pas  par  là  même  de  la  personnalité  juridique,  de  telle  sorte 
qu'il  y  a  deux  sortes  d'associations  :  i  *  celles  simplement  autorisées  ;  a*  cdies 
pourvues  de  la  personnalité.  L'existence  des  premières  est  incomplète  et 
précaire;  elles  se  trouvent  en  présence  des  plus  grands  inconvénients  pra- 
tiques, dont  nous  ne  voulons  signaler  pour  le  moment  qn\m  seul,  la  né- 
cessité d'ester  en  justice  dans  la  personne  de  chacun  de  ses  membres.  L'idée 
de  société  comporte  celle  de  personne  morale,  d*étre  distinct  de  chacan  des 
associés.  Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  concéder  cette  personnalité,  surtout 
si  la  société  ne  peut  exister  qu'autonome?  Si  die  présente  des  dangers , 
c'est  l'autorisation  mime  qu'il  fiiut  refuser,  non  la  personnalité  civile; 
celle-ci  profite  aux  associés,  mais  elle  ne  peut  jamais  nuire  pardle-mème  k 
personne;  au  contraire,  elle  Csivorise  les  tiers ,  car  elle  leur  permet  de  traiter 
avec  plus  de  sécurité.  Il  est  vrai  que,  dans  l'état  actuel,  la  personnalité  ci- 
vile résulte  du  &it  même  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  et  qu'il 
suffit  d'acquérir  cette  reconnaissance.  Mais  mie  association  peut  ne  pas  être 
d'utilité  publique  et  être  d'utilité  privée  incontestable.  Pourquoi  alors  lui 
reiuser  la  personnalité ,  ou  exiger  que  pour  cda  elle  demande  autre  chose 
qu'elle  ne  puisse  obtenir?  Enfin  les  associations  syndicales,  qui  n'ont  pas 
besoin  d'être  autorisées,  ont  de  plein  droit  la  personnalité  civile;  comment 
les  autres,  autorisées  cependant,  ne  l'auraienl-elles  pas? 

A  cette  rigueur  la  loi  française  apporte  trois  exceptions ,  en  permettant 
l'existence  sans  autorisation  préalable  :  i*"  lorsqu'il  y  a  moins  de  vingt 
membres;  a°  lorsque  les  membres  habitent  la  m&ne  maison; dans  ces  deux 
cas,  l'existence  est  licite,  mais  la  personnalité  civile  n'est  pas  jointe;  SMans 
le  cas  de  syndicat  professionnd.  Ces  exceptions  semblent  bien  peu  justifiées. 
Voici  une  association  de  dix-neuf  membres.  Ne  peut-dle  pas  s'affiUer  a  une 
autre  de  dix-neuf,  et  celle-ci  à  une  troisième,  à  l'infini;  l'association  ne 
peut-elle  pas  se  fractionner  en  fractions  de  dix-^ienf  membres?  Il  est  vrai 
que  la  loi  de  i835  a  prévu  ce  résultat  pour  l'empêcher.  Mais  die  ne  peut 
prohiber  l'entente  entre  les  associations  différentes.  Et,  d'ailleurs,  quand  il 
ne  s'agirait  bien  que  d'une  association  de  dix-neuf  membres ,  estK»  qu'dle 
ne  peut  pas  ^re  très  puissante  si  chacun  de  ses  membres  a  une  grande 
fortune,  ou  une  grande  influence?  Cette  limitation  ne  se  conçoit  guère. 
Puisqu'on  prohibait,  il  était  plus  logique  de  le  faire  sans  restrictions. 

L'immunité  accordée  aux  associations  dont  les  menibms  habitent  la 
même  maison  n'est  pas  plus  justifiée.  En  pratique,  elle  ne  s'applique  pas 
aux  communautés  religieuses  qui  précisément  sont  régies  par  des  lois  spé- 
ciales. D'ailleurs,  si  l'association  d'un  certain  nombre  de  personnes,  cin- 
quante ou  cent,  ou  davantage,  présente  des  dangers  k  défaut  de  vérifica- 
tion ou  d'autorisation ,  combien  plus  ces  dangers  doivent  être  grands ,  si 
ces  personnes,  ne  se  contentant  pas  de  se  réunir  accidentellement  ou  pé- 
riodiquement, se  réunissent  tous  les  jours,  ne  se  quittent  pas,  vivent  en 
commun  I  La  force  de  l'association  est  décuplée,  car  nécessairement  bien  têt 
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les  patrimoioes,  les  volontés,  voDt  être  confondus.  On  a  fait  une  exception 
à  rebours  de  ce  qne  h  sens  commun  indiquait.  Il  eût  ëlë  plus  naturel  d'éta- 
blir une  immunité ,  lorsque  les  associés  auraient  été  parents  ou  alli^  entre  eux. 
11  en  est  de  même  de  la  troisième  exception  :  celle  qui  a  trait  aux  asso- 
ciations professionnelles.  En  effet,  qu  estrce  qui  rend  le  législateur  si  sé- 
vère quand  il  s'agit  de  l'association?  C'est  qu'A  craint  ses  entreprises 
politiques.  Eh  bien,  n'est-ce  pas  beaucoup  plus  à  craindre  lorsque  les 
associations  sont  ouvrières?  Sans  doute  leur  programme  apparent  ne  con- 
tient qu'un  but  d'intérêt  corporatif;  mais  qui  ne  sait  que  les  préoccupations 
politiques  y  restent  dominantes?  Ce  sont  ces  associations  qui  par  leur  na- 
ture auraient  le  plus  besoin  d'autorisation  à  ce  point  de  vue,  et  c'est  préci- 
sément celles  que  Ion  exempte. 

Ces  trois  exceptions  son  donc  trois  anomalies  qui  viennent  seulement 
démontrer  que  le  principe  lui-même  était  peu  fondé. 

En  matière  de  sociétés  commerciales,  un  des  soucis  du  législateur  a 
été  avec  raison  de  les  soumettre  à  un  système  de  publicité  destiné  à  éclairer 
les  tiers  sur  leur  existence,  leurs  conditions,  et  les  noms  de  ceux  des 
membres  i  qui  l'on  doit  s'adresser.  La  publicité  envahit  de  plus  en  plus 
notre  droit,  mais  c'est  surtout  pour  les  sociétés  qu'elle  semble  naturelle  et 
nécessaire.  En  ce  qui  concerne  les  associations,  notre  législation  ne  les  or- 
ganise d'aucune  manière.  Dès  que  l'association,  a  été  autorisée,  elle  peut 
fonctionner  sans  avertir  personne  ;  pas  davantage  d'avertissement  lorsqu'elle 
devient  douée  de  la  personnalité  civile;  les  tiers  n'en  savent  rien  ou  ne  le 
savent  que  par  hasard.  C'est  quelquefois  un  grand  danger.  C'est  avec  le  plus 
grand  soin  et  même  avec  une  certaine  minutie,  que  le  code  allemand ,  que 
le  code  espagnol  organisent  cette  publicité^  die  est  très  étendue  puisqu'elle 
comprend  non  seulement  le  fait  de  l'existence,  mais  les  statuts,  les  noms 
des  donateurs,  ceux  même  des  associés,  toutes  les  modifications  au  pacte 
social,  la  dissolution  de  la  société;  il  y  a  des  publications,  des  insertions 
dans  les  journaux;  en  outre,  tout  le  monde  peut  prendre  communication 
d'un  registre  destiné  à  certains  faits,  lequel  sera  spécial  aux  sociétés  et 
analogue  aux  registres  hypothécaires. 

Certaines  aasodations  sont,  par  définition  même,  inoffensives,  ce  sont 
celles  littéraires,  artistiques,  scientifiques;  certaines  autres,  au  contraire, 
sont,  par  définition  même,  présentant  un  certain  péril:  ce  sont  celles  politi- 
ques. Tout  en  maintenant  ou  en  effaçant  d'une  manière  générale  la  nécessité 
de  l'autorisation ,  notre  loi  aurait  pu  tenir  compte  de  ces  distinctions  vraies. 
C'est  ainsi  que  l'Autriche,  que  l'Espagne,  qui  admettent  la  liberté  de 
l'association,  exigent  sinon  l'autorisation,  au  moins  certaines  précautions, 
lorsque  l'association  est  politique. 

Par  contre,  on  aurait  pu  sans  aucun  inconvénient  en  dispenser  les  asso- 
ciations littéraires  ou  artistiques.  Le  législateur  français  n'a  pas  tenu  compte 
de  ces  nuances. 
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Une  antre  distinclion  a  été  faite  aussi  par  les  deux  codes  précités  entre 
les  sociétés  à  but  économique  et  celles  à  but  non  économique,  et  ils  ont 
exigé  Taulorisation  pour  les  premières.  Ce  système  est  assez  rationnel  ;  quand 
il  s'agit  de  biens,  TÉtat  doit  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  dissipés  au 
préjudice  des  ayants  di*oit ,  et  d'autre  part  l'accumulation  des  capitaux  peut 
rendre  une  association  redoutable.  Le  législateur  français  ne  s'est  pas  non 
plus  placé  à  ce  point  de  vue. 

L'association  entraine  le  droit  de  réunion;  la  réunion  est  même  une  de 
ses  manifestations  principales;  en  gâiéral,  die  est  périodique;  il  semble 
donc  que  lorsqu'une  association  a  été  autorisée  comme  telle,  elle  l'est  aussi 
à  l'effet  de  tenir  des  réunions  privées  ou  publiques.  Cela  semble  d'autant 
plus  évident  qu'en  l'absence  de  toute  association ,  les  citoyens  peuvent  se 
réunir  sans  autorisation  aucune ,  et  sous  la  seule  condition  d'une  déclara- 
tion préalable.  A  plus  forte  raison,  l'association  autorisée  le  peut-elle?  Nul- 
lement. 11  lui  faut,  pour  exister,  l'autorisation  gouvernementale,  et  en  outre, 
pour  tenir  une  réunion  dans  une  commune,  l'autorisation  du  maire,  non 
pas  la  simple  déclaration  préalable,  mais  l'autorisation  proprement  dite; 
en  outre,  cette  dernière  autorisation  est,  comme  l'autre,  toujours  révocable. 
L'association  autorisée  peut  donc  moins  que  le  simple  citoyen  non  autorisé. 

La  loi  française  frappe  les  sociétés  secrètes,  mais  elle  néglige  d'en  don- 
ner la  déflnition;  ce  ne  sont  pas  celles  qui  refusent  de  déclarer  leur  exis- 
tence, mais  celles  qui  la  cachent  avec  soin,  dont  les  associés  font  le  serment 
d'obéir  à  un  but  même  inconnu.  Ce  sont  les  sociétés  dont  l'existence  n'est 
pas  rendue  entièrement  publique  qui  devraient  être  frappées. 
'  La  loi  frappe  aussi  les  clubs,  qui  sont  des  sociétés  trop  publiques;  ce 
sont  celles  qui  réunissent  le  public  d'une  manière  périodique  ;  cette  exclu- 
sion absolue  est  critiquable.  La  loi  espagnole  a  prévu  ce  cas  et  elle  a  auto- 
risé ces  réunions  en  prenant  les  pi^écautions  nécessaires. 

Une  existence  de  faveur  a  été  donnée  à  certaines  associations;  ce  sont 
cdles  déclarées  d'utilité  publique,  la  principale  est  la  concession  de  la  per- 
sonnalité civile.  Cette  concession  nous  paraîtrait  devoir  être  faite  h  toutes. 
Il  semblerait  naturel  de  les  faire  rentrer  dans  le  droit  commun,  sauf  les  sub- 
ventions qui  pooiTaienl  leur  être  attribuées  par  l'État;  les  autres  l^slations 
n'en  font  point  une  classe  k  part. 

Nous  avons  vu  que  la  faveur  accordée  aux  syndicats  professionnels  ne  se 
comprend  guère,  non  pas  que. nous  voulions  leur  retirer  leurs  avantages, 
dont  nous  désirons,  au  contraire,  faire  le  droit  commun.  On  les  exempte 
de  l'autorisation  et  on  icur  accorde  la  personnalité  juridique  sans  aucun 
motif  spécial  valable.  D'où  leur  vient  cette  faveur?  Est-ce  parce  qu'ils  sont 
moins  dangereux?  Ils  le  sont  plus.  Est-ce  parce  qu'ils  sont  ouvriers?  Mais 
il  ne  doit  pas  s'établir  de  privilèges  par  classes,  ni  en  haut  ni  en  bas;  l'in- 
justice se  déplaçant  est  toujours  une  injustice. 

Dans  le  détail,  la  loi  exige  pour  eux  un  commencement  de  publicité,  ce 
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qui  est  jiiste;  elle  leur  accorde  le  droit  d*ester  ea  justice,  rien  de  mieux I 
Mais  pourquoi  ne  leur  permettre  d'acquérir  dlmmeubies  que  ceux  néces- 
saires pour  leurs  réunions,  leur  bibliothèque  et  leurs  cours?  Pourquoi  dé- 
fendre aux  unions  de  syndicats  de  posséder  aucun  immeuble,  et  leur 
interdire  d'ester  en  justice?  Le  seul  motif  appréciable,  c'est  que  le  l(%isla- 
teur  a  suivi  la  rè^e  que  prohibe  le  brocard  de  droit  donner  et  retenir  ne 
vaut,  il  retire  bien  vile  ce  qu'il  vient  d'accorder  de  mauvaise  grAce;  cet 
expédient  n'a  rien  à  voir  avec  les  prindpes.  Il  va  même  jusqu'à  prononcer 
dans  ce  cas  la  nullité  du  syndicat  C'est  qu'en  eflèt  la  reconnaissance  du 
syndicat  est  une  mesure  hardie,  bien  en  avant  sur  l'ensemble  de  la'i^is- 
lation. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  matière  connexe  des 
réunions  publiques.  Ici  le  législateur  s'est  montré  plus  libéral  que  pour  les 
associations;  l'autorisation  pi*éalable  est  supprimée;  une  seule  restriction 
existe  :  la  défense  des  meetings,  cependant  librement  et  padGquement  pra- 
tiqués par  nos  voisins  d'Angleterre. 

B.  Des  commonautiKs. 

U  existe  entre  l'asssociation  et  la  communauté  de  grandes  différences  que 
nous  avons  signalées;  cette  dernière  tient  le  milieu  entre  l'association  pi*o- 
premeot  dite  et  la  société.  Elle  s'en  distingue  en  ce  que  :  i**  il  y  a  à  la  fois 
association  de  personnes  et  société  de  biens;  a"  il  y  a  de  plus  cohabi- 
tation. 

C'est  sur  ce  terrain  que  les  débats  les  plus  vifs  se  sont  engagés,  que  les 
passions  et  les  idées  subjectives  ont  le  plus  de  prise  et  qu'il  est  le  plus  dif- 
ficile de  parvenir  à  la  vérité  objective.  / 

Les  différences  qui  séparent  la  communauté  de  l'association  sont  telles 
qu*on  comprendrait  très  bien  à  priori  la  nécessité  de  l'autorisation  pour 
l'une,  en  la  supprimant  pour  l'autre.  Voyons  les  dé&uts  sur  ce  point  de  la 
législation  française. 

Le  premier  et  le  capital  de  ces  défauts,  c^est  Tincertitude.  Non  seulement 
cette  l^slation  se  compose  d'une  série  de  lois  obscures,  souvent  contra-^ 
dictoires  les  unes  avec  les  autres,  accordant  et  infusant  tour  à  tour,  dissolr 
vaut  et  rétablissant  les  congrégatioi^s,  et  suivant  toutes  les  fluctuations  de 
la  politique,  mais  même  dans  chacune  des  lois  prises  séparément,  on  ne 
trouve  ni  aucun  systènie  complet,  ni  un  parti  définitivement  pris,  ni  une 
véritable  suite.  La  l^dation  flotte  de  toutes  parts  de  loi  à  loi  et  dans  l'in- 
térieur de  chaque  loi ,  et  la  jurisprudence  suit  les  mêmes  actions  et  réac- 
tions et  flotte  à  son  tour. 

Les  tergiversations  commencent  dès  la  première  loi ,  le  décret  du  3  mes- 
sidor an  XII  qui  permet  l'autorisation  des  communautés,  sans  dire  nettement 
si  odles  d'hommes  y  sont  comprises,  satas  ajouter  de  quelle  mamèi:e  l'auto- 
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risation  doit  avoir  lieu,  sans  se  prëoccaper  de  la  personnaiitë  civile  ni  des 
mesures  de  pablicité.  Les  communautés  se  rétablissent  de  feit,  surtout 
o^es  hospitalières.  Ce  sont  celles-ci  que  le  décret  de  1 809  vient  réglementer  ; 
il  ne  s^occupe  nullement  des  autres  ;  il  leur  accorde  une  situation  privil^ée , 
en  les  assimilant,  non  seulement  h  des  établissements  d'utSité  publique, 
mais  à  des  étaUisseroents  publics  et  en  les  soumettant  à  ce  titre  à  une  ta- 
tdle  administrative  complète;  d*ailleurs,  ce  décret  n*a  jamais  été  abrogé 
d\me  taçon  expresse.  Puis  de  nouvdles  autorisations  sont  données  li  d^autres 
communautés  de  femmes,  et  même  k  des  congrégations  d^hommes,  comme 
aux  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  La  loi  de  1817  vient  exiger  alors  une 
loi  dans  certains  cas  pour  les  femmes; la  loi  est  toujours  nécessaire  pour  les 
hommes.  La  loi  de  1836  vient  à  son  tour  fixer  davantage  les  r^es  néces- 
saires pour  rantorisation  des  communautés  rdigieuses  des  femmes  et  leur 
concède  alors  la  personnalité  civile  et  la  déclaration  d*ulitité  publique,  mais 
noo  plus  la  qualité  d*établis8ement  puMic.  Puis  eUe  prend  une  foule  de  me- 
sures pour  prot^er  les  familles  contre  renrichissement  excessif  des  commu- 
nauté; mais  elle  oublie  de  les  appliquer  aux  communautés  d'hommes, 
^ordonnance  de  i83i  prend  des  mesures  nouvelles  dans  ce  but,  mais  les 
congrégations  d'hommes  sont  encore  oubliées.  On  ne  s*en  souvient  qu'en 
1880,  mais  c*est  pour  les  forcer  à  demander  une  autorisation  qu'elles  re- 
fusent; en  présence  de  ce  refus,  on  les  dissont  et  l'on  exécute  les  décrets  de 
dissolution  par  la  force.  En  a-t-on  le  droit  ?  On  invoque  en  faveur  de  ce  droit 
deÎB  lois  très  anciennes;  elles  sont  contestées,  elles  fe  sont  tellement  que  la 
jurisprudence  se  divise. 

Ces  faits  législatifs  n*ont  pas  besoin  de  commentaires,  lis  prouvent  non 
seulement  les  fluctuations  des  divers  législateurs  et  les  incertitudes  de  chacun 
d'eux,  mais  aussi  la  difficulté  et  l'impossibilité  pour  eux  de  régler  d'une  ma- 
nière complète  ce  sujet  si  délicat. 

Le  même  vice  de  notre  l^slation  se  révèle  dans  le  traitement  fiscal  des 
congrégations.  Dès  iSig ,  la  volonté  se  fiiit  jour  de  soumettre  ces  congré- 
gations au  droit  commun,  et  l'on  commence  par  le  droit  d'amortissement 
établi  d'une  manière  insuffisante;  fl  n'est  que  l'équivalent  du  droit  de  mu- 
tation h  titre  onéreux  entre  vifs.  Une  seconde  loi  compensatoire  du  droit 
d'impêt  sur  les  valeurs  mobilières  payé  par  les  autres  citoyens  est  votée  en 
187a,  mais  cette  loi  porte  sur  les  bénéfices  distribua ,  et  les  associations  reli- 
gieuses n'en  distribuent  point  et  se  trouvent  ainsi  échapper  à  la  loi  ;  en  outre , 
les  congrégations  non  autorisées  ne  peuvent  être  atteintes;  la  loi  a  donc 
manqué  son  but.  Il  est  nécessaire  de  voter  une  autre  loi  en  1880  pour  dé- 
clarer que  la  distribution  des  bénéfices  n'est  pas  nécessaire;  dès  lors,  l'^mpêt 
devient  applicable  quoique  d'une  exécution  difficile,  parce  qu'il  faut  que  les 
congrégations  déclarent  le  revenu,  ce  qu'elles  refiisent  de  faire;  aussi  la  loi 
de  188&  établit-elle  ce  revenu  d'office,  mais  sur  des  bases  exagérées,  k 
5  p.  0/0  du  capital  brut.     . 
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Ce  n^est  pas  tout;  on  avait  oublie  d*ëtablir  un  équivalent  de  TimpAt  paye 
par  les  autres  citoyens  pour  les  mutations  par  décès.  C'est  ia  loi  de  1880 
qui  établit  le  droit  d'accroissement,  mais  elle  oublie  de  Tétendre  aux  con- 
grégations non  autorisées,  et  elle  exige  pour  les  antres  la  clause  de  revision. 
Aussi  la  plupart  des  communautés  échappent  à  la  perception.  La  loi  de  1 884 
fait  les  extensions  dont  on  a  aperça  Toubli,  mais  elle  ne  voit  pas  les  diffi- 
cultés pratiques  qui  la  rendent  non  viable.  La  loi  de  1896  vient  enfin 
rendre  la  perception  feciie  en  la  convertissant  en  un  abonnement. 

On  voit  combien  la  législation  fiscale,  en  supposant  qu'il  y  eut  lieu  de 
grever  les  oongr^tions,  a  été  mal  ordonnée;  ce  déiant  a  eu  des  inconvé- 
nients graves;  il  a  surexcité  des  passions,  organisé  des  résistances,  forcé  de 
recourir  à  des  présomptions  l^ales,  agité  inutilement  le  pays.  On  y  re- 
trouve le  même  manque  de  cohésion,  de  décision,  que  dans  la  législature 
civile.  Combien  il  eàt  été  plus  sin^ple,  suivant  les  opinions,  car  nous  ne 
nous  occupons  en  ce  moment  que  de  la  logique,  soit  de  laisser  les  congré- 
gations dans  Tétat  fiscal  existant,  soit  d'élaborer  k  ce  sujet,  pour  les  sou- 
mettre à  un  impôt  équivalent  h  ceux  payés  par  les  autres  citoyens,  une  taxe 
unique  et  annuelle  destinée  k  équivaloir  li  la  fois  aux  droits  de  mutation 
pour  décès,  à  ceux  de  mutations  entre  vifs,  aux  droits  sur  les  valeurs 
mobilières  I 

Ainsi,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  fiscale,  soit  quant  à  la  per- 
sonne ,  soit  quant  aux  biens ,  la  législation  présente  partout ,  pour  les  congré- 
gations religieuses,  un  système  incohérent,  incertain,  dépourvu  de  prin- 
dpes  et  de  décision  qu'il  importe  de  faire  disparaître.  C'est  là  un  vice 
capital,  car  la  certitude  el  la  darté  sont  les  signes  et  les  conditions  d'une 
bonne  législation  en  toute  matière,  mais  surtout  dans  celles  où  les  esprits 
sont  divisés. 

Mais  il  se  révèle  dans  l'examen  des  lois  françaises  i  ce  sujet  d'autres 
vices  majeurs  qu'il  importe  de  rdever. 

On  comprend  sans  doute  qu'on  puisse  ne  pas  assimiler  entièrement  les 
congrégations  aux  associations  simples,  car  leur  nature  est  difiiérente  en 
beaucoup  de  points.  Cependant  il  y  a  des  diflférences  l^les  qu'on  ne  s'ex- 
plique pas.  Ainsi  les  associations  sont  soumises  à  l'autorisation,  de  même 
les  congrégations;  mais  tandis  que  pour  les  associations,  l'autorisation 
n'emporte  pas  concession  de  la  personnalité  civile,  elle  l'emporte  pour  la 
congr^tion  qui  par  ce  seul  fait  est  considérée  comme  d'utilité  publique. 
Cantonnée  aux  communautés  hospitalières,  une  telle  distinction  se  com- 
prendrait, mais  beaucoup  d'autres  communautés  sont  autorisées  sans  qu'il 
y  ait  même  utilité  publique  à  leur  établissement.  Chose  singulière!  les 
communantés  religieuses  sont  traitées  avec  plus  de  sévérité  que  les  autres 
assoeiatioos,  et  ici  on  leur  fait,  au  contraire,  une  situation  privilégiée. 
Est-ce  volonté  bien  voulue  du  législateur?  Nullement.  La  différence  vient 
des  époques  diverses  d'une  législation  successive  et  fragmentaire.  C'est 
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d'abord  comme  établissements  publics  que  les  associations  hospitalières  ont 
éié  admises;  la  personnalitë  civile  en  était  la  conséquence  logique;  cet  état 
premier  a  influé  sur  la  suite. 

On  ne  comprend  pas  très  bien,  d'autre  part,  pourquoi  la  loi  qui  a  été 
généralement  favorable  aux  communautés  de  femmes,  a  maintenu  presque 
totalement  la  suppression  des  communautés  d'hommes.  Même  en  1880, 
quoique  les  deux  fussent  comprises,  celles  d'hommes  ont  été  l'objet  d'une 
dissolution.  Les  deux  cependant  dérivent  d'un  même  principe,  sont  sou- 
mises aux  mêmes  vœux,  ont  les  mêmes  occupations  contemplatives,  ensei- 
gnantes ou  hospitalières.  Les  législations  des  autres  pays  n'ont  point  fait 
cette  distinction  entre  les  deux  sexes. 

Une  autre  distinction  qui  ne  se  justifie  pas  non  plus  entre  les  associations 
ordinaires  et  les  communautés  est  celle  qui  a  trait  à  la  demi>tulelle  admi- 
nisti*ative.  L'association  ordinaire,  lorsqu'elle  est  autorisée,  n'a  pas  la  per- 
sonnalité civile  et  ne  peut  faire  aucun  acte  comme  acte  juridique;  que 
si  la  personnalité  juridique  vient  à  lui  être  conférée ,  parce  qu'elle  est  dé- 
clarée d'utilité  publique,  elle  est  exempte  de  toute  tutelle  ou  demi-tutdie 
administrative;  elle  est  entièrement  libre.  11  n'en  est  pas  de  même  des  con- 
grégations autorisées;  la  loi  de  18-2 5  les  soumet  à  une  demi-tutdlle  admi- 
nistrative ;  nous  ne  parlons  pas  ici  de  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  dons 
et  legs,  il  y  a  là  des  motifs  spéciaux  que  nous  examinerons  plus  loin,  mais 
les  communautés  ne  peuvent  ni  acquérir  ni  aUéner  des  immeubles  ou  des 
rentes,  ni  céder  des  créances  sans  une  autorisation.  Cette  demi-tutelle  a 
même  succédé  à  une  tutdle  complète  qui  avait  été  édictée  par  le  décret  de 
1809.  Pourquoi  cette  différence?  La  communauté  n'esl-dUe  pas  capable  de 
gérer  ses  biens  aussi  bien  que  l'association ,  et ,  dès  qu'il  ne  s'agit  que  d'actes 
gratuits,  aucune  captation  n'est  à  craindre.  Ce  qui  est  curieux,  c'est  que 
cette  demi-tutelle  administrative  ne  frappe  pas  les  quelques  congrégations 
d'hommes  qui  existent  légalement. 

Les  dons  et  legs  faits  aux  congr^ations  sont  soumis  à  certaines  restric- 
tions, et  cela  se  comprend;  la  captation  est  facile  à  faire,  difficile  à  prouver, 
et  il  est  bon  d'établir  quelques  présomptions  légales;  nous  examinerons  si 
ces  présomptions  sont  bonnes  et  suffisantes.  La  loi  les  applique  aux  libéra- 
lités faites  par  une  religieuse  soit  à  la  communauté,  soit  à  une  autre  reli- 
gieuse de  la  même  congrégation. 

Cette  assimilation  des  deux  cas  ci-dessus  l'un  à  l'autre  est  juste ,  car  la 
religieuse  sera  presque  toujours  personne  interposée.  La  réduction  du  dis- 
ponible au  quart  des  biens  est  juste  aussi,  sauf  h  discuter  cette  quotité,  ce 
qui  est  toujours  possible.  Mais  pourquoi  enlever  cette  prohibition  si  la  dis- 
position ne  dépasse  pas  10,000  francs?  Si  ces  10,000  francs  sont  toute  la 
fortune  de  la  religieuse  donatrice,  pourquoi  en  priver  entièrement  sa  fa- 
mille qui,  dans  cette  hypothèse,  est  sans  doute  pauvre?  Il  faudrait  donc 
retrancher  cette  exception. 
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Si  la  donation  ou  le  legs  eont  bits  par  des  étrangers,  la  loi  de  1 8a 5 
édicté  certaines  dispositions  sages.  Ainsi  elle  prohibe  la  donation  avec  ré- 
serve d'usufruit.  Cela  se  conçoit  :  lorsqu'on  se  réserve  la  jouissance  pendant 
sa  vie,  on  se  dépouiile  facilement;  il  y  a  là  un  entraînement  contre  lequel 
le  l^slateur  devait  réagir.  La  disposition  qui  prohibe  les  dispositions  uni- 
verselles ou  à  titre  universel  est  moins  fondée;  si  ces  dispositions  sont  ex- 
cessives, elles  seront  réduites  facilement;  dans  le  cas  contraire,  qu'importe 
leurs  formes  ?  . 

On  s'étonne  que  la  loi  de  189 5  n'ait  pas  aussi  limité  le  disponible  h  une 
certaine  quotité  moindre  que  la  quotité  ordinaire,  quand  ia  libéralité  est 
faite  à  la  communauté  par  un  étranger.  L'intérêt  des  familles  l'exigeait;  la 
captation  est  moins  facile ,  mais  cependant  assez  fréquente.  C'est  que  lo  loi 
a  préféré  employer  un  autre  moyen.  Elle  soumet  l'acceptation  du  legs  ou 
de  la  donation  h  l'autorisation  administrative;,  laquelle  consulte  les  héritiers 
et,  s  ils  sont  trop  pauvres  ou  s'il  y  a  captation  probable,  refuse  qu'on  les 
dépouille.  C'est  un  moyen  très  radical,  mais  un  peu  brutal,  que  le  législa* 
leur  a  employé.  Il  a  l'avantage  de  couper  court  au  procès  et  de  lever  les 
difficultés  de  preuve,  mais  aussi  il  prête  à  l'arbitraire.  On  conçoit  qu'une 
libéralité  soit  annulée  quand  la  captation  est  prouvée;  on  comprend  même 
qu'elle  le  soit  lorsqu'il  s'âève  une  présomption  l^ale  en  ce  sens,  mais. en 
faire  dépendre  le  sort  de  la  volonté  du  pouvoir  administratif,  lui  faire  dé- 
cider implicitement  ces  questions  si  graves,  est  excessif.  Il  n'y  a  plus  là  tu- 
telle administrative  où  l'on  examine  si  les  avantages  valent  les  charges,  mais 
une  sorte  de  représentation  officieuse  des  héritiers.  Leur  action ,  la  défense 
des  communautés  se  trouvent  soustraites  au  juge  de  droit  commun.  Aucun 
autre  l^slateur  n'a  admis  un  tel  système. 

Sans. doute  il  y  a  un  danger  très  grand  de  captation  et,  en  outre,  la 
preuve  de  la  captation  est  difficile;  enGn  un  très  grand  préjudice,  même  en 
dehors  de  toute  captation,  peut  être  causé  aux  parents  pauvres  par  la  libé- 
ralité en  faveur  de  la  communauté.  Mais  une  mesure  uniforme,  légale, 
aurait. pu,  sans  aucun  arbitraire,  diminuer  le  disponible  ordinaire,  inter- 
dire dans  tous  les  cas  de  donner  à  la  communauté  au  delà  de  telle  quo- 
tité. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  famille,  le  système  de  la  législa- 
tion française  présente  des  lacunes  plus  graves.  Ce  ne  sont  pas  les  libéralités 
ostensibles  qui  sont  les  plus  fréquentes  et  les  plus  considérables,  mais  bien 
«elles  occultes.  Presque  toujours,  les  religieux  d'une  communauté  donnent 
à  cette  communauté  tout  leur  patrimoine.  Beaucoup  de  personnes  préten- 
dent qu'ils  ne  font  qu'user  de  leurs  droits.  Cela  est  incontestable,  pourvu 
qu'ils  ne  fassent  pas  échec  à  la  réserve  ordinaire.  Mais  ïojieium  pietatis 
est  ainsi  souvent  blessé.  Des  parents  pauvres  se  trouvent,  sinon  dépouillés, 
au  moins  frustrés  dans  leurs  espérances  légitimes;  la  réserve  elle-même 
est  quelquefois  entamée;  enfin  il  y  a  contre  le  donateur  lui-même  ou  le 
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testateur,  sinon  captation,  au  mmos  forte  suggestion.  La  loi  n'aurait-elle 
pas  dà  prendre  des  précautions  pour  ce  cas?  Elle  ne  Ta  pas  fait;  nous  ver- 
rons plus  loin  qu^eUe  aurait  pu  le  faire  et  par  quds  moyens.  Il  en  résulte 
qu'en  fait  la  réduction  du  disponible  au  quart  n'est  pas  observée.  Ces  pré- 
cautions, édictées  par  la  loi  de  i8d5,  sont  des  prieautùms  inuiiks;  elles 
sont  écartées  par  les  dons  manuel  et  les  interpositions  de  personnes.  Il  est 
vrai  que  ces  bits  peuvent  être  prouvés  par  tout  mode  de  preuve ,  mais  cette 
preuve  est  tellement  diflScile  qu*dle  n'aboutit  presque  jamais. 

En  ce  qui  concerne  les  donations  et  legs  bits  par  des  étrangers  aux  com- 
munautés, outre  qu'il  n'y  a  pas  de  limitation  l^le,  on  frandiit  souvent  la 
barrière  qui  consiste  en  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative  an  moyen 
des  dons  et  legs  occultes,  contre  lesquels  la  loi  n'a  non  plus  trouvé  ni 
cherdié  aucun  remède,  en  debors  des  cas  on  la  fraude  peut  èlre  prouvée. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  an  contraire,  la  loi  est  trop  sévère.  Elle 
n'admet  pas  la  donation  ou  le  legs  en  bveur  de  communautés  ou  de  mai- 
sons k  créer,  quand  même  le  but  en  serait  charitable.  11  s'agît  des  fonda- 
tions. Celte  décision  repose  sur  une  pure  subtilité  juridique.  Nous  avons 
déjà  signalé  ce  point  en  matière  d'association;  son  importance  est  plus 
grande  lorsqu'il  s'agit  de  communautés.  L'utilité  de  ces  fondations  est  très 
grande.  Pourquoi  ne  pas  rendre,  par  une  fiction  de  la  loi,  leur  existence 
rétroactive  ? 

Une  autre  exigence  qui  ne  se  comprend  guère,  en  admettant  même 
l'utilité  de  Tautorisation,  c'est  d'exiger  qu'elle  soit  accordée,  non  pour  la 
congrégation  en  général ,  mais  pour  cbaque  maison  établie.  En  accordant 
ou  en  refusant,  TAdminislration  doit  examiner  si  le  but  de  f œuvre  est  utile 
et  les  moyens  réguliers;  si  elle  estime  qu'il  en  est  ainsi,  quel  besoin  y  a-t-il 
de  renouveler  cet  examen  à  chaque  maison  nouvelle,  d'acoâérer  ou  de 
retarder  l'extension?  C'est  nuire  à  des  droits,  tout  au  moins  à  des  intérêts 
légitimes. 

Ce  qui  est  singulier,  c'est  que  la  communauté  ait  besoin  d'autorisation 
pour  refuser;  il  semble  que  si  l'acceptation  peut  nuire  quelquefois  aux 
droits  des  tiers  ou  de  la  société,  il  n'en  peut  être  ainsi  du  refus,  et  qtie 
celui-ci  fait  partie  intégrante  de  l'autonomie.  Du  reste ,  ce  cas  se  produit 
rarement.  Un  autre  droit  de  l'Administration,  qui  n'est  pas  contenu  dans  la 
loi,  mais  qui  résulte  de  la  jurisprudence,  est  celui  de  n'autoriser  qu^à  ac- 
cepter partiellement.  Ceci  nous  semble  un  empiétement  considérable  sur 
l'autonomie  de  la  personne  juridique  et  rend  trop  comjdet  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  l'Etat.  Il  ne  devrait,  au  moins,  être  exercé  que  dans  l'in- 
térêt des  parents  et  sur  leur  demande. 

Le  droit  d'autorisation  ou  de  relus  peut  être  quelquefois  abusif,  surtout 
dans  le  cas  où  il  y  a  conciurence  entre  l'État  lui-même  et  la  congrégation, 
par  exemple  lorsqu'il  s'agit  dé  communautés  enseignantes.  L'État  se  trouve 
alors  en  quelque  sorte  juge  et  partie,  ce  qu'il  faut  partout  éviter. 
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La  i^riation  en  vigneur  n'est  pas  moins  défectueuse  en  ce  qui  concerne 
les  personnes.  Le  droit  moderne  civil  ne  reconnaît  pas  les  vœux;  cependant 
il  reconnaît  ceux  de  cinq  .ins.  Pourquoi?  Du  moment  où  il  se  tient  hors  du 
domaine  spirituel,  il  doit  s  y  tenir  tout  à  fait.  C'est  ce  qu'il  ne  fait  pas;  il 
sanctionne  les  vœux  de  cinq  ans,  non  pas,  il  est  vrai,  manu  militari,  mais 
en  rendant  passible  de  dommages-intérêts  la  religieuse  qui  se  retire  avant 
Texpiration  de  ce  délai.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  les  vœux  de  cinq 
ans  ne  sont  qu'un  simulacre;  les  mêmes  religieuses  font  secrètement  des 
vosnx  perpétuels;  il  y  a  là  la  même  relation  qu'entre  les  libéralités  patentes 
et  celles  latentes.  Dans  ces  circonstances,  TÉtat  eût  mieux  fait  de  ne  pas 
s'occuper  de  ces  vœux ,  qui  resteraient  cantonnés  dans  le  for  intérieur. 

La  loi  de  iSaS  règle  le  sort  des  biens  des  communautés  dissoutes  et  il  le 
règle  d'une  manière  confuse,  sans  raison  plausible,  suivant  qu'il  s'agit  de 
communautés  d'hommes  ou  de  communautés  de  femmes.  Pourquoi  cette 
distinction?  Il  semble  que  les  mêmes  règles  seraient  applicables.  Pour  celles 
d'honmies,  les  textes  sont  muets,  aussi  les  auteurs  sont-ils  divisés;  plusieurs 
admettent  la  déshérence  au  profit  de  l'État,  ce  qui  ne  nous  semble  pas 
équitable.  Pour  les  communauté  de  femmes,  la  loi  de  iSùB  établit  pour 
tes  biens  provenant  de  libéralités  un  droit  de  retour  légal  qui  est  certaine- 
ment plus  juste.  L'est-il  bien,  et  le  disposant  n'avait-il  pas  autant  voulu  dé- 
pouiller ses  héritiers  que  gratifier  la  congr^tion  ?  Ne  serait-il  pas  plus 
conforme  à  ses  intentions  d'attribuer  les  valeurs  à  un  établissement  public 
et  religieux  de  charité?  Pour  les  biens  h  titre  onéreux,  l'attribution  semble 
justifiée;  quant  k  la  pension  alimentaire  accordée  aux  religieuses,  ne  se- 
rait-il pas  plus  juste  de  leur  attribuer  l'usufruit  pendant  leur  vie  de  tout  le 
patrimoine ,  surtout  en  cas  de  révocation  de  l'autorisation? 

Telles  sont  les  critiques  que  mérite,  suivant  nous,  la  loi  fi^nçaise  en  ce 
qui  concerne  les  communautés  autorisées  ;  mais  elle  est  davantage  en  bute 
par  son  mutisme  complet  lorsqu'il  s'agit  de  celles  non  autorisées,  qui  sont 
si  nombreuses.  Étant  admise  la  nécessité  de  l'autorisation,  elle  devait  pré- 
voir ce  cas.  Elle  l'a  tardivement  prévu  en  1880,  mais  en  appliquant  ces 
mesui'es  seulement  aux  communautés  d'hommes.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est 
qu'au  lieu  de  mesures  modérées  permanentes,  dictées  par  les  intérêts  en 
jeu,  elle  s'est  inspirée  de  passions  momentanées  par  des  mesures  violentes; 
elle  les  a  appuyées  sur  une  législation  surannée  et  incertaine,  et  des  prin- 
cipes bien  déterminés  lui  ont  fait  défaut  ;  le  pouvoir  judiciaire  est  souvent 
entré  en  conflit  avec  le  pouvoir  législatif,  la  doctrine  avec  la  jurisprudence , 
les  tribunaux  les  uns  avec  les  autres.  Après  une  longue  inaction ,  une  exé- 
cution rapide  en  vertu  de  lois  contestées,  par  des  moyens  contestés  I  Le  si- 
lence de  la  loi  a  ainsi  été  funeste  k  plusiem'S  points  de  vue.  Nous  avons,  à 
ce  sujet,  exposé  plus  haut  les  errements  de  la  jurisprudence.  Ici  nous 
n'avons  pas  à  critiquer  en  détail  la  loi ,  puisque  c'est  l'absence  de  loi  qui  est 
critiquable.  En  exigeant  l'autorisation,  celle  primitive,  celle  de  1.836, 
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pai*  exemple,  devait  prévoir  la  non-aatorisatioa  et  en  indiquer  les  effets, 
ordonner  des  sanctions ,  des  moyens  d'exécution.  Ces  moyens ,  quant  aux 
personnes,  devaient-ils  consister  en  dispersion  par  la  force  aimée,  on 
n'était-il  pas  plus  expédient  d'autoriser  d'office ,  en  contraignant  les  com- 
munautés è  une  publicité  qu'elles  refusaient?  Nous  n'avons  pas  à  le  ré- 
soudre maintenant.  Nous  incriminons  seulement  le  silence  de  la  loi. 

Dans  ce  silence,  la  jurisprudence  a-t-elle  bien  répondu  aux  questions  qui 
lui  étaient  posées?  Nous  n'avons  pas  à  le  rechei*cher  ici.  Trop  de  passions 
ont  été  soulevées  à  ce  sujet  pour  que  la  discussion  ne  soit  pas  ou  ne  pa- 
raisse pas  être  partiale.  Mais  une  question  majeure,  qui  domine  celle  de  dé- 
tail ,  devait  être  tranchée  réellement  par  la  loi  :  celle  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  ou  de  l'autorité  administrative.  E3te  l'a  été  en  faveur 
de  cette  dernière ,  mais  seulement  en  s'appuyant  sur  des  précédents,  et  ces 
précédents  étaient  surtout  des  précédents  administratifs.  Nous  pensons 
que  comme  toujours ,  c'est  à  la  justice  que  le  législateur  aurait  dili  confier 
ici  et  l'exécution  et  l'interprétation  de  la  loi. 

Le  silence  l^rîslatif  n'a  pas  été  moins  grand  relativement  aux  congrégations 
non  autorisées ,  en  ce  qui  concerne  les  biens ,  et  la  jurisprudence  en  présence 
de  ce  vasle  silence  est  restée  embarrassée  et  sans  boussole.  La  première . 
question  qui  se  présente  dans  celte  direction  est  celle  de  savoir  si  à  côté  de 
la  congrégation  non  autorisée  ne  se  trouve  pas  une  société  de  biens  qui , 
elle ,  n'a  pas  besoin  d'autorisation ,  de  telle  sorte  que  l'interdiction  de  la  pre- 
mière serait  vaine,  la  seconde  ayant,  de  par  la  législation,  tous  les  droits. 
Nous  avons  vu  qu'il  s'est  formé  là-dessus  au  moins  quatre  systèmes;  la  for- 
mation de  systèmes  aussi  nombreux  est  la  condamnation  déjà  de  la  loi  ou 
de  son  silence.  La  jurisprudence  n'en  a  pu  adopter  un  déCnitivement; 
cependant  elle  tend  à  refuser  cette  distinction  casuistique;  elle  est  pratique- 
ment dans  le  vrai ,  mais  une  loi  aurait  dû  le  dire. 

Mais  une  seconde  question  natt  alors  aussitôt  et  la  loi  est  coupable  de  ne 
pas  l'avoir  résolue.  Doit-on  considérer  la  congrégation  comme  existante  en 
fait,  quoiqu'elle  n'existe  pas  en  droit?  Les  conséquences  de  cette  inexistence 
conduisent  à  valider  pour  les  congrégations  non  autorisées  tout  ce  qu'on 
annule  pour  les  autorisées,  résultat  injuste  qui  favorise  celles  qui  ne  se  sont 
pas  soumises  à  la  loi.  La  jurisprudence  décide  avec  raison,  mais  en  hésitant 
dans  les  détails ,  que  la  communauté  pourra  être  considérée  comme  exis- 
tant en  fait ,  mais  seulement  contre  elle-même  et  lorsqu'elle  cherche  à  éluder 
la  loi. 

La  loi  est  éludée,  non  seulement  quand  la  communauté  acquiert  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible  spéciale  établie  par  la  loi  de  i8a5,  mais 
aussi  lorsque  la  communauté  a  recueilli  un  don  ou  un  legs  quelconque  ou 
qu'elle  a  acquis,  même  à  titre  onéreux  ou  vendu  de  même,  puisque,  étant 
non  existante ,  elle  ne  pouvait  acquérir  à  aucun  titre.  Cela  est  parfaitement 
logique  et  juridique ,  mais  est-ce  bien  juste  an  point  de  vue  législatif?  Yoilè 
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une  personne  morale  existant  réellement,  ou  si  Ton  admet  pas  cette  per- 
sonnalité, au  moins  une  collection  de  personnes  naturelles.  D'un  coup, 
voici  tout  ce  qui  se  fondait  sur  elles  anéanti.  Elle  fonctionne  en  fait 
comme  un  être  juridique  en  droit.  Poui*quoi  lui  enlever  celte  existence, 
même  précaire?  Un  td  résultat  conduit  aux  résultats  les  plus  iniques.  En 
voici  un  exemple.  Ici  Tinterposition  des  personnes  est  indispensable  pour 
obtenir  une  libéralité  dans  la  mesure  la  plus  raisonnable.  Eh  bien,  la  per- 
sonne interposée  peut  avoir  Timprobité  de  vouloir  retenir  la  libéralité  pour 
elle ,  elle  en  aura  le  droit. 

Un  tel  résultat  est  la  -  critique  la  plus  sévère  de  la  distinction  entre  les 
communautés  autorisées  et  celles  non  autorisées.  Toutes  devraient  être  dans 
une  situation  semblable;  en  d'autres  termes,  Tautorisation  devrait  dispa- 
raître et  leur  situation  être  unifoime. 

Que  si,  au  contraire,  elle  voulait  maintenir  cette  distinction,  la  loi  de- 
vrait la  sanctionner  très  énergiquement.  E31e  devait  créer,  en  ce  qui  concerne 
celles  non  autorisées,  des  présomptions  d'interposition  de  personnes  et,  en 
outre,  établir  tout  un  système  de  preuves  faciles  pour  établir  que  la  congré- 
gation non  autorisée  a  été  gratiûée;  elle  ne  Ta  pas  fiaiit ,  elle  a  laissé  flotter 
le  droit.  Voici,  par  exemple,  le  cas  d'une  religieuse  qui,  depuis  son  entrée 
en  religion ,  a  reçu  des  valeurs  importantes  ou  ne  justifie  pas  qu'elle  en  ait 
fait  emploi;  il  y  a  mille  motifs  de  penser  que  la  communauté  en  a  profité, 
et  cela  est  vrai  presque  toujours;  la  loi  aurait  pu  puiser  dans  cette  habitude 
une  présomption  l^ale  justifiée,  elle  ne  l'a  pas  fait.  Même  les  présomptions 
l^ales  établies  quand  il  s'agit  d'une  communauté  autorisée,  n'existent  pas 
ici;  le  don  fait  par  une  religieuse  k  une  autre  religieuse  n'est  que  suspect; 
il  faut  d'autres  preuves  pour  conduire  à  celle  de  l'interposition.  En  somme, 
ce  qui  est  contraire  au  bon  sens,  les  communautés  non  autorisées  sont 
beaucoup  plus  favorisées  que  les  autres.  Il  en  résulte  que  les  communautés 
ont  souvent  intérêt  à  ne  pas  se  faire  autoriser,  même  au  prix  de  leur  per- 
sonnalité civile,  et  malgré  le  régime  précaire  et  dangereux  sous  lequel  elles 
vivent  alors. 

Si  l'on  admet  le  système  qui  permet  de  reconnaître  l'existence  de  fait  de 
la  communauté  non  autorisée,  mais,  seulement  contre  elle,  il  en  résulte  un 
procédé  faux  dans  son  ensemble  et  partial.  En  prince  d'une  existence 
illégale,  il  n'y  a  que  deux  moyens  à  prendre,  ou  la  supprimer,  ou  con- 
traindre h  la  rendre  légale ,  mais  celui  qui  consiste  k  la  considérer  en  même 
temps  comme  existante  ou  non  existante  suivant  les  intérêts  en  jeu ,  ne  sau- 
rait êti*e  équitable. 

A  son  tour,  le  régime  fiscal  des  communautés  soulève  les  plus  vives  cri- 
tiques. Suivant  certaines  personnes ,  les  impôts  ne  devraient  pas  frapper  les 
communautés  auxquelles  on  doit  accorder  des  immunités,  soit  à  cause  de 
la  faveur  due  h  la  religion,  soit  à  cause  de  celle  due  k  la  bienfaisance.  Sui- 
vant d'autres,  hostiles  aux  communautés,  elles  devraient  être  plus  frap- 
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pées.  Ce  qui  est  aen]  juste,  c  est  le  droit  commun ,  réalité  devant  TimpM, 
et  comme  elle  n'est  pas  ici  directement  possiUe  eo  raison  de  la  mainmorte , 
au  moins,  par  équivalence.  C'est  cette  équivalence  que  la  loi  française  a  es- 
sayé d'établir;  on  peul  lai  reprocher  de  Tavoir  £ut  par  trop  de  lAtonne- 
ments  successife  et  d'aroir  employé  des  moyens  trop  divers.  Tandis  qu'eHe 
établissait  celle  des  droits  de  mutation  entre  vib  par  un  droit  annuel 
d'amortissement  portant  sur  le  revenu,  elle  essayait  celle  des  droits  de 
mutation  par  décès,  an  moyen  d'un  droit  frappant  à  chaque  décès  le  ca- 
pital, mais  en  exigeant  alors  des  dauses  de  réversion;  ce  n'est  qu'à  la  un 
qu'elle  a  détruit  ce  défaut  d'uniformité.  En  outre,  elle  édictait  un  droit 
annuel  d'impôt  mobilier  sur  les  ooounnnautés  n'ayant  pas  de  dividendes 
distribués,  tandis  qu'dle  ne  frappait  les  sociétés  ordinaires  que  sur  leurs 
dividendes. 

Ainsi  le  priviUige  des  communautés  se  retournerait  en  privilège  contre 
elles.  Ce  n'est  pas  tout,  le  droit  d'équivalence  de  la  mutation  par  décès 
s'applique  illogiquement  aux  communautés  autorisées  oii  il  n'y  a  nullement 
accroissement,  mais  seulement  non-accroissement. 

C'était  une  taxe  unique  et  géaérale  qu'il  fallait  établir. 

Les  vices  de  la  loi  française,  en  ce  qui  concerne  les  communautés,  auto- 
risées ou  non,  sont  donc  nombreux;  ils  affectent  le  fond  et  la  forme,  les 
prohibitions  et  la  méthode  :  à  côté  de  l'obscurité,  les  variations,  les  retours 
en  arrière,  les  mouvemoats  en  avaot  trop  brusques,  le  choc  de  passion  et 
le  manque  de  décision,  et  surtout  le  silence  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants. C'est  pour  cela  que  le  besoin  d'une  législation  complète  et  d'un  seul 
jet,  aussi  bien  sur  les  communautés  que  sur  les  associations,  se  fait  vive- 


Tous  ces  défauts  de  la  loi  firaoçaise  ne  se  retrouvent  pas  dans  la  l^isla- 
lion  étrangère.  Beaucoup  permettent  l'étabfisBOBflDt  soit  des  associations, 
soit  des  communautés,  dans  la  liberté  la  plus  entière.  Les  bis  de  l'Angle- 
terre et  des  États  d'Amérique  sont  des  modèles  sous  ce  rapport.  Ce  système 
simpliste  rend  la  réglementation  superflue.  Celle-ci  ne  peut  exister  là  où  il 
y  a ,  soit  liberté  complète,  soit  interdiction  complète.  La  concession  de  plein 
droit  de  la  personnalité  civile,  l'absence  même  de  condition  de  publicité 
viennent  encore  simpliûer  ce  système.  Cependant  il  est  à  regretter  que  ces 
législations  soient  muettes,  en  ce  qui  concerne  les  précautions  à  prendre 
soit  au  profit  de  l'État,  soit  au  profit  des  familles,  soit  à  celui  des  membres 
des  oongr^ations;  la  captation  y  a  beau  jeu ,  l'individu  est  sacrifié. 

D'autres  législations  sont  plus  parfaites,  elles  ont  proclamé  la  liberté, 
concédé  la  personnification  civile,  mais  pris  les  mesures  de  précaution 
nécessaires.  Ce  sont  surtout  les  législations  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et 
de  l'Espagne;  elles  renferment  des  dispositions  dignes  d'être  recueillies  par 
tous  les  l^islateurs.  D'abord ,  elles  consacrent  toutes  le  principe  de  publicité 
dont  l'absence  est  si  regrettable  en  droi  français.  Suivant  la  loi  espagnole. 
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les  statats  et  les  renseignements  nécessaires  doivent  être  foomis  k  Tanloritë 
administrative  avant  la  constitution,  ii  en  est  tenu  un  registre  dans  chaque 
province;  l'autoritë  administrative  peut  faire  une  opposition  provisoire  qui 
doit  être  jugëe  en  dernier  ressort  par  i*autoritë  judiciaire;  Tassociation  doit 
donner  communication  delà  liste  des  noms  de  ses  membres;  l'Administra- 
tion doit  être  informée  de  chaque  séance;  la  balance  du  budget  de  chaque 
année  doit  être  inscrite  sur  le  registre  ci-dessus.  La  loi  autrichienne  sus- 
analysée  est  à  peu  près  identique.  La  loi  allemande  est  dans  le  même  sens 
et  présente  des  dispositions  encore  plus  détaillées.  Un  registre  de  publicité 
est  établi  au  greffe  de  chaque  bailliage;  tout  ce  qui  concerne  la  vie  de  la 
société  y  est  rdaté;  Tinscription  doit  contenir  les  statuts;  à  partir  de  ce 
moment  l'association  prend  le  titre  d'association  inscrite;  le  tribunal  fait 
publier  Tinscription.  Mention  doit  être  faite  de  tous  les  changements  qui 
surviennent,  sous  peine  de  ne  pas  valoir  vis4hvis  des  tiers;  il  en  est  de 
même  de  la  dissolution  ou  du  retrait  de  la  personnalité  civile;  si  Tinscrip- 
tion  n'est  pas  faite  volontairement,  elle  a  lieu  d'office;  enfin  tout  le  monde 
peut  prendre  conununication  du  registre.  En  un  mot,  la  publicité,  qui 
manque  totalement  en  droit  français  en  matière  d'association,  est  com- 
plètement organisée  dans  ces  codes;  elle  y  tempère  très  heureusement  le 
régime  de  la  liberté  absolue  et  en  fait  disparaître  la  plupart  des  inconvé* 
nients. 

Un  antre  tempérament  qui  rend  cette  liberté  sans  danger  aucun,  c'est 
la  défense  d'avoir  aucun  but  ou  d'employer  aucun  moyen  de  nature  à  nuire 
à  l'État  ou  à  la  sécurité  publique.  Ici  les  trois  codes  cités  sont  uniformes; 
les  associations  ne  peuvent  se  constituer  sans  prévenir  l'autorité  adminis- 
trative et  œlle-d  peut  bire  opposition,  mais  cette  opposition  n'est  que 
provisoire;  c'est  la  justice  ordinaii>e  qui  statue  définitivement.  Le  code  alle- 
mand dévie  cependant  un  peu  de  ce  système  :  si  c'est  l'association  qui 
réclame  contre  la  décision  du  tribunal,  c'est  bien  le  tribunal  judiciaire  qui 
statue,  mais  si  c'est  l'Administration  qui  a  fait  opposition ,  c'est  le  même  h 
un  degré  hiérarchique  supérieur  qui  décide. 

Tontes  ces  lois  accordent  la  personnalité  civile,  en  même  temps  que 
l'existence  légale;  elles  ne  font  point  la  distinction  admise  par  la  loi  fhmçaise 
qui  établit  des  sociétés  ï  demi  formées.  ESIes  vont  même  plus  loin;  elles 
veulent  que  l'association  ait  une  organisation  intérieure  complète.  C'est  ce 
que  frit  notamment  le  code  allemand  qui  l'organise  de  toutes  pièces, 
conmie  une  société  commerciale;  elle  établit  des  règles  pour  l'assemblée 
générale,  pour  la  direction  dont  elle  définit  les  pouvoirs;  elle  règle  aussi  la 
liquidation  après  dissolution.  La  loi  espagnole  s'occupe  aussi  de  ces  points, 
rend  obligatoire  le  budget 

La  dissolution  est  permise  dans  la  législation ,  si  elle  a  lieu  par  le  gou- 
vernement, seulement  pom*  des  motifs  déterminés;  die  ne  peut  être  pro* 
Donoée  que  par  l'autorité  judiciaire.  Les  lois  de  ces  pays  se  préoccupent 
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aussi  du  sort  des  biens  de  Tassociation  dissoute.  La  loi  française  ne  s'oc- 
cupe de  ce  point  que  pour  les  communautés. 

La  loi  française,  au  contraire,  est  muette,  aussi  bien  sur  radininistration 
intérieure  des  associations  autorisées  que  sur  leur  publicité,  leur  dissolu- 
tion, leur  liquidation,  le  sort  de  leurs  biens  après  cessation ,  et  c  est  ailleurs 
que  nous  devons  aller  chercher  des  modèles. 

Mais,  il  faut  le  Reconnaître ,'^ il  est  des  points  essentiels  sur  lesquels  les 
législations  étrangères  sont  muettes;  ii  s'agit  des  précautions  à  prendre 
dans  rintérét  des.&miiles,  mais  il  s'agit  alors  spécialement  des  commu- 
nautés auxquelles  nous  arrivons. 

La  législation  éu^ngère  sur  les  communautés  n^est  pas  identique  à  celle 
en  vigueur  sur  les  associations;  ainsi,  par  exemple,  en  Allemagne,  tandis 
que  la  seconde  est  fédérale,  lautre  reste  particulariste;  cependant  elle  s'en 
rapproche  beaucoup,  en  ce  sens  que  les  pays  qui  admettent  la  liberté 
absolue  des  associations  admettent  aussi  celle  des  communautés  religieuses. 
Cependant  il  y  a  des  exceptions  :  l'Italie  les  interdit  formellement;  l'Espagne 
leur  est  plus  favorable  qu*aux  autres  associations.  En  Suisse,  plusieurs 
cantons  exigent  l'autorisation.  Le  Mexique,  si  favorable  k  la  liberté,  défend 
de  reconnaître  aucun  ordre  religieux.  Dans  les  autres  Etats  hispano-amé- 
ricains, aux  États-Unis,  en  Angleterre,  au  Canada,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande, en  Grèce,  la  liberté  est  complète.  Dans  les  pays  germaniques  où  les 
associations  sont  libres,  les  communautés  sont  soumises  k  des  restrictions 
particulières;  par  exemple,  en  Prusse  la  loi  de  1875  expulsa  tous  les 
ordres  religieux,  mais  le  Lulturcampf  a  maintenant  pris  fin;  la  même 
évolution  a  eu  lieu  dans  les  autres  États  de  l'Allemagne.  Cette  liberté  règne 
aussi  en  Danemark.  Quant  k  la  Russie,  un  système  contraire  est  pratiqué. 
On  voit  qud  le  principe  de  liberté  tend  k  dominer  partout. 

Il  n'a  même  pas  de  restriction  spéciale  ;  la  publicité  n'est  exigée ,  la  tu- 
telle ou  demi-tutelle  administrative  n'est  établie  que  Ik  où  elle  existe  pour 
les  associations  ordinaires;  les  communautés,  après  des  fluctuations, 
tendent  k  entrer  dans  le  droit  commun. 

Sous  ce  rapport ,  les  législations  étrangères  sont  dans  le  vrai.  Enfin  la 
personnalité  civile  leur  est  donnée. 

Mais  le  cAté  défectueux  de  leur  système  est  l'absence  de  précautions 
prises  pour  pi'otéger  l'État ,  les  familles ,  les  propres  membres  des  congrér 
gâtions.  Seules,  les  lois  de  New-York  tendent  k  établir  un  maxûnum  k  la 
fortune  de  chaque  congr^ation.  Mais  c'est  une  mesure  isolée. 

U  est  vrai  que  dans  certains  pays  cette  absence  de  précautions  peut  pa- 
ratli*e  logique.  Ui  ou  règne  la  liberté  absolue  de  tester,  on  ne  comprendrait 
guère  qu'on  la  restreignît  contre  les  communautés  seules.  Cette  liberté 
n  pour  résultat  pratique,  car  on  ne  bit  pas  de  donations  au  premier 
venu,  de  permettre  défavoriser  :  1"  un  enfant  au  détriment  d'un  autre; 
5)'  la  filiation  naturelle,  y  compris  le  concubin,  au  détriment  de  la  famille 
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lëgitîme;  3*  les  serviteure  au  dëtriment  de  tons  antres;  U""  enfin  les  corn- 
inunaatés  religieuses.  U  doit  se  commettre  de  grands  abus,  mais  la  liberté 
a  paru  un  bien  si  précieax  à  ces  peuples  qu'ils  n'ont  voulu  Tamoindrir  en 
aucun  cas. 

Ce  système  se  comprend  moins  dans  les  l^slations  qui  organisent  la  ré- 
serve; cependant  il  existe,  et  ce  n'est  qu'en  France ,  croyons-nous,  que  la 
loi  a  pris  des  dispositions  pour  prot^er  la  famille  et  les  membres  mêmes 
des  communautés  contre  la  captation  et  la  privation  du  patrimoine. 

A  ce  point  de  vue,  les  législations  étrangères  sont  à  leur  tour  très  défec- 
tueuses, et  la  loi  française  pourrait  leur  servir  de  modèle  imparfait. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  fiscal,  nous  avons  vu  qu'aux  États-Unis  les 
communautés  sont  exemptes  d'impôts. 

Après  cet  examen  critique  des  l^îslations  françaises  et  étrangères,  il 
serait  utile  d'apprécier  les  divers  projets  de  loi  proposés  en  France;  celle 
critique  détaillée  serait  trop  longue;  nous  nous  contenterons  d'y  soumettre 
le  projet  Fi*eycinet  II  ne  porte  que  sur  les  associations  en  général,  mais 
certains  articles  visent  évidemment  les  congrégations  religieuses. 

Suivant  ce  projet,  l'autorisation  ne  serait  pas  supprimée,  mais  elle  serais 
donnée  par  l'autorité  judiciaire;  cette  mesure  serait  bonne  s'il  s'agissait 
d'une  autorisation  qui  ne  peut  être  refusée  que  pour  des  cas  précis  et  surtout 
pour  but  ou  moyen  illicites;  mais  il  en  est  autrement;  les  tribunaux  auraient 
un  pouvoir  discrétionnaire;  dans  ces  conditions,  nous  préférons  d'abord  le 
r^une  de  la  liberté,  mais  à  défaut,  nous  pensons  que  l'Administration  est 
plus  compétente  que  la  justice  pour  apprécier  les  raisons  de  gouvernement 
qui  peuvent  s'opposer  h  l'existence  d'une  association.  Donner  è  la  justice  une 
fonction  administrative  nous  semble  mauvais. 

En  même  temps  que  le  projet  transporte  la  compétence  d'autorisation , 
il  refuse  la  personnalité  civile  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  ne  l'admet 
plus  qu'en  vertu  d'une  loi;  cependant  les  autres  associations  auraient  une 
denuhpersonnalité:  elles  pourraientester  en  justice  et  posséder  les  immeubles 
nécessaires  à  leur  habitation;  c'est  leur  donner  une  situation  inférieure  à 
celle  des  syndicats  professionnels.  Nous  ne  comprenons  guère  une  demi- 
personnalité. 

Le  projet  établit  la  publicité,  et  cette  partie  est  à  retenir;  les  statuts  sont 
déposa  au  Parquet,  on  indique  les  apports  et  les.  noms  de  tous  les  associés. 
Cette  dernière  exigence  a  été  critiquée;  on  y  a  vu  une  mesure  inquisi- 
tonale;  on  a  craint  qu'on  ne  cherchât  ainsi  à  se  rendre  compte  des  opinions 
de  chaque  citoyen.  Nous  pensons  que  la  publicité  n'est  jamais  dangereuse; 
Mais  la  sanction  proposée  est  trop  forte;  il  s'agit  de  l'emprisonnement  contre 
les  simples  membres,  c'est  excessif. 

Des  dispositions  utiles  sont  prises  pour  garantir  la  liberté  des  membres 
de  l'association  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses;  lés  associés 
peuvent  sortir  libremeni,  i^prendre  leurs  apports,  et  le  gouvernement  peut 
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visiter  les  établissements.  Cda  est  juste,  mais  n'est  pas  garni  de  sanctions 
suffisantes.  Par  aiilears,  les  apports  ne  devraient  être  répétés  que  déduc- 
tion faite  dos  frais  d'entretien. 

Le  gouvernement  peut  défendre  les  associations  qui  comptent  des  étran- 
gers parmi  leurs  directeurs  ou  qui  se  rattachent  à  des  groupes  résidant  à 
l'étranger;  cette  disposition  vise  évidemment  les  congrégations,  mais  eHe 
soulève  la  question  des  associations  étrangères.  Nous  pensons  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  cette  restriction,  si  la  communauté  se  conforme  aux 
formalités  que  la  loi  estime  protectrices. 

Ce  projet  est,  en  outre,  déCactueux  en  ce  qu'il  n'établit  pas  de  précau- 
tions destinées  à  prot^r  soit  les  femilles,  soit  les  membres  des  associa- 
tions contre  l'association,  qu'il  n'établit  pas  de  réserve  spéciale;  il  eat  vrai 
qu'il  s'en  référé  peut-être  sur  ce  point  à  la  loi  de  tSsS,  mais  il  laisse  de 
côté  les  présomptions  de  captation,  les  moyens  de  permettre  au  religieux 
de  conserver  toute  sa  vie  la  propriété  de  ses  biens;  il  oublie  donc  les  points 
les  plus  essentiels. 

Des  légidations,  des  projets  aussi  imparfaits  appdlent  donc  impérieuse- 
ment une  loi  nouvelle  et  complète. 

DEUXIÈME  SECTION. 

RBCHBRCHB  DBS  PRINCIPBS. 

Après  avoir  décrit  l'état  de  la  législation  française  et  des  l^pslations 
étrangères,  et  l'avoir  soumis  ensuite  k  notre  examen  critique,  il  s'agit  de 
rechercher  un  r^me  meilleur  des  associations  et  des  communautés;  mais, 
avant  d'entrer  dans  une  organisation  détaillée,  il  importe  de  bien  fixer  les 
principes  qui  doivent  nous  guider  dans  notre  entvspriae.  Ce  sont  evx  qu'il 
faudra ,  après  aYoii<  discuté  leur  justesse  et  tour  justice,  composer  entre  eux , 
malgré  la  contrariété  apparente  de  quelqnea-uns,  de  manière  à  former  un 
tout  logique,  sans  qu'ils  puissent  se  nairs,  et  de  telle  sorte,  au  contraire, 
qu'ils  se  comfdèlent  et  fiocment  une  synthèse  concordante  et  pratique. 

Premier  prmeipe.  —  Principe  de  liberté. 

C'est  celai  qui  doit  dominer  tous  les  autres.  Les  personnes  phvsiqaes 
ont  pleine  liberté,  non  seulement  pour  agir,  mais  pour  exister;  l'àtat  ne 
préside  pas  à  leur  naissance,  il  la  constate  seulement  ^  puis  il  les  laisse  libre- 
ment agir  sous  leur  responsabilité,  prenant  seulement  les  précautions  né- 
cessaires pour  qu'e&es  ne  nuisent  pas  à  l'ensemble  de  la  société,  ni  les 
unes  aux  autres,  leur  prêtant  seulement  appu  et  tutelle  tant  qu'etles  n'ont 
pas  l'âge  de  disoeruNnenL  Tontes  les  lëgistations  sont  d'accord  sur  ce  point 
au  civil  ;  elles  n'ont  de  restrktions  que  pour  les  droits  politiques  qui  ne  sont 
pas  en  jeu  ici. 
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Ed  doiMI  être  aulreoMiil  pour  les  pereonnes  juridiques  ?  La  plupart  des 
l^siatioDS  répondent  affirmativenient  pour  les  amocîationB  ordioaires  et 
même  pour  lea  eoramunantës,  quoiqu'elles  hésitent  un  peu  pour  ces  der<- 
nîères.  La  loi  française  presque  seule,  poqr  les  unes  comme  pour  les  autres , 
refuse  de  leur  appliquer  le  régime  de  liberté. 

E31e  le  fait  de  deux  manières  :  d*abord  en  exigeant  une  autorisation 
préalable  pour  la  constitution  de  toutes  l^s  assomatious,  puis  en  soumettant 
quelques-unes  d*entre  elles,  les  communauté  religieuses,  à  une  demi-lu» 
tdie  administrative ,  e'eet-ÎHiire  à  une  demi-interdiction ,  leur  interdisant 
les  actes  les  plus  importants  sans  une  autorisation  nouvelle  pour  chacun 
d'eux,  n  faut  remarquer  que  celte  restriction  de  liberté^  ne  s'applique  pas 
seulement  à  la  concession  de  la  personnalité  juridique,  mais  à  la  simple 
existence  de  fait ,  mais  licite. 

Lequel  de  ces  deux  systèmes  est  dans  le  vrai,  celui  derassimilation  com- 
plète des  associations  aux  personnes  physiques  avec  la  liberté  entière,  on 
Uen  celui  de  leur  dissimilation  en  exigeant  f  autorisation  de  la  société  soit 
pour  leur  existence,  soit  pour  leurs  actes? 

Il  faut  d'abord  écarter  un  argument  de  ceux  qui  combattent  le  régime 
de  liberté;  il  consiste  à  prétendre  que  si  la  personne  physique  se  fonhe  en 
dehors  de  la  sodétë,  la  personne  juridique,  en  définitive,  tonte  fictive, 
n'est  qu*Qne  création  de  la  société,  de  l'État,  et  ne  peut  exister  que  par  la 
loi.  11  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  la  personnalité  civile  concédée,  mais 
de  la  simple  existence  comme  association  sans  personndité  collective.  G^ 
état  se  comprend  très  bien,  puisque  c'est  celui  juridique  des  sociétés  civiles. 
Tous  les  membres  agissent  ensemble,  et  l'on  agit  contre  dbacun  d'entre  eux; 
cda  est  très  incommode,  mais  possible.  C'est  d'abord  dans  ces  ternes 
shnptes  que  la  question  doit  être  posée. 

Ble  comprend  alors  deux  termes  successife  : 

1*  Une  association,  sans  personnalité  civile,  doit-elle  pouvoir  se  former 
sans  aucune  autorisation  de  l'État?  d*  Une  fois  formée,  doit^dle  pouvoir  agir 
librement,  sans  tutelle  ou  demi-tutelle  administrative. 

Sur  le  premier  point,  si  nous  consultons  l'analogie  des  autres  parties  de 
droit,  elle  est  dans  le  sens  de  la  liberté.  Autrefois,  en  France,  une  auteri* 
sation  ét«C  nécessaire  pour  les  sociétés  par  actions,  jusqu'en  1867,  oh  le 
r^me  de  la  liberté  piévaiut;  une  différence  capitide  sépare  donc  aujour- 
d'hui toutes  les  sodétés  de  toutes  les  associations.  Dans  le  code  civil  alle^ 
mand,  parmi  les  assodations  elles-mêmes,  on  finit  une  distinction;  les  so- 
détés à  but  économique  restent  soumises  à  l'autorisation ,  mais  celles  a  but 
idéal  en  sont  exemptes.  La  l^slation  française  actuelle  est  donc  un  Ilot 
dans  le  monde  juridique.  Enfin,  en  France  même,  dans  une  matière  très 
analogue  èi  celle  des  assodations,  pour  les  réunions  publiques,  Tinterdic- 
tien  ancienne  a  été  substituée  parla  loi  du  3o  juin  1881  à  la  pleine  liberté/ 

La  légidatioo  en  vigueur  ne  peut  se  souienir  par  des  raisons  théoriques; 

8. 
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la  liberté  d*as8ociatk>Q  fiiit  partie  de  celles  •garaotie»  par  la  constitation,  et 
c'est  une  ironie  d'affirmer  qu'elle  subsiste  si  fassodation  ne  peut  jse  former 
qu  avec  l'autorisation  de  l'État.  Il  en  serait  peut-être  ainsi  si  l'État  ne 
pouvait  refuser  cette  autorisalioo  que  pour  des  motib  déterminés  visant  la 
sécurité  publique  et  s'il  existait  un  recours  devant  l'autorité  judiciaire  dans 
chaque  espèce.  En  effet,  la  liberté  n*est  pas  vidée,  quand  elle  est  limitée 
non  seulement  par  des  mesures  répressives  en  cas  de  délit,  mais  mâme  par 
des  mesures  préventives  ayant  pour  but  d*empècher  de  le  commettre, 
pourvu  que  l'application  de  ces  mesures  ne  puisse  être  arbitraire  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  le  droit  de  s'associer  est  à  la  mexd  de  l'Administi'a- 
tion. 

Ce  sont  des  raisons  pratiques  qui  seules  semblent  un.  moment  soutenir 
le  régime  de  l'autorisation.  Si  un  individu,  dit-on,  si  riche  soit-il,  ne  peut 
avoir  qu'une  force  limitée,  la  force  d'une  association  peut  être  indéfinie,  et 
elle  peut  remployer  soit  k  la  violation  directe  d'une,  loi  générale,  soit  en 
ddiors  des  cas  délictueux  prévus,  h  tenir  en  échec  l'État  lui-même  ou  à 
opprimer  les  individus ,  voire  même  ses  propres  membres. 

Gela  est  vrai,  mais  en  ce  qui  concerne  les  dâits  proprement  dits,  nous 
admettons,  et  l'on  verra  plus  loin  comment,  les  mesures  non  seulement  ré- 
pressives, mais  préventives,  soit  antérieures  à  la  formation  de  l'assodation , 
smt  postérieures,  qui  peuvent  être  prises.  En  ce  qui  concerne  faction  po- 
litique de  l'association ,  nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse  y  mettre  obstacle ,, 
car  c'est  le  principe  même  de  liberté  qui  serait  atteint;  d'ailleurs,  en  vertu, 
de  la  liberté,  il  se  formera  d'autres  associations  politiques,  de  sens  con- 
traire, dont  Taction  contrebalancera  celle  des  premières.  Quant  à  l'oppres- 
sion des  associations  contre  les  individus,  n'existe-troUe  pas  aussi  de  ia 
part  des  sociétés  dont  la  liberté  cependant  est  admise,  et,  d'ailleurs,  ne 
peut-on  pas  prendre  des  mesures,  mais  générales  et  l^ales,  et  non  indi- 
viduelles et  arbitraires,  pour  les  empêcher?  Il  reste  ce  qu'on  peut  appeler 
la  raison  d'État,  c'est-k^ire  la  concurrence  entre  la  société  majuscule,  et 
une  association  particulière  très  puissante. 

Mais  ne  voyons-nous  pas  le  même  inconvénient  se  produire  en  matière 
de  sociétés  commerciales,  industrielles  ou  financières,  cdies-ci  traiter  d'é-- 
gale  à  ^ale  avec  l'État,  mais  aussi  lui  prêter  un  précieux  concours?  U  en 
sera  de  même  des  associations.  Elles  pourront  avoir  une  grande  puissance, 
mais  en  même  temps  collaborer  avec  l'État  ^  dans  le  même  sens,  et  pour 
conserver  cette  efficacité,  la  liberté  leur  est  nécessaire.  Gomment  d'ailleurs 
l'État  pourrait-il  savoir  d'avance  le  dévdoppement  excessif  que  peut  prendre 
une  association? 

Lorsque  l'association  est  née,  doit^le  rester  sous  la  tutdie  administra- 
tive, complète  ou  atténuée,  ou,  au  contraire,  doit*elle  être  entièrement  libre 
de  ses  actes?  Les  adversaires  de  la  liberté  complète  invoquent  l'exemple  de 
ce  qni  a  lieu  pour  les  communes ,  les  départements,  les  établissements  pu- 
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blics,  qui  peuvent  s'administrer  seuls,  mais  non  faire  les  acies  de  disposi- 
tion. Ils  considèrent  qae,  pour  les  associations  qui  ne  sont  pas  de  droit 
public ,  cette  tutdle  complète  n'est  pas  nécessaire ,  mais  qu'elle  doit  exister 
pour  les  actes  essentiels  et  surtout  pour  Taiiënation  et  Tacceptation  des  li- 
bëraiitës.  En  France,  les  associations  autres  que  les  communautés  sont 
exemptes  de  toutes  tutelles,  mais  nous  devons  raisonner  pour  tous  les  états 
législatif  possibles.  L'assimilation  des  associations  aux  personnes  incapables, 
aux  mineurs,  est  une  idée  généralement  reçue,  le  manque  d'autonomie 
communale  y  a  disposé,  mais  elle  ne  peut  invoquer  aucune  raison  théo- 
rique; en  se  réunissant,  les  citoyens  ne  sauraient  diminuer  leur  capacité; 
s'ils  décident  h  l'unanimité,  on  ne  voit  pas  de  quel  droit  les  pouvoirs  pu- 
blics s'opposeraient  à  leur  vdonté  conmiune;  que  si  leur  dédsion  ne  réunit 
que  la  majorité  simple,  on  peut  sans  doute  exiger  une  majorité  plus  forte 
que  la  pluralité  des  voix ,  mais  c'est  tout;  les  sociétés  commerciales  décident 
bien  h  la  majorité,  sans  contrôle,  poiuquoi  les  associations  ne  le  feraient-eHes 
pas?  La  décision  peut  léser  sans  doute  les  droits  dé  l'État,  ou  les  lois  pé- 
nales, on  le  droit  individuel ,  et  alors  nous  ne  refusons  pas  à  l'État  le  droit 
de  les  attaquer  par  la  voie  judiciaire,  ce  qui  est  tout  autre  chose,  mais 
l'association  doit  décider  librement  tant  que  sa  décision  n'est  pas  cassée  par 
les  tribunaux.  Cda  est  d'autant  phis  vrai  que  ce  qui  est  soumis  è  une  tu- 
tdie  administrative,  ce  sont  des  actes  concernant  non  les  personnes,  mais 
les  biens.  Les  partisans  de  la  tutelle  invoqueront  sans  doute  l'adage  qu'il 
vaut  mieux  prévenir  que  punir,  mais  on  peut  répondre  que,  s'il  s'agit  des 
biens ,  on  n'aperçoit  pas  d^actes  illicites ,  et  que  s'il  s'agit  des  personnes ,  l'acte 
pourra  être  suspendu  et  la  décision  cassée  en  justice  avant  qu'il  puisse 
être  exécuté. 

Le  principe  de  Kberté  ne  nous  semble  donc  devoir  subir  aucune  restric- 
tion proprement  dite,  quand  il  s'agit  des  associations  en  général.  Celles-ci 
doivent  s'étabKr  librement  sans  aucune  autorisation,  et,  une  fois  établies, 
elles  peuvent  aussi  faire  tous  actes,  même  de  disposition ,  sans  subir  aucune 
tatelle  administrative. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  congrégations  reli- 
gieuses? 

On  peut  en  douter  lorsque  l'on  considère  la  force  de  prosdytisme  qui 
s'attache  h  la  religion ,  l'opposition  fréquente  de  ses  principes  avec  ceux  de 
la  société  civile,  le  danger  de  captation  qui  naît  de  la  cohabitation  et  des 
vœux  prononcé^. 

Mais  ces  impressions  se  dissipent  lorsqu'on  envisage  l'ensemble  des  lé- 
gislations étrangères  pratiquées  depuis  longtemps. 

Sans  doute  ces  législations  sont  ici  moins  favorables  à  la  liberté.  Cepen- 
dant toutes  celles  anglo-américaines,  celles  belge,  hollandaise  et  suisse, 
la  plupart  des  lois  des  peuples  néo-latins  et  hispano-américains  procla- 
ment la  liberté  complète;  on  peut  dire  que  le  r^^e  restrictif  tend  à  de- 
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venir  Texeeption.  Les  dangers  sont  donc  beaucoup  moins  grands  qu'on  ne 
le  suppose. 

Au  point  de  vue  ihéorique,  on  ne  comprend  guère,  en  ce  qui  concerne 
la  constitution  d'une  communauté,  les  limitations  de  le  liberté.  Si  tout  ci* 
toyen  peut  s'associer  avec  un  autre  pour  s'occuper  de  sujets  littéraires, 
artistiques,  politiques,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  le  faire  pour  s'occuper  de 
sujets  religieux?  Pourquoi  n'aurùtrii  pas  une  habitation  commune  avec 
d'autres  dont  il  partage  les  goûts  et  les  idées?  Pourquoi  même  ne  pour- 
rait«il  mettre  ses  biens  en  commun  avec  les  leurs,  pour  vivre  mieux  et  plus 
économiquement.  C'est  ce  qui  arrive  fréquemment  dans  les  communautés 
de  femmes  où  le  point  de  vue  rdigieux  n*est  pas  unique,  oiais  où  il  s'agit 
aussi  de  réunir  des  ressources  qui  séparées  scmt  insuffisantes,  et  où 
l'avantage  économique  vient  doubler  la  cordigion.  On  peut  dire  que  les 
communautés  sont  ainsi,  dans  un  sens,  plus  foyorables  que  les  associa- 
tions ordinaires. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  liberté  de  leur  création  l'est  aussi  de  la  liberté  de 
leurs  actes  d'administration  et  même  de  disposition.  Si  le  bot  est  charitable, 
quoi  de  plus  louable  ?> 

S'il  est  autre,  pourquoi  les  personnes  vivant  ensemUe  ne  seraient-dles 
pas  libres  de  vivre  comme  elles  l'entendent? 

Au  point  de  vue  pratique,  la  situation  est  très  différente.  Il  y  a  lieu  de 
protéger  contre  les  communautés,  non  seol^nent  les  tiers,  en  particulier, 
les  finmilles ,  mais  aussi  les  membres  eux-mêmes  de  ces  communautés.  Ceux- 
ci  aliènent  leur  liberté  d*une  manière  perpétuelle!  Cda  doiUil  être  permis? 
Ne  doitron  pas,  au  contraire,  leur  restituer  la  liberté,  même  volontaire- 
ment perdue?  De  plus,  ils  aliènent  leurs  biens  irrévocablement.  Cela  est-il 
tolérable  ?  Ne  doit-on  pas  les  autoriser  à  les  reprendre?  Us  agissent  ainsi 
sous  l'empire  quelquefois  de  la  captation  et  de  la  suggestion.  Ne  doiton 
pas  briser  cette  captation  ou  cette  suggestion?  Enfin  les  tiers  eux-mêmes 
viennent  apporter  tous  les  biens  au  préjudice  des  familles  sous  une  attraction 
souvent  irrésistible.  Ne  fiiut-il  pas  les  en  empêcher?  Pour  tous  ces  motife,  n'y 
a-t-il  pas  lieu  tout  d'abord  de  ne  permettre  à  la  communauté  de  s'établir 
qu'une  fois  autorisée,  après  vérification  de  ses  statuts,  et  une  fois  qu'elle 
est  établie,  ne  doit-on  pas  soumettre  à  la  tutelle  quelqueft-ons  de  ses  actes, 
surtout  ceux  qui  peuvent  être  captatoires  ou  grossir  outre  mesive  le  ca- 
pital de  la  communauté? 

n  faut  faire  ici  une  distinction.  L'abus  n'empêche  pas  l'usage.  En  ce  qui 
concerne  la  création  des  communautés  religieuses,  eÛe  doit  être  Ubre  sans 
autorisation  préalable,  car  cette  autorisation  n'empêche  nullement  la  pos- 
sibilité de  la  captation,  du  pr^udice  causé  ultérieurement  aux  families, 
l'accroissement  éventuel  illimité.  Elle  est  donc  sans  objet.  Il  est  vrai  que, 
s'appliquent  plutêt  à  la  maison  qu'à  l'ensemble  de  la  congrégation,  l'auto- 
risation, si  eue  est  refusée,  peut  empêcher  le  trop  grand  accroissement. 
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Mais  la  dédaion  sur  ce  point  sera  toujours  arbitraire,  et,  d'ailleurs,  cette  ex^ 
tenaîon  ne  constitue  par  elle-mAme  aucun  mal. 

En  ce  qui  concerne  la  tutelle  ou  la  demi-tutelle  administrative,  il  faut 
distinguer  encore  tout  ce  qui  concerne  Taliënation,  Tacquisition,  la  per- 
mission d'ester  en  justice,  ces  restrictions  n'ont  aucune  raison  pratique. 
Pourquoi  défisndre  d'aliéner,  puisqu'on  aliénant,  la  communauté  ne  peut  que 
s'amoindrir  et  par  conséquent  cesser  d'être  inquiétante?  Pourquoi  défendre 
d'acquérir  à  titre  onéreux,  ce  qui  ne  peut  nuire  à  personne?  Au  contraire, 
quand  il  s'agit  d'acquérir  à  titre  gratuit,  d'accepter  un  legs  ou  une  dona* 
lion,  il  naît  une  certaine  anxiété.  C'est  là  qu'apparaît  le  danger  de  capta- 
tion.  L'arbitraire  administratif,  malgré  les  dangers  de  tout  arbitraire,  peut 
sembler  nécessaire,  il  coupe  court  aux  procès.  Nous  l'admettrions,  en  effet, 
s'il  n'existait  pas  d'autres  moyens  de  combattre  le  péril,  mais  il  y  en  a 
d'autres  et  très  topiques,  que  nous  expliquerons  bientôt»  ceux  qui  ont  Ta* 
vantage,tout  en  étant  eflBcaoes,  de  n'Atre  pas  arbitraires  et  d'empêcher  le 
succès  des  manœuvres  captatoires.  Dès  lors,  l'intérêt  pratique  des  entraves 
administratiYes  à  la  liberté  disparaît  complètement 

Le  principe  de  liberté  reste  seul,  non  entamé,  dominant;  nous  verrons 
quel  est  l'effet  de  son  interférence  avec  d'autres  principes,  mais  il  ne  doit 
pas  être  intrinsèquement  lésé. 

Deuxième  principe.  —  Prikcipe  de  publicité. 

C'est  le  second  grand  principe;  nous  avons  vu  les  inconvénients  du  pre- 
mier, du  principe  majeur,  celui  de  liberté;  ils  sont  presque  tous  détruits 
par  l'introduction  de  celui  de  publicité. 

Ce  serait  un  hors-d'osavre,  de  dire  ici  Thistoire  de  la  publicité,  de  ra- 
conter ses  progrès  incessants  dans  le  droit,  ses  bienfaits,  les  dangers 
qu'^e  écarte ,  les  injustices  qu'elle  empêche.  Signalons  seulement  que  dans 
l'ensemUe  du  droit  civil,  die  domine  de  plus  en  plus,  non  seulement  le 
régime  hypothécaire,  mais  encore  l'état  des  personnes  et  la  totalité  de  la 
législation.  Le  droit  français  Ta  admise  avec  peine;  les  liens  juridiques 
pécuniaires  sont  encore  dans  la  pénombre,  mais  d'autres  législations  lui 
font  la  part  la  {dus  large. 

La  publicité  a  surtout  une  utilité  topique;  elle  efface  les  débuts  de  la  li- 
berté, empêche  ceux  de  ces  effets  qui  peuvent  être  fonestes  et  rend,  dans  la 
mesure  convenaUe,  h  la  société,  les  cboitsque  la  liberté  individudle  lui  fait 
perdre.  Laissez  à  un  citoyen  le  droit  de  tout  faire,  même  le  mal.  Vous  le 
pourrec  presque  impunément,  si  vous  le  forcez  seulement  à  demeurer  dans 
la  maison  de  verre  qu'habite  le  sage. 

La  l^lation  française ,  quelque  chiche  qu'die  soit  de  publicité,  applique 
cette  règle  en  matière  de  société.  Les  dernières  lois  en  cette  matière  ont 
organisé  une  pnUidté  très  large  qui  permet  à  chaque  associé  de  se  rendre 
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compte  de  la  gestion  et  aux  tiers  eaxHmémes  de  ne  pas  être  trompes  par  des 
agissements  intérieurs,  mais  elie  n'étend  pas  ce  principe  aux  associations. 
Le  code  espagnol,  le  code  civil  allemand,  au  contraire,  en  font  une  très 
large  application ,  et  c*est  pour  cela  que  la  liberté  complète  qu*ils  inaugurent 
est  sans  danger.  Le  premier  ordonne  dans  son  article  7  la  tenue  d*im  re* 
gistre  spécial  dans  chaque  gouvernement  de  province  où  sont  inscrites  toutes 
les  associations;  de  cette  inscription,  un  certificat  est  délivré  qui  prouve 
envers  tous  l'existence  de  Tassociation.  Bien  plus,  Tautoriié  doit  avoir  con- 
naissance des  noms,  prénoms,  profesâon  et  domicile  de  tous  les  associés, 
en  distinguant  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  d'administrateurs.  En 
outre,  sur  le  registre  de  la  province,  on  porte  les  résultats  du  budget  et 
du  compte  annuel  de  l'établissement.  Le  tout  est  sanctionné  par  des  péna- 
lités sévères.  Les  réunions  des  associations  sont  soumises  h  leur  tour  îi  une 
publicité  spéciale;  le  gouverneur  est  averti  de  l'heure  et  du  lien  de  la  réu- 
nion et  peut  s'y  faire  représenter.  La  loi  autrichienne  exige,  lors  de  la  con- 
statation d'une  association,  les  mêmes  déclarations  qui  doivent  aussi  com- 
prendre les  noms  des  associés.  Le  code  dvil  allemand  distingue  les  associa- 
tions h  but  économique  qui  ont  besoin  d'autorisation,  et  celles  à  but  idéal 
qui  ont  besoin  seulement  de  publicité,  de  sorte  que  odle-ci  vient  à  équi- 
valoir k  celle-là,  mais  les  deux  sont  soumises *à  une  certaine  pubUcité.  La 
création,  la  dissolution  doivent  toujours  être  rendues  publiques.  C'est  l'in- 
scription qui  pour  celles  inscrites  donne  la  personnalité  juridique,  die  se 
réalise  par  la  relation  sur  un  registre  établi  à  chaque  tribunal  de  bailliage  ; 
eHe  doit  indiquer  les  statuts,  une  copie  des  titres,  les  dispositions  qui  res- 
treignent les  pouvoirs  delà  direction,  le  tribunal  bit  publier  cette  inscrip- 
tion par  une  insertion  dans  un  journal;  chaque  changement  doit  être  inscrit, 
«ous  peine  de  non-opposabilité  aux  tiers ,  pour  traiter  avec  ceux-ci';  le  tri- 
bunal délivre  un  certificat  de  la  qualité  de  directeur.  La  dissolution  et  le 
retrait  de  personnalité  juridique  doivent  aussi  être  inscrits.  Enfin,  si  Fin- 
scription  n'a  pas  lieu  sur  requête,  elle  est  faite  d'oflSce.  Le  puUic  peut 
prendre  connaissance  du  registre.  Comme  on  le  voit,  l'oi^nisation  de  cette 
publicité  est  complète. 

Elle  a  le  résultat  le  plus  précieux,  celui  de  mettre  les  tiers  en  garde  contre 
toutes  les  manœuvres  possibles  de  l'association;  elle  a  aussi  cdui  de  per- 
mettre k  l'autorité  publique  de  prendre  à  tout  instant  les  précautions  néces- 
saires, non  pas  des  pr^utions  arbitraires  et  de  sa  propre  autorité,  mais 
alors,  comme  nous  le  verrons,  die  peut  demander  h  la  justice  la  punition 
ou  même  la  prévention  de  certains  actes. 

La  publicité  est,  avec  l'intervention  judiciaire,  en  cas  d'acte  lésant  ou 
menaçant  de  léser  la  société,  le  contrepoids  nécessaire,  mais  suffisant,  delà 
liberté.  Celle-ci,  sans  publicité,  est  dangereuse,  parce  qu'elle  peut  porter 
des  coups  h  la  liberté  d'autrui  qu'autrui  ne  peut  parer;  mais  la  publicité 
complète  rend  la  liberté  complète  inofiiensive.  Ces  ressorts  antagonistes  em- 
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.  péehènt  tout  excès;  Forganisation  sociale  oe  s^avance  plus  qu'avec  la  vitesse 
rësoHant  de  \a  difli^rence  des  deux  principes. 

Ces  avantages  sont  indëniabies  et  ne  sont  pas  déniés;  mais  on  vient  ob* 
jecter  que  la  puUicité  est,  par  elle-même  et  par  son  principe,  contraire  à  la 
liberté^  dont  elte  est  la  négation  partidle  directe.  Un  individu  a  non  seule- 
ment la  liberté  de  fiiire  un  acte,  mais  aussi  de  se  cacber,  il  a  celle  d'exister 
et  même  celle  de  dissimuler  son  existence.  Eh  bien,  Tassociation  doit  aussi 
avoir  ces  deux  droits,  sans  quoi  sa  liberté  ne  serait  pas  complète.  Telle  est 
la  théorie.  La  pratique  est  dans  le  même  sens  et  ses  raisons  sont  plus 
fortes.  Une  association  peut  avoir  intérêt  à  taire  soit  son  existence,  soit  ses 
biens,  soit  ses  moyens  d'agir,  surtout  ses  ressources;  eHea  cdui  surtout  de 
cadier  les  noms  de  ses  membres ,  dont  la  révélalioh  peut  leur  nuire ,  car  elle 
peut  les  désigner  aux  persécutions  soit  de  leurs  concitoyens,  soit  de  TÉtot. 
Ce  reproche  a  été  mis  en  avant  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  congrégations 
religieuses  on  des  associations  ayant  un  but  idéal ,  en  pratique ,  religieux. 

Cette  objection  peut  être  vraie  dans  l'état  juridique  actuel  où  tout  dé- 
pend bien  plus  de  la  ftveur  que  des  raisons  objectivées,  où  Tautorisation 
peut  être  accordée,  ou  refusée  capricieusement,  ou  même  retirée.  Mais  il 
en  serait  autrement  sous  le  r^me  de  la  liberté  entière.  De  même  que  la 
publicité  corrige  les  inconvénients  de  la  liberté,  la  liberté  pleine  corrige 
ceux  de  la  publicité. 

Sous  un  r^me  politique  où  la  liberté  de  conscience,  de  cuite,  des  opi- 
nions, demeni^  non  plus  seulement  un  droit,  mais  un  bit,  la  défaveur  qui 
s'attache  aux  personnes  faisant  partie  d'une  association  antipathique  n'au- 
rait plus  de  force,  car  on  ne  pourrait  plus  la  faire  valoir.  L'inconvénient 
signalé  est  donc  purement  transitoire.  Quant  à  l'objection  théorique  qui 
veut  (que  parmi  les  libertés  respectées  figure  ceDe  de  pouvoir  se  cacher, 
nous  n'admettons  pas  cette  dernière  liberté,  quoiqu'dle  soit  juste  en  elle- 
même,  parce  qu'elle  expose  la  liberté  et  les  droits  des  antres  à  des  dan- 
gers. Ce  sont  ces  dangers  qui  font  la  légitimité  du  r^me  hypothécaire; 
ils  feraient  celle  de  son  extension  i  l'état  civil  et  à  la  capacité;  ils  nécessitent 
aussi  la  publicité  s'étendant  des  individus  aux  associations. 

La  pubBeité  est  l'Ame  du  droit  moderne.  C'est  l'application  de  la  lumière 
à  monde  juridique,  tandis  que  la  Uberté  est  celle  du  plein  air,  de  l'air 
rivifiant;  les  deux  sont  nécessaires  inresqoe  à  un  degré  égal.  De  la  lumière , 
encore  de  la  lumière  1  Ce  cri  de  Goethe  mourant  est  celui  non  seulement  de 
la  science,  mais  de  la  morale  et  du  droit. 

Tmsième  principe,  —  ParaciPE  d'organisation  extérieure 

ou  DE  personnalité  CIVILS. 

Une  société,  une  association  peuvent  exister  sans  qu'il  en  résulte  une 
personne  morale  distincte  de  cdies  de  leurs  membres.  Tel  est  le  cas  en 
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droil  français  pour  les  aociétés  civiiea,  à  la  diflXrence  des  eommerdales; 
cependant  la  tendance  à  accorder  cette  personnaUtë  est  si  grande  qae  la 
jurisprudence  a  fini  par  en  investir  les  sociétés  civiles  à  peu  près  toutes. 
Les  congrégations  aussi,  dès  qu'elles  sont  autorisées,  acquièrent  la  per- 
sonnalité civile.  Mais  la  situation  des  autres  associations  est  anomale.  Elles 
peuvent  être  autorisées  sans  que  la  personnalité  civile  en  résulte;  celle-ci 
ne  dérive  que  d'un  fetit  différent  :  la  reconnaissance  d'utilité  publique.  Les 
législations  étrangères  ne  font  pas  généralement  cette  distinction.  La  lot 
allemande,  suivant  les  cas, fait  résulter  la  personnalité  civile  tantôt  de  l'au- 
torisation, tantôt  de  Tinscription. 

La  situation  d'une  association  autorisée,  mais  non  revètne  de  la  person- 
nalité civile,  est  singulière  et  gênante.  Elle  n'existe  pas  vis4i-vi8  de  tiers. 
S'il  s'agit  d'ester  en  justice,  d'acheter,  de  vendre,  tous  les  membres  doivent 
comparaître;  il  en  est  de  même  pour  recevoir  une  donation  ou  un  legs.  Ce 
n'est  pas  tout;  la  mort  d'un  associé  rompt  l'association,  sauf  clause  con- 
traire. Il  peut  y  avoir  des  recours  incessants.  Enfin  les  tiers  se  décident 
difficilement  à  contracter.  La  majorité  ne  peut  lier  la  minorité.  La  plupart 
des  avantages  des  sociétés  sont  perdus. 

Il  nous  semble  évident  que  la  concession  de  la  personnalité  civile  doit 
suivre  la  constitution  de  l'association,  non  à  partir  du  moment  où  cette 
constitution  est  valable,  mais  de  celui  où  elle  est  portée  à  la  oonnaissanee 
des  tiers  par  la  publicité.  C'est  de  ce  moment  que  naît  vraiment  l'être 
moral,  ou  plutôt  que  son  acte  de  naissance  est  dressé,  qu'il  prend  rang 
parmi  les  personnes.  Auparavant,  il  n'a  qu'une  existence  intérieure,  exis- 
tence insuffisante,  comparable  à  la  vie  intra-ntérine;  il  faut  qu'il  vienne 
an  jour,  que  ses  organes  de  rdation  fonctionnent;  c'est  ce  qui  devient 
possible  par  la  publicité  et  dès  ce  moment.  Aucun  acte  du  pouvoir  n'a 
puissance;  la  personnalité  suit  automatiquement  la  constitution. 

On  objecte  que  l'association  est  un  être  artificiel,  auquel  non  la  natnre, 
mais  la  société  donne  la  vie ,  vie  que  celle-ci  peut  par  là  même  lui  refuser. 
C'est  le  principe  admis  depuis  longtemps  sur  la  foi  des  premiers  qui  Font 
énoncé.  L'État  seul  peut  créer  des  personnes  morales.  Rien  de  plus  faux 
que  cet  axiome  qui  n'a  jamais  été  examiné  en  raison.  L'association  est 
une  personne  natarelie;  ce  n'est  pas  une  personne  physique,  0  est  vrai, 
mais  les  personnes  morales  sont  naturdles  comme  les  autres.  Dès  que  plu- 
sieurs hommes  se  rassemblent,  il  surgit  un  être  nouveau ,  inunatérid,  mais 
réel,  qui  n'a  point  exactement  les  mêmes  idées,  les  mAmes  actes  que  cha- 
cun de  ceux  qui  l'ont  composé;  c'est  un  être  superorganique;  cet  être  est 
supérieur  à  ses  auteurs;  il  est  quelquefois  inférieur,  mais  en  tout  cas  il  est 
outre.  L'État  n'est  pour  rien  dans  cette  genèse;  c'est  la  genèse  des  esprits, 
tandis  que  l'homme  individuel  est  le  résultat  d'une  genèse  corporelle;  l'État 
peut  le  combattre,  l'anéantir^  l'éloigner  comme  l'autre,  s'il  en  craint  les 
dangers,  mais  il  ne  peut  en  revendiquer  la  paternité.  La  personnalité  civile 
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existe  malgré  lui,  et  lodraqû'il  s'y  oppose, il  ne  peut  empêcher  sa  fonction , 
mais  seulement  lui  donner  la  mort. 

Toute  association  doit  donc ,  par  le  fait  qu'elle  existe  et  qu  elle  est  conmie 
des  tiers,  exister  vis-à-vis  de  ceux-ci;  en  d'autres  termes,  avoir  une  per* 
sonnalitë  civile.  C'est  son  existence  externe.  D'ailleurs,  cette  personnalité 
qui  lui  pro6te  ne  peut  nuire  à  personne;  au  contraire.  E31e  est  utile  pour 
l'État  qui  sait  alors  à  qui  s'adresser,  qui  connaît  celui  qui  va  personnifier 
l'association  comme  chef,  qu'il  peut  frapper  de  peines  en  sa  qualité.  Les 
tiers  sauront  avec  qui  fls  peuvent  contracter  avec  sécurité;  ils  ne  seront  plus 
obligés  de  s'informer  si  la  délibération  a  été  unanime,  si  l'un  des  ayants 
droit  n'a  pas  manqué  lors  de  la  convention.  La  personnalité  civile ,  loin 
d'être  une  usurpation  vi^-à-vis  de  tous,  est  une  précieuse  garantie;  elle 
achève  celle  que  donne  la  publicité. 

Mais  précisément  beaucoup  de  ceux  qui  veulent  la  liberté  des  associa- 
tions sans  aucun  contrepoids  ne  tiennent  point  h  cette  personnalité.  Ils 
préfèrent  que  l'association  reste  complètement  interne  pour  qu'aucun  re- 
gard  curieux  ne  vienne  y  pénétrer.  C'est  le  système  analogue  h  celui  de 
juristes  qui  rejettent  ailleurs  le  r^me  hypothécaire  entier  I  Us  pensent  qu'on 
a  trop  de  prise  sor  un  être  qui  présente  des  lignes  extérieures  arrêtées,  et 
que  l'indépendance  est  plus  grande  loin  de  la  publicité  et  des  marques  exté- 
rieures; pour  y  parvenir,  ils  suppriment  les  organes  de  relation.  Une  telle 
idée  n'a  pas  besoin  d'être  discutée,  mais  elle  existe. 

La  personnalité  civile  s'analyse  ea  constitution  extérieure.  Cette  consti- 
tation  extérieure  veut  que  l'association  ait  un  ou  plusieurs  représentants 
qui  aient  le  droit  de  taire  seuls  les  actes  ordinaires,  d'ester  en  justice,  et 
de  passer  même  les  actes  de  disposition,  après  y  avoir  été  autorisés  par  l'as- 
semblée. C'est  en  leur  personne  que  l'association  pourra  être  appelée  devant 
la  justice.  L'association  forme  un  être  entièrement  distinct  des  associés;  au 
décès  ou  au  retrait  de  l'un  d'eux,  elle  continuera  dans  les  autres,  et  même 
on  pourra  convenir  que  la  part  de  cdui-d  leur  accroîtra.  Tous  ces  effets 
sont  bien  connus.  A  la  société  n'ayant  qu'une  organisation  intérieure  suc- 
cède cdie  ayant  une  oi^ganisation  complète.  Le  code  civil  allemand  a  prévu 
avec  soin  l'organisation  extérieure  des  associations. 

Puisque  la  concession  de  la  personnalité  civile  n'a  d'inconvénients  ni 
pour  l'Etat  ni  pour  les  tiers ,  on  se  demande  comment  la  loi  qui ,  par 
exemple,  exige  une  autorisation  pour  la  constitution  d'une  association,  en 
exige  une  nouvelle  pour  concéder  cette  personnalité.  Elle  a  reconnu  que 
l'association  ne  fait  courir  aucun  danger.  Pourquoi  «dors  refuser  de  la  com- 
pléter? 

Cette  personnalité  civile  doit  pouvoir  être  rétroactive.  C'est  ce  qui  a  lieu 
dans  le  cas  de  la  fondation.  Un  testateur  vent  non  pas  l^er  à  une  œuvre 
de  bienfaisance  ou  autre  déjà  en  vigueur,  mais  créer  avec  sa  libéralité  cette 
œuvre  elle-même.  En  droit  français  cda  lui  est  interdit. 
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L*argainent  dont  on  se  sert  est  logique  et  jnridiqae  dans  ie  sens  ëtroît, 
mais  n*en  est  pas  moins  absurde. 

Un  être  ne  peut  recevoir  une  iib^raliti^  tant  qu'il  n'existe  pas,  et  Tasso- 
ciation  gratifiée,  étant  alors  inexistante,  ne  pourra  en  profiter.  Le  i^slatenr 
ne  peut-il  pas  par  sa  volonté  tonte-puissante  donner  à  rétablissement  de 
la  personne  morale ,  si  cela  est  utile ,  nn  effet  rétroactif?  D'ailleui-s,  ue  peut- 
on  pas  considérer  cette  personne  morale  comme  en  gestation  dans  l'esprit 
du  disposant  et  appliquer  la  r^e  :  infans  wmtptui  pro  nato  kabetur. 

Qmtrième  principe.  —  Pbincipb  de  l'organisation  intbrnb. 

Si  toute  association  doit  avoir  la  personnalité  civile,  c'est-À-dire  une 
constitution  extérieure  opposable  aux  tiers  et  permettant  des  relations  plus 
faciles  avec  eux,  il  importe  à  plus  forte  raison  qu'elle  possède  une  consti- 
tution interne.  Cdle-ci  est  surtout  utile  dans  les  rapports  entre  l'associa- 
tion et  ses  membres  et  pour  la  protection  de  ceux-ci.  Quant  aux  détails,  en 
vertu  du  principe  de  liberté,  il  faut  s'en  remettrer  aux  statuts,  c'est-ë-dire 
à  la  volonté  unanime  des  associés;  mais  quant  aux  principes,  il  est  utile 
d'en  édicter  quelques-uns,  d'indiquer,  par  exemple,  à  début  d'autres  con- 
ventions^ quelle  est  la  majorité  nécessaire  pour  prendre  une  résolution, 
quels  sont  les  pouvoirs  des  directeurs,  des  liquidateurs,  aussi  des  simples 
associés,  lorsqu'ils  veulent  provoquer  une  mesure.  C'est  ce  que  la  loi  feit 
avec  soin  et  même  avec  minutie ,  lorsqu'il  s'agit  des  sociétés  commerciales; 
la  loi  de  1867,  celle  de  1898  les  a  organisées  intérieurement  avec  le 
plus  grand  soin.  Mais  la  loi  française  est  muette  en  ce  qui  concerne  les  as- 
sociations, elle  les  laisse  inorganiques.  EHes  peuvent  tout  au  plus  s'organi- 
ser, si  elles  le  veulent.  \ja  loi  espagnole  et  celle  allemande  n'ont  pas  procé- 
dé ainsi,  la  dernière  surtout.  Elle  indique  avec  soin  les  diverses  majorités 
requises  pour  lier  la  minorité,  le  mode  et  le  dâai  de  convocation,  le  droit 
de  chaque  associé  de  la  provoquer,  celui  de  retrait  des  associés ,  les  cas 
et  les  modes  de  dissolution,  la  liquidation,  le  mode  de  répartition. 

Dès  lors,  les  associés  sont  prot^és  contre  les  décisions  oppressives  de  la 
majorité,  ils  sont  prévenus  de  toutes  les  mesures  prises,  et  ainsi,  grâce  k 
l'organisation  intérieure  jointe  à  l'organisation  extérieure,  Tassociation, 
d'amorphe  qu'elle  était,  devient  un  être  entièrement  organique,  comme 
les  personnes  physiques. 

Cinqmème  principe.  —  Principe  d'un  droit  social  supérieur. 

L'individu  doit  avoir  toute  liberté;  de  son  c6té,  l'association  d'individus 
doit  avoir  toute  liberté  ausn,  et  enfin  la  grande  société,  l'État,  doit  con- 
server la  sienne.  Ces  trois  libertés  se  choquent,  mais,  si  efles  ne  peuvent 
se  concilier  parfaitement,  les  autres  doivent  céder  devant  la  société  supé- 
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rienre.  Comme  oeUe-d  u'agit  qae  dans  VintértA.  général,  c^est,  en  réalité, 
à  un  intérêt  plus  compréhensif  que  cède  l'intérêt  moins  comprébensif. 

Voiei  une  association  demalfiûteQrs;  Tintérêt  de  ceux-ci  (intérêt  mal  en- 
tendu, mais  réd  k  leurs  yeox)  est  de  réussir  dans  leurs  entreprises  crimi- 
ndles,  mais  celui  de  la  société  isntière  est  qu'ib  n'y  réussissent  pas.  Or,  de 
par  son  droit  supâieur,  die  aura  roltribntion  de  s'opposer  à  l'asaocialion 
de  malfiiiteurs,  non  seulement  en  punissant  et  en  prévenant  ses  actes,  mais 
en  l'anéantissant 

Nous  avons  pris  l'exemple  le  plus  simple,  le  plus  frappant.  Le  droit  de 
l'État  est  le  même  quand  il  ne  s'agit  plus  d'actes  dâictueux,  mais  d'actes 
dangereux,  par  exemple  ceux  de  renverser  par  la  violence  la  forme  du 
gouvernement,  d attaquer  par  la  violoioe  les  droits  qui  dans  l'état  sociid  du 
moment  sont  considérés  conune  inviolables,  d'exciter  par  la  propagande  les 
citoyens  i  ces  r&uliats.  Le  droit  supérieur  de  l'État,  dont,  il  peut  abuser, 
il  est  vrai,  est  d'empêcher  l'association  de  naître  dans  tous  ces  cas  ou  de  la. 
dissoudre.  Ce  qui  n'est  pas  permis  aux  simples  citoyena  ne  saurait  l'être 
aux  sociétés. 

Ce  principe  n'est  contesté  par  personne.  Mais  la  difficulté  natt  quand  il 
s'agit  de  savoir,  hors  des  actes  délictueux  proprement  dits,  quds  sont  ceux, 
qui  sont  dangereux  et  qui  doivent  être  interdits,  et  dont  la  commission  ou 
l'inunineoce  doivent  autoriser  des  mesures,  puis,  qudles  doivent  être  ces 
mesures. 

11  est  certain,  que,  sons  couleur  d'empêcher  des  actes  dangereux,  un. 
gouvernement  peut  dire  obstacle  i  tous  ceux  politiques  de  ses  adversaires 
et  rendre  le  principe  de  liberté  purement  nominal.  Comment  peut-on  l'en 
empêcher?  On  le  peut  par  deux  moyens. 

Mais  d'abord  cela  devient  impossible  si ,  comme  dans  la  situation  actuelle 
en  France,  c'est  l'Administration  qui  est  chargée  seule  de  rechercher  quelles 
sont  les  sociétés  dangereuses,  de  déterminer  les  actes  dangereux  qui  au- 
torisent des  mesures,  et  de  frapper  de  refus  d'autorisation  et  de  dissolution. 
Alors  le  principe  de  liberté  est  eflhcé. 

Pour  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  fiiut  d'abord  que  les  actes  ou  les  préviisions 
d'actes  de  nature  à  faire  dissoudre  une  association  soient  spécifiés  par  la 
loi  et  non  laissés  h  la  détermination  de  l'Administration.  Dans  le  Gode  pénal, 
le  l^islateur  fixe  lui-même  limitativement  les  incriminations.  H  ne  dit  pas, 
par  exemple  :  le  juge  frappera  de  telle  peine  les  attentats  à  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'État,  il  indique  ces  attentats,  le  juge  ne  peut  punir  les  autr^. 
11  doit  mi  être  de  même  dans  le  code  futur  des  associations.  La  loi  dira  quels 
sont  leurs  délits  propres,  quels  actes  leur  sont  interdits  comme  contraires 
à  la  morale  et  à  la  société ,  et  ordonnera  de  frapper  celles  qui  les  commettent 
et  de  dissoudre  celles  qui  indiquent  dans  leurs  statuts  l'intention  de  les 
commettre.  Ainsi  les  incriminations,  plus  exactement  les  causes  de  dissolu- 
tion, seront  l^ales.  C'est  là  la  compétence  naturelle  et  forcée  de  la  loi.. 
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Hais  rAdministration  ponrra-t^Ue  ensuite,  armée  de  ces  textes,  ap^ 
pliquer  die-méme  cette  loi ,  décider  si  la  situation  de  telle  association  rentre 
dans  ses  termes;  sera-t-eDe  juge?  Elle  Test  dans  la  l^islation  française, 
elle  est  même  plus  que  jnge,  puisqu'elle  peut  dissoudre  sans  avoir  aucun 
motif  iëgai  et  même  sans  en  donner  aucun.  Mais  oda  est»ii  juste? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  là  une  singulière  confasion  des  ponvoin. 
Surtout  étant  admis  que  la  dissolution  ne  doit  pas  arvoir  lieu  par  caprice, 
ni  pour  des  raisons  de  politique ,  mais  seulement  parce  que  le  bat  ou  les 
moyens  de  l'association  sont  illicites,  immoraux  ou  dangereux,  fendra  le 
pouvoir  exécutif  juge  de  belies  questions  c'est  lai  donner  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Il  aurait  aussi  bien  compétence  pour  juger  les  crimes  et  délits  de 
droit  commun,  les  questions  de  paternité,  de  propriété  ou  de  testament 
Oh  est  la  différence?  Les  associations  ont  droit  aux  mêmes  garanties  que 
tous  les  autres  citoyens,  non  seulement  pour  la  liberté  de  leurs  actes,  mais 
aussi  pour  celle  de  leur  existence.  Dissoudre  une  association  ne  diAra  en 
rien  de  la  condamner  à  mort,  les  expressions  seules  sont  modifiées. 

Les  associatious  ont  un  droit  strict  à  leur  juge  naturel ,  an  juge  de  droit 
commun,  aux  tribunaux  ordinaires.  11  y  a  là  une  vérité  éclatante.  On  ob- 
jecte que  le  contentieux  administratif  et  que  la  juridiction  administrative 
existent  bien  en  d'autres  matières.  Cela  est  vrai,  mais  il  n*y  a  même  pas 
contentieux,  ce  n'est  pas  un  tribunal  administratif  qui  décide  en  cette  qua- 
lité, c'est  l'administration  administrante.  D'ailleurs,  il  s'agit  d'un  objet  d'une 
tout  autre  importance  que  ceux  laissés  aux  tribunaux  administratifs,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  liberté  elle-même  et  de  l'^ôstence  d'un  être  juridique. 

Avec  cette  double  condition,  i°  l'indication  nette  dans  la  loi  des  causes 
qui  permettront  de  dissoudre  ou  d'empêcher  de  se  former  une  association, 
causes  qui  ne  pourront  se  rattacher  qu'à  des  faits  illicites,  imaMiraax  ou 
dangereux  perpétrés  ou  annoncés;  9*  l'application  de  cette  loi  par  les 
tribunaux  de  droit  commun,  le  principe  de  liberté,  etcdui  du  droit  supé- 
rieur  de  la  société,  de  l'État,  pour  empêcher  ks  actes  dangereux,  peuvoit 
se  concilier  sans  que  le  principe  de  liberté  devienne  une  simple  étiquette 
trompeuse,  sans  aussi  qu'il  soit  sacrifié  de  manière  à  ramener  bientôt 
h  un  régime  prohibitif  et  arbitraire. 

Quelle  sera  la  juridiction  judiciaire  chargée  de  statuer?  Est-ce  la  magis* 
trature?  Est-ce  le  jury? 

Dans  les  affaires  dviles  ou  crimindles  ordinaires,  nous  ne  trouverions 
aucune  utilité  à  nous  poser  cette  question.  C'est  la  magistrature  qui  est  in>. 
vestie  par  la  légi^tiou  actuelle  de  tous  les  jugements  de  droit  commun. 
Puisqu'il  s'agit  ici  de  revenir  au  juge  naturel,  il  y  aurait  lieu  précisânent 
de  ne  pas  f  écarter. 

Mais  les  questions  relatives  aux  associations,  surtout  aux  communautés, 
revêtent  presque  toujours  un  caractère  politique.  Dès  lors,  le  jury  nous 
semble  plus  compétent  pour  en  juger.  Les  motifs  abondent.  D'abord  la  j 
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gistraiore  a'est  pa«  pariaiiement  indépendante;  si  elle  Test  à  an  certain 
degré  par  i'inamovibiliké  conférée,  elle  reste  dépendante  au  moyen  de 
ravaocement  Or  en  matière  politique  Tindépendance  absolae  est  une  con- 
dition absolue  de  bien  juger.  En  autres  matières ,  celte  nécessité  se  fait  moins 
sentir.  Les  personnages  politiques  interviendront  rarement  quand  il  s^agira 
de  simples  querdles  d'intérêts  entre  individus,  mais  ici  cette  intervention 
est  à  craindre.  En  outre,  en  supposant  que  ies  magistrats  ne  subissent  pas 
ees influences,  on  pensera  qu*ils  lès  subissent,  ce  qui  est  déjà  trop.  Le  jury 
y  est,  an  contraire,  par  définition,  inaccessible; il  peut  avoir  ses  passions, 
mais  n*y  ajoutera  pas  celles  des  antres. 

Ainsi ,  dâimitation  claire,  dans  la  loi  eli^méme ,  des  cas  où  la  dissolution 
peut  être  prononcée,  sans  qu'on  puisse  les  étendre  et  sans  qu'eux-mêmes 
puissent  comprendre  autre  chose  que  la  prévision  des  actes  dangereux, 
nuisibles  ou  illicites  en  droit  commun  ;  pois,  en  vertu  de  ces  textes  seule- 
ment, dissolution  prononcée  par  un  des  organes  judiciaires  :  le  jury. 

Mais  le  reste  de  Tadministration  va  donc  devenir  nul;  cependant  c'est 
à  l'État  de  surveiUer,  d'exercer  la  police,  d'intenter  les  poursuites?  Ne  le 
pourra-t-il  pas  ici?  Si  ;  ce  sera  précisément  son  rêie,  et  son  rôle  unique. 
Il  loi  sera  pennis  de  s'assurer  de  la  situation  de  l'association.  Avant  que 
odie-d  puisse  entrer  en  exercice,  on  devra  lui  communiquer  les  statuts, 
les  noms  des  membres,  l'indication  du  but  et  des  moyens.  S'il  loi  semble 
qu'il  y  a  là  an  danger,  il  aura  le  droit  de  s'opposer  à  la  fondation,  et  son 
opposition  jouira  de  l'exécution  provisoire.  Mais  il  devra  en  même  temps 
SMsir  l'autorité  jodidaiie  pour  que  l'interdiction  devienne  définitive,  ou, 
au  contraire,  soit  levée.  De  même,  au  cours  de  l'existence  de  la  société,  on 
devra  lui  communiquer  toutes  les  modifications;  il  conservera  les  mêmes 
droits,  suspendra  provisoirement  l'association  et  la  déférera  aux  tribunaux 
pour  que  ceux-ci  prononcent  la  dissolution,  s'il  y  a  lieu» 

D'ailleon,  ce  n'est  pas  c<mune  aujourd'hui  la  seule  et  unique  sanction , 
iFop  sévère  dans  bien  des  cas.  Dans  le  droit  actud,  non  seulement  c'est 
l'Administration  qui  de  sa  seule  vokmié  dissout  capricieuBemeiit,  mais  elle, 
ne  peut  appliquer  d'autres  peines,  qui  auraient  peut-être  le  résultat  de  re- 
mettre daôis  la  bonne  voie  l'association  qui  s'en  éciyrte;  par  exemple,  de 
finies  amendes.  Q  y  aurait  pourtant  là  un  remède  très  topique;  les  associa- 
tions qui  se  mettent  en  révolte  contre  le  droit  commun ,  sont  les  plus  puis- 
santes, les  plus  riches;  l'amende  les  atteindrait  très  efficacement.  La  disso- 
lution est  la  peine  extrême  ;  l'employer  seule  est  un  système  analogue  à  edui 
qui  ne  connaîtrait  en  matière  disciplinaire  que  la  destitution  et  en  matière 
pénale  que  la  peine  de  mort 

Le  principe  qui  étaUit  la  juridiction  de  droit  commun,  et  n'accorde  la 
dissolution  à  aucune  autorité  que  lorsqu'il  s'agit  de- faits  iflieites,  immoraux 
ou  dangereux  pour  la  sécurité,  a  été  appliqué  par  les  législations  récentes 
que  nous  avons  citées,  la  loi  espagnole,  la  loi  autrichienne,  la  loi  aile- 
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mande.  La  première,  après  avoir  exigé,  lors  de  la  oonstiiution  d*uu8  as- 
sociation ,  l'indication  au  gonvemement  de  tous  les  renseignements  utiles , 
ajoute  que,  si  les  documents  présentés  ne  sont  pas  conformes  aux  conditions 
l<^les ,  le  gouverneur  les  retourne  en  indiquant  ce  qui  leur  manque; 
que,  s'il  en  résulte  qae  Tassociation  doit  être  considérée  comme  illicite,  sui- 
vant les  rè^es  du  Code  pénal,  il  en  remet  une  copie  an  tribunal  ou  an 
juge  d'instruction  compétent,  en  prononçant  la  suspension  provisoire; 
cettQ  suspension  cesse  son  effet  si  elle  n*est  pas  confirmée  dans  les  vingt 
jours.  Pendant  la  durée  de  l'association,  le  gouverneur  peut  pénétrer  en 
tout  temps  dans  son  domicile  et  ordonner  la  suspension  des  séances  où  Ton 
aura  proposé  de  commettre  un  fait  délictueux.  Il  peut  aussi  suspendre,  par 
décision  motivée,  toutes  les  opérations  en  cas  de  faits  illicites,  mais  alors 
le  juge  d'instruction  doit  être  saisi  dans  les  vingt-quatre  henres,  et  la  sus- 
pension reste  sans  effet  si  elle  a'est  pas  con6nnée  dans,  les  vingt  jours. 
L'autorité  judiciaire  saisie  peut  ne  pas  prononcer  toujours  la  dissolution, 
mois  quelquefois  la  suspension,  ou  même  une  simple  amende.  La  loi  dé- 
crit minutieusement  les  effets  de  la  dissolution  ou  de  la  suspension ,  les 
fraudes  possibles  pour  éluder  la  loi ,  le  moyen  de  les  empêdier. 

De  même,  la  loi  autrichienne,  qui  prodame  la  liberté  des  associations, 
la  soumet  cependant  à.  cette  condition  qu'il  ne  s'agisse  pas  d*actes  illicites 
ou  dangereux.  Dans  ce  but,  avant  le  fonctionnement,  TAdministration  doit 
recevoir  tous  les  renseignements  nécessaires;  il  en  est  de  même  en  cas  de 
modifications  aux  statuts  ;  si  les  statuts  paraissent  contraires  à  la  loi  ou 
dangereux,  elle  peut  interdire  Tassodation;  un  recours  est  admis  devant  le 
Ministre  de  l'intérieur.  Ici  le  pouvoir  administratif  n'est  plus  arbitraire;  il 
faut  que  la  décision  soit  motivée  et  fondée  sur  un  acte  illicite;  en  outre, 
elle  est  à  deux  degrés  ;  cependant  la  loi  autrichienne  refuse  à  l'association 
le  juge  de  droit  commun. 

La  loi  allemande  est  plus  libérale,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  as- 
sociations à  but  idéal.  C'est  toujours  h  l'Administration,  que  les  renseigne- 
ments doivent  être  donnés;  la  personnalité  juridique  peut  être  retirée  aux 
associations  qui  mettent,  en  péril  l'intérêt  public,  et  quand  la  société  dé* 
clarée  à  bqt  idéal  est,  en  rëidité,  à  but  économique,  ou  si,  contre  sa  dé- 
claration, elle  poursuit  un  but  politique,  politico-social  ou  rdigieux,  ou 
tout  autre  but  différent  de.  celui  indiqué.  Mais  la  décision  sur  ce  point  est 
prise  par  les  autorités  administratives.  En  ce  qui  concerne  la  constitution 
des  assodations  inscrites,  requête  est  présentée  pour  l'inscription  au  tri- 
bunal de  bailliage;  c'est  lui  qui  dédde  si  les  conditions  légales  sont  rem- 
plies ,  sauf  recours  ;  que  si  l'autorité  administrative  fait  opposition ,  c'est  alors 
la  juridiction  administrative  qui  dédde;  comme  on  le  verra,  la  compétence 
judidaire  est  très  limitée. 
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Sixième prmeife.  —  L'Association  est  de  dboit  naturel 

ET  S'iStEND  aux  l^TRANGERS. 

Les  étrangers  doivent-ils  joair  en  France,  comme  les  Français,  du  droit 
de  s'associer?  Cela  dépend  dé  la  nature  du  droit  d'association.  Si  c'est  on 
droit  civique,  politique,  ils  ne  doivent  pas  l'exercer  d'après  les  règles 
reçues;  mais  si  c'est  un  droit  naturel,  un  droit  civU,  comment  les  en  em- 
pêcher? Or  c'est  un  droit  naturel;  une  association  peut  être  politique, 
mais  elle  peut  é(re  tout  autre  chose,  et  la  participation  n'est  pas  elle-même 
un  droit  civique.  Nous  avons  démontré  que  l'association  né  dépend  point 
de  la  volonté  de  l'Etat.  Il  est  vrai,  au  poiot  de  vue  pratique,  que  le  gou* 
vemement  a  le  droit  d'expulser  sans  jugement  les  individus  étrangers; 
mais  même,  en  raisonnant  par  analogie,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
entendre  entièrement  l'association  étrangère,  mais  seulement  pour  la  dé> 
fendre.  Nous  pensons  que  l'association  ne  présente  pas  les  mêmes  dangers 
que  les  individus,  parce  que,  quoiqu'elle  soit  plus  puissante,  elle  agit 
avec  plus  de  pondération.  D'ailleurs,  si  ses  agissements  sont  graves,  die 
peut  être  déférée  aux  tribunaux,  du  faire  l'objet  d'une  remontrance  diplo- 
matique. 

La  question  ne  se  pose  pas  d'ordinaire  dans  ces  termes.  On  se  demande 
seulement  si  l'on  doit  admettre  en  France  une  succursale  d'une  association 
étrangère,  ou  si  une  association  française  peut  s'affilier  à  une  étrangère, 
ou  encore  si  elle  doit  obéir  à  un  chef  général  étranger.  C'est  surtout  h  pro- 
pos des  congr^tions  religieuses  que  ces  points  ont  été  discuta.  Il  est 
certain  que  ces  cas  présentent  plus  de  dangers  que  le  précédent.  Il  peut  se 
faire  que  l'influence  étrangère  ou  cosmopolite  intematioDale  devienne  trop 
grande,  et  que  les  institutions  du  pays  soient  battues  en  brèche  d'une 
manière  constante;  les  ressources  du  pays  peuvent  aussi  être  drainées,  et 
les  ordres  tout  à  fait  internationaux,  comme  celui  des  Jésuites,  de  même 
qne  les  associations  internationales  socialistes,  ont  été  vus  avec  défaveur 
pour  le  même  motif.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  aucune 
restriction  h  la  liberté.  Si  ces  sociétés  ont  des  tendances  dangereuses,  ou 
font  des  actes  illicites,  l'Administration  les  déférera  aux  tribunaux,  qui 
en  ordonneront  la  dissolution. 

Septième  principe,  —  Db  la  publicitiî  d'office. 

Nous  avons  exposé  le  principe  de  la  publicité  obligatoire  et  expliqué 
comment  il  était  le  contrepoids  nécessaire  de  la  liberté;  d'ailleurs,  la  per- 
sonnalité civile  ne  peut,  par  définition  même,  être  acquise  qu'à  ce  prix. 
Mais  si  l'association  se  refiise  en  fait  à  toute  publicité ,  quelle  sanction  de- 
vra-t-on  employer?  Faudra-t-il  nécessairement  la  dissoudre? 

Cette  question  a  présenté  un  grand  inlérê!  pratique  en  1 880.  La  loi  for- 
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çait  les  coDgrëgatioos  religieuses  à  une  publicité  coni|^ète,  laquelle,  il  esl 
vrai,  devait  être  suivie  d^une  autorisation,  facultative  de  la  part  de  TEtat 
Des  rësislances  se  produisirent  presque  partout;  on  refusait  de  se  faire  au- 
toriser et  tout  d'abord  de  réaliser  les  mesures  de  publicité.  L'Administration 
sanctionna  la  loi  par  Texpulsion,  même  militaire;  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  dissolution,  puisque  ces  congrégations  n'existaient  pas  Inégalement. 

Pourquoi  cette  résistance  et  ce  refus  de  publicité?  En  faisant  abstraction 
des  circonstances  contingentes  qui  se  produisirent  alors,  une  association  a 
intérêt  è  ne  pas  être  personne  civile  et  à  ne  pas  rendre  publique  son  exis- 
tence, en  ce  qui  concerne  son  patrimoine.  Gdui-ci  s'expose,  en  venant  au 
jour,  aux  imp^  existants  ou  possibles  qui  peuvent  le  frapper.  En  outre, 
tandis  que  les  communautés  autorisées  sont  soumises  à  certaines  restric- 
tions quant  k  la  capocité  de  recevoir  à  titre  gratuit  et  même  quant  k  la 
gestion  de  leur  patrimoine,  cdles  non  autorisées  sont  comme  non  exis- 
tantes; elles  peuvent  cependant  très  bien  vivre  ^i  fait  en  vertu  de  clauses 
de  réversion,  d'admission  de  nouveaux  membres,  d'interposition  de  per- 
sonnes, de  dons  manuels,  ou  de  donations  à  Tun  de  leurs  membres.  Cela 
leur  suffit  et  leur  est  même  favorable.  Il  est  vrai  qu'on  peut  prononcer 
contre  elles  la  nullité  des  actes  passés  avec  un  être  inexistant,  mats  cette 
preuve  est  extrêmement  difficile. 

Lorsqu'une  association  est  illicite  dans  son  moyen  ou  dans  son  but, 
après  des  avertissements  par  des  amendes,  la  seule  sanction  définitive  ne 
peut  être  que  la  dissolution  forcée,  et  s'il  y  a  cohabitation,  la  dispersion; 
mais  si  elle  refuse  simplement  la  publicité ,  fantti  revenir  k  la  même  mesure , 
après  avoir  épuisé  les  pénalités  préliminaires? 

Cette  mesure,  qui  aboutit,  en  cas  de  vie  commune,  à  l'expulsion  et  è  la 
dispersion,  a  quelque  chose  de  choquant  dans  Tétat  de  nos  mcrars;  elle 
n'a  pas,  d'aUleurs,  un  grand  résultat,  car  la  communauté  dispersée  ici  peut 
SB  reformer  ailleurs,  die  le  pourrait  surtout  sous  un  régime  de  liberté,  et 
alors  elle  profiterait  des  avantages  de  la  vie  ooculte  des  associations  com- 
munautaires non  autorisées. 

La  peine  h  plus  topique  nous  semUerait  être  la  poUieité  forcée,  ou 
plutôt  ia  publicité  doflkoe,  après  l'^Miisement  de  fortes  amendes.  Plusieurs 
législations  étrangères  prévoient  cette  inscription  d'office.  Elle  serait  faite 
par  TAdministralion  d'après  les  renseignements  par  elle  recueillis;  l'asso- 
ciation pourrait  y  foire  opposition;  l'autorité  judiciaire  de  droit  commun 
suffirait 

L'exécution  de  ce  système  ne  serait  pas  difficile.  La  cobabitation  trahit 
^existence  d'une  communauté,  et  ses  membres  seraient  inscrits  malgré 
eux  comme  en  faisant  partie;  ils  seraient,  dès  lore,  soumis  an  r^me  com- 
mun des  associations;  les  diverses  iirescrïptions  légales  de  captation  leur 
seraient  applicables. 
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Huitième  jmnctpe.  '• —  Du  droit  d^uh r  AssociATiON  d'agir  en  pnBLic. 

Nous  avons  supposé  qu'une  associistioQ  agit;  prend  des  décisions,  a  une 
dii-ecdon,  une  assembiée  générale,  et  aussi  des  séances  où  elle  dîseute,  non 
senlement  ses  intépéU,  mais  ce  qui  coficerne  son  but  idéal  ;  mais  peul-ell: 
faire,  au  profit  de  ce  but,  du  prosélytisme,  en  délibérant  en  public,  en 
invitant  deis  personnes  étrangèrâs,  soit  pour  assister  simplement,  soit  pour 
prendre  pari  è  la  discassipn,  soit  à  des  occasions  isolées,  sdit  même  pério- 
diquement? 

Des  législations  ont  prévu  ce  eas;  la  loi -française  permet  ces  réunions; 
cependant  si  elles  étaient  publiques  et  périodiques,  elles  tomberaient  sous 
le  coup  de  la  loi  qui  prohibe  les  dubs.  Nous  pensons  que  rassociation ,  étant 
une  personne  libre,  doit  agir  librement  et  que,  puisque  les  réunions  pu- 
bliques sont  permises  aux  particuliers  sans  autorisation  préalable,  elles 
doivent  Tétre  aussi  aux  associations. 

Si  nous  avons  prévu  ce  cas,  ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  pour  mé- 
moire; les  clobs  eus-mèmes,  avec  cette  définition  «  doiitent  être  pe^s^j 
sauf  à  faire  prononcer  leur  interdiction  par  l'autorité  judiciaire,  s'ils  étftîenfe 
dangereux. 

Quant  aux  meetings  on  réunions  en  plein  air«  ils  ne  peuvent  être  tenus 
par  les  associations  que  s'ils  peuvent  l'être  par  les  particuliers;  car  ^lls 
doivent  avoir  les  droits  de  oeiles-ci,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  ils  $a  au- 
raient davwitage. 

Neuvième  prineipe:  --^  Principc  tt  c'iniLiâATxoif  des  AssoàATioifs, 

COVnE  AOXILIAIRCS  DE  l'KtAT. 

'  Dans  quelques  législations,  en  particulier  dans  la  nêtre,  ks  associations 
eht  toujours  été  considérées  comme  pins  ou  moins  dangerensés,  ayant  pour 
but  ou  pour  efEst  de  contrarier  la  grande  société,  de  lui  porter  ombrage 
el  quelquefois.de  k  tenir  en  échec;  c'est  qu'on  sW  préoccupé  surtout  des 
associations  politiques,  rdigieoses  ou  professiomielleSv  et^  en  eflbt,  ce  sont 
elles  seules  qui  ont  une  grande  importance.  On  a  cherché  à  écarter  les  pérfls 
qu  cUes  causent^  i  les  rendra  netitrés  et  inofiensives.  On  ne  s'est  pas ,  en  gé- 
nénd ,  doaté  de  l'nliiité  qu'ion  pouvait  en  retii«r.  Lorsque  les  forces  peuvent 
devenir  trop  grandes,  le  parti  le  meilleur  k  prendre  n'est  cependant  pas 
de  les  affaiblir,  de  les  éteindra,  et  Ton  peut ,  pour  ainsi  dira ,  les  diminuer  en 
les  utiUsant.  Rien  de  plus  dangereux  que  l'eau  et  Iç  feu ,  mais  quoi  de  plus, 
utile?  Pour  les  utiliser  cependant  il  faut  s'en  servir;  on  peut,  de  forces san-' 
vages  et  indisciplinées  jaire  de  modestes  et  précieux  employés. 

Cependant  ce  point  de  vue  n'est  pas  tout  à  fait  absent  de  notre  législation.' 
Certaines  associations  ont  paru  tellemeot  utiles  qu'on  les  a  réunies  à  part,i 
et  qu'elles  forment  la  classe  des  étahUssements  d'utilité  publique;  elles  par- 
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tidpeat  des  fonclions  et  quelquefois  de  la  puissance  de  TÉtat  ;  cette  classe  eu 
comprend  à  but  idëal  et  d*autres  h  but  économique.  Nous  en  distinguons, 
bien  entendu,  les  établissements  publics  proprement  dits,  lesquels  ont  été 
classiiiës  par  nous  comme  mixtes  entre  les  associations  naturelles  et  forcées 
et  les  associations  volontaires,  quoiqu'ils  touchent  certainement  d'un  cAté 
aux  établissements  d'utilité  publique. 

En  France ,  on  compte  comme  tels  les  associations  syndicales  forcées,  les 
établissements  et  associations  d'enseignement  supérieur  libre,  les  caisses 
d'épargne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  monts-de-piété,  les  sociétés 
de  charité  maternelle.  Elles  se  distinguent  des  sociétés  particulières  en  ce 
qu'elles  sont  l'objet  de  subventions  constantes,  et  plus  essentiellement  en 
ce  que  ia  personnalité  civile  leur  est  conférée  par  la  déclaration  d'utilité 
publique. 

Mais  le  concours  précieux  à  l'État  pourrait  être  fourni  par  beaucoup 
d'autres  associations,  par  presque  toutes  celles  privées;  il  suffirait  de  leur 
faire  appel;  il  y  a  là  une  mine  sociale  de  la  dernière  richesse  qui  n'a  jamais 
été  exploitée,  même  explorée.  Les  résultats  de  l'emploi  de  ces  forces  vives 
sont  incalculables. 

Cet  emploi  pourrait  être  de  plusieurs  sortes. 

Tout  d'abord,  on  pourrait,  en  matière  législative,  consulter  avec  beau- 
coup de  fruit  ces  associations;  on  aurait  des  appréciations  et  des  réponses 
pratiques  qui  font  début  dans  l'administration  officielle.  Les  assodations 
corporatives  fourniraient  des  avis  techniques,  rdatib  à  chaque  profession, 
au  point  de  vue  industriel,  commercial.  On  pourrait  leur  soumettre  tout 
projet  de  loi  avant  de  le  livrer  aux  débats  parlementaires.  En  outre,  de  sa 
propre  initiative  chaque  syndicat  pourrait  proposer  les  réformes  oppor- 
tunes. En  un  mot,  les  corporations  pourraient  avoir  de  véritables  attribu- 
tions législatives.  Il  en  serait  de  même  des  associations  d'instruction  ou  de 
bienfaisance ,  leur  avis  contrftlerait ,  corrigerait ,  étendrait  l'avis  officiel.  L'ini^ 
tiativc  privée  serait  ainsi  exercée  et  elle  oserait  plus,  étant  collective  sans 
cesser  d'être  privée,  que  si  elle  restait  purement  individuelle. 

Ce  ne  serait  pas  seulement  dans  la  sphère  idéde  ou  abstraite  de  la  lé- 
gislation que  l'association  privée  pourrait  collaborer  avec  l'Etat,  mds  aussi 
dans  une  sphère  plus  complète,  celle  de  l'application  de  la  loi,  celle  judi- 
daire.  Dans  beaucoup  de  pays,  le  droit  d'accusation  privée  remplace  le  droit 
et  l'attribution  du  ministère  public;  dans  d'autres,  il  y  a  entre  eux  con- 
cuiTence  et  heureuse  émulation.  Seulement,  on  peut  faire  au  système  de 
l'accusation  privée  des  reproches ,  dont  le  moindre  n'est  pas  celui  du  chantage 
possible.  Ce  danger  disparait  et  l'avantage  reste  d  l'accusation  est  exercée 
par  des  associations  privées  qui  ne  peuvent  avoir  qu'un  but  élevé.  Voici, 
par  exemple,  des  associations  de  tempérance.  Elles  poursuivront,  d'une 
manière  plus  continue  que  le  ministère  public,  les  délits  d'ivrognerie.  Il  en 
est  de  m^nie  de  la  police  des  mœurs,  du  vagabondage,  etc.  On  peut  craindre 
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de  donner  ce  droit  à  des  particaliers  et  ne  pas  hësiter  à  le  conGer  à  des 
associations. 

En  matière  de  charité  et  d^assistance  publique ,  les  communauté  elles- 
mAmes  pourraient  donner  de  sages  conseils.  Pourquoi  les  ëcarterait-on  sys- 
tématiquement? On  peut  ne  pas  partager  la  croyance  religieuse  qu'elles 
pratiquent  en  même  temps  et  tenir  en  grand  compte  leurs  idées  hospita- 
lières; on  pourrait  même  les  consulter  oflSciellement  dans  toutes  les  lois  sur 
cette  matière. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'instruction  publique,  malgré  la  concurrence  de 
l'État  dans  cette  sphère,  la  consultation  pourrait  être  encore  très  utile.  La 
science  lik^  peut  émettre  d'excellentes  idées  que  la  science  oflkielle  se  per- 
mettra rarement,  enfermée  qu'elle  est  dans  son  cadre  et  dans  son  pro- 
gramme. 

Loin  de  craindre  les  associations ,  l'Etat  doit  les  d^irer  pour  y  trouver 
un  conseil  et  un  appui  el  avoir  des  intermédiaires  oitre  lui  et  l'individu. 

Dixième  principe,  —  UiGkuri  devant  l'impôt. 

L'égalité  devant  l'impêt,  comme  toute  autre  ^lité,  s'applique  aux 
associations  aussi  bien  qu'aux  individus;  cependant  les  associations  peuvent 
obtenir' une  immunité,  quand  elles  opèrent  à  la  décharge  de  l'État. 

Le  principe,  d'^^té  fiscale  est  aujourd'hui  incontesté,  aussi  bien  que 
celui  d'^^alité  civile;  cependant  certaines  associations  voudraient  un  système 
d'immunité  entière  et  sans  condition,  ce  sont  les  communautés  religieuses, 
elles  allèguent  d'abord  que  leur  but  est  d'utilité  publique,  ce  qui  est  vrai 
souvent,  mais,  en  outre,  qu'il  résulte  du  droit  canonique  que  l'immunité 
totale  leur  est  due  en  vertu  de  leur  qualité  religieuse. 

La  loi  civile  ne  peut  admettre  une  telle  prétention  ;  die  ne  peut  le  faire  tout 
au  plus  que  dans  la  limite  indiquée  ci-dessous  et  pour  an  autra  motif.  Les 
associations,  qudies  qu'dies  soient,  doivent  payer  l'impêt,  et  le  payer  au 
même  taux  que  les  antres  citoyens. 

Mais,  parla  force  des  choses,  elles  ne  peuvent  le  faire  que  par  équi- 
valents, lorsqu'il  s'agit  d'impêt  sur  le  capital  et  qu'dies  possèdent  des  biens 
de  mainmorte. 

L'établissement  de  cette  équivalence  ne  peut  être  rigoureusement  exact 
et  donne  lieu  à  des  difficultés. 

Les  impêts  qui  portent  sur  les  associations,  s'ils  (rappent  le  revenu, 
s'établissent  de  la  manière  ordinaire  :  l'impêt  foncier,  l'impêt  personnel  et 
mobilier;  là-dessus ,  pas  de  difficulté.  Il  en  serait  de  même  de  l'impêt  sur 
le  revenu,  s'il  venait  à  être  établi.  Quant  à  l'impêt  dA  sur  les  valeurs  mo- 
bOières,  il  ne  frappe  que  les  revenus  d'une  société,  distribués  sous  forme 
d'intérêts  ou  de  dividendes;  il  remplace  pour  dles  les  patentes  ;  cet  impêt 
ne  devrait  fi:iipper  aussi  les  assodations  que  sur  les  revenus  qu'elles  distri- 
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buent  à  leurs  membres  ôa  qui  forment  pour  eux  tin  bënëfice;  il  est  abusif 
de  le  calculer  d'office  à  cinq  pour  cent  de  leur  capital. 

Que  s'il  s  agit  d'impôt  sur  le  capital,  c^est-h-dire  sar  les  mutations  entre 
vifs  ou  par  décès,  mutations  qui  n'ont  pas  lieu  en  n^itë,  puisque  la  corn» 
munautë  aliène  rarement  k  titre  onéreux,  et  qu'aa  décès  d'un  membre  il 
n'y  a  pas  routatbn  véritable ,  mais  maintien  de  meuble  ou  de  Timmeuble 
duiB  le  patrimoine  de  Fassocialion ,  mais  mnlations  qui  auraient  eu  lieu 
s'il  s'était  agi  de  simples  particuliers ,  il  y  a  lieu  de  remplacer  les  droits 
perçus  d^ordinaire  lors  des  mutations  par  nli  abonnement  annuel,  comme 
cela  existe  d^ji  pour  le  droit  d'amortissement  Ce  droit  représenterait  Téqai* 
valent  de  ceux  de  mutation  à  titre  onéi^eux;  il  suffit  d'en  augmenter  la  quo^ 
tité,  de  manière  h  équivaloir  aussi  aux  droits  de  mutation  à  titre  gratuit 
Comme  on  le  voit,  le  système  est  très  simple;  le  seul  point  délicat  consiste 
à  bien. calculer  l'équivalence. 

.  Mais 9  dans  des  cas  particuliers,. Timmunité  est  due;  cVst  lorsque  l'asso* 
cialion  rend  à  l'État  un  service  qui  le  décharge;  l'impôt  est  alors  pour 
ainsi  dire  soldé  en  nature  par  la, prestation  de  ce  service.  G'çsl  ce  qui  a  lieu 
pour  les  communautés  hospitalières  qui  se  consacrent  exclusivement  aux 
soins  des  vieillards,  des  indigents  et  des  malades.  Au  moins  fiiut-il  que 
l'impôt  ne  frappe  que  ce  qui  dépasse  le  patrimoine  nécessaire  et  employé 
à  l'assistance,  ainsi  qu'à  la  subsistance  de  odles  qui  s'y  dévouent;  autr^ 
ment,  ce  serait,  en  réalité,  frapper  deux  fois  de  l'impôt  Les  associations 
enseignantes,  au  contraire,  quelque  utiles  qu'elles  puissent  être,  ne  viennext 
pas  à  la  déchaîne  de  l'État,  puisque  précisément  dles  lui  font  concurrence; 
elles  ne  pourront  donc  jouir  d*immunité  là  o&  cette  concurrence  existe* 
Quantaux  ordres  contemplatifs,  ils  ne  sont  pas  utiles  à  l'État;  ils  ne  jouiront 
donc  pas  d'immunité.  EnHn  les  congrégations  à  buts  lucratifs,  comme 
celles  qui  tiennent  des  pensions  dans  les  stations  balnéaires,  devront  payer 
rimpôt  des  patentes. 

Oette  solution  de  la  question  fiscale  nous  semble  juste,  n'être  dirigée 
contre  personne  et  conserver  une  véritable  égalité  devant  Timpôt 

Ontihne  princ^, —  Pkoïectioiv  bt  BBSTlYOftON  de  la  LmsaTi  DXâ  associas 

GONTas  L'ASSOGUTION. 

Les  principes  ci-dessus  concernent  toutes  les  associations;  celui-ci  et  le 
suivant  sont  surtout  relatifs  aux  congrégations  religieuses. 

Le  principe  essentiel  a  été  posé  par  nous  en  tête ,  c^est  celui  de  la  liberté  ; 
les  associations  doivent  être  absolument  libres,  sous  la  seule  condition  de 
la  publicité;  on  ne  peut  ni  les  autoriser,  ni  leur  refuser  l'autorisation,  ni 
les  dissoudre ,  si  ce  n'est  par  voie  de  sentence  judiciaire ,  dans  les  cas  dé* 
erminés  d'avance  par  la  loi,  cas  qui  ne  peuvent  être  autres  que  ceux  de 
but  et  de  moyens  illicites,  immoraux  ou  dangereux  pour  la  sécurité. 
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Mais  ri  ia  libertë  des  associations  est  essentielle,  ceUe  des  individus  ne 
Test  pas  moins;  non  senlement  celle  des  tiers,  mais  ceUe  aussi  des  membres 
de  l'association.  Une  liberté  a  pour  limite  mécanique  une  autre  liberté.  Or 
chacun  cherche  à  empiéter  sur  celle  d'autrni,  non  seulement  d'individu  à 
individu,  mais  surtout  d'association  à  individu;  car  Tasaociaiioa  est  bien 
plus  forte  et  devient  iadlenient  oppresrive. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  S  s'agit  de  communauté  rdigieusè  pour 
un  motif  particulier.  Le  rdigieux  aliène  sa  liberté  par  des  vœux;  lorsque 
ceux-ci  sont  perpétuds,  il  ne  peut  jamais  la  reprendre.  Par  le  vœu  d'obéis- 
sance, il  abdique  sa  volonté  personndle;  par  cdui  de  pauvreté»  il  renonce 
à  son  patrimoine;  par  cdui  de  chasteté,  il  s'interdit  le  mariage  et  ia  famille. 
Gela  est  afiiure  de  conscience  et  de  for  intérieur;  mais ,  dans  le  for  extérieur, 
la  société  civile  ne  doit  pas  le  contraindre  k  l'exéinition  de  ses  vœux,. et 
elle  ne  doit  pas  permettre  à  l'association,  de  l'y  contraindre  ni  dii'ectement 
ni  ittdirectemenï 

A  cAté  du  grand  prindpe  de  liberté  des  associations  coexiste  donc  celui 
de  liberté,  ou  plutôt  de  restitution  de  liberté  des  individus  qui  les  com- 
posent 

Tontes  les  lois  contemporaines  restituent  cette  liberté  quant  à  la  per- 
sonne; elles  empêchent  qu'on  ne  retienne  de  force  i'âssbcié  da|]i3  rAsso£iih> 
tion;  elles  la  restituent  aussi  quant  aux  biens,  au  moins  en  principe,  en 
l'autorisant  à  son  d^art  à  reprendre  ses  biens  donnés  lorsqu'ils  dépassent 
une  certaine  quotité.  Mais  ce  sont  des  précautions  parfaitement  inutiles;  la 
loi  permet  de  tourner  ia  loi. 

En  effet,  le rdigienx  qui  a  donné  ses  biens  ou  plus  euctement  le  prix 
de  ses  biens  à  la  congrégation  manudlement  doit,  pour  pouvoir  le  ve^* 
prendre  à  sa  sortie,  prouver  le  versement  fait  à  la  communauté;  très  rare^ 
ment  il  y  aura  eu  une  donation  régulière,  précisément  afin  d'empêcher  œ 
résultat.  Que  s'il  n'y  a  pas  cette  preuve  écrite,  la  preuve  par  témoins  ott 
par  présomption,  quoique  admise,  sera  très  difficile.  Le  bit  seul  que  le  rdi- 
gieux  aura  recueilli  des  successions,  des  legs  ou  des  donations  pendant 
la  vie  en  commun ,  ou  qu'il  possédait  a  son  entrée  des  biens  qui  ne  se  re- 
trouvent pas  à  soa  décès  serait  insuflSsant.  Voilà  donc  le  religieux  dépouillé , 
volontairement,. c'est  vrai, mais  irrévocablement.  Dès  lors,  la  &colté  que 
Ift  loi  lui  accorde  de  rentrer  dans  le  monde  est  illusoire.  Il  pourra  sortir, 
ùiais  sans  aucun  patrimoine,  sans  aucune  ressource.  Dès  lors,  il  ne  sortira 
pas,  et  les  sanctions  les  plus  sévères  qui  le  retenaient  jadis  entre  les  murs 
du  couvent  n'avaient  pas  plus  d'effet  que  ce  dépouillement  absolu.  ^ 

En  réalité,  le  religieux  n'est  donc  fdus  libre  de  se  retirer,  màne  pour 
entrer  dana  le  clergé  séculier;  dès  ieç  premiers  pas  faits  •adehor8,.il  rentre 
de  lui-même.  .    !  .        . 

11  est  vrai  que  ht  loi  française  apporte  des  reistricâons  à  sa  &cuUé  de 
disposerai!  profit  de  la  commuhautéi  11  ne  leipeut niavec. l'éserve.d'usU'^ 
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fruit,  ni  à  litre  univci^sel ,  ni  pour  une  quantité  excédant  le  quart  des 
biens,  et  prévoyant  Tinterposition  de  personnes  la  plus  fi'ëquente;  la  loi  lui 
interdit,  en  outre,  de  disposer  de  cette  façon  au  profit  d'un  autre  membre. 
Tout  serait  dit,  si  les  dons  et  legs  occultes,  la  remise  de  la  main  h  la  main 
ne  franchissaient  immédiatement  tous  ces  obstacles. 

D'ailleurs,  est-il  bien  juste  que  le  religieux  dispose  entre  vifs  d'une  ma- 
nière irrévocable,  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  ses  biens,  même  osten- 
siblement ,  au  profit  de  la  communauté.  Il  ne  lui  a  donné  que  pour  le  motif 
qu'il  en  fait  partie.  Il  doit  donc  pouvoir  révoquer  sa  donation  par  le  fait  de 
son  départ,  sauf  à  payer,  pour  l'entretien  annuel  qu'il  a  reçu,  uue  somme 
annuelle ,  si  les  intérêts  du  capitd  livré  n'ont  pas  suffi. 

Bien  plus,  il  devrait  avoir  le  même  droit  en  ce  qui  concerne  la 
simple  dot,  en  tant  qu'elle  dépasse  avec  ses  intérêts  la  valeur  de  la  pen- 
sion fournie.  La  restitution  de  cette  dot  lui  est  refusée  à  son  départ,  et  il 
faut  songer  que  le  petit  capital  apporté  était  souvent  la  seule  ressource  du 
religieux.  Suivre  la  jurisprudence  qui  admet  l'acquisition  définitive  de  cette 
dot  par  la  conununaiité  autorisée,  c'est  retirer  de  fait  à  beaucoup  de 
membi*es ,  quoique  d'une  manière  indirecte ,  la  liberté  de  leur  personne. 

C'est  précisément  cette  liberté  atteinte  qu'il  convient  de  restituer,  tout 
en  laissant  entière  à  l'association  la  sienne  propre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  en  faisant  la  donation  dans  la  limite  i^fale  ou  au 
delà,  par  voie  ostensible  ou  latente,  ou  en  testant  au  profit  de  la  commu- 
nauté, le  religieux  a  pu  vouloir,  en  disposant,  faire  cette  disposition;  s'il 
s'agit  d'un  testament,  il  n'est  même  pas  personnellement  lésé  puisqu'il  peut 
révoquer  jusqu'au  décès;  ce  ne  sont  que  ses  héritiers  qui  pourront  se 
plâindi-e.  Mais  sa  volonté  est-dle  bien  libre?  Le  vouloir  du  donateur  on 
du  testateur  peut  être  ioficié  par  deux  vices  bien  distincts  :  la  captation  et 
la  suggestion.  La  captation  est  à  craindre,  dans  les  derniers  moments  sur- 
tout; on  éloigne  la  famille,  on  redouble  d'affections,  on  rend  obligatoires, 
même  pour  la  conscience ,  certaines  dispositions.  Cependant  la  captation 
proprement  dite  est  assez  rare;  ce  serait  calonmier  le  genre  humain  et  des 
personnes  res|)ectables  que  de  la  voir  toujours  ici.  Mais  ce  qui  est  méca- 
nique, inconscient,  et  en  même  temps  quotidien,  c'est  la  suggestion.  Il  est 
presque  impossible  d'y  échapper,  d'autant  plus  qu'die  est  praticpée  dans 
une  bonne  intention;  ceux  qui  se  rendent  virtuellement  coupables  agis- 
sent, non  jpoint  dans  un  intérêt  personnel,  mais  dans  un  but  idéal;  c'est 
donc  sans  remords  que  la  famille  est  peu  à  peu  éloignée,  sinon  de  la  pré- 
sence, du  moins  de  l'esprit  du  disposant. 

La  captation  bien  caractérisée  vicie  d'ordinaire  les  dispositions,  mais  il 
faut  en  administrer  la  preuve  difficile;  quant  à  la  suggestion,  elle  ne  vide 
pas  en  droit  commun. 

Toutes  les  deux  devraient  vicier,  et  la  preuve  devrait  en  être  rendue  fa- 
cile, mais  elle  ne  l'est  pas;  le  religieux  qui  a  disposé  n'ose  révoquer.  Dans 
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le  sens  vrai,  sa  volontë  n'est  jamais  entièrement  libre.  Sans  doute  il  vent 
bien  gratifier  d'une  partie  de  son  patrimoine;  il  a  dans  son  cœur,  à  eàté  de 
Tafiection  de  sa  famille  de  sang,  ceUe  de  sa  &mille  spirituelle;  il  fait  deux 
parts,  mais  ie  milieu  ambiant  les  réunit  toutes  les  deux  pour  n'en  faire 
qu'une,  qui  passe  à  l'association;  c'est  par  cet  excès  seulement  que  sn 
volonté  vraie  est  blessée. 

Ainsi  la  liberté  du  membre  de  l'association  est  lésée  de  deux  manières  : 
1*  en  sa  personne  :  il  ne  peut  quitter  la  communauté,  parce  qu'il  resterait 
sans  ressources,  ayant  perdu  son  patrimoine;  a'  en  ses  biens  :  il  en  dispose 
en  totafité  et  irrévocablement  au  profit  de  la  communauté  sous  l'influence 
de  la  captation  ou  de  la  suggestion. 

Il  &ut  restituer  cette  liberté,  sans  édicter  cependant  contre  l'associa- 
tion de  mesures  oppressives.  Gomment  y  parvenir  ? 

La  l^slation  étrangère  ne  nous  fournit  aucune  lumière  sur  ce  sujet. 
Ceux  qui  accordent  liberté  entière  k  Fassociation  ne  s'occupent  pas  des 
associés;  les  autres  oppriment  l'association. 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'ancien  droit  où  nous  relevons  une  institu- 
tion très  curieuse,  d'autant  plus  curieuse  que  précisément  le  r^me  poli- 
tique était  favorable  à  la  religion  et  aux  congrégations.  Le  droit  romain 
dans  son  dernier  état  frappait  le  religieux,  à  son  entrée  dans  le  couvent,  de 
mort  civfle;  il  ne  pouvait  rien  acquérir,  ni  aliéner,  .ni  ester  en  justice,  ni 
&ire  aucun  acte  juridique;  il  était  assimilé  à  l'antique  esclave.  Mais  c'était 
au  profit  de  la  communauté  qui  acquérait  pour  son  propre  compte  et  iiTé- 
vocablement  tout  ce  que  le  religieux  eât  acquis  pour  le  sien.  Sous  le 
régime  féodal,  la  mort  civile  fut  maintenue,  mais  elle  eut  un  tout  autre 
râiultat  Elle  fut  prononcée  au  profit  des  familles.  Lors  de  l'entrée  en  reli- 
gion, la  succession  du  rdigieux  s'ouvrait  et  passait  à  ses  héritiers  présomp- 
tib;  à  partir  de  ce  moment,  il  ne  pouvait  plus  recevoir  de  succession,  ni 
de  1^,  ni  acquérir  aucuns  biens;  on  n'avait  aucune  action  en  justice 
contre  le  religieux,  qui  ne  pouvait  passer  aucun  acte. 

Cette  mort  civile  ne  protégeait  pas,  k  vrai  dire,  le  religieux,  mais  bien 
ses  héritiers.  En  effet,  quant  k  sa  personne,  il  était  tenu,  même  mana  mi- 
Uutrt,  de  rester  en  communauté;  s'il  en  était  sorti,  ses  héritiers  nantis  de  ses 
bieus,  pouvaient  ne  pas  les  lui  rendre.  Quant  aux  biens,  ils  étaient  prot^és 
contre  toute  captation,  mais  au  profil  d'autres  personnes.  D'ailleurs,  cette 
mesure  était  injuste;  elle  appliquait  à  des  gens  honorables  une  peine  presque 
infamante  qui  n'atteint  d'ordinaire  que  des  criminels;  elle  privait  injuste- 
ment le  religieux  de  la  jouissance  de  ses  biens,  die  lui  retirait  entière- 
ment le  droit  de  disposer  au  profit  de  personnes  chères,  et  nous  ne 
proposons  c^tes  pas  cette  institution  k  l'imitation. 

Cependant  elle  est  k  méditer;  elle  prouve  que  l'ancien  droit  considérait 
la  captation  habituelle  comme  véritable  et  qu'il  prot^;eait  énergiquement  la 
famille. 
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Nous  croyons  qu'il  serait  posrible  de  protéger  le  religieux  par  an  moyen 
diiïérent  qui  se  rapprocherait  de  Tinterdiction. 

Le  premier  danger  signale  concerne  la  personne  du  religieux.  Lorsqu^il 
a  donné  irrévocablement  tous  ses  biens  à  la  communauté  d'une  manière 
occulte,  il  ne  pent  plus  en  sortir,  car  il  .est  sans  ressources;  s'il  les  adonnés 
ostensiblement,  il  le  peut  encore,  mais  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  cette 
donation,  même  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  légale,  arrive  au  même 
résultat,  d*après  le  système  de  la  loi  de  t Sa 5,  lorsqu'il  s'agit  de  moins  de 
10,000  francs,  et  que  même  hors  ce  cas  particulier  la  captation  a  été 
Cacile^  Il  faudrait  faire  en  sorte  que  le  religieux  pât  toujours  révoquer  les 
donations  entre  vifs,  même  constatées  par  écrit,  redemander  les  biens  en 
faisant  l'objet,  et  aussi  ceux  qui  auraient  fait  celui  de  dispositions  secrètes. 

Le  second  danger  concerne  son  patrimoine.  Gomme  il  a  pu  être  donné 
par  captation,  il  faut  que,  dès  que  le  religieux  n'est  plus  sous  l'empire  de 
cette  captation ,  il  puisse  révoquer  la  disposition. 

Enfin  le  troisième  danger  menace  ses  héritiers.  Le  testament  lui-même 
a  été  fait  dans  la  limite  légale,  et  alors  ils  doivent  le  respecter;  mais  le  reli- 
gieux a  pu  transmettre  manuellement  à  cause  de  mort  tous  ses  biens,  et 
les  héritiers  ne  peuvent  réclamer  la  valeur  ultrai-légale  que  moyennant  une 
preuve  bien  difficile  à  faire. 

En  outre,  cette  preuve  donne  lieu  à  des  procès  incessants. 

On  y  couperait  court  par  le  système  suivant  : 

A  partir  de  son  entrée  en  religion  tous  biens  meubles  et  immeubles  du 
religieux  seraient  inventoriés  contradictoirement  avec  le  ministère  public; 
les  valeurs  au  porteur  ou  à  ordre  et  l'argent  comptant,  le  raofaffier  corporel 
seraient  réalisés  et  convertis  en  titres  nominatifs,  les  créances  seraient 
frappées  de  la  mention  d'entrée  en  religion,  laquelle  serait  inscrite  sur  les 
registres  hypothécaires.  A  partir  de  l'inscription  ou  du  libellé  sur  les  titres 
de  valeurs  mobilières,  le  tout  deviendrait  insaisissable,  si  ce  n'est  au  profit 
des  créances  antérieures  ayant  date  certaine  ou  se  révélant  dans  un  d<^i 
imparti,  ou  des  créances  nanties  d'uQ  gage  ou  d'une  hypothèque,  et  seraient 
inaliénables.  Quant  à  la  jouissance,  elle  resterait  entre  les  mains  des  rdigieux 
qui  auraient  la  disposition  des  revenus. 

Lorsque  des  successions^  des  donations  ou  des  legs  viendraient  ensuite 
h  échçir  au  religieux ^  on  procéderait  de  même;  les  disposants  à  son  profit 
ne  pourraient  insérer  une  clause  contraire. 

Désoimais  le  patrimoine  entier  du  rdigieux  resterait  à  l'abri  jusqu'à  son 
décès  ;  il  n'y  aurait  plus  besoin  de  faire  la  preuve  d'encaissement  de  capitaux 
par  la  communauté,  puisque  celle-ci  ne  pourrait  rien  encaisser. 

Cependant  l'inaliénabilité  ne  saurait  être  absolue.  U  y  aurait  des  cas 
d'exception,  mais  il  faudrait  la  déclaration  par  l'autorité  judiciaire  qu'on 
se  trouve  bien  dans  l'un  d'eux.  D'abord,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  vendre 
une  valeur  pour  la  remplacer  par  une  autre;  la  cession  pourrait  donc  se 
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faire  moyennant  remploi  immédiat.  Pois  la  forlooe  do  reUgteitx  en  revennl 
peut  ne  pas  saflSre  pour  ses  dépenses;  on  lui  permettréit  de  prendre  un 
sopplëment  en  capital;  Enfin  le  religieux  pourrait  avoir  intérêt  à  donner  à 
ses  parents ,  mais  il  faudrait  prendre  alors  des  précautions  contré  Tinten- 
position  possible.  .    . 

La  patrimoine  ainsi  bien  constaté  et  conservé  jusqu'au  décès,  le  reiigieui 
ne  pourra  Taipoindrir  indirectement  par  aucune  obligation  contracte;  il 
ne  pourra  ester  en  justice  relativement  aux  biens,  si  ee  n'est  pour  les  reve- 
nus, qo'avecie  concours  d^un  curateur  nommé  par  justice. 

Mais  il  aura  le  droit  de  donner  par  dooatton  entre  vifs  on  de  léguer  par 
testament  k  ja  communauté  ou  à  des  membres  de  celle-ci,  sons  deux  rrsr 
trictions. 

D'abord,  les  donations  entre  vifs  qu'il  pourra  faire  seront  toujours  révo- 
cables jusqu'à  son  décès,  mAme  s'il  ne  quitte  pas  la  communauté;  que  s'il 
la  quitte,  la  révocation  en  résultera  de  plein  drtMl,  à  moins  qu'il  ne  con- 
firme la  donati<m.  Si  l'exécution  a  déjà  e«  lieu ,  il  mv»  le  dix^it  dé  se  faire 
restituer  les  valeurs  données,  sous  dédaeti<»,  biea  entendu,  de  ce  qu'aura 
coûté  son  entretien.  Pour  le  remboursement,  h  communauté  jouira  d'un 
délai  accordé  par  justice. 

La  dot. est  mixie  entre  la  donation  et  l'acte  à  tilce  onéreux;  le  religieux 
aura  le  di^t  aussi  de  la  reprendre  )i  son  départ,  sous  la  déduction  de  ses 
dépeujiea  et  d'une  certaine  somme  en  sus  qui  sera  d'un  quart ,  si  le  religieux 
reste  plus  de  trois  ans  eu  religion. 

Ainsi  la  liberté  complète  du  religieux  est  assurée  quant  h  sa  persoime  rt 
à  la  reprise  de  son  patrimoine  avant  son  décès. 

n  reste  k  parer  k  deux  autres  injustices  :  i^  la  oaptation  possible 9' 9* i'in* 
térét  de  la  faoûile.  11  serait  oependant  injuste  d'en^)écber  le  religieux  de 
tester  au  profit  de  sa  communauté. 

D  pourra  donner  d'une  manière  révocable  ou  léguer  k  la  communauté; 
mais  jusqu'k  concurrence  seulement  de  la  moitié  de  la  quotité. disponible 
cMrdinaire;  nons  serions  ainsi  plua  et  moins  favorable  k  la  fois  quelle  lé^ 
gislateur  de  1 8a5  ;  oduî*  ci'  ne  lui  permet  de  disposa"  que  du  quai  t,  noua 
lui  accorderions  de  disposer  de  moitié;  mai»  il  calcule  le  quart  sur  Tenir 
semble  de  la  succession,  nons  calculericms  h  moitié  seulement  sur  la  quo- 
tité disponihlei,  ce  qui  nous  semble  plus  juste.  Si  le  religieux  a  un  enfant 
(il  a  pu  être  marié  avant  son  entrée  en  religion) ,  il  ne  disposera  alors  que 
de  la  moitié  de  la  moitié,  ou  du  quart;  U  pourra  disposer  de  ce  qUart  au 
profit  d'une  autre  personne;  s'il  a  encore  ses  père  et  mère,  il  pourra. dis- 
poser de  la  demie  des. trois  quarts;  enfin  s'il  n'a  pas  d'héritiers  réser» 
vataires,  il  pourra  disposer  de  la  moitié  du  patrimoine.  C'est  que  le  rdi* 
gieux  qui  a  des  enfants  ou  des  héritiers  k  réserve  doit  laisser  k  sa  famille  une 
plu?  large  part. 
.   Cette  distribution  détruit  les  dangers  de  captation.  Si  le  religieux  laisse 
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à  sa  oonimanautë  ta  moitië  du  disponible  (pouvant  d^ailieurs  révoquer 
jusqu'au  dëcès),  c'est  bien  de  sa  volonté  libre,  on  doit  le  présumer  du  moins; 
au  contraire  s'il  dépouille  entièrement  sa  famille,  il  y  a  présomption  de 


Cette  faculté  de  donner  ouvertement  une  forte  fraction  Tempéchera  de 
chercher  à  recourir  à  des  libéralités  clandestines,  devenues,  d'ailleurs,  im- 
possibles par  le  constatation  et  l'inaliénabilité  du  patrimoine. 

Telle  serait  la  théorie;  il  resterait  en  pratique  certaines  possibilités  de 
fraude  auxquelles  il  but  parer.  Il  s'agit  :  i*"  de  l'intei'position  de  personnes; 
a'  de  l'acte  h  titre  onéreux;  3*  des  communautés  occultes;  A"  des  dispo* 
sitions  prises  avant  l'entrée  en  religion  dans  le  but  de  tourner  la  loi. 

L'interposition  de  personnes  est  prévue  par  le  droit  actuel,  qui  peitnet 
de  ta  prouver  par  loua  les  moyens  possibles ,  et  qui  établit  une  présomption 
d'interposition  lorsque  la  libérdité  est  faite  par  une  religieuse  k  une 
autre  de  la  même  maison  ;  mais  cela  n'est  pas  suffisant.  On  devrait  étoblir 
d'antres  interpositions.  D'abord  lorsque  la  disposition  est  faite  au  profit  du 
chapelain  de  l'établissement,  l'interposition  éclate»  Elle  est  moins  palpable, 
mais  presque  toujours  réelle,  lorsqu'elle  a  lieu  au  profit  soit  d*une  autre 
maison  de  la  congrégation ,  soit  d'une  autre  congrégation.  Dans  le  dernier 
de  ces  cas,  en  effet,  une  convention  mutuelle  peut  intervenir  à  ce  sujet 
entre  les  congrégations  diverses  dans  le  but  de  se  rendre  un  s^vice  réci- 
proque. Il  en  est  encore  de  même  si  la  disposition  est  faite  au  profit  d'un 
membre  du  clergé  séculier.  Dans  tous  ces  cas ,  une  telle  disposition  peut 
être  considérée  comme  faite  au  profit  de  la  communauté.  Ce  n'est  pas  tout; 
la  même  présomption  doit  s'élever  lorsqu'on  a  disposé  au  profit  de  celui 
qu'on  ne  connaît  pas  personnellement,  ou  qui  est  ordinairement  légataire  de 
plusieurs  personnes  ayant  disposé  en  faveur  des  communautés  religieuses 
ou  en  faveur  d'une  association  religieuse  ne  formant  pas  communauté. 
Dans  tous  ces  cas,  la  disposition  doit  être  assimilée  h  cdie  directe. 

Le  second  moyen  de  tourner  la  loi^  c'est  de  disposer  gratuitement,  en 
déguisant  sous  la  forme  d'actes  à  titre  onéreux.  Par  exemple,  la  rdigieuse 
vendra  à  la  communauté  tel  ou  tel  bien,  ou  elle  le  vendra  à  une  des  per- 
sonnes que  nous  venons  de  considérer  comme  interposées.  Il  serait  trop 
facile  ainsi  de  &ire  fraude  h  la  loi.  Ce  cas,  il  est  vrai ,  sera  rare,  puisque  le 
bien  de  la  religieuse  sera  devenu  inaliénable,  mais  il  peut  se  produire. 
Un  tel  acte  sera  annulé. 

T^  troisième  moyen  de  frauder  la  loi  consiste  h  se  soustraire  h  la  publi- 
cité, à  nier  même  l'existence  de  la  communauté,  à  en  établir  une  occulte 
et  pour  ainsi  frauder  les  précautions  sages  de  la  loi.  Il  est  vrai  que  nous 
avons  établi  la  publicité  obligatoii^,  mais  on  peut  y  échapper.  Dans  ce 
cas,  l'association,  si  die  ne  fournit  pas  les  renseignements  nécessaires, 
devra  être  dissoute,  et  si  elle  cache  jusqu'à  son  existence,  sera  l'objet  de 
poursuitf^s  comme  société  secrète.  En  outre,  toutes  dispositions  faites  à  son 
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profit  seroDt  ndks.  Dès  que  Texistenoe  secrète  de  l'association  sera  prouvée, 
on  devra  établir  la  présomption  l^le  cpe  toutes  les  diminutions  du  patri- 
moine de  chaque  associé  ont  enrichi  Tassociation. 

Le  quatrième  moyen  de  frauder  la  loi,  c*est  de  gratifier  la  communauté 
d'une  manière  indéfinie  et  irrévocable  qudque  temps  avant  feutrée  en 
i-eligion.  Il  serait  possible  la  veille  de  la  profession  de  foi ,  de  donner,  même 
ostensiblement,  tous  ses  biens  k  Tassociation ,  mais  il  serait  plus  adroit  de 
laisser  s'écouler  un  certain  intervalle  de  temps.  Pour  Tempécher,  il  Jhut  se 
servir  d'un  procédé  analogue  à  ceiui  qui  est  employé  en  matière  de  faillite. 
Au  moment  de  devenir  insolvable,  on  plutAt  lorsqu'il  Test  déjà,  mais  qu'il 
a  réussi  h  le  cacher,  le  failli  a  le  soin  de  faire  disparaître  son  actif,  dégrossir 
son  passif ,  de  donner  la  préférence  h  certains  créanciers;  de  même  le  reli- 
gieux novice  aurait  le  soin  de  donner  d'avance,  lorsqu'il  serait  encore 
pleinement  capable.  Il  faut  dans  les  deux  cas  établir  une  période  suspecte, 
de  cinq  ans  par  exemple,  pendant  laquelle  le  rdigieux  ne  pourrait  disposer 
au  profit  de  la  communauté  ou  d'une  personne  réputée  interposée  qiié 
dans  les  mêmes  termes  où  il  l'eût  pu  après  son  entrée  en  religion.  S'il 
n'entre  pas  définitivement  en  religion  et  s'il  n'était  {mis  en  noviciat,  ces  dis- 
positions seront  rétroactivement  Validées. 

Quelle  sera  la  sanction  de  ces  prescriptions  nouvelles?  La  disposition  en 
contravention  devra-t-elle  simplement  être  réduite  au  disponible  ou  an- 
nulée en  totalité?  Elle  devra  être  annulée ,  car  cette  sanction  seule  peut 
servir  defi:«in. 

Grioe  k  l'ensemble  d'un  tel  système,  la  liberté  du  religieux  restera 
prot^ée;  sa  famille  ne  pourra  plus  être  dépouillée  même  par  sa  volonté 
libre;  il  ne  pourra  être  l'objet  de  captation  ni  de  suggestion;  sa  liberté  à 
lui-même  sera  respectée,  ainsi  que  celle  de  la  congr^ation,  puisqu'il 
pourra  la  gratifier  d'une  manière  raisonnaUe. 

DottUème  principe.  —   Protbction  des  familles  contre  les  Lni^kiiris 

EXCESSIVES    FAITES     PAR    LES    HBMBRES    DBS    ASSOCIATIONS     AO     PROFIT     DE 
CBLLBS-a. 

Il  s'agissait  tout  à  l'heure  des  dispositions  faites  par  les  religieux  et  les 
religieuses;  il  s'agit  maintenant  de  celles  qui  émanent  des  tiers.  Quant  aux 
premières,  nous  avons,  il  est  vrai,  pour  ne  pas  scinder  le  sujet,  indiqué  des 
règles  qui  avaient  aussi  pour  but  de  prot^er  les  fiuniiles,  mais  les  secondes 
ne  présentent  de  danger  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  qui  devient 
l'unique. 

La  loi  actuelle  a  bien  édicté  que  les  dispositions  faites  au  profit  des  com- 
munautés par  quiconque  ne  sont  valables  que  si  leur  acceptation  est  auto- 
risée par  l'autorité  administrative;  qu'en  outre,  elles  ne  peuvent  être  faites, 
ni  avec  réserve  d'usufi*uit,  ni  à  titre  universel,  et  que  si  dles  sont  occdtes 
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la  preuve  peut  en  être  tnite  par  toat  moyen  et  qu'dles  sont  aiindëes  alors 
comme  n'ayant  pas  4$të  autorisées  ;  elle  ajoute  qn'il  en  est  de  même  des  libé- 
ralités faites  au  proOt  des  oongr^tions  non  autorisées ,  comme  étant  faites 
au  pro6t  de  personnes  non  existantes. 

Mais  nous  n'admettons  pas  la  tutelle  administrative  pour  les  raisons 
données  pins  haut,  ni  le  ponvoir  discrétionnaire  de  TAdministralion  qui 
ouvre  à  sou  gré  on  ferme  Téduse  par  laquelle  les  libéralités  penvent  par- 
venir. Nous  avons  démontré  4jn6  la  restriction  étasticpe,  snbjeelive  et  admi- 
nistrative doit  être  remplacée  par  une  restriction  légale  et  objective. 

Cette  restriction  serait  la  snivante  :  lo  tiers  ne  pourrait  disposer  entre  vife 
envers  la  communauté  que  jusqu'il  eoncnrrence  du  quart  du  disponible; 
il  ne  pourrait  disposer  davantage  au  profit  de  ceux  réputés  personnes  inter- 
posées; en  outre,  sa  donation  serait  diminuée  par  rétablissement  du  béné- 
fice de  compétence.  Cette  limitation  ne  s'appliquerait  pas  h  la  libéralité 
laite  au  profit  de  telle  ou  telle  communauté,  mais  à  Tensembie  de  celles 
frites  au  profit  de  toutes  les  communautés.  Si  par  les  moyens  ostensibles  ou 
occultes  la  libéralité  dépassait  cette  qualité,  elle  serait  dans  le  premier  cas 
réduite  et  dans  le  second  ndle  pour  le  tout,  parce  qu'on  aurait  cherthé  à 
éluder  la  loi.  Si  enfin  plus  tard  le  disposant  devenait  membre  de  la  commn* 
nauté,  la  donation  deviendrait  révocable. 

La  disposition  faite  à  titre  (méreuic  an  profit  de  la  communauté  serait 
aussi  réputée  à  titre  gratuit  si  le  disposant  testait  an  profit  de  la  commu- 
nauté et  lui  donnait  ou  s'il  en  devenait  membre. 

Ce  système  serait  applicable,  même  lorsqu'il  s'agit  d*une  communauté 
dont  Veiistence  est  occulte,  si  son  existence  est  prouvée,  ou  si  elle  vient  à 
être  inscrite  d'ofiSce;  cette  ioscription  a  un  effet  rétroactif. 

Mais  si  les  mesures  édictées  plus  haut,  lorsque  lé  disposant  est  le  refi^ 
gieux  lui-même,  sont  suffisantes  pour  le  garantir  pleinement  lui  et  sa  la* 
mille,  il  n'en  est  plus  de  même  de  celles-ci.  Les  biens  de  toute  personne  ne 
[lèvent'  être  frappés  d'inaiiéuabilité.  Dès  lors,  si  les  libéralités  patentes 
peuvent  être  réduites  à  de  justes  limites ,  il  n'en  est  plus  de  même  des  libé- 
ralités latentes  et  déguisées.  Une  personne  peut  réaliser  sa  fortune  en  toutou 
en  partie,  et  en  donner  le  prix  en  deniers  comptants  à  une  communauté;  la 
l^reuve  de  ce  dou  srâble  impossible. 

Cette  impossibilité  n'est  pas  absolue;  dès  aujourd'hui  même,  on  peut 
prouver  le  versement  &it  à  la  eommunauté,  mais  celte  preuve  est  extrême- 
ment difficile; elle  ne  pourrait  être  facilitée  que  par  une  présomption  légale, 
soit  invincible,  soit  sauf  preuve  contraire. 

'  Or  celle  présomption  ne  saivait  être  érigée  d'une  manière  générale;  on 
peut  cependant  instituer  celle  de  l'interposition  de  personne;  toutes  les  fois 
qu'on  aurait  gratifié  le  supérieur  ou  l'aumênier,  ou  un  membre  de  l'asso- 
ciation, la  libéralité  serait  censée  faite  à  l'établissement  lui*m^ne. 

Mais  au  delà  les  présomptions  manquent  et  ne  sauraient  être  établies,  il 
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sera  ckmc  toujours pernuis  à  quiconque  de  dépouiller  sa  famille,  même  ses 
béritiers  réservataires ,  par  des  dons  manuels ,  de  la  totalité  de  sa  fortuné  ^  au 
profit  d'une  association. 

.  Pour  empêcher  ce  résultai,  il  existerait  un  moyen  :  ce  serait  d'obliger 
Tassociation  de  présenter  chaque  année  le  bilan  de  son  actif  et  de  son  passif, 
d'expliquer  l'origine  des  deniers  qui  auraient  permis  de  faire  des  acquisi- 
tions nouvelles  ou  des  dépenses  extraordinaires.  Si  ces  acquisitions  excé- 
daient le  montant  des  gains  et  des  libéralités  connues,  l'excédent  serait  retiré 
à  l'association,  attribué  aux  familles  qui  feraient  la  preuve  du  détournement, 
et,  à  défaut,  k  des  établissements  charitables  publics. 

Il  est  vrai  que  l'association  pourrait  consei*ver  de  l'argent  comptant  qui 
échapperait  à  ce  contrôle,  mais  elle  ne  pourrait  le  conserver  longtânps sans 
emploi. 

11  est  vrai  qu'die  pourrait  l'employer  en  titres  au  porteur  qu'elle  dissimu- 
lerait, mais  il  faudrait  qu'elle  se  fiât  entièrement  en  quelques-uns  de  ses 
membres.  Cependant  elle  pourrait  souvent  le  faire. 

Le  seul  moyen  définitif  pour  l'empêcher  serait  de  prohiber  le  titre  au 
porteur  et  de  n'admettre  que  des  titres  nominati&.  Mais  cette  mesure  qui 
éloignerait  désormais  toute  fraude  ne  saurait  rester  spécide  aux  commu- 
nautés, elle  devrait  être  afaeolue. 

Y  aurait-ii  lieu  de  supprimer  absolument  le  titre  au  porteur?  Nous  ue 
pouvons  discuter  ici  cette  question;  mais  nous  le  pensons.  Suivant  nous,  le 
titre  au  porteur  est  immoral  au  plus  haut  point;  outre  qu'ici  il  sert  à  com- 
mettre la  fraude  à  la  loi,  il  favorise  la  spéculation,  le  jeu,  permet  de  ne 
pas  payer  ses  créantiers,  expose  à  la  perte  et  au  dommage  du  vol ,  enfreint 
les  règles  de  la  réserve;  de  là  une  source  permanente  de  fraudes  et  de 


Si  ou  le  pnrfiibait,  fl  aérait  posnble,  sans  vexations  aucunes,  sans  inqui- 
flition  gênante,  dé  permettre  de  disposer  an  profit  d'une  communauté  de 
tout  ce  qui  est  convenable  et  juste  et  d'empêcher  en  même  temps  la  spolia- 
tion des  Damifles. 

C'est  surtout,  mais  ce  n'est  pas  seulement  quand  il  s'agit  de  commu- 
nautés religieuses  que  la  liberté  du  membre  de  l'association  doit  être  pro- 
t^ée ,  en  ce  sens  qu'il  doit  être  libre  de  se  retirer  à  vokmté  et  de  reprendre , 
sauf  certaines  déductions,  les  biou  apportés.  La  question  se  pose  aussi 
pratique  lorsqu'il  s'agit  d'associations,  corporations  et  surtout  lorsque  l'as- 
sociation a  un  but  économique,  par  exemple  dans  les  coopératives.  Chaque 
associé  peut-il  se  retirer  en  tout  temps  et  reprendre  son  apport?  Cette 
question  est  vivement  controversée.  On  &it  valoir  pour  la  négative  que  ces 
retraits  broscpies  peuvent  facilement  désoi^ganiser  Tassoéiation.  Cependant 
^  les  sociétés  civiles,  non  à  tenue  fixe,  peuvent  être  dissoutes  par  la  vo- 
lonté d'un  associé.  II  nous  semble  qu'il  faudrait  dire  une  distinction.  Si 
l'apport  n'a  consisté  qu'en  une  cotisation  ou  une  jouissance,  les  valeurs 
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viagères  apportées  ne  devront  pas  être  reprises;  elles  devront  i*élre,  au  con- 
traire, s'il  s'agit  d'an  capital,  sauf  contribution  anx  frais  et  pertes  déjà 
faites;  autrement  la  liberté  individuelle  nous  semble  atteinte  indirectement 
On  pourrait  cependant  ordonner  qu'une  certaine  fraction,  mais  minime, 
restera  acquise  à  l'association. 

Treizième  principe,  —  Attributioi^  db  la  sdcgbssioic  de  l'Association 

A  8B8   PLUS  PBOCHBS   PARBIITBS   INTBLLBCT0BLLB8. 

De  même  que  l'individu ,  personne  physique,  meurt,  et  qu'il  s'agit  alors 
de  régler  la  dissolution  de  sa  succession,  de  même  la  personne  juridique 
peut  mourir,  et  il  y  a  alors  une  succession  k  distribuer;  ce  n'est  pas  une 
déshérence,  et  les  lois  positives  ne  l'attribuent  pas  non  plus  k  l'État, 
mais  elles  hésitent,  elles  ne  trouvent  pas  un  principe  solide. 

Ce  principe,  c'est  celui  de  la  parenté;  comme  il  ne  s'agit  que  d'une 
pei*sonne  morale,  il  ne  peut  s'agir  ici  d'une  parenté  physique,  mais  d'une 
parenté  intellectiidle.  A  ce  point  de  vue,  quelles  sont  les  parentes  de  l'as- 
sociation défunte?  Ce  sont  les  associations  dont  le  but  est  semblable  ou 
analogue  et  qui  le  réalisaient  à  peu  près  par  le  même  moyen,  avec  cette 
restriction  que  si  le  but  est  de  charité,  les  pauvres  sont  pareils  les  ans  aux 
autres  lorsqu'ik  habitent  la  même  r^on,  et  que  la  succession  doit  alors 
se  localiser  autant  que  possible.  A  la  dissolution  d'une  succession  ou  d'une 
communauté,  les  biens  devront  donc  être  dévolus  à  une  ou  plusieurs  asso- 
ciations similaires. 

Qui  fera  le  choix  de  ces  assoeiations?  Ce  sera  tout  naturellement  l'assem- 
blée générale  de  cdle  en  liquidation. 

Cependant  quelques  exceptions  doivent  être  apportées  k  ce  principe. 

U  y  en  a  une  qui  existe  déjà  dans  le  droit  actuel  en  matière  de  commu- 
nauté religieuses  de  femmes, mais  elle  est  trop  étendue. Lorsqu'il  s'agit  de 
biens  donnés  ou  l^ués,  un  droit  de  retour  est  réservé  au  pro6t  du  dispo-* 
sant  ou  de  ses  héritiers.  Nous  l'admettons  au  profit  du  disposant;  il  pourra 
ne  pas  l'exercer;  s'il  l'exerce,  c'est  qu'il  avait  entendu  donner  seulement 
k  cette  association  et  k  aucune  autre.  Mais  s'il  est  mort,  les  héritiers  ne 
doivent  pas  avoir  le  même  droit;  ils  ne  continuent  pas  l'intention  du  dis- 
posant. Us  ont  même  souvent  une  intention  toute  contraire.  Le  disposant 
doit  être  présumé  avoir  préféré  un  établissement  similaire  k  ses  héritiers. 

Une  autre  exception  doit  être  faite  au  profit  des  membres  de  l'association; 
on  doit  prâever  k  leur  profit  une  pension  alimentaire  et  cette  pension  doit 
avoir  pour  minimum  à  la  fois  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre  et  les  revenus 
du  patrimoine  total.  Mais  ils  ne  doivent  pas  se  partager  le  fonds,  car,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  communautés  religieuses,  ce  fonds  s'est  grossi  du 
patrimoine  des  membres  décédés  qui  n'ont  entendu  l^uer  qu'h  l'œuvre, 
ot  d'autres  libéralités  des  tiers. 
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EdBii  les  statuts  convenas  lors  de  rétablissement  premier  peuvent  con- 
venir de  la  distribution  en  cas  de  dissolution,  mais  sans  pouvoir  porter 
atteinte  au  droit  de  retour  de  donation,  è  la  pension  due  aux  mêmes  survi- 
vants, et  à  laffectation  au  but  de  l'association. 

Quatorzième  principe.  — '-  La  fortune  des  Associations 

NR   DOIT    PAS    PLUS   AtRB   SOnMISB   X  UN  MAXIMUM   QUE  CELLE   DBS  PABTIGULIBRS. 

Ce  principe  est  très  controversé ,  même  par  ceux  qui  réclament  la  liberté 
la  plus  large  pour  ces  associations.  Ils  y  opposent  le  principe  de  main- 
morte en  vertu  duqud  les  biens  des  personnes  juridiques,  croissant  indéfi- 
niment, peuvent  atteindre  à  une  importance  telle  que  lassociation  devient 
plus  puissante  que  TÉtat  lui-même ,  faii  tient  tête  ou  traite  de  pair  à  pair 
avec  loi.  On  peut  invoquer  l'exemple  de  TAngleterre,  des  Étals-Unis,  de 
tous  les  pays  de  liberté  absolue;  ils  y  mettent  une  restriction;  nous  avons 
vu  qu'en  particulier,  en  ce  qui  concerne  les  fondateura ,  le  droit  anglais 
pour  e^es  incorporées  fixe  le  maximum  de  leur  patrimoine.  Au  Canada , 
pays  de  liberté  testamentaire  cependant,  cette  condition  est  très  étroite:  la 
fondation  ne  doit  pas  posséder  plus  de  cinq  arpents  d'immeubles.  Aux 
Étatfr-Unis,  la  charte  concédée  par  les  pouvoirs  publics  fixe  une  limite  au 
patrimoine  futur  et,  en  outre,  on  oppose  souvent  la  condition  de  n'avoii* 
d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  au  but  de  l'association.  Si  une 
telle  prescription  n'existe  pas  en  France  et  dans  les  autres  pays  de  pro- 
hibition,  elle  est  remplacée  par  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative, 
laquelle  est  refusée  si  le  patrimoine  de  la  communauté  s'accroît  trop  rapi- 
dement. Il  a  semblé  à  presque  tous  les  l^slateurs  et  aux  publicistes  qu*il 
fallait  mettre  une  limite  équitable  à  la  croissance  du  patrimoine  de  main- 
morte. 

Cette  limitation  nous  semble  tout  à  fait  contraire  aux  principes.  De  quel 
droit  pourrait-on  la  prononcer?  Et  si  ce  droit  existe,  il  s'appliquera  logi- 
quement à  la  fortune  des  particuliers,  car  il  n'y  a  aucune  raison  sérieuse 
de  distinguer.  Si  elle  a  lieu  seulement  au  moment  où  le  dévdoppement 
excessif  semble  atteint,  elle  peut  être  inspirée  par  différents  motifs  et  res- 
semble à  une  confiscation.  C'est  le  système  qu'on  pratiquait  autrefois  sur 
la  fortune  des  Jui&  ou  des  riches  financiers.  Oà  s'arrêtera-t-on  si  on  l'admet? 
Que  si  la  limitation  est  préétablie,  elle  aura  moins  ce  caractère,  mais 
comment  fixer  un  chiflfre  d'avance?  La  sphère  et  le  but  peuvent  s'étendre  et 
une  augmentation  du  fonds  social  doit  suivre.  D'ailleurs ,  est-ce  que  le  danger 
n'en  est  pas  plus  grand  dans  les  sociétés  commerciales,  qui  remuent  les 
capitaux  par  millions?  Et  cependant  personne  n'a  songé  à  les  limiter.  Nous 
réprouvons  donc  absolument  ce  procédé. 

Mais  le  danger  signalé  n'existe-t-il  pas,  et  comment  y  remédier  si  l'on  a, 
d'antre  part,  supprimé  toute  tutelle  administrative?  Les  biens  des  particu- 
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iiers  ne  poiirront-ils  pas  tomber  en  masse  dans  h  caisse  de  TassociatioD  et 
la  grossir  outre  mesure?  Oui,  mais  il  nous  semble  qu'on  peut  y  parer  in- 
directement et  plus  justement  au  moment  de  l'entrée  de  chaque  valeur. 
Nous  avons  établi  une  réserve  au  profit  du  donateur  et  de  sa  famille  contre 
les  dons  et  legs,  patents  ou  dissimulés,  faits  aux  associations.  Celles-ci  ne 
pourront  donc  plus  grossir  leur  patrimoine  au  moyen  de  libéralités  exces- 
sives, et,  dès  lors,  ce  patrimoine  restera  automatiquement  dans  des  limites 
raisonnables.  D'ailleurs,  il  ne  pourra  jamais  être  employé  qu'au  but  de 
l'association ,  ne  sera  point  réparti  entre  les  membres,  même  en  cas  de  dis- 
solution. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  être  observés  dans  le  régime  des  a&* 
sociations  à  établir  par  une  loi  nouvdle;  il  ne  reste  plus  qu'à  les  coor- 
donner et  à  formuler  cette  loi. 

TROISIÈME  SECTION. 

CONCLUSIONS. 

Après  le  développement  donné  aux  principes  ci-dessus,  il  nous  sera  fe- 
cile  de  conclure  en  quelques  mots  et  de  poser  les  bases  de  la  loi  nouvelle. 

Il  faut  distinguer  entre  les  associations  et  les  communautés ,  ces  dernières 
suivant  toutes  les  règles  des  premières,  mais  y  ajoutant  quelques  autres 
spéciales. 

a.  Associations  en  général. 

Les  associations  sont  libres  de  s'établir  sans  aucune  autorisation  préa- 
lable, leur  constitution  rendue  publique  leur  fait  acquérir  de  plein  droit  la 
personnalité  civile. 

Cette  liberté  est  soumise  h  une  double  condition  :  i**  la  société  doit  être 
publique;  a"*  elle  ne  doit  être,  ni  dans  son  but  ni  dans  ses  moyens,  con- 
traire aux  lois  pénales,  k  la  moralité  ou  à  la  sécurité. 

La  publicité  est  obligatoire;  die  s'eflfectue  par  une  inscription  faite  au 
bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  l'établissement  et  de  celui  où  il  est 
fondé  des  succursales.  Elle  doit  comprendre  :  i*  les  statuts;  9*  l'indication 
du  but  de  la  société;  3"*  celle  des  membres  et  du  conseil  de  direction. 

Avant  de  se  faire  inscrire,  l'association  doit  déclarer  au  préfet  toutes  les 
mentions  que  l'inscription  devra  contenir.  Le  préfet  l'examine  pendant 
quinze  jours  et  s*i]  estime  que  la  société  est  illicite  de  l'une  des  manières  d- 
dessus  indiquées,  il  notifie  une  opposition  à  la  direction  de  l'association, 
transmet  le  dossier  au  ministère  public  et  demande  h  l'autorité  judiciaire 
de  droit  de  défendre  la  constitution  de  l'association.  Cette  opposition  a  un 
effet  suspensif;  une  sentence  doit  intervenir  dans  le  mois  au  plus  tard  où 
l'effet  suspensif  prend  fin. 

Lès  causes  pour  lesquelles  l'établissement  de  l'association  peut  être  in*- 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  \à1 

terdit  seront  Kmitativeinent  indiquées  dans  une  loi  spéïide;  elles  ne  peu- 
vent être  politiques ,  sociales  ou  religieuses ,  à  moins  que  l'association  ne  se 
propose  remploi  de  ia  violence  ou  n'excite  à  des  actes  violents. 
L'opposition  sera  jugée  par  un  jury  spécial. 

L'association  qui  n'aura  donné  lieu  à  aucune  opposition ,  ou  pour  la- 
quelle l'opposition  aura  été  judiciairement  levée  et  qui  aura  accompli  les 
mesures  de  publicité,  existera  dé6nitivement  et  sera  capable  de  tous  les 
actes  de  la  vie  civile;  elle  ne  sera  sujette  à  aucune  autorisation  ni  h  aucune 
tatdie  administrative  pour  aucun  de  ses  actes,  même  pour  ester  en  justice 
et  pour  recevoir  des  dons  et  legs. 

Aucune  opposition  ne  sera  possible  quand  il  s'agira  de  fonder  d'autres 
établissements  ou  des  succursales  de  la  même  association. 

L'association  étrangère  ou  celle  qui  est  affiliée  à  une  étrangère,  ou  qui  a 
un  supérieur  étnmger  pourra  s'établir  aux  mêmes  conditions  qu'une  asso- 
ciation firançaise,  sous  la  condition  que  la  maison  française  aura  une  orga- 
nisation française,  et  que  les  valeurs  provenant  de  cette  maison  ne  pour- 
ront être  appliquées  à  l'étranger. 

L'association  pourra  recevoir  des  dons  ou  des  legs,  même  avant  qu'elle 
soit  constituée;  son  acceptation  postérieure  à  sa  constitution  aura  un  effet 
rétroactif. 

L'association  devra  être  représentée  vis-à-vis  des  tiers  par  une  direction 
ayant  les  pouvoirs  normaux  de  l'administration  et  de  représentation;  elle 
devra  avoir  une  organisation  intérieure  et  une  assemblée  générale;  les  sta- 
tuts et  à  défaut  la  loi  détermineront  la  majorité  nécessaire  pour  lier  la 
minorité.  Chaque  associé  pourra  de  la  manière  déterminée,  rédamer  la 
convocation  de  l'assemblée  et  déférer  à  la  justice  les  actes  des  administra- 
teurs. 

Chaque  associé  aura  à  toute  époque  le  droit  de  se  retirer  de  l'association 
et  de  reprendre  les  capitaux  engagés.  L'association  continuera  entre  les 
autres. 

Les  parts  d'associé  doivent  rester  nominatives. 

.  Toutes  les  modifications  dans  les  statuts  ou  les  pouvoirs  des  administra- 
teurs, l'érection  de  nouvelles  maisons,  les  retraits  ou  adhésions  d'associés, 
la  dissolution  doivent  être  inscrits. 

Toutes  les  fois  que  l'association  modifie  son  but  ou  ses  moyens ,  elle 
doit  le  publier  par  une  inscription.  Lorsque  ce  but  ou  ce  moyen  deviennent 
illicites,  l'Administration  ou  l'un  des  associés  peuvent  demander  la  dissolu- 
tion de  l'assodaiioa  à  l'autorité  judiciaire. 

Les  sociétés  qui  cachent  leur  existence  et  leur  but,  ainsi  que  les  noins 
des  adhérents  sont  contraintes  à  la  publicité.  Si  elles  s'y  refusent,  elles  sont 
inscrites  d'office.  Si  elles  ne  consentent  pas  à  donner  les  renseignements 
nécessaires  pour  compléter  cette  inscription ,  la  dissolution  en  est  prononcée 
par  l'autorité  judiciaire  et  la  dispersion  ordonnée,  s'il  y  a  cohabitation; 
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mais  maigre  la  dissolution ,  Tassociation  est  réputée  existante  pour  les  droits 
et  actions  à  invoquer  contre  elle. 

Les  associations  ont  le  droit  de  tenir  des  réunions  publiques  ou  privées 
sans  autorisation,  et  quant  à  celles  publiques,  aux  mêmes  conditions  que 
les  réunions  publiques  tenues  par  des  particuliers.  Ces  réunions  peuvent 
être  périodiques,  les  non-associés  peuvent  être  admis  h  prendre  part  à  la 
discussion. 

En  cas  de  dissolution,  les  biens  de  Tassociation  sont  attribués  à  des  as- 
sociations similaires  ;  le  choix  de  cette  association  appartient  h  rassemblée 
générale  de  celle  qui  va  se  dissoudre;  cependant  si  ceux  qui  ont  fait  des 
libéralités  en  capital  au  profit  de  Tassociation  dissoute  vivent  encore,  ils 
ont  droit  d'exercer  le  droit  de  retour  sur  les  biens  existant  encore  en  na- 
ture ou  ayant  été  acquis  en  remploi. 

Les  associations  payeront  les  impôts  sur  le  revenu  qui  frappent  les  autres 
citoyens;  elles  subiront i  pour  remplacer  les  droits  de  mutation  entre  vifs  et 
par  décès,  une  taxe  annuelle  d'amortissement  unique,  calculée  de  manière 
à  établir  Téquivalence. 

Celles  des  associations  qui  se  livrent  à  une  exploitation  seront  frappées 
d'un  autre  droit  équivalent  à  Timpôt  des  patentes  ou  à  celui  sur  les  valeurs 
mobilières,  restreint  comme  assiette  au  bénéfice  net. 

Celles  dont  les  ressources  seront  employées  k  des  œuvres  de  bienfaisance 
seront,  jusqu'à  concurrence,  exemptes  de  l'impôt 

Les  associations  seront  consultées  officiellement  sur  la  confection  de  toutes 
les  lois  ressortissant  à  la  sphère  d'attribution  de  l'association. 

Les  associations  auront  le  droit  d'exercer  devant  le  tribunal  répressif, 
concurremment  avec  le  ministère  public,  l'action  publique  pour  la  répres- 
sion des  ddits. 

b.    GOMMDNADTI&S. 

Outre  les  règles  qui  précèdent,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  aux  commu- 
nautés, religieuses  ou  non ,  des  dispositions  spéciales  pour  empêcher  la  cap- 
tation  et  pour  préserver  le  religieux  lui-même  et  la  famille. 

Aucun  religieux  ou  religieuse  ne  pourra  disposer  entre  vifs,  au  profit  de 
sa  communauté,  que  d'une  maniera  révocable  jusqu'à  son  décès. 

H  ne  pourra  disposer  envers  elle,  par  donation  révocable  ou  par  1^, 
que  de  la  moitié  de  la  quotité  disponible  ordinaire. 

On  réputera  personnes  interposées  :  i**  les  autres  rdigieux,  à  quelque 
ordre  qu'ils  appartiennent  ;  9  *  le  chapelain  ;  3**  tous  les  autres  ecclésiastiques , 
mi^me  s'Jculiers;  &**  les  parents  de  toutes  les  personnes  ci-dessus  en  ligne 
directe,  leur  conjoint,  leurs  frères,  sœurs  et  neveux;  5*  les  personnes  ayant 
l'habitude  de  s'interposer  pour  la  communauté;  6*  cdles  que  le  disposant 
ne  connaît  pas. 
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Le  religieux  ne  pourra  aligner,  même  à  titre  onéreux,  au  profit  de  la 
communauté  ou  d*uiie  personne  interposée,  ni  s'obliger  envers  elle. 

A  partir  de  Tenlrëe  en  religion,  tout  le  patrimoine  du  religieux  devra 
être  constaté  par  inventaire  authentique,  contradictoire  avec  le  ministère 
public;  les  valeurs  fongibles  sont  aliénées  et  employées. 

L'entrée  en  religion  sera  inscrite  au  bureau  des  hypothèques.  A  partir 
de  ce  jour,  tout  le  patrimoine  devient  inaliénable  et  insaisissable,  sauf  pour 
les  créances  antérieures  ayant  date  certaine.  La  vente  à  charge  d'emploi  ou 
réchange  peuvent  être  permis  par  Tautorité  judiciaire  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi.  La  période  quinquennale  qui  précède  l'entrée  en  rdigion  est  con- 
sidérée comme  suspecte.  Toutes  les  valeurs  aliénées  ou  encaissées  sont  répu- 
tées versées  à  la  communauté,  sauf  preuve  contraire. 

Une  personne  étrangère  h  la  communauté  ne  pourra  donner  k  une  com- 
munauté ou  à  plusieurs,  ou  aux  personnes  réputées  interposées  suivant  les 
règles  ci-dessus,  plus  du  quart  du  disponible  ordinaire.  Elle  jouira  pour 
les  biens  donnés  du  bénéfice  de  compétence. 

TeHes  seraient  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  nouvelle.  HIes  ont 
le  grand  avantage  de  prodamer,  non  seulement ,  pour  la  forme  et  au  fronti- 
spice, mais  en  réalité,  la  liberté  complète  d'association  et  celle  de  l'asso- 
ciation elle-même  une  fois  formée.  Elles  ne  la  soumettent  qu'à  une  condi- 
tion que  personne  ne  doit  refuser,  la  publicité,  c*est-à-dire  la  lumière. 
L'autorité  judiciaire  seule  pourrait  intervenir,  s'il  y  avait  lieu  de  protéger 
la  grande  société  contre  des  agissements  dangereux  ou  illicites.  La  person- 
nalité civile,  ce  couronnement  de  l'édifice,  serait  accordée  à  toutes  les  asso- 
ciations. Plus  de  tutelle  administrative.  Égalité  devant  l'impêt,  mais  sans 
exagération  et  in^alité  en  sens  contraire,  ni  obscurités.  Abolition  de  toutes 
les  lois  dont  l'ensemble  est  incohérent,  pour  les  remplacer  par  une  loi 
unique,  libérale,  équitable,  claire.  Utilisation  des  associations,  ces  forces 
vives  que  Tbtat  dédaigne  k  tort  comme  auxiliaires.  Extension  de  ce  régime 
même  aux  communauté.  Mais,  pour  cdles-ci,  précautions  pour  prot^r 
la  liberté  de  leurs  membres ,  pour  prévenir  les  captations ,  pour  ne  pas  laisser 
dépouiller  les  finmiUes.  Tel  serait,  à  notre  avis,  le  résdtat  de  la  loi  dont 
nous  proposons  les  bases. 

M.  i>B8.GiLLBUL8,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  el 
scientifiques,  comme  conclusion  pratique  des  débats,  présente  un 
projet  de  loi  sur  la  liberté  d'association,  en  prenant  pour  base  du 
régime  à  intervenir  la  loi  du  ai  mars  i88/i,  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels. Le  travail  de  M.  des  Cillculs  comprend  cinq  titres  : 
Dispositions  générales;  dispositions  particulières  aux  associations 
religieuses;  reconnaissance  légale;  dispositions  transitoires;  dispo- 
sitions pénales.  Il  est  ainsi  conçu  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


150        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

PROJET  DE  LOI 
SUR  LA  UBERTÉ  D'ASSOCUTION. 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  OiN^RALBS. 

Abticlb  PUMira.  Les  arddes  991  à  394  do  Gode  pënal  sont  abrogés. 

Art.  9.  Toute  association  peut  se  constituer  librement,  sous  la  triple 
condition  : 

1**  De  n*aYoir  pas  un  but  cootraire  à  Tordre  public  ^^^  ou  aux  bonnes 
mœurs; 

9**  De  fixer  son  si^e  en  France,  et  de  n'être  point  affiliée  k  d'antres 
associations  fixées  à  Tëtranger; 

S"*  D'exercer  ses  droits  dans  les  formes  et  d'après  les  règles  ci^^près 
édictées. 

Art.  3.  Sont  considérées  comme  attentatoires  à  Tordre  public  : 

1*  Les  associations  qui  ont  pour  objet  de  commettre  Tun  dea  délits 
prévus  à  Tartide  99; 

9*  Celles  qui,  sous  des  dénominations  quelconques,  s'efforcent  d'usurper 
la  souveraineté  nationale  ou  l'autorité  publique ,  par  Ton  des  moyens  énoncés 
an  même  artide  99; 

3**  Celles  qui  sont  de  nature  à  favoriser  le  dâit  prévn  par  Tartide  196 
du  Gode  pénal; 

h*  Celles  qui  imposent,  pour  être  admis  dans  leur  sein,  des  engage- 
ments prohibés  ou  dangereux  pour  la  sûreté,  soit  des  contractants,  soit  des 
tiers; 

5*  Celles  dont  les  statuts  se  réfèrent  à  des  pactes  secrets  on  qui  recon- 
naissent réellement  de  tels  pactes  ; 

6*  Celles  que  proscrit  la  loi  du  1  &  mars  1 879. 

Art.  à.  Avant  tout  fonctionnement  d'une  association,  ses  fondateurs 
doivent  remplir  les  formalités  prescrites  par  Tartide  i  de  la  loi  du  9 1  mars 
i88ii  sur  les  syndicats  professionnels,  et  indiquer  le  lieu  choisi  poursi^e 
sodal. 

Art.  5.  Sont  également  applicables  aux  associations  les  articles  6  à  to 
delà  loi  du  91  mars  i88i. 

<*)  Coostitutioii  du  5  fructidor  an  m ,  art.  860. 
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Art.  6.  Les  statuts  de  toute  associatioa  réglât  nëoessairement  le  but 
et  la  durée  de  la  société,  les  conditions  d'admission,  le  régime  et  les  cas 
d'exclusion. 

Aat,  7.  Chaque  association  est  astreinte  : 

1"  A  tenir  une  eomptabilité  régulière  de  ses  recettes  et  dépenses  ;  tout 
sociétaire  a  le  droit  d'en  obtenir  communication ,  d'en  prendre  copie  et  de 
la  faire  certifier,  sans  payement  de  droits  ou  honoraires; 

9*"  A  nommer,  pour  chaque  groupe  ou  établissement,  un  gérant  res- 
ponsable et  assujetti  à  fournir  un  cautionnement  déposé  dans  une  caisse 
publique. 

Ait.  8.  Les  associations  ne  peuvent  Ireoevoir  : 

1**  De  leurs  membres ,  sous  forme  d*apport,  droit  d'entrée,  dépAt,  ou  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  aucune  sonune  ou  valeur  excédant  la  cotisation 
annuelle  fixée  par  les  statuts  ; 

â*"  De  personnes  non  sociétaires,  des  dons  ou  legs  à  titre  gratuit  ou 
sous  condition  onéi'euse  dissimulant  une  libéralité. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  libéralités  les  sommes  ou  valeurs  re- 
mises ou  laissées,  avec  stipulation  précise  d'emploi,  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  de  plus  d'un  dixième  les  charges  afférentes  à  la  réalisation  de  la  vo- 
lonté du  donateur  ou  testateur. 

Art.  9.  La  durée  d'une  association  ne  peut  dépasser  trente  ans. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  il  est  procédé,  en  cas  de  renouvellement, 
ainsi  que  le  prescrivent  les  articles  i  et  6. 

S'il  n'y  a  pas  de  renouvellement,  la  liquidation  s'opère  d'après  les 
règles  indiquées  à  l'article  16. 

Art.  10.  A  toute  époque  de  son  existence,  une  association  est,  de 
plein  droit,  dissoute,  en  cas  d'infractiob  à  la  présente  loi  on  de  violatioiî 
des  statuts. 

Toutefois  cette  mesure  n'a  d'effet  que  dans  la  localité  où  les  irrégulari- 
tés ont  été  commises,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1 1,  S  9. 

Art.  1 1 .  La  responsabilité  pénale  des  infractions  et  celle  des  violations 
de  statuts  pèsent  solidairement  sur  les  directeurs  et  administrateurs  de 
chacun  des  groupes  ou  établissements  dans  une  situation  reprochabte*. 

Si  néanmoins  les  prévenus  justifient  avoir  agi  par  ordre  de  leurs  su- 
périeurs hiérarchiques,  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci  et  k  raison 
desquels  était  due  obéissance,  ils  seront  exempts  de  la  peine,  qui  atteindra 
seulement  les  supérieurs  ayant  donné  l'ordre  Subversif. 

Art..  19.  Les  dispositions  des  articles  9  à  6,  8  et  9*  1.0,  S  9,  sont 
inapplicables  aux  associations  constituées  en  vue  de  préparer  les  élections 
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aux  assemblées  politiques,  départementales  oa  municipaies,  sous  la  qua- 
druple oonditîoo  : 

i"*  D'avoir  une  assiette  et  une  dénomination  exclusivement  territoriales; 

a*  D'exercer  leur  action  dans  une  circonscription  légalement  établie  ; 

V  D'admettre,  de  plein  droit,  tous  les  âecteurs  de  cette  circonscrip- 
tioh; 

â*  De  n'appeler  ou  souffirir  dans  leur  sein  aucune  personne  non  in^ 
scrite  sur  la  liste  des  lecteurs  ayant  le  droit  de  se  faire  agn^er. 

Abt.  i3.  Seront  punis  d'une  amende  de  â5  à  5oo  francs  ceux  qui  au- 
ront adhéré  à  une  association  clandestine  ou  continué  à  bire  partie  d'une 
association  dissoute,  sans  préjudice  de  l'application  de  peines  plus  rigou- 
reuses, dans  les  cas  prévus  par  l'article  99. 

La  peiné  sera  du  double ,  sous  les  mêmes  réserves  qu'au  paragraphe 
précédent,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront,  comme  directeurs,  présidents  ou 
adniinistratem*s,  soit  méconnu  les  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  per- 
pétré ou  souffert  la  violation  des  statuts  déposa. 

Art.  ik.  Sous  la  condition  de  consigner,  au  préalable,  une  somme  de 
1,000  francs,  pour  garantie  éventuelle  des  dommages-intérêts  et  firais,  en 
cas  d'acquittement,  la  répression  des  délits  prévus  et  punis  par  l'article  1 3 
peut  être  provoquée  : 

1**  Par  tout  citoyen  inscrit  sur  les  listes  âectondes; 

9**  Par  tout  individu  justiCant  d'un  intérêt  direct,  personnel  et  actuel  à 
la  dissolution  d'une  association. 

Art.  1 5.  Les  actions  civiles ,  en  réparation  du  pr^udice  causé  par  les 
actes  d'une  association,  peuvent  être,  après  un  jugement  irrévocable, 
l'objet  de  mesures  d'exécution ,  contre  tous  les  membres  composant  ladite 
association  h  l'époque  où  sont  intervenus  les  faits  reprochés,  constatés  et 
servant  de  base  à  la  condamnation. 

Les  actions  en  restitution  ne  peuvent  être  suivies  et  les  jugements  exé- 
cutés que  contre  les  fondateurs,  directeurs,  présidents  et  administrateurs. 

Art.  16.  En  cas  de  dissolution,  les  biens,  créances  et  valeurs  des  asso- 
ciations, après  apurement  des  comptes  et  déduction  des  dettes,  sont  attri- 
bués, jusqu'à  due  concurrence,  ou  au  prorata,  à  tous  les  donateurs  ou  h 
leurs  ayants  droit. 

L'excédent,  s'il  en  existe,  est  partagé  entre  les  sociétaires,  en  raison  des 
versements  effectués,  et  sans  pouvoir  en  dépasser  le  montant,  en  prin- 
cipal. 

Ije  reliquat  est  employé,  d'après  le  vœu  de  l'associatton,  è  une  œuvre 
de  bienfaisance  r^ulièrement  constituée. 
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TITRE  IL 

DlSPOnORS  PARTIGULlkBBS  AUX  ASSOCIATIONS  EBLI61BU8B8. 

Abt.  17.  Sont  réputées  associations  religieuses  celles  qui,  par  leur 
litre,  leur  objet  ou  leurs  statuts,  se  vouent  à  la  défense  d\m  intérêt  con- 
fessionnel, soit  qn*il  se  restreigne  aux  seuls  membres  affilia,  soit  qu'il 
s'applique  à  une  œuvre  en  faveur  de  personnes  non  affiliées. 

ÂBT.  18.  Nulle  association  religieuse  ne  peut  s  établir,  si  elle  ne  se  rat- 
tache h  un  cuite  préalablement  établi  et  reconnu  en  France. 

Abt.  19.  Pour  être  admise  h  exercer  les  droits  conférés  par  le  titre  I*', 
une  association  religieuse  doit  satisfaire  aux  conditions  ci-après  : 

1*  Si  elle  rdève  dn  culte  catholique,  produire  une  bulle  d'institution  du 
Saint-Siège,  dûment  enregistrée; 

9**  Si  ^e  appartient  au  cidte  de  la  confession  d'Augsbourg,  produire 
une  dâibération  favorable  du  synode  général  approuvée  en  Conseil  d*État; 
pour  le  cuite  réformé ,  le  synode  général  est  remplacé  par  le  consistoire 
central. 

3*  S'3  s'agit  d'une  association  du  culte  israélite,  produire  une  délibé- 
ration favorable  du  consistoire  central,  approuvée  dans  la  forme  indiquée 
au  n*  a  : 

Abt.  ao.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  l'arlicle  précédent, 
les  membres  d'associations  i^eiigieuses  peuvent  librement  résider  à  l'étranger, 
sans  perdre  la  qualité  de  Français;  ceux  qui  sont  de  nationahté  étrangère 
restent  soumis,  en  France ,  aux  règles  ordinaires  concernant  le  permis  de 
séjour,  l'admission  à  domicile  et  la  naturalisation. 

Indépendanmient  des  r^les  prescrites  par  les  articles  17a  1 9 ,  les  dis- 
positions du  titre  I''  sont  applicables  aux  associations  religieuses. 

TITRE  m. 

DB  LA  RBCONIfAlSSANGB  L^OALB. 

Abt.  ai.  Peuvent  être  reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique, d'une  durée  indéfinie,  les  associations  qui  satisfont,  à  la  fois,  aux 
conditions  suivantes  : 

1"  Avoir  une  existence  régulière  de  dix  ans  au  moins; 

a*  Se  vouer  à  un  objet  économique,  charitable,  scientifique,  littéraire 
ou  artistique  ; 

3**  Réunir  des  ressom'oes  propres  lui  permettant,  d'ores  et  déjà,  de 
subvenir  à  ses  besoins  ; 

b""  Rester  étrangère  à  toute  ingérence  politique  et  à  toute  opération  fi- 
^lancîère. 
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Art.  99.  La  reconnaissance  est  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  après  une  en- 
quête de  commodo  et  ineommodo  à  la  mairie  du  lieu  où  Tassociation  a  son  siège. 

Cette  enquête  est  annoncée,  par  voie  d'insertion,  dans  les  feuilles  d'an- 
nonces l^ales ,  et  d'apposition  d'affiches  aux  emplacements  désignes  pour 
recevoir  les  actes  de  l'autorité  publique. 

Le  procès-verbal  d'enquête  et  le  certificat  d'affichage  sont  transmis  au 
préfet  par  le  maire,  avec  les  exemplaires  des  journaux  contenant  les  inser- 
tions requises. 

Les  dires  et  oppositions,  s*il  y  en  a,  sont  communiqués,  à  toutes  fins 
utiles,  au  procureur  de  la  République,  qui  doit  les  retourner,  dans  un 
délai  de  huitaine,  à  moins  qu'il  ne  déclare  avoir  engagé  l'action  publique 
pour  infraction  constatée  à  la  présente  loi. 

Le  dossier  contenant  tontes  les  pièces  de  l'inatruction  est  déposé,  pen- 
dant quinze  jours,  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État,  où  l'association 
en  instance  peut  en  prendre  connaissance. 

Nonobstant  l'absence  de  poursuites  d'office,  si  des  opposants  allèguent 
que  l'association  est  irrégulière  et  ne  satisfait  pas  aux  dispositions  de  l'ar- 
tide  91,  il  est  sursis  à  toute  décision,  jusqu'à  ce  qu'une  plainte  en  dénon- 
ciation calomnieuse  ait  été  remise  par  l'association  et  jugée  en  dernier 
ressort  ou  d'une  manière  irrévocable. 

Les  oppositions  signalant  l'irr^ularité  de  l'association  vaudront  ré- 
quisition de  poursuites  par  le  ministère  public;  elles  seront  soumises,  en 
même  temps  que  là  plainte  en  dénonciation  calomnieuse ,  au  juge  d'in- 
struction, et,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal,  qui  devra  statuer  sur  le  sort  de 
l'association  prétendue  irrégulière. 

Les  ordonnances  de  non-lieu  seront  susceptibles  d'être  attaquées  en  appd 
par  les  opposants. 

En  cas  d'irrégularité  reconnue  d'une  association ,  et  alors  même  qu'ulté- 
rieurement les  formes  et  conditions  prescrites  seraient  remplies,  la  recon- 
naissance ne  pourra  plus  être  prononcée  que  par  une  loi. 

Art.  3 3.  L'érection  en  établissement  d'utilité  publique  est  accordée  par 
décret  rendu  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'État. 

Ce  décret  peut  être  attaqué  pour  incompétence,  vice  de  forme  ou  viola- 
tion de  la  loi,  par  toute  personne  ayant,  au  cours  de  l'enquête,  formé  op^ 
position  à  la  reconnaissance  sollicitée. 

Il  ne  fait  pas  obstacle  aux  actions  civiles  en  nullité,  dissolution  on  dé- 
claration du  caractère  fictif  des  ressources  nécessaires  pour  obtenir  la 
reconnaissance. 

Art.  9&.  Les  établissements  d'utilité  publique  peuvent  seuls,  è  l'exclu- 
sion des  autres  associations ,  recevoir  de  l'Etat ,  des  départements  ou  des 
communes  un  concours  financier,  èi  titre  gratuit  ou  onéreux. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  subsides  que  ks 
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administrations  hospitalières  on  de  secours  à  domicile  seraient  dans  le  cas 
d^accorder  à  des  associations  libres»  régulièrement  constituées,  pour  les 
œuvres  que  celles-ci  accomplissent  à  la  décharge  de  T Assistance. publique. 

Art.  95.  Les  fonds  d*un  établissement  reconnu  doivent  être  placés  en 
France ,  avec  emploi,  soit  immobilier^  dans  lés  limites  fixées  par  larticie  5, 
soit  mobilier,  en  valeurs  énûses  ou  garanties  par  TEtat,  les  départements 
ou  les  villes. 

Abt.  a 6.  Tout  établissement  d*utilité  publique,  même  actuellement 
existant,  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  reconnaissance  légale,  pour  se 
soumettre  aux  seules  conditions  filées  par  le  titre  I",  et,  s*ii  y  a  lieu,  par 
le  titre  IL 

La  rencmciation  est  déclarée  dans  les  formes  prescrites  pour  la  fondation 
d*une  nouvelle  association.  Elle  n^emporte  pas  dessaisissement  du  droit 
acquis  aux  biens  possédés,  mais,  à  Tépoque  où  Tassociation  transformée 
doit  prendre  fin ,  il  est  fait  application  des  règles  édictées  à  Tarticle  1 6. 

Art.  ay.  La  dissolution  d*un  établissement  d'utilité  publique  s'opère  : 
%"*■  Par  sa  volonté,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  a6; 
s*  D'office,  dans  le  cas  prévu  à  Tartide  lo; 
3*  Sur  demande  à  fins  civiles. 

En  tout  état  de  cause,  il  est  procédé  à  la  liquidation  comme  si  la  dis- 
sdution  avait  été  spontanée. 

TITRE  W. 

DIBFOSITIORS  TRlNSTrOIKKS. 

Art.  98.  Les  établissements  d'utilité  publique  actuellement  existants 
continueront  à  être  r^is  par  les  lois  organiques  et  les  actes  institutifs  qui 
les  concernent,  sauf  l'hypothèse  mentionnée  à  l'article  96. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PisALBS. 

Art.  99.  D  est  ajouté  aux  articles  89,  91  et  93  du  Code  pénal  les  dis- 
positions ci-après  : 

erÀBT.  89,  s  5.  S'il  a  été  arrêté  des  mesures,  établi  une  entente,  dans  le 
but  d'organiser  des  groupes  obéissant  à  des  chefe ,  pour  préparer  ou  favo-- 
riser  une  action  éventuelle  et  conunnne,  ceux  qui  auront  coopéré  à  l'adop^ 
tion  des  mesures  ou  à  l'entente,  seront  punis  de  la  peine  portée  au  para- 
graphe ù. 
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(tArt.  91 ,  s  3.  Même  disposition  que  ci-dessus. 

frS  A.  Cette  peine  sera  ëgaleiuent  encourue,  lorsque  le  but  poursuivi 
aura  été  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mëpris  des  citoyens  les  uns  contre  les 
auti'es. 

(«  Abt.  93 ,  s  a.  Ceux  qui ,  par  intimidation  ou  manœuvres  quelconques, 
auront  enlravë ,  tente  d'entraver  ou  d'usurper  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale  ou  de  l'autorité  publique,  de  détourner  de  son  objet  le  fonction- 
nement d'un  service  public,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  h  deux  ans.  n 

Art.  3o.  Les  condamnations  prononcées,  en  vertu  des  articles  87  h  ()i 
du  Code  pénal,  emportent,  de  plein  droit,  privation  des  droits  civiques, 
pendant  une  durée  qui  ne  peut  être  ni  inférieure  à  cinq  ans ,  ni  supérieure 
à  ving^  ans. 

TITRE  VI. 

DISPOSITION  FINALE. 

Art.  3i.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  concernant 
le  r^fime  des  associations. 

M.  Pascaud  lit  un  mémoire  sur  la  même  question. 

D'après  M.  Pascaud,  de  la  Société  de  Législation  comparée,  c'est  la  bi- 
blesse  native  de  l'homme,  son  impuissance  lorsqu'il  est  isolé,  sa  sociabilité 
qui  constituent  les  fondements  du  droit  d'association^  Ce  droit  s'est  exercé 
tout  d'abord  pour  la  création  des  sociétés  et  des  nations,  mais  il  n'est  pas 
épuisé  et  l'on  peut  s'en  servir  encore  pour  l'organisation  d'associations 
moins  importantes,  sous  la  réserve  que  les  sociétés  pourront  se  défendre 
eontre  les  agissements  de  ces  associations  qui  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre leur  existence,  et  que  l'individu  qui  se  trouve  engagé  dans  les  liens 
sociaux  et  tenu  de  respecter  les  lois  ne  prendra  pas  d'autres  engagements 
qui  entraîneraient  la  violation  de  ses  obligations  préexistantes.  Dans  ces 
conditions,  la  société  est  un  tiers  qui  a  des  droits  propres  et  distincts  de 
ceux  de  l'individu  à  défendre;  elle  peut  donc,  par  l'organe  de  l'État,  son 
représentant  naturel,  imposer  des  limites  au  droit  d'association  pour  la  pro- 
tection des  intérêts  généraux  qui  lui  sont  confies. 

L'auteui*  passe  ensuite  en  revue  les  lois  d'un  cei*tain  nombre  de  nations 
civilisées  qu'il  divise  en  trois  groupes  :  les  pays  à  autorisation  préventive 
plus  ou  moins  complète,  les  États  qui  répudient  absolument  l'autorisation 
préalable,  les  peuples  qui,  tout  en  repoussant  cette  même  autorisation,  ont 
cru  devoir  consacrer  des  dispontions  spéciales  aux  associations  et  corpora- 
tions religieuses.  Puis,  dans  une  rapide  excursion  à  travers  le  domaine  de 
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rhistoire,  il  retrace  les  phases  parcoumes  en  France  par  le  droit  d'associa- 
tion depuis  Tancien  r^me  jusqu'aux  propositions  de  loi  déposées  depuis 
vingt-six  ans  devant  le  Parlement. 

En  examinant  les  conditions  d'organisation  et  d'exercice  du  droit  d'asso- 
ciation, M.  Pascaud  repousse  le  système  préventif  et  adopte  le  système 
répressif  plus  favorable  k  la  dignité  et  à  la  responsabilité  humaines,  qui 
permet  aux  associations  de  se  former  librement  moyennant  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  propres  à  faciliter  leur  surveillance.  Ces  for- 
malités doivent  consister  dans  une  déclaration  contenant  les  noms,  profes- 
sions ,  et  domiciles  des  fondateurs ,  les  nom ,  objet  et  siège  social  de  l'association, 
ledépAt  des  statuts  et  de  l'acte  constitutif  s'il  en  existe,  la  remise  aux  agents 
du  pouvoir  de  toute  modification  apportée  ultérieurement  aux  statuts  et 
d'un  état  constatant  la  situation  financière  de  l'association.  Ce  sont  le  préfet 
de  police  à  Paris,  les  préfets  et  sous-préfets  dans  les  départements,  qui  sont 
chargés  de  recevoir  ces  documents.  L'inobservation  de  ces  prescriptions, 
les  dédarations  mensongères,  la  participation  au  fonctionnement  et  aux 
réunions  d'une  association  qui  n'aurait  pas  été  régulièrement  dédarée  com- 
portent de  sévères  sanctions  pénales. 

L'auteur  pose  en  principe  que  l'association  doit  avoir  un  caractère  licite 
conformément  aux  articles  1 1 3a  et  1 133  du  Code  dvil  qui  se  réfèrent  aux 
obligations.  Si  les  statuts  et  documents  révèlent  l'existence  d'un  but  illicite, 
l'emploi  de  moyens  coupables,  il  y  aura  lieu  à  dissolution  de  l'association 
sans  préjudice  de  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  plus  ou  moins  ri- 
goureuses ,  sdon  les  cas.  Enfin  tout  fait  de  fédération ,  d'affiliation  avec 
d'autres  associations  sera  sévèrement  réprimé, 

M.  Pascaud  admet  l'unité  de  législation  aussi  bien  pour  les  associations 
et  coogr^tions  rdigieuses  que  pour  les  autres  associations.  Si  la  congré- 
gation rdigieuse  n'est  pas  limitée  dans  sa  durée,  si  elle  comporte  la  vie 
conunune,  la  prononciation  de  voeux,  cette  perpétuité,  cette  communauté 
d'existence  n'ont  rien  d'incompatible  avec  le  droit  lui-même,  puisque  les 
vceux  ne  sont  pas  reconnus  par  la  loi,  puisque  l'artide  agi  du  Code  pénal 
nous  apprend  qu'une  loi  de  police  même  doit  s'indiner  devant  l'inviolabi- 
lité du  domicile,  et  que  la  vie  commune  n'est  pas  exclusive  du  droit  d'as- 
sociation. 

Toutefois,  dit  H.  Pascaud,  l'inviolabilité  du  domicile  est  primée  par  la 
liberté  individudle  qui  donne  h  chaque  membre  d'une  association  le  droit 
de  s'en  retirer  à  volonté  et  de  n'y  être  pas  retenu  malgré  lui.  Pour  obvier 
aux  abus,  le  droit  commun,  et  la  faculté  pour  l'autorité  judiciaire  d'effec- 
tuer des  perquisitions  en  cas  de  plainte,  suffisent  amplement  Les  actes  et 
manœuvres  tendant  k  procurer  des  adhérents  aux  associations  doivent  aussi 
être  rigoureusement  punis. 

Quant  aux  associations  où  domine  l'élément  étranger,  le  pouvoir  exécutif 
devra  être  armé  de  droits  plus  étendus.  L'auteur  admet  donc  qu'elles  pour- 
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ront  être  dissoutes  par  décret,  sauf  rocoars  aa  conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir. 

Ce  qui,  d'après  l'auteur,  doit  servir  de  eriterium  pour  la  détermination 
delà  capacité  civile  des  assodations,  c'est  cette  considération  rationnelle 
que  l'État  qui  les  a  appelées  è  la  vie  doit  leur  laisser  les  moyens  de  vivre. 
Par  suite,  il  leur  accorde  le  droit  de  recevoir  des  apports  et  des  cotisations , 
de  contracter  à  titre  onéreni,  d'acquérir  et  de  poss^ler  les  immeubles  stric- 
tement nécessaires  k  leur  destination,  d^acheter  toutes  valeurs  mobilières, 
même  de  recevmr  à  titre  gratuit  des  fonds ,  actions  et  obligations  financières , 
des  rentes,  sons  la  seule  condition  qu'elles  soient  autorisées  à  le  Mre  par 
le  gouvernement  conformément  à  l'article  91  o  du  Code  dvil.  Cet  ensemble 
de  droite  constitue  la  perttnmalité  cmk;  à  câté,  l'auteur  crée  pour  les  asso- 
ciations qui  ont  rendu  des  services  au  pays  la  ffenùrmalité  d'utilité  publique 
qui  permettra  aux  associations  dAment  reconnues  d'acquérir  et  de  recevoir 
à  titre  gratuit  tons  les  immenUes  qu'elles  voudront ,  pourvu  qu'elles  y  soient 
autoi'isées  par  le  gouvernement.  Les  sanctions  de  ces  prescriptions  seraient 
Tamende,  la  dissolution  et  la  faculté  pour  le  procureur  de  la  République 
de  provoquer  la  vente  des  immeubles  indâment  possédés. 

En  dehors  des  cas  de  dissolution  ordonnée  après  poursuites  judiciaires, 
le  décès  d'un  associé,  la  volonté  d'une  on  plusieurs  personnes  de  sortir  de 
l'association  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  dissoudre  une  association. 
Gbaque  associé  pourrait  se  retirer,  mais  il  ne  serait  fondé  à  rédamer  que 
son  apport.  La  dissolution  ne  devrait  être  valablement  décidée  que  par  une 
majorité  des  trois  quarte  des  voix.  Pour  la  liquidation ,  chaque  membre  de 
l'association  reprendrait  son  apport  et  toucherait  sa  part  dans  l'ensemble 
des  cotisations,  après  déduction  des  dettes  k  payer  et  des  pertes  subies;  il 
encaisserait  sur  le  prb  des  immeubles  vendus  une  somme  proportionndle 
à  son  apport  Quant  aux  biens  légués  ou  donnés  dans  le  but  d'encourager 
l'association,  ils  feraient  retour  aux  disposante  ou  k  leurs  ayante  cause 
lorsque  les  libéraUtés  dateraient  de  moins  de  trente  ans,  sauf  à  être  attri- 
bués k  l'État  comme  biens  vacante  si  les  ayante  droit  n'éteient  pas  retrou- 
vés. Passé  ce  dâai,  M.  Pascaud  estime  que  ces  biens,  réputés  être  légitime- 
ment incorporés  dans  le  patrimoine  de  î'assodation ,  devraient  être  partagés 
entre  ses  membres. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  21  AVRIL  1896, 

MATIN. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  GAILLEMBR. 

M.  Lëon  Salefranque,  secrétaire. 
M.  Drioux,  assesseur. 

La  sëaace  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

M.  LE  Pr^ident  transmet  k  la  Section  les  excuses  de  M.  de  Fo- 
ville,  qui  devait  présider  la  séance  et  qui  s'en  trouve  empêché  par 
une  indisposition. 

M.  Léon  Laforgb,  de  Tacadémie  des  sciences  et  belles-lettres 
d'Angers,  lit  un  mémoire  relatif  à  Vordonnance  royale  Umchanl  le 
commerce  extérieur  de  la  France  et  de  la  Hollande  eoue  le  règne  de 
LmiXIV. 

Les  observations  présentées  par  M.  Laforge  font  ressortir  les 
conditions  dans  lesquelles  les  armateurs  pouvaient  faire  entrer  en 
France  des  marchandises  venant  de  Tétranger.  L'obligation  d'ex- 
porter des  marchandises  pour  une  valeur  égale  à  celtes  importées 
donna  aux  échanges  une  impulsion  plus  active. 

Mais  il  est  intéressant  de  constater  que  Tautorisation  dont  il 
s'agit  dans  lespèce  était  donnée  à  la  veille  de  louverture  des  hosti- 
lités contre  les  Provinces-Unies  d'où  les  marchandises  devaient  être 
importées, 

M.  LE  PaisiDENT  rappelle,  à  l'occasion  de  la  communication  de 
M.  Lafoi^e,  le  cas  de  Lyon  préférant  une  foire  franche  à  un  parie- . 
meut. 

M.  Léon  SALBrRAFiQUE,  delà  Société  de  Statistique  de  Paris ^  lit 
le  mémoire  suivant  sur  le  Rigime  fiscal  des  contrats  de  transports  en 
France  : 

Les  contrats  de  transports  se  présentent  sons  des  modalités  diverses 
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selon  qu^ib  s'appliquent  à  des  transports  terrestres  ou  à  des  transports  ma- 
ritimes et,  dans  chacune  de  ces  deux  grandes  catégories,  selon  les  condi 
tions  dans  lesquelles  les  transports  s'effectuent. 

Nous  rencontrerons  ainsi  successivement,  pour  les  transports  terrestres, 
les  lettres  de  voiture  ordinaires ,  les  lettres  de  voiture  et  les  rëcëpissës  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  les  bulletins  d'expédition  des  colis  postaux , 
les  bulletins  délivrés  par  les  compagnies  de  tramways,  et,  pour  les  trans- 
ports maritimes,  les  cbartes-parties  et  les  connaissements. 

Ces  divers  contrats  subissent,  en  principe,  les  deux  impAts  du  timbre 
et  de  l'enregistrement;  mais  rëdigës,  dans  la  presque  totditë  des  cas,  sous 
signatures  privées,  ils  ne  sont  pas  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé  et  ne  supportent,  en  fait,  que  les  droits  de 
timbre. 

TRANSPORTS  TERRESTRES. 

ROUTBS,  rLBUYBS  ET  CANAUX:  LsTTRBS  DB  V01TURB8  ORDINAIRES. 

La  lettre  de  voiture  est,  on  le  sait,  l'écrit  qui,  aux  termes  de  la  loi  com- 
merciale, sert  à  constater  le  contrat  de  transport.  Elle  est  destinée  èi  faire 
preuve  du  contrat  qui  intervient  à  cet  effet  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier, 
ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  et  à  fixer  les  con- 
ditions de  ce  contrat  (G.  com.,  art.  loi). 

Mais  la  lettre  de  voiture  e^t  facultative  :  elle  ne  constitue  pas  une 
preuve  nécessaire,  c'est  seulement  une  précaution  que  les  parties  peuvent 
ou  non  prendre.  Toutefois  cette  règle  souffre  exception,  en  matière  fiscale, 
en  ce  qui  concerne  les  envois  contre  remboursement  et  les  envois  purs  et 
simples  d'argent. 

Timbre,  —  Les  lettres  de  voiture  ont  été  assujetties  pour  la  première 
fois  au  timbre  par  l'article  56  de  la  loi  du  g  vendémiaire  an  vi;  elles  de- 
vaient supporter  les  droits  de  timbre  de  dimension  d'après  les  tarifs  cou- 
rants. Mais  l'article  5  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu  vint  édicter,  peu  de 
temps  api'ès,  pour  ces  contrats,  un  droit  de  timbre  spécial  d'un  franc. 
Cette  disposition  particulière  demeura  en  vigueur  jusqu'en  iSog,  époque 
h  laquelle  un  décret  du  3  janvier  fit,  par  son  article  i*',  rentrer  ces  con- 
trats dans  le  droit  commun  qui  est  encore  appliqué  aujourd'hui. 

Toutefois ,  les  feuilles  de  la  moindi'e  dimension  étant  généralement  suf- 
fisantes pour  contenir  le  texte  de  la  convention ,  le  droit  réellement  acquitté 
ne  dépasse  pas  le  plus  souvent  o  fr.  6o. 

L'impôt  est  perçu  soit  par  l'emploi  du  papier  timbré  de  la  débite,  soit 
par  celui  du  papier  présenté  par  les  parties  au  timbrage  à  l'extraordinaire. 
L'usage  des  timbres  mobiles  n'est  autorisé  que  pour  le  recouvrement  des 
droits  applicables  aux  lettres  de  voiture  accompagnant  les  envois  qui 
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vienueot  de  Tétranger  et  qui  doWent  supporter  le  droit  à  l'arrivée  en 
France. 

Nous  avons  dit  que  la  lettre  de  voiture  était  facultative,  mais  que  le  loi 
fiscale,  dans  un  cas  particulier,  Tavait  cependant  rendue  obligatoire.  Aux 
termes,  en  effet,  de  Tarticle  lo  de  la  loi  du  19  février  187&,  les  reoou* 
vrements  effectués  par  les  entrepreneurs  de  transports,  à  titre  de  rem- 
boursement des  objets  transportés,  et,  en  général,  tous  les  transports  fictifs 
ou  ré^  de  monnaies  ou  de  valeurs,  effectués  par  les  entrepreneurs,  sont 
assujettis  k  la  délivrance  d'un  récépissé  ou  d'une  lettre  de  voiture  dûment 
timbrés. 

Cette  disposition  s  applique,  dans  la  généralité  de  ses  termes ,  à  tous  les 
entrepranenrs  de  transports  indistinctement,  lorsqu'ils  effectuent  les  opéra- 
tions dont  il  s'agit 

Par  dérogation  à  la  règle  générale ,  qui  soumet  la  lettre  de  voiture  au 
timbre  de  dimension,  la  loi  de  1876  dispose  que,  pour  ce  cas  spécial,  le 
droit  de  timbre  est  de  o  fr.  35  (y  compris  le  drat  de  décharge  de  o  fr.  .10). 
Ce  droit  est  supporté  par  l'expéditeur  de  la  marchandise  ^^K 

Les  droits  sont  perçus  par  le  timbrage  à  l'extraordinaire  pour  les  lettres 
de  voiture  de  cette  cat^orie  créées  en  France  et  au  moyen  de  timbres  mo- 
biles, pour  cdles  venant  de  l'étranger. 

Les  Comptes  défimUfi  des  recettes,  annuellement  rendus  par  le  Ministre 
des  finances,  ne  mentionnent  pas,  antérieurement  à  1868,  le  montant  des 
droits  de  timbre  perçus  sur  les  lettres  de  voiture  ordinaires  :  ces  droits 
apparaissent  pour  la  première  fois  dans  le  ccHnpte  de  cet  exercice  pour 
593,700  francs. 

Noos  rdèverons,  à  partir  de  cette  époque,  qudques  résultats  : 


PÉRIODES. 

PRODUITS 

ENCAISSÉS 

ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE           1 

PAB  I.I  Tl<«<» 

LA  put.posn. 

^u  nw  PAOU.       1 

peadant 

U  période 

_îjf-Y- 

coiisiaerw. 

Moyenne 
•nnoelle. 

Aanéw. 

Prodoito. 

Aonéet. 

Produis. 

firuics. 

fiua. 

francs. 

francs. 

186^-1876 

i,6ifl,9oo 

fl0i,6oo 

1868... 

593,700 

1875... 

iSâ,9oo 

187MS8B 

598,60* 

59,800 

1878... 

81,700 

1883... 

i3,8oo 

isae-isss..... 

986,000 

,98,-500 

18«^... 

168,900 

1886... 

68,700 

Ces  indications  ne  permettent  pas  de  se  rendre  un  compte  exact  non 
seulement  du  mouvement  des  transports  qui  ont  donné  .lieu  à  la  création 
de  lettres  de  voiture  ordinaires,  mais  encore  de  celui  de  TimpAt  lui-même. 

(0  Voir  infra,  au  point  de  vue  du  tarif,  en  ce. qui  concerne  les  colis  postaux. 
SciiHcts  kosoM.  1 1 
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EHes  Boot,  en  effet,  iaooaiplèta»  el  ioBiiflbaateB  à  la  fois  :  mcomplètes,  car 
elles  laissent  de  cAtë  les  droits  perçus  sur  les  lettres  de  voiture  ordinaires 
venant  de  Tétranger,  timbrées  an  moyien  de  timbres  mobiles  utilisés  en  de- 
hors de  leur  objet  particulier  et  seulement  pour  ieor  quotité ,  ce  qui  a  pour 
conséquence  de  dédanser  les  droits  de  f espèce;  insuffisantes,  parœ  qu^elles 
ne  distinguent  pas  entre  les  droits  au  timbre  de  dimettsion  et  le  droit  de 
timbre  spécial  de  o  fr.  35  applicables  aux  envoia  d'ai^feot  ou  de  marchan- 
dises contre  remboursement 

Enregistremeni,  —  Dans  le  cas  de  présentation  de  lettres  de  voiture  or- 
dinaires à  la  formalité  de  renregislremeot,  ces  contrat»  subissent  le  droit 
de  3fr.  75,  en  principal  et  dédmes  et  il  est  dû  un  droit  pour  chaque  per- 
sonne à  qui  les  envois  sont  &its  ^^K 

La  lettre  de  voiture,  dans  le  cas  où  elle  est  à  ordre,  se  trouve,  par  cela 
même,  négociable  par  voie  d'endoasement;  cet  endoasemait  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  droit  particulier. 

Les  droits  d'enregistrement  perças  sur  les  lettres  de  voiture  or&iaires 
ne  ressortent  pas  distinctement  dans  les  Comptée  ^faumea;  as  sont  englo- 
bés dans  les  droits  de  la  quotité  de  3  fr.  76  perçus  sur  les  contrats  de  toute 
nature. 

CHBIIIN8  DB  Fka  :  LETTRBS  DB  TOITCHB  Bt  BiciPiasis. 

TMrê, —  Les  règles  générales  édictées  par  le  Code  de  commerce  en 
matière  de  transports  se  sont  trouvées  applicables  à  ceux  effectués  par  les 
chemins  de  fer,  lors  de  leur  établissement,  sous  réserve  toutefois  des  mo- 
difications résultant  des  cahiers  des  charges,  qui  sont  considérés  comme 
disant  p^tie  intégrante  des  lois  de  coacession.  , 

Or  nous  avons  vu  qu*è  eette  époque,  la  lettre  de  voiture  n^était  obliga* 
ftoire  dans  aucun  ca$.  Par  auile,  dès  le  début  même  de  leur  exploitation,  les 
Compagnies  se  bortèrent-elies  il  délivrer  aux  expéditeurs  qui  ne  deman^ 
datent  pas  ^e  lettres  de  voiture,  de  simples  récépissés  qui  restaient  entre  les 
opains  de  e^-ei.  0ans  cette  ^ituatien ,  aucune  pièce  constatant  Pidentité 
des  marclujndises  ne  les  accompagnait fet  n'était  remise  au  d(|stinataire  pour 
le  mettre  à;  même  de  vérifier  les  conditions  et  la  ^gularilé  ^e  rexpédition. 

C^  état  lie  chœ^  ne  devait  pas  taider  k  amener  des  di^cuUés  i  amà 
...  '  '  '  '  ^ 

(*)  Droit  fixé  en  principal  à  1  franc  (loi  du  99  frimaire  an  vu,  art.  68,  S  1, 
il*  30);  à  9  francs  (loi  du  18  mai  i85o,  art.  8);  et  à  8  franes  (loi  du  s8  fé- 
vrier 1879,  arti'4). 

Les  dérîmes  ont  varié  avec  les  époqass  ;  ils  sont  aetueUement  au  nombre  de  deux 
et  demi,  soit  un  quart  du  principal  (lois  des  6  prairial  an  vu,  art.  1*'; 
«3  aodt  1871,  art  i*';  3o  décembre  167B,  aK.  9). 
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les  expéditeare  demamMrenl^s  en  pins  gnnà  nombre  rétablisBenieiit  de 
lettres  de  voitore,  réclamant  en  outre  iHnsertion  dans  le  contrat  de  la 
clause  d^indeoiAKë  à  forfait  en  cas  de  défisiat  de  remise  des  marchandiBes 
dans  le  délai,  conformément  aaz  dispositions  de  l'article  loa  du  Gode  de 
commerce. 

Les  Compagnies  refusèrent  de  sooBcrire  k  ces  exigences  et  le  litige  fat 
porté  devant  les  tribunaux.  Par  un  arrêt  du  97  janvier  186a ,  la  Cour  de 
cassation  statua  que  i»les  compagnies  étaient  obligées  par  les  danses  de 
leurs  cahiers  des  chai^  de  reeevotr  toutes  les  expéditions  qui  leur  étaient 
remises,  nais  qu'dles  ne  pouvaient  être  tenues  à  l'insertion,  lorsqu'elles 
n'étaient  pas  d'aeccMxl  avec  l'eiqfiéditetir,  de  la  stipulation  de  l'indemnité  de 
retard». 

Cette  jurisprudence  eut  pour  eflet  de  restreindre  encore  la  dâivrance 
des  lettres  de  voiture,  et  les  Compagnies,  continuant  leurs  errements  anté- 
rieurs ,  firent  accompagner  purement  et  simplement  les  marchandises ,  pour 
lesquelles  il  n*en  était  pas  étaUi,  par  des  notes  d'expédition  ne  portant  au* 
cune  signature. 

D*uo  autre  oftté,  Tadmiiiistration  de  l'enregistrement  avait  sootenu  que 
fes  ff notes  d'expédition*  équivalaient  à  des  lettres  de  voitore  et  elle  avait, 
en  conséquence,  poursuivi  le  recouvrement  des  droits  de  timbre.  La  juris- 
prudence s'était  tout  d'abord  montrée  favorable  à  cette  thèse,  mais  la  que»- 
tioD  ayant  été  portée  devant  les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation , 
l'administration  vit  condamner  définitivement  sa  prétention  par  un  arrêt  du 
98  mars  1860. 

Cette  décision  de  la  Goar  suprême  était  basée  sur  ce  motif  que  tries 
feuilles  d'expédition  dont  sont  porteurs  les  conducteurs  de  trains  sont  des 
pièces  d'ordre  intérieur;  qu'elles  ne^doitëut  pas  sortir  des  mains  des  con- 
ducteurs et  qu'il  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  voiture  d'être  remise  au 
destinataire  ».  La  Cour  constatait,  en  outre,  que  «la  lettre  de  voiture  n'est 
pas  une  forme  obligatoire  de  la  convention  de  transporter  des  marchan- 
dises, que  fexpéditeur  peut  en  choisir  une  autre  et,  par  exemple,  donner 
la  préfârenoe  h  un  simple  récépissé  ë  lui  délivré  par  la  Compagnie;  que 
teftes  sont  les  dispositions  formelles  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du 
i5  novembre  i84è ,  ainsi  que  de  toute  la  législation  sur  les  chemins  de  fer 
et  des  eafasers  des  diarges  des  Compagniesn. 

En  donnant  gain  de  cause  aux  transporteurs,  l'arrêt  de  18611  venait 
donc  aggraver  encore  la  situation  faite  au  Trésor  par  la  décision  des 
Chambres  réunies  de  i86o. 

La  nécessité  d'assurer  la  sécurité  du  titre  de  transport  par  chemins  de 
fer  et  la  sauvegarde  des  droits  du  Trésor  appelaient  de  nouvelles  disposi- 
tions l^iriatives.  La  loi  de  finances  du  i3  mai  i863  s'est  proposé  de 
satbfaire  à  ce  double  intérêt. 

Aux  totnes  de  son  article  10,  cette  loi  édicté,  pour  les  Compagnies  de 
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chemins  de  fer,  robligation  de  délivrer  dësormais  des  réoëpissés  aux  expé- 
diteurs, lorsque  ces  derniers  ne  demandent  pas  de  lettre  de  voiture. 

Le  récépisâë  ënonce  la  natui-e,  ie  poids  et  la  désignation  des  colis,  les 
noms  et  Tadresse  du  destinataire,  lé  prix  total  du  transport  et  le  dâai  dans 
lequel  le  transport  doit  élre  effectué. 

Un  doiiUe  du  récépissé  accompagne  Texpédition;  il  est  remis  au  desti- 
nataire. 

Les  droits  de  timbre  de  ces  récépissés  sont  uniformément  fixés  à  o  fr.  ao , 
soit  que  les  récépissés  s'appliquent  à  des  transports  en  grande  vitesse,  soit 
qu*ib  concernent  des  transports  en  petite  vitesse,  mais  9s  ne  peuvent  rem- 
plir le  rôle  de  la  lettre  de  voiture  que  jusqu*aux  lieux  desservis  par  les 
voies  ferrées,  ou  par  le  factage  et  le  camionnage  dont  tes  Compagnies  sont 
déclarées  responsables  par  leur  cahier  des  charges. 

Au  tarif  de  1 863 ,  les  droits  de  timbre  sur  les  récépissés  de  chemins  de 
fer  se  sont  âevés,  en  i86&,  première  année  entièi'e,  à  à  millions;  ils 
étaient  en  1869,  dernière  année  normale  d*application  du  même  régime^ 
de  5,800,000  francs. 

Le  tarif  de  o  fr.  ao  fut  porté  à  o  fr.  a5  par  Tartide  a  de  la  loi  du 
a3  août  1871;  puis  l'article  11  de  la  loi  du  a8  février  187a  réunit  au 
droit  de  transport  ie  droit  de  o  fr.  10  édicté  par  farticle  18  de  la  loi  du 
a3  août  1871  et  applicable  à  la  décharge  donnée  par  le  destinataire  : 
soit,  ensemble,  o  fr.  35.  Ce  droit  global  s'applique  aussi  bien  aux  trans- 
ports en  grande  vitesse  qu'à  ceux  en -petite  vitesse. 

La  loi  du  3o  mars  1 87  a  a  modifié  profondément  ce  r^ime  par  son  ar- 
ticle i*',  qui  distingue  pour  la  première  fois  entre  les  deux  cat^ries  de 
transports. 

Les  récépissés  concernant  les  transports  en  grande  vitesse  demeurent 
assujettis  au  droit  de  o  fr.  35 ,  tandis  que  les  <r transports  effectués  autre- 
ment qu'en  grande  vitesse*,  sdon  la  formule  employée  par  le  législateur, 
sont  soumis  à  un  droit  de  o  fr.  70,  y  compris  le  droit  de  o  fr.  10 
afférent  à  la  décharge  des  marchandises  donnée  par  le  destinataire. 

Par  contre,  la  loi  stipule  que  les  récépissés  de  cette  catégorie  peuvent 
servir  de  lettres  de  voiture  pour  les  transports  qui,  indépendamment  des 
voies  ferrées,  empruntent  les  routes,  canaux  et  rivières.  Cette  disposition 
assimile,  à  juste  titre,  ces  récépissés  aux  lettres  de  voiture  ordinaires,  ces 
deux  instruments  de  transports  acquittant  un  droit  de  timbre  d'^ale 
quotité. 

La  restriction  contenue  dans  l'article  10  de  la  loi  de  i863  continue,  au 
contraire,  à  être  applicable  aux  récépissés  de  grande  vitesse,  qui  ne  sup- 
portent que  le  droit  réduit.  Mais  les  expéditeurs  peuvent  user  de  la  faculté 
que  leur  donne  ie  même  artide  d'exiger  la  délivrance  d'une  lettre  de  voi- 
ture. Dans  ce  cas,  la  lettre  de  voiture  qui  serait  délivrée  sur  leur  demande 
k  ces  expéditeurs,  pour  un  transport  en  grande  vitesse,  et  qui  serait  tim- 
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brëe  ë  o  fr.  70,  serait  normalement  atilisëe  pour  les  transports  acces- 
soires. 

En  même  temps  qa*elle  modifiait,  au  point  de  vne  des  droits  de  timbre, 
le  régime  des  rëeépissës  de  chemins  de  fer,  la  loi  de  1873  se  préoccupait 
d*en  assurer  le  recouvrement  int^rai  et  de  mettre  fin,  notamment,  aux 
abus  résultant  du  groupage  pratiqué  par  les  intermédiaires  de  transports. 

On  sait,  en  effet,  que  le  prix  des  transports  par  chemins  de  fer  est  gra- 
dué par  fractions  de  10  kilogrammes  en  petite  et  en  grande  vitesse  (sauf, 
pour  cette  dernière,  deux  coupures  de  o  à  5  kilogrammes  et  de  5  à  1 0  kilo- 
grammes). Les  entrepreneurs  de  transports  ont,  dès  longtemps,  tiré  parti 
de  cette  particularité  des  cahiers  des  charges  des  Compagnies  pour  réunir, 
dans  un  envoi  unique,  des  colis  et  des  paquets  adressés  à  des  destinataires 
différents,  et  profiter  par  ce  moyen  des  différences  de  poids  amiai.  que  de 
l'économie  réalisée  sur  le  nombre  des  récépissés  timbrés.  C'est  ce  mode 
d*opérer  qui  a  reçu  la  dénomination  de  «r  groupage  i>,  et  auquel  la  loi  du 
3o  mars  1879  s'est  proposé  de  mettre  un  terme. 

L'artide  9  de  cette  loi  dispose,  à  cet  effet,  que  les  intermédiaires  de 
transports  qui  réunissent  en  une  ou  plusieurs  expéditions  des  colis  ou  pa- 
quets envoyés  h  des .  destinataires  distincts ,  sont  tenus  de  remettre  aux 
gares  ^expéditrices  un  bordereau  détaillé  et  certifié,  écrit  sur  papier  non 
timbré,  et  faisant  connaître  le  nom  et  Tadresse  des  destinataires  réels. 

Ce  bordereau  doit  être  accompagné  d'autant  de  récépissés  qu'il  y  a  de 
destinataires  réels;  ces  récépissés  individuds  sont  détachés  d'an  livre  à 
souche  mis  à  la  disposition  des  entrepreneurs  par  les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui,  elles,  indépendamment  de  ces  récépissés  créés  par  le 
groupeur,  délivrent,  en  gare  expéditrice,  un  récépissé  applicable  à  l'envoi 
coUectif  ou  groupage.  A  l'arrivée ,  les  groupeurs  sont  tenus  de  transcrire 
sur  un  registre  ad  hœ,  qm  doit  être  signé  par  le  destinataire,  les  princi- 
pales indications  des  r^pissés  individuels  et  notamment  leur  numéro 
d'ordre. 

Les  dispositions  édictées  par  la  loi  du  3o  mars  1879  reçoivent  leur  ap- 
plication aussi  bien  lorsque  le  groupage  est  pratiqué  à  couvert  que  iorsqull 
est  effectué  à  découvert. 

Le  groupage  h  découvert  n'est  admis  par  les  Compagnies  que  tout  au- 
tant que  les  oolis  groupe  sont,  chacun  pris  isolément,  d'un  poids  de 
ho  kilogrammes.  Toutes  les  fois  que  le  poids  est  inférieur  h  ào  kilo- 
grammes, le  groupage  des  colis  n'est  possible  qu'à  couvert.  Les  colis 
groupés  à  découvert  et  d'un  poids  inférieur  h  ào  kilogrammes  sont  dégro1^ 
pés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  qui  les  traite  comme  s'ils  étaient 
expédiés  séparément,  et  applique  à  chacun  d'eux  les  arrondissements  de 
poids  et  le  minimum  de  perception  prévus  par  les  tarifs. 

Il  appartient,  dans  ces  conditions,  h  la  Compagnie  de  créer  les  récépis- 
sés pour  les  transports  d^objets  de  moins  de  Âo  kilogrammes  groiiféa  à 
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dëcouv^,  puisque  pour  ce0  transports  ii  ne  peut  être  régulièrement  pro- 
cédé par  voie  de  groupage. 

L'Âendue  des  dispositiiMis  de  la  loi  de  1879  a  été  diacntée  et  les  tribu- 
naux ont  été  appelés  à  se  prononcer  à  cet  égard  à  diverses  reprises.  Il  a 
été  reconnu,  notamment,. que  la  loi  atteignait  les  syndicats  commerciaux 
qui  organisent  un  service  de  groupage  des  colis  à  expédier  en  grande  et 
en  petite  vitesse  de  Paris  à  leurs  adhérents,  quoique  leurs  membres 
n'^ereent  pas  habitudlement  rindostrie  des  transporW* 

U  en  est  de  même  des  commissionnaires  qui  réunissent  dea  matières 
premières  préparéeê  par  des  fiibricants  et  les  expédient,  par  voie  ferrée, 
à  leurs  représentants,  chargés  de  les  distribuer  à  divers  ouvriers  et  de 
renvoyer  ensuite  les  artides  fabriqués. 

Maisja  loi  laisse  en  delMxrs  de  .son  action  les  envois  faits  |directement 
par  les  n^ociants  et  propriétaires  de  plusieurs  colis  èi  l'adresse  d'un  corn*- 
miialonnaire  chairgé  d'en  effectuer  la  i^mise  à  des  destinataires  différents. 

Cependant,  si  les  colis  groupés  sont  remis  par  le  n^^ociant  à  un  entre- 
preneur .de  trani^ports  qui  lui  prête  son  concours  pour  les  expédier  par  le 
chemin  de  fer  a  un  de  ses  correspondants  chargé  de  distribuer  les  colis 
.aux  destinataires  différents,  il  seoible  qu'on  rencontre  là  une  des  hypo- 
thèses prévues  par  la  loi. 

Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  cependant  prononcé  pour  la  native,  déci- 
dant que  les  preS4sriptions  dont  il  s'agit  ne  peuvent  s'appliquer  aux  groupes 
itoostitués  par  des  particuliers,  aussi  bien  dans. le  cas  o&  oenx<Hâ  envoient 
directement  leurs  marohandises  à  leurs  correspondants  que  lorsqu'ils 
if  adressent  À  un  intermédiaire  de  transports  chargé  de  faire  parvenir  les 
colis  refiâs  en  groupe  au  tiers  désigné  par  l'expéditeur» 

La  loi  de  187  a  r^t  également  les  colis  è  disstination  de  l'étranger, 
^rovpés  efn  une  ou  plusieurs  expéditions  par  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports, et  les  colis  reçus  de  l'étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Nous  avons  vu,  à  propos  des  lettres  de  voitures  ordinaires,  queTar- 
tiole.io  de  lu  loi  du  19  février  187 4  prescrivait,  pour  les  recouvrements 
effectués  par  les  entrepreneurs  de  transports  à  titre  de  remboursement  des 
objets  transportés,  et,  en  général,  pour  tous  les  transports  fictifs  ou  réds 
de  monnaies  ou  de  valeurs  effectués  par  ces  entrepreneurs,  la  délivrance 
soit  d'ime  lettre  de  voiture  spéciale,  soit  d'un  récépissé,  ces  deux  instru* 
menta  de  tran^rts  supportant,  l'un  comme  Tautie,  le  droit  de  0  fr.  35. 

U  stods  .suffit  de  rappeler  ici  ces  dispositions,  applicables  aux  transports 
par  chemins  de  fer  et  effectués  même  plus  particulièrement  par  cette  voie. 

Les  lettres  de  voiture  applicables  aux  transports  de  fonds  ne  sont  pas 
1^  seules  qui  acquittent  un  droit  de  timbre  réduit;  il  en  est  de  même  des 
lettres  de  voiture  internationales  qui  acooa^>agnent  des  marchandises  tran»- 
portées  autreiaent  qu'en  grande  vitesse, 
.    En  vue,  ep  effet,  d'étiiiiir  une  kigi^tion  un^rme  peur  les  tr«nsp<^ti 
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iDteroatiooaax  de  marebaBdises  par  chemiiis  de  fer  eè  grande  et  en  petite 
vitoase,  différents  États  ont  signé  à  Rome,  \e  ta  octobre  1890,  nhe  con- 
vention internationale  sur  la  base  d'tme  lettre  de  voitare  directe  talable 
pour  les  expéditions  effectuées  du  territoire  de  Tun  des  États  contractants 
è  deatinatÎMi  du  torritoire  d*un  antre  État  contractant^^^. 

Aux  termes  de  l'article  6  de  cette  conrention,  toupa  expédition  interna- 
tionale'doH  être  aceompagoée  d*aiie  «rlettre  de  voiinre»  rédigée  conformé- 
ment aux  indications  qui  s'y  trouvent  mentionnées.  Uexpéditeor  est  tenu 
de  joindre  à  la  lettre  de  voitare  les  papier»  nécessaires  à  raccomplissement 
dés  finrmalilÀ  de  dbnane,  d^octroi  et  de  poliee. 

Pftr.  l^iqriîcation  des  rèj^es  de  àrùà  commun ,  les  lettres  de  voitare  inter* 
nationales  auraient  dû, dans  tons  les  cas,  subir  le  tarif  de  o  fr.  70,  ce  qui 
anrait  constitué  pour  toute  une  cat^orie  de  transports  une  aggravation 
sériense  par  rapport  aùx^  méoies  transports  effecftoés  k  TintériecD*. 

PoQF  éviter  cette  ooméqvenoe,  use  loi  da  97  décembre  189a  a  assojetti 
les  lettres  de  voiture  internationales  créées  en  vertu  de  la  oonvention  de 
Berne  poor  k  transport  des  inardiandises  par  dienuns  de  fer  «u  même  ré^ 
gime  fiscal  que  les  récépissés  de  chemins  de  fer. 

Cette  assiiiiilatîon  a  pemr  effet  de  fixer  le  droit  de  timbre  des  lettres  de 
veitnre  de  f  espèce  à  0  fr.  S5  en  grande  vitesse  et  à  o  fr.  70  en  petite 
vitesse.  De.  pins,  ces  droits  s'appliquent  à  TensemUe  des  formules  dont 
remploi  est  nécessaire  à  Texpédition.  Enfin  les  lettres  internationales  tim 
bréçs  à  6  frt  70  peuvent,  tomme  les  récépissés  qui  supportent  lé  même 
€fat>it,  reeevrir,  en  cours  de  route,  certaines  mentions  modificatrices  et  con« 
tînuer  k  accompagner  les  expéditions  en  dehors  des  voies  ferrées. 
'  La  loi  du  97  décembre  1899  ne  modifie. nidlementroUigation,  imposée 
anx  entrqprsnenrs  de  messagerie  et  auti^  mtermédiaires  qui  se  livrent  k 
des  opérations  de  groupage,  de  créer  un  réc^issé  individuel  pour  chacun 
dés  destmotaires  réels.  La  seide  conséquence  de  cette  loi  consiste,  k  cet 
ëigard,  dans  le  rem|^acement  du  réo^nssé  c<Aectif  par  nne  lettre  de  voitare 
înternationale. 

^le  laisse  ^falemenl  subsister  Tobligation  imposée  aux  eiitrepreoeors 
de  transports  de  crëer  aux  frais  de  Texpéditeur  de  la  marchandise  un  récé- 

0)  Une  loi  du  99. décembre  1891  a  approwé.  cette  conventién,  qoi  a  été  rati^ 
fiéeà  Beroe  par  les  n^réseptaiils  dfs  fammofis  cootractantes  le  3a.  septembre 
1899.  Gel  acteinteroaliond  a  été  promulgué  éo' Fronce  par  décret  du  a  5  no- 
vembre 189  si  et  U  est  entré  en  vigueur  àpiulir  du  1*' janvier  1893. 

Pour  fadiiter  Texécution  de  cette  ^xmyentioD,  ila  été  créé  un  Office  central  de% 
transport»  internationaux,  dpnt  le  siège  est  i  Berne.  Cet  office  est  chargé  de  toutes 
les  conimunications  avec  les  États  contractants  et  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  întéresaées. 

Voir  s)}r  cette  conyeiitîoli  rartide  paMté  par  H.  LyoârCaén  <t«n»  ïéJourmddlf 
droit  nUtniational  privé,  1 893.  !     ! 
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piss^  ou  iine  lettre  de  voiture,  au  tarif  nnifomie  de  o  fr.  35  pour  le  re* 
tour  rëet  ou  fictif  des  fonds  ou  valeurs  recouvres  sur  les  destinataires  à 
titre  de  remboursement  des  objets  transporta. 

En  principe,  les  rëcëpisaës  et  les  lettres  de  voiture  des  chemms  de  fer 
doivent  recevoir  Tempreinte  effective  du  timbre. 

Pour  les  récépissés  visés  en  France ,  les  dixMts  de  o  fr.  35  et  de  o  fr.  70 
sont  perçus  par  Tapposition  du  timbre  à  Textraordinaire;  ce  timbre  doit 
être  apposé  tant  sur  la  souche  que  sur  le  récépissé  remis  à  Texpéditeur  et 
le  double  qui  doit  accompagner  la  marchandise  et  être  mis,  à  l'arrivée, 
aux  mains  du  destinataire.  Ces  empreintes  multiples  ne  représentent,  d*ail- 
leurs,  qu'un  droit  unique,  car  c*est  Texpédition  même  qui  est  assujettie  h 
rimpÂt. 

Pour  les  expéditions  de  provenance  ëtrangière,  destinées  à  circuler  silr 
les  diemins  de  fer' français,  un  décret  du  16  janvier  1890  a  créé  des 
timbres  mobiles  de  o  fr.  35  et  de  o  fr.  70  qui  sont  apposés,  dans  les  gares 
frontières ,  sur  les  récépissés  ou  les  pièces  en  tenant  lieu  qui  accompagnent 
les  expéditions,  par  les  soins  des  receveurs  des  douanes. 

S'il  s'agit  d'expéditions  venant  de  rétranger  par  mer,  il  est  procédé  pour 
ces  expéditions  comme  pour  cdles  qui  sont  effectuées  à  Tintérieur  :  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent,  avant  de  réexpédier  les  colis,  créer 
des  récépbsés  en  la  formé  ordinaire. 

Antérieurement  au  décret  de  1890,  créant  des  tiiid>re8  spéciaux,  lea 
expéditions  provenant  de  rétranger  étaient  timbrées  au  moyen  de  l'appo* 
sition  cuomlative  de  timbres  de  o  fr.  60  (dimension)  et  de  o  fr.  10  (dé^ 
charge),  ou  de  timbres  de  o  fr.  a5  (quittances  des  comptables  publics)  et 
de  o  fr.  10  (décharge).  Les  droits  ainsi  acquittés  se  trouvent,  par  suite, 
inexactement  classés  dans  les  recettes  bndgÂaires  de  i863  à  1 890. 

L'apposition  matérielle  du  timbre  sur  les  formules  de  récépissés  oUi-« 
geait  les  Compagnies  k  des  débours  importants  à  raison  de  la  nécessité  où 
elles  se  trouvaient  d'approvisionner  à  l'avance  toutes  les  gares  de  leur  ré* 
seau  de  stoieks  suffisants  pour  parer  au  maximum  de  demandes  de  la  part 
des  expéditeurs. 

Elles  avaient,  par  suite,  sollicité  à  plusieurs  reprises  l'autorisation  d'ac- 
quitter i'impêt  d'après  un  système  moins  onéreux  pour  elles. 

Aux  termes  d'un  arrêté,  pris  par  le  Ministre  des  finances  le  9  juin 
189a ,  intervenu  à  la  suite  d'un  arrêt  conforme  du  Conseil  d'État,  les  Com- 
pagnies de  chemina  de  fer  qui  en  font  la  demande  peuvent  être  autorisées 
à  percevoir,  sous  leur  responsabiUlé  et  k  leurs  risques  et  périls ,  les  droits 
de  tiooltre  des  récépissés  de  .grande  et  de  petite  vitesse ,  qui  sont,  dans  ce 
cas,  dispensés  de  l'apposition  matérielle  du  timbre.  Il  y  est  suppléé  par 
«ne  mention  imprimée  portant  :  «Droits  de  timbre  perçus  en  compte  avec 
le  Trésor.  » 
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Cette  fiicidtë  8*ë(end,  poar  les  Compagnies  admises  à  eo  profiter,  tant 
aux  rëcëpissés  créés  en  France  qa*aax  récépissés  provenant  de  l'étranger  ou 
aox  pièces  en  tenant  lieu  ^^K 

Les  droits  sont  pay^,  en  cas  de  trafic  entre  deux  ou  plusieurs  Compa- 
gnies françaises,  par  celle  qui  a  reçu  de  Texpéditeur  les  objets  à  transpor* 
ter  et,  en  cas  de  trafic  international  et  de  transit  en  France,  par  la  compa- 
gnie qui  reçoit  à  la  fitHitière  les  objets  et  marchandises  provenant  de 
réiranger.  Tonlefins  les  droits  afférents  aux  transports  en  trafic  interna- 
tional direct  «sous  régime  de  douane  9  sont,  par  exception,  portés  au  compte 
de  la  gare  destinataire^'^ 

En  vue  de  faire  ressortir  distinctement  tant  pour  chaque  arrivage  ou 
expédition  que  p^iur  Tensemble  des  arrivages  ou  expéditions  mensuels,  les 
Compagnies  ouvrent  dans  tous  les  registres  et  documents  de  comptdHlilé 
correspondant  aux  opérations  de  Tespèce  une  colonne  spéciale  ;  les  droits 
à  o  fr.  35  et  o  fr.  70  sont  présentés  séparément  et,  s'il  n'y  a  pas  lien  au 
payement  de  Timp^t,  une  mention  spéciale  le  fait  connaître. 

Le  payement  providionnei  des  droits  représentant  le  timbre  des  récé- 
pissés à  dâivrer  est  effectué  par  anticipation  le  1*'  de  chaque  mois;  il  est 
calccdé  à  raison  de  85  p.  1 00  de  la  recette  totale  et  définitive  du  mob  cor- 
re^ndant  de  Tannée  précédente,  mais  sans  déduction  des  excédents  de 
versements  qui  auraient  été  reconnus  sur  les  mois  antérieurs. 

Le  règlement  définitifs  lieu,  au  plus  tard ,  dans  les  soixante^piinze  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  mois  ai^uel  s'est  appliqué  le  versement  provi- 
sionnel. Le  complément  exigible  doit  être  versé,  pour  les  trois  derniers  mois 
de  chaque  année,  au  plus  tard  les  i5  janvier,  i5  février  et  i5  mars  de 
l'année  suivante.  Ces  droits  complémentaires  appartiennent  an  même  exer- 
cice que  le  payement  provisionnel  qu'ils  complètent  ^'^  D'un  autre  cAté,  si 
les  versements  provisionnas  sont  excessif,  le  remboursement  en  est  effectué 
sur  les  versements  de  l'exercice  courant. 

A  l'appui  du  règlement  définitif,  les  Compagnies  fournissent  un  état  in- 
diquant ,  pour  chaque  gare  expéditrice  et  distinctement  pour  les  transports 

(^)  Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français  (Est,  Midi,  Nord, 
Orléans,  Ouest,  Paris-Lyon-Méditerranée)  et  radminislration  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat  ont  été  autorisées,  par  une  décision  collective  du  97  juin  1899,  à  user  des 
noufeltes  dispositions  réglemeoitaires  :  elles  ont  profité  de  cette  autorisation  &  partir 
da  i*';8eplembre  suivant* 

^*)  Ces  dispositions  doivent  être  interprétées  en  ce  sens  que,  pour  les  arrivages 
en  trafic  direct  international,  le  droit  doit  figurer  dans  la  comptabilité  de  la  gare 
destinataire  des  écritores  créées  par  Tétranger;  dans  le  cas,  au  contraire,  de  trans- 
ports en  transit  par  la  France,  sans  réfection  d*écritures,  le  droit  est  dû  par  la 
Compagnie  à  laquelle  appartient  la  gare  d'entrée  en  France. 

^'^  Ainsi,  les  droits  acquittés  les  i5  janvier,  i5  février  et  i5  mars  1897  appar- 
tiennent à  Texerdce  1896. 
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m  grunde  et  petite  vitesse,  le  nombre  des  réeépiseés  ainsi  qoe  le  UMmtant 
des  droits  perçus. 

A  défaut  de  payement  régulier  des  droits  et,  d-une  manière  générale, 
en  cas  de  violatioo  de  rengagement  souscrit  confQrmément  à  TaiTété  mi- 
nistériel, la  bculté  de  payement  sur  état  est  retirée  aux  Gompagoias^  qui 
rentrent  dans  le  droit  commun.  En  oe.qui  eoneenie  Tairiéré,  elles  doivent 
désintéroRser  le  Trésor;  le  resonvremoit  detf  sommes  dont  eHes  seraient 
débitrices  semit,  le  cas  échéant,  ponrsnivi  confiHménenl  aux  r^^  spé- 
ciales de  la  l^fidation  sur  le  timbre  ^^^ 

Ce  mode  de  payement  s^appîique  également  aux  lettres  de  vôitore  et  aux 
récépissés  que  les  Compagnies  de  cbemins  de  fer  sont  tannes  df  établir  dans 
le  cas  d'envois  d'ai^gent  ou  de  marehandises  contre  Feraboursement,  en 
conformité  de  la  loi  du  1 9  février  187& ,  «jt  aux  lettres  de  voiture  interna- 
tionales prévues  par  la  Convention  de  Berne. 

Mais  Tarrété  du  9  juin  1899  exdut  du  mâme  bénéfice  les  lettres  de  voi- 
ture et  les  réc^isaés  individuels  dont  la  toi  du  3o  mars  187a  impose  la 
création  pour  les  entr^epreneurs  de.  transports  dans  le  eaa  de  gioupiiga  des 
colis  transportés. 

Les  Cotf^teê  dejmanees  pennettent  de  suivre,  depuis  i863,  iss.eneai»- 
semenis  effectués  par  le  Trésor  sur  les  drrâts  de  timbre  des  lettres  de  voi«* 
ture  et  dds  récépissés  des  chemins  de  (er,  et  nous  avons  déjà  donné  plus 
haut  quelques  cbiffires  se  rapportant  à  la  période  antérieure  à  i87«. 

Nous  reprendrons  notre  examen  à  cette  date,  après  avoir  rappelé  les 
cbiffires  des  dernières  années  d*application  du  r^fime  «oc^en  : . 

1869 5,849^500  francs. 

1870..... ; 4,354,100 

18711 4,771,600 

Nous  grouperons  les  résultats  réalisés  successivement  pour  les  récépissés 
et  les  lettres  dé  voiture  spéciales  (tarif  de  o  fr.  35),  pour  les  autres  lettres 
de  voiture  (tarif  de  o  fr.  70) ,  enfin  pour  Tensemble,  en  procédant  par  pé- 
lîodes  quinquennales. 

(*)  Il  nous  a  para  intéraMant  de  faire  connaître  le  mécanitme  complet  da  paye- 
ment de  rimpèt  bous  le  régime  de  1899,  rarrétë  du  9  juin  étant  peu  connu  en 
dehon  de  ceux  qui  ont  à  rappliquer  ou  â  en  aurveUler  rexéculion. 
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I.    RJGlEpiSSES  BT  LETTRES  DE  TOITCRB  SPfelALES  DES  CHEMINS  DE  FER. 


PÉRIODEg. 


1872-1875. 
t87«-1880. 
188M886. 
1886-1890. 
1891-1896. 


PRODUITS  ENCAISSÉS 


pendant 

la  période 
eonsidërëe. 


francs. 
17,581,700 
é3,9So,5oo 
38,«aiitoo 
4i,99a,4oo 
Ai, 165,000 


Hojome 
anntieilei 


fraoci. 
6,888,100 
8,790,100 
7,6ai,too 
8,»98,5oo 
8,i33,ooo 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE 


lu.  Ftvs  voara. 


Années. 


1873.. 

itoo.. 

.1881.. 
1890.. 
1891.. 


Prodaita. 


francs. 
6,3oi,3oo 
10,364,000 

8,aa8,4oa 
9f8aa,ooo 
9,617,800 


hk  PLUS   FAIBLB« 


Pradaits. 


1876... 
1876... 
1886... 
Ite7.,. 
1893... 


francs. 
7,55i,8oo 
7,6i4,9«o 
7«*69,4oo 
8,io8,aoo 
7,497,100 


n.  Lettres  de  TorruEE  ordieairbb  des  obemins  de  fbb. 


PÉRIODES. 

PRODUITS  ENCAISSÉS 

AiïNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE           | 

ris  Li  Tiisoa 

unas.fqnrg. 

&A  fur»  nmn.       1 

pendant 
UpjModa 

Moyenne 
anmieUe. 

àmém* 

nrodnita. 

Années. 

Pmfadla. 

franc». 

francs. 

franes. 

francs. 

187i.l87B 

44,i46,5oo 

t 1,061,600 

1875... 

11,493,500 

1878... 

8,971,800 

1876-1880 

69,117,800 

i8,8s3,6oo 

1880... 

i5isoi,aoo 

1876... 

ir,65i,8Do 

1881-1885 

94,45 i,4oo 

18,890,300 

1884... 

19,785,900 

1881... 

i8,oi4,4oo 

1886^1896 

99,588,4oo 

i9»9*7'70« 

1890... 

•i,64o,9oo 

1887... 

i9,ii4,ibo 

1891.1895 

107,708,600' 

»i,64i,7oo 

1896... 

ai,88A,90o 

1899... 

i9,8a4,6ao 

m.  Récépissés  vr  lettres  de  toitubb  des  ohemibs  de  pib. 


PÉRIODES. 

PRODUITS  encaissés 

ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIOM           | 

PAS  u  Tatfsoa 

LA   fLVB  POBTB. 

Lk  nm  p&iBLi.       1 

pendant 
la  période 

Moyenne 
fennnélla. 

Années. 

Proddito.  . 

Années. 

Produite. 

francs. 

francs. 

I\ranc8. 

franes. 

18eB.1865 

io,6i4,ooo 

8,594,600 

1863... 

»,4oi,8oo 

1866... 

4,166,900 

1866-1870 

14^,100 

*«977.8o« 

1869... 

5,849.500 

1870. . . 

4^364,190 

1871-1876 

76,550,900 

t5,3io,aoo 

1875... 

io,o46,3oo 

1871... 

4,771,600 

1876-1880 

ii3,io8,3oo 

11,611,700 

1876... 

•0,176,100 

1880... 

i5,565,ioo . 

1881-1885 

i3i,57s,4oo 

i6,5i4,5oo 

1884... 

•7,401,900 

1881... 

i6,i4i,7o'o 

1886-1890 

i4ft,  580,900 

18,816^000 

1890... 

3o,46»,96o 

1867... 

i7;Saa,4oo 

1391-1896..... 

148,876.600 

t9,77*»7W 

1891... 

6ti7ts»4oo 

189S... 

i6,8at,8oo 
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Ces  résultats  sont  intéressants  :  on  ne  saurait  trop  regretter,  oepeDdant, 
que  les  Comptes  dejinanees  se  bornent  à  enregistrer,  par  quotité  de  tarifs, 
les  droits  de  timbre  perçus  sur  les  lettres  de  voiture  et  les  réc^issés  des 
chemins  de  fer,  au  lieu  de  distinguer  entre  les  différentes  catégories  de  con- 
trats, selon  notamment  qu*i!s  s'appliquent  aux  envois  ou  aux  retouns  de 
fonds  prévus  par  la  loi  de  1 87^ ,  qu*ils  ont  pour  objet  des  transports  à  Tin- 
térieur  ou  des  transports  internationaux ,  qu  ils  portent  sur  des  lettres  de 
voiture  ou  des  récépissés  créés,  en  matière  de  groupage,  par  des  intermé- 
diaires de  transpoiis. 

Un  meilleur  dassement  des  produits  fournirait  des  indications  très  utiles 
3ur  nombre  de  points,  tandis  que  les  chiflfres  que  nous  avons  pu  relever 
n*ont  d'autre  intérêt  que  de  mettre  en  relief  la  marche  continuellement 
ascendante  des  produits  et  par  conséquent  des  transports  auxquels  s'ap- 
pliquent les  instruments  taxés.  Mous  exarainerona  tout  à  f  heure  ces  résultats , 
en  les  rapprochant  de  ceux  fournis  par  les  colis  postaux. 

Enreffistretnent,  —  Au  point  de  vue  de  Tenregistrement ,  les  lettres  de 
voilure  des  chemins  de  fer  sont  assujetties  au  même  droit  que  les  lettres 
de  voiture  ordinaires.  Quant  aux  réc^issés ,  en  cas  de  production  en  jus- 
tice, ils  devraient  également  le  droit  de  3  fr.  76.  Le  produit  de  ces  droits 
ne  ressort  pas  distinctement  dans  les  Comptes  de  finances, 

TAÀMWATS  :  BULLETINS  D'EXPEDITION. 

Le  développement  rapide  des  transports  par  tramways  devait  amener 
une  situation  un  peu  identique  ë  celle  que  nous  avons  signalée  plus  haut, 
pour  les  chemins  de  fer,  et  qui  a  donné  lieu  aux  arrêts  de  1860  et  de 
186a. 

Timbre.  —  Les  Compagnies  de  tramways  étaientrelles  tenues,  conome 
les  CrfMupagnies  de  ehemins  de  fer>  de  délivrer  des  récépissés  aux  expéditeurs 
de  marchandises?  Dans  un  avis  du  97  octobre  1891,  le  Conseil  d'État  s'est 
prononcé  ponr  TafSrmadve. 

Le  Conseil  a  reconnu  que  la  délivrance  d'un  récépissé  était  obligatoire 
au  point  de  vue  fiscal ,  pour  les  tramways  aussi  bien  que  pour  les  chemins 
de  fer,  en  vertu  de  la  loi  du  i3  mai  1 8^3,  alors  même  que  le  cahiar  des 
charges  ne  l'imposerait  pas  aux  concessionnaires. 

Mais  le  tarif  de  1 863  a  paru  trop  âevé  pour  les  récépissés  de  cette  caté- 
gorie et  l'article  38  de  la  loi  de  finances  du  38  avril  i8g3  a  réduit  à 
o  fr.  10,  pour  chaque  expédition ,  le  droit  de  timbre  des  récépissés ,  bulle- 
tins d'expédition  ou  autres  pièces  en  tenant  lieu,  délivrés  par  les  Compa- 
gnies de  tramways  pour  les  transports  sur  leurs  réseaux  en  grande  et  en 
petite  vitesse.  Cette  taie  comprend  le  droit  afférent  è  la  décharge  donnée 
parle  destinataire. 
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De  plas,  contrairement  aax  règles  appliqua  aux  rëcëpissës  des  Gompa- 
gniea  dé  chemins  de  fer  qui  supportent  le  droit  réduit  de  o  fr.  35 ,  la  loi 
de  1893  dispose  que  les  bulletins  d'expédition  de  l'espèce  peuvent  servir 
de  lettres  de  voiture  pour  les  transports  qui ,  indépendamment  du  réseau 
de  tramways,  empruntent  les  routes,  canaux  et  rivières. 

Mais  ces  bulletins  ne  sauraient  être  utilisés  pour  un  transport  par  che- 
min de  fer,  alors  même  qu'entre  les  gares  de  chemins  de  fer  et  les  sta- 
tions de  la  ligne  de  tramways  il  existerait  un  service  r%ulier  de  correspon- 
dance. 

Toutefois  les  Compagnies  de  tramways  ont  la  faculté,  si  elles  prévoient 
une  sortie  sur  le  r^eau  des  chemins  de  fer,  de  dâivrer  des  récépissés,  tim- 
brés à  o  fr.  35  ou  à  o  fr.  70,  qui  peuvent  alors  servir  régulièrement 
pour  le  transport,  tant  sur  leurs  propres  lignes  que  par  chemins  de  fer. 

Les  récépissés  des  Compagnies  de  tramways  sont  revêtus  du  timbre 
extraordinaire  à  l'encre  noire. 

EnregittremenU  —  Ces  récépissés  sont  assimilables  À  ceux  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  au  point  de  vue  de  l'enregistrement 

Les  droits  perçus  par  le  Trésor,  soit  poui*  le  timbre,  soit  pour  l'enregis- 
trement, ne  figurent  pas  distinctement  dans  les  Com^  de  financée;  on  ne 
peut,  par  suite,  suivre  le  mouvement  des  transports  auxquels  ces  droits 
s'appliquent  C'est  encore  là  une  lacune  à  regretter. 

COLIS  POSTAUX  :  BULLETINS  D'BXPBDITION. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  d'une  catégorie  de  transports 
qui  jouit,  au  point  de  vue  fiscal,  d'une  situation  particulièrement  fisivo- 
rable  :  ce  sont  les  colis  postaux  transportés  en  grande  vitesse. 

Le  service  des  colis  postaux  a  été  r^lé  entre  l'État  et  les  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  de  navigation  par  un  traité  du  a  novembre 
1880 ,  approuvé  par  une  loi  du  3  mars  1881. 

Ce  traité  avait  pour  objet  d'assurer  le  transport  des  colis  postaux  de 
3  kil(»gramme8  et  au-dessous,  tant  en  trafic  intérieur  qu'en  trafic  interna- 
tional. 

A  la  suite  de  cet  accord,  la  France  signait  le  3  novembre  1880,  avec 
plusieurs  États  étrangers  une  convention  internationale  r^ant  les  condi- 
tions du  transport  des  colis  de  l'espèce  entre  les  pays  contractants.  Cette 
convention  a  été  approuvée  par  la  loi  précitée  du  3  mars  i88i  ^^^ 

('}  Les  ÉUts  ayant  adhéré  au  trafic  international  des  colis  pos^ux  sont  les  sui- 
vants :  Allemagne,  République  Argentine,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  BrésU, 
Bulgarie,  République  de  Colombie,  Danemark  et  ses  colonies,  Egypte,  Espagne, 
Grande-Bretagne  et  ses  colonie^,  Grèce,  Italie,  République  de  Libéria,  Luxem- 
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Par  un  seoond  traité,  interrenii  le  aa  aoAt  1881,  eonfiNtDéfnent  à  la  loi 
da- 96  jaiDet  prêchent,  entre  i*État  et  les  Gompagfmes  de  ehemiiifi  de  fer  et 
de  navigation,  les  conditions  de  volume  et  de  dimension ,  prévues  dans  le 
traité  de  1880,  ont  été  supprimées  et,  en  même  temps,  la  faculté  de  ren- 
voi coutre  remboursement  a  été  accordée  aux  colis  postaux. 

Enfin ^  aux  termes  dun  dernier  traité,  en  date  du  5  janvier  189a, 
approuvé  par  une  loi  du  1  a  avrfl  «899 ,  le  service  des  colis  postaux  a  été 
étendu  k  toutes  les  localité  desservies  par  les  correspondances  de  chemins 
de  fer  ou,  à  défout,  par  des  courriers  de  dépêches  en  voiture;  le  poids 
maximum  des  colis,  porté  de  3  à  5  kHogranunes;  et  la  valeur  des  envois 
contre  remboursement,  élevée  de  100  à  600  francs. 

En  trafic  intemationai,  les  mêmes  avantages  ont  été  réalisés  par  la  con- 
vention du  à  juillet  1891,  approuvée  par  la  kn  du  18  avril  189a,  tant  au 
point  de  vue  du  poids  que  de  la  faculté  d'expédition  contre  rembourse- 
ment Mais  les  conditions  de  volume  et  de  dimension  des  dofis,  prévues 
dans  la  convention  initiale  de  1 880 ,  contiouent  à  être  appliquées. 

Timbre.  —  L*artide  5  de  la  loi  du  S  mars  1881  a  soumis  h  un  droit 
de  timbre  uniforme  de  0  fr.  10 ,  y  compris  le  droit  de  la  décharge  donnée 
par  le  destinataire,  chaque  expédition  de  colis  postal  par  les  transports 
terrestres  ^^^ 

La  loi  du  3  mars  1880  ne  modifie  les  dispositions  des  lois  des  i3  mai 
i863,  a8  février  et  3o  mars  187a  qu'en  ce  qui  concerne  la  forme  des 
récépissés  de  colis  postaux. 

Pour  tous  les  transports  de  cette  cat^orie,  les  récépissés  sont  dâivrés 
sous  le  titre  de  «bdletins  d 'expédition  t)  ;  ils  ne  contiennent  obligatoirement 
que  les  indications  relatives  au  nom  et  au  domicile  de  Teirpéditeur,  au 
nom  du  destinataire  et  au  Meu  de  destination.  Le  double  pour  le  destinataire, 
pfescrit  par  ia  loi  de  1 863 ,  n'est  pas  nécessaire. 

Mais  les  prescriptions  relatives  a  la  délivrance  obligatoire  du  bulletin  et 
à  l'exigibilité  de  l'impôt  sont  intégralement  conservées.  Le  droit  réduit  dé 
o  fr.  1  o  est  acquis  an  Tr^r  dans  le  cas  oà  la  taxe  antérieure  qu*il  rem- 
I^ce  était  eHe-même  exigible.  Ge  droit  est  dû  pour  chaque  expédition 
adressée  au  même  destinataire;  il  s'applique  à  l'ensemble  du  bulletin  d'ex- 
pédition ,  notamment  à  \a  partie  de  ce  bulletin  destinée  à  l'envoyeur. 

La  réexpédition  d'un  colis  postal,  soit  sur  le  point  de  départ,  soit  sur 
une  autre  localité,  constitue  une  expédition  donnant  ouverture  à  un  droit 
de  timbre  de  0  fr.  10,  sauf  le  cas  de  fstusse  direction  ou  d'erreur  de  service. 


boai*^,  Mexique,  Monténé^,  Norwègè,  Pays-Bas  et  colonies  néerlandaises,  Por- 
tngat  et  sescolomes,  Ronmame,  Salvador,  Serbie,  Siam,  Suède,  Suisse,  Tunisie, 
Turquie,  Uruguay,  Venesoela. 

^')  Voir  tiifra  pour  les  transports  mantimes. 
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Les  prescriptions  de  la  iôi  du  19  février  187&  sont  applicables  aoï  colis 
poslanx  dans  les  mêmes  conditions  que  ponr  tontes  antres  expéditions, 
sauf  en  ce  qni  concerne  le  tarif.  Le  droit  de  o  fr.  35  a  ëté  réduit,  en  eflet,  à 
o  fr.  10  par  chaque  expédition  par  edis  postal^  anx  termes  de  Tartide  5 
de  la  loi  du  fi5  jaillet  1881. 

Les  bulletins  d'expédition  peuvent  servir  de  titre  non  seulement  anx 
transports  qui  emprunteraient  après  la  voie  ferrée  nne  route,  un  canal  ou 
une  rivière,  règle  applicable,  ainsi  qn^on  Ta  vu,  aux  lettres  de  voitui^  or- 
dinaires et  aux  lettres  de  voiture  des  chemins  de  fer  et  anx  bulletins  des 
tramways,  mais  aussi  aux  transports  qui  se  continueraient  par  mer. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3o  mars  1879  sur  le  groupage  sont  ap- 
plicables aux  envois  collectifs  des  colis  postaux,  toutes  les  foi^  que  les  expé- 
ditions sont  effectuées  par  des  intermédiaires  de  transports.  Ces  expéditions 
donnent  ïen,  dans  ce  cas,  à  autant  de  droits  de  o  fr.  io  qu'il  y  a  de  colis 
groupés'^  eti  h  un  droit  de  0  fr.  35  pour  le  récépissé  collectif  délivré  k 
rentreprenéur  de  transport  qui  ne  saurait  jouir  de  la  disposition  tout  ex*^ 
ceptionneHe  que  Ja  loi  de  1881  accorde  seulemeut  aux  expéditeurs  et  aut 
destinataires  réels. 

iPour  toutes  les  expéditions  provenant  de  Fintérieur^^^  quelle  que  soit 
leur  destination,  les  bulletins  d'expédition  sont  timbrés  k  l'extraordinaire 
sur  la  partie  de  la  formide  qui  doit  rester  aux  mains  de  la  Compagnie  ils 
portent,  en  outre,  une  mention  imprimée  indiquant  qu'ib  s'iqppliquent  k 
des  colis  postaux. 

Pour  les  expéditions  provenant  de  l'extérieur,  le  service  des  douane^ 
appose  sur  les  déclarations  collectives  que  les  Compagnies  sont  tenues  d'éta- 
Uir  alitant  de  timbres  de  o  fr.  1  o  qa'U  y  a  d'expéditions  sujettes  à  la  taxe  ^*\ 

Les  colis  postaux  transportés  dans  l'intérieur  d'une  même  ville  sont  sou* 

^*^  On  doit  entendre  par  «r intérieur))  le  territoire  de  la  France  continentale. 
Cette  expreasion,  appliquée  à  TAlgérie,  è  ia  Corse  ou  aux  colonies,  comprend  de 
màne,  d*nne  manière  exclnaite,  retendue  de  knrs  territoires  respectif,  t^or  rap- 
port à  chacun  de  cas  pays,  r« extérieur»  embraan  tout  œ  qui  ne  fait  pas  partie 
du  territoire  de  chacun  d'eux. 

Ainsi  laa  colis  postaux,  expédiés  d*un  point  du  continent  français  sur  un  antre 
point  du  continent  français,  dW  point  de  la  Corse  sur  un  autre  point  de  ia 
Corse,  d*un  point  de  FAlgérie  sur  un  autre  point  de  TAlgérie,  circulent  à  r« in- 
térieur»; tandis  que  les  colis  postaux  arrivant  ^it  du  continent  français  ou  de  la 
Corse  dans  un  port  d'Algérie ,  soit  du  continent  français  ou  de  TAlgérie  dans  un 
port  de  ia  Corse,  soit  enfin  de  l'Algérie  ou  de  la  Corse  dans  un  port  du  continent 
français,  viennent  de  iVextérieori),  de  même  que  e'iis  arrivaient  d'un  pays 
étranger. 

(')  Les  Compagnies  établissent  également,  mais  agrément,  des  dédarationi 
collectives  des  colis  en  transit  que  la  loi  du  aà  juillet  1881,  modifiant  celle  du 
3  mars  précédent ,  a  exemptés  de  TimpAt 
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mis  à  un  r^mé  particulier.  Aux  termes  de  fartîde  6  de  la  loi  du  a 5  juil- 
let i88l,  les  rëœpisséB,  bulletins  d'expédition  et  décharges  reiatib  aux 
ti*aii^rts  des  colis  postaux  expédiés  et  distribués  dans  la  méuie  ville  sont 
exempts  du  timbre  de  o  fr.  lo,  mais  cette  exception  ne  doit  pas  être  éten*r 
due  à  la  transmission  des  sommes  encaissées  à  titre  de  remboursement.  Les 
bulletins  de  cette  cat^rie  supportent  le  droit  de  o  fr.  lo. 

Les  Comptes  de  fournées  mentionnent  depuis  i88i  le  chiffre  global  des 
droits  de  timbre  des  bulletins  d'expédition  de  colis  postaux,  mais  sans  dis- 
tii^uer  ceux  afférents  aux  envois  ou  aux  retours  de  fonda. 

Voici  ces  résultats  par  pàiodes  quinquennales  : 


PÉRIODES. 

PRODUITS  ENCAISSES 

ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE           | 

PAI  LB  Tatfeoa  O 

u  vus  fom. 

XÂ   FUDS  TAIlLa.          1 

pendant 
la  période 

Moyenne 
annuelle. 

AttBées. 

Prodaito. 

Aanéei. 

Pndulta. 

francs. 

francs. 

fnncs. 

francs. 

1881-1886 

6,170,000 

i,a84,ooo(*) 

1885... 

t,95a,4oo 

1881... 

807,000 

1886-1890 

ii,&a5,3oo 

t,t85,ooo 

1890... 

a,597,»oo 

1886... 

1,895,100 

18W.1895 

iS,585,ooo 

3,717,000 

1896... 

4,iSo,Soo 

1891... 

9,81 «,600 

élevés. 

iVnnée  1881  ne  fournusaot  qu'an  résulUt  pactiel,  on  ae  rippncbenit  dtvanUge  de  la  UriU 
en  écartant  cette  année  de  eaienl. 

i88a-iSS5  donnant  6,SSS,ooo  fraoes,  la  moyanae  lendt  de  1,665,700  fnnca  et  Tonnée  la 
plui  faible,  i88«,  avec  i,t6o,aoofraoea. 

La  marche  ascendante  de  Timpôt  s'aflSraie  nettement  non  seulement 
d*une  période  à  Tautre,  mais  d'une  année  à  l'autre  sans  aucun  recul. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  ces  résultats  de  ceux  que  nous  avons 
notés  plus  haut  pour  les  lettres  de  voiture  et  les  récépissés  de  diemins  de 
fer  aux  tarifs  ordinaires ,  d'en  déduire  le  nombre  des  transports  de  chaque 
catégorie  pour  lesquels  il  a  été  créé  des  instruments  de  transports  corres- 
pondants et  de  rapprocher  ces  différents  résultats. 

Voici  d'abord  les  produits  de  l'impôt  par  périodes  quinquennales  pour 
chacune  des  catégories  considérées^*^  : 

^0  Étaat  entendu  que  certaines  corrections  seraient  à  faire  au  point  de  voe  du 
classement,  corrections  qae  ne  permet  pas  le  mode  d'étabtissement  des  comptes 
sur  lesquels  les  chiffres  produits  ont  été  relevés. 

Les  diflérences  existantes  neparsissent  pas  vicier  les  conciosioiis  que  les  rappro- 
chemenls  d'ensemble  nous  permettent  d'effectuer. 
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PRODUITS  ENCAISSÉS  PAR  LE  TRÉSOR                        1 

PÉRIODSS. 

MMit  Nom  M  ninu  im  l»  mrruAn  ra  nimroRTs  mi  voin  pn»éu.      1 

OtAHftB  TRBSSB. 

miTi 

et  leCtrm 
de  voilure 
•p^ialet. 

Bollelins 
d^expéditioni 

de 
eolbpMUax. 

USIHM.I. 

▼ITB86B* 

Lettres 
de  Toitare. 

TOTiOX. 

35  eenUmes. 

10  centimes. 

70  centimes. 

franet. 

francs. 

francs. 

frsncj». 

francs. 

1876-18800.. 

43,990,500 

• 

43,990,500 

69,117,800 

iiS,io8,3oo(*> 

1881-1885 

38,iei,ooo 

6,170,000 

44,991,000 

94,431,400 

i38.749,4oo 

1886-1890 

4 1,999,600 

it,465,3oo 

53,457,700 

99,588,4oo 

i53,o46,ioo 

1891-1895 

4i,t65,ooo 

i8,585,ooo 

69,750,000 

107,708,600 

167,458,600 

1863-1 
1866-1 

866 io,6i3 

870 &,88o 

900  francs. 
«00 

900 

1871-1 

875*  •••••..••.... ....>....     "îi  .17Q 

Le  nombre  (des  oonlrats  de  chaqae  catégorie  taxes  pour  les  mêmes  pé- 
riodes s^tftablit,  dès  lors,  ainsi  qu^l  sait  : 


PÉRIODES. 

NOMBRE  DES  CONTRATS  DB  TRANSPORTS  PAR  VOIES  FERRÉES   1 
Btf»iiiT  DIS  PBO»om  B>  VTMf&t  R  %hum  Pii  CATieotn  db  TBinroiTs.       1 

OBiNDl  TITIMB. 

PBTITB 
VITB8SB. 

Lettres 

de  ToUora. 

70  centimes. 

TOTADX. 

•tlMtree 
de  voUnre 

35  cenUmes. 

Bulletins 
d'expMitioiis 

eolif  poitaax. 
10  centimes. 

_ 

1876-1880 

1881-1885 

1886-1890 

1891-1895 

nombra. 

195,687,000 
108,917,000 
119,978,000 
117,614,000 

nombra. 

■ 
61,700,000 
11 4,653,000 
185,860,000 

nombra. 
195,687,000 
170,617,000 
934,631,000 
3o3,464,ooo 

nombra. 
98,739,700 
134,980,600 
149,969,100 
153,869,400 

nombra. 
994,496  700 
806,547,600 
376,900,100 
457,833,400 

La  rtforme  de  1881  et  de  1891  a  donc  donné  les  meUleurs  rësnltafs. 
La  détaxe  a  profité  largement  anx  contribaables  sans  occasionner  de  peite 
an  Trésor;  c'est  h  peine  si  Texercice  189a  a  sabi  im  léger  décroiaaemenl. 

SciBNGBft  éoOBOH.  1  9 
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Les  produits  ont  retrouve,  dès  iSqS,  les  chiffres  dès  exercices  précédents 
et  ils  n*ont  pas  tardé  k  les  dépasser. 

Enregistrement  -^  Notons  en  terminant  rexamen  des  colis  postaux  que , 
dans  le  cas  de  présentation  à  la  formalité  de  fenregistrement,  de  bulle- 
tins d'expédition  de  colis  postaux,  le  droit  serait,  comme  j>our  les  antres 
récépissé,  de  3  fr.  76.  (Voir  supra,) 

Avant  de  passer  à  Tétude  des  transporta  maritimea,  nous  réunirons  dans 
on  tableau  d'ensemble  les  produits  des  droits  de  timbre  perçus ,  pour  cha* 
cune  des  périodes  quinquennales  que  nous  avons  considérées,  sor  les  con- 
trats de  toute  nature  se  rapportant  aux  transports  terrestres  : 


PÉRIODES  (M. 

PRODUITS  ENCAISSÉS 
rsa  M  nésoa 

ANNÉB  DE  CHAQUE  PÉRIODE            | 

LA   PLI»   P0|ffl. 

LA  n.oa  PAïau.       1 

penda.! 
la  période 
considérée. 

Moyenne 
annuelle. 

Anoées. 

Pfoduita. 

Aaaécs. 

Piodaila. 

francs. 

francs» 

iraocs. 

francs. 

1863-1865 

10,618,900 

3,5S4,6oo 

1866... 

&,ao8,9oo 

1868... 

a,4oi,8oo 

1866-1870 

a6,7Sa,3oo 

5,3«6,5oo 

1869:.. 

6,617,600 

1866... 

A,5o 1,900 

fa71-fa7B 

77.9«».«<»« 

i5,586,8<n> 

1875. . . 

•»,tai,too 

fWI... 

•,♦«7,77* 

1876-1880 

ii3,A5&,7oo 

««,690,900 

1880... 

■5,6aa,5oo 

1876... 

«0,357,900 

1881-1896 

i««,99«^7W 

•7.798.9»« 

1884... 

•8,915,900 

1881... 

i6,6oi,ooo 

1886-1890 

i5S,4ao,90o 

.3o,68&,»oo 

1890... 

83,i6uSoo 

1887... 

•9,693,500 

1890-1895 

168,089,000 

33,6o5,8oo 

1895... 

35,109,500 

1892... 

30,533,700 

(>)  Lee  produiU  dee  droits  de  timbre  app^nijeent  deoe  les  Genytei  dei  Jlnmuti  :  en  t868 , 
pour  les  récépissés  de  chemins  de  fer;  —  en  1868 ,  poar  les  IcUrcs  de  voîtare  ordinaires;  — 
en  iSSi,  pour  les  bulletins  d'expédition  de  colis  postauji;  —  en  1898,  penr  les  bulletins 
d'expédition  délivrés  par  les  Compagnies  de  tratlmtye ,  mab  englobés  dans  iea  préeédenU. 

TRANSPORTS  HARITlMKâ. 
CHARTKS-PAATIBS. 

r^  charle-partie  est  Tacle  qui  constate  raffirètement  ou  le  notisement 
d'un  navire,  convention  d'après  laquelle  une  personne  loue  à  une  autre  un 
navire,  en  tout  ou  en  partie,  pour  ua  usage  déterminé  et  moyennant  un 
salaire  convenu. 

Timbre.  —  Au  point  de  vue  de  l'impôt  du  timbre,  les  chartes-parties 
ont  été  traitées  par  le  l^slaleur  comme  les  lettres  de  voiture  :  timbre  de 
dimension  (art  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi);  •*-  droit  de 
1  franc  (art  5  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu);  —  retour  au  timbre  de 
dimension  (décret  du  3  janvier  1809). 
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Les  droits  de  timbre  perçus  sur  les  chartes^pardes  sont  englobés  dans 
les  produits  du  timbre  de  dimensidn  sans  ventilation  possible^ 

Enregiâtrement.  —  Le  contrat  de  fret  ou  la  ebarte-partie  contient  deux 
conventions  :  lune  qui  donne  droit  d'occuper  le  navire  dans  la  proportion 
el  les  condiiioos  stipidëea ,  l'autre  qui  «st  rengagement  de  conduire  au  lieu 
convenu  les  marchandises  chai^gëes.  C'est  donc  un  contr&t  mixte ,  mais  qui  « 
selon  k»  règles  du  di*oit  fiscal,  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit 
à  percevoir  sm*  la  disposition  principale» 

Si,  aux  termes  du  ooutrat,  le  fréteur  conserve  la  direction  de  son  na- 
vire, est  charge  de  veiHer  à  son  grëemant  et  d'acquitter  les  droits  et  qu'il 
demeure  passible  de  dommages^-intéréts  en  cas  de  retard  ou  d'avaries, 
lorsqu'il  s'est  oblige  «  en  somme,  envers  l'afiBrétenr  à  transporter  à  ses 
risques  et  périls  les  marchandises  de  celui-*ci4  la  disposition  dominante  est 
le  louage  de  services,  et  le  droit  de  i  fr.  p.  loo  ^^^  en  principal ^'^  est  exi- 

Ae  sur  le  prix  stipulé  pour  le  transport. 

Lorsque,  au  contraire,  l'armateur  cèdd  entièrement  à  l'affréteur  la  con- 
duite et  la  direction  du  navire  pour  un  temps  déterminé  et  pour  faire  tel 
voyage  ou  transporter  telles  marchandises,  le  fréteur  est  déchaîné  de  toute 
responsabilité  pour  tout  le  voyage,  et  l'équipage  passe  réellement  au  ser^ 
vice  personnel  de  l'ai&éteur.  Il  s'agit  alors  d'un  contrat  par  leqod  l'arma- 
teur cède  véritablement  à  l'affiréteur  la  jouissance  de  son  navire  tout  gréé 
et,  comme  bail  d'objets  mobiliers ,  l'acte  tombe  sous  Tapjdicadon  du  tarif  de 
0  fr.  30  p.  100^'^  en  principal  ^^^ 

Ces  droits  ne  ressortent  pas  distinetemeitt  dans  les  Comptes  de  finances; 
on  en  ignore  absolument  l'importancei 

OONNàlSSBVElVTS. 

L*article  aas  du  Gode  de  commerce  définit  lé  connaissement,  la  recon- 
naissance contenant  la  désignation  des  marchaodises  à  transporter  que  le 
capitaine  doit  fournir  i  l'affréteur. 

Le  connaissement  renferme  les  énonciations  qui,  d'après  l'artide  378  du 
Gode  de  commerce,  figurent  dans  la  charte  ^partie;  il  spécifie,  en  outre, 

U)  Loi  du  ss  frimaire  an  vu,  art.  69,  S  8,  n*  1. 

(>}  Les  décimes  ont  varie  avec  les  époques  ^  ils  sont  actuellement  au  nombre  de 
deux  et  demi  (lois  des  6  prairial  an  vn,  art.  1";  a3  août  1871,  art  1";  3o  dé 
cembre  1878,  art.  9).  —  Principal,  1  franc;  décimes,  o  fr.  95;  au  total,  1  fr.  95 
p.  100. 

^'>  Lois  des  99  frimaire  an  tu,  art.  69,  S  3,  n°  9;  16  juin  1896,  art  i**. 
Lois  des  91  frimaire  an  vu,  art.  694  S  3,  n"*  a  ;  16  juin  i8s&,  art.  1". 

^*)  Eu  plus,  deux  décimes  et  demi. (Voir  note  9)*  -^  Principal,  o  fr.  90  ;  dé* 
dœes,  o  fr.  00;  au  lolnl,  o  fr.  95  p.  100. 
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la  nature  et  la  quantité  des  marchandÎBes  à  transporter  :  aussi,  dans  la 
pratique,  tient-il  lieu,  le  plus  souvent,  de  charte-partie.  Maïs  il  ne  saurait 
se  confondre  avec  celle-ci,  car  s'il  contient  la  preuve  du  contrat  de 
transport,  il  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  assimile  k  un  i>ail  total  ou  par- 
tiel de  navire. 

Chaque  connaissement  doit ,  conformément  aux  prescriptions  de  Tar- 
tide  98a  du  Gode  de  commerce,  être  rédigé  en  quatre  originaux  au  moins  : 
un  pour  le  chargeur,  un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées, 
un  pour  le  capitaine,  un  pour  Tarmatenr  du  bâtiment. 

Les  quatre  oiîginaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine 
dans  les  vingt-4{uatre  heures  après  le  chargement  Ce  nombre  de  quatre 
exemplaires  n*est  pas  limitatif;  les  parties  peuvent  en  rédiger  un  plus  grand 
nombre  si  elles  le  jugent  utile ,  notammetit  en  raison  des  chances  de  perte 
de  celui  qui  est  transmis  au  destinataire. 

Timbre.  —  Ces  dispositions  de  la  loi  commerdaie  ont  été  utilisées  pour 
assurer  le  recouvrement  de  TimpAt  du  timbre. 

'Les  connaissements  ont  successivement  subi  le  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion (art.  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi),  le  droit  de  1  franc 
(art.  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu),  et,  de  nouveau,  le  droit  de  timbre 
de  dimension  (décret  du  3  janvier  i8og)  jusqu'en  187a. 

A  celte  date,  le  droit  de  timbre  des  connaissements  a  été  spécidisé  et  il 
s'est  transformé  en  un  droit  fixe  particulier. 

L'artide  3  de  la  loi  du  3o  mars  1873  a  tout  d'abord  rendu  obligatoire 
la  rédaction  de  connaissements.  Cet  article  dispose,  en  effet,  que  tout 
transport  par  mer  et  sur  les  fleuves  et  canaux  dans  le  rayon  de  l'inscription 
maritime  doit  être  accompagné  de  connaissements. 

Puis  il  fixe  les  droits  à  percevoir  et  il  en  r^e  le  mode  de  perception. 

Pour  les  connaissements  créés  en  France  se  rapportant  à  la  navigation 
au  long  cours  ou  au  grand  cabotage,  l'original  aux  mains  du  capitaine  — 
le  connaissement-chef  —  doit  être  timbré  à  a  fr.  4o;  pour  le  petit  cabo- 
tage, à  1  fr.  ao.  Les  doubles  reçoivent  une  estampille  de  contr6ie  sans  va- 
leur^*). 

Dans  le  cas  où  il  est  rédigé  plus  de  quatre  connaissements  —  ce  que 
révèle,  sur  le  connaissement-chef,  la  mention  prescrite  par  l'article  i3a5 
du  Code  civil,  que  la  loi  fiscale  utilise  également  —  il  est  apposé,  sur  ce 
connaissement,  autant  de  timbres  mobiles  qu'il  a  été  fait  de  connaissements 
supplémentaires. 

(')  Les  expéditions  entre  ports  français  et  ports  d^ Algérie  appartiennent  aa  grand 
cabotage. 

Sont  considérées  comme  petit  cabotage,  edies  effectuées  entre  les  ports  de 
rOcéan  et  les  porls  de  la  Manche;  on  admet,  en  effet,  qu*il  y  a,  dans  ce  cas, 
navigation  côlière  dans  ta  même  mer. 
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L'omksioD  de  ia  inenlion  eotratne  Peug^bilitë  d'an  triple  droit  :  7  fr.  90 
pour  les  oonnattsements  de  grand  cabotage,  3  fr.  60  pour  ceux  de  petit 
rabotage. 

Les  conoaissements  venant  de  Tëtranger  doivent  être  soumis  an  timbre 
avant  tout  usage  en  France.  Le  connaissement  entre  les  mains  du  capitaine 
est  soumis  &  un  droit  minimum  de  t  fr.  ao ,  représentant  le  timbre  de  ce 
eonnaissement  et  celui  de  Toriginai  destiné  au  consigna  taire  de  la  mar- 
chandise. S*il  est  représenté  plus  de  deux  connaissements ,  il  est  perçu  au- 
tant de  fois  o  fr.  60  qu'il  est  représenté  de  connaissements  supplémentaires. 

On  ne  saurait,  en  Tétat  actuel  de  la  législation,  empêcher  Tinscription 
sur  le  même  connaissement,  de  marchandises  adressées  à  plusieurs  desti* 
nataires.  Dès  Tinstant  que  le  connaissement  a  acquitté  les  droits  de  timbra 
exigés  par  la  loi  de  1873 ,  le  Trésor  est  désintéressé.  Mais  si  le  connaisse- 
mentrchef  ^nstate  que  les  marchandises  transportées  sont  à  l'adresse  de 
destinataires  distincts,  parties  directes  au  contrat,  un  donUe  devant  être 
exigé  de  chacun  d'eux  d'après  l'article  1 3a 5  du  Gode  civil,  il  est  dà,  mdé* 
pendamment  du  droit  de  a  fr.  &o  ou  de  1  fr.  ao,  un  droit  de  0  fr.  60 
pour  le  connaissement  supplémentaire  de  chaque  destinataire,  sans  tenir 
compte  de  la  mention  inexacte  mise  sur  le  connaissement  original. 

Toutefois  le  droit  de  0  fr.  60  ne  désintéresse  le  Trésor  qu'autant 
que  le  connaissement  supplémentaire,  rédigé  pour  chaque  destinataire,  pré^ 
sente  le  earaelère  d*àn  véritable  double  de  l'original.  S'il  n'est  pas  la 
reproduction  entière,  textuelle,  du  connaissement  remis  au  capitaine,  il 
constitue,  par  lui-même,  un  acte  distinct,  et  il  est  passible,  à  ce  titre,  du 
droit  de  a  &•  &o  ou  de  1  fr.  ao. 

Les  droits  de  timbre  exigibles  sur  les  connaissements  créés  en  France 
sont  acquittés,  indifféremment,  par  le  timbrage  à  l'extraordinaire  ou  par 
l'apposition  de  timbres  mobiles. 

Pour  les  eounaissementa  venant  de  l'étranger,  les  droits  sont  acquittés  au 
moyen  de  timbres  mobiles  apposés  par  les  soins  du  service  des  douanes. 

I4  loi  de  187  a  n'est  pas  applicable  aux  transports  maritimes  de  colis 
postaux;  le  droit  de  o  fr.  10  est  seul  dû  aux  termes  de  la  loi  du 
3  mars  1881.  Dans  le  cas  de  transports  mixtes,  c'est-à-dire  successivement 
efibctnés  par  voie  terrestre  et  par  mer,  il  n'est  du  qu'un  droit  umque  de 
0  fr.  10  pour  l'ensemble  du  transport. 

Si  le  titre  de  transport  est  créé  en  France,  le  droit  de  o  fr.  10  est 
perçu  par  le  timbrage  h  l'extraordinaire;  s'il  vient  de  l'étranger,  par  l'appo- 
sition d'un  timbre  mobile. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  3o  mars  187a,  les  droits  de 
timbre  pei-çus  sur  les  connaissements  Ggurent  distinctement  dans  les 
Comptes  de  finances.  Nous  en  relèverons  les  produits  par  périodes  quin- 
quennales, ainsi  que  nous  l'avons  pratiqQé  pour  les  autres  contrats  de 
transports  : 
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PÉaiODES. 


1872-1876. 
1876-1880. 
1881-1885. 
1886-1890. 
1891-1895. 


PRODUITS  ENCAISSÉS 


la  période 
eoimd^rée. 


6,9t^,8oo 
9,85o,Soo 
10,099,400 
ii,o5â,4oo 
1 1  ,$M,7oo 


Moyenne 
annuelle. 


franci. 
t«73o,9«o 
«,870,000 
*. 01^,900 
9,910,900 
9,i67,3oo 


ANNÉB  DE  GEUQUB  PÉRIODE 


LA  nos  rotn. 


Années. 


1875. 
1880. 
1883. 
1890. 
1891. 


Produits. 


francs. 

«tW7»9** 
1 «986,800 
9,074,700 
a,&oo,ooo 
9,88(,6oo 


LA  nos   rAIBLB. 


Années. 


1879.. 
1877.. 
1885.. 
1886.. 
1895.. 


Prodoits. 


francs. 
i,i»S,8oo 
i,763,4«o 
1 .969,800 
9,075,800 
9,«4o,ooo 


Ces  rësuItalA  sont  moins  fevorables  que  ceux  que  nous  ont  fournis  les 
transports  terrestres.  L^aocroissement,  d^ane  période  à  l'autre,  est  peu 
sensible,  et,  d'un  autre  côté,  le  dëeroissement  continu  de  chacune  des 
années  1891  k  1896,  paratt  être  Tiiidiod  de  moins^values  sérieuses  dans 
le  rendement  de  Timp^t  en  ce  qui  touche  cette  branche  de  transports. 

Enregistrement,  —  Dans  le  cas  de  présentation  à  la  formalité  de  Ten- 
registrement  de  (tconnaissements  ou  reconnaissances  de  chargements  par 
mer»,  ces  contrats  subissent  le  drmt  de  5  fr.  Ôa5 ,  en  principal  et  décimes, 
et  ffil  est  dû  un  droit  pour  chaque  personne  à  qui  les  enTois  sont  faits  «. 
La  règle  de  perception  est  donc  la  même  que  pour  les  lettres  de  voiture; 
le  tarif  seul  «^  qui  était  identique  à  Forigine,  est  aujourd'hui  diflR^nt^*^ 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  transports  ordinaires  et  les  transports 
d'argent;  le  droit  fixe  est  applicable  également  dans  ce  dernier  cas. 

Lorsque  le  connaissement  est  à  ordre  et,  par  suite,  transmissible  par 
voie  d'endossement,  cet  endossement  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit 
particulier. 

Il  est  è  peine  besoin  de  répéter  que  les  Compies  iêjbionces  ne  fournissent 
aucune  indication  sur  le  montant  des  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
les  connaissements.  Nous  avons  ainsi  épuisé  la  série  des  contrats  de  trans- 
ports, sans  avoir  l'occasion  de  relever  un  seul  chiffire  à  cet  égard. 

CONCLUSIONS. 

Avant  de  clore  cette  étude,  nous  dresserons,  dans  un  dernier  tableau, 

^*J  Droit  fixé  en  principal  à  1  franc  (loi  du  3 a  frimaire  an  tu,  art.  68,  S  1, 
n*"  ao);  à  3  francs  (loi  du  a8  avril  1816,  art.  hk^  n**  6);  à  h  fr.  5o  (loi  du 
a8  février  1879,  art.  i). 

Les  décimes  actuellement  en  vigueur  portent  le  droit  de  6  fr.  5o  à  5  fr.  69  5. 
(Voir  iupra,  note  2 ,  p.  i65.) 
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on  état  d'ensemble  des  droits  de  timbre  perçus  sur  les  contrats  de  trans- 
ports par  périodes  quinquennales,  résumant  ainsi  les  chifires  de  détail  que 
nous  avons  successivement  produits  : 


PéBIODES. 

PRODOITS 

ENCAISSÉS 

ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE            1 

PAi  u  nirn 

I.&  PLUS  porri. 

LA  PLUS  PÂDLB.           1 

Mndant 
U  période 

Mofenoe 
annnaila. 

Années. 

Prodnits. 

Attbém, 

Produits. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

1863.1865 

10,613,900 

3,534,600 

1865... 

4,908,900 

1863... 

9,4oi,8oo 

1866-1870 

96,739.300 

5,346,500 

1869. . . 

6,617,600 

1866... 

4,501,900 

1871-1875 

84.805,900 

16,961,900 

1875... 

99,069,100 

1871... 

5,187,800 

1876-1880 

199,804,900 

94,661,000 

1880. . . 

97,608,900 

1876... 

•  ■i>74,7oo 

188M885 

149,094,000 

99,818,800 

188A... 

3o,884,8oo 

1881... 

98,694,000 

1886-1890 

164,675,300 

39,895,000 

1890. . . 

35,561,800 

1887... 

Si,8ot,7oo 

1891-1895 

179,366,800 

35,873,900 

1895... 

37,349,500 

1893... 

39,836,800 

Si,  d'un  autre  côté,  nous  effectuons  le  rapprochement  des  prodnits  pour 
des  années  prises  de  dix  en  dix  ans  dans  les  périodes  considérées ,  nous 
obtenons  les  constatations  suivantes  ^^^  : 


ANNÉES. 

TRANSPORTS 

TBBBISnBS. 

TRANSPORTS 

MABITIMBS. 

ENSEMBLE. 

1865 

francs. 

4,908,900 

90,181,900 

98,987,600 

35,609,500 

francs. 

(Non  connu). 

1,887,900 

1,969,800 

9,94o,000 

francs. 

4,908,900 

99,069,100 

80,967,900 

37i349,5oo 

1875 

1885 

1895 

Ce  rendement,  qui  représente  par  rapport  aux  produits  globaux  da 
rimpôldu  timbre  ii.9&  p.  loo  en  i865,  iâ.a6  p.  loo  en  1876,  19.65 
p.  100  en  i885  et  âd.73p.  100  en  1896,  assure  aux  droits  de  Tespèce 
le  premier  rang  dans  la  catégorie  des  droits  de  timbre  spéciaux  et  les  place, 
dans  l'ensemble ,  immédiatement  après  le  timbre  de  dimension ,  qui  arrive 
An  première  ligne  avec  80,707,300  francs  seulement  en  1896. 

(^)  Voir  à  la  page  suivante  le  relevé  détaillé  des  produita  annuda  des  drôils  d« 
timbre  sur  les  contrats  de  transporta.  —  Ces  chiffres  ont  été  relevés  dans  les 
Complet  dêJbuMca. 
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PRODUITS  DES  DROITS  DR  TIMBRE  PERÇLS 


ANNÉES. 


1863. 

186&. 
1865. 

1866. 
1867. 
1868. 
1869, 
1870. 

1871 
1873, 
1878. 
187&. 
1875, 

1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 

1881. 
J883 
1883. 
1884. 
1885, 

1886. 
1887, 
1888, 
1889. 
1890. 

1891. 
189S. 
1893. 
1894. 
1895. 


TRANSPORTS  TERRESTRES  (VOIES  DE  TERRE, 


Lattre» 

de  Toiture 

onliaairet  (*>. 


fmnca. 


416,187 
437,a6o 

i53,it5 
«84,94o 

81,718 


JU33 
63,At8 
57,37* 

5«,«75 
«3,786 
49fOo3 
5i,i38 
56,870 

68,23« 
78,817 
79,o38 
91,455 
101,707 

96,1 58 
io5,74ft 
101,495 
118,093 
ii8,9o8 


RMpiMés 

et 

lettres  de  voilnre 

spMaiei. 

S 


lira  DOS. 


«^57*'797 
7,»6«,779 

7,6i4,884 
2.833,5iS 
8,78a,«a9 
9,385,833 
io,364,o4a 

8,a«8,86a 
7,4a»,&09 
7, •69,381 
7,6ii,oi5 
7,584,918 

8,4i«,9i3 
8,io8,a4t 
8,a35,6£8 
8,4i8,65a 
8,8» 1,971 

9,617,787 

7,497»  »•? 
7,6o4,aa5 
7,960,511 
8,S95,t8o 


Bailetiiia 
d'expMitioa 

eolif  poitaïu. 
4 


fniMa. 


3o7,o4o 
i,i6o,ai8 
i,a87,6a8 
i,è6a.764 
1,9^*1398 

1,895,115 
t,aoa,3o3 
»,«86,to4 
•,354,6ot 
a,597,too 

a,8it,646 
3,656,144 
3,8«5,733 
4,110,167 
4,i8o,33a 


EaspmUe. 
5 


ffuica. 


*.97*'797 
7.55a,779 

7,6a4,8S« 
7,8S3,5i3 
8,789,t*9 
9,385,833 
io,364,o4« 

8,5S5,4o9 
8,58a,6«7 
8,557,0  >9 

io,3o8,oa8 
to,4oe,544 
to,5s&,75« 
to,76<,aS4 
11,419,171 

ia,4So,433 
it,iS3.3M 
ii,5i9,Q»tt 
ia,o7o,Q7i) 
19,576,611 


(')  AotArieurraient  i  1868 ,  lea  droila  de  Umhre  perçus  aur    les  iêttnt  éê 
(*)  AolérieDwiDent  k  187a ,  les  droits  de  timbre  perçus  sur  les  oswwwisaagirfs 


aoot  euf  lobés  doi»  les  prodaili 
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sua  LES  CONTRATS  DB  TRANSPORTS  (l  863-1  896), 


FLRDVES  ET  CANAUX). 


LeUrea  de  voilore. 


i9,A9S,&8s 

t9,6Sl,390 

19,961,533 
i3,896,«6i 
i&,i&87,&8t 
i5,9oi,i65 

i8,ot&,S8o 
18,84^,780 
19,113,016 

<  917^5,870 
18,693,304 

19.451, l59 
i9,«i4,i6o 
19,805,950 
i9.A76,«6o 
9i,G4o,9«i 

99,094,575 
19,394,649 
9i,86o,94() 

99,04S,33t 

9i,S84,93i 


TOTADX. 

(CbemiMde 


TOTADX. 
(Tnaiporto 


firaoct. 

Mo  1,898 
4,oo3,9A6 
4,908,900 

4,501,999 
4,764,871 
5,499,81 • 
5,849,5o9 
4.354,097 

i5,678,'586 
17,999,514 
18,894,878 

90,o46,90t 

90,976,904 
9o,28S,o46 
99,608,390 
93,823.4i4 
95,665,907 

96,549,791 
97,497,407 
97,670,095 
98,864,649 
98,930,690 


99,750,180 
•9,614,704 
80,397,709 
So,944,5t4 
33,060,099 

34,595,008 
So.477,960 
33,880,904 
34,ii4,9io 
34,960,54a 


francs. 
9,401,893 
4,oo3,946 
4,908,900 

4,501,999 
4,754.37! 
6,098,009 
6,617,588 
4,835,368 

16*1  iM46 
17,458,3  m 
•o,97S,oo3 
90,181,901 

•0,357,039 
90,864,449 
99,679,99s 
•3,096,849 

95,M9,S99 

96,601,066 
97,471,193 
97.719,098 
98,915,887 
98,987,490 

98,899,010 
19,6^,591 

3o,4o6,74o 
30,335,969 
33,161,799 

34,691,166 
3o,583,709 
33,489,4oo 
34,939,3oS 
35,i09,Aôi 


les  produit  du  timbr*  de 
do  tioibri  de 


TRANSPORTS 
MARIT»». 

COIIIAI9S9- 


freoes. 


1,495,806 

I,8t9,9l4 

1,707,895 
1,887,996 

1,816,893 
1,768,498 
1,884,879 
1,898,811 
1,986,840 

9,098,708 
9,069,937 
9,074,793 
1.968,986 
«,969*75? 

9,076,886 
9,109,180 
9,158,868 
9,810,447 
9,4oo,o35 

9,365,588 
9,«53,i4o 
0,994,747 

9,953,910 

9,94o,o36 


TOTADX  GÉNÉRAUX. 


oonriATS 


de  Umtps  retfgoriea. 


francs. 
9,401,898 
4,oo3,946 
4,908,900 

4,601,999 
4,754,878 
6,093,009 
6,617.588 
4,835,868 

5,187,774 
17,541,659 
19,970,615 
90,776,898 
99,069,117 

99,174,755 
99,697.ft65 
94,667,796 
96,83è,è63 
97,608,919 

98,694,774 
99,533,430 

U:aî:sU 

So,957,«47 

St,89»'7** 

89,666,608 
S,,6A6,4i6 
53,561,834 


86,986,754 

86,486,531 
I7,84»*487 
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On  a  propose,  à  diffëreotes  reprises,  la  modification  du  régime  fiscal 
des  contrats  de  transports.  L  article  7  de  la  loi  de  finances  du  1 7  juillet 
1889  avait  même  remplace  le  tarif  de  o  fr.  70 ,  en  petite  vitesse,  par  un 
tarif  ^adaë,  à  partir  du  1"  janvier  .189a;  mais  TioMiffiMiioe  de  reoettea 
que  ce  remaniement  aurait  occasionnée ,  et  les  difiîérences  d'exécution  des 
dispositions  nouvelles  en  ont  fait  prononcer  Tabrogation  par  la  loi  cb 
s 6  décembre  1889,  avant  la  mise  à  exécution. . 

Un  projet  nouveau  fut  alors  déposé ,  mais  il  n*est  pas  venu  en  discussion 
devant  \e  Parlement. 

Il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire ,  en  faveur 
surtout  des  lettres  de  voiture  délivrées  en  petite  vitesse  par  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer.  Le  droit  de  o  fi*.  70  constitue  certainement  nne  charge 
excessive  pour  les  transports  de  peu  d'importance,  et  il  semble,  par  suite, 
que  ce  soit  là  Teffort  principal  à  tenter. 

Mais  on  ne  saurait  toucher  qu'avec  précaution  à  nne  branche  de  produits 
aussi  importante,  et  nous  croyons  que'le  meilleur  système  à  suivre  consis- 
terait à  abaisser  successivement,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  de 
la  matière  imposable,  le  droit  de  0  fr.  70  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  celui 
de  o  &*.  35 ,  applicable  à  la  grande  vitesse,  puis  de  réduire,  pour  les  deux 
catégories  de  transports,  le  droit  à  o  fr.  â5,  peut-être  même  à  o  fr.  10 
dans  la  plupart  des  cas. 

Ce  mode  de  procéder  a  d'ailleurs  déjà  fait  ses  preuves  avec  les  colis 
postaux ,  ainsi  que  le  démontrent  les  chifies  que  nous  avons  produits.  On 
ne  saurait  s'en  étonner,  car  il  est  à  la  fois  conforme  aux  principes  éco- 
nomiques et  aux  saines  traditions  budgétaires. 

M.  Ls  Prbsident  constate  l'intérêt  des  statistiques  produites  par 
M.  Salefranque.  Ces  statistiques  démontrent,  en  effet,  d'une  façon 
incontestable,  l'importance  revenant  aux  contrats  de  transports 
dans  nos  recettes  budgétaires. 

M.  le  vicomte  Combrs  de  Lestrade,  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  lit  la  notice  suivante  sur  la  Situation  hypothécaire  de  la  Hume  : 

Le  titre  de  cette  étude  contient  une  légère  inexactitude,  puisque  le  ré* 
gime  hypothécaire ,  tel  que  l'a  institué  le  Code  Napoléon ,  n'existe  que  dans 
une  petite  fraction  de  la  Russie;  mais  nous  ne  saurions  trouva  un  autre 
mot  que  celui  d'hypothèque  pour  désigner  le  contrat  qui  assigne  une  pro- 
priété déterminée  en  gage  d'un  prêt.  En  tout  cas,  ce  qui  serait  une  erreur 
au  point  de  vue  de  la  législation  comparée  est  sans  importanoe  à  celui  de 
la  statistique. 
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I 

La  dette  foncière ,  en  Russie  comme  chez  noas ,  se  divise  en  deax  éléments  : 
les  dettes  contractées  envers  les  établissements  de  crédit  foncier,  officiels 
ou  privés,  et  cdles  où  les  créanciers  sont  des  particuliers.  Pour  ce  dernier 
élément,  toute  statistique  sérieuse  fitit  défout.  En  Tabsence  de  livres  hypo- 
thécaires »  il  faudrait,  pour  connaître  le  total  de  ces  créances  gagées,  pos- 
sédées par  des  individus ,  compulser  les  archives  de  tous  les  notaires  de 
TEmpire,  de  toutes  les  chancelleries  de  tribunaux ,  et  ce  travail  ne  donnerait 
même  pas  un  résultat  certain.  Si  Ton  veut  n'envisager  que  des  chiffres  in- 
contestables, on  doit  te  résigner  k  n'enregistrer  qne  ceux  que  fournissent 
les  bilans  des  étabUssements  de  crédit,  officiels  ou  privés.  Mais  il  convient 
de  ne  pas  se  faire  illusion  sur  Timportance  de  la  donnée  que  Ton  néglig6< 
La  rareté  relative  du  capital  mobilier  a  pu  faire  supposer  que  les  contrats 
hypothécaires  entre  particuliers  étaient  peu  fréquents.  C'était  tirer  d'une  ob* 
servation  juste  une  conclusion  erronée,  ne  pas  tenir  compte  des  nombreuses 
circonstances  où  les  créances  gagées  se  contractent  sans  l'aide  de  numé- 
raire. Par  exempte,  les  ventes  d'immeubles  où  une  fraction  du  prix  est 
seule  payée  comptant,  les  partages  de  succession  où  la  sonlte  reste  due  le 
plus  souvent,  précisément  ^  cause  du  peu  d'importance  relative  des  for^ 
tunes  mobilises  en  Russie.  Ce  sont  là  les  deux  cas  les  plus  fréquents  et  ils 
le  sont  d'autant  plus  que  la  loi  russe  prescrit  la  division  égale  des  biens 
pafarimoniaux  entre  les  fils  et  que  le  payement  au  comptant  d'une  terre  de 
quelque  étendue  est  un  fait  exceptionnel.  H  convient  d'ajouter  que  l'em- 
prunt à  un  particulier,  pour  être  moins  usuel  qu'ailleurs,  n'est  pourtant 
pas  inusité.  En  somme,  la  dette  foncière  envers  les  individus  atteint  un 
très  gros  chiffi^  et ,  s'il  est  impossible  de  le  priser,  il  estévident  qu'elle  sa* 
joute  puissamment  à  celle  envers  les  établissements  de  crédit  pour  rendre 
précaire  la  situation  des  propriétaires  fonciers  en  Russie. 

Ces  établissements  de  crédit,  dont  nous  allons  résumer  l'histoire,  ont 
certainement  réduit  la  dette  hypothécaire  privée;  mais,  ici,  d  faut  éviter 
tout  malentendu.  Certes ,  grAoe  à  eux ,  cette  privée  est  inférieure ,  aujourd'hui, 
à  ce  qu'elle  serait  aujourd'hui  sans  ces  établissements.  Les  emprunteurs, 
chaque  fois  que  cela  leur  a  été  possiUe,  se  sont  adressés  h  ces  institutions 
et  ils  n'ont  recours  à  des  préteurs  particuliers  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas 
faire  autrement.  Mais  si  l'on  déduit  des  propriété  rurales  la  fraction  stric- 
tement nécessaire  pour  acquitter  la  dette  envers  les  établissements,  la  por- 
tion restante  est  certainement  plus  grevée  quVUe  ne  l'était  avant  l'entrée 
en  activité  des  institutions  de  crédit  foncier.  Et  cela,  par  la  force  inévitable 
des  partages  et  des  aliénations. 

Enfin  citons ,  avant  de  nous  restreindre  k  l'exposé  de  la  situation  res- 
pective des  propriétaires  et  du  ci*édit  foncier,  les  paroles  de  M.  Bijhewsky, 
vice-directeur  au  Ministère  des  finances. 
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(rOutre  ces  dettes  ^  long  terme,  ragricoltore  est  souvent  chargée  de 
dettes  envers  des  créanciers  privés,  dettes  contractées  avec  seconde  on  troi- 
sième hypothèque  et,  naturellement,  2i  un  taux  <9evé.  Ces  dettes  privées 
nVpuisent  pas,  malheureusement,  ia  liste  de  celles  qui  grèvent. la  propriété 
terrienne.  Un  grand  nombre  de  propriétaires  sont  couverts  de  dettes  non 
gagées,  soit  envers  des  particuliers,  s<hI  envers  des  banques  ayant  la  spé- 
ci  Jit^  des  prêts  à  courte  échéance.  U  est  impossible  d'évaluer  le  montant 
de  ce  passif» 

II 

Les  deux  premiers  établissements  de  crédit  foncier  fur^t  institués  par 
rimpératrice  Elisabeth  en  1784.  Deux  banques,  Tune  à  Moscou,  Tautre  h 
Saint-Pétersbourg,  étaient  autorisées  à  prêter  à  court  terme  et  è  6  p.  0/0 
sur  les  biens  ruraux  ou  les  villages.  Le  service  désintérêts  se  fit  mal.  En  1761 , 
on  allongea  les  termes,  passé  lesquels  les  biens  étaient  mis  sous  le  séquestre 
du  Gouvernement. 

En  1786,  S.  M.  rimpératrice  Catherine  transforma  la  maison  de  Sainte 
Pélersbourg  en  cr Banque  impériale  de  prêts i>.  Dans  Texposé  des  motifs,  la 
grande  souveraine  montre  des  préoccupations  en  parfait  accord  avec  sa 
personnalité  et  surtout  avec  son  temps.  Elle  veut  remédier  au  taux  trop  âevé 
des  prêts ,  prot^r  Tagriculture  «rafin  que  les  propriétaires  fonders  puissent 
améliorer  leura  biens  ei  ùutUuer  des  revenus  établis  pour  iewrs  descendants^. 

La  Banque  impériale  de  prêts  avançait  aux  nobles  ho  roubles  par  âme 
recensée,  à  8  p.  0/0,  5  pour  Tiatérét,  3  pour  l'amortissement  en  90  ans. 
En  cas  de  non-çayement,  on  établissait  un  séquestre.  En  même  temps,  les 
caisses  d'épargne  et  les  bureaux  de  bienfaisance, 'aussi  créés  par  S.  M.  Ca- 
therine II,  étaient  autorisés  à  faire  des  prêts  identiques.  Ils  usèrent  lar- 
gement de  cette  faculté,  car,  en  1 869 ,  93  p.  1 00  de  la  dette  foncière  étaient 
à  leur  profit. 

Sous  Alexandre!*',  les  provinces  voulurent  imiter  cet  exemple.  En  1809 , 
la  noblesse  d'Esthonie  reçoit  la  permission  de  fonder  une  banque  k  laquelle 
le  Trésor  avance  9,5oo,ooo  roubles  sur  la  garantie  collective  de  tous  les 
nobles.  Bientôt  après,  ce  sont  la  Livonie  et  les  gouvernements  de  la  Vislule. 
En  1 84 1 ,  Nijni*Novgorod  ;  en  1 86  4 ,  Khasan  ;  tons  ces  établissements  étaient 
basés  sur  la  mutualité  et  il  survint  des  incidents  qui  déconsidérèrent  le  sys- 
tème. Après  1870,  on  en  est  venu  aux  banques  par  actions. 

Elles  prêtent,  à  court  ou  à  long  terme,  60  p.  100  au  plus  de  la  valeur 
des  biens.  Les  prêts  k  courte  échéance  se  font  en  numéraire;  les  autres, 
dont  Téchéance  va  jusquà  64  ans,  en  obligations.  La  garantie  des  prêteurs 
est  dans  le  capital  des  sociétés,  augmentant  ceHe  qu'offrent  les  biens  en- 
gagé). Le  profit  des  actionnaires  provient  du  i  p«  0/0  que  retient  la  société. 
Ces  obligations  hypothécaires  furent  d'abord  émises  à  6  p.  0/0,  mais  les 
emprunteurs  ne  les  négociaient  qu'à  1 5  et  90  p.  100  de  perte.  Plus  tard. 
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lonqae  le  loyer  de  Targent  eat  dimiaaë,  les  banques  en  profitèrent  les 
premières  et  réduisirent  h  6  Tinterai  des  obligations,  accaparant  le  béné- 
fice né  des  circonstances. 

Le  capital  considérable  nécessaire  à  Tacqnisition  de  ces  obligations  n'exis- 
tait pas  en  Russie.  Force  fnt  de  le  demander  h  Tétranger,  d*assamer  la 
chai^  de  payer  des  intérêts  en  or,  tout  en  recevant  des  annuités  en  papier. 
La  baisse  du  rouble  écrasa  la  Banque  centrale,  puis  la  Compagnie  mutuelle 
de  prêts.  Ces  deux  sinistres ,  plus  ou  moins  d^isés  survinrent  au  moment 
même  où  la  propriété  foncière  subissait  une  crise  périlleuse.  La  baisse  in* 
interrompue  des  cérédes  réduisait  dans  une  énorme  proportion  ses  revenus. 
Le  tableau  d-joint  montre  les  variations  de  1881  k  1886. 

Tablbau  N«  L 


(A) 
ANNÉES. 

(B) 

nix 
dapoQd(i6  k,  3) 
ea  copeeks  papier. 

(C) 

raix 

des  100  ktlogr. 

en  francs  et  œnl. 

OBSERVATIONS. 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

187 

113 

107 

94 

89 

90 

31 
19,35 

i6,5o 
1/1,75 
i4 
13,75 

Les  prix  des  colonnes  (B)   el 
(  G  )  ne  eorrespondenl  qa'avec 
le  chasse  de  Tannée  oà  ib 
sent  relevés. 

Les. récoltes  restant  pareilles,  les  fitiis  de  culture  augmentant  plutôt 
(car,  pour  être  lent,  le  renchérissement  des  salaires  n*en  existe  pas  moins)« 
les  retenus  bruts  avaient  baissé  de  a  1  p.  1 00  si  Ton  n*a  égard  qu'au  marché 
intérieur,  de  36  p.  1 00  si  Ton  tient  compte  du  trafic  international.  Les  chiffres 
recueillis  par  le  Ministère  impérisd  de  Tagriculture,  montrent  que  les  irais 
de  culture  du  blé  d'hiver  s*âèvent  en  moyenne  à  4a  roubles  par  dessyatine 
emblavée.  Or  go  copecks  le  poud  est  le  prix  du  marché,  mais  le  prix  ob* 
tenu  par  Tagriculture,  de  i885  à  1888,  a  été  de  7a  copecks,  de  même 
qu*en  1881  le  prix  agricole  était  110.  Donc,  en  1881,  38  pouds  par  des- 
syatine payaient  les  frais,  ou  6  quintaux  métriques;  en  1886 ,  ces  frais  ab- 
sorbaient 58  pouds,  ou  978  kilogrammes  par  dessyatine. 

Le  surplus  de  la  récolte  devait  payer  :  i"*  le  loyer  du  sol  qui  n'est  pas 
compris  dans  les  chiffres  ci-dessus;  a"  les  intérêts  de  la  dette  foncière  et 
enfin  le  bénéfice  de  Texploitant.  Or  il  n*est  pas  nécessaire  d*être  un  agro- 
nome éminent  pour  comprendre  que,  lorsqu'une  terre  privée  généralement 
d  engrais  à  donné  1  a  hectolitres  à  l'hectare ,  le  surplus  n'arrive  pas  à  payer 
tontes  ces  charges» 
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Cett^  crise  poassaii  les  propriëtaireg  k  empruoter  encore,  au  momeat 
ou  les  ëtablbsemeols  de  prêts  fermaient  leurs  caisses.  Il  était  urgent  d'aviser. 
Le  Gouvernement  s'y  décida  vite ,  persuadé  peut-être  par  une  autre  consi- 
dération. Ne  pouvant  emprunter,  les  propriétaires  se  résignaient  S  vendre 
et  les  marchands  commençaient  à  acquérir  de  vastes  domaines ,  avec  les 
bénéiiQes  d'une  industrie  dont  j'ai  détaillé  ailleurs  l'état  florissant  On  voulut 
enrayer  ce  mouvement  et  en  i885  fut  fondée  la  Banque  foncière  impériale 
de  la  Noblesse.  Depuis  t86i,  année  de  l'émancipation,  c'était  la  première 
mesure  économique  prise  ofliciellement  au  béoéfice  de  la  noblesse. 

m 

Voilà,  très  sommaire,  l'historique  du  crédit  foncier  en  Russie.  Son  état 
pi'ésent  peut  se  résumer  dans  le  tableau  suivauL 

Tableau  N°  II. 


DÉSIGNATIONS. 


IWTlTUnOM  OrVIOlILLU. 

Banqae  de  la  Nobl«Mt .........  I 

Section  prineipalt  (n4)rMit  mutael) . .. 
Banque  des  Paynans 

Totaux  en  roubles  or. . 

S  de  Kheraon 
de  ta  NoMesse  de  Tiflis. . . 
de  la  IfoUessa  de  Kootaîs, 

Totaux 

BAïQiPn  VA!  icnosa. 

d»  Kbvkow 

de  Pdtawa 

de  Pëtersboar^-Toula . . . , 

de  Moscou 

-  j  de  BessaraMe 

Banques (    ,    «:•  •«    i 

^  de  Nijni-NovgonNl 

deKiew 

deWilna 

de  Jaroslaff .. .. 

dn  Don 

Totaux  

Totaux  cAiéaAox. 


PRÊTS  RURAUX 


en  1895. 


68,788,800 
i  4o,o3&,o6& 
34,878,0^0 


9&8,i95,4o4 


66,961,457 
s,io4,âoo 
f,oo4,9oo 


7o,os5,t47 


3S,68o,t9& 
ai,oo8,S5o 
iSt997i8oo 
65,801,574 
19,986,318 
95,894,4oa 
35,998,559 
99,915,906 
9,119,659 
6,769,000 


960,680,981 


351,017,967 
1 16,988,486 
68,016,795 


530,979,549 


109,849,946 
9,949.960 
1,606,1 58 


114,895,359 


56,958,476 

45,o5o,8oo 
«6,974,798 
54,143,700 
84,684,973 
95,3oo,38a 
44,716,811 
64,597,356 
i,445,4fl6 
97,015,000 


380,889,067 


578,901,589   1,096,949,965 


DIFFERENCE 

nr +OU  — 
dai8S7ài895. 


+  989,988«967 
—  93,090,578 
+  98,638,756 


+  987,777,145 


+  49,996,499 
+  84 1,860 
+        601,868 


+  44,870,619 


iS,t7t.55o 
9  4,o4i,95o 
10,976,998 
11,657,874 
'A  1^97 1960 

594,oi4 

9,4a3,599 

35,38i,45o 

674,983 
90,968,000 


+  190,900,976 


+  469,848,383 
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Je  me  bornerai  è  une  seule  observation  sur  ce  tableau.  Les  seuls  gouver- 
nements où  la  dette  ait  diminué  dans  cette  période  de  huit  ans  sont  ceux 
de  Moscou,  de  Jaroslaff  et  de  Nijni- Novgorod,  ceux  précisément  où  Tin- 
dustrie  est  le  plu»  dévdoppée.  G'asl  un  »ymptAme  enlre  eent  autres  qui 
prouvent  que  la  Hnssie  a  dépassé  Tâge  agricole  de  l'évolution  économique  et 
que  c'est  à  l'industrie  qu'elle  doit  demander  les  ressources  nécessaires  à  une 
nation  européenne. 

IV 

Les  propriétés  rurgdes  supportent  donc  le  fardeau  d'une  dette  qui  dé- 
passe un  milliard  de  roubles ,  laissant  de  côté  toutes  les  obligations  consenties 
en  faveur  de  particuliers.  Dans  le  tableau  suivant,  on  trouvera,  la  propor- 
tion des  dessyatines  de  terres  hypothéquées  au  total  des  terres  appartenant 
k  des  particuliers,  le  montant  de  la  dette  hypothécaire  dans  chaque  gou- 
vernement, la  somme  avancée  par  dessyatine.  Ce  n'est  que  pour  quarante- 
cinq  gouvernements  que  nous  avons  pu  indiquer  le  prix  de  la  dessyatine. 
Les  autres  vingt  et  un  gouvernements  sont  dans  des  conditions  spéciales; 
mais,  et  cest  là  une  observation  d'une  importance  capitale,  ces  prix  de 
vente  ne  représentent  en  aucune  façon  la  valeur  moyenne  de  la  dessyatine. 
Ils  sont  relevés  dans  les  plus  récentes  aliénations  volontaires  et  s'appliquent 
par  conséquent  à  des  terrains  qui  valent  d'étro  aliénés.  S'ils  avaient  une 
signiûcation  exacte ,  ce  serait  le  prix  maximum  des  terres.  Pour  éviter  toute 
erreur,  j'ai  mis  en  regard  le  rapport  de  la  superficie  cultivée  et  de  celle 
totale.  Cette  précaution  pourrait  elle-même  engendrer  un  malentendu,  si 
Ton  n'observait  que,  dans  ce  rapport,  il  s'agit  non  plus  des  terres  parti- 
culières, mais  de  toutes.  Par  exemple,  il  paraîtrait  invraisemblable  que, 
dans  le  gouvernement  de  Khersoa,  67  p.  100  des  terres  fomeai  hy]k>- 
thëquées  alors  que  69  p.  100  seulement  aoot  cultivées,  si  Ton  ne  réfléchissait 
que  la  première  proportion  s'applique  aux  terres  privées ,  à  l'exclusion  des 
terres  de  l'État  et  des  paysans.  Afin  de  ne  pas  surcharger  notro  tableau , 
j'ai  indiqué  par  un  A  ceux  des  gouvernements  où  la  propriété  privée  occupe 
plus  de  la  moitié  du  sol ,  par  E  ceux  où  les  biens  de  l'État  dépassent  cette 
proportion,  enfin  par  un  P  ceux  où  les  terres  paysannes  sont  plus  étendues 
que  les  deux  autres  sortes  de  biens,  iflnfin,  pour  avoir  une  juste  idée  de  la  ré- 
partition de  la  dette  hypothécaire,  on  ne  doit  pas  oublier  que  dans  quelques 
gouvernements  elle  existe  à  peine.  Dans  celui  d'Astracan,  dix  propriétés 
seulement  sont  engagées.  Moins  encore  dans  le  Caucase  et  cependant ,  pour  la 
moyenne  sdon  laqudle  ^0  p.  1 00  des  biens  sont  hypothéqués ,  on  fait  entrer 
en  ligne  de  compte  non  seulement  le  Caucase  et  Astracan,  mais  Élisabetpd 
et  Vologda.  Si  l'on  considère  les  seules  régions  vraiment  agricoles  :  la  Ré- 
gion centrale,  la  Nouvelle-Russie,  le  Moyen- Volga,  la  Petite-Russie,  la  Li- 
thuanie  et  les  provinces  baltiques,  la  moyenne  devient  5a  p.  toc.  Voici 
avec  toutes  ses  imperfections,  le  tableau  géographique  de  la  dette  foncière  : 
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Tablb 


AC 


REGIONS. 


GOUYEHIfEMBlUTS. 


Région  agricole  centFRle. 


R^OD  du  Moyea- Volga. 


Pedle-Ruaale . 


GouvernemenU  dn  Sud-Ouest. 


NouveUe-Rufoie . 


Région  du  Bas- Volga . 


Région  industrielie  de  Moscou. 


Konrsk 

Orel 

Toula 

Rîaan 

Tamboff. 

Voronège 

Simbirsk 

Saratow 

PenuL 

Kaxan 

Nîjni-Novgorod. . . 

Kharkow 

Tcheniigow 

Poltawa 

î   Volhynic 

'   Padolie 

Kiew 

Beasarabie 

KhersoD 

Tauride 

Ekatérinoslaff.  . . . 

Territoire  dn  Don. 

Samara 

Orenboui^ 

Astracan 

Wladiroir. 

Moscou 

Kalouga 

Tver. 

Jaroslaff 

Kosiroma 


SUPKRPIGIK     : 

TOTALB  I 

dn  propriété 


en  millier*  d^ 
deuvaUncs. 

I,&l5 

i,5i8 

l,90l 

1,390 

a,o3o 
i,6&a 
i,3oa 
9,833 
1,983 
7.4 

«»377 
1,638 
1,695 

9,901 
9,799 

i,65o 

1,975 
i,8i5 
3,335 
9,694 
9,78a 
4,391 
3,954 
1,98a 
376 
i,4o8 
i,o55 
1,057 
1,899 
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sMU. 


58i 
786 
637 
hSû 

1.081 
655 
6û5 

1,559 
765 
369 
368 
9^8 
607 

1,01  & 

i,o&3 
968 

1,057 
889 

a,«4o 

97* 
1,93s 
i,ot6 
1.157 

&3o 

96 
166 
s38 

35o 
i3& 
599 


p.  100 

6i.i 

5i.6 

53 

33.9 

53.9 

39.9 
5i.i 
55.1 
59.6 
51.7 
t6.8 

579 
37.4 

5o.9 
3S.9 
58.7 
53.5 
A8.6 
67.3 

37 

69.4 

93.5 

35 

33.5 

95.5 

U.8 

99.7 

95.6 

19.1 
11.9 

90.6 


36,3o5 
36,4 17 
39,159 
94,709 
47,887 
7,o38 
91,733 
49,770 
98,900  ' 
11,888 
ii,i83 
38,o53 

48,845 
95,908 
46,596 
49,984 
39,887 
59,o46 
91,891 
44,967 
94,057 
14,870 
9,536 
i,o3o 

«.9^9 
6,3i3 
5,717 
4,857 

^9^7 
9,688 


PRÊT 

PBIX 

RAPPORT 

HOTH 

deMyaUoe. 

■OTU 

détente 
delatem. 

UTBB 
LA  TIIM 

et  le  totalité. 

roubles. 

roablet. 

p.  100 

67,45 

190 

74.9 

47»8> 

90 

69 

59,37 

95 

73 

59,69 

100 

55.5 

46,56 

90 

57.5 

8,37 

36 

aa.9 

.33.4o 

70 

5l.9 

•8,69 

59 

57.5 

98,07 

90 

h 

39,4o 

7« 

43.5 

30,95 

63 

49  9 

4o 

100 

64 

3o 

85 

53.3 

59 

100 

66.4 

95,o4 

80 

37.4 

5o 

190 

63 

48,8o 

i45 

57.9 

48,3o 

100 

M 

«8,07 

90 

A9 

^3,98 

75 

38.7 

95,44 

90 

59 

95,94 

5o 

» 

i3,34 

39 

48.5 

6,95 

9 

33.5 

11, 3o 

a 

8.7 

»9 

59 

36.3 

98 

4i 

39 

99,5 

49 

45 

i5,4 

44 

«7 

l5,99 

33 

97.3 

4,86 

3o 

90.3 

p 
p 
p 
p 
p 
p 
p 
p 
p 
p 
p 
p 
p 

A 
P 
P 
P 

A 
A 
A 

P 
P 
P 
P 
P 
P 
P 
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REGIONS. 


Roaûe-BlaDcbe. 


GOUYEBNBMENTS. 


LiUnunie. 


Région  de  la  Vistule., 


Région  de  la  Baltique, 

Région  des  La<». . . . . 

Esl-Noid 

Oural 


Mohileff. 

Minsk 

Vitobak 

Smolensk 

Kovno 

Viina 

Grodno. 

Soowaiky 

Lomja 

PloU 

SiedleCi 

Labiin 

Varsovie 

Radom 

KieleU 

Pieirkoff. 

KaKsh 

Livoiiie 

Gooriande 

Esthonie 

Otonets 

Novgorod.  >  • 

Saint-Péterabourg . 

Pskaft 

Vologda 

Arkhangel 

Vialka 

Perm 

Oufa 


SDPBRFIGIE 

TOTILB 

àm  propriétct 
privées. 

eo  millicn  de 
deHyiUoes. 

a,90& 
/i,98o 
i,9a4 
9,391 
1,593 
1,53 1 
1,906 
863 

7^ 

886 

1,169 

1,393 

1,110 

778 

768 

936 

3,653 
1,869 
1,669 

» 
3,867 
1,861 
1,839 
1,333 

0 
730 
7,733 

9,393 
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m  {suite). 


SUPERFICIE 

RAPPOBT 

MONTANT 

PRÊT 

PRIX 

RAPPORT 

M   LA   DVTTB 

aiOTu 

■OTH 

■Hfn 

IlOiofa 

■RBI 

en 

par 

deTtDte 

LA  mil 

(hypothéquée). 

G  et  D. 

milliers  de  roables. 

deisjfatine. 

de  la  lem. 

cttlbTée 
ei  la  MaUU. 

p.  100 

roofalee. 

ronbiea. 

p.  iOO 

989 

44  ' 

13,696 

l4,45 

98 

98.7 

A 

3,378 

53.9 

ao,i66 

9»o7 

88 

94 

A 

83l 

43.1 

19,198 

i5,oi 

47 

97 

A 

76s 

39 

19,095 

*7 

88 

39 

A 

533 

33.5 

16,9*6 

89,95 

65 

36.9 

A 

600 

39.1 

11,837 

90,00 

5o 

4o 

A 

538 

44.6 

H.798 

94,90 

58 

39.6 

P 

i5o 

*7-9 

4,i5o 

80,98 

iSh 

94.7 

4,999 

«7.90 

^ 

lx%^ 

47.8 

18,748 

36 

70 

437 

37.7 

8,781 

98 

k^i 

34.8 

1 3,600 

33 

/168 

5l.9 

99,008 

43,5 

356 

45.8 

9*095 

99,18 

39A 

43 

10,449 

36 

* 

38o 

4o.6 

10,998 

3o,6 

48 1 

5o.4 

18,009 

41,97 

a,938 

85.1 

98,4oo 

i3 

80 

18 

P 

i,o5a 

57.1 

19,373 

94 

90 

95 

A 

i,5a& 

91.3 

1 5,953 

11 

75 

18 

A 

» 

n 

« 

â 

0 

9.6 

8 

554 

i4.5 

8,559 

7 

96 

19.6 

A 

598 

39.1 

6,964 

19,l4 

37 

19 

A 

469 

95.1 

7,4o8 

16,55 

70 

97.3 

A 

91 

1.6 

978 

i3 

« 

9.3 

B 

a 

« 

f 

« 

« 

0.1 

E 

96 

3.7 

366 

i4 

K 

9 

S 

1,799 

99.9 

5,34 1 

3 

9 

9.6 

K 

993 

397 

7,088 

8,3 

86 

99.7 

P 

i3. 
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Pour  donner  à  ces  chi£Bre8  iear  véritable  importance,  ii&ut  se  rappeler 
qae  toute  la  dette  hypothécaire  rurde  avait  été  amortie  en  1861.  On  voit, 
de  plus,  dans  le  tableau  n*  II,  combien  TÉtat  devenait  de  plus  en  plus  le 
prMeur  foncier.  En  huit  ans,  sa  créance  a  augmenté  de  118  p.  100,  alors 
que  celle  des  établissements  privés  ne  croissait  que  de  5o  p.  100. 

Cet  accroissement  est-il  normal?  Correspond-il  k  des  amâiorations  agri- 
coles exigeant  et  employant  un  capital  mobilier  plus  considérable?  A  priori, 
qui  pourrait  le  croire?  La  dette  hypothécaire  contractée  seulement  en  huit 
ans  dépasse  de  70  millions  de  francs  le  chiffre  de  cdie  que  laissait,  en 
1861,  un  siècle  entier,  et  un  siècle  pendant  lequel  la  Russie  a  su  faire 
ie  progrès  qui  sépare  le  l'ègne  d'âisabeth  Petrovna  de  celui  de  S.  M. 
Alexandre  II.  Les  faits  le  prouvent,  â^aiUeurs.  La  simide  lecture  des  jour- 
naux russes  montre  combien  est  irr^^ulier  le  recouvrement  des  annuités. 
A  défaut  de  payement ,  les  banques  foncières  publient  è  deux  reprises  les 
numéros  des  propriétés  qui,  strictement,  devraient  être  mises  en  vente. 
Après  un  certain  délai ,  d'un  mois  au  moins ,  a  lieu  une  troisième  publication , 
contenant  le  nom  du  débiteur,  la  somme  due,Tindication  du  domaine,  etc. 
9  p.  100  des  prêts  nécessitent  cette  troisième  insertion  et  cependant  qudie 
mansuétude  est  celle  du  Gouvernement  I  Tonte  occasion  lui  est  bonne  pour 
se  montrer  compatissant,  que  ce  soit  ie  désastre  d'une  mauvaise  récolte,  la 
joie  d'un  mariage  impérial,  il  accorde  la  prorogation  des  échéances  et  per- 
met de  solder  l'arriéré  comme  le  capital  par  annuités  échelonnées.  C'est  une 
proportion  infinitésimale  des  gages  qui  est  livrée  aux  enchères. 


Cette  mansuétude  elle-même  rend  le  problème  plus  ardu.  La  dette  s'ac- 

^crott  sans  cesse  et  les  moyens  de  la  payer  diminuent  constamment  sous  la 

multiple  influence  de  l'avilissement  du  prix  des  céréales ,  du  renchérissement 

de  la  main-d'osuvre,  de  celui  des  denrées  fabriquées.  Comment  se  liquidera 

cette  dette  colossale  qui  ne  s'amortit  pas  ? 

Nous  avons  cherché  la  réponse  à  cette  question  sur  les  lieux  mêmes,  ailleurs 
que  dans  des  statistiques,  mais  en  essayant  de  la  trouver  pour  une  certaine 
quantité  de  domaines  dont  la  situation  nous  était  bien  connue.  La  condusîon 
nous  semble  évidente. 

A  moins  de  changements  aujourd'hui  impossibles  k  prévoir  dans  la 
marche  économique  de  la  Russie ,  les  biens  engagés  reviendront  k  l'État  et 
la  propriété  individudle  n'y  sera  que  l'exception. 

U  ne  saurait  être  question  de  réaliser  cette  masse  de  gages.  S'ils  étaient 
mis  en  vente ,  une  fraction  seulement  trouverait  des  acquéreurs  et  à  la  con- 
dition de  conserver  les  hypothèques  existantes.  Le  nom  des  propriétaires 
changerait,  mais  la  situation  du  domaine  resterait  pareille. 

Ce  n'est  pas  de  quelque  temps  que  le  prix  des  Ûés  retrouvera  le  cours 
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qa'il  avait  lorsqae  les  prêts  ont  été  consentis.  Pour  transformer  la  culture  ^ 
en  supposant  que  les  circonstances  topographiques  et  climatëriques  le  per- 
missent, il  faudrait  de  gros  capitaux ,  ceux-là  même  qui  ont  été  dépenses 
improductivement  et  qui  n'existent  plus. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  bien  d*autres,  Textinction  de  la  dette  est  aussi 
impossible  que  son  extension  est  inévitable. 

Il  surviendra  une  chose  toute  naturelle  :  le  créancier  ne  pouvant  réaliser 
le  gage  en  deviendra  propriétaire.  Indiquons  tout  de  suite  que  cette  inves- 
titure, d'une  importance  théorique  si  grande,  aura  une  portée  pratique 
beaucoup  moins  considérable  qu'on  n'est  tenté  de  le  croire. 

L'État  recevra  la  totalité  du  revenu  des  domaines  expropria.  Non  seu- 
lement il  le  fidt  aujourd'hui  sous  la  double  forme  d'annuité  et  d'impêts, 
mais  après  avoir  perçu  l'entier  revenu,  il  reste  créancier  impayé  en  partie. 
S'il  laisse,  comme  ce  sera  certainement  le  cas  dans  la  plupart  des  occa- 
sions, le  propriétairo  dépossédé  h  la  tète  de  Texploitation,  qu'y  aura-t-ilde 
changé?  Un  mot  et,  aussi,  la  situation  du  propriétaire  qui  sera  infiniment 
plus  à  son  aise  que  maintenant 

En  France,  —  on  me  rendra  cette  justice  que,  jusqu'ici,  j'ai  soigneusor 
ment  évité  toute  comparaison,  connaissant  leur  danger —  ce  changement 
serait  prodigieux,  précisément  à  cause  de  son  importance  th^trique.  La 
norme,  ches  nous,  c'est  la  propriété  individuelle,  et  ce  n'est  pas  par  une 
simple  procédure  que  Ton  pourrait  faire  de  la  socialisation  du  sol  la  r^e 
générale.  Rappdons  qu'en  Russie  la  propriété  foncière  est  ainsi  répartie  : 

DIS8TATINB6. 

de  rÉtat i5o  milHons. 

des  paysans iSa 

Terres  {  de  la  conronne 7 

des  paHicuHers ! .  98 

du  dergé,  des  villes,  etc 8 

Les  terres  paysannes,  on  le  sait,  rdèvent  de  la  propriété  collective.  Ce 
n'est  donc  que  ai  p.  too  du  sol  qui  est  possédé  individuellement.  On  ne 
peut  pas  ne  pas  tenir  compte  de  la  rigoureuse  r^emaitation  russe  qui  li- 
mite ce  caractère  individud  de  la  propriété  et  Ton  comprend  quel  peu 
d'amplitude  rdative  aurait  la  prise  de  possession  par  l'État  des  io  millions 
de  dessyatines  qui  lui  sont  engagées  aujourd'hui,  des  5o  ou  60  mifiioos 
qui  lui  seront  engagées  bientôt 

Gela  arrivera ,  disions4iou8,  à  moins  de  modifications  aujourd'hui  imposr 
sibles  à  prévoir,  et  nous  nous  basons  sur  un  &it  La  Banque  foncière  de 
la  Noblesse,  {Mtr  une  évaluation  différente  des  gages,  par  des  conditions 
différentes ,  libéra  ses  créanciers ,  dans  les  six  premières  années ,  de  3 1 1  mil: 
Sons  de  roubles  de  dettes  contractées  envers  d'autres  établissements. 
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Qu'advint-ii?  Simplement  que,  san»  aitemlre,  les  propriétaires  empruntè- 
rent à  nouveau  non  seuleoîent  ces  si i  millions  mais  67  millions  en  plus. 
Pourquoi?  Parée  que  Tannuité  qu'exige  la  Banque  de  la  Noblesse  pour 
qSS  mUlions  (311  +  &?)  est  égale  à  cdle  que  pertefaient  les  anciennea 
banques  pour  ai  1  millions.  Pour  tant  qu'on  abaisse  Tanamté,  on  ne  fisra 
que  pousser  les  propriétaires  à  emprunter  une  somme  capitale  plus 
grande. 

VI 

Les  cireonstanoas  que  nous  disons  impossibles  à  prévoir,  est-il  permis 
au  moins  de  conjecturer  de  quel  ordre  elles  peuvent  être?  Sdon  nous, 
deux  seulement  semblent  être  acceptées  comme  éventuellement  admis* 
sibles. 

L'une  est  Taocession  en  masse  de  la  dasse  industrielle  k  la  propriété 
foncière,  qui  produirait  partout  ce  qu'elle  a  amené  dans  les  gouvernements 
de  Moscou,  de  Jaroslaff  et  de  Nijni-Novgorod,  c'est-è-dire  le  rembourse- 
ment de  la  dette  foncière  au  moyen  de  capitaux  accumulés  dans  cette  in- 
dustrie si  prospère  dont  le  revenu  moyen  dépasse  1 5  p.  0/0 ,  ou  le  service 
des  annuités  au  moyen  de  ces  gros  revenus  industriels.  Actuellement,  les 
industriels  possèdent  k  peine  10  p.  100  du  sol,  quoique  l'étendue  moyenne 
de  leurs  biens  (776  dessyatines)  dépasse  celle  des  nobles  (637  d^y*- 
tines). 

L'autre  est  le  cbangement  radical  qu'imprime  aux  ccHiditions  agricoles 
le  progrès  des  voies  de  communication  et,  alors  que  le  passage  des  biens 
fonciers  aux  mains  des  marchands  est  œuvre  de  longue  haleine  plutêt  con- 
trariée par  l'esprit  national,  cette  extension  des  voies  de  communication  se 
fiait  rapidement.  Tout  le  monde  la  désire;  elle  n'a  à  vaincre  que  des  diflS- 
cultes  matérielles;  elle  est  servie  par  l'esprit  audacieux  de  nos  amis  les 
Russes  ;  elle  est  guidée  par  un  homme  dont  le  grand  talent  technique  ^le 
la  capacité  administrative  et  l'ardeur  an  service  de  son  pays,  le  prince 
Michel  Hilkoff.  Si  la  crise  foncière  actuelle  provient  de  ce  que  les  annuité 
restent  pareilles,  alors  que  le  prix  du  blé  est  tombé  de  ai  à  i3,  la  prospé- 
rité agricole  ne.nattra-4-elle  pas  forcément  si,  les  annuités  restant  pareilles, 
le  prix  de  ha  dessyatine s'élève  de  too  à  tSo  on  aoo?  Non,  certes,  qu'un 
pareB  progrès  soit  possible  partout;  mais  alors  la  solution  que  nous  pré- 
voyons et  celle  que  nons  souhaitons  peuvent  se  combiner.  Les  gouvernements 
où  la  production  souffre  de  maux  guérissaUes  verront  leur  dette  dimi- 
nuer relativement  et  resteront  le  domaine  de  l'initiative  et  de  la  propriété 
individuelles.  Les  autres,  ceux  où  l'mvincible  climat  rend  inutiles  ïeseflbrts 
de  l'administration  la  plus  soigneuse,  reviendront  propriété  de  l'État  comme 
le  sont  aujourd'hui  ceux  où  ces  conditions  filkcheuses  sont  si  évidentes  qu'où 
n'a  même  pas  tâché  d'y  pallier. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  chercher  à  deviner  quelle  est  odle  des  deu^ 
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hypotiièges  qui  0e  réalisera,  Noos  nVoiis  voolii  qa'indiqaer  ua  {Nrobièdae, 
grave  par-dâraus  tous  les  autres. 

Grave  pour  la  Raaaie,  car  aon  état  social  en  dëpend  toat  entier. 

Grave  peur  nous,  non  seolement  à  cause  de  symiwthies  profondes,  mais 
à  cause  ausfd  de  la  lutte  que  se  livrent  chei  nous  les  écoles  économiques  et 
dont  f  issue  sera  certainement  influencée  par  le  choix  que  fera  la  Russie. 

Grave  pour  Tunivers,  dans  la  vie  duquel  la  Rusâie  est  un  facteur  de  la 
plus  haute  importance.  Et  cette  importance  croit  sans  cesse  par  le  déplace- 
ment du  centre  du  trafic  universel,  dans  lequd  entre  cet  Extrême-Orient 
que  va  desservir  le  transsibérien ,  par  les  proj^  gigantesques  de  Tindustrie 
ruase ,  par  Tutilisation  toujours  meilleure  de  sea  forces  matérielles.  Surtout, 
puisque  toute  importance  est  relative,  parce  qu*au  milieu  de  nations  que 
divisent  les  partis,  au  sein  desquelles  le  matérialisme  détruit  ce  qui  jadis 
les  ennoblit,  la  Russie  a  conservé  ces  deux  grandes  forces,  devant  lesqudles 
plient  toutes  les  autres,  la  fraternité  et  le  culte  de  Tidéal. 

M.  le  Président  remereie  M.  de  Lestrade  de  sa  communication 
sur  un  sujet  particulièrement  intéressant  et  peu  étudié  jusqu'ici 
dans  notre  pays. 

M.  FiiOUR  DB  Sajut-Gbiiis,  correspondant  honoraire  du  Ministère, 
lit  le  mémoire  suivant  sur  le  métayage  en  Bourgogne  et  la  surveil- 
lance du  ffropriétttire  au  xnif  «icfe,  J^aprh  des  papiers  inédits  (lyaS 

Le  métayage  ou  culture  à  moitié  fruits  était,  dit-on,  le  mode  d'exploi- 
tation le  plus  général  au  moyen  âge ,  et  les  économistes  affirment  qû*à  la 
fin  du  xvni*  siècle,  il  occupait  encore,  en  France,  les  cinq  sixièmes  du  ter- 
ritoire cultivé. 

C'est  une  assertion  que  les  recherches  documentaires,  à  mesure  qu'elles 
porteront  sur  les  archives  privées,  viendront  atténuer  dans  une  forte  pro- 
portion, tout  au  moins  pour  la  Bourgogne. 

En  général,  dit  Peuchet,  Tun  des  auteurs  de  la  statistique  officielle  dé 
la  Côte  d'Or,  publiée  en  1 8 1 1 ,  iV  ^  a  peu  de  métayers  en  Bourgogne,  et  lés 
fermes  elles-mêmes  y  sont  de  peu  d*étendue.  C'était  Tinverse  dans  le  Berry 
et  le  Nivernais.  En  189a,  dans  le  département  de  Tlndre,  on  trouve  en- 
core 69  métayers  sur  100  domaines,  contre  48  fermiers.  En  Bourgogne,  le 
nombre  des  petits  propriétaires  exploitant  leur  héritage  a  toujours  été  très 
considérable  ^^\ 


<0  Voiii  mon  Mémoire  mr  la  propriété  rwraU  en  Bewrgegnê,  publié  au  BuUêtin 
do  GouBté  de  l'année  1896. 
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Le  nombre  des  baux  à  ferme  était  déjà  important  à  partir  du  i?*  sièele; 
et,  surtout  depuis  le  xyi*  siècle,  si  Ton  examine  les  minutes  notariales,  on 
s'aperçoit  qu'il  n'a  pas  cesse  d'aller  en  croissant.  Dans  bien  des  cas  où  le 
métayage  paraît  accepté  comme  la  règle ,  il  devenait  mixte  et  se  compliquait 
ou  se  simplifiait,  suivant  le  point  de  vue,  dans  le  même  domaine,  par  le 
fermage  k  prix  d'argent  de  certaines  catégories  de  cultures  distraites  spé- 
cialement du  bloc  de  l'exploitation ,  tandis  que  les  autres  continuaient  à 
être  travaillées  k  moitié  fruits. 

En  1707,  J.-B.  de  la  Loge,  président  au  Présidiai  de  Semnr-en-Auxois, 
épousant  Anne  Bisouard,  reçoit  en  dot  une  métairie  k  Chassenay  (paroisse 
de  Vic-de-Chassenay  en  Auxois),  estimée  &,ooo  livres,  affermée  à  Glande 
et  Jean  Perrot ,  père  et  fils ,  pour  1 90  livres  par  an  et  de  nombreuses  rede- 
vances on  services  en  nature  évalués  k  80  livres  (soit  en  font  5  p.  b/o  en 
revenu).  Le  bétail  attaché  k  la  ferme  à  titre  de  cheptd  est  estimé  800  livres 
par  un  expert 

A  partir  du  xvi*  siècle,  on  trouve  quantité  de  contrats  de  ce  genre  et 
parmi  ceux  que  j'ai  déponfllés,  en  très  petit  nombre  eu  ég9id  k  la  masse 
énorme  de  documents  enfouis  dans  les  minutes  notariales,  voici  la  propor- 
tion pour  100  : 

Baux  à  censc 5 

Baux  â  ferme 5o 

Baux  â  moitié • i5 

Baux  mixtes  (prix  fixe  en  argent  pour  les  prés  ou  en  nature 
pour  les  vignes,  partage  des  gerbes  pour  les  labours  et  du 

croit  pour  le  cheptel  vif). •  3o 

Total 100 

En  1718,  là  terre  de  Ménetreox,  appartenant  à  la  dame  de  Manin, 
tante  de  Jean  Henry,  est  aflfermée  aux  époux  Robin  (bail  du  6  mars  1718, 
m*  Seguin,  notaire  à  Semur)  pour  six  ou  neuf  ans  moyennant  :  1 90  bois- 
seaux de  froment  et  130  boisseaux  d'avoine,  5  livres  en  ai^nt,  a  cha- 
pons et  9  charrois.  En  173g,  elle  est  estimée  en  famille  a,&6o  livres. 

En  «733,  le  domaine  de  Menétoy,  estimé  16,000  livres,  était  amodié  à 
la  veuve  Oamier,  le  prix  moitié  en  argent,  moitié  en  grains. 

Vers  l'époque  qui  fait  l'objet  de  cette  étude,  les  commissaires  des  États 
de  Bretagne  s'exprimaient  ainsi  : 

ffLa  misère  des  temps  présents  fait  que  l'on  trouve  peu  de  fermiers  si 
e  propriétaire  ne  leur  fournit  des  bestiaux,  pailles,  mamis  et  engrais, 
même  des  grains  de  semence,  ce  qu'on  nomme  chepteb.»  (Hânoire  du 
96  novembre  1769.) 

Le  principe  du  métayage  reste  donc  l'association  de  fait  entre  le  proprié- 
taire et  l'expbitant,  entre  le  maiire  et  le  vaiet,  suivant  la  brutale  exprès- 
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8H>n  de  certains  textes.  Ces  simples  expressions  suffisent  h  ex[diqaer  les 
débuts  du  métayage  de  Tancien  régime,  dont  la  pratique  usuelle  ne  ré- 
pondait pas  k  ridée  génératrice.  Qui  dit  association,  en  effet,  suppose  une 
i^alité  tout  au  moins  rdative  de  situation  entre  les  associés;  mais  la  mi- 
sàre  du  métayer  rompait  à  son  préjudice  le  bénéfice  apparent  de  Tassoda- 
tion  et  le  laimit  à  la  merci  du  maître,  arbitre  omnipotent  de  ses  essais, 
de  ses  initiatives  et  de  ses  progrès. 

En  Bourgogne,  où  les  populations  rurries  étaient  plus  riches  c[u*en  Bre- 
tagne et  en  Nivernais,  et  par  conséquent  plus  indépendantes,  la  tendance 
des  cultivateurs,  à  diminuer  de  plus  en  plus  la  somme  des  redevances  ou 
des  services,  s'accusait  manifestement.  Ils  s'efforçaient  de  réduire  ou  tout 
au  moins  de  rendre  fixe  le  prâèvement  du  propriétaire  sur  les  produits  de 
la  récolte;  ils  avaient  pour  objectif  de  substituer  un  prix  en  argent  à  la 
part  en  nature.  La  rareté  du  numéraire,  ia  difficulté  des  transports  qui 
limitait  les  débouchés  et  les  échanges ,  restaient  un  obstacle  à  ce  progrès. 
L'emprunt  sous  forme  de  cheptd  prit  alors  de  grandes  proportions. 

Dans  un  inventaire  des  biens  de  la  dame  Manin,  veqye  d'un  magistrat, 
en  1739,  on  trouve  dix^huit  prêts  de  ce  genre  faits  à  des  cultivateurs  en 
bestiaux  ou  grains,  dont  ils  passaient  bUkt  pour  le  prix  d^esimatton.  On  y 
v<Ht  aussi  de  nombreux  prêts  sur  bfflets  k  5  p.  0/0 ,  faits  à  des  paysans  pour 
trois  ans  au  jdus  et  variant  de  100  à  600  livres. 

En  Bourgogne,  le  métayage  n'était  pas  réglementé,  et  c'est  la  preuve  de 
son  extrême  rareté.  Hus  un  contrat  est  firéquent,  plus  il  provoque  de  con- 
flits et  plus  il  est  nécessaire  d'en  fixer  les  conditions. 

On  ne  trouve  pas  une  seule  fois  le  mot  métayi^e  ou  son  équivalent  dans 
les  sept  volumes  de  commentaires  sur  le  droit  civil  è  l'usage  du  duché  de 
Bourgogne  que  publia  le  professeur  Jean  Bannelier,  à  Dijon,  en  1786. 
Même  en  matière  de  cheptel,  la  Coutume  de  Bourgogne  est  muette.  L'ha-r 
bitude  s'en  vulgarisa  à  partir  du  xn*  siède,  mais  le  nombre  en  diminua 
de  moitié  au  xviii*  siècle,  tant  à  cause  des  mortalités  du  bétail,  qui  affligè- 
rent les  campagnes  bourgm'gnonnes  en  1714  et  en  17&3,  qu'en  raison  de 
l'êpreté  des  bailleurs  dont  Vusurs  dévorait  les  paysans.  Pour  les  prêter, 
un  vieil  avocat  au  parlement  de  Dijon,  Henri  Colas,  publia,  en  1766,  un 
Traité  des  cheptels  dont  il  emprunta  les  règles  aux  Coutumes  du  Nivernais, 
du  Berry  et  du  Bourbonnais;  le  bail  k  cheptel  était  l'accessoire  habituel  du 
bail  à  métairie.  Le  Code  civO  de  180&  a  lui-même  n^igé  le  métayage 
(art.  1763);  on  pensa  dès  1876  k  pourvoira  cette  lacune  et  une  loi  du 
18  juillet  1889  a  réglé  les  conditions  légales  du  métayage  sous  le  nom  un 
peu  cherché  de  Bail  à  eobnat  partiaire. 

Ce  n'est  qu'en  multipliant  les  comparaisons  et  en  rapprochant  les 
contrats  qu'on  pourra  fixer  l'état  réel  des  cultivateurs  aux  diverses  périodes 
de  l'histoire  agricole  de  la  France,  et  déterminer  les  causes  probables  de 
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TextensioD  ou  de  la  diminution  du  métayage  soit  dans  les  différentes  r^ons 
de  la  France,  soit  dans  la  même  r^on  à  diverses  époques,  avec  les  formes 
variées  du  fermage. 

Dans  une  cession  de  biens  du  3  mars  1739,  on  trouve  que  l'évaluation 
globale  de  78,000  livres ponr  rhoirie  comprend  des  terres  pour  aa.ooo  lî^ 
vies,  des  créances  pour  5 1,000  livres.  Sur  les  dix-^ept  petits  domaines  si- 
tués au  pays  d'Auxois,  seize  sont  afferma,  un  seul  (odui  de  Turiey,  estimé 
d'une  valeur  vénale  de  i^Soo  livres)  est  exploité  par  métayage.  Tous  les 
baux  sont  notariés  et  datent  de  1 797  et  1798  ;  ceux  relatifs  à  des  prés  ou 
à  des  vignes  sont  stipulés  payables  en  argent,  les  autres  en  nature. 

Ainsi  le  domaine  de  Thivauche,  paroisse  de  Corsaint,  est  afiiarmé  k 
Pierre  Theulot  pour  lao  boisseaux  de  firoment,  190  boisseaux  d'avoine, 
1  charroi  de  vendange,  9  chapons,  900  gluids  et  5o  livres  en  argent. 

Une  closerie  dans  la  même  paroisse,  estimée  4oo  livres  de  vdeur  vé* 
nale,  est  affermée  à  Maurice  Legrand  pour  79  boisseaux  de  froment  et 
79  boisseaux  d  avoine  â  livrer  tous  le$  tnn»  om,  et  9  poulets  et  6  livres 
d'argent  à  payer  chaque  année,  le  jour  de  SaintrMichel. 

La  métairie  de  tiuiey,  avec  le  meix,  le  conrtil  et  la  chènevière,  com- 
porte environ  3o  journaux  de  terres  de  toutes  natures  divisées  en  plus  de 
&o  pièces.  Elle  est  exploitée  à  tnoitié  fruits  par  Hubert  Marsot  et  sa  femme 
qui  ont  reconnu  par  billet  tenir  en  cheptel  une  pouliche,  3  mères  vaches  et 
ko  brebis  à  partager. 

A  l'autre  extrémité  de  b  Bourgogne,  bien  loin  du  paya  d'Auxoia,  sur 
les  bords  de  la  Saune,  le  magistrat  de  Semur  dont  les  papiers  oflteut  une 
si  abondante  moisson  de  documents,  eut  k  exercer  sa  surveilianee  sur  des 
métayers  et  s'efforça,  dès  qu'il  le  put,  de  substituer  dans  ce  domaine  le  fer* 
mage  au  métayage. 

Le  livre  de  raison  dans  lequel  il  consignait  ses  voyages  de  surveillance, 
les  incidents  et  les  frais  de  ces  déplacements,  jusque  dans  leurs  menus  dé- 
tails, abonde  en  renseignements  curieux;  nous  n'en  tirerons  que  ee  qui  se 
rattache  directement  à  notre  sujet. 

Le  domaine  de  Ghampfoi^ueil  ^'^  était  d'une  oontenance  d'environ  3i  hec- 
tares d'k  présent,  avec  la  maison,  le  jardin  et  la  réserve. 

Le  3  février  1794,  au  minutaire  de  m*  Bruire,  notaire  à  Givry,  on 
trouve  un  bail  à  culture  et  grangeage,  pour  quatre  ans,  de  la  Saint-Martin 
d'hiver  1793,  par  Edme  de  Trésut,  écuyer,  résidant  à  Gorthiamble,  à 

(^)  Ghampforgusil,  qn^on  écrit  actuellement  Champforgeail ,  est  une  commune 
du  canton  de  Chalon-sur^Sadne  ;  elle  compte  htift  habitants  pour  une  superficie 
de  739  hectares.  La  maison  seigneuriale  qui  existe  encore  fut  bâtie  sur  les  mlneB 
du  vieux  château  qui  appartint,  au  ivi*  siècle,  à  Tévéque-poète  Pontus  de  Thiard, 
lo  devancier  et  Témule  des  Ronsard  et  des  du  Bellay. 
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Glaade  et  Claude  Boinon,  père  et  fils»  communiera,  résidant  à  Champ- 
forgueil,  du  domaine  de  Chamforgueil,  contenant  : 

Journaux  de  terre 80 

Ouvrées  de  vignes 1 4 

Soitores  de  pré 1  a 

plus  les  bfttimenta  d'exploitation  et  de  service,  C*est  le  métayage  prévu  par 
la  Coutume  du  Nivernais ,  et  modifié  à  la  convenance  des  parties. 

ffLe  présent  ImôI  ainsi  fût  fowr  le  tmn  des  fruité  qui  provieudront  des 
labours,  qui  seront  cueillis,  amassés  et  voitures  par  les  reteneurs  daos  les 
bâtiments  du  bailleur  et  à  leurs  frais,  après  qu'il  aura  prélevé  ladite  tierce 
au  champ  et  à  la  gerbe,  ou  par  ceux  qui  seront  par  lui  prisés. 

(tA  regard  des  vignes,  les  firuits  qui  en  proviendront  seront  partagés 
pour  les  vins  et  à  la  cuve  et  au  pressoir,  et  ceux  des  arbres  fruitiers  sous 
cienx,  le  tout  par  moitié,  laquelle  récolte  sera  faite  aux  firais  desdits  rete- 
neurs, lesqueb  seront  tenus  d'entonner  les  vins  dans  les  fûts  du  bailleur 
avant  le  leur. 

ffLes  prés  sont  destinés  à  la  nourriture  des  bestiaux  et  seront  payés  en 
argent,  par  an,  36  livres  de  fermage.  Les  foins  et  pailles  de  la  dernière 
récolte  seront  laissés  dans  les  bâtiments,  comme  on  les  a  trouvés  en  en* 
trant.v 

M.  de  Thésut  donne  aux  fermiers  pour  la  culture  1  o  bœub  de  trois  ans , 
de  différents  poils  et  âges,  estimés  5 s 6  livres,  avec  défense  de  les  vendre 
ou  échanger,  et  il  s*en  r^erve  la  suite.  Les  preneurs  feront  avec  ces  bœufs 
et  leurs  harnais ,  chars  et  voitures ,  tous  les  charrois  qu'il  voudra ,  de  Champ- 
forgueil  à  Corthiamble. 

D  leur  remet  de  plus  3  mères  vaches,  h  titre  de  cheptel  et  commande, 
à  moitié  croit  et  décroît  comme  le  veut  la  Coutume  de  Bourgogne,  estimées 
io5  livres. 

Les  reteneurs  donneront,  le  39  septembre  de  chaque  année,  a  livres 
de  beurre  par  chaque  vache  ayant  lait  et  pas  de  veau. 

Ils  se  reconnaissent  débiteurs  de  ii66  livres  pour  avances  faites,  surtout 
pour  achat  de  grains  de  semence  qu'ils  restitueront  à  son  plaisir.  M.  de 
Tbésut  se  réserve  le  droit  de  résilier  le  bail  chaque  année  ou  de  le  refondre, 
sans  indemnité,  en  prévenant  verbalement  les  reteneurs  un  mois  avant  la 
Saint-Martin.  Pour  garantie,  les  Boinon  hypothèquent  tous  leurs  biens, 
meubles,  chars,  charrettes,  harnais,  avec  privil^e  sur  tous  les  autres 
créanciers. 

C*est  le  gage  sans  déplacement  dont  on  chercbe  à  feire  aujourd'hui  Tune 
des  ressources  du  crédit  agricole. 

C'est,  sans  doute,  dans  des  conditions  de  métayage  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  de  1796  que  se  trouvait,  quatorze  ans  plus  tard,  en  17 38, 
le  domaine  de  Champforgueil,  lorsque  la  mort  du  colonel  de  Thésut  y 
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amena  son  héritière,  M"*  de  Thësat,  sa  sœur,  femme  de  Jean  Henry,  lieu- 
tenant général  au  bailliage  d*AuxoÎ8  ^^K 

D'après  les  pièces  que  j'ai  dans  les  mains,  il  paraissait  y  avoir  un  më 
layer  pour  le  corps  de  la  propriété',  Jacques  Regnault,  qui  exploitait  à 
moitié  pour  les  labours  et  les  vignes,  et  è  prix  d'argent  pour  le  reste.  Plu- 
sieurs parcelles  détachées,  prés  et  vignes,  étaient  affermées  k  des  particu- 
liers du  village,  et  une  vidile  servante,  la  Glaudon,  faisait  valoir  la  ré- 
serve. 

La  donation,  ou  plutôt  la  vente  moyennant  une  rente  viagère  par 
M"*  Henry  à  son  autre  frère  de  ses  droits  indivis,  par  facte  du  i4  février 
1789,  ne  paratt  pas  avoir  reçu  son  exécution,  car  la  surveiflance  du  do- 
maine et  la  nécessité  d'en  vérifier  les  comptes  y  ramenèrent,  l'année  sui- 
vante, le  magistrat  de  Semur  et  sa  femme. 

Je  passe  sur  les  difficultés  que  provoquaient  le  règlement  des  comptes, 
le  remboursement  des  avances  et  les  exigences  des  métayers  pour  les  répa- 
rations, les  toitures,  le  four,  etc.  Deux  ans  après  eut  lieu  la  substitution 
définitive  du  fermage  au  métayage  et  à  la  location  parcdlaire  dans  l'exploi* 
tation  du  domaine  rural  de  Champforgueîl.  Du  i**  au  a  mai  lyii ,  après 
plusieurs  conférences  avec  son  notaire  de  Ghalon,  m*  Cler,  MesfireJwn 
Henry  s'aewrde  à  lafamUh  Baukard,  de  la  paroisse  de  Fargea,  qui  prend 
à  prix  fixe  la  culture  et  surtout,  chose  essentidle,  se  charge  de  régler  à  ses 
périls  et  risques  tontes  les  locations  partielles  et  les  comptes  fort  em- 
brouillés du  métayer  Regnault 

Voici  l'analyse  de  ce  document,  preuve  matérielle  des  procédas  par  les- 
qnds  s*opérait  la  transition  normale  du  métayage  au  fermage  dans  les  ex- 
ploitations mndes  en  Bourgogne. 

irDu  9  mai  lyii,  bail  sons  seings  privés  par  messire  Jean  Henry, 
lieutenant  général  au  bailliage  d'Auxois,  au  nom  de  Marie-Madeleine  de 
Thésut,  son  ^use,  pour  neuf  ans,  11  Claude  Bouhard,  laboureur  à  Farges, 
et  Anne  Caillât,  sa  femme,  et  à  François  Bouhard,  son  cousin,  tous  soli- 
daires, du  domaine  de  Champforgueil ,  tel  qu'il  se  tient  et  conune  il  va 
être  dit. 

ffLe  domaine  est  composé  de  bAtiments,  cours,  jardins,  grange,  vignes, 
pressoir,  colombier,  terres  labourables,  chénevières,  prés,  que  les  preneurs 
disent  bien  connaître, /ttVottt  leur  tffairt  de  le$  refrenire  k  ceux  qui  lee  eut- 


(')  La  branche  de  la  famille  de  Thésut,  qui  hahîlait  Corthiamble  et  possédait  au 
milieu  du  xtiu*  siècle  les  châteaux  de  Corthiamble,  Champforgueil  et  autres  lieux, 
est  encore  aujourd'hui  représentée  par  quelques  membres  qui  sont  réduits  à  la  plus 
affreuse  misère.  (Lettre  de  M.  le  curé  de  Champforgueil  du  97  mars  1897.)  Ils 
Iravaillenl  à  ta  journée  surces  terres  dont  leurs  grands-pères  et  grands-oncles  furent 
les  maîtres.  Ce  détail,  fréquent  en  Bourgogne,  peut  servir  à  Phistoire  de  révolu- 
tion des  classes  dans  la  société  française. 
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tivent  actudkmetu,  sous  la  seale  réserve  d'ane  duunbre  haule  et  d'un  ca- 
binet pour  le  maître. 

fril  leur  est  interdit  de  mettre  en  eoltore  les  allëes  du  jardin,  il  y  avait 
un  verger  devant  la  maison  et  une  grande  allée  de  charmes,  quantité  de 
pigeons  dans  le  colombier,  des  poules  pour  97  livres  et  un  cheptel  de  porcs, 
volaiUes,  etc.,  avec  nn  matériel  complet  d'exploitation. 

ir Le  prix  du  bail  est  fixé  à  1 ,000  livres  par  an ,  payables  en  deux  termes , 
à  Noël  et  à  la  Saint-Jean.  Les  preneurs  sont  de  plus  tenus  de  le  nourrir  et 
loger,  lui,  ses  chevaux  et  ses  domestiques,  tontes  les  fois  qu'il  y  viendra. n 

Le  lendemain  (3  mai  17&1),  M.  Henry,  par  acte  privé,  frit  cession  à 
Claude  Bouhard,  son  fermier,  désigné  comme  marchand  à  Farges,  de  tous 
les  revenus  dn  domaine  et  le  subroge  dans  ses  droit»  contre  les  nommés 
Dodille,  Bouvot,  Fontaine  et  Regnault,  à  qui  il  avait  amodié,  d'an  en  an, 
ses  prés  et  ses  vignes,  à  prix  d'argent  ou  par  partage  des  fruits,  à  forfidt 
pour  110  livres. 

La  substitution  d'un  système  à  l'autre  ne  s'effectua  pas  sans  provoquer 
des  conflits  en  raison  du  changement  des  personnes.  Dès  l'été  de  17/if ,  il 
y  eut  querelle  entre  les  nouveaux  fisrmiers ,  les  cousins  Bouhard  et  l'ancien 
métayer  Regnault.  M.  Henry  dut  envoyer  à  Chalon  son  valet  de  chambre 
Gueneau  pour  le  représenter  anprès  de  son  procureur  et  décider  Regnault 
à  payer  son  dà  sur  les  comptes  dn  métayage. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  exemples,  sans  toutefois  la  généraliser  avant 
d'avoir  constaté,  avec  la  même  précision,  d'autres  fiidts  analogues,  c'est 
qu'il  y  avait  tendance  à  substituer  le  fermage  au  métayage,  dans  les  cas 
restremts  où  ce  mode  d'exploitation  était  encore  usité  et  que  cette  substi* 
tulion  pouvait  avoir  une  double  origine,  soit  que  le  métayer  fit  fortune, 
soit  qu'il  tombât  tout  h  ftit  dans  la  misère. 

Dans  le  premier  cas,  le  métayer  réduisait  de  pins  en  plus  ses  redevances 
en  nature,  limitait  ses  services  personnds  et  finissait,  dès  que  ses  gains 
étaient  suffisants,  c'est-à-dire  les  débouchés  et  la  vente  assurés  aux  pnn 
duits  de  sa  culture  et  de  son  âevage,  par  ne  plus  payer  au  maître  qu'un 
prix  fixe  en  argent.  J'en  ai  des  exemples. 

Si,  au  contraire,  et  c'était  le  cas  le  plus  fréquent,  le  métayer  prouvait 
des  sinistres  ou  vendait  mal ,  malgré  cette  association  de  fait  qui  rendait  le 
propriétaire  solidaire  de  ses  gains  et  de  ses  pertes,  il  était  forcément  beau- 
coup plus  atteint  que  le  mattre.  D  consentait  alors,  pour  alléger  sa  charge, 
h  ce  que  le  propriétaire  démembrât  l'exploitation  en  affermant  telle  ou  tdle 
pièce  de  prés  ou  de  vignes  à  des  voisins,  et  lorsque,  petit  à  petit,  la  mé« 
tairie  se  trouvait  ainsi  dispersée  entre  un  certain  nombre  de  locations  par- 
tielies,  le  métayer,  ne  pouvant  plus  vivre  sur  ce  qui  lui  restait,  se  retirait 
de  lui-même  plntêt  que  de  se  laisser  expulser,  et  était  facilement  remplacé 
par  un  fermier  général  qui  acceptait  à  son  tour  de  grouper  ces  petites  lo- 
cateries  pour  en  reformer  un  domaine  et  l'affermer  en  bloc. 
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Arthur  Young  jugeait  bien  quand  il  prévoyait,  en  1788,  la  fin  de  ce 
mëtayage.  Le  véritable  contrat  de  métayage  ne  pouvait  rsDattre  que  par  une 
conception  plus  libérale  du  contrat  de  société  en  matière  d*eiploitation  ru- 
rale. Et  c*e8l  ce  qui  est  arrivé. 

M.  Combes  db  Lbstrade  fait  qudques  réserves  sur  les  conclusions 
de  M.  de  Saint-Genîs;  il  croit,  au  contraire,  que  le  métayage  est 
appelé  à  disparaître  par  suite  des  conditions  nouvelles  de  la  cul- 
ture qui  nécessite  des  capitaux  de  plus  en  plus  importants  pour 
obtenir  un  rendement  convenable. 

M.  LK  PaisiDSNT.  La  conununication  de  M.  de  Saint-Genis  fixe, 
pour  une  province  très  importante  ».  la  situa  tioB  agricole  tu  siècle 
dernier.  A  ce  titre  elle  mérite  de  retenir  Tattention. 

M.  GiLLouéDEC,  professeur  au  lycée  d'Orléans,  lit  le  mémoire 
suivant  sur  la  Terre,  champ  de  r activité  humaine. 

En  18A1,  Dufrénoy  et  Ëlie  de  Beaumont,  dans  leur  Eofiicatitm  de  la 
Carte  géologique  de  la  France,  fondaient  leur  division  de  notre  sol  national 
sur  Toppôsition  de  deux  régions  de  caractère  absdument  contraire,  le 
Massif  central  et  le  Bassin  parisien.  Ils  nommaient  le  premier  le  pôle  di- 
vergent et  n^tif  de  la  France,  tandis  qu%  appelaient  le  second  son  pMe 
positif  et  convergent. 

Visant  à  rendre  compte  de  la  structure  générale  de  noti«  pays,  cette  di- 
vision péchait  évidemment  par  son  insuffisance.  La  France  forme,  en  réa- 
lité, un  ensemble  beaucoup  plus  complexe.  Gen*est  pas  un,  mais  plusieurs 
pMes  négaCib  qu'die  renferme,  car  les  Alpes,  les  Pyrénées,  le  Jura,  la 
Bretagne  présentent,  à  des  degrés  divers,  les  mêmes  caractères  principaux 
que  le  Massif  central.  De  même,  à  cMé  du  Bassin  parisien,  nos  divers 
bassins  fluviaux  constituent  autant  de  p^es  attmctife  dont  Taetion  se  tait 
sentir  sur  leurs  alentours  avec  plus  ou  moins  de  force  et  sur  plus  ou  moins 
aétsndue. 

Toutefois,  envisagée  comme  principe  général  d*une  dassifleation  des 
relions  terrestres,  la  distinction  établie  par  Dufrénoy  et  Élie  de  Beaumont 
reposait  sur  une  observation  pénétrante  et  était  singulièrement  suggestive. 
Laissons  de  côté,  en  eflet,  la  question  de  degré,  du  plus  ou  du  moins.  Con- 
sidérées par  rapport  è  Thomme,  les  diverses  régions  terrestres  peuvent  se 
ramener  à  deux  types  généraux.  Les  unes  semblent  repousser  Thomme;  il 
ne  s'y  constitue  ni  grandes  nations  ni  grands  États;  des  êtres  humains  y 
vivent  sans  doute,  mais  péniblement;  ils  y  votent,  parfois  nomades, 
toujours  rares  et  clairsemés,  {pauvres,  sinon  misérables,  IVsprit  borné  au 
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eoad  de f eiisleiiee  matéridle.  Les  antres,  tout  au  contraire)  semblent  at- 
tirer la  vie  humaine;  les  hommes  y  affluent  de  toutes  parts  oomme  le  sang 
des  extrémités  au  cœur  ;  ils  s*y  pressent  en  d*opulentes  cités  ;  les  plus  puis- 
sants États  s'y  édifient,  et  les  brillantes  civilisations  8*y  dévdoppent. 

n  suffit,  au  reste,  d'un  coup  d'oeil  superficiel  à  travers  Thistoire,  pour 
s'apercevoir  qu'il  n'est  rien  d'immuaUe  dans  la  manière  dont  se  distribuent 
sur  la  {danète  ces  pôles  attractifs  et  répulsifs.  Les  centres  d'appel ,  comme 
les  centres  de  dispersion,  ne  cessent  de  se  déj^acer  au  cours  des  sièdes. 
Tel  pays,  qui  jadis  brilla  du  plus  vif  édat,  se  montre  aujourd'hui  misérable 
et  déserté.  Par  contre,  les  hommes  se  précipitent  actuellement  vers  des 
régions  qu'ils  évitèrent  longtemps  avec  obstination. 

Pourquoi  ici  la  vie,  l'activité,  le  mouvement,  le  progrès,  tandis  qu'il 
n'y  a  là  qu'inertie,  stagnation  et  mort?  Pourquoi  ces  fluctuations  qui  re- 
manient sans  cesse  la  hiérardde,  pour  ainsi  dire,  des  diverses  contrées  de 
la  terre?  Tous  ees  Ents  ont  des  raisons  qu'il  est  intéressant  de  dégager,  car 
dles  ne  sont  autres  que  les  lois  du  rapport  qui  unit  la  Terre  à  THomme. 

I 

De  deox  r^fions  terrestres,  si  l'une  attire  l'homme  tandis^  que  Taotre  le 
repousse,  c'est  évidemment  que  la  première  se  plie  mieux  que  la  seconde 
aux  exigences,  et  aux  besoins  humains.  Examinons  donc  les  deux  termes 
en  prâience  dans  ce  rapport;  recherchons  les  conditions  de  la  vie  humaine 
et  du  dévdoppement  humain;  voyons  dans  lesquelles  de  ses  parties  et  pour 
quelles  raisons  la  terre  les  satisfigdt. 

Étudions  d'abord  l'Homme.  A  première  vue,  il  semble  que  les  hommes 
qui  peuplent  la  surface  terrestre  niaient  pas  entre  eux  une  grande  ressem- 
bUnee.  Les  différentes  races  aoxqudies  ils  appartienâent  présentent  des 
caractères  physiques  et  des  aptitudes  intelleetuelles  fort  dissemblables. 
Tontefeis  ces  contrastes  sont  purement  superficiels.  Au  fond,  qudSe  que 
soit  leur  race,  tous  les  honmies  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  générales 
d'existence  et  de  dévdoppement 

Ces  conditions  sont  de  plusieurs  sortes.  Les  unes  sont  essentidles  :  ce 
sont  les  nécessités  qui  s'imposent  à  toute  vie  animale,  c'est-à-dire  impossi- 
bilité de  subsister  sans  une  certaine  quantité  d'air,  de  chaleur  et  d'humi- 
dité)  d'aliments  v^étaux  ou  animaux.  Les  autres  conditions  sont  cdles 
qui,  sans  influer  sur  le  principe  même  de  l'existence  de  Thomme,'  favorisent 
on  contrarient  le  dévdopp^nent humain.  A  cet  égard, il  en  est  des  nations 
comme  des  individus;  leur  progrès  n'est  possible  qu'à  de  certaines  condi- 
tions. Seul  l'homme  bien  assuré  de  sa  subsistance  corporelle  peut  s'adonner 
à  la  recherche  et  cultiver  sa  pensée;  seule  une  nation  riche  peut  produire 
un  mouvement  littéraire  ou  artistique  remarquable.  La  civilisation  est  le 
fruit  du  loisir  que  crée  la  prospérité  matérielle.  Il  convient  d'ajouter  qu'une 
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dviUsatioii  <pieleonqoe,  si  bnilaate  qu'dle  mt,  ne  Baandt  se  suffire  long- 
temps à  dieinéme.  De  même  que,  pour  dorer,  un  feu  a  besoin  d*étre  aii* 
mente  par  des  matëriaiu  sans  cesse  renonvelës,  de  même  une  civilisation 
ne  garde  longtemps  son  éclat  que  si  elfe  est  reviviâée  par  l'apport  des  ci* 
vilisations  ëtrangères  qui  lui  foiunissent  d'autres  idëes,  des  inventions  nou- 
veUes,  de  nouvelles  manières  de  penser  et  de  voir. 

En  résume,  l'existence  et  le  développement  de  l'homme  sont  subordonnés 
k  trois  séries  de  conditions  qui  sont  :  i*  pour  vivre,  la  réalisation  d'un 
certain  minimum  de  conditions  naturelles  indispensables  à  l'existence; 
â*"  pour  créer  une  civilisation  particulière,  une  certaine  abondance  maté- 
rielle qui  résuite  de  l'utilisation  des  ressources  de  la  planète;  3**  pour  trans- 
former cette  civilisation  locale  en  une  civilisation  générale,  des  facilités  de 
contact  et  d'échange  mutuel  avec  le  dehors.' 

Après  l'Homme,  considérons  la  Terre.  U  est  visiUe  qu'elle  manque 
d'homogénéité  en  ses  parties.  D'abord ,  elle  est  constituée  par  trois  éléments 
fort  in^lement  répartis  à  sa  surface  :  un  élément  solide,  la  terre,  qui 
forme  comme  Técorce  du  sphéroïde  planétaire;  un  âément  fluide,  l'eau, 
qui,  conformément  à  la  loi  de  pesanteur,  a  envahi  les  cavités  les  plus  dé- 
primées de  la  croate  solide  qu'dle  y  recouvre  d'une  épaisseur  plus  ou 
moins  grande;  un  élément  gazeux,  l'air,  qui  envdoppe  à  la  fois  la  terre  et 
l'eau.  Et  ces  trois  éléments  ne  difi%rent  pas  seulement  par  leurs  propriétés 
particulières.  Chacun  d'eux,  en  outre,  par  suite  du  jeu  varié  des  forces 
naturelles,  se  pr^nte,  suivant  les  lieux,  avec  les  caractères  les  plus  va- 
riables. L'eau  est  douce  et  salée,  stagnante  et  courante,  étendue  ici  en 
océans  largement  ouverts,  là  en  bassins  intérieurs  ou  même  fermés.  L'air 
est  chaud  ou  froid,  humide  ou  sec.  L'écorce  solide ,  enfin ,  ise  montre  con- 
stituée par  des  sols  de  composition,  d'Age  et  d'aspects  différents,  tour  à 
tour  plane,  faiblement  ondulée  ou  hérissée  en  montagnes ,  formée  d'élânents 
meubles  ou  d'éléments  durs  et  compacts. 

Ce  sont  ces  multiples  manières  d'être  des  éléments  constitutib  de  noire 
planète  qui,  déterminant  une  infinie  variété  d'aspects  et  de  ressources, 
qnand  les  lois  du  développement  humain  restent  partout  les  mêmes,  font 
que  les  diverses  contrées  terrestres  ont,  relativement  à  l'homme ,  des  valeurs 
très  différentes. 

Comparons  maintenant  les  lois  qui  régissent  l'homme  avec  les  conditions 
changeantes  qu'offre  la  terre  en  ses  diverses  parties,  il  nous  sera  Caicik  alors 
de  déterminer  :  où  l'homme  peut  vivre?  Quelles  conditions  rendent  les 
contrées  riches,  c'est-à-dire  propres  k  la  civilisation  ?  Quelles  autres  condi- 
tions enfin  &cilitent,  entre  peuples  différents,  ces  échanges  féconds  d'idées 
par  lesquds  se  complètent  et  s'achèvent  les  civilisations  particulières? 

La  première  question  à  résoudre  est  de  savoir  où  l'homme  peut  subsister. 
La  terre  lui  fournit-elle  partout  le  minimum  de  conditions  nécessaires  à 
son  existence?  Évidemment  non.  A  cet  ^ard,  l'élément  liquide  est  loin  de 
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valoir  l'élément  solide.  L'eau  ne  renfermant  qu'une  faible  quantité  d'air, 
rhomme  ne  saurail  subsister  dans  son  sein;  Teau  ayant  une  densité  infé- 
rieure à  celle  de  l'homme,  celui-ci  ne  peut  subsister  à  sa  surface.  Toute 
retendue  marine  —  environ  les  trois  quarts  du  globe  —  se  trouve  ainsi 
im(wopre  k  rétablissement  humain.  L'homme  ne  vit  sur  les  océans  qu'arti- 
ficiellement, et  par  suite  temporairement  :  c'est  par  excellence  un  être 
terrestre. 

L'écorce  solide  dle-méme  est  loin  de  se  prêter  partout  à  l'existence  hu- 
maine. L'air  est  trop  raréflé  et,  d'ailleurs,  trop  froid  sur  les  hautes  mon- 
tagnes; i)  est  trop  ^acé  ou  trop  sec  en  plusieurs  régions,  tandis  qu'en 
d'autres  la  combinaison  de  la  chaleur  avec  l'humidité  le  rend  insalubre. 
EnGn,  faute  d'une  composition  chimique  satisfaisante,  d'assez  de  chaleur 
ou  d'humidité,  tous  les  sols  ne  produisent  pas  en  assez  grande  abondance 
k  quantité  de  vivres  indispensable  à  la  vie.  L'existence  de  l'homme  n'est 
donc  possible  qu'en  de  certaines  conditions  de  climat,  de  nature  du  sol  et 
de  relief  :  de  relief  surtout,  car  ce  sont  les  in^alités  du  relief  qui,  déter- 
minant la  répartition  des  océans  sur  le  globe,  ferment  à  la  vie  humaine 
toute  la  portion  déprimée  qu'ont  envahie  les  eaux,  en  même  temps  que, 
pour  d'autres  raisons,  elles  lui  ferment  les  parties  les  plus  saillantes  du  sol 


Il  est  facile  de  montrer  que  le  développement  humain  dans  une  région 
donnée  dépend  également  du  relief,  de  la  nature  du  sol  et  du  climat.  La 
richesse  d'une  contrée  peut  provenir  de  trois  sources,  l'agriculture,  l'in- 
dustrie et  le  commerce;  abstraction  faite  du  génie  de  l'homme,  plus  ou 
moins  habile  à  utiliser  ses  ressources ,  elle  est  la  résultante  de  toutes  les 
conditions  naturelles  qui  favorisent  le  développement  de  ces  diverses 
branches  de  l'activité  humaine  :  végétaux,  animaux»  minéraux,  dévdoppe- 
ment  de  force  mécanique,  £Eiciiité  des  communications.  Or  qu'est-ce  qu'un 
végétal  ou  un  animal,  sinon  un  êti*e  vivant  astreint,  comme  l'homme,  à 
des  nécessités  variables  suivant  son  espèce  ?  Les  animaux  et  les  végétaux 
dépendent  directement  du  dimat  et  de  la  constitution  géologique  du  sol ,  et 
indirectement  du  relief  qui  forme  Tun  des  facteurs  déterminants  de  tout 
dimat;  A  leur  tour,  les  minéraux  ne  sont  pas  disséminés  au  hasard  ;  leur 
distribution  est  en  relation  étroite  avec  la  nature  du  sol.  Parmi  les  forces 
mécaniques  qu'utilise  l'industrie,  il  £Eiut  distinguer  les  forces  extérieures, 
comme  le  vent,  la  puissance  motrice  des  cours  d'eau,  et  les  forces  latentes 
que  l'homme  a  apj[»îs  à  d^ager  de  la  combustion  des  vitaux  et  de  la 
houille,  ou  qu  il  a  obtenues  par  Ja  combinaison  de  matières  en  apparence 
inertes  ;  en  dernière  analyse,  les  unes  et  les  autres  résultent  donc  encore 
soit  du  jeu  des  climats,  soit  de  la  disposition  des  reliefs,  soit  de  la  constitu- 
tion géologique  du  sol,  soit  de  l'action  combinée  de  ces  différentes  causes. 
Quant  ayx  communications,  elles.peuvent  se  faire  par  terre  ou  par  les  cours 
d'eau ,  et  dles  seront  d'autant  plus  faciles  que  la  terre  sera  moins  hérissée 
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ou  moiD8  marécageuse,  que  les  rivièreB  aeroiit  d'aiinre  phis  lente  et  de 
débit  plus  ^al  :  conditions  que  règlent  toujours  et  la  manière  d'être  du 
relief,  et  la  nature  du  soi  traYersë,  et  Fabondance 'eomme  te  caractère  des 
pluies  annuelles,  autrement  dit  le  climat 

La  dernière  question  à  résoudre  est  la  suÎYante  :  déterminer  les  condi* 
tions  qui  fiivorisent  ou  contrarient  les  relations  d*nn  pays  avec  le  reate  du 
monde.  Évidemment  de  tels  rapports  sont  &cilités ,  du  cAté  de  la  terre,  par 
la  modération  des  relieCs  périfâiériques  du  pays;  du  cAté  de  la  mer,  par 
Texistence  de  côtes  hoBpitdiâ*e8,  ridies  en  abris,  et  communiquant  sans 
peine  avec  Tintérieur.  Le  rdief  et  la  constitution  géologique  du  sol  exercent 
donc  encore  une  influence  marquée  sur  cette  importante  partie  du  dévelop- 
pement d'un  pays.  B  est  visible  toutefois  qu'un  noavd  élém^t  entre  ici  en 
jeu ,  la  situation.  Même  en  leur  supposant  les  mêmes  facilités  de  contact 
avec  le  dehors,  est-il  possible  d'attribuer  une  égaie  valeur  à  deux  contrées, 
dont  l'une  confine  à  plusieurs  pays  actift  et  civilisés,  tandis  que  l'antre  est 
relouée  à  un  bout  du  monde?  Trop  lointaines,  tn^  séparées,  trop  inca- 
pables de  communiquer  avec  autre  chose  qu'dlM-mémes,  les  contrées 
excentriques  sont  condamnées  à  un  développement  plus  lent  et  plus  pré* 
caire  que  les  contrées  centrales.  Très  certainemeiit,  la  Suisse  est  mieox 
située  que  la  Laponie,  même  abstraction  faite  de  la  situation  en  btitade; 
l'Amérique  du  Nord  est  mieux  située  que  l'Amérique  du  Sud,  TEurope  que 
l'Afrique.  C'est  ainsi  que,  dans  une  ville,  les  terrains  ont  plus  de  valeur 
au  centre  que  dans  les  bubourgs. 

Une  situation  n'est  pas  seulement  centrale  ou  excentrique;  elle  peut  être 
maritime  ou  purement  continentale.  Or  un  pays  continental  et  un  pays 
maritime  ont-ils  mêmes  facilités  pour  entrer  en  relations  avec  le  dehors? 
Ti^  certainement  non.  La  m^,  en  raison  de  la  fluidité  de  ses  molécules, 
offre  à  rhomme  des  possibilités  de  communicatiotts  que  ne  lui  fournit  pas 
la  terre.  En  d^itde  ses  vagues,  de  ses  tempêtes,  de  la  crainte  supersti- 
tieuse que  son  immensité  inspire  aux  timides,  l'Océan  impose  à  l'homme 
une  barrière  moins  infranchissable  que  les  grandes  plaines  marécageuses, 
les  montagnes,  les  déserts,  les  forêts  peuplées  de  fcuves,  les  populations 
sauvages.  L'histoire  des  découvertes  humaines  le  prouve  surabondamment. 
C'est  par  la  mer  que ,  dans  l'antiquité ,  les  Phéniciens  et  les  Grecs  abordèrent 
l'Italie ,  la  Gaule ,  rEq>agne ,  l'Afrique  du  Nord.  Si ,  pendant  le  moyen  âge , 
des  voyageurs  isolés,  comme  Rubrôuck  ou  Marco  Polo,  réussirent  à  at- 
teindre la  Chine  par  voie  de  terre,  il  fallut  la  découverte  de  la  route  ma- 
ritime qui  y  conduit  pour  amener  l'établissement  de  rriations  suivies  entre 
l'Europe  et  l'ExtrêoMs-Orient.  D  en  résulte  que,  prise  en  elle-même,  une 
situation  maritime  est  phis  avantageuse  qu'une  situation  purement  conti- 
nentale, è  la  condition  évidente  que  la  cête  n'ait  pas  des  défectuosités  qui 
empêchent  de  l'utiliser.  La  configuration  extérieure  d'un  pays  contribue 
à  aeerottrs  ott  à  diminuer  le  bénéfice  de  la  situation  maritime.  Enfin,  pour 
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éM  msom  pi^éoMemmeiit  ittdiqaéM^  lé  golfe  vaat  mieux  que  le  promc»- 
toire,  oir  le  premier,  s'approehant  du  centre  itontiiiental^  e'esl4i-dire  du 
cœur,  de  la  vie,  attire  les  hcmunes,  tandis  que  le  seeond,  qui  est  néoessai- 
rement  eieentrique,  intite  à  Feipanaion  plutôt  qu*il  n'appelle  l'immigra- 
tion. C'est  ainsi  que  rinfluence  de  la  situation  suffit  à  modi&er  du  tout  au 
tout  h  valeur  respective  de  deux  pays  qui,  par  ailleurs,  jouiraient  des 
mêmes  conditions. 

La  dëterminaticm  des  eouditions  d'oà  dërive  la  valeur  des  diverses  ré- 
gions terrestres  n'est  pas  une  entreprise  nouvelle.  La  question  a  dA  être 
aborda  par  tous  les  savants  qui  so  sont  proposé  de  décrire  la  terre.  II  ne 
semble  pas,  à  les  lire ,  qu'ils  l'aient  résolue  toujours  de  la  même  fiiçon.  Les 
nns  incKnent  visiblement  à  (aire  delà  nature  du  soi  le  fseteur,  sinon  unique, 
du  moins  essentiel.  Pour  d'autres ,  c'est  le  relief.  D'autres  enfin  font  inter- 
venir le  climat  en  maître  d'où  tout  dépend.  La  vérité  n'est ,  semblo441 ,  dans 
aucune  de  ces  difii^reûtes  théories  exclusives.  Si  nous  avons  bien  déterminé 
toutes  les  conditioiis  de  l'existeiice  et  du  progrès  humions,  et  si  nous  avcms 
déduit  exactement  les  causes  premières  qui,  en  dernière  analyse,  règlent 
ees  diverses  conditions,  il  faut  admettre  que  simultanément  le  rriief,  la 
nature  des  terrains  *  le  climat  et  la  ntnation  concourent  en  quelque  manière 
h  tonnée  ce  produit  com|dexe  qu'on  nomme  un  pays. 

C'est,  au  reste,  ce  que  montre  la  nature.  Mille  contrastes  restent  inex- 
plicables si  l'on  veut  &ire  dépendre  tout  d'une  seule  de  ces  conditions  à 
l'exclusion  des  autres.  Gomment  comprendre  qu'une  quantité  de  pluie,  à 
peine  suffisante  pour  arroser  la  Beauce,  ait  pu  transformer  la  Sologne,  sa 
voisine,  en  un  marais  longtemps  impraticable  et  fiévreux,  si  l'on  ne  tient 
compte  de  la  nature  du  sol,  là  perméable  à  l'excès,  ici  compact  et  imper- 
méaUe?  Comment  comprendre  que  le  même  ICBSs  constitue  tes  ai^ux 
dâwils  du  Turkestan  et  ces  fiimeuses  Terres  jaunes  de  la  Chine  septentrio- 
nale qui,  sans  engrais,  portent  des  moissons  opimes,  si  l'on  n'ajoute  qu'ici 
le  loess  est  arrosé  par  des  pluies  régtilières  tandis  qtt*il  s'étend  là  sous  un 
ciel  invariablement  serein?  Gomment  «ncore,  si  l'on  néglige  l'action  du 
dimat,  expliquer  que  la  montagne  ou  le  haut  plateau,  centres  répulsifs 
dans  les  sones  tempérées,  deviennent  centres  attractifs  sous  l'équatenr? 
Vouloir  tout  expliquer  par  une  seule  condition  qui  serait  essenUdle,  c'est 
se  condammsr  à  ne  comprendre  qu'une  infime  partie  des  choses.  Parmi  les 
conb-ées  attirantes,  on  peut  citer  cèle  à  cête  la  plaine  aux  riches  cultures 
et  la  montagne  abondante  en  minerais,  les  dimats  tempérés  de  l'Europe 
maritime  et  le  climat  soudanieo,  tout  à  la  fois  htmiide  et  chaud.  Et  de 
même,  parmi  les  contrées  déshéritées,  on  trouve  toutes  les  variétés  de  re- 
lie6  de  sols,  de  climats,  de  situations  :  la  montagne  et  le  plateau  à  cAté 
de  la  plaine  sèche  ou  insalubre;  la  contrée  de  roches  primaires  à  côté  de 
sois  crayeux,  argâeux,  sableux,  d'Age  et  de  composition  tout  difi&ents  : 
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des  dimats  chauds  et  secs,  et  des  climats  humides  et  froids;  lepromonloire 
escarpé  qui  regarde  vers  le  large,  et  le  golfe  bien  échancré,  mais  bas  et 
marécageux  sur  sa  cAte,  c'est-à-dire  malsain  et  inhospitalier. 

La  valeur  d'un  pays  ne  tient  exclusivement  ni  à  une  forme  déterminée 
de  relief,  ui  à  une  situation ,  ni  è  telle  nature  de  sol ,  ni  à  telle  variété  de 
climat  :  elle  dépend  de  toutes  ces  conditions  à  la  fois  et  de  la  manière  dont 
elles  se  combinent.  On  peut  définir  un  pays  <rle  produit  de  quatre  fadeurs 
essentiels,  variables  d'un  lieu  à  Tautre,  relief,  nature  du  sol,  climat,  situa- 
tion». Chacun  de  ces  facteurs  tour  à  tour  peut  avoir  la  plus  grande  part 
au  produit.  Trois  de  ces  facteurs  étant  communs  h  deux  pays,  il  suffit  que 
le  quatrième  diflère  pour  que  les  deux  produits  se  trouvent  très  différents. 
Si  Tun  des  facteurs  s'annule ,  le  produit  devient  nul  :  c'est  le  cas  du  Groëi>- 
land,  du  Sahara,  des  déserts  en  général:  ia  valeur  du  climat  qui  y  est 
nulle,  i^dativement  à  l'homme,  y  rend  la  vie  humaine  a  peu  près  impos- 
sible malgré  des  conditions  par  ailleurs  favorables. 

Et  ainsi,  c'est  dans  ces  quatre  facteurs  essentiels  et  dans  la  manière  dont 
ils  se  combinent  à  l'infini,  engendrant  la  variété  des  aspects  et  des  apti- 
tudes, qu'il  faut  chercher  l'explication  des  contrastes  qu'offrent  les  contrées 
terrestres,  depuis  la  contrée  pauvre,  qui  n'ayant  que  les  éléments  d'une 
existence  précaire  exclut  les  groupements  et  les  organisations  sociales 
compUquées,  jusquà  ia  contre  qui,  pourvue  de  richesses  multiples,  con- 
stitue un  champ  merveilleusement  préparé  pour  l'édosion  d'un  Etat  puis- 
sant et  d'une  brillante  civilisation. 

II 

Comment  expliquer  maintenant  le  déplacement  des  r^ons  attractives 
et  répulsives  k  travers  les  siècles  ?  I^  fait  en  lui-même  n'est  pas  douteux. 
La  puissance  et  la  civilisation  n'ont  cessé  de  se  déplacer.  L'histoire  abonde 
en  exemples  de  ces  fluctuations.  Quelles  en  sont  les  raisons  naturelles? 

La  solution  générale  s'entrevoit  au  premier  regard.  La  valeur  de  toute 
région  terrestre  n'est,  on  l'a  vu,  qu'un  rapport  entre  les  diverses  manières 
d'être  de  notre  planète  et  les  divers  besoins  humains.  Or  il  est  dans  l'es- 
sence d'un  rapport  de  changer  de  valeur  quand  l'un  de  ses  deux  tejmcs 
varie,  l'autre  i^estant  immuable,  ou  quand  ses  deux  termes  varient  in^- 
lement.  Et  n'est-ce  pas  précisément  le  cas  du  rapport  que  nous  étudions 
ici?  N'est-il  pas  apparent  que ,  dans  le  cours  de  leur  évolution  naturelle, 
la  Terre  et  l'Homme  sont  loin  de  marcher  du  même  p^s  ? 

Certes,  la  Terre  n'est  point  immuable.  Depuis  son  existence, deux  sdries 
d'actions  n'ont  cessé  de  s'exercer  simultanément  sur  elle  :  les  unes,  in- 
ternes, résultant  de  la  contraction  du  rayon  terrestre  par  l'effet  du  refroi- 
dissement du  noyau  intérieur  incandescent;  les  autres,  externes,  provenant 
de  la  décomposition  chimique  des  parties  saillantes  et.  du  transport  méea- 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  213 

nique  de  leurs  dëbns  suivant  les  lois  de  ia  pesanteur.  La  terre  a  ainsi  vu 
se  produire  h  sa  surface  de  colossales  révolutions.  Des  continents  qui  avaient 
surgi  se  sont  enfonces  sous  les  eaux,  tandis  que  leurs  débris  accumulés  au 
fond  des  mers  émergeaient  à  leur  tour:  des  montagnes  qui  se  dressaient 
fièrement  ont  été  nivelées  par  une  usure  de  tous  les  instants  jusqu'à  prendre 
rap[)arence  extérieur  des  plaines.  Encore  aujourd'hui  les  causes  qui 
règlent  révolution  de  la  Terre  sont  agissantes.  Notre  planète  est  en  état 
de  perpétuel  devenir.  Graduellement  la  distribution  respective  des  terres 
et  des  mers  va  se  modifiant,  les  reliefs  se  déforment,  les  climats  changent. 
Pas  un  jour  ne  s'écoule  sans  apporter  sa  modification  à  la  face  actuelle  du 
globe.  Toutefois,  pour  réels  et  continus  que  soient  ces  changements,  ils  ne 
sont  guère  sensibles  è  f  Homme.  Notre  vie  est  trop  bornée,  notre  expérience 
encore  trop  récente.  Telle,  enflants,  nous  avons  vu  la  Terre,  telle  la  virent 
nos  pères,  telle  elle  se  montre  aujourd'hui.  C'est  à  peine  si,  de  loin  en 
loin,  quelque  catastrophe,  dont  le  sens  précis  échappe  à  la  plupart,  un 
volcan  qui  fait  éruption,  un  tremUement  de  terre,  une  montagne  qui 
glisse,  une  fiilaise  qui  s*ébonle,  une  passe  qui  s'ensable  on  s'exhausse  par 
un  lent  mouvement  orogénique,  i-évèle  aux  esprits  attentifs  l'activité  per- 
sfstante  des  forces  naturelles  qui  ont  modelé  notre  univers.  La  nature,  qui 
a  pour  eHe  le  temps,  procède  avec  une  lenteur  extrême;  c'est  la  continuité 
de  ses  efforts  dans  le  même  sens  qui  constitue  leur  importance. 

L^Homme  s'est  transformé  et  se  transforme  encore  infiniment  plus  vite. 
En  fait,  il  est  l'un  des  derniers  venus  sur  la  terre.  Son  existence  parait 
toute  récente  i^i  Ton  songe  au  temps  nécessité  par  l'évolution  des  formes 
planétaires ,  puisque  l'homme  ne  date  incontestablement  que  de  l'époque 
quaternaire.  Or,  en  ce  laps  de  temps  relativement  si  court,  qne  de  trans* 
formations  !  Quelles  différences  entre  l'homme  de  Ghelles,  de  Saint- Acheul, 
du  Moustier,  de  Solutré  ou  même  de  la  Madeleine,  pauvre  être  isolé  et 
bestial,  encore  à  la  merci  de  la  nature,  et  l'homme  civilisé  du  xix*  siècle, 
organisé  en  sociétés,  faisant  s^^r  à  ses  fins  les  forces  naturelles  exté- 
rieures, habile  même  à  dégager  les  forces  latentes  que  recelait  la  matière, 
à  les  combiner,  à  les  multiplier,  h  les  discipliner,  à  les  contraindre  à  l'ac- 
tion, si  bien  que,  parla  seule  transformation  de  l'eau  en  vapeur,  une  ma- 
chine moderne  développe  une  force  égale  à  celle  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  réunis.  Il  n'est  point  exagéré  de  dire  que,  de  l'homme  primitif 
à  un  Anglais  ou  à  un  Français  contemporain,  la  distance  n'est  pas  moindre 
que  de  l'informe  bloc  de  marbre  à  la  statue  qu'en  tira  le  génie  d'un 
artiste. 

Et  ainsi,  pendant  que  la  terre  évoluait  lentement,  l'homme  se  déve- 
loppait avec  une  fiévreuse  rapidité.  Avec  le  temps,  il  contractait  des  besoina 
et  des  goûts  nouveaux  qui  lui  faisaient  apprécier  et  rechercher  ce  qu'il 
avait  d'abord  dédaigné  ou  méconnu.  Bien  plus ,  unis  en  groupes  sans  cesse 
plus  étendus,  devenus  de  plus  en  plus  savants,  les  hommes  se  donnaient 
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des  foreeB  de  {dut  en  {doa  capables  de  «mnonter  des  obstadee  qai  d*abord 
avaient  para  à  jamaia  ioviiioibieB, 

Pouvaii-ii  se  foire,  dès  iora,  que  la  valeur  du  rapport  qui  unît  la  Terre 
à  rHomme  ne  se  trouvAt  pas  mainte  fois  el  profondément  modifiée?  A  vrai 
dire,  il  n'est  pas  un  seul  des  quatre  foeleurs  dont  oo«s  avoua  déterminé 
rimportance  essentielle  qui  n'ait  passé  par  les  {dus  gfrandes  variations. 

Considérons  d*abord  le  relief.  La  colline  et  la  petite  montagne  semblent 
avoir  servi  de  premiers  habitats  k  rbomiiie«  G*est  dans  les  avant-monts  des 
Pyrénées  et  des  Alpes,  dans  les  n%ions  ealcaires  modérément  âavées  du 
Massif  central ,  dans  la  Gbarolaia*  dans  les  faibles  hauteurs  de  la  Picardie, 
qu'ont  été  trouvées ,  en  France ,  lea  traces  des  plus  anciens  habitants  de  notre 
soL  Et  cela  se  conçoit  :  le  ruisseau  massant ,  la  source  vive,  la  colline  lé- 
gèrement ondulée,  sont  dea  formes  natureSas  adoucies  avec  lesquelles 
rhomme  individud  peut  entrer  en  rapport  immédiat  sans  un  dé^iement 
de  forces  excessif. 

La  plaine  n'offire  que  des  vestiges  bien  postérieurs  à  eenx4k.  C'est,  dit- 
on  parfois,  que,  dans  les  régions  basses,  le  sd  a  été  tourné  et  retoomé  à 
rinfini;  tant  de  ruines  s'y  sont  successivement  amoncelées  que  les  débri» 
de  la  primitive  occupation  ont  été  réduits  en  poussière.  Pourquoi  ne  pis 
admettre  Bimplement  que,  si  Ton  ne  trouve  rien,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  eu? 
Réfléchissons  un  peu,  en  eflfot.  Avec  ses  pentes  indécises  qui  favorisaient  la 
stagnation  et  le  crou|Hssement  des  eaux,  avec  ses  fleuves  épandos  è  fleur 
de  sol  qui,  dans  leurs  débordements,  l'inondaient,  la  dévaitaient,  l'enfié- 
vraient, la  plaine  dot  arrêter  Imigtemps  l'homme.  Ce  n'est  pas  un  individu 
is<dé  qui  pouvait  songer  à  entreprandra  une  œuvre  ausai  vaste  que  le  drai- 
nage d'un  marais  ou  la  régularisation  du  lit  fongeux  d'un  grand  fleuve.  Il 
a  fallu,  pour  la  tenter  et  la  faire  aboutir,  l'actkm  d*une  collectivité  plus  on 
moins  solidarisée;  bien  plus,  il  a  fallu  une  continuité  d'efforts  prolongés 
pendant  la  durée  de  plusieurs  générations.  Et  ainsi,  la  plaine»  qui  néces- 
sitait des  travaux  d'aménagement  excédant  les  moyens  de  l'humanité  pri- 
mitive, n'est  devenue  accesaible  à  l'homme  que  longtemps  après  la  colÛne. 
Seulement,  une  fois  assainie,  drainée,  cultivée,  avec  son  sol  plus  meuble, 
ses  âémeots  en  général  plus  variés  et  plus  féconds,  ses  fleuves  ramifiés  qui 
offraient  des  routes  naturdies  de  communication,  la  |daine  est  devenue  le 
centre  attractif  par  exceUence.  La  montagne  moyenne  a  été  désertée  pour 
die,  sauf  dans  les  époques  de  troubles  et  d'invasions,  où  sea  vaflées  re- 
tirées, ses  reliefs,  enchevêtrés  et  abrupts,  faciles  à  défendre,  ont  servi  de 
refuges  aux  vaincus  que  les  envahisseurs  pourchassaient  des  plaines. 

Seule  aujourdliui  la  grande  montagne  reste  invaincue.  Ole  dépasse  en- 
core la  somme  de  forces  dont  l'homme  moderne  peut  disposer.  Et  toutefois 
ne  peut-on  noter  comme  un  symptôme  significatif  ia  diflérence  qui  exista 
entre  la  manière  dont  nous  l'envisageons  et  celle  dont  la  regardaient  nos 
ancêtres V  La  haute  montagne  qui  semblait  eflhayante,  surbumaiiie,  il  n'y 
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a  pas  plus  d  un  riède,  nous  devient  de  jour  en  jour  }dn8  fiunilière;  lea  ta^ 
ristes  ne  oraignent  plu»  de  s'y  aventurer,  les  voies  îtnéeB  y  pénètrent,  1« 
traversent  dans  leur  épaisseur,  ou  même  s'âèvent  sur  les  pentes  :  après  ie 
C<mis,  le  Sainl-Gothard,  et  bientôt  peut<étre  le  Sin^oo;  après  le  diemio 
de  far  du  Rigi,  odui  de  la  Mer  de  g^,  sur  le  flanc  du  Mont-Blanc  Chan* 
gement  de  goût,  plus  grande  aasuranoe  en  nos  moyens  :  la  grande  mon* 
iagne,  si  eUe  n^eat  pas  encore  domptée,  du  moins  ne  nous  eflfaye  pas. 

Ce  qui  aat  vrai  des  différentes  formes  du  rdief  ne  Test  pas  moins  des 
diverses  natures  du  sol.  Cluicune  a  sa  valeur  [propre  qui  a  varié  suivant 
les  époques.  Jadis ,  quand  les  ressources  agricoles  constituaient  pour  rhonmie 
la  principale  et,  pour  ainsi  dire,  Tunique  source  de  richesse,  tout  1  avan- 
ts^ était  pour  les  terres  qui  se  laissaient  travailler  facilement»  qui  absor- 
baient vite  et  retenaient  la  cbaleur,  qui  conservaient  suffisamment  rhumidité 
sans  cependant  entraver  toute  infiltration  des  eaux,  qui  contenaient  enfin 
les  éléments  principaux  de  la  facondité.  Lss  diverses  variétés  de  terrains  se 
classaient,  par  ordre  d'importance,  suivant  qu*dies  possédaient  plus  ou 
moins  ces  multiples  propriétés.  Il  y  en  avait  de  très  favorisées  et  par  con* 
séquent  de  très  riches ,  de  très  déshéritées  et  par  conséquent  de  très  pauvres. 
Et,  tandis  que  les  premières  voyaient  naître  tout  ce  dévdoppement  de  ci* 
vilisation  qui  accompagne  la  richesse,  les  secondes  restaient  misérables, 
arriérées,  délaissées. 

Aujourd'hui,  la  constitution  géologique  naturelle  du  sol  ne  règle  plus 
d'une  manière  si  souveraine  la  valeur,  même  agricole,  d'une  région.  A  me- 
sure qu'il  a  mieux  connu  la  terre,  à  mesure  que  l'analyse  chimique  lui  a 
permis  de  se  rendre  compte  des  conditions  scientifiques  de  la  fertilité, 
l'homme  a  pu  corriger  la  nature  «  en  ajoutant  à  chaque  sol  les  âémeota  in- 
dispensables qui  n'entraient  pas  dans  sa  composition  naturelle,  ou  en  lui 
rendant  par  des  additions  artificielles  les  propriétés  qu'une  incessante  pro- 
duction lui  enlevait  h  la  longue.  Le  progrès  mécanique,  en  multipliant  les 
facilités  de  relations  et  d^éohai^gea,  et  en  provoquant  le  perfactionnement 
de  l'outillage  agricole,  a  agi  divas  le  sKime  sens.  Il  n'est  point  de  sol,  si 
ingrat  par  nature,  dont  on  n*ait  eu  raison  par  des  amendements  bien  dosés 
et  des  engrais  convenablement  choisis.  Le  marni^e  a  transformé  les  arène» 
argileases  de  la  Sologne  qui  manquaient  de  calcaire ,  ainsi  que  les  craien 
de  la  Champagne  Pouilleuse  qui  manquaient  de  consistance.  Us  terres 
granitiques  du  Limousin  et  de  la  Bretagne .  riches  en  potasse ,  mais  pauvre» 
en  chaux  et  en  acide  pho^>horique,  ont  été  amâiorées  par  les  amende- 
ments calcaires.  La  géologie  agricole,  devenue  une  science,  a  mis  l'homuxe 
a  mtoe  de  modifier  les  conditions  naturdles  de  son  dévdoppement  «fiF*^ 
cole  :  par  ses  enseignements,  U  peut  échapper,  en  une  certaine  mesure ,  à 
la  fataUté  de  la  matière,  , 

Les  diven  lerraiDS,  «  différente  par  leur»  aptitudeg  «gricolea,  n  ont  pai 
une  ral«ar  industrielte  moins  inégale.  Ce  n'e«t  pas  au  hward  que  toot  ar 
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tribués  sur  le  globe  les  minerais  et  la  houille  dont  8*aliaien(e  i^indiislrie, 
dévenue,  depuis  les  découvertes  scientifiques  modernes,  le  bcteur  principal 
de  la  richesse  et  de  la  puissance.  Les  gisements  miniers  existent  en  relation 
avec  la  constitution  géologique  du  sol.  La  houille  n'est  qu'une  variété  des 
terrains  sédimentaires  de  la  fin  de  Tépoque primaire.  L'existence  du  pétrole, 
qui  provient  de  la  distillation  des  lignites  par  chaleur  ou  combustion,  est 
liée  par  suite  à  celle  des  terrains  carboniières.  Quant  aux  métaux,  ils  ne 
sont  très  abondants  que  dans  les  terrains  primaires  éruptifs,  avec  lesquels 
ils  furent  éjectés  du  noyau  interne  incandescent  à  travers  Tenveloppe  exté- 
rieure de  la  planète.  Les  terrains  postérieurs  ne  renferment  de  minerais 
qu'en  petites  quantités  ou  à  l'état  de  paillettes  provenant  de  l'érosion  des 
filons  métallifères  encaissés  dans  les  terrains  anciens,  et  de  leur  transport 
par  les  eaux.  Si  quelque  terrain  secondaire  ou  tertiaire  piratt  en  contenir 
dans  sa  profondeur,  ce  n'est  qu'une  illusion  :  le  gisement  se  trouve  alors 
dans  une  couche  de  terrains  anciens  sons  le  dép6t  de  terrains  pins  récents 
qui  forme  la  surface  apparente.  Or,  si  l'on  compare  les  divers  terrains  au 
point  de  vue  de  leurs  aptitudes  agricoles  et  minérales,  on  constate  qu'il  y 
a  comme  incompatibilité  entre  les  unes  et  les  autres.  Les  terrains  anciens, 
riches  en  mines  et  en  houille ,  ne  donnent  en  se  décomposant  que  des  gra- 
viers durs  ou  des  tourbières ,  terres  froides  et  infertiles,  vouées  à  la  sténlilé 
ou  à  la  demi-stérilité,  ayant  moins  de  cultures  que  de  landes,  moins  de 
froment  que  de  seigle  et  de  blé  noir.  Par  contre,  ce  sont  ces  terrains  se- 
condaires et  tertiaires,  en  général  dépourvus  totalement  de  minerais,  qui, 
par  leur  nature  plus  meuble  et  la  variété  plus  gratide  de  leurs  âéments,  se 
prêtent  le  mieux  aux  cultures  rémunératrices.  On  comprend,  dès  lors,  la 
révolution  qu'a  provoquée  le  progrès  scientifique  moderne,  en  faisant  passer 
la  prépondérance  économique  des  aptitudes  agricoles  aux  aptitudes  miné- 
rales et  industridles.  Tout  l'équilibre  des  régions  terrestres  s'est  trouvé  dé- 
rangé. Des  pays,  longtemps  délaissés  pour  leurs  landes  et  leurs  marécages, 
se  sont  peuplés  en  un  clin  d'œil  parce  qu'ils  recelaient  le  irdiamant  noir»: 
Des  contrées  qui  devaient  à  la  nature  de  leur  sol,  favorable  k  la  culture, 
d'être  devenues  les  centres  principaux  de  la  vie,  sont  tombées  an  second 
rang,  en  raison  de  cette  même  nature  de  soi  qui  ne  prêtait  rien  à  l'in- 
dustrie. 

On  ferait  la  même  constatation  à  propos  des  dimats.  Tous  ne  conviennent 
pas  également  à  l'homme.  Certains  sont  insalubres  :  tel  celui  de  ces  plaines 
firançaises,  Sologne,  Landes,  Dombes,  où  les  eaux  croupies  en  marais  fi- 
rent régner  longtemps  la  fièvre  h  l'état  endémique;  tel  cdui  des  r^ons 
équalorides  dont  la  moiteur  continue  accable  l'homme  blanc  qu'elle  mène, 
par  la  dysenterie  et  la  fièvi*e,  à  l'anémie  d'où  peuvent  sortir  toutes  les  ma- 
ladies. Ces  climats  limitèrent  longtemps  l'établissement  humain  en  le  con- 
damnant à  rester  précaire.  Les  dessèchements,  devenus  de  plus  en  plus 
fréquents,  et  les  progrès  de  la  science  hygiénique  ont  déjà  modifié  etmo- 
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diCeront  encore  ces  conditions  natarelks.  Avec  le  dëvelopperaent  humain 
tend  è  diminuer  la  valeur  spécifique  de  chaque  climat. 

Que  dire  enfin  de  la  situation?  Jadis,  borne  dans  ses  moyens,  Thomme 
s'accommodait  è  la  nature  et  aux  votes  qu'elle  lui  ofl&tiit.  Sur  mer,  il  ne 
s'âoignait  guère  des  cAies  qu'il  longeait.  Sur  terre,  il  suivait  le  cours  d'eau , 
la  vallée,  la  gorge,  rainure  praticable  entre  deux  murs  à  pic,  le  col,  échan- 
crurede  la  crête;  et,  si  la  montagne  s'étalait  en  massif  trop  compact  ou  se 
dressait  en  muraille  trop  haute,  il  aimait  mieux  la  contourner  longuement 
que  TafiTronter.  11  n'en  est  plus  guère  ainsi.  Chaque  progrès  scientifique  a , 
sur  ce  point  comme  sur  les  autres ,  affi'anchi  un  peu  plus  l'homme  de  cette 
étroite  dépendance  des  choses.  La  découverte  de  la  boussole  a  eu  pour  con- 
séquence la  navigation  au  long  cours;  la  traversée  des  océans  largement 
ouverts  est  devenue  possible.  Bien  plus ,  comme  l'armée  de  Xerxès  qui , 
suivant  le  mot  de  Gicéron ,  «r naviguait  sur  la  terre  et  chevauchait  sur  la 
mer»,  voici  que  nous  avons  percé  les  terres  pour  livrer  passage  aux  navires , 
et  que  nous  projetons  de  jeter  d'immenses  viaducs  sur  des  bras  de  mer.  En 
attendant,  nous  éventrons  les  montagnes  par  des  tunnels  pour  la  circula- 
tion de  nos  railways.  Et,  à  chaque  isthme  creusé,  ë  chaque  tunnel  ouvert, 
à  chaque  nouveau  canal  ou  chemin  de  fer,  les  grands  courants  commer- 
ciaux ae  trouvent  déviés.  La  route  fréquentée  la  veille  devient  déserte  le 
lendemain,  tandis  que  les  solitudes  qui  n'avaient  jamais  été  troublées  s'em- 
plissent du  tumulte  périodique  des  convois.  Les  pays  qui  se  réjouissaient 
de  leur  situation  la  déplorent,  comme,  dans  les  villes  en  transformation,  les 
boutiques  d'une  ancienne  grande  rue  qui  voient  le  mouvement  et  la  vie 
s'^gner  graduellement  au  profit  d'une  artère  nouvdle. 

C'est  ainsi  que  l'étude  raisonnée  dn  sol ,  considéré  dans  son  rapport  avec 
les  conditions  scientifiques,  historiques  et  sociales  successives  de  Thomme, 
nons  donne  la  clef  des  déplacements  de  la  civilisation  h  travers  les  siècles. 

Elle  naît  sur  les  bords  de  cette  mer  enfermée  de  toutes  parts,  semée 
d'ttes,  dont  les  baies,  les  golfes,  les  presqu'îles,  qui  se  pénètrent  si  inti- 
mement, favorisaient  les  relations  hésitantes.  De  proche  en  proche,  elle  se 
répand  sur  tout  son  pourtour.  L'Egypte ,  la  Grèce,  l'Italie,  exercent  tour  à 
tour  la  domination.  La  Méditerranée  fut  alors,  pour  ainsi  dire,  le  monde 
entier;  le  navigateur  qui  la  quittait  pour  s'aventurer  sur  l'océan  inconnu 
croyait  voir  et  atteindre  les  extrémités  de  la  terre.  —  Survient  la  décou- 
verte de  la  boussole  :  plus  audacieux ,  les  marins  cinglent  vers  le  large;  ils 
trouvent  la  route  maritime  de  l'Extrême-Orient  presque  au  même  moment 
qu'ils  abordent  en  Amérique.  Du  coup,  le  centre  du  monde  se  déplace.  La 
Méditerranée,  cul-de-sac  qui  ne  mène  point  vers  ces  pays  nouveaux,  est 
désertée  pour  l'océan  Ationtique,  grande  route  de  l'Afrique  australe,  des 
Indes,  de  la  Chine,  du  Nouveau-Monde.  La  prépondérance  passe  des  pays 
méridionaux  aux  pays  occidentaux  de  l'Europe,  de  l'Italie  à  l'Espagne  et  au 
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Portugnl,  à  la  Fraiiee,  à  fAngietem,  à  la  Hollande.  Pus  c^art  Fistlime  de 
Suez  qui  est  perce;  oe  scml  les  paquebola  à  vapeur  qui  matteat  New- York 
ou  Calcutta  à  quelques  jour»,  )i  qûdques  semaines  au  plus  du  Havre,  de 
Liverpool  ou  de  Loiidrea;  oe  sont  les  voies  ferrées  qui,  étendant  chaque 
jour  plus  loin  les  mailles  de  plus  en  }dus  serrées  de  leur  réseau,  envahissent 
la  Russie  après  TEurope  oentrsJe,  TAste  après  TEurope  orientale,  TAmé* 
rique  du  Pacifique  après  T Amérique  de  TAdantique.  Et  la  vie,  un  nomeol 
concentrée  dans  TEurc^  occidentale,  se  diffuse,  de  nouveaux  ohangenmits 
s'accomplissent  ou  se  préparent.  L*Atlantique,  devenu  plus  vivant  dans  aa 
partie  boréale  entre  TEurope  et  les  États-Unis,  perd ,  dans  sa  partie  australe, 
la  route  des  Indes  et  de  la  Chine,  que  recouvre  la  Méditerranée,  au  grand 
profit  de  TEurope  méridionale.  A  cAlé  de  f  Angleterre  et  de  la  France, 
surgit  rapidement  rAHemagne.  D^à  le  jour  de  la  Russie  ne  semble  pfas 
bien  âoigné.  Cependant,  dans  rExtrème-Orîent,  la  Chine,  le  Japon,  les 
Indes,  TAustralie,  pays  à  peine  connus  ou  même  encore  ignorés  il  y  a  deux 
siècles,  s'initient  rapidement  à  notre  civilisation.  Que  deviendra  le  monde 
le  jour  où  ces  contrées ,  dont  quelques-unes  sont  des  fourmilières  d'hoomies , 
sauront  mettre  en  action  h  leur  tour  les  forces  qu'a  créées  TEurope  et  s'en 
serviront  pour  utiliser  leurs  ressources  immenses  qui  dorment  inexploitées? 
Déjà  des  prophètes  annoncent  la  décadence  inévitaUe  de  notre  vieux  monde, 
si  fier  aujourd'hui  de  son  activité  intellectuelle,  de  sa  ridiesse,  de  sa  puis- 
sance, de  son  éclat 

Mais,  sans  embrasser  les  fluctuations  de  l'histoire  gàiérale,  rien  qu'è 
considérer  le  développement  intérieur  de  quelques  contrées,  que  de  dé« 
placements  d'influence  :  provinces  qui  cèdent  le  pas  à  d*autres,  vâles  dé- 
capitées au  profit  d'agglomérations  nées  d'hier  et  subitement  accrues!  \ln 
France,  il  n'est  pas  une  province  plus  saturée  de  passé  que  la  rude  Au- 
vergne, d'où  la  vie  s'écoule  aetuellânent  vers  les  plaines  du  pourtour  plus 
molles  à  l'homme.  Parcourez  la  Gorrèse ,  le  Quercy ,  l'Armagnac  :  sur  les  hau- 
teurs ou  elles  se  dressent ,  les  anciennes  villes ,  qui  datent  des  temps  troublés 
du  moyen  âge,  surprennent  par  leurs  murailles,  leurs  tours,  leurs  mai* 
sons  k  grand  air,  qui  contrastent  grandement  avec  leur  solitude  actuelle  et 
leur  aspect  général  de  décrépitude;  au  ocmiraire,  dans  la  plaine  se  massent 
des  agglomérations  agissantes  qui  portent  encore  la  marque  de  la  jeunesse. 
Ce  qui  fit  la  fortune  des  unes  au  temps  jadis  cause  aqourd'hui  leur  déca- 
dence, et  réciproquement  Aux  époques  de  paix  intérieure,  de  travail  et  de 
commerce ,  ne  conviennent  pas  les  mêmes  besoins  qu'aux  époques  de  guerres 
civiles.  C'est  pour  des  raisons  autres,  mais  analogues,  que  les  grands  ports 
d'échanges,  se  sont  pour  la  }dupart  déplacés.  Autrefois  ils  s'établissaient 
de  préférence  sur  les  fleuves  principaux,  le  plus  loin  possible  dans  l'ino^ 
rieur  :  ils  y'^trouvaient  double  avantage,  sécurité  contre  les  coups  de  main 
d'un  ennemi  venu  par  mer  h  l'improviste,  voisinage  plus  innnédiat  de  l'in- 
térieur. De  nos  jours,  la  nécessité  d'aller  vile  et  l'augmentation  du  tonnage 
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dei  navires  ont  ooocoiira  à  annilùkr  Isa  avantages  d*aatrefaia  :  Rouen  a 
cëdë  une  partie  de  son  commeree  au  Havre,  Nantes  à  Saint-Nazaire;  Bor- 
deaux décline  au  profit  de  Panillae  et,  depuis  quelques  aonëes,  de  la  Ro- 
ehdle. 

Les  progrès  de  l'outillage  maritime  et  la  transformation  des  conditions 
éoonomiqoes  ont  rendu  ees  déplacements  nécessaires. 

Les  États-Unis  ne  datent  que  d'hier,  pour  ainsi  dire,  et  déjà  que  de 
changements!  Nulle  part  les  villes  n'ont  une  existence  plus  mobile.  Une  ré- 
gion nouvelle  vient  de  s'ouvrir  à  la  culture;  un  gisement  minier  a  été  dé- 
couvert, aussitôt  les  spéculateurs  se  précipitent.  Au  cordeau,  on  trace  dans 
la  prairie  une  large  voie  qu'on  ne  prend  pas  la  peine  de  paver;  un  hAtd, 
une  banque,  des  magasins,  des  boutiques,  un  dub,  des  ^^ises,  des  mai- 
sons d'habitation  s'alignent  le  long  d'un  trottoir  en  planches.  An  bout  de 
six  semaines,  les  premiers  rails  courent  sur  la  prairie  é<dairée  la  nuit  de 
hauts  réverbères  métalliques,  et,  dix  ans  après,  si  la  ville  (ait  fortune,  avec 
ses  aoo,ooo  ou  3oo,ooo  habitants,  elle  eera  comparable,  par  son  impor* 
tance,  son  activité,  à  tdle  de  noe  vieilles  cités  européennes.  Ce  sont  là  les 
irville^-champignonsv,  ainsi  que  les  nomment  les  Américains.  Parfois,  en 
revandie,  la  cité  improvisée  s'évanouit  comme  elle  s'était  m^éée.  Le  chemin 
de  fer  s'est  porté  plus  loin,  la  mine  d'or  ou  d'ai^nt  s'est  épuisée  .«d'autres 
terrains  plus  fertiles  ont  été  signalés  ailleurs;  la  ville  se  vide  en  un  clin 
d'oBÎl,  et  la  solitude  recommence  à  r^er  sur  la  prairie,  un  instant  troublée 
par  le  tumulte  désordonné  des  grandes  agglomérations. 

Toutefois  c'est  peut-être  l'Angleterre  qui  a  vu  s'accomplir  la  révolution 
la  plus  complète.  Le  progrès  industriel  en  a  modifié  radicalement  la  face. 
L'ancienne  Angleterre,  TAngleterre  historique,  c'était  celle  de  l'est,  riche 
et  prospère  avec  ses  prairies,  ses  champs,  ses  cultures,  ses  troupeaux.  Là 
s'étaUirent  les  Romains,  là  se  fondèrent  les  puissants  évéchés,  là  se  consti- 
tuèrent les  royaumes  saxons,  là  se  livrèrent,  autour  des  grandes  villes 
d'alors,  les  principaux  combats  de  la  guerre  des  deux  Roses,  de  la  guerre 
civile  ;  là  s  levèrent  les  beaux  châteaux  et  les  cathédrales  gothiques  ;  cepen- 
dant les  comtés  de  l'ouest,  montuenx,  trop  mouillés,  froids,  formés  de  sols 
ingrats,  ne  portaient  que  des  landes  et  des  marécages.  On  ignorait  alors 
l'art  d'utiliser  les  ressources  combustibles  dont  regorgeait  leur  sous-soL 
Maintenant  tout  est  renversé.  Mortes,  les  anciennes  villes  endormies  an 
milieu  de  leurs  souvenirs  :  Alnwich  et  son  château  des  comtes  de  Northum» 
berland,  Hexbam  et  ses  restes  de  mur  romain,  York  qui  fut  la  seconde 
ville  d'Angleterre,  Beverley  et  son  antique  monastère,  Durham,  Ripon, 
Uneoln,  Peterborougb,  Elly,  Colchester,  Gantorbery.  Quelle  intensité  de 
vie,  au  contraire,  dans  les  villes  du  Lancashire,  du  Staffordshire^  du  Pays 
de  Galles ,  devenues ,  par  la  houiHe ,  industrielles  et  commerçantes  I  Sheffield , 
Leeds,  Birmingham,  Manchester,  Liverpool,  pauvres  bouiyades  il  y  a  deux 
sièdes,  renferment  de  3po,ooo  à  700,000  habitants.  Le  Lancashire,  alors 
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presque  désert,  a  une  densité  moyenne  de  790  habitants  par  kSomètre 
carre,  une  des  plus  élevées  de  la  terre  entière. 

Il  n*est  pas  une  r^on  dont  on  puisse  dire  qu'elle  ne  sera  jamais  rien; 
il  n  est  pas  un  pays  qui  puisse  se  croire  au-dessus  d*un  revirement  complet 
de  la  fortune.  Le  désert  le  plus  aride  se  peuplera  demain,  comme  la  Cali- 
fornie, TAustralie,  le  Transvaal,  si  Ton  y  découvre  une  paillette  d'or  ou  un 
diamant.  La  contrée  la  plus  prospère  sera  délaissée  demain  s'il  se  trouve 
ailleurs  une  source  plus  grande  de  richesse.  Faisons  une  supposition  :  en 
pareille  matière  on  ne  peut  que  supposer;  indiquer  le  progrès  de  demain 
serait  un  premier  pas  vers  la  découverte  de  ce  progrès.  Imaginons  donc 
qu'on  ait  trouvé  le  moyen  de  mouvoir  les  machines  par  l'accumulation, 
obtenue  à  bas  prix,  de  l'énergie  solaire.  La  houille  deviendrait,  dès  lors, 
inutile  ou  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence;  on  ne  l'extrairait  plus;  les 
pays  qui  la  possèdent  ne  seraient  pas  plus  riches  qu'un  homme  qui  aurait 
en  portefeuille  des  amas  de  valeurs  n'ayant  plus  cours.  Ce  serait  notamment 
la  ruine  de  l'Angleterre.  Par  contre,  le  Sahara  y  trouverait  peut-être  la  vie. 
Mais  l'eau  y  manque,  c'est  un  désert.  Qu'importe I  Par  des  puits  artésiens, 
on  ferait  jaillir  l'eau  des  profondeurs  où  elle  s'étend  en  nappes;  par  des 
aqueducs,  on  l'amènerait  du  loin;  on  ne  s'en  servirait  pas  seulement  pour 
l'alimentation  humaine,  mais  pour  l'irrigation  du  sol;  il  ne  faudrait  pas 
dix  ans  pour  vivifier  la  solitude.  L'avenir  de  tous  les  pays  terrestres  est  h 
In  merci  de  la  découverte  ou  d'une  adaptation  nouvelle  de  quelque  pro- 
priété de  la  matière.  Ce  qui  semble  n'être  qu'une  recherche  spéculative 
bouleverse  l'équilibre  du  monde. 

III 

Après  avoir  étudié  iei  conditions  du  rapport  qui  unit  la  Trrre  à  l'Homme 
et  les  variations  de  ce  rapport,  il  reste  un  dernier  pointa  envisager;  c'est 
la  limite  vers  laquelle  il  tend  dans  l'avenir  illimité. 

La  Terre  et  l'Homme,  avons-nous  dit,  font  leur  évolution  avec  une  vi- 
tesse fort  in%ale,  et,  à  la  considérer  dans.les  derniers  sièdes,  il  apparaît 
que  l'Homme  s'est  entièrement  transformé  tandir.  que  la  planète  restoit 
sensiblement  la  même.  Il  n'en  va  plus  de  même  sii'on  considère  les  limites 
possibles  de  ces  transformations.  L'homme  a  beau  progresser  vite,  il  peut 
distendre  le  lien  qui  l'asservit  à  la  nature,  il  ne  le  rompra  jamais  com- 
plètement; jamais  il  ne  parviendra  à  se  soustraire  aux  nécessités  matérielles 
de  son  existence,  à  vivre  sans  air,  sans  eau,  sans  chaleur,  sans  aliments  : 
quelles  que  soient  les  ressources  de  son  génie,  son  développement  est  li* 
mité  d'une  manière  absolue  par  les  conditions  de  la  vie  animale.  11  n'en  est 
pas  de  même  de  la  Terre.  La  géologie  comparée,  qui  étudie  l'évolution  des 
mondes ,  nous  montre  les  planètes  dans  un  état  de  transformation  perpétudle 
qui,  de  l'état  nébuleux,  puis  stellaire,  les  a  fait  passer  à  leur  état  plàné- 
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taire  actuel,  pour  les  amener  GDalement  à  Tëtat  d'astres  morts  destioës  à 
se  morceler  à  travers  les  espaces  en  comètes  et  en  métëoriies.  Ainsi,  depuis 
son  apparition,  la  Terre  s'est  acheminée  vers  ce  terme  fatal  auquel,  à  pas 
insensibles,  die  continue  à  tendre  sans  arrêt.  Graduellement,  notre  oiygène, 
notre  azote,  notre  acide  carbonique  sont  absorbes  par  des  composés  divers 
qui  nous  prennent  notre  air  respii*able  et  celui  des  piaules.  Graduellement, 
notre  planète  se  refix>idit  par  laugmentation  d'épaisseur  de  son  écorce ,  et 
la  calotte  de  ^ace  qui  couvre  ses  deux  pôles  gagne  vei-s  Téquateur.  Gra- 
dudlement  encore,  elle  perd  son  humidité  qui  pénètre  par  infiltration  dans 
Tintérieur  du  sol  ou  se  combine  avec  d'autres  corps  pour  former  les  hy- 
drates. Par  suite ,  insensiblement  les  conditions  de  la  vie  humaine  sur  le 
g^obe  deviennent  plus  précaires.  L'existence  de  Thumanité ,  qui  ne  fut  pas 
possible  aux  époques  primitives  de  la  Terre,  cessera  de  l'être  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné  :  elle  n'est  compatible  qu'avec  une  phase  de  l'évo- 
lution planétaire..Un  jour  viendra  où  la  Terre  sera  ce  que  sont  déjà  d'autres 
mondes  qui  ont  vieilli  plus  vite  qu'dle,  comme  Mars,  et  même  comme  la 
Lune,  froid  cadavra  qui  roule  aujourd'hui  dans  l'espace,  sans  air,  sans  va- 
peur d'eau,  sans  v^talion,  sans  vie. 

Des  siècles  nombreux  nous  séparent  sans  doute  du  jour  fatal  où  la  vie 
disparaîtra  du  ^obe.  A  y  bien  regarder,  toutefois ,  nous  nous  en  sommes 
déjà  sensiblement  rapprochés.  La  Terre  ne  montre  plus  cette  vigueur  de  sa 
jeunesse  ou  de  son  ige  mûr,  qui  se  manifestait  par  une  intensité  de  v^pé- 
tation  et  par  une  puissance  de  formes  inconnues  aujourd'hui.  Ses  produc- 
ticms  actudles,  înGniment  plus  variées  et  plus  achevées  de  détails  que  celles 
d'autrefob,  mais  aussi  plus  grêles  et  bien  plus  lentes  à  se  développer, 
donnent  l'idée  de  ces  fleurs  d'arrière-saison  qui  exigent  des  semaines  pour 
accomplir  le  cycle  que  parcourent  en  quelques  jours  les  plantes  vivaces  du 
printemps.  Nous  approchons  visiblement  de  la  vieillesse  de  la  Terre,  de  sa 
décrépitude. 

Et  ce  doit  être  pour  Thomme  un  avertissement  de  ménager  des  ressources 
qui  tendent  de  plus  en  plus  à  se  raréfier.  Qu'a-t-il  fait,  en  effet,  jusqu'à 
ce  jour  que  d'user,  en  héritier  prodigue ,  à  pleines  mains  et  sans  souci  de 
l'avenir,  comme  si  elles  étaient  inépuisables ,  des  richesses  multiples  que 
les  Ages  antérieurs  avaient  accumulées  dans  le  sein  du  sol  ou  à  sa  sur&ce? 
Il  a  touché  à  tout  à  l'aventure,  il  a  déboisé  sans  mesure,  il  a  détruit  sans 
reconstituer;  ce  qu'il  appelle  la  mise  en  valeur  d'un  pays  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  exploitation  brutale  par  laquelle  il  lire  de  la  terre  tout  ce 
qu'elle  peut  donner  sans  rien  lui  rendre ,  vrai  procédé  de  barbare  qui  épuise 
le  présent  et  compromet  pour  longtemps  l'avenir.  Les  conséquences ,  on  les 
voit  trop  :  ce  sont  des  régions  jadis  fertiles,  aujourd'hui  stérilisées;  ce  sont 
les  dép6ts  d'humus  qui  partout  s'épuisent  ;  c'est  la  terre  qui  devrait  mûrir 
nos  moissons,  coulant  dans  uos  rivières  et  nos  fleuves  qu'elle  envase;  ce 
sont  les  sources  qui  tarissent,  les  cours  d'eau  qui  se  déséquilibrent,  les 
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cymats  qpii  se  dëlérioi^it.  OndipieB  nèdes  eiMote  de  cette  «veogie  impi^ 
Yoy«iio6«mèiieraient  sAremeat  la  raine  prémâtorée  de  notare  {danète. 

Cest  pourquoi,  s^ii  veal  être  sage,  Hiomme  de  demain,  après  B*è(re 
rendu  un  compte  sërieux  des  conditions  de  son  existence,  s*attadiera  k  ré- 
primer ces  folies  irrëflëchies  qui  le  perdent.  Il  s'inspirera  de  principes 
plus  raisonnables.  L'homme  ne  doit  jamais  oublier  que,  être  terrestre,  il 
ne  peut  s'abstraire  de  la  terre.  La  vraie  civilisation  est  cefHe  qui  se  déve- 
loppe en  harmonie  et  confermilé  avec  les  lois  qui  régissent  notre  {danète. 

M.  Tabbë  Violeiu,  de  la  Commission  dea  arts  et  monuments  his- 
toriques de  la  Gharente-lAférieure,  fait  remarquer  que  répuisement 
et  ramoindrissement  de  la  terre  ne  vieniieoi  pas  seulement  d'elle- 
m^e;  le  grfaie  humain  est  un  facteur  essentiel  de  cette  transfor- 
mation; l'orateur  estime  que  M.  Gailonédee  ne  éoia»  pas  à  ce  fac- 
teur toute  l'importance  qu'il  convient. 

IL  B«aiâ  Wobus  expose  que  c^est  une  question  des  plus  graves 
que  celle  de  saiTeir  s»  rasile  fs^^teur  géographique  ou  si  c'est  le  fac- 
teur anthropologique  qui  l'emporte  es  ifortonce  pour  l'évolution 
sociale;  il  estime  que  ce  serait  plutôt  le  facteur  «afta^pglogique. 

M.  René  Wonns  appuie  son  opinion  sur  œ  fait  qn'il  y  a  «lee  cm 
oà  la  civilisatiou  a  considérablement  chahgé)  sans  que  les  condi- 
tions géographiques  se  soient  modiàées.  G^est  le  cas  de  la  Grèce, 
qui  s^est  transformée  depuis  deux  mille  ans  sur  la  seule  action  des 
forces  humaines. 

De  plus,  l'homme  a  changé  la  face  de  la  nature  presque  partout 
où  il  s'est  établi  et,  inversement,  la  nature  à  elle  seule  n'a  point 
suffi  à  transformer  l'homme  :  les  émigrants  sans  doute  différent 
beaucoup  à  leur  point  d'arrivée,  au  bout  de  quelques  générations, 
de  ce  qu'ils  étaient  à  leur  point  de  départ;  mais  c'est  qu'ils  s'y  sont 
croisés  avec  les  autochtones;  l'exemple  des  Normands  conquérânia 
de  l'Angleterre  le  démontre. 

L'action  de  l'homme  sur  l'homme  et  l'action  de  l'homme  sur  la 
nature  sont,  à  n'en  pas  douter,  plus  importantes  encore  que  l'ac- 
tion de  la  nature  sur  Tbomme.  La  terre  est  bien  le  champ  de  l'ac- 
tivité humaine,  elle  n'en  est  pas  le  moteur. 

M.  GÀLLONioBC  déclare  qu'il  accorde,  en  réalité,  à  l'action  de 
l'homme  toute  la  valeur  qu'il  convient  et  que  son  opinion  ne 
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8'ëloîgae  pas  aatant  qall  peut  le  paraître,  k  première  vue,  de  celle 
du  précédent  orateur. 

M.  LoRiH,  de  la  Société  archéologique  de  Rambouillet,  entretient 
la  Section  de  la  fortune  de  François  Quemay,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Dans  sa  sâince  du  ai  janvier  1891  présidée  par  M.  Levaaseur,  la  Sec^ 
tion  des  sciences  économiques  et  sociales  chargea  M.  Gourcelle^neuîl  de 
faire  un  rapport  sur  une  étude  de  M.  Couard,  intitulée  :  Lieu  du  dèeèe  de 
François  Quesnay,  chef  de  Vécok  des  Physiocrates. 

Le  BuUetin  du  Comité  des  troMux  historiques,  h  la  stdte  de  la  séance  de 
la  Section  du  18  février  de  la  même  année,  publia  le  travail  de  M.  Tarchi* 
vîsla  du  département  de  Seine^t^ise ,  consistant  notamment  dans  le  prooès- 
verbal  retrouvé  des  scdiés  apposés  à  Versailles,  après  le  décès  de  François 
Qoesnay. 

La  lecture  de  ce  prooès-verbal  nous  a  suggéré  Tidée  de  rechercher  l*m- 
ventaife  qui  avait  dû  étra&it,  lors  de  la  levée  des  scdiés,  inventaire  assu- 
rémaat  intéressant. 

Nos  recherches  ont  été  kmgnes  ;  enfin  gràœ  aiiï  renseignements  qui  nous 
furent  donnés  par  M.  J.  Quesnay  de  Beaurepaire,  président  de  la  chambie 
civile  à  la  Cour  de  cassaticm ,  et  M*  Gharius ,  avocat  à  la  Gonr  de  P«e ,  tous 
deux  descendants  de  Téconomiste,  nous  eûmes  la  trace  du  notaire  rédacteur 
de  l'inventaire. 

Le  nom  de  ce  notaire  connu,  il  nous  fut  fadie  de  savoir  le  nom  de  son 
tnceesseor  et  novs  nous  rendîmes  dors  ches  M'  Langlois,  notaire  k  Ver- 
sailles, qui  obligeamment  nous  communiqua  cet  inventaire  désiré. 

Poiff  comble  de  bonheur,  è  la  minute  de  finventaire  et  faisant  corps 
avec  elle,  était  jointe  la  minute  de  la  liquidation,  de  sorte  qu'aujourd*hui 
nous  pouvons  nous  rendre  compte  exactement  de  ce  qu'avait  acquis ,  de  son 
vivant,  François  Quesnay  et  de  ce  qu'il  laissait  à  ses  héritien. 

Nous  avons  pensé  qu'une  ^de  de  la  fortune  de  Quesnay,  résultant  de 
l'exanien  de  ces  documents  importants,  intéresserait  le  Congrès  des  sociétés 
savantes  et  notamment  la  Section  économique. 

M.  Couard ,  dans  son  travail  de  1 89 1 ,  nous  laissait  au  moment  ou  le  lieu- 
tenant gâiéral  de  la  prévûté  de  Thûtel  autorisait  la  levée  des  scdiés;  Tor- 
donnance  de  ce  magistrat  portait  la  date  du  99  décembre  177 A. 

Quesnay  était  mort  le  16  décembre. 

Le  jour  même  où  l'ordonnance  était  rendue,  M*  Thibault,  notaire  au 
bailliage  de  Versailles,  commençait  son  inventiire;  il  débutait,  suivant 
l'usage ,  par  l'intitulé  qui  fixe  les  qualités  des  héritiers. 

Quesnay  avait  eu  deux  enfants,  un  fils,  Blaise^Suillaume,  né  à  Mantes  le 
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99  novembre  1 71 7  (*\  et  one  GlJe,  Marie-Jeanne  Nicole,  n^  aussi  à  Mantes , 
le  i4  octobre  1798^*^ 

IJ  ëtait  veuf  depuis  le  91  février  1 798  ^'\  et  ne  s^ëtait  point  remarié. 

Sa  Glle  s'élait  mariée  en  17^0,  ii  Prudent  Hévin,  membre  de  Tacadémie 
royale  de  chirurgie,  mais,  comme  sa  mère,  elle  était  morte  à  la  suite  de 
couches,  le  5  avril  1761  ^^\  h  Versailles,  laissant  quatre  enfants. 

La  succession  de  Quesnay  se  divisait  donc  en  deux  parts  égales,  Fime 
que  recueillait  son  fils ,  et  Taulre  qui  était  dévolue  à  ses  quatre  petits-enSsinls , 
les  mineurs  Hévin. 

L*inventaire,  dans  son  intitulé,  indique  cette  situation  très  simple. 

Biaise-Guillaume  Quesnay,  écuyer,  seigneur  de  Beauvoir  et  de  Saînt- 
Germain-eu-Viry,  province  du  Nivernais,  a  quitté  son  chAteau  de  Beau- 
voir et  s*esl  rendu  à  Versailles  où  il  1(^  cbes  son  beau-fràre,  Prudent  Hé- 
vin. 

Peut-être  n'a-t-il  pas  assisté  aui  derniers  moments  de  son  père,  car  sa 
signature  ne  figure  pas  à  Pacte  de  décès. 

Elle  est  remplacée  par  celle  de  son  second  flls ,  Quesnay  de  Saint-Germain. 

La  branche  des  Hévin  est  représentée  h  Tinventaire  par  Prudent  Hévin , 
membre  de  Tacadémie  royale  de  chirurgie,  h  Paris,  professeur  royal  au 
collège  de  Saint-Gosme  et  premier  chirurgien  de  Madame  (la  comtesse  de 
Provence),  demeurant  à  Versailles,  rue  Danphine. . 

Prudent  Hévin  agit  au  nom  de  deux  de  ses  enfiinti  mineurs  :  M"'  Ghar- 
lotte-Louise  Hévin,  âgée  de  dix-sept  ans,  et  Jean-Louis,  Agé  de  Ireixe  ans 
et  demi. 

Ses  autres  enfants,  sa  Glle  atnée  qui  a  vingt-quatre  ans,  et  son  fils 
aîné,  Agé  de  vingt  et  un  an8^*\  figurent  ^lemant  à  Tinventaire. 

Tous  les  quatre  viennent  par  représentation  de  leur  mère  k  la  successi^m 
de  leur  grand-père. 

G  est  au  Grand-Gommun  dont  F.  Quesnay  était  le  médecin  qu'a  lieu 
l'inventaire  (aujourd'hui  hopitd  militaire). 

Le  fidèle  domestique  du  défunt,  Philippe  Guyot,  que  son  maître  conso- 
lait de  sa  mort  prochaine  en  lui  disant  ^^^  :  v  Console-toi ,  je  n'étais  pas  né 
pour  ne  pas  mourir.  Regarde  ce  portrait  qui  est  devant  moi;  lis  au  bas 
rannée  de  ma  naissance,  juge  si  je  n'ai  pas  assez  vécu» ,  Guyot  mettait  en 
évidence  les  objets  que  le  notaire  décrivait. 

M*  Thibault  présenta  d  abord,  dans  son  inventaire,  ce  qui  se  trouva  dans 
la  cuisine  située  à  l'entresol  d'un  appartement  donnant  sur  la  rue  Saint-^ 
Julien. 

IjOS  objets  décrits  n'offrent  rien  de  particulier  :  ce  sont  des  chenets,  des 

(iw)  Étotdvîlde  Manies. 
(«)  Étajl  dvii  de  Versailles. 
'>»)  État  civil  de  Versailles. 
(•}  Eloge  de  QueetMy,  par  le  comte  d'Albon. 
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pelles,  une  petite  piucette,  quatre  poéies  dont  une  k  marrons,  un  moulin 
à  café',  un  petit  tournebroche,  le  tout  prise  a 5  livres;  suivent  :  une  mar- 
mite et  son  couvercle,  une  poissonnière,  une  casserole  et  onze  casseroles, 
le  tout  estime  7 5  livres;  à  côlë  figurent  une  fontaine  de  grès  et  une  table 
de  cuisine. 

De  ia  cuisine  nous  passons  dans  une  petite  chambre  h  côté,  ayant  aussi 
vue  sur  la  rue  Saint-Julien. 

Nous  y  trouvons  :  une  table  ployante  de  bois  de  sapin ,  une  petite  table 
à  écrire  à  pieds  de  biche,  un  tabouret  de  bois  de  hêtre  fonce  couvert  de  ta- 
pisserie k  Taiguille ,  deux  fauteuils  foncés  de  crins  couverts  de  damas  de 
Paris,  avec  raies  blanches  et  vertes. 

Dans  une  salle  à  manger,  au  premier  étage,  la  description  des  objets 
nous  permet  de  reconstituer  aisément  le  lieu  où  Quesnay  prenait  ses  re- 
pas. 

Cette  salle  à  manger  contenait  un  vieux  paravent  è  cinq  feuilles  de  sa- 
tin des  Indes,  un  porte-habit  en  bois  de  chêne;  ime  porte  battante  couverte 
de  moquettes;  en  outre,  deux  dessus  de  tables  à  manger  et  quatre  rallonges 
en  bois  de  sapin;  six  chaises  de  bois  de  hêtre  foncées  de  crins,  couvertes  de 
moquettes  avec  raies  vertes  et  grises ,  étaient  disposées  dans  cet  apparte- 
ment; sur  les  murs  s'étalaient  six  cartes  géographiques  collées  sur  toiles, 
garnies  de  rouleaux  de  bois  doré. 

Passons  la  chambre  de  Guyot,  le  domestique,  et  arrivons  k  ia  chambre 
dans  laquelle  Quesnay  rendit  le  dernier  soupir. 

Nous  y  rencontrons  une  glace  au-dessus  de  ia  cheminée,  de  &9  pouces  de 
haut  sur  3o  de  large,  qui  est  d'une  certaine  valeur,  car  elle  est  prisée 
1 30  livres;  une  table  de  marbre  blanc  veiné,  un  secrétaire  en  tombeau  de 
bois,  façon  de  iaque,  fermant  à  def,  avec  un  encrier  de  cuivre  doré,  un 
bureau  de  bois  en  forme  de  secrétaire ,  un  fauteuil  de  bureiin ,  deux  fauteuils 
en  bergère  et  trob  chaises  de  bois  doré  sont  cotés  7  a  livres. 

L'heure  est  marquée  par  une  petite  pendule  k  tirage  à  cadran  de 
cuivre. 

Le  lit  de  Quesnay  consistait  en  une  couchette  à  bas  piliers  et  k  deux  che- 
vets, en  bois  de  hêtre;  ce  lit  était  garni  de  deux  matelas  de  laine  couverts 
de  futaine,  d'un  traversin  de  basin,  d'un  oreiller,  de  deux  couvertures  de 
laine  blanche»  d'un  convre-pi,ed  de  taffetas  blanc. 

Le  long  des  murs  étaient  fixées  dix  estampes  représentant  le  catafalque 
de  la  reine  de  Sardatgne  et  les  autres,  différents  portraits  :  une  estampe 
donnait  la  vue  du  pont  de  Neuilly  ^'^  ;  toutes  ces  estampes  étaient  placées  sous 
verres. 

Avant  de  quitter  cette  chambre  notons  encore  un  ehanddier,  un  plateau 

^')  Le  pont  de  Neuilly,  commencé  en  1768  par  Perronnet,  fat  livré  au  public 
en  1773. 
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d^ëcritoire  garni  de  son  encrier,  de  son  poudrier,  de  sa  botte  à  éponge  et 
quarante  pièces  de  faïence,  un  petit  déjeuner  de  porcelaine  de  Sèvres ,  è 
bas-relief  doré,  composé  d*une  tasse  k  café,  de  sa  soucoupe,  d'an  sucrier 
et  de  son  couvercle  avec  son  plateau. 

La  gaixle-robe  du  défunt  nous  permet  de  voir  comment  s'habillait  Ques- 
nay  :  laissons  de  cAté  ses  soixante-six  chemises  de  jour,  ses  quatone  ckc-- 
mises  de  nuit,  ses  neuf  cois  de  mousseline,  ses  cinq  haUts,  ses  onze  vestes 
dé  différentes  étoCEes,  ses  cinq  culottes  ordinaires,  pour  ne  signaler  que  sa 
culotte  fond  mordoré  de  velours  ciselé  avec  un  losange  aurore  doublé  de 
satin  brun,  ou  plutôt  deux  culottes  de  velours  ras  rubis,  doublé  décroisé, 
garnies  de  boutons  dor  et  estimées  k  elles  seules  loo  livres  :  notons  en- 
core une  autre  culotte  de  velours  ciselé  fond  brun  doublé  de  peau  de  petit 
gris  avec  une  veste  de  satin  brun. 

Quesnay  possédait  encore  huit  vestes  de  différentes  étoffes  fond  d*or  et 
d'argent  à  fleurs,  deux  perruques  nouées  avec  clieveux  grisailles,  un  man- 
chon avec  sa  ceinture  en  peau  de  martre  avec  boucles  en  ai^gent;  à  ces 
boucles  des  pierres  montées  en  siègent 

Terminons  par  ses  bas  de  soie,  ses  douze  coiSesde  nuit  garnies  de  mous- 
seline et  ses  quatre  camisoles  :  ajoutons  six  paires  de  vieilles  manchettes 
dont  une  à  point  d'Angleterre,  une  k  point  de  Valenciennes,  et  la  garde- 
robe  se  trouve  à  peu  près  épuisée. 

Viennent  ensuite  dans  la  description  minutieuse  de  Tinveotaire,  Targen- 
terie  et  les  bijoux. 

L'ai^genterie  comprend  une  cuiller  k  potage,  une  cuiller  à  ragoût,  dix- 
huit  cuillers  à  café,  seize  cuillers  k  bouche,  une  lampe  de  nuit,  un  |Jat 
à  barbe,  deux  chandeliers,  vingt-sept  jetons  sans  doute  de  Tacadémie  royale 
de  chirurgie,  trois  médailles,  le  tout  en  argent. 

Parmi  les  bijoux  figurent  une  montre  è  répétition  faite  par  Bâillon,  à 
Paris,  dans  sa  botte  d'or  guillochée;elle  est  accompagnée  d'un  vieux  cor- 
don défaille  avtc  une  clef  de  cuivre;  un  cachet  en  cornaline  monté  en  or 
renferme  une  boussole;  à  côté  nous  apercevons  une  paire  de  boutons  en 
or  pour  manchettes,  une  botte  en  or  carrée,  k  fleurs  émaillées  et  cise- 
lées; une  botte  d'w  garnie  d'un  portrait,  un  cachet  d'aigent  aux  annes  du 
d^nt. 

Voici  une  canne  avec  sa  pomme  d'ur  en  béquille,  estimée  i  ao  livres,  qui 
soutenait  les  pas  chancelants  du  vieillard. 

Son  via  est  placé  dans  une  cave  du  voisinage,  située  Petite^Place,  dans 
la  maison  du  sieur  Guinet,  garçon  du  château;  il  n'est  pas  en  abondance; 
le  notaire  n'y  note  qu'un  quartaut  de  vin  de  Langon ,  contenant  soixantes 
bouteilles  et  trentes  carafons  de  gros  verres  remplis  du  môme  vin ,  le  tout 
estimé  trente-six  livres,  et  cinquante  carafons  de  vin  rouge  crû  de  Petit- 
Bouiigogne. 

Les  deniers  comptants  placés  dans  un  coffre  en  forme  de  secrétaire,  tant 
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eD  ioui$  d*or  qu^eo  écas  de  six  livres  et  trois  livres,  atteignent  ie  chiffre  de 
^^,996  livres. 

Les  papiers  da  défaut  >  dont  Tanalyse  est  hite  après ,  présentent  an  grand 
intérêt. 

C*est  d'abord  une  lettre  missive,  en  date  à  VerBaillee  du  8  mai  1751 
écrite  k  F«  Quesnay  par  M.  d'Argensoa  et  par  laquelle  il  iai  marquait  que 
ie  roi  venait  de  déterminer  son  dioix  sur  lui  pour  ia  place  d'aasooié  libre  à 
r Académie  royale  des  sciences,  vacante  par  le  décès  de  M.  le  marquis 
d'Aibert 

Une  liasse  de  vingt  pièces  apporte  un  excellent  contingent  k  Fliistoire  de 
Quesnay;  voici  en  première  ligne,  en  parchemin,  un  brevet  par  lequel  le 
roi  a  voulu  que  Quesnay  ie  servit  à  Tavenir  en  qualité  de  Tun  des  médecins 
consultants  de  S.  M.;  puis  TorigiDal,  en  parchemin  aussi,  des  provisions 
accordées  par  ie  roi  à  Quesnay,  le  3  avril  1763,  de  premier  médecin  ordi- 
naire de  S.  M.  en  sumvance  de  M.  Marcot. 

Un  écrit  du  même  jour  constate  que  M.  Marcot  a  reconnu  avoir  reçu  de 
Quesnay  la  sonune  de  a 0,000  livres  en  conséquence  d'un  traité  qu'ils 
avaient  fait  pour  ia  survivance  de  la  charge  de  premier  médecin  ordinaire 
du  roi. 

Un  acte  qui  est  au  milieu  des  papiers  du  défunt  établit  que  le  5  mars  1788 
un  lianquier  de  Paris,  fondé  de  pouvoir  d'une  sœur  de  M.  Marcot,  a  en- 
caissé pour  le  compte  de  cette  dame  les  &o,ooo  livres  qu'aux  termes,  du 
brevet  roy^  du  3  avril  1763 ,  Quesnay  s'était  engagé  à  payer  h  aon  frère. 

Trois  pièces  attachées  ensemble  constituent  la  dossier  de  noblesse  de 
François  Quesnay  :  c'est  d'abord  l'original  en  parchemin  des  lettres  de 
noblesse  données  en  octobre  1783  par  ie  roi  tant  à  Quesnay  qu'à  ses 
enfants  et  sa  postérité;  c'est  ensuite  ie  r^ement  d'armoiries  de  M*.  d'Hozier, 
chef  d'armes,  du  9  novembre  1753,  enfin  la  justification  du  payement 
des  droits  de  chancellerie  de  10 SB  livres  effectué  le  17  avril  176 A. 

Une  autre  pièce  est  le  parchemin  des  provisions  accordées  h  Quesnay  ie 
a  5  décembre  1 766  à  raison  de  son  état  et  de  son  office  de  commissaire  des 
guerres  de  la  province  du  Franc-Lyonnais;  en  mai^  de  ces  provisions,  le 
marquis  de  Villeroy,  gouverneur  de  ia  provinoe ,  a  certifié  que  Quesnay 
avait  prêté  serment  entre  ses  mains. 

Un  acte  du  34  janvier  1765  reçu  par  M*  Alleaume,  notaire  è  Paris,  est 
destiné  à  montrer  que  si  Qaesnay  a  acheté  le  même  jour  la  tetre  et  seigneurie 
de  Saint-Loup,  c'avait  été  pour  le  profit  d'un  sieur  Legrand,  seigneur  de 
Crécy:  Quesnay  père  et  Quesnay  de  Beauvoir  son  fils  n'avaient  fait  que 
prêter  leur  nom  &  M.  Legrand. 

Une  grosse  en  parchemin  du  9  juillet  1768  constitue  un  actif  de  la 
succession;  en  effst,  ce  jour^à,  Quesnay  a  prêté  à  Antoine  Guillaume  de 
Lachaud,  écuyer,  une  somme  de  9,000  livres  qui  n'est  point  encore  rem- 
boursée; le  s' de  Lachaud  paye  une  rente  ènnufile  de  36o  livres. 

i5. 


Digitized  by 


Google 


238        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

Quesnay  est  également  créancier  de  son  Ok  BlaÎBe-Gailiaanie,  à  qui  il  a 
prêté  ^0,000  livrée  le  aA  mai  lySi,  pour  acheter  les  propriétés  de  Saint- 
Germain  et  de  Saint-Loup;  la  grosse  en  parchemin  d'an  contrat  passé 
devant  M*  Alleaumejconsacre  cette  créance  :  Quesnay  fils,  k  raison  de  ce 
prêt,  payait  à  son  père  une  renie  anAoelle  dea,ooo  livres. 

François  Quesnay  avait  souscrit  à  la  caile  de  France  de  Cassîni  de  Thory  ; 
des  notes  indiquent  les  souscriptions,  qu'il  a  versées,  ainsi  : 

Le  3  septembre  1 769  il  avait  versé i5o  livres. 

Le  18  mai  1769..  ;•'.., s5o 

En  mai  1 768 hoo 

Le  3  juillet  1767  il  avait  payé  1600  livres  à  raison  d'un  cinquantième 
de  sa  participation  k  la  confection  de  cette  carte. 

Une  dame  Rousselle  Langlois,  une  de  ses  obligées,  lui  doit  3 00  livres, 
montant  d'une  reconnaissance. 

Bibliothèque. 

La  bibliothèque  comporte ,  bien  entendu ,  une  longue  description ,  pas 
moins  de  1 5  ou  1 6  rôles. 

Signalons  les  livres  qui  méritent  attention  : 

Dictionnaire  de  fiayle,  prisé 100  livres. 

Dictionnaire  de  Trévoux s& 

Dictionnaire  de  Morari j5o 

Encyclopédie , 5o 

Les  ouvrages  des  économistes  y  ont  leur  place  marquée,  évidemment; 
voici  la  théorie  de  l'impôt  de  Mirabeau ,  l'ami  des  hommes ,  les  Jsconomiques, 
l'Ordre  des  sociétés  de  la  Rivière. 

Les  Mathématiques  que  Quesnay  s'est  efforcé  d'apprendre  dans  ses 
dernières  années  sont  représentées  par  une  Histoire  des  mathématiques, 
les  Mathématiques  uoiverselies. 

La  bibliothèque  renfei*me  le  beau  volume  de  l'histoire  des  arts  et  métiers 
édité  sous  les  auspices  de  l'Académie  des  sciences. 

Les  États  policés  de  l'abbé  de  Beaudeau ,  les  Recherches  sur. les  moyens 
de  supporter  les  impôts  complètent,  avec  la  collection  des  Éphémérides  du 
citoyen ,  l'Essai  sur  la  distribution  des  richesses^  la  partie  économique  de  la 
bibliothèque. 

Les  ouvrages  sur  l'agriculture,  le  Journal  d'agriculture,  le  Mémoire  de 
Sttily,  etc.  et  beaucoup  d'autres  sont  décrits  par  le  notaire. 

L'homme  instruit  avait  aussi  en  sa  possession  les  Offices  de  Gicéron;  le 
philosophe  qui  avait  tant  aimé  Malebranche  l'avait  à  portée  de  sa  main. 
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Rousseau  Ggurait  sur  les  rayons  de  la  bibliothèque  d*no  homme  qui 
dtait  h  coup  sûr  de  son  siècle. 

A  cAlë  des  cartes  de  Gassini  étaient  réunies  dans  un  carton  de  maroquin 
soixante  planches  ^vëes  par  M*^  de  Pompadour  et  qui  avaient  été  don- 
nées à  Qaesnay. 

Quesnay  aimait  les  arts;  il  suivait  les  journaux  des  bejaux-arts  dont  la 
collection  était  complète  dans  sa  bibliothèque. 

Les  livres  de  médecine  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Le  Diction- 
naire de  médecine  est  prisé  ^o  livres;  la  chirurgie  abonde;  la  plupart  des 
ouvrages  sont  en  latin;  nous  retrouvons  son  traité  sur  la  saignée,  etc. 

La  bibliothèque  médicale  et  cliirurgicale  ne  comprend  pas  moins  de 
130  volumes  importants. 

Cette  bibliothèque  inventoriée.  M*  Thibault  passe  en  revue  les  dettes 
actives;  il  rappelle  que  les  deniers  comptants  se  montent  à  /i6,9£fa  livres. 

Deniers  comptaots 46,989  livres. 

M.  de  la  Cbaud  doit '. 9>^  1  o 

M"**  de  Pompadour,  dans  son  testament,  avait  fait  à  Quesnay 
un  legs  particulier  de  6,000  livres  de  rente;  le  marquis 
de  Marigny,  frère  et  héritier  de  la  marquise  qui  paye 
exactement  la  rente  depuis  dix  ans,  n'est  débiteur  que 
du  semestre  couru  jusqu'au  16  décembre,  date  du  décès, 
soit 1 ,8'i/i 

Gomme  titulaire  d'une  cbaige  de  commissaire  des  guerres, 
Quesnay  touchait  annudlement  900  livres,  et  le  prorata 
en  ooors  au  décès  s'âevait  à 869 

3  00  francs  avaient  été  versés  pour  le  compte  de  Le  Monnier, 
successeur  en  sa  chai^,  dont  celui-ci  était  redevable..        3 00 

Venaient  ensuite  tous  les  revenus  des  charges  dont  le  défunt  était  revêtu. 
Sa  succèèsion  était  créancière  de  : 

1*  La  somme  de 1  «584  livres. 

formant,  avec  -ioo  livres  retenues  pour  dixièmes, 
34  livres  pour  taxation  au  trésorier,  9  livres  pour 
contrôle  de  quittance,  celle  de  1,800  livres  pour 
Tannée  1771  des  gages  de  Quesnay  comme  premier 
médedn  ordinaire  du  roi. 

9*  Pour  la   même  année,  son  droit-  d'habillement  de 

3oo  francs  était  réduit,  à  cause  des  impôts  divers,  i.        396  1.  1 5  s. 

3*  Les  revenus  attachés  i  la  charge  de  premier  méàjbda 
consultant  étaient  de  9,000  livres,  mais  avec  les  re-   <■. 
ten  ues  ils  n'étaient  pi  us ,  pour  l'année  1779.  que  de.     8,100 

4"*  Le  premier  médecin  ordinaire  du  roi  avait  droit  encore 

pour  l'année  1779,  i  titre  de  pension,  à 9,160 

5"*  Les  grandes  livrées,  toujours  pour  cette  année,  se  chif- 
fraient par. 1 ,33 1 
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6"*  AJQutoofl  1m  gages  et  droit  d^hahillflinent,  encore  pour 

*77« ».879  ï-  »5  s. 

7*  Quesnay  n^avait  point  touché  les  revenus  de  ses  charges 
de  premier  mëdedD  ordinaire,  ie  médecin  consul- 
tant,  ses  livrées  et  ses  gages  pour  1 773  ;  ils  paraissent 
avoir  été  encaissés  partiellement  par  Delachaud  «  qui 
était  par  conséquent  débiteur  de 1 3,67 1 

8*  Pour  Tannée  1776 ,  le  prorata  s'élevait  i 1 2,909  1.  1/1  s. 

9*  Quesnay  était  également  médecin  du  Grand-Commun 
à  Versailles;  les  années  1779,  1773  et  le  prorata  de 
177a  n'étaient  point  entrés  dans  sa  caisse  et  il  lui 
était  dû  de  ce  chef,  à  raison  sans  doute  de  1 ,800  francs 
bruts  par  an 5,933  1.  o3  s. 

A  V<^|ard  de  ce»  derniers  appointements,  Hévin  pi  Biaise -Ouillaume 

étaient  d'accord  pour  reconnaître  que  les  appointements  de  médecin  du 
Grand-Commun  étaient  depuis  plusieurs  anndes  remis  à  H.  Hévin  h  titre  de 
cadeau  annuel  destiné  à  pourvoir  à  Tëducation  de  ses  enfants  et  qu'en 
revanche  Quesnay  père ,  depuis  la  mémç  époque  faisait  remise  à  son  Gis 
de  la  rente  de  a, 000  livres  dont  il  lui  était  redevable  :  chaque  année  il 
envoyait  à  Blai8e-Giûiiaum.e  une  quittance  de  sa  rente  que  oeiui-ci  était 
dispensé  de  verser.  

Tous  ces  éléments  réunis  nous  permettent  d'établir  h  peu  près  exactement 
les  revenus  annuels  de  Qnesnay,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie. 

D'après  VÉtat  de  la  F\'anee^^\  le  médecin  ordinaire  a  : 

De  gages  sur  TÉtat  payés  par  les  trésoriers  de  la  maison.  t,8oo  livres. 

Pour  sa  bouche  k  cour  à  la  chambre  des  deniers t  ,5oo 

Pension  au  trésor  royal a,/ioo 

De  plus,  comme  médecin  consultant 9i000 

Total 1 6,3oo 


Mais  ce  revenu  est  le  chiffi^  brut;  k  raison  des  retenues  et  droits  divers, 
le  premier  médecin  ordinaire  t^ecevait  seulement  : 

1*  Gages  sur  l'État,  comprenant  droit  d'hahiHement ,  plus 

élevés  en  1779  qu'en  1 787  (  1,000  livres  réduites  i).  1 ,879  livres. 

9"  Une  pension  de  9,600  livres  ramenée  k 1,160 

3*  Pour  les  grandes  liYrées t,33 1 

6*  Comme  médecin  consultant 8,1 00 

Total 13,670 

Le  traitement  de  médecin  du  Gomniun  était  de i>7^o 

'    État  de, la  France  âpi']  hg,  ». 
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Quesnay  touchait  ausM  : 

La  renie  de  M"*  de  Pompadoar &,ooo  livres. 

La  rente  due  par  son  fils 9,000 

Les  revenus  de  sa  charge  de  commissaire  des  guerres. . .        900 
La  r^te  de  Deiachand,  à  qui  il  avait  prêté  9,000  livres.        §60 

Total  dis  lavnrus 99,670 

Mais  il  y  avait  à  déduire  : 

1**  La  rente,  que  retenait  Blaisex-Guii* 

laume,  de , , , ,  9>000 livres.  \ 

9**  Les   appointements   de   médecin  da  (     o    a 

Commun  que  Quesoay  remettait  de  [       *^ 

la  main  â  la  main  à  son  gendre.. .  1,760  / 


Les  revenus  nets  s'élevaient  à. .  r 18,780 


Ces  revenus  n'avaient  point  permis  à  Quesnay  d'amasser  une  grande 
fortune;  Romance  de  Mesmon,  un  de  ses  biographes,  uqu^  dit  que  ta  for- 
tune de  Quesnfiy  était  médiocre. 

L'inventaire,  d'ailleurs,  poua  met  à  même  de  coqnottre  comment  s'était 
formé  rhéritage  qu'il  laissait  à  ses  enfants. 

La  famille  de  l'économiste  possédait  une  honnête  aisance  ;  ea effet,  quand 
sa  mère  meurt  en  lyBi,  nous  voyons  Quesnay,  alors  veuf  avec  deux 
enfants,  recueillir  dans  sa  succession  des  immeubles  valant  environ 
8,000  livres;  en  effet,  il  vendait  ces  immeubles  à  un  sieur  Lucas,  moyen- 
nant trois  eept  quatre-vingVqninze  livres  de  rentes  foncières. 

Au  moment  du  décès  de  M""  Quesnay  mère,  le  noaabre  de  ses  enfants, 
qui  avait  été  de  treize,  était  considérabJornent  réduit,  et  Quesnay,  resté 
seul  des  Gis,  partageait  l'héritage  maternel  avec  deux  sœurs  et  des  neveux 
représentant  une  autre  sœur. 

La  petite  rente  que  lui  «levait  liU<^,  ajoutée  aux  honoraires  qu'il 
pouvait  gagner  comme  chirurgien  à  Manies,  d'abord,  et  ensuite  comme 
médecin  du  duc  de  Villeroy,  ne  fermait  aans  doute  qu*uiie  bible  somme , 
suffisante  tout  au  plus  pour  l'entretien  de  ses  deux  en&nts  et  le  sien  ;  la 
charge  de  commissaire  des  guerres  qu*i]  obtint  à  cette  époque  augmenta 
de  900  livres  son  budget  annuel. 

MaisHl  frat  croire  que  ses  ressources  étaient  fort  limitées,  puisqu'en 
1787,  quand  il  achète  la  eharge  de  <ihtilirgien  en  la  prévôté  de  l'hAtel, 
Lapeyronie  est  obligé  de  lui  prêter  3, 000  livres  pour  l'accpiisition  de  cette 
charge. 

Tmîs  ans  plus  tard,  il  marie  sa  fille  et  il  a  une  dot  à  fournir;  aux  termes 
du  contrat  de  mariage  de  M™  Hévin ,  reçu  par  M*  Dutartre  ^'^  le  18  octobre 

(^)  Cette  pîèea  a  été  brûlée  par  la  Commune;  die  appartenait  à  l'étude  de 
M*  de  Ridder,  notaire  à  Paris. 
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1 7&Q ,  son  père  iai  donne  une  dot  de  1 0,1  oo  livres,  eompoBée de  9,000  li- 
vres payées  comptant  el  le  surplus  de  la  reate  qui  lui  est  da  par  Lacas  ;  le 
5  roai  1746,  celte  rente  est  de  sa  part  Tobjet  d'un  tranaport  r^ulier  con- 
senti par  lui  aux  ëpoux  Hévin. 

Biaise-Guillaume  n'eut  pas  de  dot;  son  contrat  de  mariage,  dresse  par 
Malaert ,  notaire  à  Matines,  ne  contient  rjen  à  qst  égard  (contrat  do  1  &  oc- 
tobre lyûy). 

Par  son  testament  du  18  avril  17&7,  Lapeyronie  fît  remise  à  Qnesnay 
de  sa  dette  de  3,ooo  livres,  h  raison  de  la  connaissance  que  le  grand  chi- 
rurgien avait  de  son  peu  de  fortune. 

La  situation  de  Quesnay  commença  a  s'améliorer  sérieusement  quand  il 
devint  médecin  de  M"*  de  Pompadour;  à  la  mort  de  Lapeyronie,  qui  mou- 
rait millionnaire,  Quesnay  fut  candidat  à  la  place  de  premier  chirurgien, 
place  considérable  pour  les  avantages  pécuniaires  qu'die  comportait;  jl 
échoua;  en  17 69,  il  succéda  à  Sidobre  comme  médecin  consultant  du  roi, 
mais  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  appointé  alors  à  ce  titre  ;  il  ne  fut  ap- 
pointé qu'à  la  mort  de  Terray. 

Les  appointements  de  médecin  consultant  en  titre  étaient  de  9,000  li- 
vres; il  lardait  à  Quesnay  de  devenir  médecin  ordinaire  du  roi;  le  3  avril 
175-2,  il  fut  autorisé  k  acheter  la  charge  en  survivance  de  Marcot,  qui  ne 
mourut  qu'en  1756;  à  partir  de  ce  moment-là  jusqu'à  sa  mort,  Quesnay 
exerça  les  fonctions  de  premier  médecin  avec  tous  les  honneurs  et  tous  les 
privilèges  attachés  à  ces  fonctions. 

En  1755,  son  fils  ayant  acheté  la  terre  de  Saint-Germain,  dans  le  Ni- 
.  vemais,  il  dut  lui  avancer  i&o,ooo  livres,  de  telle  sorte  qu'à  la  mort  de 
Marcot  il  se  trouva  gêné  et  fut  dans  la  nécessité  d'emprunter  les  ^0,000  li- 
vres qui  devaient  servir  au  payement  de  la  charge  dont  il  devenait  titulaire. 

Prêt  lui  fut  fait  : 

Par  Prudent  Hévin,  le  7  mars  1758,  jusqu'à  concurrence 

de  la  somme  de i5,ooo  livres. 

Par  son  ami  Caumorit,  docteur  en  médecine,  le  s 3  jan- 
vier 1761,  pour 5,000 

Par  une  tierce  personne,  qui  avança 95,ooo 

Total 65,ooo 

Ces  diiifôrents  prêts  furent  remboursés  le  7  mai  1 766  ^^\ 

Nous  avons  vu  que  M"*  de  Pompadour  lui  avait  fait  une  rente  de 
4,000  livres;  nous  avons  vu  paiement  qu'en  1 767  Quesnay  avait  prêté  à 
Delachaud  9,5oo  livres. 

(^^  Renseignement  trouvé  en  Tétude  de  M^  Démonte,  notaire  k  Paris,  saeoesseur 
de  M*  Alleaume. 
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Deax  ans  avant  la  mort  de  $on  père,  en  jnin  1779 ,  Blaise-Gaillauoie 
lui  empruntait  une  somme  assez  forte,  3&,ooo  livres,  et  son  petit-fils, 
Quesuay  de  Saiut-Germain ,  1,898  livres.  ' 

L'inventaire  de  la  succession  Qoesnay  se  termina  le  1 9  janvier  1775. 

Les  effets  et  la  bibliothèque  avaient  éÛ  vendus  par  Guyot-Lainë,  huissier- 
priseur,  le  9  janvier,  moyennant  le  prix  net,  tous  frais  déduits,  de 
9,960  livres. 

LVgenterie  avait  atteint  1,783  l.  i5  s. 


LIQUIDATION. 

Le  99  mars  1776,  alors  qu'une  partie  de  l'actif  était  recouvrée,  que  les 
meubles  étaient  réalisés ,  fut  signée  la  liquidation. 

L'actif  net  était  loin  d'atteindre  le  chiffre  de  la  succession  de  Lapeyronie, 
par  exemple;  tous  calcuk  faits,  la  masse  ne  se  montait  qu'A  !i5o,oo9  li- 
vres, à  partager  entre  Blaise-Gnillaume  Quesnay  et  les  enfants  Hévin;  elle 
rc  composait  de  : 

1*  Vente  de  la  bibliothèque  et  des  effets  mobilierB. . . .  9,960  livres. 

a*  De  rargeiilerie  vendue 1*7^3  I.  i5  s. 

3*  Des  deniers  comptants 66,989 

&*  De  la  créance  de  60,000  livres  que  la  succession  avait 
contre  Le  Monnier,  en  sa  ^alitë  de  successeur  de 

Quesnay  comme  médecin  ordinaire &o,ooo 

5*  Des  intérêts  de  cette  somme  ou  arréragies tkhb 

6*"  D*une  créance  contre  Delachaud  qui  avait  encaissé  des 

revenus  des  charges  de  Quesnay 7,900 

7*  Des  arrérages  de  cette  somme 43a 

8*  De  la  créance  contre  Biaise-Guillaume  (prêt  de  1779) 

et  contre  Quesnay  de  Saint-Germain 35,398 

9'  Des  arrérages  courus 39^  1.    6  s. 

10*  D^un  prêt  fait  4  une  dame  Langlois 3oo 

1 1*  Des  revetiiis  de  la  charge  de  premier  médecin  pour 

1771 '. 1,584 

19*  Du  droit  d'habillement  pour  cette  année-là 996 

i3*  Des  revenus  de  premier  médecin  consultant  pour 

1779 8,100 

i&*  De  la  pension  due  par  le  trésor  royal  pour  1779 ...  9,160 

i5*  De  la  livrée  pour  1779 i,33i  1.    5  s. 

16*  Gages  pour  Tannée  1779 ^1^79  I-  ^^  ^• 

17*  Revenus  de  la  charge  pour  1773 13,671 

18*  Revenus  de  la  charge  pour  177& 1 9,909 

19*  La  créance  contre  Ddachaud  pour  prêt 9,i5o 

90*  La  rente  due  par  la  succession  Pompadour i,8à4  1.    8  s. 

9 1*  Des  revenus  de  la  charge  de  commissaire  des  guerres.  869  I.  10  s. 
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99*  Dq  rapport  efiedué  par  les  en&nU  Hévin  A  raison  de 

la  dot  4e  leur  mère lo^too 

93*  Des  intérêts  de  cette  somme. lia 

96*  Rapport  de  4o,ooo  livres  prêtées  par  Queanay  à  Biaise 

Guillaume.  '.' &o,oqq 

95*  Intérêts 445 

96*  Autre  actif. 9,876 


Total « .  « t  •  «  •  •   95ovOoa  1.  00  s. 

Les  prélèvements  opérés  à  raison  des  honoraires  des  no- 
taires, des  dettes  acquittées  par  Hévin,  etc.,  réduisaient 
ce  chifire  A «  « 934,6o8  L  00  s. 

Restait  h  fixer  la  part  de  chacun  ;  Biaise-Guillaume  avait  droit  h  la  moitié 
et  prenait  en  conséquence  : 

X*  Daps  les  ventes  mobilières t,3St  L    9  s. 

s*  Dans  les  objets  mobiliers. , . . . .  333 

3*  Dans  les  deniers  comptants 97,938 

Dans  une  créance  contre  Delachaud 3,6oo 

Il  rappoiiait  ses  4 0,000  livres  et  éteignait  sa  dette.  4o,ooo 

Les  intérêts  de  cette  somme  étaient  rapportés*. . .  445 

Il  se  trouvait  libéré  de  son  emprunt  de 35,398 

Des  intérêts  de  celte  somme. 394 

La  créance  Langlois  lui  était  attribuée 3oo 

Ainsi  que  dans  les  revenus  des  chaqjfes  une  somme  4e.  7*56  4 1.    as. 

Total 1  i7,3o4  1.    5  s.  10  d. 

Il  ne  touchait  réellement  qu'une  quarantaine  de  mille  livres. 

Les  eobnts  Hévin,  dont  Tun,  Jean-Loais,  avait  été  émancipé  au  cours 
(les  opérations  et  était  élevé  près  de  Nogent-le-Rotroa,  recevaient  : 

1*  Deniers  comptants » 1 1,335 1.  isi  s. 

9*  La  créance  Le  Monnier 4o,ooq 

3*  Les  arrérages  de  cette  créance. . . , 445 

4*  Partie  d'une  créance  DeUchauçL 3,6oo 

5*  Les  arrérages 434 

6*  Dans  les  revenus  des  charges 34,563  1.    9  s. 

7*  Dans  les  recouvrements 7,564 

8*  La  créance  Delachaud  (prêt  de  1767) 9ii5o 

9*  Ds  rapportaient  la  dot  de  leur  mère 10,1 00 

10*  Les  intérêts  de  cette  dot 1 19  L    78. 

Total ii7,3o41.    5  s.  lod. 

Chacun  d'eux  avaii  droit  à  on  quart. 
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Divers  abandonnemeots  étaient  conaentifl  à  Hëvin,  et  toates  les  pièces 
importantes,  lettres  missives  d*ArgeD8on,  lettres  de  noblesse,  étaient  re- 
mises à  Tatné  de  la  famille,  k  Blaise-Guillamne. 

L*acte  constitutif  de  la  créance  Ddacbaad,  que  noas  avons  aussi  consulté 
à  Paris,  chez  M*  Labouret,  nous  apprend  :  que  cette  créance  ne  fut  définiti- 
vement éteinte  qu'en  1789  ;  que,  postérieurement  au  décès  de  Quesnay,  les 
deux  jeunes  filles  de  Hévin  épouseront,  Tune,  un  sieur  TiHoy,  Tautre, 
Aubery  du  Boulley;que  Tainé  des  enfants  Hévin  succéda  k  son  père  dans 
la  charge  de  médecin  de  la  comtesse  de  Provence;  le  plus  jeune,  en  1789, 
n  avait  pas  de  profession  détenninée. 

Hévin  mourut  en  1789. 

Nous  bornons  là  notre  étude,  qui  n*est  qu'un  hors-d'œuvre  de  notre 
biographie  du  docteur  Quesuay  que  nous  préparons.  ' 

M.  Laviaft,  de  la  Société  académique  indo-chinoise  de  France, 
lit  le  mémoire  suivant  sur  lei  impils  direets  au  Ttmkin  et  m  Amum  : 

Les  progrès  accomplis  dans  le  protectorat  de  rindo-Gbine  nous  amènent 
h  recheidier  les  moyens  d'améliorer  le  régime  actud  de  l'impôt  et  du  re- 
venu. 

Les  impôts  directs  de  F Annam^Tonkin  exigent  iaon  une  trmsfermation , 
mais  une  revision  d'une  importance  considérable. 

Le  régime  de  ces  impôts  est  tellement  différent  de  tout  ce  qui  est  établi 
ou  admis  en  France  et  exk  Europe  que  cette  revision  comporte  une  étude 
préalable ,  curieuse  et  instructive  à  la  fois. 

Voici  les  bases  essentielles  d'une  nouvdle  répartition  plus  équitable  et 
plus  productive. 

Avant  d'escompter  le  rendement,  il  but  compter  la  recette,  après  en 
avoir  constaté  la  source. 

Collecûmme/amiSal  $t  cmmMmaL  —  Si  dans  ce  vaste  pays  les  lois  et  les 
cultes  sont  basés  sur  le  cr collectivisme  familiale,  le  système  d'impôts  est 
basé  sur  le  trcollectivisme  commund»,  rêvé  à  tort  ou  à  raison  par  tant 
d'esprits  français  et  réalisé  par  les  Indo-ChiDois  de  longue  date. 

N'est-il  pas  curieux  de  constater  d'une  part  que  des  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris  ont  demandé,  il  y  a  quelques  années,  qu'on  confie  aux 
matresjranfoiê  la  percq[»tion  de  l'impôt  et  d'autre  part  que  l'administration 
française  en  Indo-Chine  songeait  à  la  môme  époque  à  modifier  le  système 
annamite  qui  a  mis,  de  temps  immémorial,  la  centralisation  financière  entre 
les  mains  des  maires  indigènes? 

Sources  de  ia/ofttme  publique,  ^-  Quelles  sont  les  sources  directes  de  la 
fortune  pubhque  ? 
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Noas  admettons  que  le  Tonkîn  est  peuple  de  i  a  millions ,  et  TAnnam  de 
6  millions  d^habitents.  Quel  est  pour  ce  chiffre  de  population  indigène  le 
régime  de  TimpAl?  Quelle  est  son  assiette?  Quel  en  est  le  meilleur  mode 
de  perception?  Gomment  peut-on  en  augmenter  le  rendement  ?  A  qud  total 
peut-on  prétendre? 

Régime  deg  impSts.  —  UimpAt  direct  comprend  la  contribution  person- 
nelle et  foncière. 

La  cote  personnelle,  ouMcapitàtion ,  est  due  par  tout  homme  valide  de 
ao  à  55  ans    ^  qui  est  plus  sage  que  chez  nous,  car  nous  continuons  à 

imposer  les  vieillai-ds  des  deux  sexes. 

....       .  •        .  .        ■  .  ' 

Assiette  et  répartition,  —  Ce  sont  les  maires  et  les  conseils  municipaujc 
électifs  qui  rédigent  les  cahiers  d'imposition.  Ils  sont  donc  chargés  de  l'as- 
siette de  rimpèt  et  de  la  répartition.  Mais  elle  n'a  lieu  qu'après  que  Tadmi- 
nislrateur  (rançais  de  la  province  a  revisé  ces  cahiers  avec  le  concours  des 
autorités  indigènes  supérieures  et  les  a  approuvés. 

Dès  lors,  r Administration  ne  connaît  comme  contribuable  que  la  com- 
mvite  responsable  du  recouvrement,  comme  elle  Test  du  contingent  des  mi- 
lices. 

L'Adraiiiistratioa  n  a  donc  pas ii  s'occupa  nominativement  des  personnes, 
ce  qui  est  bien  préférable  à  noire  système. 

Mode  de  perception.  —  Les  villages  ou  communes  versent  directement  en 
argent  à  la  résidejice. 

L'impôt  personnel  des  indigènes  est  de  i  ligature  A  tiens,  ou  3  tiens,  de 
sapèques^*^  selon  que  leur  village  a  ou  non  des  communaux  (cAng  dièn); 

10  ligatures  pour  l'entretien  des  milices; 

10  ligatures  pour  le  rachat  des  corvées; 

1  tien  pour  perte  des  sapèques  par  rupture  des  liens; 

6  tiens  pour  taxes  de  foyers  du  des  plantations  entourant  la  maison  {thuc 


et  9  tiens  pour  droit  de  circulation  (ktocmi)  ou  d'enti^tien  des  chemins 
du  village. 

Total,  93  ligatures  3  tiens  ou  9  francs. 

Les  payements  atteignent  en  réalité,  avec  les  faux  frais,  les  épices  aux 
fonctionnaires  et  à  leurs  agents,  trois  fois  cette  somme,  soit  66  ligatures 
en  chiffres  ronds,  ou  96  fr.  5o. 

On  voit  que  ce  total  n'est  pas  éloigné  de  celui  des  Gochinchinois  qui 
payent  3o  francs  par  tète  et  se  plaignent,  dans  les  années  de  mauvaises 

(')  Une  ligature  de  600  sapèques  vaut  de  35  è  Ao  centimes,  et  le  tien  est  le 
dixième  de  la  ligature. 
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récoltes,  d*élre  surcharges.  Le  Tonkinois  ne  peut  supporter  le  même  Cbt- 
deau. 

AtigmentatioH  non  du  taux  de  Vmpét,  mais  du.  nombre  dee  impaeés,  —  11 
est  indispensable,  prétend-on,  de  tripler  le  chiffre  de  Timpèt* 

Les  19  millions  d*habitants  du  Tonkin  ne  versent,  il  est  vrai,  que  ii 
à  1 9  millions  d*impAt ,  au  maximum  ;  mais  il  ne  faut  pas  croirequ'ils  payent 
1  franc  par  tète.  On  ne  compte  que  376,716  imposés  ou  inscrits;  mais 
on  sait  qu*il  n*y  a  qu*un  inscrit  ou  contribuable  sur  1  a  et  même  sur  1 5  ha- 
bitants. Actuellement  un  seul  habitant  sur  3o  paye  Timpêt  à  raison  dVnviron 
97  fr.  par  tète;  de  là  vient  que  le  revenu  n*est  que  de  1 1  millions. 

Gc  n'est  donc  pas  dans  Faugmentation  du  taux  de  Timpêt  qu'il  but  cher- 
cher Faugmentation  du  revenu  ;  mais  bien  dans  Taugmentation  du  nombre 
des  contribuables  des  deux  catégories  personnelle  et  foncière. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  nombre  des  inscrits  ou  imposés,  tel  qu'il  a 
été  établi  à  la  fondation  de  la  conmiune  ou  lors  du  recensement  opéré  sous 
le  roi  Minh  Mang  (  iSSy),  a  du  s'accrottre  considérablement;  mais  comme 
c'est  à  eux  qu'incombent  les  corvées  et  l'entretien  de  la  milice,  comme  c'est 
entre  eux  qu'on  répartit  les  terres  communales,  comme  les  fonctions  pu- 
bliques locales  leur  sont  dévolues  à  l'élection,  comme  la  commune  est  res- 
ponsable du  payement  de  leur  cote,  on  voit  à  quelles  diflScultés  se  heurtera 
l'augmentation  du  nombre  de  ces  contribuables. 

La  mesure  est  pourtant  nécessaire. 

AtsieUe  de  Vimfét fonder.  —  La  dassification  des  terres,  telle  que  nous 
l'a  léguée  l'administration  annamite,  est  malheureusement  si  multiple,  si 
confuse,  si  variable,  que  l'assiette  de  l'impêt  foncier  peut  échapper  aucbn- 
trAle.  Il  but  d'abord  empUfier  cette  dassification  en  vue  d'évaluer  les  re- 
venus imposables  et  de  tenir  compte  des  défrichements,  des  mutations,  du 
sol,  des  cultures  et  des  personnes. 

Toute  augmentation  des  tarifs  fiscaux  grèverait  donc  certains  villages  au 
détriment  des  autres,  et  la  perception  de  l'impêt  deviendrait  une  utopie 
commme  son  assiette  deviendrait  un  danger  puÛic. 

Par  suite,  on  ne  saurait  augmenter  les  tarifs,  mais  le  nombre  des  imposés 
et  surtout  des  débiteurs  fonciers. 

Gomment  y  arriver?  Est-ce  par  l'établissement  de  nouveaux  rôles  d'im- 
pAt  ou  par  la  revision  des  rêles  actuels?  Mais  une  nouvelle  assiette  de  Tiin- 
pêt  exige  la  confection  du  cadastre.  Cette  mesure  que  certains  esprits  croient 
indispensable,  est-elle  utile,  est-elle  possible  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  avant 
de  très  longs  délais  et  nous  allons  essayer  de  le  démontrer. 

ImposêibiUté  de  procéder  au  cadastre.  —  Avant  de  procéder  au  cadastre, 
il  but  faire  d'abord  un  levé  topographique;  or,  en  Gochinchine,  on  y  tra- 
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vaille  depuis  1 9  and ,  et  elle  a*a  que  6  petites  provinœs ,  an  lien  de  1 9  grandes 
eo  Annam  et  de  1  &  au  Tonkin. 

Ce  levé  Tait,  il  faudrait  :  i*"  délimiter  les  communes;  9*  trianguler  la 
r%ion;  S*  faire  le  levé  parcellaire  indiquant  la  contenance;  4*  évalaer 
contradictoirement,  avec  les  propriétaires  et  les  notables,  la  valeur  du  re- 
venu imposable. 

Le  cadastre  pour  les  8,759  communes  des  i«  provinces  de  TAmiam 
exigerait  beaucoup  d»  temps  et  d'orge!!!.  En  Fraaœ  il  a  fallu  4o  ans  et 
1 60  millions,  et  il  ne  satisfait  m  T Administration  ni  les  propriétaires. 

Bn  Gocbincbine,  on  a  évaluer  pouf  les  6  provinces  et  une  surboe  de 
t,&5o,ooo  hectares  cultivés,  la  dépense  à  16  millions  de  francs  et  la  durée 
du  travail  à*  1$  ans  pour  g,46o  villages  «  avec  Sk  géomètres  et  io5  piqueurs 
indigènes.  Dans  celte  sammesont^sompris  l'entretien  du  travail  et  le  bornage 
des  villages  seuls.  Il  fàudi-ait  6  millions  en  plus  pour  le  bornage  des  pro- 
priétés individuelles^  En  outre,  le  cadastre  traasformerait  Tassiette  de  fim- 
pôt  des  villages  «u  i»p6t  personnel  avec  tous  ses  fixais  et  ses  inconvénients. 

Cette  mesure  s'imposerait  ^  la  fois  pour  la  €ecbinchin«^  TAnnam  et  le 
Tonkin  \  or  aucun  de  ces  pays  et  surtout  les  deux  4emiers  ne  soiut  mftrs 
pour  une  semblable  réforme  qui  a  déjh  été  jugée  comme  un  bouleversement, 
substituant  la  responsabilité  indûMmlU  k  celle  bien  plus  simfrfe  et  plus 
sAre  de  la  eoUeetwité  «ammimfih, 

M.  Sylvestre ,  ancien  directeur  des  affaires  civiles,  M.  CamooiHy,  M.  Ros- 
sîgueux,  qui  ont  fait  une  étude  spéciale  ^de  Timpôt,  sont  opposés  au  ca- 
dastre. 

Il  existe  dans  un  grand  nombre  de  communes  annaniites  des  Iméi  par- 
ceilaires  qu'il  faut  se  résigfier  k  utiliser.  On  sait  par  quels  -moyens  pHmilils 
les  indigènes  font  ces  levés,  lis  ne  valeut  pas  mieux  que  la  simple  déclaration 
des  propriétaires.  Néanmoins  il  faut  s'en  tenir  provisoirement  k  ces  indica- 
tions telles  qu'elles  résultent  du  levé  parcellaire  fait  de  1 836  à  «  838 ,  par  ordre 
de  Minh-Mang,  avec  carte  des  villages  à  l'appui.  Les  villages  qui  n'ont  pas 
ces  (f  croquis  visuels  n  faits  sans  instruments  seraient  mis  en  demeure  de 
les  dresser. 

Les  matrices  cadastrales  des  villages.  —  On  aura  ainsi  pai*tout  des  «Dia- 
bon  ou  (Tcahiers  de  description  des  champs  1». 

Chaque  année,  les  cahiers  (fecorr^caon^  révisables  tous  les  5  ans,  servent 
de  complément  aux  cahiers  de  description.  Avec  les  Bo^iên,  tableaux  in- 
dicatifs des  propriétés  selon  leur  nature,  et  des  propriétaires,  on  doit  pou- 
voir constituer  l'ensemble  des  documents  servant  à  l'assiette  de  l'impôt 
foncier. 

En  Cochinchine ,  la  différence  entre  les  BA-diên  et  les  indications  des  sur- 
faces réelles  calculées  n'a  été  que  d'un  quarantième  en  moins. 

Moyens  de  vér^icatioâ  en  Cochinchine.  —  Pom-  vérifier  les  indications  des 
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notable»,  i]  est  prescrit,  od  Goehiaehine,  aux  admianlrateurs  de  parcourir 
chaque  annëe  un  cinqui^e  des  villages  de  leur  arrondissemenL  Les  Botables 
doivent  déclarer  les  nouvelles  ciiltores,  celles  qm  n'ont  pas  été  imposées 
depoifl  Minh-Mang  (1837).  Les  terres  en  culture  dont  la  déclaration  n'a 
pas  été  Cute  et  qui  ne  figurent  pas  au  rôle  y  sont  portées.  Les  eultures 
étant  vérifiées  une  fois  tous  les  5  ans,  dans  tous  les  viilagee,  si  d'aneiennes 
cultures  sont  découvertes  lors  de  la  seconde  vérification  quinquennale ,  le 
village  est  passible  d'une  amende  et  le  propriétaire  de  la  terre  paye  triple 
taie. 

Pour  tonte  culture  nouveUemaoÉ  dédarée,  il  serait  délivré  au  cultivateur 
un  titre  de  propriété  régulier  et  définitif,  par  les  Quan-bé  en  Annam  et 
par  ies  résidents  «uToakin. 

On  proviendrait  les  villages  du  Tonkin  qu'en  cas  de  contestation  judi- 
ciaire au  sujet  des  terres^  si  les  titres  réguliers  font  dé&ut ,  le  Dia^Bô  et  le 
fi6-diéa  Cofont  foi.  Le  mime  aystème  pourra  être  mis  en  usage  en  Annam 
par  les  soins  du  Quan-bô ,  sous  notre  contrôle ,  lorsqu'on  aura  obtenu  une 
modification  dn  traité  en  ce  sens,  dans  l'intérêt  même  du  royaume.  Voici  ce 
qui  a  été  stipulé  en  Gochinchine  et  pourrait  6tre  prescrit  : 

QJUerde  deienptwn  des  ckampê.  —  Le  recensement  des  propriétés  serait 
consigné  dans  un  cahier  spécial  dénommé  :  cahier  de  description  des  champs  ; 
un  double  en  serait  déposé  dans  chaque  village. 

Ce  cahier,  rédigé  en  la  ferme  étaUie  sous  Hinh^Uang  (  17*  année)  sui- 
vant le  modèle  qui  existe. oRcoire,  contiendrait  la  description  des  limites  de 
chaque  parcelle,  la  contenance  qui  lui  est  attribuée  par  aan propriétaire,  le 
nom  de  ce  dernier  et  l'origine  de  sa  propriété.  Une  carte  du  territoire  de 
la  commune,  dressée  par  les  notfeibles  du  village,  sérail  jointe  à  ce  cahier. 

Le  projet  de  cahier  de  description  des  ehampb,  rédigé  par  le  village  et 
visé  par  le  chef  de  canton,  serait  présenté  à  l'inspecteur  qui  le  vérifierait  et 
le  corrigerait  en  constatant  les  droits  ds  propriété  de  chacun.  Ce  projet 
devrait  contenir  la  déclaration  de  toutes  les  pareattes  comprises  dans  le  ter* 
ritoire  de  la  commune.  Le  village  devrait  prouver,  devant  l'inspecteur,  la 
légitimité  des  mutations  survenues,  parmi  les  propriétés,  depuis  le  dernier 
cahier  authentique  qui  se  trouverait  dans  ses  archives.  Dans  le  cas  où  les 
droits  d'un  propriétaire  ne  pourraient  être  établis  par  testament,  acte  de 
vente  ou  de  cession  définftive,  il  aérait  dressé  par  le  nriliage  un  acte  de  no- 
toriété publique  établissant  le  droits  des  intéressé. 

Ce  projet  devrait  mentionner,  outre  les  terres  actuellement  en  culture  : 

1*  Les  terres  non  défrichées; 
a"*  Les  terres  abandonnées  depuis  plus  de  5  ans; 
•  S"*  Les  terres  abandonnées  plus  récemment. 
La  contenance  attribuée  par  le  village  aux  terres  de  chacune  des  deux 
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premières  catëgories  serait  portée  en  bloc,  sans  nom  de  propriétaire,  dans 
le  cahier;  niais  les  indications  prescrites  èi  TaKide  5  seraient  maintenues 
pour  chacune  des  parcelles  de  la.  dernière  cat^orie. 

Le  projet  corrige  et  recliBë  deviendrait  Toriginal  du  cahier  de  description 
des  champs.  Deux  copies  seraient  dressées  par  les  soins  du  village;  Tune 
serait  déposée  à  Tinspection ,  l'autre  aux  archives  du  village. 

Les  inspecteurs  devraient  établir  les  cahiers  d'impAts  des  champs  de 
chaque  village ,  en  se  basant  sur  le  dernier  cahier  de  description  des  champs 
qui  se  trouverait  aux  archives  du  village  et  en  tenant  compte  des  demandes 
de  défrichement  ou  d'inscription  survenues  depuis  la  rédactîori  du  dernier 
cahier. 

Les  propriétaires  indigènes  ne  pourraient  être  recherchés  pour  erreur 
dans  la  dédaration  des  contenances  que  si  cette  erreur  dépassait  le  tiers  de 
la  superficie  totale  de  la  parcelle;  dans  ce  cas,  il  devraient  élre  punis  con- 
formément h  la  loi  et  relativement  an  nombre  d'hectares  pour  lesquels  ils 
se  seraient  mis  en  fraude. 

Tournées  périodiques  de  révision  des  cahiers  d'impàU*  —  Au  lieu  du  ca- 
dastre, nous  pensons -donc,  qu'il  faudrait  se  borner  pour  le  moment  k  faire 
foire  par  les  Résidents  et  leurs  délégués  des  tournées  périodiques  dans  les 
villages  pour  ia  revision  des  cahiers  d'impôts,  comme  cela  a  eu  lieu  en 
Cochinchine  depuis  1870. 

Dans  ces  tournées,  le  Résident  prendra  pour  base  le  premier  cahier  de 
description  des  champs;  c'est-à-dire  le  Dia-bô  en  le  mettant  k  jour  comme 
on  doit  le  faire  tous  les  cinq  ans. 

Dior-hô  et  Diènrbé.  —  On  a  confondu  à  tort  le  Dia-bô  avec  le  Dién-bô. 
Le  premier  document  est  la  matrice  cadastrale,  dressée  contradicloirement 
et  publiquement,  sur  les  lieux  mêmes  par  les  communes,  sous  le  contrôle 
et  la  garantie  des  autorités  provinciales. 

Le  Dién-b6  est  au  contraire  le  rôle  de  l'impôt  foncier. 

Ce  sont  deux  documents  bien  distincts.  Mais,  peu  à  peu,  les  Bô-dién  se 
sont  substitués  au  Dia-bô,  sans  toutefois  que  les  mutations  y  aient  été 
portées. 

JfiitalMMM.  —  (les  mutations  ne  devaient,  en  effet,  être  inscrites  que  par 
le  pouvoir  central  tous  les  cinq  ans  et  sur  la  demande  des  parties.  Il  est 
nécessaire  aujourd'hui  que  l'avtorité  administrative  ordoMM  doffice  les  mu- 
tations à  faire  dans  le  passé  et  l'avenir. 

Chaque  parcelle  devrait  avoir,  dit  M.  l'administrateur  Forestier,  une 
page  spéciale,  suivant  sa  nature,  sur  le  registre  de  la  matrice  foncière, 
avec  le  nom  du  propriétaire  et  non  pas  de  celui  qui  en  paye  Timpôt,  usu- 
fruitier ou  autre. 
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Les  plans  parcellaires  faits  par  les  communes  et  indiquant  rabomemcnt 
:•  ont  joints  à  ce  registre,  ainsi  que  la  carte  des  villages  figurant  la  délimi- 
tation. 

Les  contenances  seront  tenues  pour  exactes  jusqn  à  preuve  contraire  et 
ievr  régulier.  JiCS  noms  des  propriétaires  y  seront  inscrits  en  chinois  et  en 
cpioc  ngu^^^  Une  ampliation  des  actes  authentiques  restera  attachée  à  chaque 
parcelk  afin  de  valider  les  mutations  et  d'eu  laisser  la  responsabilité  aux 


Pour  plus  ample  informé;  il  faut  se  reporter  au  travail  de  M.  Forestier, 
formulé  et  résumé  en  un  projet  d'arrêté  applicable  à  la  Cochinchine  et 
contenant  en  germe  la  mobiÛsation  de  la  propriété  d'après  un  système 
analogue  à  celui  de  VAet  Torrem  en  vigueur  en  Australie  et  en  Tunisie  (et 
dont  le  véritable  auteur  est  non  pas  l'Anglais  Torrens,  mais  le  Français 
Decourdemanche  ). 

La  vérification  des  propriétés  sur  place  augmentera  considérablement 
le  rendement  de  cet  impôt.  Bile  portera  sur  les  cultures  non  déclarées  qui 
s*ajouteront  aux  1,600,000  hectares  déclarés  pour  10,000  communes  soit 
3ao  màa^*^  par  commune  (i5o  hectares). 

Contrôleurs  spéciaux.  —  Pour  cela  il  ne  sufiit  pas  d'un  Résident  par 
province.  Il  devrait  avoir  des  agents  répartis  dans  tout  le  territoire.  Le  Ré- 
sident est  seul  pour  administrer  1  ,aoo,ooo  h  1 ,5oo,ooo  habitants.  11  est  au 
chef-lieu  et  n'a  généralement  aucun  i^eprésentant  dans  l'intérieur.  Chaque  pro- 
vince devrait  être  entièrement  parcourue  par  lui  ou  ses  délégués  dans  un 
espace  de  cinq  ans  afin  de  vérifier  sur  place  les  rôles  d'impôts  et  leur  per- 
ception équitable.  Ce  délai  paraîtra  très  court,  si  l'on  songe  que  certaines 
provinces  ont  900  communes. 

La  revision  de  l'assiette  de  l'impôt  foncier  marchera  de  pair  avec  la  révi- 
sion de  l'impôt  personnel. 

Les  inscriptions  nouvdles  seront  fiiites  dans  les  mêmes  conditions,  avec 
les  mêmes  garanties ,  dans  les  mêmes  tournées,  parles  mêmes  fonction- 
naires, en  s'inspirant  de  la  coutume  actuelle  qui  sert  de  règle  et  qui  écarte 
les  habitants  reconnus  hors  d'étal  de  payer  la  taxe  et  de  supporter  les 
charges  personnelles  afférentes  à  l'inscription. 

L'impôt  personnel  exige  une  vérification  bien  plus  difficile  que  celle  de 
l'impôt  foncier.  Il  n'y  a  pas  en  effet  que  les  propriétaires  fonciers  qui  payent 
rimpôt  personnel.  Les  artisans,  les  rentiers  y  sont  soumis.  Cependant  on 
ne  compte  guère  qu'un  inscrit  sur  quinze  habitants.  La  contribution  per- 
sonnelle n'est,  par  rapport  au  nombre,  que  le  cinquième  de  ce  qu'elle 
devrait  être.  Nous  la  supposerons  êti^  des  trois  cinquièmes. 

''^  TraiiscriptioD  des  caractères  annamites  en  caractères  latins. 
''  Le  inâu=6â  ares. 

SCIKNCKS  écONOM.  l6 
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La  eapiuuùm  des  rnnrmseriu,  —  Il  y  a  lieu  de  rechercher  si  en  dehors 
des  trois  classes  d'inscrits  (  Daa-B6  )  ^^^  il  n*y  aarait  pas  liea  d^établir  une  qua- 
trième cat^ri^  comprenant  tous  les  non-inscrits  (Dan-Lao)  qui  payeraient 
un  impôt  de  capitation  (than-tién),  pouvant  s'ëiever  à  8  tiens  par  tète  et 
par  an.  Ce  serait  la  réunion  de  la  taxe  personnelle  et  de  TimpAt  des  foyers 
(thuc-dién)  évalue  à  a  tieus.  On  aurait,  en  outre,  ainsi  le  chiffre  de  la  po- 
pulation mtie,  et  la  surveillance  et  k  police  du  pays  seraient  plus  faciles.  Ce 
serait  un  acheminement  à  la  constitution  de  Tétat  civil. 

Le  Aai^UihU  ou  impôt  des  Dan-Lao.  —  Le  rôle  des  Dan-Lao  se  nom* 
merait  than-tién-BA.  Mais  les  Dan-BA  ^*^  des  trois  cat^ories  inscrits  au  bô- 
dinh  (rôle  personnel)  ou  au  B6-dién  (rôle  foncier)  conserveraient  seuls 
leurs  privil^es  relatifs  aux  charges  militaires,  corvées,  aux  fonctious  pu- 


Ces  Dan  de  ao  à  55  ans  recevraient,  moyennant  payement  de  ces 
8  tiens,  une  carte  analogue  à  celles  qu  on  délivre  en  Cochinchine. 

Le  nombre  des  inscrits  est  en  Annam  de  3o3,365 ,  alors  qn*il  devrait 
être  de  507,000.  Il  est  au  Tonkin  de  876,716.  I)  était  auparavant  de 
3^6,779 en  1880,  puis  de  &o5,ooo  en  1 883,  puis  de  53a,oooeni884; 
mais  en  i885  les  mandarins  ont  admis  qu'il  devait  être  porté  à  81 7,536  ^*K 
On  n'inscrit  au  B6  que  les  propriétaires  fonciers,  tandis  que  les  artisans, 
tous  les  chefs  de  famille,  vivant  de  leur  Iravail,  doivent  y  figurer.  M.  Ros- 
signeux  avait  proposé  de  fixer  Timpêt  personnel  pour  les  trois  dasses  à 
1 5  francs ,  5  francs  et  3  fruncs.  Le  colonel  Laurent  demandait  3  francs  par 
tète  pour  tout  habitant.  En  Cochinchine,  chaque  inscrit  paye  ^6  cents  (de 
piastre)  ^^K 

Impôt  persotmel  en  Tunisie.  —  En  Tunisie  TimpAt  personnel  ou  de  capi- 
tation payable  en  argent  par  les  indigènes  se  monte  k  &5  piastres  un  quart 
par  tête  d'adulte  mâle^*^  Les  étudiants,  les  soldats,  les  infirmes,  ete.,  en 
sont  seuls  exempts. 

L'impAt  est  perçu  par  les  chefii  de  village,  sous  la  surveillance  et  avec  la 
responsabilité  des  gouverneurs  de  province.  Ce  sont  les  cheiks  et  les  caids 
qui  prononcent  l'exemption  pour  infirmités,  misère,  etc. 

Assiette.  —  Pour  la  perception  de  la  capitetion,  le  gouvernement  timi- 
sien  envoie  chaque  année  aux  caids  des  registres  èi  souches  contenant  les 


^*)  Dan  :  individu. 

t»)  Bê  :  registre. 

<»>  D'après  M.  Sylvestre.  —  Voir  raimexe. 

W  1  piastre  »  s  fr.  5o  en  Indo-Ghine. 

(*>  D'après  M.  de  LanessaD. 
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noms  de  tous  les  individus  qui  doivent  payer  Timpôt  de  capitatioD.  Ces 
rôles  oDl  été  établis  par  les  caïds,  ou  pour  mieux  dire,  les  gouverneurs  si- 
gaaleot  chaque  année  les  modîGcatioDS  qui  doivent  être  faites  au  rAIe,  soit 
par  suite  du  décès  des  individus,  soit  pour  adjonction  d'individus  nouveaux 
qui  ont  atteint  Tâge  où  Ton  commence  à  payer  Fimpôt  de  capitation.  Le 
caïd  remet  h  chaque  cheik  les  reçus  des  individus  qui  font  partie  de  sa 
circonscription  ;  le  cheik  doit  rapporter  les  reçus  ou  Targent. 

Mode  de  ptrceptknL  —  Sur  les  &5  piastres  un  quart  ^^^  qui  représentent 
rimpAt  tunisien  payé  par  chaque  indigène,  ko  piastres  entrent  dans  les 
caisses  de  TËtat  et  5  piastres  un  quart  restent  aux  collecteurs,  à  raison  de 
9  piastres  pour  le  cheik,  lo  karoubes  pour  le  receveur  général  des 
Bnances,  8  karoubes  pour  le  reçu  et  a  karoubes  pour  le  secrétaire. 

Les  cheiks  et  les  caids  ont,  par  suite,  tout  intérêt  h  ne  pas  ménager 
les  individus  et  à  i*éduire  autant  que  possible  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
exemptés  de  Timpêt,  soit  pour  misère,  soit  pour  infirmités.  Mais,  par 
contre,  il  n*est  pas  rare  de  voir  des  jeunes  gens  qui  devraient  payer  Timpêt 
depuis  longtemps  ne  pas  figurer  sur  les  rôles. 

Nécessité  d'une  répartititm  plus  équitable.  — -  Ce  chiffre  de  sa  à  97  fi*ancs 
est  c<msidéré  comme  beaucoup  trop  élevé  pour  la  majorité  des  indigènes.' 
Gomment,  par  exemple,  peut-on  supposer  qu^un  cultivateur  gagnant  au 
plus  iSoon  900  francs  par  an  pourra,  sans  s'endetter,  en  payer  plus  de 
90  au  fisc?  Et  le  nomade  qui  ne  possède  qu'une  chèvre  et  un  chameau, 
qui  laboure  à  peine  de  quoi  récolter  l'orge  et  le  ^é  nécessaires  à  lui-même 
et  èi  sa  fiunille,  où  prendra-t-il  les  99  francs  de  l'impôt  de  capitation?  Ne 
sera-i-il  pas  obligé  de  les  emprunter  ou  de  les  voler?  Telles  sont  les  ré- 
flexions que  font  la  plupart  des  personnes  qui  connaissent  le  mieux  l'état 
de  la  R^nce.  Cependant  la  plupart  d'entre  elles,  même  parmi  les  plus 
hostiles  k  l'impôt  de  capitation ,  se  bornent  à  manifester  le  désir  qu'il  soit 
mieux  proportionné  à  la  fortune  des  individus,  élevé  au  besoin  pour  les 
riches  et  considérablement  abaissé  pour  les  pauvres. 

L'impôt  de  capitation  présente  de  grands  avantages  politiques  en  nous 
fournissant  un  moyen  efficace  de  contrôle  de  la  population  indigène.  Mais 
il  faut  qu'on  le  divise  en  plusieurs  cat^ries,  de  manière  à  ne  pas  &ire 
payer  la  même  somme  au  Khammès  et  h  son  propriétaire,  au  domestique 
et  à  son  maître,  au  plus  pauvre  nomade  comme  au  plus  riche  financier  de 
Tunis.  En  établissant  d'une  manière  convenable  les  catégories  de  cet  im- 
pôt, il  serait  probablement  possible  de  te  remanier  sans  diminuer  son  ren- 
dement total,  sans  léser  aucun  intérêt  sérieux  et  en  procurant  à  la  popu- 
lation un  soulagement  manifeste. 

^*^  Piastres  tunisiennes. 

16. 
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Mêmes  abus  qu'au  Tonkin,  —  Les  individus  le  plus  aisément  dispensés 
de  ia  capitation  par  les  cheiks  ne  sont  pas  les  malheureux,  mais  au  con- 
traire les  riches,  ceux  qui  jouissent  d'une  assez  grande  influence  pour  in- 
timider les  autorités  tunisiennes.  En  surveillant  davantage  la  répartition  de 
cet  impôt,  il  est  donc  probable  cpi'on  pourrait  recouvrer,  parmi  la  popu- 
lation riche,  la  partie  qui  ne  serait  plus  payée  par  les  pauvres  ^^). 

Créer  des  centres  nombreux  de  perception.  —  Quant  au  mode  de  percep- 
tion régulière  au  Tonkiu,  lo  meilleur  système  serait  d'envoyer  nos  agents 
accompagner  sur  place  dans  les  centres  populeux  les  agents  indigènes 
chargés  de  la  perception.  L'impôt  étant  d^ormais  payé  en  argent,  et  les 
villages  sachant  ce  qu'ils  ont  à  payer  et  pouvant  payer  directement  à  la 
résidence,  la  perception  ne  souiïre  pas  de  difficultés  au  Tonkin.  Mainte- 
nant qu'en  Annam  les  finances  sont  placées  sous  notre  contrôle,  on  pourra 
y  établir  le  même  système  qu'au  Toidcin. 

Rachat  de  corvées.  —  Une  autre  source  très  importante  de  revenus  est 
celle  des  corvées  annuelles.  Une  ordonnance  de  S.  E.  le  Kinh  Luoc ,  en  date 
du  19  octobre  1886,  a  autorisé  le  rachat  de  9&  journées  à  o  fr.  5o  sur 
les  48  journées  dues  par  chaque  inscrit  et  par  an. 

Le  nombre  des  inscrits  étant  actuellement  au  Tonkin  de  376,700,  les 
jouiiiécs  dues  au  Tonkin  sont  de  9,694,000  et  (a  valeur  du  rachat  peut 
donner  4,5 1 9,000  francs.  Cette  mesure  n'a  pas  été  complètement  appliquée. 
Elle  l'a  été  en  partie,  pour  commencer,  sur  lo  pied  de  a, 4 00, 000  francs. 

Appréciation  de  M.  Vial  et  de  M.  Constans.  —  (t  L'emploi  irr^fulier  qui 
est  fait  de  ces  corvées,  a  dit  M.  Vial^^\  constitue  une  des  plus  lourdes 
charges  de  la  population.  Les  trois  quarts  de  celles  qui  sont  i^équisitionnées 
sont  perdues.  La  majorité  des  individus  employés  à  un  travail  considé- 
rable, demeurant  loin  des  chantiers,  ont  beaucoup  h  souffrir  lorsqu'ils  sont 
obligés  de  s'éloigner  de  leurs  familles  pour  accomplir  leurs  tâches.  Ou  bien 
ils  doivent  abandonner  leurs  maisons  pendant  tout  le  temps  que  dure  leur 
travail  ;  ou  bien  il  faut  que  matin  et  soir  ils  fassent  un  long  trajet.  Ciomme 
ils  s'engageraient  à  nous  fournir  des  manœuvres  sur  place  tant  que  nous 
en  voudrions,  à  une  ligature  par  jour,  soit  o  fr.  4o,  nos  ti*avaux  seraient 
mieux  faits,  car  les  travailleurs,  recevant  une  rémunération  qu'ils  jugent 
convenable,  seraient  satisfaits  et  ils  travailleraient  avec  bonne  volonté. 
L'argent  qu'ils  recevraient  serait  mis  en  circulation  après  être  sorti  une 
première  fois  des  mains  des  contribuables,  n 

Ce  qu'il  y  avait  antérieurement  d'abusif  dans  ces  corvées,  c'est  qu'elles 

^')  De  Lanessan. 

'*î  Anrien  Résident  supérieur  du  Tonkin. 
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ft'ëtendaient  aux  instruments  de  travoil  :  jonques,  buffles,  mdtiera  à  tisset*, 
pi-oduits  des  cultures,  etc.;  c'était  à  la  fois  des  prestations  et  des  réquisi- 
tions avec  une  indemnité  dérisoire  ou  sans  indemnité. 

rrEn  outre,  cette  charge,  a  dit  M.  Constans,  })èse  fort  in^aiement  sur 
la  population  ;  les  provinces  et  les  régions  excentriques  sont  pauvres  et 
dépeuplées.  Ce  sont  elles  aussi  dont  la  situation  exige  le  plus  de  travaux 
publics,  le  plus  de  réquisitions,  et,  par  suite,  elles  se  trouvent  les  plus 
écrasées  par  ces  prestations.  En  général ,  moyennant  les  frais  d'une  nour- 
riture insuffisante  (de  i  è  3  tiens  par  jour),  Tinscrit  à  qui  incombent  ces 
corvéFs  les  fait  exécuter  en  son  lieu  et  place  par  le  Dan-Lao,  te  prolétaire, 
le  coolie.  L'assiette  de  l'impôt  se  trouve  ainsi  déplacée.  L'Administration 
ne  pouvant  parfois  lever  des  corvéables  en  nombre  suffisant  paye  des  tra- 
vailleurs, et  à  la  place  d'une  recette  à  encaisser  elle  subit  une  dépense,  n 

L'intérêt  de  la  population ,  celui  de  l'Administration ,  s'accordent  ici  avec 
l'intérêt  du  Trésor,  et  c'est  une  des  réformes  que  nous  ferons  le  plus  géné- 
ralement accepter,  parce  que  la  mesure  est  légale,  reconnue  de  tous  et 
d'une  application  facile,  partiellement  au  moins  pour  le  début. 

Avantagée  de  f  inscription  pour  k»  propriétaires.  —  Quant  è  la  révision 
des  rôles  de  l'impôt  personnel  et  foncier,  nous  aurons  k  faire  ressortir  aux 
yeux  des  autorités  communales  les  avantages  que  confère  l'inscription  au 
rôle.  Pour  les  propriétaires,  la  non-inscription  peut  entraîner  leur  dé- 
chéance, tandis  que  l'inscription  est  une  nouvelle  garantie  de  leurs  droits, 
en  cas  de  contestation  judiciaire.  Nous  devrons  amener  ainsi  les  intéressés 
à  ce  que  l'impôt  soit  volontairement  consenti.  S'ils  ne  se  rendent  pas  à  nos 
conseils,  la  loi  annamite  nous  arme  suffisamment. 

Pénalité  pour  soustraction  à  Vimpot  personnel  —  Nous  avons  parié  plus 
haut  de  k  sanction  à  imposer  aux  villages  qui  détiendraient  des  cultures 
non  déclarées.  [^  cas  est  prévu  par  le  code  annamite  et  aujourd'hui  que 
nous  devons  rechercher  ces  cultures  non  déclarées  et  provoquer  de  la  part 
des  notables  des  déclarations  auxquelles  nous  devpns  nous  rappoiler,  nous 
pourrons,  s'il  y  a  lieu,  recourir  à  ces  mesures  légales.  Voici  celles  qui  sont 
stipulées  dans  le  code  : 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  personnel,  tout  chef  de  commune  qui  a 
soustrait  à  l'impôt  une  personne  propriétaire  ou  non  mais  pourvue  de 
moyens  d'existence,  ayant  une  famille,  sera  puni  de  soixante  coups  de 
bâton  {truong)\  s'il  a  soustrait  six  personnes,  la  peine  sera  de  soixante 
coups  (le  truong  et  d'un  an  de  travaux  forcés  ;  pour  vingt  et  une  personnes 
soustraites;  la  peine  est  l'exil.  Si  les  personnes  soustraites  à  l'inscription 
sont  sans  moyens  d'existence ,  la  peine  sera  trois  fois  moindre. 

Le  dénonciateur  recevra  du  chef  de  la  commune  et  des  personnes  non 
inscrites,  en  deux  parts ^  une  prime  de  dix  ligatures  pour  ui&ê  personne 
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aisée  et  de  trois  ligatares  poar  uo  individu  pauvre.  Ces  peraonnes  seront 
elles-mêmes  punies,  puis  inscrites.  Le  maire  qui  dédarera  les  personneif 
qu'il  n'avait  pas  inscrites,  ne  sera  pas  puni. 

Il  résulte  des  textes  du  code,  i"  que  les  charges  personnelles  incombent 
à  rinscrit,  même  s'il  n'est  pas  propriétaire;  a*  que  tous  les  individus, 
riches  ou  artisans,  du  moins  les  chefs  de  fomiiie,  doivent  être  inscrits; 
3*  que  les  privilèges  ne  sont  attribués  qu'aux  inscrits,  qu'ils  soient  ou  non 
propriétaires.  irLa  loi,  dit  Philastre  (Code,  1. 1,  p.  364),  prescrit  l'inscrip- 
tion de  tous  les  hommes  riches  ou  pauvres  (et  non  les  femmes,  même  si 
cdles-<û  sont  riclies).^  Mais  dans  la  pratique  on  n'a  jamais  inscrit  que  les 
hommes  pouvant  payer  l'impôt  total  de  vingt-deux  ligatures,  et  tous  les 
efforts  fiEiits  en  Gochinchine  depuis  vingt-cinq  ans  pour  inscrire  les  dmt-lao 
ont  échoué.  0  faut  donc  trouver  une  combinaison  nouveik  qui  en  permette 
le  recensement  et  l'inscription,  mais  sur  un  riUe  à  part,  d'après  un  tarif 
spécial  (taxe  de  foyer,  de  séjour  ou  de  circulation)  et  en  évitant  de  leur 
attribuer  les  charges  H  les  privilèges  réservés  aux  Trafif'4umg  (i'*  classe 
des  inscrits). 

Ces  charges  dépendent  en  Chine  de  l'inscription  au  r6le  foncier,  tandis 
qu*en  Annam  elles  dépendent  de  l'inscription  au  rUe  d'hnpA  perêoimeL  La 
différence  est  capitale  et  explique  que  les  pauvres  en  Annam  ne  sauraient 
être  inscrits  au  même  titre  que  les  propriétaires. 

Bèfreêêiim  de  la  fraude  en  matière  d'impA  foncier.  —  Passons  maintenant 
aux  répressions  de  la  fraude  en  matière  de  contribution  foncière  : 

Chaque  propriétaire  est  tenu  de  déclarer  au  chef  du  village  les  terres 
qu'il  possède.  Chacun  est  responsable  de  Tinscription  de  ses  biens  sur  le 
rôle,  sous  les  peines  ci-après  qui  varient  suivant  les  cas  et  s'appliquent  au 
chef  de  famille,  seul  responsable  des  biens  de  ses  enfimts  et  des  femmes. 

1*'  cas.  S'il  s'agit  d'une  propriété  déjà  inscrite,  mais  qui  a  été  augmentée 
par  le  défrichement  des  alentours,  en  reculant  les  bornes  sans  bire  inscrire 
l'augmentation,  le  bien ^ non  insrxit  reste  à  son  maître;  mais  cdui-^i  est 
condamné  à  une  amende  de  trois  ligatures  par  mâu  annamite,  soit  six  li- 
gatures par  hectare;  cette  amende  est  versée  en  prime  au  dénonciateur. 

•11  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'une  terra  entièfementnon  inscrite,  lorsque 
c'est  une  terre  qui  a  d^à  été  cultivée,  puis  abandonnée  et  exonérée  d'impôt. 

»•  cas.  S'il  s'agit  d'une  terre  jusque-là  non  défrichée,  d'une  terre  viei^ 
qui  est  cultivée  sans  autorisation  et  sans  être  inscrite ,  la  confiscation  sub- 
siste; mais,  d'après  la  coutume  annamite  sur  l'aliénation  des  biens  doma- 
niaux, ta  terre  est  concédée  gratuitement  au  premier,  quel  qu'il  soit,  qui 
demande  à  en  payer  l'impôt. 

3*  cas.  Dans  toqs  les  cas,  celui  qui  a  eoltivé  une  terre  non  inscrite,  soit 
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totalement,  soit  en  partie ,  doit  payer  à  TÉtat  les  impôts  de  cette  terre  pour 
Tannëe  où  le  feit  est  découvert  et  pour  Tannëe  précédente  seulement. 

Conirôk  plus  étrait.  Quels  que  soient  les  défauts  du  mandarinat  anna- 
mite, on  reconnaître  que  ce  personnel  est  fortement  organisé  et  très  apte  à 
ses  fonctions.  H  les  eiercera  d'autant  plus  régulièrement  qu'il  va  bientôt 
être  pourvu  en  Annam  d'une  solde  fixe  et  convenable,  comme  cda  a  lieu 
au  Tonkin.  C'est  l'affaire  du  contrôle  de  remédier  aux  abus.  Ce  contrôle 
doit  s'étendre  non  pas  seulement  auxchefe-lieux,  mais  aux  arrondissements, 
aux  cantons,  aux  viUages.  C'est  à  ce  rôle  de  contrôleur  que  tout  protectorat 
doit  se  borner  vis-à-vis  des  fonctionnaires  indigènes  qu'il  lui  est  néces- 
saire et  utile  d'employer. 

Rekiùmê  du  protecteur  et  du  protide.  -^  En  cela ,  il  faut  éviter  toute  appa* 
rence  de  méfiance  et  conserver,  au  contraire,  aux  fonctionnaires  locaux  l'ap* 
parence  du  pouvoir.  Nous  ne  devons  pas  substituer  violemment  notre  action 
h  la  leur,  mais,  après  nous  être  assuré  les  moyens  de  nous  tam  écouter 
d'eux,  les  diriger,  les  conseiller,  les  ménager,  leiu*  témoigoer  même  de  la 
déférence  en  public.  Si  bon  Français  que  l'on  soit,  on  doit  s^intéresser  aux 
iodigèoes,  è  leur  avenir.  Gardons-nous  de  décrier  tout  haut  leurs  chefs, 
môme  lorsque  surgissent  avec  eux  des  différends  locaux.  Gardons-nous  bien 
de  discréditer  le  roi  on  les  r^nts  auprès  de  leur  peuple;  «r car  il  importe 
ici,  comme  en  Tunisie ^^^  que  les  populations  protégées  croient  n'avoir  pas 
changé  de  maîtres.  C'est  aux  mêmes  visages  qu'elles  continuent  d'avoir 
affaire.  Elles  reconnaissent,  pour  lavoir  longtemps  entendue,  la  voix  qui 
leur  donne  des  ordres;  elles  ne  se  sentent  pas  troublées  dans  leurs  habi- 
tudes et  leurs  obéissances  séculaires  n. 

ffNe  nous  irritons  donc  pas,  dans  un  pays  où  nous  devons  agir  en  pro- 
tecteurs, de  voir  un  roi  gouverner,  pourvu  que  son  ministère  soit  d'accord 
avec  nos  représentants  et  que  nos  conseils  soient  écoutés.  Le  maintien  vir- 
tuel de  la  souveraineté  nationale  et  héréditaire  doit  garantir  l'ordre  public. 
Des  esprits  trop  prompts  trouveraient  plus  simple  l'administration  directe, 
ou  môme  l'annexion,  sans  prévoir  le  risque  de  soulever  contre  nous  des  po- 
pulations qui  n'obéissent  que  lorsqu'on  leur  parie  le  langage  annamite  et 
mandarinal.n  On  a  plus  tôt  fait  de  commander  que  de  persuader;  mais, 
si  l'on  veut  éviter  des  déboii^es,  il  faut  accommoder  ses  plans  aux  circon- 
stances, ne  procéder  qu'è  des  changements  graduels,  h  des  améliorations 
progressives,  par  voie  d'insinuation,  après  avoir  étudié  profondément  les 
aspirations  et  les  tendances  des  populations,  pour  savoir  quelles  nouveautés 
utiles  on  peut  leur  proposer  sans  violenter  leurs  habitudes  ou  leurs  croyances,  n 

Rentrée  et  emploi  de  l'impôt.  —  «rUn  impôt,  disait  M.  Cambon,  fût-il 
0)  Valbert. 
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mauvais,  mais  doatla  population  a  l'habitude,  lai  parait  moins  lourd  qu'un 
impôt,  fût  il  excellent,  dont  la  création  est  nouvelle.  i>  Il  ne  safBt  pas  de  le 
dëcrëter,  il  faut  qu  on  puisse  le  faire  rentrer.  Cela  ne  se  fait  qu'avec  la  pa- 
tience et  le  temps. 

Les  Asiatiques  ne  recalent  pas  devant  une  charge  qulls  savent  devoir 
profiler  à  leur  pays,  è  leurs  affaires.  Koates,  canaux,  ponta,  écoles,  sont 
des  dépenses  productives  pour  le  pays,  auxquelles  doit  être  consacré  le 
revenu  du  pays.  C'est  dans  le  pays  qu'il  faut  en  grande  partie  l'employer. 
.  Lorsqu'on  voudra  recenser  la  population  ou  imposer  les  non-inscrita,  les 
dan-laoy  c'est  avec  prudence  et  par  voie  détournée  qu'on  pomTa  le  faire. 

Registres  facultatif»  d'état  civil,  —  Les  missionnaii^  sont  parvenus  à 
inscrire,  à  enregistrer  leurs  chrétiens.  Ils  tiennent,  comme  en  France  avant 
1 789,  leur  état  civil.  Ne  pourrail*on  les  imiter,  non  en  forçant  les  indigènes 
h  se  faire  enregistrer,  mais  en  ouvrant  dans  chaque  résidence  un  Registre 
facultatif  four  l'état  civil  des  indigènes?  C'est  une  expérience  à  tenter.  Si 
die  réussit,  l'usage  s'en  répandra  et  sera  plus  tard  transformé  en  obliga* 
tion  légale. 

Registre  facultatif  d'immatriculation  de  propriétés,  —  De  même  la  popu- 
lation qui  attache  un  grand  intérêt  à  la  validité  de  ses  titres  de  propriété 
serait  disposée,  si  on  lui  en  montrait  tous  les  avantages,  k  en  faire  enregis- 
trer et  immatriculer  ses  titres.  Ik  devraient  être  d'abord  vérifiés  oontradic- 
toirement,  puis  accompagnés  d'un  plan  sommaire.  Cet  essai  conduirait  à  la 
réfection  des  matrices  et  des  rôles  d^impôt,  et  à  l'application  de  VAct  Tor- 
rens  (système  Decoùrdemanche),  bien  supérieur  à  notre  régime  hypothé- 
caire. 

Maturité  des  réformes,  —  Telles  sont  les  considérations  que  nous  a  sug- 
gérées Texamen  du  r^ime  actuel  de  l'impôt  du  Tonkin.  Les  réformes  ne 
sauraient  être  ni  brusques ,  ni  intempestives ,  ni  violentes. 

11  faut  les  préparer  de  longue  main  avec  une  sage  prévoyance  et  une  juste 
pondération.  Cette  question  touche  à  la  politique  du  pays  au  premier  chef. 
Qu'on  fasse  de  bonne  politique  et  l'on  aura  de  bonnes  finances.  L'avenir  de 
l'Indo-Ghine  est  à  ce  prix. 

PIEGES   ANNEXES. 

N""  1 .  ToNKiN.  —  D'après  des  renseignements  puisés  dans  les  archives 
mêmes  de  la  cour  de  Hué,  le  Ministère  des  finances  comptait  en  1878  : 
607,070  inscrits  pour  l'Annam  tout  entier  et  en  1880  :  846,779  in- 
scrits dans  les  provinces  laissées  au  Tonkin  par  le  traité  du  6  juin  188 A. 
Nous  avons  vérifié  ce  dernier  chiffre  dans  une  réunion  des  gouverneurs  de 
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provinces  h  Hanoï  en  i885.  Jusquh  preuve  du  conlraire,  nous  tiendrons 
pour  aussi  approximatives  que  possible  les  données  recueillies  on  cette  cir- 
constance. 

InrerrogÀ  sur  la  population  de  leurs  provinces  respectives,  les  manda- 
rins n*ont  pu  fournir  aucune  donnée  exacte;  mais,  après  une  longue  dis- 
cussion et  des  calculs  très  dëktttus ,  ils  sont  tombés  d*accord  sur  les  comptes 
suivants  : 

PlàCB  N*  1.  POPULATION  DU  TONKIN  (l885). 


PROVliVCES. 


Hanoi  (My-Duc  compris) 

Ninh-Binh 

Nam-Dinh 

UuQg-Yen 

Hai-Dzaong. 

Quang-Yen 

Sontay 

Hung-Hoa  (et  Chobo) . . 

Tiiyen-Quanfj 

Bac-Ninh 

Thai-Nguyen 

Lang-Son 

Cao-Bang 

Totaux* 


HABITANTS. 


],6i3,095 
758,760 

ï»756,7oo 
5i3,35o 

1,386,875 

9O1975 
1,559,006 
360,^75 
1 3/1,680 
1,595,350 
a3â,aoo 
a3a,75o 
375,890 


10,9^3,461 


INSCRITS 

AU   BÔLB   B'UirdT 

pereoniiel. 


130,oA3 
60,700 

i/io,536 
/il, 1/18 

98,950 

194,160 
9o,o38 
10,775 

197,5^8 
18,786 
18,600 
90,036 


817,536 


Celte  proportion  de  8 17,5 36  inscrits  sur  io,a43,46i  habitants  est 
fournie  par  le  rapport  qu  ont  admis  les  mandarins  et  d'après  lequel  on 
compte,  en  moyenne,  snr  a 5  habitants  de  tout  âge  5  hommes  parmi  les- 
quels deua:  individus  peuvent  être  astreints  à  la  contribution  personnelle. 

Cette  proportion  n  a  rien  d'exagéré  et  nous  présente  pourtant  nn  chiflre 
d'insciits  Bupërienr  de  470,607  au  nombre  fourni  par  les  relevés  de  la  cour 
de  Hué.  Cet  écart  considérable  n  a  causé  aucune  surprise  aux  mandarins 
qui  conviennent,  au  contraire,  qu'il  peut  être  tenu  comme  étant  au-densous 
de  la  réalité;  car  c'est  un  fait  bien  connu  d eux-mêmes  que  les  villages  dis- 
simulent environ  les  deux  tiers  des  inscrits,  qui  ne  figurent  que  dans  un 
registre  secret  des  véritables  imposés,  avec  le  taux  de  leurs  impositions  ^^K 

(>)  D'après  M.  Sylvestre. 
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PlBCB  N"2.  POPULATION  DE  L'ÀNIIAH  (189a). 


PROVINCES. 


Binh-Pha.... 

INam-Ngu.. 
Touraae . . . 
Qninif-Dne... 

Binh-Tri 

Nglie-An 

Ha-Tinb 

Thanh-Ho«... 

Totaux 


EUROPÉENS. 


Al 


i85 


•9 


3i 
86 
Si 
ho 
39 
li 

59 
i4 


964 


VIL- 
LAGES. 


5a3 

9S8 
1,465 

a 

Aïo 
786 

1,386 

9,091 


7*^99 


INDIGÈNES^ 


i,3oo 
788 
5oo 

5o 
35o 

74 

178 
180 


3,490 


i39,000 

975,000 

45o,oao 

4,5oo 

490,000 

474,000 
3,600,000 
1,960,000 


6,6o3,5oo 


3o,ooo 


5o,ooo 


8o,ooo 


t63,Soo 
975,788 
45o,5oo 
4,5So 
490,8S« 
474,074 

9,550,178 

1,960,180 


6,688,99o 


On  relève,  d'autre  part,  le  oombre  d'inscrits  suivants  en  189a  : 

Thaan-Khanh 17«599  inscrib^'^. 

Binh-Phu 61,699 

Nam-Ngai «4,8sii. 

Tourane 3oo 

Quang-Duc 1 9,819 

Binh-Tri 88,091 

Thanh-Hoa 6^,198 

Total 3o3,355 


M.  Gustave  Pérès,  de  la  Sociétë  de  topographie  de  France,  pré- 
sente, comme  suite  à  son  travail  sur  la  Topographie  et  thisioin^  une 
(itude  sur  V Action  de  Vhomme  et  sa  responsabUâé  directe  dam  certainee 
modifieatione  du  eol  tofographique» ,  éeonomiquee  et  cUmaUriquêi. 

Véritable  agent  géographique,  Thomme  a  modifié  le  milieu  dont 
il  est  issu,  transformant  la  surface  des  continents,  changeant  Téco- 
nomie  de  vastes  territoires,  modifiant  même  les  climats.  Barbare, 

'')  Les  inscrits  sont  les  détenteurs  du  sol  qui  en  payent  Timp^t  foncier  :  En 
tenant  compte  aussi  dW  chiffre  de  3oo,ooo  pécheurs,  il  reste  une  population  de 
U  millions  de  coolies  agriculteurs. 
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ii  exploite  brutalement  la  terre;  ciTÎIisë,  bUI  répare  oa  améliore, 
trop  souvent  encore  son  imprudence  et  sa  cupidité  le  rendent  res- 
ponsable d'une  réaction  désastreuse  de  la  nature  contre  lui-même. 
Sur  de  nombreux  exemples  pris  dans  les  diverses  contrées  du 
globe,  M.  Pérès  appuie  cette  thèse;  recherchant  les  causes  après 
avoir  exposé  les  effets,  il  montre  leur  étroite  et  invariable  corréla- 
tion dans  tous  les  pays;  il  insiste  notamment  sur  la  transformation 
des  infiniment  petits  en  agents  géographiques  également,  par  la 
disparition  de  leurs  ennemis  imprudemment  pourchassés  par 
Thomme.  Cependant  celui-ci,  aveiii  par  la  science  et  Teipérience, 
a  cherché  à  rëlablir  l'équilibre  merveilleux  de  la  nature  qu'il  a  lui- 
même  rompu.  M.  Pérès  cite  les  grands  et  utiles  travaux  auxquels 
rhomme  s'est  livré  dans  ce  but.  (r Toutefois,  dit-il,  l'homme,  en 
trop  d^endroits  encore  du  globe,  exploite  violemment  la  terre  sans 
l'indemniser.  Les  dommages  qui  lui  en  reviennent  sont  parfois  si 
graves,  on  l'a  vu,  que  tous  les  moyens  de  les  prévenir  s'imposent, 
comme  une  œuvre  d'intérêt  public,  à  la  sollicitude  des  savants, 
des  économistes  et  des  législateurs.  i) 

M.  BoGHAsn,  delà  Société  de  sociologie  de  Paris,  lit  le  mémoire 
suivant  sur  le  Problime  de  la  valeur  et  les  théories  de  Praudhon  et  de 
Karl  Marx  : 

Quand  on  étudie  le  travail  humain  au  point  de  vue  purement  écono- 
mique, comme  l'ont  fiiit  Karl  Marx  et  Proudhon,  on  est  forcément  conduit 
à  se  demander  pourquoi ,  dans  les  sociétés  les  plus  fieras  de  leur  civilisation, 
rhomme  qui  n'a  à  sa  disposition  que  sa  force  physique  et  ses  facultés  in- 
teilectueiles  et  morales,  autrement  dit  que  son  travail  aetuel,  éprouve  tant 
de  diflScultés  pour  se  procurer  les  dbjets  les  plus  indispensables  à  la  vie.  Les 
forces  humaines,  unies  aux  forces  naturelles  et  les  dominant,  ne  sont-dles 
pas  la  source  de  toutes  les  richesses  que  nous  voyons  s'étaler  devant  nous? 
Ou  bien  l'anomalie  ne  proviendroit^lle  pas  de  notre  impuissance  k  incarner 
toutes  les  manifestations  sociales  de  ces  forces  en  un  système  de  valeurs  éta- 
blissant nne  juste  équivalence  dans  les  échanges?  Au  fond  de  toutes  les  dis- 
cussions soukvées  par  les  deux  célèbres  polémistes  —  comme  au  fond  de 
toutes  les  controverses  économiques  en  général  —  on  rencontre  Tidée  de 
valeur.  C'est  donc  cette  notion  qu'il'faudrait  d'abord  approfondir  pour  pou- 
voir juga*  leurs  théories.  Toute  l'argumentation  de  Karl  Marx  contre  le 
eapitid  on  plutôt  contre  les  capitalistes  repose  sur  la  proposition  fondamen- 
tale suivante,  dérivée  des  théories  de  Ricardo  :  le  temps  de  travail  sociale^ 
ment  nécessaire  à  la  production  des  marchandises  est  la  substance  et  la  me- 
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sure  de  leur  valeur.  Nous  soulignons  h  dessein  le  moi  soaalement ,  car  cesl 
surtout  par  cette  idée  de  travail  social  on  socialement  organisé  que  la  théorie 
de  KaH  Marx  difiëre  de  celle  de  rëconoiniste  anglais.  Karl  Marx  ne  croit  pas 
que  Ton  puisse  arriver  à  une  amélioration  de  la  société  actuelle  en  conser- 
vant rechange  individuel.  Pour  lui,  le  point  de  vue  de  Proudhou  qui  croit 
pouvoir,  par  son  système,  épurer  l'échange  individuel ,  est  un  point  de  vue 
ff petit  bourgeois 7».  Malheureusement,  ni  Tun  ni  l'autre  n'analyse  les  élé- 
ments de  cette  forme  d'activité  qui  s'appelle  le  travail.  En  se  livrant  à  cette 
étude  de  psychologie  sociale,  ils  se  seraient  aperçus  que,  dans  l'immense 
circulation  de»  résultats  du  travail,  il  y  a  autre  chose  —  même  au  point 
de  vue  purement  économique  —  que  des  objets  matériels ,  et  qu'une  théorie 
de  la  valeur,  pour  être  complète,  devrait  s'appliquer  à  tous  ces  produits 
ou  services  qui ,  dans  l'étendue  d'un  même  groupe  social  ou  de  société  k 
société,  passent  de  main  en  main  par  l'échange,  de  bouche  eu  bouche  par 
la  parole,  de  cerveau  à  cerveau  par  la  tradition,  par  la  coutume,  par  l'imi- 
tation ,  en  un  mot  par  suggestion  socide. 

I 

Nulle  idée  n'a  donné  lieu  h  plus  de  discussions  que  cette  idée  de  valeur, 
et  pourtant  c'est  sur  cette  idée  tant  controversée  que  l'on  a  voulu  faire  re- 
poser la  science  économique,  que  Mac  Cnlloch  appelle  <rla  science  des  va- 
leurs 9).  Du  temps  de  Stuart  Mill ,  on  croyait  en  avoir  fini  avec  ces  contro- 
verses stériles  et  être  en  possession  d'une  théorie  indiscutable ,  définitive.  On 
se  trompait  et  les  doctrines  économiques  actuelles  nous  donnent  une  nouvelle 
théorie  de  la  valeur  —  celle  de  l'utilité  finale  —  que  l'on  croit  être  main- 
tenant la  vraie,  mais  qui,  8oyons--en  sûrs,  subira  encore  des  transforma- 
tions. Avec  ses  prétentions  à  l'absolu,  la  science  reflète  toujours  plus  ou 
moins  les  idées  régnantes  à  une  époque  et  dans  une  civilisation  données* 
On  ne  remarque  pas  assez  peut-être  que  les  formes  économiques,  comme 
toutes  les  formes  sociales ,  peuvent  varier  avec  le  temps  et  suivant  l'orga- 
nisation des  sociétés;  que  chez  les  peuples  primitifs,  comme  les  Arabes 
nomades,  par  exemple,  qui  ont  une  production  en  quelque  sorte  dépré- 
datrice, les  lacleurs  de  la  valeur  ne  peuvent  être  les  mêmes  que  chez  des 
civilisés  qui  conservent,  reproduisent  et  inventent.  Sans  doute,  à  un  point  de 
vue  absolu,  il  n'y  a  qu'une  seule  théorie  vraie  de  la  valeur,  mais  les  causes 
qui  influent  sur  elle  participent  de  la  variation  infinie  des  faits  sociaux,  il 
faut  donc  se  garder  de  faire  de  cette  notion  une  sorte  d'entité  économique, 
supérieure  et  antérieure  k  toute  forme  sociale ,  dans  l'espoir  de  faire  reposer 
la  science  économique  sur  une  base  indiscutable.  Ajoutons  que  Ton  a  sou- 
vent confondu  la  substance  de  la  valeur  avec  sa  fnesure  ou  avec  les  divers 
aspects  qu'elle  revêt;  que  les  nouvelles  théories,  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  piu^ment  individuel ,  n'expliquent  pas  suflisamment  la  formation  de  la 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  253 

valeur  êoeiale;  et  quVnfia ,  jusqu'ici ,  on  s'esl  plu  à  considërer  trop  exclu* 
vivement,  dans  rechange,  le  sacriGce  et  pas  assez  le  bënëfice  qui  en  résulte  « 
soit  pour  rindividu ,  soit  pour  la  société.  On  n'a  pas  assez  insisté  sur  ce  fait 
considérable  qu'à  mesure  que  le  travail  devient  de  plus  en  plus  intellec- 
tuel, les  inventions  qui  se  substituent  ou  se  superposent  ont  pour  effet  de 
faire  passer  incessamment  la  valetir  des  choses  de  la  forme  coût  è  la  forme 
gain,  du  frix  k  la  gratuité.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  progrès,  sinon  une 
marche  ascendante  vers  une  sorte  de  communisme  naturel  qui  se  déve- 
loppe d'autant  plus  rapidement  qu'il  entre  dans  le  travail  humain  une  plus 
forte  proportion  d'éléments  psychiques?  Dans  l'échange  d'une  foule  de  ser- 
vices ,  la  valeur  —  dont  l'argent  est  la  forme  matérielle  et  par  conséquent 
inférieure  — :  se  présente  sous  une  forme  morale  :  tels,  le  tribut  d'éloges  ou 
d'admiration  que  nous  payons  au  savant,  la  considération  qui  s'attache  à 
une  fonction  publique  et  qui  en  compense  la  faible  rétribution,  les  hon^ 
neurs  et  dignités  dont,  trop  rarement,  on  paye  le  talent  ou  le  génie  de  l'ar- 
tiste. Les  plus  grands  efforts  des  hommes,  ceux  dont  l'humanité  a  réelle- 
ment profité,  n'ont  presque  jamais  été  faits  en  vue  d'une  rémunération  pé- 
cuniaire, mais  dans  l'espoir  d'une  récompense  morale.  Sans  la  vision  de 
cette  chimère  :  la  gloire ,  combien  de  génies  n'auraient  pas  produit  les  œuvres 
qui  composent  aujourd'hui  le  capital  intellectuel  de  l'immanitél 

Deux  éminents  économistes  d*écoles  différentes,  MM.  Leroy-Beaulieu  et 
Gide,  se  sont  servis  d'un  néologisme  pour  défînir  la  valeur.  Pour  eux,  la 
valeur,  c'est  la  désirabilité,  E3le  ne  serait  donc  plus  un  tr pouvoir»  d'acqui- 
sition ou  d'échange  ou  un  «rapport 9),  comme  le  voulait  Bastiat,  mais  un 
ir désir».  Malgré  toute  la  part  de  vérité  qu'elle  renferme,  il  semble  que  cette 
définition  ait  besoin  d'explication.  Au  point  de  vue  social,  tout  est  désir 
chez  l'honmie.  Ôtez  le  désir  et  vous  supprimez  l'action.  Mais  comment  naît 
le  désir?  Et  ne  faut-il  pas,  pour  qu'une  chose  soit  désirée  et  acquière  de  la 
valeur,  qu'die  ait  le  pouvoir  réel  ou  jugé  tel  de  satisfaire  le  désir? 

Pour  l'individu  considéré  isolément,  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de 
l'échange,  la  valeur  ne  peut  se  concevoir  que  comme  une  comparaison  entre 
deux  produits  ou  services  jugés  susceptibles  de  satisfaire  un  désir  écono- 
mique et  comme  l'expression  d'une  équivalence  ou  d'une  préférence.  Il  y  a 
ici  en  présence  deux  fucteurs  variables  :  l'un  est  le  désir,  l'autre  est  le  pou- 
voir réel  ou  supposé  tel  de  satisfaire  le  désir.  Pour  que  la  valeur  fût  exclu- 
sivement la  désirabilité ,  il  faudrait  que  le  pouvoir  de  satisfaction  attribué 
aux  choses  variât  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  proportions  que  le 
d(%ir  lui-même.  Éclaircissons  ce  point. 

On  a  coutume  de  dire,  elles  traités  d'économie  politique  admettent  cela 
comme  un  axiome,  que  ce  qui  porte  l'homme  h  agir  et  par  conséquent  à 
produira,  ce  sont  ses  besoins  et  ses  désirs.  Mais  il  faut  s'entendre  sur  la 
signification  de  ces  mots,  qui  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  syno* 
nymes.  Le  besoin  est,  dans  son  sens  propre,  d'essence  organique;  le  désir, 
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qui  correspond  h  ane  idée  moins  vague,  est  d'essence  sociaie.  Socîalemeiit, 
suffit-il  qu'un  besoin  soit  senti  pour  déterminer  l'individu  h  agir? 

Nullement.  B  faut  encore  que  le  moyen  de  satisfaire  le  besoin  soit  trouve 
et  que  nous  ayons  une  plus  ou  moins  grande  somme  de  foi  dans  sa  réa- 
lisation possible.  Tonte  impression ,  toute  sensation ,  intérieure  ou  extérieure, 
limvenant  d'une  gène  quelconque,  fait  naitre  ou  renattre,  c'est-à-dire  nous 
suggère  l'idée  des  mouvements  à  l'aide  desquels  elle  sera  satis&ite.  A  l'ori- 
gine, le  mouvement  propre  k  faire  cesser  la  sensation  est  purement  réflexe 
et  instinctif:  tel  est  celui  du  petit  enfent  qui,  sous  l'impidsion  de  la  fiûm, 
prend  le  sein  de  sa  mère.  Mais  ce  mouvement  participe  de  plus  en  plus  de 
l'intelligence  k  mesure  que  la  connaissance  des  actes  et  des  choses  ayant  le 
pouvoir  de  satisfaire  le  besoin,  au  lieu  d'être  le  résidtat  de  l'hérédité,  cette 
mémoire  de  la  race,  résulte  d'expériences  personnelles.  La  sensation  loca- 
lisée de  gène,  de  souffrance,  avec  l'aspiration  plus  ou  moins  vague  à  l'é- 
loigner, vo3à  le  besoin.  Cette  sensation,  associée  à  l'idée  d'un  acte  ou  d'un 
objet  propre  h  la  satisfaire,  résultat  d'inventions  sociales,  voilà  le  désir. 
Mais  cette  association,  cette  combinaison,  comment  peutrdie  se  faire?  Par 
un  phénomène  analogue  à  ce  qu'Ampère  appelait  une  eanerétûm,  synthèse 
de  sensations  et  d'images,  sorte  de  suggestion  qui,  au  fond,  est  l'âme  de 
tous  nos  jugements.  La  vue  d'un  objet  propre  à  satisfaire  td  ou  tel  besoin 
nous  suggère  la  croyance  en  l'efficacité  de  son  pouvoir  de  satisfaction,  d'où 
naîtra  un  désir  d'autant  plus  vif,  plus  intense,  qu'un  plus  grand  nombre 
d'expériences  viendront  confirmer  cette  croyance. 

Ainsi  le  désir  économique  est  un  phénomène  qui  ne  suit  la  sensation, 
qu'elle  soit  organique  ou  extra-organique,  que  par  le  moyen  d'un  juge- 
ment. Sous  l'action  des  sensations  qui  naissent  du  milieu  extérieur  ou  qui 
renaissent  par  l'hérédité  et  la  mémoire  peuvent  s'éveiUer  une  fouie  de  désirs 
qui  seront  d'autant  plus  nombreux  chez  l'individu  qu'il  fera  partie  d'une 
société  ayant  accumulé  plus  d'inventions  successives.  C'est  ainâ  que  le  be- 
soin de  manger  se  traduira ,  au  fur  et  à  mesure  de  la  découverte  d'aliments 
nouveaux  et  des  progrès  de  l'art  culinaire,  par  le  désir  de  manger  des 
mets  de  plus  en  plus  recherchés  et  de  plus  en  plus  compliqués.  Mais  ces 
désirs  seront  toujours  déterminés  paria  connaissance  plus  ou  moins  réelle  de 
la  propriété  que  possède  tel  ou  tel  objet  de  faire  disparaître  la  sensation  du 
besoin.  Peu  importe  d'ailleurs,  remarquons-le  bien,  que  tel  ou  tel  produit 
possède  ou  non,  en  réalité,  cette  faculté;  peu  importe  que  tel  acte  ou  telle 
chose  soit  réellement  utile  :  9  suffit  qu'actes  et  choses  soient  jugés  tels  pour 
qu'ils  soient  recherchés  et  désirés.  Une  chose  peut  être  nuisible,  mais  si 
elle  est  jugée  utile ,  elle  sera  désirée.  Inversement  la  chose  la  plus  utile 
meis  jugée  nuisible  ne  sera  l'objet  d'aucun  désir. 

Il  résulte  de  ceci  que ,  si  nous  comparons  deux  produits  propres  tous 
deux  à  satisfaire  un  même  besoin,  c'est  celui  qui  senjugé,  qui  sera  cru 
le  pins  propre  à  satisfaire  ce  besoin  qui ,  pour  l'individu  considéré  isolé* 
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ment,  aura  le  plas  de  valeur.  Hais  la  vdeur,  dans  nos  aociëtés  civilisées, 
ne  se  présente  pas,  on  le  sait,  sons  cet  aspect  de  simplicité  primitive. 
Chaque  besoin  primordial ,  ne  fouMions  pas ,  a  donné  li^i  à  une  multitude 
de  découvertes,  d'inventions  et  d'expériences  accumulées  par  les  généra- 
tions successives.  Le  champ  de  la  companûson  et  du  jugement  s'est  de 
plus  en  plus  étendu  et  a  donné  naissance  à  cette  fouie  innombrable  de 
désirs  qui,  dans  l'âme  du  civilisé,  se  heurtent  et  s'entrecroisent,  se  livrant 
des  combats  sans  trêve.  Mais  de  tous  ces  désirs  en  lutte ,  lequel  l'emportera 
en  définitive  ?  Celui  qui  sera  basé  sur  la  conviction  la  plus  forte  ^^K 

Selon  la  théorie  actuellement  en  vogue  et  résultant  des  travaux  de 
MM.  Stanley  levons,  Wairas,  Ch.  Menger,  Bohm-Bawerk,  etc.,  la  valeur 
est,  on  le  sait,  déterminée  par  l'utilité JmaU,  par  l'utUité-Umite.  Mais  il  fiiut 
avouer  que  le  mot  utUité,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Vilfredo  Pareto^'\ 
est  singulièrement  mal  choisi  pour  exprimer  ce  qu'il  signifie  réellement, 
c'est-à-dire  la  propriété  édonistique  de  satisbire  nos  besoins ,  quels  qu'ils 
soient.  D'ailleurs,  pour  répondre  au  pouvoir  que  possèdent  les  choses  de 
satisfaire  nos  besoins  intellectuels  ou  moraux,  il  but  comprendre,  sons  cet 
unique  vocable,  la  vérité,  la  beauté,  la  bonté,  la  justice,  etc.  Comme  les 
économistes  ont  généralement  en  vue  les  objets  matérieb,  ils  ont  remarqué 
surtout  que  la  quantité  ou  la  rareté  influait  sur  le  degré  d'utilité.  De  là,  la 
théorie  de  l'utilité  finale.  Mais  on  pourrait  tout  aussi  bien  dire  que  la  qua- 
lité, l'étendue,  l'intensité,  etc.,  influent  aussi  sur  le  pouvoir  que  possèdent 
les  choses  de  satisbire  nos  besoins.  En  faisant  la  comparaison  entre  le 
degré  d  utilité  des  choses,  il  font  en  réalité  tenir  compte  de  tous  les  dé- 
ments que  nous  venons  d'indiquer  et  qui  se  résument  subjectivement  dans 
la  plus  on  moins  grande  somme  de  foi,  de  confiance  que  nous  avons  dans 
leur  poavoir  éiomstiquB. 

Si  maintenant  nous  passons  de  la  vdeur  purement  subjective  et  indivi- 

^')  Quelques  philosophes  et  un  certain  nombre  d'économistes,  parmi  lesquels 
figure  Storch,  ont  vu  dans  \^  jugement  que  nous  portons  sur  rutilité  des  choses  la 
source  de  leur  valeur.  Pour  M.  Cauwès  <rle  jugement  que  chacun  de  nous  porte 
sur  le  degré  d^utilité  des  choses  ou  l'utilité  comparative  de  deux  ou  plusieurs 
choses  constitue  la  valeur  en  usage «.  {Cour»  d'éctmomU politique ,  3* édition,  1893, 
1. 1**,  p.  a6i.)  Seulement,  M.  Gaowès,  à  tort  adon  nous,  semble  identifier  ce  ju- 
gement avec  Futilité  réelle.  M.  Tarde  a,  le  premier,  mia  en  pleine  lumière  Tin- 
floence  de  la  croyance,  cet  élément  primordial  du  jugement,  but  la  valeur.  (Rmme 
d'écenomie  poUtique,  année  1888.  Lm  deux  êen$  de  la  valeur  et  Logique  êociale.) 
Les  idées  que  nous  venons  d^exposer  diffôrent  légèrement  de  celles  de  Téminent 
sodologue,  en  ce  sens  que,  pour  nous,  aucun  désir  ne  peut  naître  socialement  s'il 
n'est  basé  sur  un  élément  intellectuel  et  que  par  conséquent  la  croyance  est  un 
facteur  de  tout  désir  économique. 

(*>  Voir  son  introduction  an  Capital  de  Karl  Marx.  Petite  bibliothèque  écono- 
mique, GuUlaumn  et  C*, 
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duelleàla  valeur  sociale,  nous  allons  retrouver  le  même  ëltfment  fonda- 
mental. Et  d*abord,  des  désastres  financiers  trop  fréquents  ue  noua  oDt-ils 
pas  un  peu  accoutumé  k  celte  idée  que  la  valeur  de  bon  nombre  d'actions 
et  d'obligations  ne  repose  que  sur  la  confiance  que  le  public  accorde  à  telle 
on  telle  société  et  que  Ton  a  su  lui  suggérer  à  lui-même  ?  Les  affiches,  les 
prospectus,  les  réclames  de  tous  genres  au  moyen  desquelles  les  commer- 
mcrçants  suggèrent  k  leur  clientèle  la  foi  en  tel  ou  tel  remède ,  en  td  ou 
tel  article  de  mode ,  en  telle  ou  telle  entreprise  commerciale ,  n'ont-ils  pas 
pour  effet  de  créer  pour  aiosi  dire  leur  valeur?  A  la  Bourse,  les  mouve- 
ments de  hausse  ou  de  baisse  ne  sont-ils  pas  les  résultats  d'augmentations 
ou  de  diminutions  de  confiance?  C'est  ainsi  que  la  publicité  donnée  h  cer- 
tains documents,  comme  les  bilans  de  la  Banque,  le  rendement  mensuel 
des  impôts,  etc.,  contribuent  k  consolider  cette  confiance  et  à  assurer  la 
fixité  des  cours  de  la  rente  ou  du  papier  de  la  Banque,  de  même  que  Pan- 
nonce,  vraie  ou  fausse,  d'une  opéi*ation  désastreuse  faite  par  telle  ou  telle 
société,  en  diminuant  la  confiance  du  public,  fait  baisser  subitement  le 
cours  de  ses  actions.  Mais  examinons  de  plus  près  ce  qui  se  passe  dans 


L'échange  est  un  feit  que  l'on  rencontre  à  la  base  de  toute  société  et  que 
l'on  retrouve  jusque  dans  les  lointains  brumeux  de  la  préhistoire.  Il  a  pour 
effet,  comme  les  expériences  accumulées  et  les  connaissances  successivement 
acquises,  de  mettre  à  la  portée  de  l'individu  certaines  choses  sociales  propres 
à  satisfaire  des  besoins  nouve  lUX.  Il  produit  donc  l'effet  d'une  espèce  de 
découverte  d'utilités  nouvelles  et  il  remplit,  à  l'égard  des  désirs  qui  viennent 
successivement  se  greffer  sur  les  besoins  et  les  transformer,  un  rôle  qui ,  h 
certains  égards ,  peut  être  comparé  à  celui  de  l'invention.  Il  transforme  des 
désirs  anciens  en  leur  donnant  une  forme  nouvelle  et,  en  même  temps,  il 
donne  le  moyen  de  les  satisfaire.  Mais  précisément  parce  que  ce  moyen  est 
donné,  que  la  connaissance  de  l'objet  existe  et  que  Texiiérience  de  son  pou- 
voir édonistique peut  être  faite,  la  somme  de  foi  en  son  utilité  augmente  et 
corrélativement  aussi  le  désir  de  l'acquérir.  11  se  passe  dans  l'esprit  de 
chaque  coéchangiste  une  lutte  qui  a  pour  effet  la  substitution  d'un  besoin 
à  un  autre.  Or  cette  substitution  plus  ou  moins  rapide  précède  nécessaire- 
ment le  désir,  la  volonté.  Enti'e  le  regret  de  se  séparer  d'une  chose,  le  sa- 
crifice d'une  sensation  ancienne  et  le  désir  de  satisfaire  une  sensation  nou- 
velle, intervient  le  phénomène  intellectuel,  la  connaissance  du  moyen,  la 
croyance  en  son  efficacité,  la  conviclion  plus  forte  d'où  naîtra  ce  nouveau 
désir. 

Un  désir  s^éteindra  ou  restera  à  l'état  d'aspiration  vague,  s^il  n'est  sou- 
tenu par  une  espérance. 

Dans  l'échange ,  deux  cas  peuvent  se  présenter,  selon  qu'd  y  à  ou  non 
eoncuiTence.  Supposons  deux  individus  en  présence,  tous  deux  seuls  dé- 
tenteurs de  leurs  produits  ou  services  (échange  sans   concurrence).  Si 
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rechange  se  fait,  c'est  que  chacun  d'eux  estime  plus  ce  qui  est  en  pos- 
session de  l'autre  que  ce  qu'il  possède  lui-même  et  que  par  conséquent 
il  y  a  gain  de  couGance  dans  l'esprit  de  chaque  coéchangiste.  S'il  s'agit 
d'objets  non  susceptibles  de  division,  l'un  s'échangera  contre  l'autre,  l'un 
o/iudra l'autre.  S'il  s'agit ,  au  contraire,  de  choses  susceptibles  d'être  nombi^ëes 
et  mesurées,  on  donnera  de  chaque  chose  une  quantité  d'autant  plus 
grande  que  l'utilité  d*une  certaine  quantité  de  l'autre  sersL  jugée  plus  grande. 
Si  maintenant  l'un  des  coéchangistes  est  seul  détenteur  d'un  produit  ou 
service  déterminé  et  qu'il  se  trouve  en  présence  de  plusieurs  détenteurs 
d'un  autre  produit  ou  service,  la  concurrence  s'exerçant  d'un  seul  c6té,  il 
est  facile  de  comprendre  que  l'échange  se  fera  au  taux  de  celui  des  con- 
currents qui  estimera  le  plus  haut  le  produit  du  détenteur  unique  et  par 
conséquent  le  moins  le  sien  propre. 

Supposons  maintenant  le  cas  où  la  concui-rence  s'exerce  des  deux  côtés 
et  où  un  prix  unique  finit  par  s'établir.  Nous  constaterons  encore  que 
l'échange  commencera  d'abord  par  s'opérer  entre  ceux  qui  estimeront  ie 
plus  haut  les  produits  des  autres,  qui  auront  la  plus  grande  somme  de 
confiance  dans  leur  pouvoir  édorUstique,  mais  la  concurrence  ne  tardera 
pas  à  bire  baisser  le  taux  d'échange  au  niveau  de  celui  des  parties  les  tnoim 
échangistes  y  qui  feront  finalement  la  loi  du  marché,  si  un  même  prix 
s'établit.  Pourquoi  ?  Parce^ue,  par  suite  du  concours  des  acheteurs  entre 
eux,  des  vendeurs  entre  eux  et  de  l'action  réciproque  des  uns  sur  les 
autres,  viendra  s'ajouter  à  la  foi  primitive  l'espoir  d'obtenu-  une  conces- 
sion sorte  prix  et,  étant  donné  que  chacun  recherche  le  maximum  d'avan- 
tages, il  est  visible  que  l'échange  se  fera  finalement  au  taux  de  ce  que 
Ton  appelle  le  caupMimite. 

Ainsi  un  même  prix  s'établit  sur  le  marché  et  s'étend  à  toute  une  classe 
d'échangistes  parce  que,  quelles  que  soient  les  circonstances  extérieures 
qui  concourent  à  augmenter  ou  à  diminuer  la  confiance  des  échangistes 
—  comme  Toffre  et  la  demande,  le  loyer  des  capitaux,  létaux  des  salaires, 
l'abondance  des  métaux  précieux ,  la  transformation  des  moyens  de  pro- 
duction, etc.  —  toujours  les  convictions  les  plus  forti's,  entraînant  un  ^mV» 
de  confiance,  l'emportent  sur  les  plus  faibles  et  tendent  h  se  propager  en 
les  annihilant,  en  les  absorbant  C'est  donc  encore  grâce  à  un  gam  de  con- 
fiance que  se  constitue  la  valeur  sociale,  qui  revêt  un  caractère  de  rigidité 
spéciale  sons  l'influence  de  convictions  et  d'espérances  dominatrices,  de 
jugements  répétés  de  bouche  en  bouche,  et  qui  s'impose  à  tous,  indépen- 
damment du  désir  individuel,  dans  la  valeur  courante,  le  prix  courant,  le 
prix  du  marché. 

C'est  peut-être  parce  que  les  théoriciens  de  l'utilité  finale  n'ont  pas  vu 
cette  influence  contagieuse  des  croyances  les  plus  fortes  qu'on  a  pu  leur 
reprocher  de  donner  simplement  une  formule  plus  approchée  de  la  valeur 
courante  mais  de  ne  pas  indiquer  le  fondement,  le  i*égulateur  de  cette  va- 

Saiifcis  itcoNOM.  17 


Digitized  by  V:iOOQIC 


258        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

leur  ^^K  Voilà  aussi  pourquoi  leurs  adversaires  sont  à  leur  tour  obliges 
de  faire  intervenir  le  point  de  vue  objectif  et  de  chercher  un  r^nlateur 
soit  dans  le  travail  passe  et  présent,  c^esfrà-dire  dans  les  frais  de  produc- 
tion, soit  dans  le  travail  ou  TeiTort  épargne,  comme  dans  la  théorie  de 
Bastiat  plus  ou  moins  transformée^*^.  Mais  bien  loin  que  les  frais  de  pro- 
duction particuliers  ou  généraux  règlent  la  vdeur,  c'est,  an  contraire,  la 
valeur  qui  fixe  les  frais  de  production.  La  somme  de  dépenses  et  d'efforts 
que  Ton  fait  pour  produire  une  chose  dépend  de  la  plus  ou  moins  grande 
somme  de  confiance ,  d'espérance  que  Ton  a  dans  son  utilité  sociale.  Tout 
ce  que  Ton  peut  avancer,  en  ce  qui  concerne  les  frais  sociaux  de  produc- 
tion, c'est  que  dès  qu'une  découverte ,  une  invention,  un  perfectionnement 
quelconque  tend  à  créer  un  nouveau  désir  économique  par  la  propagation 
de  l'élément  croyance  qui  lui  sert  de  base ,  l'effet  du  travail  social ,  passé  et 
présent,,  appliqué  à  ce  genre  de  production  —  si  la  découverte  ou  l'inven- 
tion n'est  pas  monopolisée  artificiellement  —  est  de  faire  baisser  ce  que 
Jevons  appelle  le  taux  d'ickan^e  du  produit  ainsi  créé  vis-à-vis  des  autres 
produits  ou  services.  Mais  pour  que  ce  phénomène  ait  lieu  et  que  la  con-- 
currence  puisse  s'exorcer,  il  faut,  bien  entendu,  que  la  reproduction  soit 
possible;  que  par  conséquent  l'imitation  puisse  agir  aussi  bien  sur 
die  que  sur  la  consommation ,  et  alors  la  valeur  tend  de  plus  en  plus  à 
s'équilibrer  avec  les  frais  de  production.  Autrement,  c'est  le  contraire  qui 
aurait  lieu  et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  valeur  d'un  taUeau  de  Ra- 
phaâ  ou  d'une  fresque  de  Michel-Ange  tend  à  augmenter  indéfiniment 

11 

Nous  voici  ramenés  —  par  un  assez  long  détour,  il  est  vrai  —  à  Karl 
Marx  et  à  Proudhon  qui,  à  la  suite  de  Ricardo,  ont  pris  le  travail  pour 
fondement  de  la  valeur.  Nous  venons  de  voir  à  quoi  se  réduisent  les  faits 
sur  lesquels  se  base  cette  théorie.  Mais  une  autre  question  se  pose.  Si  la 
source  de  la  valeur  ne  doit  pas  être  cherchée  dans  le  travail,  celui-ci  ne 
peut-il  pas  du  moins  lui  servir  de  mesure  ?  Il  importe  do  ne  pas  confondre 
ce  second  point  de  vue  avec  le  premier  et,  en  se  rendant  compte  de  la 
genèse  de  cette  idée,  il  est  intéressant  de  constater,  à  ce  sujet,  les  diver- 
gences de  vues  de  Proudhon  et  de  Karl  Marx. 

Adam  Smith  avait  dit  :  rrLe  travail  ne  variant  jamais  dans  sa  valeur 
propre  est  la  seule  mesure  réelle  et  définitive  qui  puisse  servir  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux  à  apprécier  et  à  comparer  la  valeur  de 
toutes  les  marchandises.  Il  est  leur  prix  réel;  l'argent  est  leur  prix  nomi- 

^^î  Voir  Cauwès,  Cour»  d'économie  politique,  t  I,  p.  307. 
^)  Voir  la'  théorie  de  M.  Scharling  dans  la  Bévue  d'économie  politique.  Compte 
rendu  de  M.  Sehwiediand.  Année  t888,  p.  638. 
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nal  ^'^  n  Mais  il  reconnaît  qn'il  n'est  pas  aise  de  trouver  nne  mesure  exacte 
applicable  irau  travail  et  au  talent n  et,  quoique  d'après  lui  «ron  tienne  ce^ 
pendant  compte  de  Tune  et  de  Tautre  quand  on  ëchange  ensemble  les  pro- 
ductions de  deux  diffërenU)  genres  do  travail»,  la  balance  sVtabiit  en  dë6- 
nitive  «d'après  cette  grosse  ëquitë  qui,  sans  être  fort  exacte,  l'est  bien 
assex  poor  le  train  des  affiiires  communes  de  la  vie  ^'^n.  Ricardo  adopte  la 
théorie  de  Smith,  mais  il  lui  reproche  de  prendre  pour  mesure  de  la  va- 
leur,  tantôt  le  temps  de  travail  nécessaire  à  la  production  d'une  mai^han- 
dise,  tantôt  la  valeur  du  travail  (salaire).  Mais  ne  pouvant  lui  même  sortir 
du  eerde  videux  dans  lequel  l'enferme  sa  théorie  de  la  valeur,  il  ne  par- 
vient pas  à  comprendre  pourquoi  la  marchandise,  qui  aune  valeur  mesurée 
par  le  travail,  ne  peut  pas  être  rachetée  fait  le  salaire  qu'elle  a  coAté.  Prou- 
dhon  tranche  la  question  en  se  plaçant  au  point  de  vue,  non  de  ce  qui  est, 
mais  de  ce  qui  devrait  être,  et  reprenant,  dans  ses  Contradictions  écono- 
miques ou  Philosophie  de  la  misire,  les  idées  d'Adam  Smith  et  de  Ricardo, 
il  veut  en  fûre  la  base  de  la  justice  dans  les  échanges.  Pour  lui,  ce  qu'il 
but  entendre  par  m^ure  de  la  valeur,  c'est  la  Im  suivant  laquelle  les  pro- 
duits se  proportionnent  dans  la  richesse  sociale.  Ce  principe  de  proportion- 
nalité, c'est  la  vahur  du  traeaU,  et  Proudhon  pense  que  les  produits  devraient 
s'échanger  au  prix  des  salaires  et  des  lirais  qu'ils  coûtent,  calculés  en 
moyenne  pour  une  certaine  période  ^'\  Dans  la  Misère  de  la  philosophie, 
Kari  Marx  critique  les  idées  de  Proudhon  et  il  montre  la  confusion  qu'il  fait 
entre  la  mesure  de  la  valeur  par  le  temps  de  traoaU  et  celle  pai*  la  valeur  du 
travail  (salaire)  qui,  selon  lui  «rne  saurait  pas  plus  servir  de  mesure  à  la 
valeur  que  la  valeur  de  toute  autre  marchandise  ^^U.  Mais  tout  en  mon- 
trant l'erreur  des  systèmes  de  Bray  et  de  Gray,  qui  avaient  pour  but  de 
remplacer  la  monnaie  par  des  bons  de  travail,  il  est  tonjonn  dominé  lui- 
même  par  cette  idée  de  Ricardo  que  le  travail  est  la  source  et  la  mesure  de 
la  valeur  et  il  finit  par  conclure  que  fr  l'échange  de  quantités  ^ales  d'heures 
de  travail  n'est  possible  qu'à  la  condition  qu'on  soit  convenu  d'avance  du 
nombre  d'heures  qu'il  faudra  employer  à  la  production  matérielle.  Mais 
une  telle  convention  nie  l'échange  individuel  ^*^v  On  voit  poindre,  dès  1867, 
les  théories  que  Kari  Marx  dévdoppera  plus  tard  dans  sa  Critique  de  l'éco- 
nomie politique ,  publiée  en  1869,  puis  dans  k  Capital,  en  prenant  pour 
base  et  pour  mesure  de  la  valeur  le  temps  de  travail  social.  C'est  le  temps 

<^>  HiehesMe  des  msienê,  traduction  Germain  Ganiier,  3  vol.,  t  I,  p.  1  a 6. 

t')  Riche$ie  deê  natioM,  t.  I,  p.  1 35. 

(^)  Sifêthne  dêi  coiUradictiom  économiquêê  ou  Philosophie  de  la  migère,  Paris,  Li- 
brairie internationale,  1867,  p.  73.  Cette  idée  de  moyenne  n'anrait-elle  pas  été 
génératrice  de  celle  de  Kari  Marx  aar  le  temps  de  Iravail  socialement  (en  moyenne) 
nécessaire  à  la  production  ? 

(^)  Miêèredê  la phUoeophie ,  Giard  et  Brière,  1896,  p.  7t. 

^*^  MtMire  delà  philosophie,  p.  10 4. 
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de  travail  social  qui  dans  la  «rsociëtë  bourgeoise»  sert  de  mesure  à  la  va- 
leur et  non  la  valeur  du  travail.  Mais  comment  cette  mélamorphose  s*opère- 
t-elle  ?  Et  comment  expliquer  ce  qui  arrête  Ricardo  et  Proudhon  ?  D  une 
manière  bien  simple  :  ce  qui  s'achète  et  se  vend  sur  le  marche  du  travail, 
c'est  h  force  du  travail  et  non  le  produit  ou  la  valeur  nouvdle  ajoutée  au 
produit  Remarquons  que,  par  cette  théorie,  Karl  Marx  croit  rester  sur  le 
terrain  des. faits  et  expliquer  le  mode  de  production  actuel  de  la  trsociëté 
bourgeoise»,  puisqu'il  dit  :  «rDans  une  société  à  venir  où  l'antagonisme  des 
classes  aurait  cessé,  où  il  n'y  aurait  plus  de  chsses,  l'usage  (des  produits) 
ne  serait  plus  déterminé  par  le  mmmum  du  temps  de  production  ;  mais  le 
temps  de  production  sociale  qu'on  consacrerait  aux  différents  objets  serait 
déterminé  par  leur  degré  d'utilité  sociale  ^^K  » 

Maintenant  qu'est-ce  que  le  temps  de  travaileocial  qui  doit  servir  de  me- 
sure à  la  valeur  ?  «rLe  temps  socialement  nécessaire  à  la  production  des 
marchandises  est  celui  qu'exige  tout  travail  exécuté  avec  le  degré  moyen 
d'habileté  et  d'intensité  et  dans  des  conditions  qui,  par  rapport  au  milieu 
social  donné,  sont  normales ^'\»  D'après  Schaeffle,  à  travers  lequd  il  faut 
lire  Karl  Marx  pour  juger,  au  point  de  vue  pratique,  de  sa  théorie  sur  la 
valeur,  le  problème  consisterait  à  fiiire  une  masse  de  toute,  la  production 
sociale ,  et  en  considérant  comme  valeurs  d'échange  ^les  les  objets  qui 
peuvent  être  produits  dans  le  même  temps  de  travail  social,  on  arriverait, 
par  une  simple  division,  à  obtenir  une  unité  de  travail  social.  Cette  unité 
de  travail  est,  d'ailleurs,  une  nni!é  purement  théorique  du  travail  simple 
(unekUkd labour)  auquel  on  peut,  d'après  Kari  Marx,  ramener  tous  les 
genres  de  travaux  ^'^  Mais  si  le  calcul  des  frais  de  production  en  temps  de 
travail  social  ùBre  déjà,  en  ce  qui  concerne  les  objets  matériek,  des  diffi- 
cultés immenses  en  raison  de  l'énorme  comptabilité  qu'il  exigerait,  que  se- 
rait-ce en  ce  qui  concerne  les  travaux  intellectuels,  artistiques,  littéraires, 
scientiBques,  en  un  mot  les  oeuvres  de  l'esprit,  la  production  des  idées? 
Comment  représenter,  en  temps  de  travail  social,  le  coAt  de  production 
d'une  invention ,  d'un  tableau ,  d'un  opéra ,  d'une  œuvre  de  génie?  Et ,  d'ail- 
leurs, cette  unité  de  travail  simple  moyen,  en  supposant  qu'die  f&t  trouvée, 
n'of&irait-elle  pas  une  variabilité  extraordinaire,  selon  les  temps  et  les 
lieux  t*)? 

(')  Miêère  de  la  philosophie ,  p.  83.  Dans  ce  livre,  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
suivre  ia  pensée  de  Kari  Marx  et  il  semble  que  ses  idées  renferment  des  contra- 
dictions. 

(')  Le  Capital,  traduction  Roy,  p.  i5. 

(3)  11  est  à  noter  que  l'on  trouve  la  théorie  de  Tunité  de  travail  développée ,  dès 
i85i,  par  M.  Ott,  dans  son  Traité  d^ économie  iocitde,  dont  il  a  paru  une  nouvelle 
(édition  il  y  a  quelques  années. 

^^)  Voir,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  deux  excellents  artides  de  M.  Bourguia 
dans  ia  Revue  d'économie  politique  :  De»  rapporté  entre  Proudhon  et  Karl  Marx 
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On  voit  que  ce  que  Kari  Marx  cherche  à  obtenir,  c'est  une  mesure  ab- 
solue de  la  valeur,  mais  pour  cda  ne  budraii-il  pas  assimiler  le  travail  de 
rhomme  à  une  simple  force  mécanique?  Préoccupé  surtout  du  c6té  matériel 
qu'oflBre  le  travail,  il  oublie  que  tout  travail,  si  simple  qu'il  soit,  renferme 
non  seulement  une  dépense  d'énergie  physique,  un  effort  intellectuel,  mais 
encore  un  âément  affectif  ou  moral,  qui  le  rend  plus  ou  moins  productif. 
Il  fendrait  pouvoir  rapporter  à  une  même  unitS  de  mesure  ces  trois  dé- 
ments. Hais  comment  ?  Cette  condition  paratt  impossible  à  réaliser,  et  bien 
que  les  savantes  recherches  qui  ont  été  feites  dans  ces  derniers  temps  sur 
la  fatigue  intellectudie  et  physique  aient  donné  des  résultats  remarquables, 
r^ément  affectif  contenu  dans  le  travail  humain  semble  toujours  devoir 
échapper  aux  mensurations  physiologiques. 

Schaeffle  s'aperçoit,  d'ailleurs,  que  la  théorie  marxiste  de  la  valeur  repose 
sur  un  principe  erroné,  parce qu'^e  ne  tient  compte  (rquedesfrais  sodanx 
et  n^ge  totalement  la  valeur  d'utilité  qui  varie  selon  le  temps,  le  lien  et 
la  chose  ^')».  Disons  plutAt  :  suivant  les  appréciations  individu^es.  Pour 
arriver  à  établir  une  unité  de  mesure  théorique  dans  une  société  donnée  et 
à  un  moment  quelconque  de  son  évolution,  il  faudrait  pouvoir  supputer, 
non  les  frais  de  production  sociaux,  mais  les  désirs  économiques  ou  plutAt 
le  d^gré  de  conviction,  de  foi  sociale  dans  l'utilité  de  telle  ou  tdle  inven- 
tion artistique,  industrielle,  agricole,  etc.;  il  faudrait  mesurer  le  progrès 
ou  le  déclin  de  tdle  ou  telle  nouveauté,  suivre  les  phases  du  goât  en  td  on 
tel  article  de  mode,  etc.  Il  est  à  pdne  besoin  de  dire  que,  malgré  les  pro- 
grès qu'^e  a  pu  feire  depuis  un  certain  temps,  la  statistique  économique 
et  sociologique  n'est  pas  près  de  pouvoir  réaliser  ce  rêve.  Le  nombre  d'ob- 
servations en  chaque  genre  de  feits  porte ,  d'ailleurs ,  sur  un  trop  petit  nombre 
d'années  pour  pouvoir  toujours  donner  —  même  en  des  questions  moins 
délicates  que  cdle  de  la  videur  —  des  résultats  probants  ^*\ 

Mais  en  admettant  que  l'on  arrive  par  une  extension  de  la  statistique  très 
durable  à  coup  sûr  pour  l'avancement  de  la  sdence,  mais  jusqu'ici  pro- 
blématique, à  établir  des  courbes  graphiques  au  moyen  desquelles  on  pour- 
rait, en  qudque  S(»*te,  lire  jour  par  jour  le  progrès  ou  le  déclin  de  tel  ou 

(année  1898,  p.  177),  et  La  mnure  de  lavaUur  ( aimée  1895,  p.  9iâ).M.  Bour- 
gain  croit  que  Karl  Marx  n'a  rien  emprunté  À  Proudhon.  Nous  ne  sommes  pas 
tout  à  fait  de  cet  avis. 

^*)  Schaeffle,  QuitUeuenee  du  ioeiaUtme,  traduction  B.  Maion,  édition  belge, 
p.  66. 

^')  Faisons  remarquer  à  ce  sujet  que  Tobjet  essentiel  de  la  statistique  sociolo- 
gique devrait  être  de  mesurer  le  progrès  ou  la  décadence  de  croyancei  spéciales. 
On  devrait  pour  cela  employer  les  moyens  les  mieux  appropriés  au  bot,  en  com> 
mençant,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Tarde,  par  dresser  une  table  des  princi- 
paux besoins  innés  ou  graduellement  acquis,  c*est-à-dire  des  familles  d'actes,  exem- 
plaires d'un  même  type.  (Voir  Ln  lois  de  Vimitation,  Félix  Alcan,  1890,  p.  ia5.} 
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tel  besoin  et  par  eoms^ent  établir  à  Tavance  et  pour  un  certain  temps 
—  ainsi  que  cherchaient  à  le  frire  Proudhon  et  Karl  Marx  pour  les  frais  de 
production  et  le  temps  de  travail  ^-^  une  sorte  d*unitë  de  mesure  préalable, 
les  prévisions  de  ce  genre  dépendraient  toujours  des  découvertes  et  inven- 
tions nouvdies  qui,  si  dies  ont  un  sens  déterminé  en  grande  partie  parles 
inventions  antérieures,  sont  toujours  le  véritable  point  d*interrogation  qui 
se  pose  devant  le. sociologue  et  peuvent  venir  à  clùque  instant  bouleverser 
les  prévisions  les  mieux  établies.  •—  Ajoutons  qu'une  unité  de  mesure  ainsi 
trouvée  (en  supposant  que  Ton  puisse  arriver  à  une  détermination  exacte 
pour  un  certain  temps)  ne  s'appliquerait  toujours  qu*à  un  pays  donné  et 
qu'il  y  aurait  encore  à  résoudre  le  problème  des  rapports  internationaux 
puisque  ces  rapports  deviendraient  complètement  imposaiUes  si  une  com- 
mune mesure  n'était  pas  adoptée  dans  le  monde  entier. 

CSoncluonsde  ce  qui  précède  que,  dans  l'état  actud  de  la  statistique, 
ridée  de  la  détermination  d'une  mesure  de  la  valeur,  soit  par  les  frais  de 
reproduction,  soit  même  par  les  besoins  et  les  croyances,  est  une  utopie. 

III 

Que  penser  maintenant  de  cette  expression  valeur  du  travail  et  de  celte 
idée  de  h  justice  dans  les  échanges,  qui  était  le  point  de  départ  de  la 
transformation  sociale  rêvée  par  Proudhon?  Nous  avons  vu  que  la  théorie 
de  Ricardo  ne  peut  rien  nous  apprendre  à  ce  sujet.  Karl  Marx,  après  avoir 
cru  réfuter  Proudhon  dans  la  Misère  de  la  philosophie,  s'aperçoit  sans 
doute  que  son  argumentation  laisse  à  désirer  et,  dans  le  ùq^tal,  il  croit 
réconcilier  la  théorie  avec  les  faits  en  disant  que  ce  qui  se  vend  et  s'achète, 
c'est  non  le  travail ,  mais  la  forée  de  tranail,  marchandise  qui  caractérise 
l'époque  capitaliste.  Mais  cette  substitution  de  mot  qui  est  vraiment  «un 
tour  héroïque  pour  se  tirer  d'embarras» ,  comme  le  dit  M.  Bonrguin(*^ 
correspond-elle  k  la  réalité  des  faits?  Q-  est  permis  d'en  douter  si  l'on  songe 
que  l'élément  moral  qui  entre  dans  le  travail  humain,  le  courage,  le  zMe, 
l'ardeur  au  travail,  peut  difficilement  être  compris  dans  les  transactions 
auxquelles  donne  lieu  cette  nouvelle  marchandise.  VAwdeurdulrax>a»l,pour 
Karl  Marx ,  est  une  expression  irrationnelle.  «rCes  expressions  irrationndles 
ont  cependant  leur  source  dans  les  rapports  de  production  eux-mêmes  dont 
ils  réfléchissent  les  formes  phénoménales  ^'^n  Oui,  cette  expression  est  irra- 
tionnelle, équivoque,  mais  pourquoi?  Parce  que  tout  travail,  c'est-à-dire 
toute  série  d'actes  ayant  poureflet,  soit  une  modiGcation  extérieure  de  la 
matière,  soit  une  modification  intérieure  de  l'être  humain,  est  une  réponse 
à  un  besoin  ou  à  un  désir,  que  le  résultat  de  cette  série  d'actes  ne  wMi  que 

(1)  RwHê  d'éeonomiê poUtiquM,  —  La  meiuir»  de  la  valmtr  (article  diéy 
(>)  [jê  Capiud,  p.  s3s. 
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par  le  dësir  qui  la  précède  et  que  c^est  Tintensitë  du  dësir,  mesure  par  la 
force  de  croyance  qu*il  renferme,  qui  fixe  la  valeur  des  choses.  C'est  pour- 
quoi les  expressions  prix  du  travail,  prix  de  main-d'œuvre,  salaire,  traite- 
ments, etc.,  ne  veulent  pas  dire  prix  du  temps  de  travail,  de  ia  dépense  de 
force  humaine,  de  Teffort  musculaire  ou  psychique,  nyiis  prix  provisionnel 
du  résultat  intellectuel  ou  matériel,  peu  importe,  obtenu  par  ce  travail 
ou  par  cet  effort,  à  condition  qu*il  réponde  plus  ou  moins  à  un  besoin  so- 
cial. 

Les  travaux  qui  ne  répondent  à  aucun  besoin,  de  même  que  les  essais 
infructueux ,  les  tentatives  avortées ,  ne  peuvent  évidemment  avoir  aucune 
valeur.  Dans  les  stipulations  courantes  entre  patrons  et  ouvriers,  que  ces 
patrons  soient  des  individus  ou  des  êtres  collectifis,  comme  TÉtat,  les  Com- 
munes, les  grandes  Compagnies,  etc.,  on  estime  bien  le  temps  de  travail, 
sauf  à  renvoyer  Touvrier  ou  l'employé  s'il  ne  produit  pas  ce  qu'on  en  at- 
tend. Mais  précisément  cette  faculté  que  Ton  se  réserve  de  renvoyer  rem- 
ployé ou  l'ouvrier  ou  de  diminuer  son  traitement  ou  son  salaire  substitue, 
sans  que  l'on  s'en  aperçoive ,  la  valeur  ou  une  partie  de  la  valeur  du  ré- 
sultat probable  du  travail,  à  la  valeur  de  sa  durée,  de  son  intensité. 

D'ailleurs,  les  prétendues  lois  en  vertu  desquelles  le  salaire  serait  réglé, 
en  quelque  sorte  mathématiquement ,  ne  reposent  sur  aucune  donnée  sé- 
rieuse et  il  est  même  curieux  de  voir  certains  esprits  s'acharner  à  vouloir 
prouver  que  le  salaire  représente,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  la  juste 
part  de  l'ouvrier  dans  la  production ,  pendant  que  les  socialistes ,  s'ap- 
puyant  sur  la  loi  d'airain  de  Lasalie,  prétendent,  de  leur  cêté,  qu'il  ne  re- 
présente que  la  part  minima.  Les  uns  et  les  autres  se  laissent,  en  quelque 
sorte,  prendre  au  mot  en  considérant  le  travail  comme  ayant  une  valeur 
propre,  indépendante  de  son  réscdtal.  C'est  en  revenir  à  ïà  force  de  travail 
de  Karl  Marx.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  parmi  les  causes  mul- 
tiples qui  influent  sur  les  salaires,  comme  sur  le  prix  des  choses,  la  plus 
importante  mais  aussi  la  plus  insondable ,  c'est  l'infinie  variété  des  désirs 
humains  et  des  suggestions  sociales  qui  les  implantent  dans  les  flmes. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  21  AVRIL  1897. 

SOIR. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  GLASSON. 

M.  Léon  Salefranque,  secrétaire. 
M.  Gaillemer,  assesseur. 

M.  LE  Président.  LVdre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
première  question  du  programme  :  Serait-U  utile  Rapporter  des  modi- 
fications aux  conditions  et  fonnaUtés  exigées  pour  k  nuariageî  Quelles 
devraient  être  ces  modificationsf 

M.  de  la  Grasserie  a  la  parole, 

M.  DR  LA  Grasserie,  correspondant  du  Ministère,  entend  limiter 
ses  observations  à  un  point  particulier  :  le  consentement  des  parents 
au  mariage  de  leurs  enfants. 

La  légitimité  de  cette  exigence  est  incontestable.  Il  est  utile  que 
jusqu'à  un  certain  âge  les  enfants  ne  puissent  engager  leur  avenir 
sans  que  leurs  père  et  mère,  ou  leurs  ascendants,  ou  enfin  leur 
tuteur  ait  consenti. 

Mais  il  peut  y  avoir  controverse  sur  trois  points  :  i"  lorsque  la 
majorité  pour  le  mariage  est  arrivée,  est-il  bien  utile  de  consulter 
les  parents  par  acte  extrajudiciaire,  par  une  consultation  qui  res- 
semble à  une  sommation  et  qui  en  prend  même  le  nom  dans  Tusage? 
9"*  jusqu'à  quel  âge  le  consentement  des  parents  doit-il  être  requis? 
S*"  leur  refus  doit-il  avoir  un  effet  absolu,  ou  Tenfant  peut-il  en 
appeler? 

Sur  le  premier  point,  Torateur  pense  que  les  sommations  dites 
respectueuses^^),  et  qui  ne  le  sont  nullement,  n*ont  plus  de  raison 
d'être  lorsqu'on  est  arrivé  à  l'âge  oh  Ton  peut  passer  outre.  Sur  le 
second  point,  il  passe  en  revue  quelques  législations  qui  fixent  pour 
la  majorité  spéciale  au  mariage  un  âge  différent  de  celui,  un  peu 
tardif,  en  usage  en  France.  Mais  c'est  sur  la  troisième  question 
que  M.  de  la  (jrasserie  croit  devoir  insister. 

(^^  Acteê  ruptetMua:,  dans  le  langage  du  Gode  ciyil. 
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Dans  noire  pays,  le  refus,  non  seulement  des  père  et  mère,  mais 
du  tuteur  lui-même  et  du  conseil  de  famille  a  un  effet  absolu.  Au- 
cun recours  n'est  ouvert  à  Tenfant,  même  lorsque  le  mariage  projeté 
est  avantageux.  Gela  est  plus  grave  lorsqu*il  n'y  a  pas  d'ascendants 
et  qu  il  s'agit  de  l'homme  dont  la  majorité  matrimoniale  est  très 
retardée.  Les  législations  étrangères  contemporaines  ont  abandonné 
ce  système,  et  les  excès  possibles  du  pouvoir  parental  ou  lutélaire 
ont  été  réprimés  sur  ce  point,  de  même  que  chez  nous  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  beaucoup  plus  grave,  est  admise.  Ces 
législations  admettent  au  profit  de  l'enfant  un  recours  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  lorsque  le  refus  sera  injustifié. 

Au  Pérou ,  les  parents  et  le  conseil  de  famille  ne  peuvent  refu- 
ser que  pour  des  causes  graves  inscrites  dans  la  loi,  et  dans  le  cas 
contraire  le  tribunal  peut  annuler  le  refus.  Au  Chili,  le  refus  est 
péremptoire ,  mais  jusqu'à  vingt  et  un  ans  seulement;  de  vingt  et  un 
à  vingt-cinq  ans  il  doit  être  motivé  et  revisé  par  les  tribunaux  :  les 
motifs  sont  fixés  dans  la  loi;  le  mariage  sans  consentement  est,  par 
contre,  puni  de  peines  sévères.  Ce  système  est  analogue  au  Vene- 
zuela, au  Brésil,  au  Mexique.  Dans  les  pays  européens,  on  peut  citer 
dans  le  même  sens  le  Portugal,  l'Italie,  la  Suisse,  et  enfin  le  code 
civil  qui  vient  d'être  promulgué  pour  l'Allemagne.  L'orateur  en  cite 
les  diverses  dispositions.  Tel  est  le  système  nouveau  qu'il  serait  de 
toute  équité  d'adopter  en  France. 

M.  Frédéric  Passt  ne  serait  pas  opposé  à  la  suppression  des  actes 
respectueux,  mais  il  ne  peut  admettre  que  des  enfants  mineurs 
puissent  appeler  leurs  auteurs  en  justice  pour  discuter  les  motifs  de 
l'opposition  de  ceux-ci  à  leur  mariage  et  voir  dire  qu'il  sera  passé 
outre.  Cette  lutte  ne  lui  parait  pas  possible. 

M.  DE  LÀ  Grassbrib  fait  remarquer  que  ce  serait  là  simplement 
une  conséquence  particulière  des  dispositions  générales  de  la  l^is- 
iation  française  qui  fait  passer  les  mineurs,  sans  transition,  sans 
stage,  de  l'incapacité  complète  du  mineur  à  la  capacité  sans  limite 
du  majeur. 

M.  Pascâod,  de  la  Société  de  législation  comparée,  n'admet  pas 
le  recours  de  l'enfant  devant  les  tribunaux  dont  il  respecte  l'autorité 
éclairée  sans  doute,  mais  auxquels  il  ne  veut  pas  confier  la  solution 
de  questions  de  famille  aussi  délicates.  Il  comprend  cependant  qu'un 
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recours  soit  accordé  en  matière  de  consentement  à  mariage,  non 
pas  à  l'enfant,  mais  à  la  mère.  En  cas  de  dissentiment  au  sujet  du 
mariage  de  Tenfant,  le  consentement  du  père  suffit,  dit  la  loi,  après 
avoir  dit  que  Tenfant  ne  peut  se  marier  sans  Tassentiment  de  ses 
père  et  mère.  Outre  que  cette  prescription  est  illogique,  elle  ne 
donne  pas  à  la  mère  le  rAle  qui  lui  appartient  dans  la  famille  :  elle 
qui  en  est  Tàme  et  la  vie,  n'y  a  pas  d'influence  dans  les  questions 
qui  intéressent  le  plus  Tavenir  de  ses  enfants.  Gomme  remède  à 
cette  situation,  il  y  a  lieu  de  dire  que  la  femme,  en  matière  de 
consentement  à  mariage,  pourra  faire  trancher  par  les  tribunaux 
le  désaccord  persistant  entre  elle  et  son  mari.  Ce  ne  serait  pas  là 
une  atteinte  è  Tautorité  maritale,  pouvoir  de  protection  pour  la 
femme  et  la  famille;  ce  ne  sera  qu'une  modification  à  cette  autorité 
qui  doit  suivre  dans  son  évolution  la  situation  de  la  femme,  la- 
quelle, aujourd'hui,  étant  mieux  en  mesure  de  défendre  ses  intérêts 
et  ceux  des  siens,  ne  saurait,  sous  prétexte  de  protection,  être  dé- 
possédée des  droits  légitimes  que  lui  donne  la  nature  à  l'égard  de 
ses  enfants. 

M.  Caillemer,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  fait  remarquer  que  le  recours  de  l'enfant,  dans  le  cas 
où  le  consentement  est  demandé  en  conseil  de  famille,  existe  déjà 
dans  notre  législation. 

En  effet,  lorsque  le  conseil  n'est  pas  unanime,  la  minorité  a  tou- 
jours le  droit  de  se  pourvoir  ^^K 

Lorsque  le  conseil  aura  été  unanime  à  se  prononcer  contre  le 
mariage  projeté,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à 
créer  un  nouveau  recours;  la  question  est  évidemment  jugée. 

M.  LB  PafeiBBNT  fait  remarquer  que  M.  de  la  Grasserie  a  cité  les 
dispositions  de  différentes  législations  étrangères;  mais  il  est  néces- 
saire d'ajouter  que,  dans  ces  législations,  il  y  a  des  prescriptions 
qui  assurent  par  des  mesures  bien  autrement  graves  que  dans  notre 
droit  l'exercice  de  la  puissance  paternelle.  C'est  ainsi  que  le  père 
de  famille  peut  exhéréder  ses  enfants.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  a 
ainsi  une  action  s&re  pour  faire  respecter  sa  volonté  quant  au  ma- 
riage de  ses  enfants. 

M.  LB  Président.  Nous  passons  à  la  discussion  de  la  deuxième 

^'^  Voir  arlide  883  du  Code  de  procédure  civil». 
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question  du  programme  :  étudier  et  apprécier  kê  tendances  de  hjuriê" 
prudence  en  matière  de  liberté  teêtamentaire, 

La  parole  est  à  M.  Drioux  sur  cette  question. 

M.  Drioux  fait  porter  son  examen  sur  Teffet  des  conditions  con- 
traires aux  lois.  li  montre  les  incertitudes  de  la  jurisprudence  en  ce 
qui  concerne  ce  que  Ton  appelle  les  lois  d'ordre  public  et  passe  en 
revue  les  principes  généralement  admis  par  les  tribunaux  à  Tëgard 
des  conditions  relatives  an  mariage,  à  la  puissance  pateriielle,  à 
Taliënation  et  à  l'indivision.  Il  n'admet  pas  que  Ton  fasse  dépendre 
le  mariage  ou  le  célibat  d'une  libéralité.  Il  voudrait  que  Ton  se 
préoccupât  moins  parfois  de  porter  atteinte  à  fautorité  quand  il 
sagit  d'enlever  un  enfant  à  un  père  indigne.  Enfin  la  condition 
d'indivision  devrait,  comme  la  défense  d'aliéner,  être  admise  lors- 
qu'elle n'est  que  temporaire  et  justifiée  par  l'intérêt  du  disposant, 
du  légataire  ou  d'un  tiers. 

M.  Caillbmbr  estime  que  les  difficultés  proviennent  du  manque 
de  définition  de  tr  l'ordre  public  t».  Il  y  a  là  place  trop  grande  à  l'ap- 
préciation du  juge  et  il  en  résulte  une  divergence  très  grande  dans 
les  décisions  de  justice. 

L'orateur  se  prononce  pour  la  suppression  de  l'article  900  du 
Code  civil;  il  estime  que  la  volonté  du  donateur  ou  du  testateur 
n'en  serait  que  mieux  respectée. 

M.  Cbetsson,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques, demande  à  son  tour  le  respect  de  la  volonté  du  testateur. 
Si  de  son  vivant  le  père  a  le  droit  de  subordonner  la  dot  de  ses 
enfants  à  telle  ou  telle  condition,  et  notamment  au  choix  de  telle 
ou  telle  personne,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  droit  ne  pourrait 
pas  lui  survivre.  Sa  volonté  doit  être  respectée,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  scandaleuse,  comme  le  serait  un  legs  en  faveur,  non  pas  de 
prisonniers  libérés,  pour  les  rapatrier  dans 4a  vie  normale,  mais 
de  malfaiteurs  pour  encourager  et  récompenser  leurs  exploits. 

Dans  ses  études  sur  la  liberté  testamentaire,  M.  Cheysson  a  con- 
staté paiement  l'heureuse  évolution  de  la  jurisprudence  de  certains 
tribunaux,  qui  s'inspirent  de  plus  en  plus  des  traditions,  des  cou- 
tumes et  des  besoins  locaux.  C'est  ainsi  que  dans  le  Midi,  et  sur- 
tout dans  le  pays  basque,  les  tribimaux  et  les  cours  sont  disposés  à 
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concilier  les  exigences  du  Code  civil  avec  le  sentiment  et  les  mœurs  des 
populations.  Dans  ce  pays,  en  effet,  le  petit  domaine  ne  vaut  que 
par  son  unité  :  le  partager,  c'est  lui  enlever  toute  valeur  économique 
et  sociale..  Aussi  les  tribunaux  s'attachent-iis  à  respecter,  dans  la 
limite  de  la  loi ,  la  volonté  des  familles  et  les  intérêts  de  l'agriculture. 
Enfin  M.  Cheysson  signale  la  jurisprudence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs à  regard  des  dons  et  legs  faits  k  des  établissements  d'uti- 
lité publique.  Le  Conseil  d'État,  saisi  des  réclamations  des  collaté- 
raux, prélève  sur  le  legs  des  sommes  parfois  importantes  en  leur 
faveur,  bien  que  le  testateur  ait  entendu  les  exclure  de  ses  libéra- 
lités. Ici  encore,  il  y  a  peut-être  lieu  de  souhaiter  que,  comme 
devant  les  tribunaux  civils,  le  dernier  mot  reste  au  testament. 

M.  LE  Président  constate  que  les  difficultés  que  présente  la  ré- 
forme de  la  législation  civile  se  compliquent  de  celles  que  soulève 
la  législation  fiscale.  On  sait,  en  effet,  que  dans  le  cas  où  le  par- 
tage d'ascendants  comprend  dans  un  lot  la  totalité  d'un  domaine,  le 
fisc  réclame  les  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  la  soulte 
revenant  à  la  partie  adverse.  Il  y  a  lieu  d'apporler  une  modifica- 
tion indispensable  à  la  loi  fiscale  pour  assurer  le  libre  jeu  des  par- 
tages d'ascendants. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  troisième  question  du  programme: 
Y  a-t-^l  lieu  iautoriêer  la  recherche  de  la  paternité  natureltef 

M.  Brt,  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix,  présente  sur  cette  question 
le  mémoire  suivant  : 

L'article  3io,  qui  interdit  la  recherche  de  la  paternité  naturdle,  a  eu 
ses  défenseurs  convaincus;  il  a  suscité  plus  encore  d'ardents  adversaires 
parmi  les  hommes  politiques ,  les  littérateurs  et  les  économistes.  Les  cri- 
tiques provenant  de  penseurs  et  d'écrivains  habitués  à  suivre  de  près  les 
mœurs  d'une  époque ,  l'état  social  d'un  pays,  doivent  éveiller  déjà  notre  dé- 
fiance, provoquer  nolre^  attention.  Et  si  des  magistrats  mis  en  présence 
des  faits,  sous  l'empire  d'un  sentiment  profond  d'équité,  tendent,  par  leurs 
décisions,  à  éluder  l'application  de  la  loi,  alors  qu'ils  ne  devraient  en  être 
que  les  interprètes  fid^es,  on  n'hésite  plus  à  douter  de  la  bonté  et  de  la 
justicede  cetteloi.On  comprend  que  vous  ayez  songé,  dès  lors,  à  poser  cette 
question  :  Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  la  recherche  de  la  paternité  naturelle? 

Voyons  tout  d'abord ,  avant  d'y  répondre ,  ce  que  dit  la  loi  actuelle ,  ce  que 
décide  la  jurispiudence.  »  La  recherche  de  la  paternité,  nous  ditl'article  36o, 
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est  interdite.  —  Dans  le  cas  d'enièvemeDt,  lorsque  Tëpoqae  de  cet  enlèvemeot 
se  rapportera  à  celle  de  la  conception ,  ]e  ravisseur  pourra  être ,  sur  la  de^ 
maude  des  parties  intéressées,  d^larë  père  deTenfant.»  C'est  la  répudiation 
de  Tancien  droit,  dont  les  règles  se  rësumai^t  dans  cette  formule  :  creâitur 
virgm.  Une  simple  déclaration  permettait  à  la  fîUe-mère  d'obtenir,  de  celai 
(pi'elle  daignait  comme  le  père  de  TenfiBint,  une  provision  alimentaire  et 
des  ressources  suffisantes  a6n  de  pouvoir,  en  cas  de  dénégation, introduire 
une  instance  judiciaire  et  prouver  par  témoins. la  paternité  naturelle.  Les 
abas,  que  l'application  imprudente  du  principe  ancien  avait  entraînés, 
étaient  la  cause  de  l'interdiction  presque  absolue  édictée  par  notre  Code 
civil. 

Quelle  voie  la  jurisprudence  a-t-elle  prise  en  présence  de  cette  nouvelle 
l%îslation  ?  Dans  les  années  qui  suivirent  immédiatement  la  promulgation 
du  Code,  les  tribunaux  se  firent  les  gardiens  inflexibles  de  la  loi  et  ne  vou- 
lurent accepter  aucun  moyen  d'en  atténuer  la  portée.  Les  demandes  formées 
contre  le  père  présumé,  en  vue  d'obtenir  des  idimente  ou  des  indemnités 
pour  réparer  le  préjudice  souffert,  étaient  toutes  rejetées.  L'action  en  dom- 
mages et  intérêts  et  la  i-echerche  de  la  paternité ,  disait  alors  la  jurisprudence , 
reposent  sur  un  même  fait  indivisible;  un  homme  ne  peut  pas  être  reconnu 
comme  séducteur,  auteur  de  la  grossesse,  père  de  l'enfant  dans  un  cas  et 
ne  pas  l'être  dans  l'autre. 

A  partir  de  1 81^ ,  on  commence  h  critiquer  l'article  3âo ,  on  cherche  h 
en  paralyser  la  stricte  application  et  ce  fut  en  1 8^5  que  la  cour  de  cassation 
consacra  cette  distinction  dont  je  viens  de  parler  et  que  rejetoit  la  première 
jurisprudence.  L'article  3ào  interdit  sans  doute,  disait-on,  la  recherche  de 
la  paternité;  mais  l'article  i383  permet  de  réparer  tout  préjudice  appré- 
ciable en  aifpent ,  et  une  fille  peut ,  en  se  fondant  sur  cet  article,  obtenir  des 
dommages  et  intérêts  contre  celui  qui  l'a  séduite  et  l'a  rendue  mère.  Mais 
permettre  à  la  femme  de  prouver  que  tel  homme  est  le  père  de  l'enbnt  dont 
elle  est  enceinte  ou  qu'elle  a  mis  au  monde,  pour  en  obtenir  une  indemnité, 
n'est-ce  pas  lui  donner  le  pouvoir  de  rechercher  la  paternité  nattirelle?  On 
peut  jouer  sur  les  mots,  mais  on  ne  change  pas  les  choses,  et  l'on  arrive 
même,  en  éludant  ainsi  la  loi,  à  une  conséquence  vraiment  choquante.  La 
fille  séduite,  trompée,  je  le  veux  bien,  par  une  promesse  de  mariage,  mais 
cependant  coupable,  pourra  prouver  qu'un  homme  est  le  père  de  son  enfant 
pour  fonder  son  droit  à  une  réparation ,  et  l'enfant  innocent  ne  pourra  pas 
s'appuyer  sur  le  jugement  rendu  pour  se  constituer  un  étet  civil  et  réclamer 
personneflement  le  moindre  secours. 

Ces  protestations  de  la  conscience  du  juge  contre  l'article  3&o  ne  peuvent 
triompher  qu'à  l'aide  d'habiletés  de  procédure.  Ne  vaut-il  pas  mieux  mo- 
difier la  loi, si  elle  est  vraiment  contraire  aux  exigences  de  la  justice,  aux 
intérêts  économiques  et  sociaux  du  pays? 

L'article  3âo  doit  être  modifié  au  nom  de  la  justice,  car  il  consacre  l'irres- 
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poDBabililé  au  profit  d*aae  personne  qui  eanfle  à  autrui  on  préjudice  con- 
sidérable. Il  est  contraire  au  droit  naturel  et  aux  devoirs  de  la  conscience 
de  séparer  ainsi  Tenfiiût  de  l'homme  qui  i*a  fait  naître.  «Qui  faictl'enfiint, 
doit  le  nourrir»,  disait  autrefois  Loysd.  L'en&nt  mis  an  monde  a  le  droit 
de  vivre ,  et  ce  droit  entraine  avec  lui  le  devoir,  pour  ceux  qui  Tont  engendré , 
de  Tentretenir  et  de  Tâever.  Je  n'entends  pas  revendiquer  pour  Tenfant 
naturel  les  mêmes  droits  que  pour  l'enfant  intime  ;  l'inégalité  n'est  ici  qu'une 
des  formes  de  la  justice,  la  garantie  de  l'ordre  public  et  de  la  dignité  du 
mariage.  Or  notre  loi  actuelle,  en  prohibant  la  recherche  de  la  paternité 
naturelle,  arrive  à  détruire  indirectement  cette  diCEérence  logique  et  équi- 
table. Le  père  d'un  enfant  naturel  peut  le  condamner  à  la  misère  en  refusant 
de  le  reconnaître,  ou  lui  conférer,  par  un  testament  ou  une  adoption,  tous 
les  bien&its  de  la  légitimité.  Il  est  le  maître  absolu  dans  une  question  qui 
intéresse,  en  particulier,  l'enfamtet  la  mère,  et,  en  général,  la  société  tout 
entière. 

Est-il  juste,  en  effet,  de  rejeter  sur  la  mère  tout  le  poids  de  la  bute 
commise,  surtout  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  séduction  proprement 
dite,  résultant  de  la  fraude  ou  de  l'intimidation,  de  l'exploitation  de  la 
misère  ou  de  l'ignorance,  ou  de  toute  autre  forme  de  violence  morale?  La 
justice  absolue  voudrait  même  qu'en  cas  d'^alité  dans  la  faute  il  y  ait  si- 
militude dans  la  responsabilité  ;  la  difficulté  des  preuves  et  la  craiate  du 
chantage  peuvent  seules,  comme  je  le  dirai  plus  loin ,  &ire  reculer  devant 
un  tel  résultat.  Mais  la  loi  consacre  aujourd'hui  une  inégalité  et  une  injustice, 
en  faisant  toijgours  peser  le  fardeau  des  obfigations  sur  la  femme  qui  est, 
en  général,  la  moins  coupable  et  dont  les  conditions  physiques  et  sociales 
aggravent  la  dodoureuse  situation. 

UoTiiek  3âo  doit  encore  ilremodi/Uau  nom  des  iniiréU  éetmomiqfiei  et  ao- 
ciaux.  Depuis  cinquante  ans,  le  nombre  des  avortements  et  des  infanticides 
a  augmenté  dans  une  telle  proportion  qu'on  s'est  demandé  s^ils  ne  cessaient 
pas  d'être  des  crimes  pour  devenir  des  habitudes  sociales.  Le  jury  ne  re- 
fuse jamais  des  circonstances  atténuantes  aux  femmes  coupables  d'infanticide 
et  il  acquitte  une  fois  sur  quatre.  Ge  n'est  pas  qu'il  ait  pu  hésiter  en  face 
d'une  preuve  incomplète;  l'aveu  suit  ces  sortes  de  crimes,  mais  la  répression 
se  trouve  désarmée  par  l'impunité  du  séducteur.  Et  cette  indulgence  départi 
prÎB  se  retrouve  encore,  lorsque  la  mère  déslionoi*ée  se  fait  justice  à  elle- 
même  en  exerçant  une  vengeance  crndie  contre  l'homme  qui  l'abandonne 
après  l'avoir  séduite.  Pour  prévenir  les  infanticides,  on  exige,  en  AUemagne, 
que  toute  femme,  devenant  enceinte  en  dehors  du  mariage,  déclare  sa 
grossesse;  un  curateur  est  alors  nommé  avec  charge  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  vie  de  l'enfant. 

La  mère  peut  reculer  devant  le  meurtre  de  son  enfant,  mais  le  mal  n'est 
qu'amoindri.  Elle  ne  pourra  pas  le  plus  souvent  accepter  la  charge  exclu- 
sive de  le  nouriir  et  de  l'élever;  eHe  succombera  devant  l'isolement  et  la 
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pauvreté  et  se  verra  contrainte  d'abandonner  son  enfant  à  la  charité  pu- 
blique. L*Etat  devra  le  recueillir  et  Tëlever  de  ses  deniers,  et  c'est  une  aug-. 
mentation  de  charges  pour  le  Trésor.  Les  frais  d'entretien  des  enfants  na- 
turels grossissent  le  budget  des  dépenses  de  près  de  1 5  millions  de  francs , 
et  ce  chiffre  est  insuffisant  La  collectivité  se  trouve  ainsi  obligée  d*acquitter 
la  dette  du  père,  etracoomplissementde  ce  devoir  social  est  loin  de  remédier 
totalement  aux  dangers  d'une  situation  misérable. 

La  mortdité  atteint  surtout,  en  effet,  les  enfants  naturels  dans  les  pre- 
miers temps  de  leur  vie;  près  d'un  tiers  meurent  avant  d'arriver  à  la  fin  de 
leur  première  année.  Le  crime  ou  la  misère  coûtent  donc  à  la  France  un 
grand  nombre  de  vies  humaines  tous  les  ans;  tribut  partout  onéreux,  mais 
surtout  dans  notre  pays,  dont  l'avenir  est  menacé  par  une  dépopulation 
qui  s'accroît  sans  cesse. 

Je  n'ai  pas  tout  dit  pour  montrer  les  funestes  conséquences  de  cette  irres- 
ponsabilité de  l'individu,  que  notre  Code  civil  a  consacrée  dans  le  cas  de 
paternité  naturelle:  sur  les  70,000  bAtards  environ  qui  naissent  en  France 
chaque  année,  un  tiers  est  reconnu;  les  deux  autres  tiers  forment  dans  la 
nation  un  contingent  total  de  i,5oo,ooo  Français  sans  état  civil,  privés  de 
famille  et  d'appai,  qui  ont  grandi  dans  ledénâment  et  l'abandon  et  qui  ne 
parviennent  à  l'Age  de  se  suffire  à  eux-mêmes  que  pour  mieux  sentir  la 
défaveur  et  le  mépris  dont  on  les  entoure.  C'est  dans  cette  armée  que  se 
recrutent  surtout  les  auteurs  des  crimes  et  les  soldats  de  l'émeute,  ainsi  que 
les  victimes  de  la  prostitution.  L'enfant  naturd ,  livré  pendant  son  enfance 
à  des  mercenaires,  semble  destiné  à  devenir  un  malfaiteur.  Si  l'on  frisait  la 
somme  de  tons  les  sacrifices  qu'impose  à  la  société  ce  nombre  considérable 
d'iiT^^ers,  tant  pour  les  hôpitaux  que  pour  les  tribunaux  et  les  prisons. 
on  serait  effrayé  du  chi&e  total  et  l'on  reculerait  moins  devant  la  nécessité 
de  faire  disparaître  une  iniquité  légale  dans  l'intérêt  même  de  la  prospérité 
matérielle  du  pays. 

La  fiicnlté  de  rechercher  la  paternité  natnrdle  serait  en  même  temps 
une  réforme  moralisatrice.  L'homme,  que  l'impunité  encourage  aujourd'hui 
dans  une  vie  dér^ée ,  sera  plus  circonspect  s'il  sent  peser  sur  lui  la  me- 
nace d'une  action  judiciaire.  Il  semble  que  la  loi  actuelle  exerce  son  influence 
sur  la  femme  en  la  détournant  de  la  pensée  de  se  laisser  séduire;  mais  dile 
l'expose  plus  vraiment  encore  au  danger,  puiscp'elle  laisse  tonte  latitude 
aux  provocations  de  l'homme  et  ne  retient  pas  celle  des  deux  forces  qui 
s'exerce  le  plus  activement  dans  l'œuvre  de  la  séduction.  L'état  social  est 
bicQ  différent  de  celui  qui  existait  au  début  de  ce  siècle ,  à  l'époque  où  l'ar- 
tide  3Ao  du  Code  civil  était  édicté.  La  grande  industrie ,  qui  naissait  en 
Angleterre  à  la  suite  des  découvertes  scientifiques,  n*était  pas  encore  in- 
troduite dans  notre  pays.  Depuis  lors ,  sa  création  et  son  développement  en 
France  ont  amené  dans  l'usine  de  nombreuses  jeunes  fiUes  livrées  à  des 
excitations  malsaines  et  h  des  influences  funestes,  provenant  parfois  de 
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ceux-là  mêmes  qui  devraient  être  les  premiers  à  les  respecter  et  à  les  dé* 
fendre.  lies  familles  d  ouvriers  ont  le  droit  d'exiger  que  leurs  filles  soient 
plus  efficacement  protégées.  Une  réforme  de  la  loi  diminuerait  les  facilités 
déplorables  assurées  à. ces  désordres,  en  infligeant  à  leurs  auteurs  la  res* 
ponsabilité  de  leurs  actes  et  protégerait  les  classes  pauvres  contre  les  abus 
d'un  r^me  dont  elles  supportent  plus  particnlièrement  les  déplorables 
conséquences.  On  ne  peut  pas  se  flatter  qu'elle  ferait  disparaître  la  séduction , 
mais  elle  contribuerait  à  Famoindrir  et  à  relever  le  niveau  moral.  La  crainte 
du  scandale  pourrait  déterminer  le  père ,  suivant  les  cas,  à  épouser  sa  vic- 
time, où  à  reconnaître  l'en&nt  et  è  lui  assurer  spontanément  des  moyens 
d'existence. 

Toutes  les  raisons  que  je  viens  d'indiquer  semblent  imposer  la  modifi- 
cation de  notre  loi  actuelle.  Avant  d'indiquer  les  limites  dans  lesqudles  il 
conviendrait  de  se  tenir  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  est  utile  de  constater 
que  la  recherche  de  la  paternité  est  admise ,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large,  par  un  grand  nombre  de  pays  étrangers.  La  Grande-Bretagne, 
l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Norvège,  la  Russie,  plusieurs  cantons  de  la  Suisse  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique l'ont  introduite  dans  leur  législation.  Dans  quelques-uns  de  ces  pays , 
non  seulement  la  recherche  de  la  paternité  est  admise,  mais  la  séduction 
eii  encore  réprimée  par  la  loi  pénale  comme  un  dâit.  Une  étude  de  légis- 
lation comparée  m'entraînerait  trop  loin;  mais  la  question  qui  nous  oc- 
cupe est  trop  importante  pour  ne  pas  demander  h  la  statistique  un  point 
de  comparaison.  Va-t-elle  nous  fournir  un  appui  pour  demander  une  ré- 
forme de  notre  loi,  ou  une  objection  qui  déterminerait  son  maintien?  En 
France,  le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  de  8,9  pour  100;  le  chifire 
proportionnel  est  réduit  dans  la  plupart  des  pays  qui  admettent  la  recherche 
de  la  paternité.  La  Russie  ne  compte  que  3  enfants  naturels  sur  100;  Tir- 
lande,  3,75;  l'Angleterre,  &,8;  et  l'Espagne,  5,5 1.  Mais  si  nous  demandons 
à  l'Allemagne  un  tableau  comparatif,  nous  serons  peut-être  disposés  à  ré- 
voquer en  doute  l'efficacité  d'une  l^slation  nouvelle.  Dans  certaines  pro- 
vinces de  l'Allemagne,  le  nombre  des  enfants  natureb dépasse  la  proportion 
relevée  en  France  du  double  et  parfois  même  du  triple.  La  Saxe,  le  Wur- 
temberg et  le  grand-duché  de  Bade  comptent  une  moyenne  de  1 6  enfants 
naturds  pour  100  légitimes,  la  Bavière  a 9  et  le  Mecklembonrg  95.  Mais 
cette  proportion  des  naissances  illégitimes ,  dans  certaines  parties  de  V^ 
lemagne,  tient  à  des  causes  spéciales  et  surtout  aux  difficultés  qu'y  ren- 
contre le  mariage ,  à  raison  des  formalités  coâteuses  prescrites  par  la  légis- 
lation, ou  de  la  nécessité  d'obtenir  le  consentement  du  seigneur  pour  les 
paysans  et  de  l'autorité  conmiunale  pour  les  indigents.  Cet  esprit  de  pré- 
voyance exagéré  altère  le  sentiment  moral  des  populations  et  contribue  a 
élever  le  coefficient  des  naissances  iil^times. 

lia  statistique  prouve  donc  qu'en  face  de  situations  sociales  identiques, 
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une  loi  autorisant  la  recherche  de  la  paternité  et  supprimant  la  séduction 
arrive  à  prévenir  les  dangers  que  Ton  veut  combattre.  Sans  doute  la 
meilleure  des  lois  n*empéchera  jamais  tous  les  abus  de  la  liberté  humaine; 
mais  elle  aura  déjà  fait  beaucoup ,  si  die  parvient  è  les  atténuer  on  à  en 
corriger  les  ikheux  résultats. 

Dans  quelles  limites  ammeni-il  donc  de  mod^r  V article  3ào  du  Codeeioilf 
La  filiation  paternelle  comprend  deux  éléments  :  la  conception  des  œuvres 
du  père,  Tidentité  de  TenfanL  Le  dernier  élément  peut  être  prouvé  direc- 
tement, mais  il  en 'est  tout  autrement  du  premier.  Et  c'est  à  raison  du 
voile  cpii  couvre  la  transmission  de  l'existence  que  le  Gode  a  prohibé  la 
recherche  de  la  paternité  naturelle.  U  a  voulu,  en  outre,  éviter  le  chantage 
auqud  certaines  femmes  pourraient  se  livrer,  et  prot^r  ainsi  Thonneur 
des  familles  contre  des  accusations  calomnieuses.  Le  lé^slateur  ne  peut  se 
désintéresser  de  ces  raisons,  mais  il  ne  faut  pas  que  la  crainte  des  abus 
fasse  tomber  dans  un  excès  contraire.  On  pourrait,  sans  compromettre 
aucun  intérêt,  élargir  les  moyens  de  reconnaître  lenfant  naturel ,  admettre 
la  recherche  dans  des  cas  plus  nombreux  en  Tentourant  de  garanties ,  et 
enfin  réprimer  la  séduction  par  des  sanctions  pénales  dans  certains  cas  dé- 
terminés. 

1*  On  peut  admettre  la  reconnaissance  volontaire  d'une  façon  plus  lar^fe. 
La  reconnaissance  ne. peut  résulter  aujourd'hui  que  d'une  déclaration  faite 
dans  un  acte  authentique.  La  solennité  et  la  publicité  garantissent,  j'en 
conviens,  la  liberté  et  la  sincérité  de  l'acte.  Pourquoi  cependant  ne  pas 
tenir  compte  d'une  reconnaissance  sous  seing  privé,  écrite  en  entier,  datée 
et  signée  de  la  main  même  de  cdui  dont  die  émane,  et  qui  ne  serait  exé- 
cutoire qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  en 
matière  de  testament  olographe  :  pr^ntation  de  l'acte  au  président  du 
tribunal,  procès-verbal  de  la  présentation  dressé  par  ce  magistrat,  dépêt 
de  l'acte  chez  un  notaire?  La  mention  de  la  reconnaissance  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  ne  sentit  fiiite  que  sur  le  vu 
d'une  expédition  certifiée  par  le  notaire. 

3*  Oh  peut  admettre  la  reconnaiisanee  judiciaire  dam  des  cas  plus  nom- 
breux en  r entourant  de  sérieuses  garanties,  L'artide  Zko  ne  la  permet  au-- 
jourd*hui  qu'en  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  l'enlèvement  se  rap- 
porte à  celui  de  la  conception.  Il  faudrait  l'admettre ,  sous  la  même  condition , 
au  cas  de  viol,  qui  fait  naître  une  présomption  aussi  grave  que  celle  qui 
résulte  de  l'enlèvement,  et  de  plus,  au  cas  de  séduction  par  promesse  de 
mariage,  abus  d'autorité  et  autres  manœuvres  dolosives,  pourvu  qu'il  y  ait 
un  commencement  de  pi-euves  par  écrit  ou  un  ensemble  de  présomptions 
ou  indices  résultant  de  faits,  ihs  lors  constants ,  de  nature  à  permettre  la 
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preuve  testimoniale.  Ainsi  limitée,  la  recherche  de  la  paternité  pour  le  cas 
de  séduction  ne  peut .  offirir  ni  incertitude  ni  crainte  de  chantage.  Les 
causes  que  j*indique  sont  celles  qui  ont  déjà  déterminé  la  jurisprudence 
à  reconnaître  au  proût  des  filles-mères  le  droit  de  demander  des  dommages 
el  intëréls  à  leur  séducteur.  On  peut  dire  qu'en  fait  Tinnovation  ne  consis- 
terait qn  à  s'occuper  un  peu  plus  de  l'intérêt  de  Ten&nt.  Qu'on  ne  parie 
pas  du  scandale  à  éviter  1  PeutK>n  supprimer  tous  les  procès  en  séparation 
de  corps  et  en  divorce,  en  désaveu  de  paternité  et  en  réclamation  d*état  ? 
Cette  crainte  ne  peut  entraver  Texerdoe  d'un  droit  primordial ,  et  le  scandale 
résulte  surtout  de  l'impunité  du  délit  Aucun  droit  ne  serait,  d'ailleurs,  re~ 
connu  à*  la  femme  qui  consentirait  spontanément  à  son  déshonneur  ou  qui 
viendrait  s'ofl&ir  d'elle-même.  Les  magistrats  sauraient  disoemer  et  flétrir 
les  accusations  inspirées  par  un  sentiment  de  cupidité  ou  par  la  calomnie , 
et  leurs  auteurs  n'échapperaient  pas  aux  peines  de  la  diffanuition. 

La  recherche  de  la  paternité  peut  encore  se  baser,  à  juste  titre,  sur  la 
possession  d'état  qui  n'est  qu'un  aveu  constant  et  réfléchi  des  liens  qui 
unissent  le  père  à  l'enfant.  C'est  la  plus  naturelle  et  la  plus  complète  de 
toutes  les  preuves,  disait  Portalis.  Des  jurisconsultes  ont  voulu  l'admettre 
comme  preuve  de  la  paternité  natuoelle,  sous  l'empire  même  de  notre  légis- 
lation actuelle.  On  la  comprendrait  certainement  dans  une  loi  nouvelle  parmi 
les  causes  de  présomptions  que  les  tribunaux  devraient  apprécier.  Le  père, 
en  fait,  a  reconnu  son  enfant  par  les  soins  qu'il  lui  a  donnés,  et  s'il  ne  l'a 
pas  déclaré  comme  tel  dans  un  acte  public,  c'est  souvent  par  ignorance  ou 
par  oubli ,  et  parfois  peut-être  ^rce  qu'il  aura  reculé  devant  ta  solennité 
d'un  acte  authentique. 

Si  les  règles  que  je  viens  de  préciser  étaient  admises,  il  n'y  aurait  plus 
de  diflkultés  pour  reconnaître  la  vialidité  des  engagements,  pu*  lesqnds un 
homme  s'oblige  à  fournir  des  aliments  à  la  fille  qu'il  a  séduite,  ou  à  l'en- 
fant qu'il  a  reconnu  pour  son  fils  dans  un  acte  même  sons  seing  privé.  La 
jurisprudence  sanctionne  déjà  ces  promesses  qu'elle  considère,  non  comme 
une  libéralité,  mais  comme  la  réparation  d'un  préjudice  ou  la  reconnais- 
sance d'une  obligation  naturelle. 

S^  On  pourrait  enfin  comprendre  la  séduction,  lorsqu'elle  présente  l'un  des 
caractères  indiqués  déjà,  parmi  les  délits  réprimés  par  la  loi  pénale.  En  An- 
gleterre, la  séduction  expose  son  auteur  à  des  dommages-intérêts.  L'action 
appartient  à  celui  qui  souflre  un  préjudice  par  suite  du  fait  de  séduction. 
Le  père  de  la  fiHe  séduite,  qui  subit  une  atteinte  à  son  autorité  paternelle; 
sa  famille  privée  des  services  que  cette  fille  lui  rendait,  ont  une  action  contre 
son  séducteur  et  cette  action  s'exerce  avec  une  très  grande  rigueur.  Aux 
Etats-Unis;  les  r^es  générales  sont  les  mêmes  et  Ton  applique  strictement 
ce  principe  fondamental  que  chacun  doit  être  responsable  de  ses  actes. 

En  Prusse,  la  séduction  est  punie  comme  un  délit  dont  les  magistrats 
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poursuivent  d'office  la  répression.  D'après  les  articles  876  et  876  du  code 
bavarois,  Thomme  qui  séduit  une  femme  en  lui  promettant  le  mariage  et 
qui  ne  tient  pas  sa  promesse  est  puni  d'un  mois  k  six  mois  de  prison,  et 
si  la  femme  y  devenue  enceinte,  met  k  mort  son  enfant  et  est  condamnée 
comme  infanticide ,  le  séducteur  est  passible  de  su  mois  à  deux  ans  de  pri- 
son. 

En  France ,  Farticie  i,38a  du  Gode  civil,  que  la  jurisprudence  a  déjà  si 
souvent  appliqué,  dans  ces  dernières  années,  au  cas  qui  nous  occupe ,  ser- 
virait toujours  de  fondement  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  et  ne 
Iroaverait  plus  d'obstade  dans  Finterdiction  de  rechercher  la  paternité. 

Mais  convient-il  que  la  loi  pénale  se  désintéresse  de  la  séduction  ?  Les 
lois  crimindles  actuelles  ne  prévoient  que  certains  cas  d'attentats  aiu  mœm's 
dans  des  limites  fort  restreintes;  c'est  insuffisant.  Si  l'on  veut  amoindrir  le 
nombre  des  crimes  dont  j'ai  parié  dans  le  cow*s  de  cette  étude,  relever  le 
niveau  de  la  moralité  publique,  il  faut  réprimer  la  séduction  au  moins 
s'il  s'agit  de  mineures  et  lorsque ,  pour  tromper  la  femme ,  on  a  fait  valoir 
une  promesse  de  mariage ,  on  s'est  servi  de  manoeuvres  dolosives.  Il  suffirait 
de  la  considérer  comme  un  délit  puni  de  peines  correctionnelles,  de  la  pri- 
son et  surtout  de  fortes  amendes  que  Ton  pourrait  attribuer  h  l'assistance 
publique  pour  l'entretien  des  en&nts  abandonnés.  Il  serait  juste,  en  effet, 
de  faire  tomber  le  poids  des  charges  considérables  que  cet  entretien  impose 
à  la  société,  non  sur  l'ensemble  des  contribuables,  mais  sur  les  personnes 
naturellement  désignées  par  leurs  propres  actes.  Il  serait  non  moins  équi- 
table de  tenir  compte ,  pour  aggraver  la  peine ,  de  l'autorité  que  le  séducteur 
exerçait  sur  la  fille  séduite. 

J'ai  négligé,  dans  cet. exposé,  les  détails  de  procédure  que  les  auteurs 
d'un  projet  de  loi  se  chargeraient  d'indiquer.  Je  n'aî  voulu  que  poser  les 
principes  sur  lesquels  pourrait  se  baser  une  réforme  légale,  les  grandes 
lignes  qu'elle  serait  susceptible  d'accueillir.  La  loi  civile  et  la  loi  pénale 
doivent  donc  s'unir  pour  faire  disparattre  l'iniquité  consacrée  aujourd'hui 
envers  la  fiUe-mère  et  son  enfant,  pour  contribuer  èi  restreindre  les  crimes 
qu'ils  commettent,  à  réduire  la  mortalité  dont  ils  sont  les  victimes.  Si  la 
loi  actuelle,  par  son  insuffisance ^  par  la  protection  dont  elle  a  couvert 
jusqu'ici  la  séduction,  peut  être  considérée  comme  en  partie  responsable 
de  ces  calamités  physiques  et  morales,  c'est  une  loi  antisociale  et  il  faut  la 
modiûer.  irll  est  impossible,  a-t-on  écrit  il  y  a  déjà  longtemps,  qu'une 
société  vive  avec  un  td  cancer  au  cœur.  L'impunité  assurée  aux  hommes 
double  le  nombre  des  en&nts  naturels.  L'impunité  nourrit  le  libertinage; 
or  le  libertinage  énerve  la  race,  bouleverse  les  fortunes  et  flétrit  les  enfants. 
L'impunité  enfin  livre  la  moitié  de  la  nation  en  proie  aux  vices  de  l'autre; 
sa  condamnation  est  dans  ce  seiil  mot^-^^ 


(i) 


Legonvé,  Huiwn  monde  deifemmeif  p.  73. 


18. 
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M.  Dmoux,  de  la  Société  de  législation  comparée,  s'associe  pleine- 
ment  aut  principes  posés  par  M.  Bry  et  se  déclare  partisan  de  la 
recherche  de  la  paternité  dans  les  termes  où  il  Tadrnet  lui-même. 
A  l'appui  de  ces  idées,  il  cite  le  nouveau  code  civil  allemand,  qui 
admet  la  recherche  de  la  paternité  :  il  oblige  le  père  naturel  à  sub- 
venir aux  besoins  de  la  mère  et  de  Tenfant  pendant  un  certain 
temps,  sans  pour  cela  que  la  paternité  naturelle  crée  la  parenté.  Il 
rappelle  un  projet  de  loi  présenté  le  1 6  février  1878  au  Sénat  par 
M.  Bérenger,  admettant  la  recherche  de  la  palemilé  dans  certains 
cas.  Enfin  il  fait  remarquer  que  la  preuve  de  la  filiation  de  Ten- 
fant  naturel  ne  parait  pas  plus  difficile  k  faire  que  celle  de  Tenfant 
légitime  auquel  manque  son  titre,  c'est-à-dire  son  acte  de  nais- 
sance. 

JM.  Camoin  de  Vbngb,  dé  la  Société  philotechnique,  croit,  pour 
que  la  discussion  d'une  aussi  grave  question  soit  complète,  néces- 
saire d'insister  sur  les  raisons  principales  qui  militent  contre  l'ad- 
mission de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle. 

L'orateur  rappelle  qu'une  expérience  avait  été  faite,  très  longue 
et  très  concluante,  avant  le  Gode  civil.  Un  cri  unanime  s'était  élevé 
contre  la  recherche  de  la  paternité  donnant  lieu  aux  débats  les  plus 
scandaleux,  aux  jugements  les  plus  arbitraires.  Personne  n'était  à 
l'abri  de  ces  attaques  aussi  téméraires  que  calomnieuses.  Les  esprits 
les  plus  autorisés  proclamèrent  que  c'était  lin  véritable  fléau  pour 
la  «ociété. 

Il  y  a  une  raison  irréfutable  qui  a  toujours  existé  et  qui  subsis- 
tera toujours  avec  la  même  force,  parce  qu'elle  est  une  loi  de  na- 
ture, c'est  rimpossibité  de  fixer  d'une  manière  précise  l'époque  de 
la  conception.  11  y  a  un  voile  impénétrable  sur  la  paternité. 

Il  y  a  une  autre  raison  majeure,  plus  forte  aujourd'hui  que  ja- 
mais :  c'est  le  scandale  de  ces  recherches,  non  pas  le  acandale 
seulement  des  poursuites,  des  débats  judiciaires,  mais  le  péal  des 
odieuses  machinations  de  chantage  qui  se  multiplieraient  de  jour 
en  jour. 

L'état  des  mœurs  actuelles,  sous  ce  report,  rendrait  ce  danger 
de  plus  en  plus  redoutable. 

Les  législations  étrangères  qu'on  invoque  ont  un  esprit  tout  dif- 
férent du  nêlre.  Ainsi,  en  Angleterre,  l'enfant  né  hors  mariage 
u'ci^t  uni,  même  à  sa  mère,  par  aucun  lien  légal.  Sa  filiation  qui 
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peut  être  établie  en  justice  est  un  simple  fait  conférant  une  créance 
d'aliments. 

Enfin  si  la  recherche  de  la  paternité  était  admise,  malgré  tous 
ses  inconvénients  et  ses  dangers,  ne  serait-ce  pas  une  cause  de  plus 
pouvant  influer  sur  la  dépopulation? 

M.  Combes  de  Lbstradb,  de  là  Société  d'économie  politique,  ré- 
clamé contre  Tépithète  de  séducteur  toujours  donnée  à  Thomme, 
alors  que  fort  souvent  il  n*y  a  pas  séduction. 

A  Topposé  de  M.  Bry,  il  estime  que  la  séduction  doiosive  est 
rare  surtout  envers  les  mineures,  puisque  le  dol  est  surtout  une 
promesse  de  mariage  et  que  les  mineures  ont  des  parents  qui  con- 
naîtraient une  telle  promesse.  Il  rappelle  que  la  reconnaissance  des 
enfants  adultérins  étant  impossible,  la  corruption  de  la  part  des 
hommes  mariés  deviendra  privilégiée. 

A  la  nouvelle  loi  alleniande,  il  acquiesce  entièrement  si»  par 
ff  cohabitation  y> ,  cette  loi  entend  vraiment  communauté  de  domicile. 
Sinon,  si  ce  terme  n'est  qu'un  synonyme  poli,  il  la  croit  essentiel- 
lement périlleuse.  Il  se  refuse  à  admettre  que  des  rapports  passa* 
gers,  sans  lendemain,  avec  une  femme  de  moralité  quelconque, 
puissent  obliger  Thomme,  le  jeune  homme,  soit  à  faire  la  preuve 
que  cette  femme  a  eu  d'autres  amants,  soit  à  donner  son  nom  à 
un  enfant  auquel  il  est  très  sûr  de  n'être  rien. 

M.  Djs  Là  Grassbbib  et  M.  Alfred  des  Cilleuls  se  prononcent,  au 
contraire,  dans  le  sens  de  la  recherche  de  la  paternité. 

M.  DES  Cilleuls  s'exprime  ainsi  : 

11  semble  y  avoir  une  certaine  contradiction  dans  les  arguments  exposés 
avec  chaleur  et  Ident  par  M.  Gamoin  de  Vence.  Si,'  en  aucun  cas,  même 
en  mariage,  la  paternité  n'est  absolument  certaine,  comme  on  vient  de 
le  déclarer;  s'il  n'y  a  que  des  présomptions  morales,  pourquoi  les  écarter, 
dès  qu'il  s'agit  de  la  paternité  naturelle  ?  Dire  qu'une  fille  qui  a  commis 
une  faute  est  censée  vivre  dans  un  désordre  sans  frein ,  c'est  dépasser  les 
bornes  des  vraisemblances.  Existe-t-il  des  moyens  d'éviter  les  abus?  M.  des 
Cilleuls  le  croit  et  il  en  indique  trois,  sans  prétendre  en  exclure  d'autres  : 

1*  Mettre  à  la  charge  de  la  mère  illégitime  ou  de  son  enfant  la  preuve 
d'un  commerce  avec  celui  h  qui  est  attribuée  la  paternité; 

s*  Circonscrire  sévèrement  le  mode  d'administration  de  la  preuve; 
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3*  Réserver  ao  prétendu  père  ]a  faculté  d'établir  l'exwlence  d'une  con- 
duite suspecte  de  la  mère,  à  l'époque  de  la  conception,  et  dédarer  que  le 
doute,  sur  des  relations  eiclusivea  avec  l'auteur  indiqué,  suffira  pour  que 
la  recherche  de  paternité  devienne  non  reoevable. 

M.  Caraoin  de  Vence  a  évoqué  des  témoignages  d'où  il  résulte  que,  sous 
l'ancien  droit,  des  abus  révoltants  se  produisaient.  Il  faut  distinguer.  Les 
jurisconsultes  avaient  imaginé  le  brocard  :  Crêditur  virgini  parturienti 
niii  meretriei  qui  livrait,  sans  défense,  des  innocenta  aux  pires  impostures. 
Mais  les  demandes  d'aliments  n'étaient  pas  toutes  fondées  tor  ce  principe 
trop  sentimental  pour  ne  pas  offusquer  la  raison  et  la  morale.  De  crainte 
d'erreur,  le  Parlement  de  Paris  rendait  tributaires  tous  ceux  qui  avaient 
eu  des  assiduités  reconnues  auprès  de  la  mère  d'un  bâtard  :  cela  ressort 
d'un  arrêt  du  â5  février  1661.  C'était,  aux  yeux  de  la  Cour,  une  sanction 
rigoureuse  tendant  à  retenir  les  gens  vicieux ,  pour  n^étre  pas  exposés  à 
servir  une  pension. 

L'éminent  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  pense  que  les  auteurs 
du  Code  civil  se  sont  inspirés  dé  considérations  fnorakê,  pour  édicter  l'ar- 
ticle S4o.  M.  des  Ciltenlsne  le  croit  pas,  et  il  fonde  sa  conviction  native 
sur  ce  fait  que  le  législateur  de  i8o3,  pendant  qu'il  prohibait  la  recherche 
de  la  paternité  naturelle,  abolissait  la  défenae  des  donations  et  legs  entre 
concubins,  ce  qui  lui  semble  tout  aussi  scandaleux  et  déplorable  pour  l'in- 
térêt des  familles.  La  jurisprudence  a  encore  aggravé  les  effets  de  cette 
mesure,  en  consacrant  la  validité  d obligations  fictives  qui  n'ont  d'autre 
origine  qu'un  commerce  inavouable. 

M.  Chetsson  est  également  favorable  à  la  recherche  de  la  pater- 
nité et  se  rallie  aux  conclusions  de  M.  de  la  Grasserie;  mais  il  veut 
insister  sur  la  nécessité  de  réprimer  la  séduction,  surtout  quand 
elle  s'exerce  par  une  personne  qui  abuse  de  son  autorité.  Souvent, 
dans  ces  cas,  la  recherche  de  la  paternité  serait  inapplicable;  mais 
'  cet  abus  odieux  d'autorité  ne  peut  rester  impuni.  Certains  codes 
étrangers  préaenteift  à  ce  8uj«t  des  dispositions  qui  assimilent  la 
séduction  à  un  délit,  arec  une  répression  très  sévère  pour  les  cir- 
constances aggravantes.  Il  serait  bon ,  dans  Tintérét  de  la  justice  et 
de  la  paix  sociale,  d'introduire  des  dispositions  semblables  dans 
notre  législation. 

M.  LE  Président  dit  qu'il  résulte  de  l'étude  des  législations  étran- 
gères, qu'elles  peuvent  se  ramener  à  deux  groupes  :  dans  l'un,  la 
récherche  de  la  paternité  est  autorisée ,  mais  elle  ne  produit  que 
des  effets  très  limités;  dans  le  second,  et  la  France  en  fait  partie, 
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la  recherche  de  la  paternité  n'est  pas  autorisée;  mais  la  filiation 
naturelle  une  fois  prouvée  par  la  reconnaissance,  elle  produit  des 
résultats  importants,  notamment  au  point  de  vue  des  successions. 
Lés  enfants  naturels  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  dans  une  ïnénie  situa- 
tion. Les  uns  naissent  d'un  ménage  irrégulier,  les  autres  d'une 
promesse  de  mariage,  d'autres  du  hasard.  On  ne  saurait  les  traiter 
de  la  même  manière.  La  jurisprudence  devrait  admettre,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  modifier  la  loi,  que  la  possession  d'état  prouve  la 
filiation  au  profit  des  premiers.  Quant  aux  autres,  il  convient  de 
maintenir  la  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité,  sauf  peut- 
être  en  cas  de  promesse  de  mariage. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Alfred  des  Cilleuls,  membre  du  Co- 
mité des  travaux  historiques  et  scientifiques,  sur  la  onzième  ques- 
tion du  programme  :  Des  évocations  dans  Vancien  droit  et  des  conflits 
i attributions  dans  le  droit  intermédiaire. 

Les  résultats  de  l'étude  faite  sont  consignés  dans  le  mémoire  ci- 
après  : 

Le  terme  de  c<m/lit  était  déjà  usitée  dans  Tancien  droit  français,  comme 
celui  d'évocation;  mais  on  ne  connaissait  alors  que  le  conflit  de  juridiction  ^^^ 
et  non  celui  d'attributions,  qui,  du  reste,  n'avait  pas  été  expressément 
dénommé  par  la  loi,  avant  d'être  défini  par  la  doctrine. 

Dans  qudles  formes  était  revendiqué,  avant  la  Révolution,  le  pouvoir 
de  prononcer  sur  certfdnes  cat^ries  d'affiiires?  Qui  avait  qualité  pour 
reconnaître  la  compétence  des  autorités  rivales  ?  C'est  ce  que  nous  nous 
proposons  d'examiner. 

I 

Qu'était-ce  d'abord,  qu'une  évocation,  dans  le  vieux  langage  juridique? 
Cette  expression  avait  trois  sens  différents  :  i  °  on  appelait  évocation  le  £ut , 
ffde  la  part  d'un  tribunal ,  d'attirer  à  soi-  la  connaissance  d'une  contesta^ 
tion  portée  devant  un  autre  tiibunal». 

a**  Puis,  révocation  se  disait  aussi  du  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
Intime; 

3*  Enfin,  elle  s'entendait  du  privilège  d'avoir  ses  causes  portées  devant 

^*)  Guyot,  Répertoire,  V  Conflit;  c'est  (run  combat  d'aoiorité,  entre  plusieurs 
tribunaux  qui  veulent  s'attribuer  la  connaissance  d*one  afifinire ...  il  n'y  a  vraiment 
conflit  que  quand  plusieurs  juridictions  ont  pris  [connaissance  de  la  même  aflairc 
par  des  jugements  qui  forment,  en  quelque  sorte,  un  choc  de  leur  autorité  réci- 
proqnei). 
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une  juridiction  spéciale  et  extraordinaire  ^^^  ;  c*ëtait  alors  une  évocation  de 
grâce  ^■^. 

Dans  le  premier  et  le  troisième  sens  indiqués  rentraient  les  revendica- 
tions du  roi,  pour  l'un  des  Conseils  qui  Tassistaient  dans  Texamen  des 
affaires. 

L'abus  en  était  ancien  et  devint  si  criant,  au  iiv*  siècle,  que  Charles  V 
défendit  d'avoir  égard  aux  lettres  arrachées,  par  importuniCé,  pour  des- 
saisir les  tribunaux  ordinaires  ^'^;  son  successeur  Timita^*). 

Sous  Charles  VIII,  les  États  généraux  de  i483  inscrivirent  dans  leurs 
cahiers  des  doléances,  à  ce  sujet;  mais,  dans  la  réponse  faite  au  nom  du 
roi,  on  réserva  coiaines  catégories  d'affaires  :  «Pour  pourvoir  aux  faicts 
desdicts  offices n,  le  roi  «a  ordonné  évoquer,  par  devant  lui,  en  son  Grand 
Conseil,  toutes  causes  qui  en  .sont  mues,  afin  que  sommairement  justice 
soit  administrée  aux  parties». 

Dans  un  lit  de  justice  du  3&  juillet  iSay,  le  Chancelier,  au  nom  de 
François  T',  défendit  pareillement  à  la  Cour  du  Pariement  de  s'occuper 
des  affaires  ecclésiastiques  réservées  an  Grand  Conseil. 

Lorsque  celte  dernière  compagnie  fut  devenue  elle  même  une  sorte  de 
juridiction  indépendante,  ce  fut  devant  le  Conseil  privé  que  s'exercèrent 
les  évocations  arbitraires,  au  xvi*  siècle.  Ainsi,  les  Prévit  des  Marchands  et 
Échevins  de  Paris  ayant  formé  opposition  à  Tenregistrement  de  lettres  pa- 
tentes du  30  décembre  i553,  qui  concédaient  aux  Dominicains  de  la  rue 
Saint-Jacques  un  emplacement  reconnu  dépendre  du  domaine  communal , 
de  nouvelles  lettres  patentes  du  1 1  novembre  i55&  évoquèrent  la  contes- 
tation ^'K 

Sur  la  demande  des  États  généraux ,  il  y  eut  postérieurement  de  nou- 
velles défenses  de  distraire  les  parties  de  leurs  juges  naturels  ^*K  Néanmoins, 
après  avoir  posé  le  principe  du  dessaisissement  de  son  Conseil  pour  les 


U)  Le  privilège  de  eomrmUimtu  dérivait  d'une  évocation  ;  mais  son  élendae  élait 
limitée  de  plusieurs  manières  : 
.  1*  11  devait  avoir  été  conféré  avant  toute  instance  et  d*une  maniâre  générale; 

9*  On  n*en  jouissait  qu^à  raison  d*une  qualité  officielle  et  déterminée; 

3*  A  la  fin  du  xv*  siècle,  il  fut  rrâtreint  aux  causes  personnelles  ou  possessoires 
(Ordonnance  de  mars  tâgS,  art.  43)  et,  dans  la  seconde  moitié  du  xvni*,  aux 
seules  causes  personnelles  (Déclaration  da  aS  février  1771); 

A*  Étaient  exclues  du  privilège  les  affaires  de  police  et  celles  qui  avaient  été  at- 
tribuées à  des  juridictions  exceptionnelles. 

(*^  Guyot  et  Denixart,  ¥'  Évocation. 

^^^  Mandement  du  aa  juillet  1370. 

(*)  Ordonnance  de  nud  i&i4  (art.  ai 4). 

<^)  Archives  nationales,  S  âaag. 

(*)  Ordonnances  de  février  i566  (art.  70)  et  mai  1679  (art.  65);  voir  aussi 
Déclaration  du  18  mai  1699;  Édita  d'août  i539  (art  170)  et  mare  i545. 
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matières  contentieuses^*^,  Henri  III  laissa  entra  les  mains  de  celte  assem- 
liée  des  objets  pouvant  donner  lien  à  évocation  ^*K 

Son  snecesseor  fit  de  màne;  il  confirma  les  ordonnances  prohibitives 
rendues  selon  le  vœu  des  États  ^^K  mais  souffrit  que  le  Conseil  appréhendât 
directement  certaines  causes  qu'ilse  déclarait  seul  en  droit  déjuger;  tds 
lurent  :  i*"  un  procès  entre  les  habitants  d'Auxonne  et  le  fermier  général 
de  la  douane  de  Lyon  et  des  impositions  foraines  en  Bourgogne,  Cham- 
pagne et  Picardie  ^*';  a*  Tappel  d'une  ordonnance  des  Trésoriers  de  France 
en  Bretagne  ^^^;  3*  une  action  dirigée  C(m(re  le  Lieutenant  criminel  de 
Nantes,  au  Rijet  d'une  taxe  sur  le  sel  exporté  de  Bretagne  (*^;  A**  les  con- 
testations sur  Tassiette  ou  l'exigibilité  des  décimes  eod^iastiques  ^''K 

Sous  Louis  XIII,  Textension  des  pouvoirs  conférés  aux  Trésoriers  Je 
France^*)  eut  pour  effet  de  multiplier  les  évocations^*).' 

D'ailleurs,  la  nature,  le  nombre  et  l'importance  des  services  publics  se 
prêtaient  également  à  cette  mesure.  La  situation  s'accentua  au  temps  de 
Louis  XIV,  avec  l'organisation  officielle  et  administrative  des  manufactures, 
l'accroissement  des  armées  et  les  fournitures  nécessaires  à  leur  entretien, 
la  centralisation  administrative,  etc. 

Au  xvni*  siède,  où  la  distinction  des  pouvoirs  était  nettement  établie  et 
même  exagérée,  on  trouve  nombre  d'évocations  au  Conseil;  nous  en  cite- 
rons seulement  quelques  exemples. 

En  matière  de  police  :  i'  dessaisissement  de  la  Cour  souveraine  de 
Lorraine  et  renvoi  au  Conseil  d'une  sentence  de  police  rendue  à  Poccasion 
d'une  fabrique  dangereuse  et  insalubre  ^''^  a*  évocation  d'une  saisie  de 
grains  étrangers  réputés  nuisibles  ^^^^  En  matière  de  gestion,  mesure  ana- 
logue, pour  une  action  dirigée  contre  un  comptable  de  deniers  publics, 
ffà  raison  des  fonctions  de  son  emploi  »  '^^*K 

II 

L'évocation,  affectant  l'ordre  public,  pouvait  résulter  d'nn  acte  de  [)rapre 

^')  RègftemeDts  des  i"  mars  1679  et  fio  janvier  i58o. 

^*^  Règlement  du  3i  mai  i58s. 

^')  Édit  de  janvier  1697  (art  19  et  suivants). 

^*)  Arrêt  du  Conseil  du  i&  mars  160a. 

^^^  Arrêt  du  Conseil  du  37  février  i6o3. 

<*)  Arrêt  du  Conseil  du  97  février  1 6o3. 

(^)  Arrêt  du  Conseil  du  6  mars  t6o3;  autre  du  i3. 

<*)  Édits  de  février  1696  et  avril  1697. 

(*}  Arrêts  du  Conseil  des  93  septembre  1698,  3o  octobre  i639,  95  août  i635 
et  94  juillet  i638. 

(»}  Arrêt  du  Conseil  du  j  3  juillet  1773. 

(")  Arr^t  do  Conseil  du  18  février  1772. 

(I*)  Arrêt  du  Conseil  du  1*'  janvier  1753. 
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moavement;  beaucoup  d'arrêt»  intervinrent  avec  ce  caractère;  le  préam- 
bule se  bornait  alors  à  constater  que  «rie  roi  étant  informé n,  etc.  Dans 
d'autres  cas ,  révocation  avait  lieu  sur  la  demaûde  de  Tune  des  parties  ou , 
encore,  des  juges  administratifs  dont  la  décision  avait  été  déférée  è  qudque 
juridiction  incompétente,  tandis  qu'elle  aurait  dû  être  soumise  au  Conseils- 
même  après  qu'une  Cour,  par  exemple,  avait  statué  sur  Tappel,  on  rece- 
vait encore  les  demandes  en  cassation  d'arrêts,  pour  cause  d'incompétence. 
Si  les  motifs  qui  avaient  déterminé  les  juges  du  second  degré  à  retenir  une 
affaire  n'étaient  pas  exprimés  ou  ne  ressortaient  pas  des  pièces ,  ordre  était 
donné  au  ministère  public  d'en  bire  connaître  l'économie.  Sur  le  vu  de  la 
réponse,  et  si  le  pouvoir  administratif  était  reconnu  compétent,  on  mettait 
d'abord  à  néant  la  sentence  attaquée  ;  puis,  par  voie  de  conséquence,  la 
cause  était,  tantôt  attribuée  à  celui  des  Conseils  qui  proposait  l'annulation, 
tantôt  renvoyée,  soit  à  des  commissaires,  soit  à  un  autre  Conseil,  soit 
enfin  à  l'intendant  de  la  généralité  au  sein  de  laquelle  s'agitait  la  contes- 
tation. 

III 

Aucun  dâai  fatal  n'était  fixé  pour  les  évocations  d'office;  an  contraire, 
quand  on  les  demandait  par  requête,  celle-ci  devait  être  présentée  dans  un 
*  délai  de  trois  mois ,  è  dater  de  la  signification  ^^^  ;  l'acquiescement  constituait 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable. 

L'évocation  pouvait  intervenir,  non  seulement  après  décision  rendue , 
mais  dès  qu'une  requête  avait  saisi  l'autorité  judiciaire  ^*\ 

IV 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  évocations  l'exercice  pur  et  simple  du 
pouvoir  qui  appartenait  au  souverain  de  reconnaître  les  limites  des  attri- 
butions respectives  de  ses  officiers,  selon  l'ordre  établi  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

Ainsi  ne  doivent  pas  être  regardés  comme  ayant  eu  pour  but  ou  pour 
effet  de  porter  atteinte  à  des  prérogatives  normales  les  actes  par  lesquels 
le  pouvoir  souverain  se  réserva  de  vider  les  conflits  survenus  : 

i"  Entre  le  Parlement  et  la  Chambre  des  comptes  ^'^  ; 
a**  Entre  un  lieutenant  général  de  police  et  un  maire  ^*^; 
3**  Entre  un  lieutenant  du  roi  et  des  consuls  ^^K 

<^)  Règlement  du  ii8  juin  1738. 

(*)  Arrél  du  Conseil  du  9  août  1 768. 

^*J  Lettres  du  lA  février  lAoï. 

W  Arrêts  du  Conseil  des  3  juin  17A7  et  la  ortoî)rc  1757. 

t'J  Arrôt  du  Conseil  du  a6  juillet  1679. 
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De  même,  dès  ie  xn*  siècle,  se  trouva  consacre  le  principe,  admis  par 
la  pins  récente  jurisprudence ,  que  T  Administration  a  seule  qualité ,  pour 
apprécier,  chee  Tun  de  ses- agents,  tout  fait  inséparable  de  Texercice  même 
de  ses  fonctions  ^^K 

A  plus  forte  raison,  était-it  naturel  de  dessaisir  Tautorité  judiciaire, 
lorsque  cellensi  prétendait,  soit  révoquer  une  directrice  des  postes  ^^\  soit 
recevoir  Tappel  d'un  directeur  des  diligences  et  messageries  ^'\  d'un  con- 
trôleur de  la  régie  t*\  d'un  maire  ^*>  ou  d'un  instituteur  public  t''^  pour 
cause  de  destitution  prononcée. 


Il  n'est  pas  sans  exemple  de  voir,  soit  rejeter  des  demandes  d'évocation, 
soit  dessaisir  l'un  des  Conseils  du  roi,  au  profit  des  tribunaux ^^^ 

VI 

L'évocation  avait  pour  but  de  sanctionner  la  règle  d'indépendance  de 
l'administration,  vis-à-vis  des  tribunaux;  mais,  il  lie  suffisait  pas  de  dé- 
fendre ou  d'enjoindre  :  encore  fallait-il  que  les  ordres  reçus  fussent  res- 
pectés, et  ils  ne  l'étaient  pas  toujours.  De  là  des  mesures  de  rigueur  pour 
vaincre  les  résistances.  Au  siècle  dernier,  on  vit  casser  des  décisions  judi- 
ciaires rendues  «ren  attentat»  aux  actes  pris  en  Conseil,  au  sujet  de  ques- 
tions sur  la  compétence  des  autorités  ^*\  Les  Pariements  ne  s'en  tenaient 
pas  à  un  refus  d'obéissance;  il  leur  arriva  de  prononcer  un  ajournement 
personnel,  soit  contre  un  curé  qui  avait  lu  en  cbaire  i'arrét  du  Conseil ^'^ 
soit  contrôles  parties  qui  l'avaient  obtenu  et  l'huissier  chargé  de  sa  signifi- 
cation ^"\ 

De  son  côté,  le  Conseil  sévissait  contre  les  officiers  ministériels,  qu'il 

(*)  Arrêts  du  Conseil  des  parties  du  7  août  i58i;  arrêts  du  Conseil  des  i*' jan- 
vier 1753  et  13  octobre  1757. 

<*>  Arrêt  dû  Conseil  an  èU  septembre  17/i/t. 

(^  Arrêt  du  Conseil  da  9  mars  1776.  —  Le  Conseil  avait  voté  Timpression  de 
son  arrêt;  maïs  une  note  marginale  porte  :  ttW  le  Contrêleur  général  (Turgot) 
ne  veut  fa»  qu'il  soit  imprimé.» 

t*>  Arrêt  du  Conseil  du  i3  avril*  1779. 

<*>  Arrêt  da  Conseil  dn  S9  juillet  1786. 

(*'  Arrêt  du  Conseil  du  sa  janvier  1776. 

<^)  Arrêt  du  Coniieif  du  19  novembre  1698;  autres  des  99  mai  17&9  et  5  mars 
1776,  etc. 

^*)  Arrêts  dn  Conseil  des  96  mars  1761  et  t**  novembre  1768. 

(*)  Arrêt  du  Conseil  du  9  mai  \  786. 

^**)  Arrêt  du  Conseil  du  3  octobre  1769. 
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rendait  responsables  de  procédures  irr^fulièreset  (rustratoires;  on  infligea 
des  peines  aox  procureurs  ^^^  Le  Chancdier  était,  au  surplus,  armé  de 
pouvoirs  disciplinaires,  contre  ceux  qui  auraient  voulu  se  mettre  en  élal 
de  rébellion. 

Dans  maintes  circonstances,  des  magistrats  assis  ou  debout  furent  man- 
dés (rà  la  suite  du  Conseil»,  pour  être  interpellés  et;  au  besoin,  répri- 
mandés ^'^;  comme  ressources  extrêmes,  il  y  avait  la  suspension,  Tinterdie- 
tion  et  même  le  retrait  des  provisions  d  offices  dont  Âaient  pourvus  les 
magistrats  amovibles  ou  inamovibles.  Mais,  dans  la  pratique,  on  n*nsait  de 
ces  moyens  que  pour  cause  politique  ou  envers  des  magistrats  subalternes. 
Aussi  rinsubordination  alla-t-elle  en  croissant,  depuis  la  R^nce.  Au 
lYu*  siède,  les  Parlements  enregistraient,  comme  des  lois  et  sans  mur- 
mure, les  arrêts  du  Conseil  cassant  leurs  décisions;  an  xviu*  siède,  ils  les 
dédaraient  ill^anx  et  défendaient  de  les  exécuter. 

VU 

L'Assemblée  constituante  ne  £xa  aucun  mode,  pour  dessaissir  les  tribu- 
naux ordinaires  des  instances  portées,  h  tort,  devant  eux.  En  réalité, 
comme  elle  ne  reconnaissait  qu'au  législateur  le  droit  de  donner  Tinterpré- 
tation  de  ses  actes,  elle  se  réservait  virtuellement  de  prononcer  sur  la 
compétence  administrative  ou  judiciaire,  dans  une  cause  déterminée;  aussi 
fit-elle,  plusieurs  fois,  des  r^ements  de  conflits,  ce  qui  était  peu  cond- 

t^)  Arrêt  du  Conseil  du  95  septembre  1781  (interdiction  d'exercer  À  peioede 
faux;  3,000  livres  d'amende);  autres  des  29  juillet  et  96  août  1783,  aS  mars 
178A,  3  mai  1786. 

(')  Cette  pratique  fut  reprise  sous  le  Directoire.  L'article  1 65  de  la  Constitution 
du  5  fruclidor  an  111  autorisait  le  pouvoir  exécutif  à  tr  interroger»  les  personnes 
impliquées  dans  une  conspiration.  Mais,  en  fait,  on  ne  s'en  tint  pas  là;  plusieurs 
fois,  il  arriva  que  des  juges  de  paix  furent,  ou  conduits  en  prison,  ou  mandés 
devant  les  membres*du  Gouvernement,  sans  aucun  soupçon  de  complot  (arrêté  du 
7  ventêse  an  vi);  par  exemple,  pour  «avoir  entravé  et  empêché  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  ministres  du  culte  n;  le  magistrst  poursuivi  était  «coupable»  de 
l'aoquittemeot  d'un  prêtre  dénoncé  comme  ayant  rempli  son  ministère,  sans  ac- 
complissement préalable  des  formalités  requises;  wles  principes  dévelo]^^»  dans 
la  sentence,  étaient  cr destructifs  de  tout  ordre  social»  ;  le  «magistrat  prévaricateur» 
avait  ffproelamé  et  provoqué  (sic)  fa  violation»  des  lois;  il  avait  «poussé  l'impudence 
et  la  perfidie  jusqu'à  motiver  sa  conduite  indécente  sur  un  arrêté  du  Directmre» , 
doqt  il  avait  «déoaluré  les  dispositions»  (arrêté  du  16  .pluviôse  an  vi). 

Sous  le  Consulat,  un  arrêté  du  Gouvernement  du  i5  brumaire  an  x,  après  avoir 
annulé  un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Besançon ,  mande,  «â  la  suite  du  Con- 
seil d'Étal»,  le  président  de  la  compagnie  judiciaire,  pour  qu'on  sache  «si  la  con- 
duite du  tribunal . . .  n'est  que  l'efiet  d'une  simple  erreur,  ou  s'il  faut  l'attribuer 
à  une  affectation  coupable». 
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liableavec  la  division  des  pouvoirs  législattf  et  exécutif;  mais,  comme  ce 
dernier  ëtaii  rëpaté  Tun  des  trois  pouvoirs  de  TÉtat  et  la  justice  un  autre , 
il  n'eut  pas  ëtë  plus  logique  de  déférer  la  prérogative  de  dessaisissement  à 
l'AdministratioD ,  tandis  que  le  l^slateur  paraissait  Tarbitre  naturellement 
qualifié,  pour  départager  les  deux  autres  organes  de  la  puissance  publique. 

La  Convention  s'attribua  ouvertement  le  soin  de  vider  les  conflits  ^^\ 

En  rédigeant  un  pacte  fondamental,  dansie  cours  de  Tannée  1796 ,  elle 
remit  cet  attribut  au  Gouvernement;  la  décision  était  rendue  par  le  Mi- 
nistre de  la  justice  et  confirmée  par  le  Directoire  exécutif,  «sauf  h  en  ré- 
férer au  Corps  l^datifn^'^  Y  avait-il,  dans  cette  dernière  disposition, 
ridée  d'une  simple  &culté  ou,  au  contraire,  d'un  devoir  pour  le  Gouveroo- 
ment? C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  convient  de  résoudre  la  question, 
car  le  droit  public,  depuis  1790,  réservait  au  Parlement  le  soin  d'inter- 
préter les  lois  ^'^  et  la  Constitution  de  l'an  m,  en  particulier,  prescrivait 
an  tribunal  de  cassation  d'employer  la  voie  du  référé,  pour  édaircir  les 
doutes  qu'il  éprouvait,  sur  le  sens  et  la  portée  des  textes  à  apj^qner^^^. 

Mais  le  Directoire  fit  litière  de  celte  règle.  D'une  part,  feignant  de 
trouver  daires  des  lois  dont  l'esprit  était  sujet  à  controverse ,  ou  même  de 
voir,  dans  ces  lois,  des  termes  qui  ne  s'y  trouvaient  pas,  il  se  dispensa  de 
.  soumettre  au  Conseil  des  Cinq-C^ts  les  cas  où  la  solution  des  conflits  dé- 
pendait du  choix  à  faire,  entre  les  diverses  manikes  de  comprendre  la 
pensée  du  l^skteur;  il  alla  plus  loin  et,  sous  l'égide  de  simples  considé- 
rations qui  auraient  été  bonnes  seulement  pour  justifier,  h  la  rigueur, 
Tadoptionde  lois  nouvelles,  il  suppléa,  par  ses  décisions,  à  des  actes  déli* 
bérés  dans  les  deux  Chambres.  Et,  soit  dit  entre  parenthèse ,  cette  usurpa- 
tion eut  d'autant  plus  de  gravité  que  le  Directoire  ne  s'en  tint  pas  au  rè- 
glement des  conflits  d'attributions,  mais  se  saisit  paiement  des  conflits 
de  juridictMH,  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  conseils  de  guerre,  entre 
ceux-ci  et  les  commissions  militaires. 

D'autre  part,  sous  prétexte^')  que  les  référés  venant  de  l'autorité  judi- 

('>  Décrets  des  ai  prairial  an  11,  1 5  ptavi^e,  1*'  et  i3  (îractidor  an  m. 

(*)  I^idu  91  fructidor  an  m  (art.  97). 

(^^  Lois  des  16-9&  août  1790  (titre  II,  art  1  a)  et  97  novembre,  i*'  décembre 
même  année  (art.  91). 

(*)  Art.  a56;  Tarticie  364  autorisait,  de  plus,  les  corps  constitués  à  s'adresser 
au  Corps  législatif,  sous  forme  de  péiitions,  «pour  des  objets  propres  à  leurs 
attributions 7) ;  Tarlicle  98,  S  a,  de  la  loi  du  ai  fructidor  an  iir,  pour  les  assem- 
blées administratives  et  locales,  le  droit  de  saisir  tr directement n  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  à  plus  forte  raison  ces  rapports  immédiats  devraient-ils  eiister  pour 
les  tribunaux  ordinaires. 

^^  Le  1*'  frimaire  an  iv,  il  ne  craignit  même  pas  d'annuler  une  délibération  du 
tribunal  de  cassation  relative  au  mode  de  renouvellement  de  ses  membres,  comme 
portant  atteinte  à  un  prétendu  arrêté  rendu,  par  les  comités  réunis  de  législation 
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ciaire  devaient  être  transmis ,  par  aaa  eoing,  au  Corps  Ugisiatif  ^^),leDireo^ 
toii^  posa  en  thèse  gënérale  qu'il  ne  devait  remplir  le  r61e  d'intermédiaire 
qa'autant  que  les  questions  soulevées  présentaient  réellement  des  obscu- 
rités à  dissiper;  et,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  dans. la  pensée  de  la  Convention 
de  faire  apprécier  par  le  Gouvernement  les  scrupules  juridiques  des  magis- 
trats, une  foule  de  référés  furent,  par  de  simples  arrêtés  du  Directoire, 
dédarés  sans  objet,  au  moyen  de  préambules  parfois  asses  longs  qui  té- 
moignaient, par  leur  développement,  de  la  raison  d^étre  des  hésitations 
éprouvées  par  les  tribunaux;  c'est  dans  ce  précédent,  aujourd'hui  absolu- 
ment ignoré,  qu'il  faut  ohersher  l'explication  du  système  qui,  après  le 
19  brumaire  an  vm,  eut  pour  objet  d'attribuer  au  Conseil  d'État  la  pré- 
rogative de  ^développer  le  sens  des  lois»^*^. 

L'exercice  du  droit  de  pétition,  auprès  du  Corp»  législatif,  empêcha 
quelquefois  les  dénis  de  justice  qu'aurait  commis  le  Directoire  ('). 

Avant  le  xuC  siècle, aucune  loi  n'avait  tracé  de  règles  sur  la  procédure, 
en  matière  de  conflits  d'attributions;  pendant  le  régime  directorial,  il  était 
ordonné  seulement  de  surseoir  à  statuer,  sur  le  fond  des  affaires  pen- 
dantes, jusqu'au  moment  oii  serait  connue  la  décision  du  pouvoir  exécutif, 
pour  l'émission  de  laquelle  était  imparti  up  délai  de  trente  jours,  après 
quoi  le  conflit  cessait  d'avoir  un  eflfet  suspensif.  Cda  laissait  une  quadruple 
lacune,  sur  des  points  essentieia;  en  efiiet,  il  importait  de  savoir  k  quels 
caractères  les  tribunaux  devraient  reeomialtre  Texistenoe  d'un  conflit,  afin 
d'arrêter  provisoirement  la  marche  de  la  justice;  puis  il  n'était  pas  moins 
nécessaire  d'indiquer,  au  point  de  vue  pratique,  par  qui  le  Ministre  de  la 
justice  serait  saisi  de  la  querdle  de  compétence  et  comment  on  ferait  courir 
le  dâai  accordé  au  Gouvernement  pour  statuer. 

Enfln ,  si  les  juridictions  sont  établies  dans  un  but  d'ordre  puUie  et  non 
pas  dans  l'intérêt  des  parties  ou  de  Tune  des  parties  en  cause,  c'était 
aussi  un  principe  de  droit  public  admis  même  par  la  jurisprudence  des 
Conseils  du  roi ,  avant  la  Révolution ,  que  nul  ne  doit  être  distrait  de  ses 
juges  naturds;  les  plaideurs  qu'on  prétendait  aiTacher  du  prétoire,  pour 
les  livrer  à  des  administrateurs  prononçant  à  huis  dos,  avaient  donc  qua- 

et  de  sûreté  générale,  le  id  brumaire  an  iv;  or,  d'après  la  loi  du  3o  vendémiaire 
précédent  (art.  ag  et  3o),  les  comités  cessèrent,  précisément  le  i3  brumaire,  de 
pouvoir  valablement  remplir  les  fonctions  qui  leur  furent  continuées  jusqu'à  Tinstal- 
lation  du  Directoire,  lequel,  dès  la  veille,  avait  nommé  les  ministres  «t  fixé  le 
mode  de  publication  des  lois. 

(^)  Arrêté  du  9  nivôse  an  iv  (refus  de  transmettre  un  référé  du  tribunaf  de  cas- 
sation); cette  prétention  ne  reposait  sur  aucun  texte,  mais  on  la  fit  résulter  du 
double  principe  :  1°  que  la  surveillance  de  l'exécution  des  jugements  appartenait 
au  ministère  public;  a**  que  les  offidera  du  parquet  relevaient  do  Genvemement. 

^'^  Arrêté  consulaire  du  5  nivôse  an  vin ,  art.  1 1 . 

(*)  Lois  des  97  et  98  fructidor  an  iv. 
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iité  pour  être  admis  à  faire  valoir  leurs  moyens,  afin  de  contester,  au  be- 
soin, la  Intimité  de  la  mesure  qui  les  menaçait 

Le  silence  de  la  loi,  sur  ces  divers  objets,  conféra  au  Directoire  une  la- 
titude dont  il  fit  grandement  nsage. 

Dans  une  fovde  de  cas,  le  Ministre  de  la  justice,  par  une  même  dëci- 
sion,  revendiquait,  pour  Tautontë  administrative,  la  connaissance  d*une 
contestation  et  la  lui  attribuait. 

liorsqu'il  s'élevait  un  conflit  réel ,  entre  juridictions  territoriales ,  le  Mi- 
nistre en  était  averti  par  le  commissaire  du  Gouvernement  près  Tadminis- 
tràtion  départementale,  quand  celle-ci  avait  été  saisie,  ou  par  le  ministère 
public,  quand  cet  agent  avait  conclu  à  l'incompétence  du  tribunal  de  droit 
commun  et  qu'il  avait  succombé  dans  ses  efforts. 

On  ne  voit  nulle  part,  sous  le  Directoire,  que  les  juges  fussent  pré- 
venus des  conflits  soumis  au  pouvoir  exécutif;  les  arrêtés  ministériels  ne 
portent,  non  plus,  aucune  trace,  ni  d^actes  accomplis  pour  supputer  le 
délai  de  trente  jours  filé  par  ta  loi,  comme  nécessaire  et. suffisant,  afin  de 
faire  cesser  la  concurrence  des  juridictions,  ni  de  mises  en  demeure  adres- 
sées aux  parties ,  pour  provoquer  leurs  observations  écrites,  m  de  mémoires 
présentés  spontanément. 

D  ne  suffit  point  de  prendre,  dans  les  lois,  des  précautions  théoriques 
contre  les  empiétements  réciproques  des  autorités  ;  le  partage  des  attribu- 
tions reste  lettre  morte,  s*il  n'y  a  des  agents  éclairés,  fidèles  et  actifs, 
également  éloignés  d'un  zMe  intempestif  et  d'une  prudence  pusillanime, 
pour  arrêter  les  tentatives  d'usurpations  ou  les  éviter.  Or,  avec  le  système 
de  recrutement  des  fonctionnaires  publics,  sous  le  Directoire,  il  était  bien 
difficile  de  réaliser  ce  deiideratum;  l'instabilité  constituait  la  règle,  pour 
l'exercice  des  emplois;  tout  se  trouvait  disposé  pour  exclure  l'esprit  de 
suite  et  l'étude  des  traditions  on  précédents;  il  devait  arriver  forcément, 
dès  lors,  que  des  négligences ,  des  maladresses  fussent  commises  par  ceux 
qui  nominalement  représentaient  le  pouvoir  central;  l'exemple  suivant, 
tiré  des  archives  de  la  chancellerie,  en  fournit  un  curieux  exemple. 

Une  loi  du  7  vendémiaire  an  iv  avait  prononcé  la  réquisition  des  four- 
rages ,  pour  les  armées  de  la  République  ;  l'article  1 1  rendait  les  autorités 
administratives  responsables  do  l'exécution  des  mesures  prescrites. 

Dans  le  canton  de  Chabreuil  (Drême),  deux  cultivateurs,  Blézat  etCar- 
tellier,  étaient  en  retard  de  livrer  les  fournitures  qu'on  les  avait  mis  en  de- 
meure de  procurer  sur  leurs  récolles  ;  l'un  de  ces  individus  avait  déjà  subi 
la  réquisition  d'un  mettre  de  postes,  conformément  aux  ordres  du  Comité 
de  sahit  public.  Sans  demander  aucun  édaircissement  sur  les  causes  de 
l'abstention  constatée,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  la  munici- 
palité du  canton  envoya  des  gendarmes ,  comme  gamisaires ,  ehei  Blézat 
et  Cartellier,  qui  refusèrent  de  les  recevoir  ;  les  agents  de  la  force  publique 
s'installèrent  alors ,  aux  risques  et  périls  des  personnes  poursuivies ,  chez 
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Arnoux,  aubergiste,  en  8*ouvniot  chacan,  pour  leur  dépense  journalière, 
un  modeste  crédit  de  1 1  francs,  qui  correspondaient  à  a5  francs  de  nos 
jours;  au  bout  de  quelque  temps,  la  dépense  grossissant,  Thàtelier  de- 
manda timidement  à  être  payé  ;  les  gendarmes  le  renvoyèrent  à  Blézat  et 
Cartellier;  ceux-ci  déclinèrent  toute  l'esponsabilité  ;  il  réclama  au  commis- 
saire, auteur  des  ordres  de  rigueur;  ce  dernier,  fort  embarrassé,  consulta 
le  commissaire  près  Tadministration  centrale  du  département,  qui  rendit 
de  s'adresser  au  juge  de  paix ,  en  divisant  les  mémoires  des  dépenses ,  aGn 
de  ne  pas  excéder  le  taux  de  la  compétence  ;  mais  le  magistrat  n*eut  pas 
de  peine  à  discerner  le  subterfiige  et,  s'appayant  sur  Tindivisibilité  des  de- 
mandes, délaissa  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil.  Cartel- 
lier  assigna  aussitôt  le  commissaire  du  canton  ;  malgré  les  conclusions  d'in- 
compétence du  ministère  publie,  le  tribunal  retint  Taffaire,  mit  Carteilier 
hors  de  cause,  condamna  aux  dépens  le  commissaire  intimé,  et,  en  vertu 
de  Tarticle  83  du  Gode  des  délits  et  des  peines,  dénonça  ce  fonctionnaire  à 
Taccusateur  public,  comme  coupable  âe  vexations  et  concussions;  il  dé- 
clara, de  plus,  que  les  pièces  seraient  transmises  au  Corps  légidatif,  par 
l'intermédiaire  des  députés  du  département,  et  au  Directoire,  par  les  Mi- 
nistres de  la  justice  et  de  la  guerre. 

Ce  jugement  fut  signiGé  à  Thôldier  Amoux,  qui  saisit  l'Administration 
centrale ,  jqge  présumé  de  la  demande  tendant  à  obtenir  un  titre  de  créance 
contre  le  Trésor.  Les  administrateurs  trouvèrent  plus  commode  de  rendre, 
le  1 1  germinal  an  v,  un  arrêté  par  lequel,  irsans  avoir  ^ard»,  était-il 
dit,  au  jugement  du  tribunal ,  ils  enjoignaient  à  Bléxat  et  Carteilier,  è  tous 
leurs  repr^entants  ou  ayants  cause ,  de  payer  Amoux ,  sous  les  peines  por- 
tées par  les  lois  sur  les  contributions  publiques.  Sur  ia  signiGcation  de  cet 
arrêté,  Blézat  et  Carteilier  présentèrent  à  nouveau  requête  au  tribunal 
qui,  le  19  germinal,  déclara  l'acte  administratif  tr  attentatoire  «  à  sa  juri- 
diction et  défendit  de  l'exécuter. 

Les  administrateurs  du  département  ne  voulurent  pas  être  en  reste  ;  le 
36  germinal,  ils  conGrmèrent  leur  décision,  avec  injonction  itérative,  à 
Blézat  et  Carteilier,  de  s'acquitter  et  défense  d'obtempérer  au  second  juge- 
ment civil. 

Il  n'était  que  temps,  comme  on  le  voit,  d'en  Gnir  avec  cette  rivalité 
d'attributions  poussée  aux  plus  extrêmes  limites. 

Le  Ministre  de  la  justice,  appelé  à  vider  le  conflit,  était  alors  un  émi- 
nent  l^ste,  Meriin  de  Douai  ;  il  y  avait  lieu  d'attendre  de  ses  lumières  une 
solution  qui  d^geât  les  points  essentiels  de  la  cause  ;  mais  l'examen  du 
dossier  trahit  l'espoir  qu'on  aurait  formé  à  cet  ^ard.  Le  garde  des  sceaux 
avoua  sa  grande  perplexité  d'esprit  L'autorité  administrative  était  compé- 
tente, pensait-il,  pouc  connaître  de  l'exécution  d'une  loi  conGée  à  sa  vigi- 
lance; mais  elle  avait  pris  de  «r  fausses  mesures  «  et  provoqué ,  par  son  erreur, 
une  instance  judiciaire.  «Dans  la  rigueur  des  frincipes,  ajoutait  Merlin, 
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peut-être  les  administrateurs  devraient-ils  être  personnellement  responsables 
des  suites  d'ane  mesure  inconsidérée  et  illégale  ;  mais  vous  trouverez  peut^ 
être  trop  sèiAre  de  punir  des  fonctionnaires  qui  n'wU  voulu  qu'accélérer  et 
qu'assurer  rapprovisionnement  de  Tarmëe.» 

En  dëûnitive,  le  Ministre  déclina  le  soin  de  prononcer  et  s'en  remit  au 
Directoire,  qui  fit  comme  loi  ;  Taffaire  suivit  donc  son  cours  devant  le  tri- 
bunal civil. 

Le  recueil  manuscrit  des  arrêtés  du  Directoire  exécutif  concernant  te  dé- 
partement de  la  justice  ^'^  fournit  beaucoup  d'exemples  de  luttes  aussi  vives 
que  celle  qu'on  vient  de  citer,  entre  les  autorité  administrative  et  judiciaire. 

Une  remarque  de  quelque  intérêt  se  rapporte  an  libellé  du  dispositif  des 
décisions  sur  conflits. 

La  formule  usitée  depuis  longtemps  :  a  seront  considérés  comme  non 
avenusu  (les  actes  de  procédure  mis  à  néant),  n'était  pas  en  usage  pendant 
la  période  directoriale. 

Dans  les  deux  premières  années  du  nrégime  constitutionnd»  (c'est  ainsi 
qu'on  l'appelait),  le  Ministre  ânnukit  indifféremment  les  ordonnances  et 
mandements  émanés  des  corps  dessaisis  ou  les  requêtes  présentées  à  tort 
devant  une  juridiction  reconnue  incompétente.  Par  la  suite,  on  fit  une  dis- 
tinction correcte,  pour  mieux  respecter  l'indépendance  du  ir pouvoir  judi- 
ciaire i»^*\  vis-à-vis  du  Gouvernement  Lorsque  des  actes  administratifs 
étaient  déclarés  étrangers  à  la  compétence  des  corps  qui  les  avaient  rendus, 
on  disait  :  tries  arrêta  sont  annulés»,  parce  que,  aux  termes  de  la  Consti- 
tution, le  Directoire  avait  qualité  pour  censurer  les  décisions  prises  par 
des  autorités  administratives  et  que  la  même  prérogative  ne  lui  appartenait 
point  à  r^ard  des  tribunaux.  C'est  pourquoi,  depuis  l'an  v,  on  se  borna, 
quand  des  conflits  étaient  validés,  à  déclarer  que  les  jugements,  tenus 
pour  attentatoires  au  principe  de  division  des  pouvoirs  resteraient  «rsans 
exécution  7),  parce  que  le  soin  de  les  exécuter  était  dévolu  aux  ofliciers  du 
ministère  puUic  ^^K  agents  du  Directoire. 

vm 

Les  évocations  anciennes  et  les  conflits  d'attributions  diflèrent  sur  deux 
points  particuliers  qu'il  est  à  propos  de  constater  : 

1*  Les  évocations  ne  supposaient  pas  nécessairement  une  loi  générale 
ou  spéciale  qui  aurait  virtuellement  ré^é  la  compétence  litigieuse  à  raison 
de  la  matière  ; 

•i'  Elles  pouvaient  intervenir  d'office,  comme  les  conflits,  sur  le  simple 

(*)  Archives  nationales  AF*,  ill,  i58  k  i66. 

^*>  Expression  employée  par  la  Gonstitation.du  5  friictidaran  m. 

('>  Loi  des  t6->&  août  1790  (lit  Vlll,  art  1"). 
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signalement  d'un  fonetioimaire,  on  bien  être  provoquées  piœ  des  recours 
individuels,  dans  la  forme  contentieuae  ou  graciense. 

Quoique,  depuis  Favènement  de  Louis  KVI,  la  jurisprudence  des  Cousais 
du  roi  eût  pose  des  règles  précises  et  fermement  maintenues,  pour  délimiter 
d'une  manière  plus  satisfaisante  les  pouvoirs  admini8tratî&  et  judiciaires, 
la  répétition  des  abus  antérieurs  avait  laissé  un  souvenir  vivace  soigneuse- 
ment entretenu,  nous  dirons  plus  loin  de  quelle  façon,  et,  en  1789,  elle 
servit  de  prétexte  pour  changer  le  mode  suivi  dans  la  répresrion  des  em- 
piétements réciproques  des  autorités  sur  leurs  attributions  respectives. 

L'Assemblée  constituante  laissa  au  monarque  qualité  pour  prononcer  sur 
(ries  réclamations  d'incompétence,  à  T^ard  des  corps  administratifs»  ^'^ 
seulement,  et  non  pas  des  juges  civils,  dont  les  actes  usurpateurs  ne  pou- 
vaient être  censurés  que  par  le  tribunal  de  cassation  ^*K  Encore  ce  dernier, 
si  un  doute  s'élevait  sur  la  dévolution  de  compétence,  devait-il  s'abstenir 
de  récarter;  il  lui  fallait  alors  provoquer  une  loi  interprétative,  de  telle 
sorte  que,  dès  qu'une  prétention  juridictionndle  ne  pouvait  pas  être  ap- 
préciée, par  le  seul  eiLamen-des  circonstances,  et  qu'elle  tendait  k  signaler 
une  incertitude ,  sur  la  portée  des  dispositions  légales  établissant  le  départ 
des  fonctions  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire,  fe  règlement 
des  conflits  s'opérait  par  voie  législative  ^*K 

Cette  intervention  d'une  assemblée  politique,  au  cours  des  procès, 
n*étaitpas  sans  douté  exempte  de  périls;  néanmoins  elle  oflrait,  comme 
garanties  compensatoires,  un  premier  examen  en  comité,  suivi  d'un  rap- 
port et,  au  besoin,  de  débats  publics,  où  il  fallait  justifier  è  la  fob  d'un 
texte  préexistant,  dans  lequel  on  put  d^fager  et  mettre  en  lumière  le  point 
obscur  de  compétence.  On  ne  se  serait  pas  cru  permis  de  modifier  inci- 
demment et  avec  effet  rétroactif  les  principes  observés  jusque-là. 

Mais  ce  qu'aucune  des  chambres  omnipotentes  qui  avaient  siégé,  de 
1789  à  1795,  n'avait  tenté,  le  Directoire  exécutif  l'osa  fiiire,  pendant 
quatre  années  consécutives ,  à  la  bveur  de  la  loi  défectueuse  qui  le  char- 
geait de  statuer  sur  les  conflits ,  sans  entourer  l'exercice  de  cette  préroga- 

[^l  Loi  des  7-1 4. octobre  1790  (art.  3). 

W  Loi  des  97  novembre- 1"  décembre  1790  (art.  a). 

(')  Lois  des  i6-a&  août  1790  (tit.  II,  art.  19)  et  97  novembre- 1*' décembre 
suivait  (art.  ai). 

Cette  deroière  loi  s'occupe  du  cas  de  dissentiment  persistant  entre  le  tribunal 
de  cassation  et  les  juridictions  soumises  à  sa  censure  ;  sur  la  forme  à  suivre  pour 
interpréter  la  loi,  en  pareille  occurrence,  consulter  : 

Loi  du  16  septembre  1807;  avis  du  Conseil  dxtatdes  t7-â6  décembre  1898; 
Chambre  des  pairs,  1"  mars  1897,  observations  de  M.  PortaUs;  contra-:  rapport 
de  M.  de  Sèze  à  la  même  Chambre,  9  avril  1816;  loi  des  19-91  mars  1817; 
rapport  du  duc  de  Broglie  à  la  Chambre  des  pairs,  i*'  mars  1897,, et  observa- 
tions du  baron  Pasquier  ;  Henrion  de  Pansey,  Autorité  judiciaire. 
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tive  de  formes  protectrices  destmëes  à  assurer  un  examen  vraûnent  juri- 
dique, par  des  conseillers  réunissant  les  conditions  désii*ables  d'aptitude  et 
d'indépendance. 

Du  i3  floréal  au  iv  au  16  brumaire  an  vm,  le  Directoire  rendit  108  ar- 
rêtés, tous  confirmatifs  de  décisions  ministérielles  sur  conflits  d'attribu- 
tions ;  voici  comment  se  décomposent  ces  actes  : 


OBJETS. 


Actions  penoimetles  contre  des  ageoU  admi- 
oistratifis  ou  assimilés. 

Affouages  et  biens  communaux  (jouissance 
et  partage) 

Désertion 

DeUe,i*»'°"'7'*' 

(  nationales 

Eaux  de  sources 

Marchés  de  fournitures  et  transports. 

Mines 

Mode  de  réparation  du  dommage  causé  aux 

arbres  d*une  grande  route 

Police  administrative 

Saisie  pour  emprunt  forcé  (assioailation  aux 

impôts  directs) 

Ventes  de  biens  nationaux 

Totaux 


VALIDATIONS.        ANNULATIONS. 


1 
S 

16 
a 

s 

M 
1 

8 
1 

di 


6& 


M 

10 


a3 


108 


Sur  les  85  confirmations  prononcées  il  n'y  en  a  pas  10  qui  puissent  se 
justifier  en  droit;  à  défaut  de  textes  positifs,  en  invoquant  des  maximes 
générales,  dont  il  ne  faisait  pas  une  saine  application  ;  en  exagérant  et  com- 
binant certaines  dispositions  l^ales,  pour  en  induire  des  principes  parfois 
directement  contraires  à  ceux  qu'avait  consacrés  le  législateur,  de  1789  à 
1795  ou  même  depuis  cette  dernière  année,  le  Directoire  fit  entrer,  dans 
le  cercle  des  attributions  administratives,  une  fode  de  litiges  portant  sur 
les  objets  ci-après  : 

1*  Rè^ement  des  droits  de  propriétaires  d'une  source  d'eau  minérale; 
la  convocation  des  cointéressés  avait  été  prescrite  par  justice;  l'adminis- 
tration départementale  la  défendit,  et  il  fut  décidé  qu'en  ce  faisant  elle 

^9- 
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avait  agi.  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  destinés  à  frprëvenir  les  attroupe- 
ments n  (*); 

a''  Action  contre  un  administrateur  municipal ,  pour  atteinte  k  Texercice 
du  culte  ;  les  poursuites  s'appuyaient  sur  «des  faits  relatifs  à  Texercice  des 
fonctions  administratives  9»  ^'^  ; 

3**  Demande  en  rétractation  de  (rpropos  injurieux  et  diffamans»,  dans 
une  séance  administrative,  contre  un  tiers;  les  paroles  prononcées  concer- 
naient des  infractions  à  la  loi  sur  la  police  des  cuites;  et  celui  qui  les  avait 
tenus  exerçait  une  surveillance  <r&isant  partie  des  fonctions  administra- 
tives» ^'>. 

i*  Citation  pour  injures  écrites  imputées  à  un  agent  monicipal;  la  lettre 
reprochée  avait  été  faite  trdans  Texercice  des  fonctions  administratives  et 
elle  tendait  au  maintien  de  Tordre  t)^*); 

5**  Plainte,  pour  arrestation  arbitraire,  formée  contre  de  simples  ci- 
toyens; ceux-ci  ffs'étaient  joints»  h  la  garde  nationale,  retjuise  par  un  agent 
administratif^^); 

6*"  Répression  d'un  ordre  de  détention ,  par  le  commissaire  d'une  admi-i> 
nistration  municipale;  ce  n'était  qu'une  ff  mesure  administrative»  ayant  pour 
cause  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés  ^^^  ; 

7**  Demande  en  nullité  d'ordres  de  remise  en  prison;  il  s'agissait  d'une 
(t mesure  de  police  administrative»  ^'^  ; 

8**  Information,  sur  détournement  de  deniers  publics,  suivie  à  la  fois 
pnr  un  juge  de  paix  et  une  administration  départementale;  celle-ci  avait 
tria  surveillance»  des  fonds  provenant  de  revenus  nationaux;  le  magistrat 
instructeur  avait  commis  un  empiétement  de  pouvoirs,  «ren  voulant  s'attri- 
buer des  fondions  administratives»  ^''  ; 

9*"  Poursuites  contre  un  agent  municipal  accusé  de  fiiux  en  écritures 
publiques  ;  ffle  délit  avait  un  rapport  immédiat  avec  l'exercice  des  fonctions» 
administratives^*';  '^ 

10°  Des  solutions  analogues  intervinrent,  pour  l'altération  des  registres, 

('^  Arrêté  directorial  du  94  messidor  an  t. 
*)  Arrêté  directorial  du  ta  fructidor  an  v. 
(^)  Arrêté  directorial  du  1 6  germinal  an  ti. 
(*^  Arrêté  directorial  du  k  nivôse  an  vi. 
^^^  Arrêté  directorial  du  i8  vendémiaire  an  ti. 
^^  /.rrêté  directorial  du  s  nivdse  au  vi. 
^'^  Arrêté  directorial  du  n  nivôse  an  vi. 
^*)  Arrêté  directorial  du  h  brumaire  an  vi. 
(*)  Arri.Ué  directorial  du  i  a  nivôse  an  vu. 
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par  un  offider  de  Tëtat  civil  ^^\  et  pour  des  erreors  préjudiciables  commises 
dans  les  actes  ;  les  fonctioos  d'officier  de  l*ëtat  civil  furent  déclarées  admi- 
nistratives ^'^  ; 

11*  Demande  en  restitution  de  fusil;  tantôt  la  saisie  en  avait  été  faite 
dans  un  but  de  sàreté  ^^\  parce  que  le  détenteur  était  suspect  ^^\  tantôt  elle 
tendait  à  Tarmement  des  défenseurs  de  la  pairie  ^^\  et  l'action  en  rembour- 
sement du  prix  n'était  même  pas  réservée  ; 

1  a""  Demande  de  payement  d'écritures  faites,  pour  la  confection  de  rAles 
d'impôts,  que  le  travail  eût  été  exécuté  au  compte  d'une  commune  ^*^  ou  de 
répartiteurs^^)  :  il  s'agissait d'ir opérations  administratives»; 

i3*  Action  en  responsabilité,  contre  un  agent  municipal,  pour  prix  de 

billets  de  logements  militaires  (*)  ;  • 

« 

1  &*  Demande  en  acquittement  de  loyer  contre  un  agent  administratif 
installé  avec  ses  bureaux  :  l'occupation  avait  eu  lieu  pour  le  service  pu- 
bKcW; 

iS"*  Instance  pour  maintien  de  jouissance  d'un  bien  national  dûment 
afiermé;  ril  n'appartenait  qu'à  F  Administration  de  procurer  l'exécution  * 
des  titres  émanés  d'dle  ('*)  ; 

iG""  Instruction  judiciaire,  pour  dissipation  d'objets  appartenant  à  la 
République,  contre  le  délégué  d'une  municiplité  chargée  de  vendre  le 
mobilier  d'un  ancien  couvent  :  la  matière  était  purement  administra- 
tive <">; 

1 7*  Poursuite  et  condamnation  correctionndle  contre  un  agent  muni- 
cipal convaincu  d'avoir  fait  indûment  dâivrance  de  bois  communaux  ; 
c'était  un  «racte  relatifs  ses  fonctions  t)  ^"^ 

i8*  Demande  en  rétablissement  des  lieux,  contre  un  individu  qui  avait 

^*)  Arrêté  directorial  du  la  pluviôee  an  vu. 

^)  Arrêté  directorial  do  a  nivôeê  am  vi. 

<*}  Arrêté  directorial  du  4  germinal  ao  vi. 

(*)  Arrêté  directorial  du  8  germinal  an  vi. 

^^)  Arrêté  directorial  du  8  messidor  an  ti. 

^')  Arrêté  directorial  da  la  frimaire  au  ti. 

(')  Arrêté  directorial  du  1 8  thermidor  an  vi. 

('^  Arrêté  directorial  du  h  ventôse  an  ti. 

(*)  Arrêté  direcloriaL  du  a  vendémiaire  an  tu. 
^^^  Arrêté  directorial  du  i8  pluviêse  an  ti. 
(")  Arrêté  directorial  du  a8  bnunaire  an  ti. 
^"^  Arrêté  directorial  du  a  vendémiaire  an  th. 
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change  l^ëtat  d'une  fontaine  à  l'usage  de  laquelle  de$  tiers  ^retendaient 
avoir  droit;  la  voie  de  fait  invoquée  eonstitnait  une  «opération  administra- 
tive 7) ,  parce  que  ladministration  monicipde  Tavait  auiorisée ^^K 

On  voit,  par  ces  exemples,  quelle  heureuse  amâioration  fui  introduite, 
par  l'ordonnance  du  i*'juin  i8a8,  lorsqu'elle  défendit  d'élever,  en  aucun 
cas,  le  conflit  dans  les  matières  criminefles  et  dans  les  procès  correction- 
nels, si  ce  n'est  pour  des  questions  préjudicielles.  S*inspirantde  la  disposition 
finale  des  nouvelles  lois  annuelles  du  budget,  qui  dispensaient  de  tontes 
formalité  les  poursuites,  i  raison  de  recouvrement  d'impAts  non  votés  par 
tes  Chambres,  la  même  ordonnance  interdit  de  soulever  le  conflit,  pour 
défaut  d'autori'^ation  préalable  de  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  ac- 
tionnés. 

La  nécessité  de  cette  autorisation  a  été  mise  au  nombre  des  griefs  du 
parti  libéral  contre  le  Consulat.  Ceux  qui  ont  formulé  un  pareil  reproche 
ignoraient  évidemment  que  k  Constitution  de  l'an  viii  n'avait  rien  innové, 
mais  se  bornait  à  faire  apprécier,  en  Conseil  d'Etat,  les  demandes  de 
poursuites  jugées,  sous  le  régime  précédent,  par  le  Directoire,  qui  statuait 
sur  le  seul  rapport  du  Ministre  de  la  justice  et  validait  tovgonrs  les  con- 
flits ayant  pour  cause  l'absence  de  renvoi  des  fonctionnaires,  devant  les 
tribunaux,  parle  Gouvernement  ^*). 

Du  reste ,  cette  exception  de  forme  n'était  soulevée  qu'en  désespoir  de 
cause,  quand  on  n'avait  pu  découvrir  un  autre  moyen  de  soustraire  les  agents 
administratifs  h  la  juridiction  de  droit  commun. 

Toujours  en  l'absence  de  dispositions  l^slatives  déférant  à  des  tribu- 
naux exceptionnels  certaines  catégories  de  litiges,  on  invoquait  aussi, 
comme  argument,  le  caractère  administratif  des  actes  de  lésion  donnant 
lieu  aux  instances  enlevées  à  la  connaissance  de  la.  justioe  ordinaire. 

En  définitive,  les  évocations,  sous  l'ancien  droit,  après  avoir  été  long- 
temps le  fruit  du  caprice  et  de  la  faveur,  durent  être  progressivement  res- 
treintes, par  la  législation,  depuis  le  xvn*  siècle,  et,  encore  plus,  parla 
jurisprudence,  au  xvui*;  à  cette  dernière  époque,  elles  ne  cessèrent  point 
d'être  décriées,  grâce  à  des  remontrances  équivoques  et  périodiques  où  les 
Pa déments  aflêctaient  de  confondre,  sous  une  même  dénomination  et  dans 
la  même  réprobation,  un  système  disparu  d'arbitraire  avec  la  sauvegarde 
de  la  règle,  déjà  consacrée,  de  l'indépendance  des  pouvoirs,  qui  allait  en- 
trer solennellement  dans  le  nouveau  droit  public. 

Les  conflits  d'attributions  passèrent  par  les  mêmes  phases  que  les  évoca- 

(^^  Arrêté  directorial  du  i  &  vendémiaire  an  vu. 

^')  Arrêtés  directorianx  des  3  prairial  et  ih  thermidor  an  iv;  16  nivêse,  6,  7  et 
16  pluviôse,  13  fructidor  anv;  19  frimaire,  4  sivêse,  th  genoioal,  a  fhictidor 
an  Ti  ;  9  vendémiaire ,  1 9  nivêse  et  1 9  pluviâae  an  vu. 
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lions.  D*abord  employés  comme  instrument  politique,  ils  soulevèrent  de 
nombreuses  protestations,  à  cause  de  Tabus  qu'on  en  avait  fait,  surtout  sous 
le  régime  directorial.  Ces  abus  pourtant  s'amoindrirent,  d'une  manière 
notable,  depuis  le  rétablissement  du  Conseil  d'État  et  de  la  Commission  du 
contentieux;  l'ordonnance  du  i*'juin  iSuS  acheva  de  les  détruire. 

La  séance  est  levée. 
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SEANCE  DU  JEUDI  22  AVRIL  1897. 

MATM. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  GHETSSON. 

M.  Léon  Saiefranque,  secrétaire. 
M.  Caillemer,  assesseur. 

M.  Raphaël-Georges  Lévr,  de  rAssociation  philotechnique,  a  la 
parole  sur  Yétat  monitaire  au  numde  eniSgj  au  ponUde  vue  de  V  emploi  ^ 
de  la  répartition  et  de  la  production  des  métaux  précieux. 

Le  stock  monétaire  du  monde  est  évalué  aujourd'hui  à  loo  mil- 
liards de  francs  environ,  soit  AS  milliards  d'or  et  5B  milliards 
d'argent.  De  ce  stock,  la  moitié  environ  a  été  produite  de  i85o  à 
1896.  La  production  augmente  tous  les  ans:  elle  a,  pour  1896, 
dépassé  1,100  millions  d'or  et  atteint  la  même  somme  d'argent,  si 
l'on  compte  ce  dernier  métal  à  sa  valeur  monétaire  française,  soit 
1 5  kilogrammes  et  demi  d'argent  égaux  k  %  kilogramme  d'or.  Ne 
le  compte-t-on  qu'à  son  prix  marchand,  c'est  encore  une  valeur 
d'environ  55o  millions  de  francs.  La  consommation  industrielle  ne 
représente  qu'un  cinquième  environ  de  l'or  et  un  septième  de  l'ar- 
gent. Le  reste  n'a  donc  d'autres  débouchés  que  l'emploi  monétaire. 

L'argent  a  aujourd'hui,  cessé  dans  la  plupart  des  pays  du  monde 
d'être  librement  frappé.  Il  ne  l'est  plus  en  fait  qu'au  Mexique.  Là 
oh  il  a  conservé  force  libératQire,  c'est  sous  forme  d'anciennes  mon- 
naies, telles  que  les  écus  de  5  francs  de  l'UnioiI  latine,  les  thalers 
allemands,  dont  il  n'est  plus  frappé  une  seule  pièce  nouvelle.  Il 
sert  à  constituer  des  monnaies  divisionnaires,  comme  par  exemple 
en  Russie  et  en  Autriche-Hongrie.  Il  sert  en  nature,  sous  forme  de 
lingots,  à  régler  les  transactions  en  Chine.  Mais  dans  quelle  me- 
sure ces  emplois,  dont  plusieurs  sont  temporaires,  pourront-ils 
absorber  les  six  septièmes  de  la  production  annuelle  d'argent  qui 
ne  sont  pas  employés  par  l'industrie? 

Quant  à  l'or,  dont  la  production  atteindra  sans  doute  i,5oo  mil- 
lions par  an  vers  le  commencement  du  xx*"  siècle,  on  pourrait  sou- 
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rire  à  la  pensée  qu'un  jour  viendra  où  la  production  en  paraîtra 
excessive.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  de  ^grands  pays 
comme  la  France,  l'Angleterre,  TAUemagne,  possèdent  déjà  à  peu 
près  le  stock  de  métal  jaune  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  trans- 
actions. Qu'adviendra-t-ildonc  lorsqu'il  en  sera  de  même  pour 
toutes  les  contrées  du  globe?  Ce  moment  parait  bien  éloigné  :  il 
l'est  peut  âtre  moins  qu'on  ne  serait  tenté  de  se  l'imaginer. 

n  faut  donc  se  bien  pénétrer  de  cette  idée  que  les  métaux  pré- 
cieux n'ont  pas  dans  la  formation  de  la  richesse  humaine  l'impor- 
tance que  l'opinion  vulgaire  leur  a  longtemps  attribuée. 

Une  augmentation  de  la  production  de  l'or  telle  qu  elle  parait 
vraisemblable  en  ce  moment  aura  pour  effet  certain  de  diminuer 
progressivement  la  valeur  de  l'or.  Par  suite  de  cette  diminution  de 
valeur,  l'exploitation  des  mines  d'or  deviendra  moins  fructueuse, 
puisque,  d*une  part,  le  métal  extrait  aura  moins  de  valeur  et  que, 
d'autre  part,  le  travail  employé  à  l'extraire,  qui  est  payé  en  or,  en 
aura  plus.  La  limite  de  bénéfice  diminuera.  Elle  fera  l'office  d'une 
soupape  de  sûreté  sans  laquelle  on  pourrait  redouter,  dans- un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  une  pléthore  de  métal  jaune.  Ce 
serait  la  revanche  des  bimétaliistes,  ou  plutdt  du  métal  blanc. 

M.  BouTiLUER,  de  l'Association  philo  technique,  lit  un  mémoire 
sur  les  originei  de  la  sténographie ^  son  histoire,  ses  services,  son  état 
actuel  et  son  avenir,  ses  principes  et  ses  méthodes. 

L'orateur  insiste  particulièrement  sur  les  services  pratiques  que 
peut  rendre  la  sténographie  en  dehors  de  la  reproduction  des  dis- 
cours, des  conférences  ou  des  leçons.  Il  montre  qu'en  Amérique, 
en  Angleterre,  la  sténographie  est  employée  pour  la  correspondance 
dans  une  infinité  de  maisons  de  commerce  et  dans  les  entreprises 
industrielles. 

Les  statistiques  font  ressortir  que  l'enseignement  de  la  sténogra- 
phie est  donné,  chaque  année,  dans  ces  pays,  à  un  nombre  consi- 
dérable d'élèves.  C'est  k  peine  si  un  mouvement  semblable  commence 
à  se  dessiner  en  France;  il  est  nécessaire  de  le  développer,  car,  en 
même  temps,  on  améliorera  l'outillage  industriel  du  pays,  on 
obtiendra  une  utilisation  plus  parfaite  du  travail,  et  il  en  résultera 
les  plus  grands  avantages  à  tous  égards. 

M.  Joseph  Dbpoin,  de  l'Institut  sténographique,  s'associe  aux. 
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conclusions  de  M.  Boutiilier,  tout  en  faisant  certaines  réserves  sur 
les  développements  historiques  et  comparatifs  qu'il  vient  de  four- 
nir, n  n'est  pas  douteux,  notamment,  que  la  sténographie  était 
connue  des  Grecs,  ainsi  qu'en  font  foi  des  inscriptions  murales 
retrouvées  dans  les  fouilles  du  Parthénon. 

M.  FaAifçois,  délégué  de  la  même  société,  insiste  sur  VmtïUté  de 
la  sténographie  appliquée  aux  âiffêrenU  modee  de  correspandanee. 

L'orateur  expose  les  avantages  de  la  sténographie  au  point  de 
vue  de  la  certitude  et  du  temps  gagné  pour  les  lettres,  de  la  facilité 
que  donneraient  des  signes  conventionnels  pour  les  télégrammes, 
dont  le  coût  pourrait  être  diminué,  de  la  rapidité  de  réception  des 
messages  téléphonés,  de  la  possibilité  d'une  écriture  micrographique 
pour  les  dépêches  par  pigeons  voyageurs. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'on  n'a  pas  touché  un  point 
cependant  intéressant  :  l'application  administrative  de  la  sténogra- 
phie. Il  serait  très  utile  que  le  chef  de  service  pût  dicter  sa  cor- 
respondance ,  qui ,  prise  sténographiquement  par  les  employés ,  serait 
ensuite  transformée  en  écriture  ordinaire. 

M.  LsvASSEUR,  président  de  la  Section,  rapporte  à  cette  occasion 
qu'il  a  été  témoin  aux  États-Unis  de  l'emploi  du  phonographe  dans 
le  même  objet.  Le  chef  de  maison  ouvrait  son  courrier  et,  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  lisait  ses  lettres,  y  répondait  dans  le  phonographe. 
Les  employés  faisaient  ultérieurement  jouer  le  phonographe  et 
expédiaient  les  réponses. 

M.  Caillemer  appelle  l'attention  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  pour 
les  étudiants  à  faire  usage  de  la  sténographie  pour  prendre  utile- 
ment des  notes  aux  cours  de  plus  en  plus  nombreux  qui  leur  sont 
faits. 

M.  E.  Cacbbux,  de  la  Société  française  d'hygiène,  expose  Yutiliti 
des  enquêtes  faites  pour  cmnattre  F  état  des  petits  logements  en  vue  de  le^ 
améliorer. 

Des  économistes  éminents,  comme  Blanqui  et  Villermë,  avaient  signalé 
le  scandale  des  habitations  ouvrières,  dans  certains  centres  industriels,  no- 
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tamment  à  Lille.  Leur  témoignage  provoqua,  de  la  part  de  M.  de  Melun 
(du  Nord),  la  proposition  d'initiative  parlementaire  qui  aboutit  à  la  loi  dèé 
i3-a9  avril  i85o,  sur  Tassainissement  des  habitations  insalubres. 

Deoi  ans  après,  un  décret  du  96  mars  i85a,  applicable  à  toutes  les 
villes  qui  en  feraient  k  demande,  imposa  aux  constructeurs  le  dépAt,  h  la 
mairie,  de  plans,  coupes  et  âévations  de  bâtiments,  avec  pouvoir,  à  Tau- 
torité  municipde,  de  prescrire  ce  qu'elle  reemnattrait  nécessaire  dans  Fin- 
térét  de  la  sâiretë  ou  de  la  salubrité. 

La  première  de  ces  lois  était  répressive,  la  seconde  préventive;  Tune  et 
Tantre,  d*après  Texpérience  acquise,  n*enrent  que  des  effets  insnflbants. 
Aussi,  afMès  de  nouvdles  enquêtes  qui  révélèrent  les  plus  tristes  situations, 
MM.  Jules  Simon,  Geoiges  Picot,  d'HaussonviUe,  Jules  Siegfiied,  Gheys- 
son ,  etc.,  réunirentîk  leurs  énergiques  et  persévérants  efforts,  pour  faire 
présenter  et  adopter  la  loi  du  3o  novembre  189&,  sur  les  haÛtations  à 
bon  marché. 

Par  les  soins  du  Comité  des  travaux  historiques  (Section  des  sciences 
économiques  et  sociales)  une  vaste  enquête  a  été  entreprise,  dans  toute  la 
France,  avec  questionnaire  préds  et  détaillé,  pour  connaître  Tétat  des  ha- 
bitations. H.  Alfred  de  Foville,  aujourd'hui  membre  de  l'Institut ,  a  ooor^ 
donné  les  rapports  qu'on  a  pu  obtenir  et  dont  la  réunion  fume  un  docu* 
ment  plein  d'intérêt,  publié  aux  frais  du  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Dans  les  pays  étrangers,  on  a  égaHemeni  multiplié  les  enquêtes  et  porté 
des  loia  ou  r^laments,  pour  remédier  aux  dangers  d'insalubrité  reconnus. 

L'Angleterre,  la  Belgique,  la  plupart  des  villes  suisses,  les  États-Unis, 
ont  voulu  se  rendre  compte  de  la  condition  des  ouvriers,  au  point  de  vue 
du  logement;  à  la  suite  des  visites  laites  et  des  rapports  adressés, les  pou» 
VMrs  compâents  ont  pris  des  des  mesures  énergiques,  dans  le  but  d'aa- 
surer,  autant  que  possible,  le  respect  de  l'hygiène. 

Le  régime  d'inspection  et  de  répression  en  vigueur  chei  nos  voisins,  est 
beaucoup  plus  sévère  et  eflScace  que  dans  notre  pays.  £n  France,  la  loi  de 
i85o  n'a  qu'une  sanction  pécuniaire,  sans  contrainte  matérielle;  le  décret 
de  i859  ne  prévoit  pas  les  changements  intérieurs  de  distributions,  et  il 
ne  laisse,  pour  remède  à  des  aménagements  insalubres,  que  la  procédure 
tracée  par  la  loi  de  i85o. 

Il  serait  désirable  que,  dans  toutes  les  villes  on  instituât,  comme  à 
Paris,  un  casier  sanitaire  pour  chaque  maison;  de  plus,  un  progrès  im* 
portant  serait  réalisé  en  créant  dans  les  campagnes,  des  commissions 
locales  chargées,  comme  en  Suisse  et  aux  États-Unis,  de  "pénétrer  dans 
les  habitations,  afin  de  signaler  les  vices  qu'elles  présentent  pour  la  santé 
des  occupants  et  de  mettre  la  pohce  en  mesure  de  pourvoir  aux  moyens 
de  les  faire  cesser. 

M.  Jules  GoHiHf  de  la  Ligue  natûmale  de  la  prévoyance  et  de  la 
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mutualité,  expose  le  rdle  de  F  association  dans  ks  ins^iMions  de  fri^ 
voyance. 

C'est  un  fait  économique  digne  de  remarque  que  le  développement  ra- 
pide pris  de  nos  jours  par  les  institutions  de  tonte  nature  créées  dans  le 
but  de  faciliter  Tépargne  et  d*encourager  la  prévoyance. 

Pour  avoir  Texplication  d  un  tel  phénomène,  il  suffit  de  constater  que 
toutes  ces  institutions  reposent  sur  un  principe  dont  la  force  prodigieuse 
permet  de  centupler  (et  l'on  pourrait  presque  dire  de  multiplier  à  Tinfini) 
les  efforts  de  chacun.  Ce  principe  est  VÀssoeiaUoH. 

Considéré  isolément  et  livré  à  ses  seules  forces,  Tbomme  est  à  la  merci 
des  évén^nents  et  n'est  jamais  sAr,  quelles  que  soient  sa  volonté,  son  in- 
telligence, sa  perspicacité,  d'atteindre  le  but  qu'il  poursuit.  Celui  qui  pos- 
sède n'a-t-il  pas  à  redouter  ou  l'incendie  ou  les  mille  fléaux  qui,  en  détrui- 
sant son  bien ,  peuvent  l'entraîner  à  la  ruine  ?  Quant  k  celui  qui  a  pour 
seules  ressomxes  celles  que  lui  procure  son  travail,  comment  ne  serait-il 
pas  obsédé  par  l'image  de  la  misère  qui  résultera  pour  les  siens  et  pour 
lui-même,  d'un  accident,  d'un  chômage,  d'une  maladie?  Gomment  lui 
senht-il  possible  de  prélever  sur  son  salaire  une  provision  suffisante  pour 
envisager  sans  crainte  ces  deux  redoutables  éventualités  : 

La  mort  prématurée ,  tandis  que  sa  famille  manquera  peut-être  du  né- 
cessaire. 

Ou  la  vieillesse  improductive  par  laquelle  il  devient  une  diargè  ? 

Si  rien  ne  peut  nous  mettre  i  l'abri  des  infirmités  inhérentes  à  la  na- 
ture humaine,  au  moins  peut-on  en  atténuer  les  conséquences  désastreuses 
par  l'Association  qui  permet  de  s'assurer  contre  les  risques  auxquels  nous 
sommes  exposés.  Par  elle,  le  groupement  de  nombreuses  cotisations  souvent 
insignifiantes  comparées  k  la  perte  qu'éprouverait  chacun  en  particidier 
arrive  à  former  un  capital  suffisant  pour  indemniser  les  victimes  des  évé- 
nements redoutés.  Là  est  tout  le  secret  de  sa  puissance  merveilleuse.  C'est 
une  force,  ai-je  dit,  et  j'ajouterai  une  force  dont  les  effets  doivent  être 
soigneusement  prévus  et  calculés,  si  l'on  veut  obtenir  son  fonctionnement 
régulier. 

C'est  pourquoi  il  m'a  semblé  intéressant  de  présenter  cette  étude  et  de 
dénoncer  certaines  organisations  défectueuses  qui  risqueraient  de  devenir 
dangereuses  pour  la  Mutualité. 

Il  existe  un  groupe  nombreux  d'institutions  cherchant  dans  l'association 
un  moyen  efficace  d'exerco*  leur  action  humanitaire;  je  veux  parier  des 
société  amicales,  de  celles  qui  ont  un  caractère  essentiellement  fraternel, 
qui  ont  pour  but  unique  l'assistance,  quelquefois  la  bienfaisance  et  corres- 
pondent aux  aspirations  les  plus  nobles  et  les  plus  généreuses  de  la  cha- 
rité. Quoique  leur  influence  soit  considérable  et  malgré  l'intérêt  qui  pourrait 
s'attacher  k  leur  étude,  elles  resteront  en  debors  de  mon  sujet,  car  elles 
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n*ODt  droit  qu'à  des  ëloges  et  ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  critiques 
que  j'aurai  à  formuler. 

Les  sodétës  dont  je  veux  étudier  le  fonctionnement  sont  surtout  celles 
crëëe^en  vue  de  recueillir  et  de  faire  fructifier  Tëpargne,  de  pratiquer 
r&ssurance  en  cas  de  décès,  de  constituer  des  retraites  poiu*  la  vieillesse. 
Elles  sont  de  deux  ordres  :  les  unes  purement  financières  et  commerciales; 
les  autres,  d'une  nature  toute  spéciale  et  formant  la  grande  famille  de  la 
Mutualité. 

Sociétés  fnaneièreê  et  commereiflks»  «-  Je  commencerai  par  ce  groupe 
sur  lequel  je  n'ai  pas  h  m'étendre  beaucoup  en  présence  des  mutualistes; 
mais  il  est  indispensable  que  je  mette  en  relief  une  partie  de  leur  fonction- 
nement et  que  j'insiste  sur  la  nature  des  engagements  qu'elles  contractent  « 
engagements  auxquels  correspondent  des  obligations  sanctionnées,  d'ail- 
leurs, par  des  prescriptions  légales. 

Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  sont  des  entreprises  qui,  en 
échange  des  primes  ou  cotisations  versées  par  leurs  assurés,  garantissent 
lo  payement  d'un  capital  soit  au  décès,  soit  à  une  échéance  fixe  et  constituent 
des  rentes  viagères  à  jouissance  immédiate  ou  à  effet  différé.  Pendant  long- 
temps certaines  d  entre  elles  ont  bit  des  opérations  tontinières;  presque 
toutes  aujourd'hui  assument  à  forfait  la  responsabilité  des  engagements 
fixes  qu'dles  contractent.  Les  unes,  qui  opèrent  sous  la  forme  de  sociétés 
anonymes,  sont  constituées  par  des  actionnaires  ayant  fourni  un  capital 
social,  les  autres  sont  mutuelles  et  ont  leurs  assurés  pour  associés.  Les 
unes  et  les  autres  sont,  d'ailleurs,  régies  par  la  loi  du  94  juillet  1 867,  en 
vertu  de  laquelle  elles  sont  soumises  an  r^ime  de  l'autorisation  et  de  la 
surveillance  exercée  par  le  Ministère  du  conmierce.  Avant  leur  création, 
dles  ont  donc  à  fournir  la  preuve  que  leurs  primes  sont  établies  de  manière 
à  représenter  le  prix  des  risques  qu  elles  couvrent;  pendant  leur  fonction- 
nement, elles  doivent  justifier  de  l'existence  de  réserves  représentant  la  va- 
leur de  leurs  engagements.  Pour  eeux-mémcs  qui  seraient  disposés  à  con- 
sidérer comme  insuffisante  I9  surveillance  administrative,  il  y  a  dans  une 
tdle  organisation  une  garantie  que  la  fantaisie  et  l'arbitraire  en  sonlexdus. 

Certes  le  rôle  de  ces  compagnies  d'assurances  est  très  différent  de  celui 
des  sociétés  de  secours  mutuds  que  nous  définirons  tout  à  l'heure;  mais  il 
a  son  importance  économique.  Leur  but  est  essentiellement  commercial, 
elles  l'avouent  hautement.  Elles  cherchent,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles,  fa  pr^nter  au  public  les  combinaisons  les  plus  séduisantes  en 
mettant  à  sa  disposition  une  organisation  commerdale  et  industrielle  ca- 
pable de  garantir  les  résultats  annoncés.  Les  bénéfices  qu'elles  retirent  alors 
de  leur  exploitation  représentent  le  prix  l^itime  du  service  rendu.  Elles 
font  commerce  de  l'assurance  et,  comme  tous  les  commerçants,  pour- 
suivent le  profit  par  la  satisfaction  de  leur  dientèle. 
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Saeiétis  de  secours  mutuels,  —  EntroDs  à  présent  dans  le  d<miaîne  de  1» 
Mutualité  et  cherchons  à  reconnaître  les  traits  propres  am  sociétés  de  secoars 
mntaels. 

Les  sociétés  dites  de  secours  mutuels  ont  pour  caractère  ess^tîel  la  so- 
lidarité; leurs  membres  sont  unis  par  les  liens  de  Itkfratemiii.  Leur  but 
est  de  procurer  des  secours,  des  indemnités  plutôt,  à  ceux  des  sociétaire» 
atteints  par  la  maladie,  par  les  infirmités,  ou  devenus,  par  leur  âge,  inca- 
pables de  travailler.  Certaines  pratiquent  aussi  Tassurance  en  cas  de  décès 
prématuré. 

Elles  sont  réglementées  par  le  décret-loi  du  1 6  mars  1 86a  et  constituent 
des  fonds  de  retraites  en  vertu  du  décret  du  a6  avril  i856. 

La  l^slation  surannée  à  laqueHe  dles  sont  soumises  et  qui  nuit  un  peu 
à  leur  expansion  sera ,  nous  Tespérons ,  bientôt  remplacée  par  une  loi  non- 
vdle  que  les  Chambrés  nous  font  attendre  dqiuis ,  bâas  1  bien  des  années. 

Dans  le  régime  actuel,  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  dassées  eu 
sociétés  simplement  autorisées  et  en  sociétés  approuvées-;  celles  reconnues 
d'utilité  pnÛique  peuvent  être  rangées  avec  les  sociétés  approuvées. 

Les  premières  (sociétés  autorisées)  restent  entièrement  libres  dans  leur 
fonctionnement;  dles  se  procurent  des  ressources  dans  les  cotisations  de 
leurs  membres  participants  et  les  dons  de  leurs  membres  honoraires  ;  dii» 
distribuent  les  secours  à  leur  gré  et  en  tenant  compte  de  leurs  disponibi- 
lités;  dles  laissent  espérer,  s'il  leur  convient,  des  rentes  ou  des  retraites, 
sans  subir  aucun  cont^le. 

Les  sociétés  approuvées  sont,  au  contraire,  sous  la  dépendance  étroite  du 
Ministère  de  Tintérieur.  Elles  ont  à  satisfaire  à  des  exigences  administratives 
et  jouissent  de  certains  avantages  tels  que  des  subventions,  des  immunités 
fiscides,  en  échange  des  obligations  et  du  contrôle  auxquels  elles  sont  sou- 
mises. Malheureusement  ce  contrôle  n'est  pas,  jusqu'ici,  suffisant  pour  as- 
surer une  sécurité  entière  à  leurs  membres.  Si  certaines  sociél^  impor- 
tantes ont  été  assez  bien  inspirées  et  guidées  pour  n'opérer  qu'avec  des 
statuts  et  des  tarifs  bien  équilibrés,  un  trop  grand  nombre  n'ont  pas  la 
solidité  voulue.  Les  règles  techniques  étaient  d'ailleurs  imparfaitement 
connues  et  l'État  luinoiéme  les  avaient  enfreintes  dans  ses  lois  d'assurances 
sur  la  vieillesse  et  le  décès  ^^K  Heureusement  dles  ont  été  établies  et  codifiées 
magistralement  par  la  Commission  de  comptabilité  et  de  statistique  finan- 
cière instituée  en  1889  au  Ministère  de  l'intérieur.  Le  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  s'inspire  des  desiderata  formulés,  au  nom  de 
cette  Commission,  dans  le  rapport  de  M.  Léon  Marie,  et  nous  ne  sommes 
pas  Soignés  du  moment  où  tous  les  tarife  des  sociétés  approuvées  réstàUroni 
du  principe  de  la  péréquation  exacte  entre  les  ressources  et  les  engagmnents. 

Souhaitons  que  les  sociétés  libres  reconnaissent  la  nécessité  au  moins 

(0  Lois  du  9  juin  1 853  et  du  1 1  juillet  1868. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  303 

morale  de  se  transformer  en  sodétés  approuvées  ou  d'ppërer  sur  les  mêmes 
bases,  et  nous  verrons  la  Mntnaliié  remplir  son  r61e  social  avecu  ne  entière 
sécurité. 

Au  point  de  vue  de  Torganisation  6nancière,  les  sociétés  mutodles  ne 
sont-elles  pas  de  véritables  société  d  assurances  ?  Si  dles  diflfarent  de  ces 
sociétés  par  le  mobile,  qui  est  pour  ces  dernières  le  profit,  tandis  qu'il  est 
pour  dles-mâmes  la  fraternité  humaine,  elles  sont  justiciables  des  mêmes 
règles  techniques.  Il  n*y  a  pas  deux  arithmlHiques  ni  deux  comptabilités; 
il  n'y  en  a  qu  une*  qu'on  peut  mettre  au  service  des  in^iratioDs  les  plus 
diverses.  Une  œuvre  doit  compter  juste,  tout  comme  une  affaire,  sous 
peine  de  périditer  sûrement 

Les  sociétés  de  secours  mutuds  assurent  contre  la  maladie,  contre  la 
vieillesse,  contre  le  décès  prématuré;  «Hes  pourront  exploiter  encore 
d'autres  branches;  mais  elles  n'inspireront  une  confiance  exempte  de  décep- 
tions, ne  produiront,  en  un  mot,  tous  leurs  effets,  suivant  l'expression  de 
l'honorable  M-  Audiffred,  qu'en  rec(m$kiis9ant  les  enseignements  de  la  science 
et  en  observant  les  règles  de  la  comptabilité  la  plus  sévère. 

Sans  doute  l'appui  de  leurs  membres  donateurs  on  honoraires  a  une 
grande  importance  morale  et  même  finaodère,  mais  les  ressources  qui  en 
résultent  ne  doivent  être  considérées  que  conune  éventiidles ,  sinon  acces- 
soires, et  les  sociétés  de  secours  mutads  qui  sont  surtout  des  assodations 
de  prévoyance,  doivent  tendre  à  se  subvenir  à  dles-mèmes  et  calculer 
leurs  tarifs  d'après  leurs  ressources  certaines,  d'après  les  règles  dont  ne 
s'écartent  pas  les  entreprises  bien  administrées. 

Cette  conception  parait  généralement  prévaloir  aujourd'hui.  Il  existe  en- 
core cependant  des  hommes  convaincus  et  dévoua,  consacrant  leur  activité 
à  la  cause  de  la  Mutualité,  qui  sont  les  représentants  d'une  écde  difiérente. 
Us  se  contentent  de  provoquer  les  groupements  mutualistes,  de  les  animer 
de  l'esprit  de  fraternité,  d'exdter  leur  dan  de  propagande;  mais  ils  re- 
poussent ks  calcnb  en  les  accusant  de  refroidir  les  dans  du  cœur,  de  tarir 
les  sources  de  la  générosité.  Si  l'on  voulait  tout  prévoir,  on  ne  ferait  rien; 
il  fiiut,  pour  les  oeuvres  qui  ont  pour  but  non  le  lucre  mais  l'idéal,  de  la 
confiance,  de  la  foi  dans  l'avenir;  la  foi  qui  soulève  les  montagnes  peut 
bien  aussi  équilib^r  des  budgets . . . 

Tout  en  respectant  ces  sentiments,  vous  ne  trouvères  pas  donnant  qu'un 
actuaire  s'honore  d'appartenir  à  l'école  sdentifique  des  Léon  Say,  des  Hip- 
polyte  Maze,  des  Cheysson,  des  Prosper  de  Lafitte  et  saisisse  cette  occadon 
d'affirmer  sa  conviction  que  la  Mutualité  ne  peut  progresser  que  soutenue 
par  la  sdence.  Suivant  l'expresdon  de  l'un  de  ceux  dont  je  viens  de  citer 
les  noms,  si  le  cœur  doit  être  le  moteur  de  ces  institutions,  </est  la  scienee 
qui  doit  en  tenir  le  gouvemaii 

Entre  ces  deux  calories  de  sodétés ,  les  unes  commerciales  et  finan* 
dères  bien  avouées,  soumises  à  la  surveillance  qui  est  la  sauvegarde  des 
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intérêts  de  leur  dientèie;  le»  autres,  sociétés  de  setiours  mntaeis  dont  Tor- 
ganisation  peut  encore  laisser  à  désirer  au  point  de  vue  comptable,  mais 
qui  naissent  d'un  véritable  désir  de  s'entr'aider  et  d  un  noble  sentiment  de 
ft^temité;  entre  ces  deux  catégories,  existent  ou  se  créent  celles  auxqndles 
M.  Cheysson  a  infligé  avec  tant  de  justesse  Tépithète  de  PseudthMutnalitês. 

Ce  sont,  en  général,  des  entreprises  dont  le  but  exclusivement  financier 
est  dissimulé  assez  adroitement  pour  qu'elles  puissent  se  dérober  à  toutes 
les  obligations  que  le  Ministère  du  commerce  leur  imposnait  si  dles  se 
présentaient,  à  visage  découvert,  comme  sociétés  d'assurances.  De  la  Mu- 
tualité ,  dles  n'ont  que  l'apparence  et  il  suflSt  de  les  examiner  d'un  peu 
près  pour  reconnaître  qu'elles  n'ont  à  aucun  degré  son  caractère  essentid  : 
ta  solidarité. 

Gomment  donc,  dira-t<K)n,  de  telles  sociétés  peuvent-elles  exister  lég»- 
lement  et  fonctionner  au  grand  jour  puisqu'dles  sont  parmi  les  plus  ar- 
dentes à  rechercher  des  adhérents  ? 

Le  procédé  est  simple  : 

En  prenant  des  titres  divers  dont  les  mots  A^ Assurance  et  de  Muiwdité 
sont  soigneusement  écartés,  elles  profitent  de  la  facilité  avec  laquelle  s'ob- 
tient, pour  une  association  quelconque,  l'autorisation  concédée  en  vertu 
de  l'artide  agi  du  Code  pénal. 

Voilà  comment  on  voit  surgir  tant  de  sociétés  civiles  d'épargne,  de  re- 
traites,  de  capitalisation,  civiles  en  participation,  de  retraites  ouiorihres,  etc. 
On  pourrait  ajouter  à  cette  énumération  le  mot  de  coopération  dont  on 
abuse  aussi  étrangement. 

L'autorisation  obtenue  conformément  à  l'article  S91  n'est  pas  sedement 
une  condition  d'existence;  pour  certaines,  elle  devient  une  étiquette  trom- 
peuse qui  permet  de  mettre  en  sou0-titre  «tfondée  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du ...»  et  passe  facilement  pour  une  approhaiion. 

Notre  attention  a  été  attirée,  un  jour,  par  la  hardiesse  avec  laquelle  une 
société  de  cette  nature  annonce  des  retraites  ou  rentes  viagères  garanties 
par  l'Etat.  Après  avoir  étudié  avec  soin  ses  statuts  assez  confus  mais  par- 
faitement rédigés  en  vue  du  but  poursuivi,  nous  y  avons  trouvé  rex{dica- 
tion  que  voici  :  lorsque  le  souscripteur  a  franchi  une  certaine  période  à 
l'échéance  de  laquelle  il  a  droit  à  la  liquidation  de  son  compte,  le  montant 
en  sera,  sur  sa  demande,  versé  comme  capital  constitutif  d'une  rente  via- 
gère, soit  à  la  Caisse  nationide  des  retraites,  soit  dans  une  Caisse  autorisée 
par  l'État  (ce  qui  ûgnifîe  évidemment  :  dans  une  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie).  Il  faut  savoir  qu'avant  d'atteindre  le  terme  de  sa  période,  le 
souscripteur  a  risqué  d'encourir  des  déchéances  onéreuses,  qu'il  a  payé  à 
la  société  des  droits  et  comniissions  de  toute  sorte,  qu'il  a  confié  son 
épargne  à  une  administration  sur  la  solvabilité  de  laqiïdle  il  n'est  pas 
édairé;  tout  cela,  pour  se  trouver  enfin  en  présence  d'un  intermédiaire  au 
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moins  mutile. . .  Et  c*est  par  centaines  de  mille  francs  que  la  petite  épargne 
s'engouflre  là  I 

Nous  trouvons  encore  en  assez  grand  nombre  des  entreprises  qui  pré- 
tendent assurer  des  rentes  viagères  d'après  des  tarifs  qui  ne  reposent  sur 
aucune  donnée  sérieuse  et  qui  ont  le  défaut  de  faire  miroiter  des  revenus 
supérieurs  à  ce  qu'il  est  permis  de  prévoir.  Bien  entendu ,  un  tel  rendement 
est  expliqué  avec  abondance  dans  des  prospectus  qui  font  valoir  les  avan- 
tages que  Ton  retirera  de  Taccumulation  des  bénéfices,  de  la  capitalisa- 
tion ,  etc.  On  ira  même  jusqu'à  éblouir  par  une  sorte  de  garantie  foncière 
reposant  sur  de  grands  domaines ,  de  vastes  régions  à  exploiter.  Voilà  un 
gage  solide  et  qui  n'est  pas  exposé  à  disparaître  I  Mais  est-on  sur  qu'il  ne 
s'agit  point  de  landes  incultes  on  de  plages  stériles? 

Rien  n'est  plus  dangereux  pour  la  Mutualité  que  ces  associations  qui  lui 
empruntent  un  masque  et  qui,  sous  les  apparences  de  la  philanthropie, 
séduisent,  non  le  spéculateur  libre  d'aventurer  ce  qu'il  a,  mais  le  travail- 
leur qui  croit  y  voir  des  institutions  indiscutables  et  prend  pour  bon  ar- 
gent les  promesses  creuses  dont  on  l'entretient. 

n  existe  d'autres  entreprises,  parmi  celles  que  nous  continuerons  à  qua- 
lifier de  (rpseudo-mutuaiités»,  qui  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les 
premières  mais  dont  le  rAle  pourrait  n'être  pas  moins  néfaste.  Celles-ci 
n'ont  aucune  organisation  conmfierciale ,  leur  administration  n'est  pas  ré- 
munérée par  les  sociétaires;  elles  sont  très  correctement  agencées  et  seraient 
des  institutions  très  recommandables  si  dies  n'étaient  pas  compromises  pai* 
certaines  danses  relatives  à  leurs  fondateurs.  Ceux-ci  se  sont  fait  une  si- 
tuation privil^ée  et  parfois  même  léonine  au  détriment  des  adhérents  qui 
se  groupent  en  grand  nombre  autour  d'eux.  Ces  fondateurs  ne  sont  pas  des 
financiers;  ils  n'ont. que  le  rang  des  autres  membres  participants.  Ces  der- 
niers paraissent  avoir  les  mêmes  droits  qu'eux,  mais  en  l'édité  leurs  droits 
se  réduisent  ou  se  réduiront  fatdement  à  cdui  de  se  partager  les  miettes 
qui  resteront  après  lès  plantureux  prdèvements  (d'ailleurs  très  statutaires) 
effectués  en  faveur  des  fondateurs.  Je  veux  parler  de  ces  associations  qu'il 
est  difficile  de  ne  pas  confondre,  à  première  vue,  avec  les  vraies  mutua- 
lités et  qui  recueillent  pendant  de  longues  années  des  cotisations  destinées 
à  produire  un  capitd  inaliénable  dont  les  revenus  seront,  à  partir  d'une 
certaine  époque,  partagés  entre  les  souscripteurs  les  plus  andens.  Je  ne 
referai  pas  l'étude  si  complète  à  laquelle  se  sont  consacrés  les  plus  compé- 
tents de  mes  coUè^es;  je  ne  retiendrai  que  leur  conclusion  à  laquelle  ils 
ont  su  arriver  avec  une  clarté  évidente  et  capable  de  convaincre  tout  esprit 
impartid. 

Ces  trpseudo-mutualitésn  sont  deç  plus  dangei*euses,  non  seulement 
parce  qu'elles  ne  rédiseront  pas  les  espérances  qu'elles  font  naître,  mais 
encore  parce  que  ces  déceptions  et  les  irritations  inévitables  dont  elles 
seront  suivies  pourront  tourner  au  détriment  de  la  Mutualité  elle-même. 
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qu*oii  rendra  responsaUie  des  abus  de  ces  en&nts  perdiu  dont  elle  d&avoae 
la  paternité  et  qui  explmtent  son  nom. 

Heureusement  on  commence  à  prendre  oonseience  de  ces  dangers.  €es 
ventes  pénètrent  au  sein  même  tle  ces  sociétés  et  il  en  est  déjà  qui  ont  dà 
opérer  courageujsement  des  réformes  qtd,  en  âiminant  de  leur  constitution 
ce  principe  de  mort,  assureront  ainsi  leur  vitalité  et  leurs  bienfiiits. 

Comme  le  disait,  le  s3  février  tS^à^  H.  Gheysson  dans  sa  déposition 
faite  au  nom  de  la  Ligue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité  devant  la 
Commission  paiiementaire  d^assurance  et  de  prévoyance  sociales  :  irlt  faut 
que  la  définition  légale  des  sociétés  d'assurances  et  cdle  des  sociétés  de  se- 
cours mutuds  soient  assez  nettea,  pour  qu'aucune  indécbion  ne  puisse 
subsister  à  cet  ^ard,  et  pour  qu'il  n'existe  plus,  comme  aujourd'hui,  des 
sociétés  androgynes  bén^ciant  des  avantagées  de  l'un  et  l'autre  r^ime , 
tout  en  échappant  aux  charges  de  chacun  d'eux,  à  tout  contrôle,  et  pou- 
vant ainsi,  à  l'abri  de  cette  situation  ambiguë,  exercer  une  influence  né- 
faste sur  l'épargne  publique  et  sur  la  Mutualité.  »  D  ajoutait  qu'il  fallait 
aussi  écarter  de  la  Mutualité  et  de  ses  fiiveurs  les  sociétés,  d'ailleurs  très 
respectables,  qui,  par  l'élévation  de  leurs  cotisations  et  des  avantages  pro- 
mis à  leurs  adhérents,  ne  pourraient  rédamer  le  caractère  d'institutions 
populaires  dignes  des  encouragements  de  l'État,  mais  étaient  de  véritaMes 
compagnies  d'assurances  que  la  loi  ne  devait  pas  soustraire  au  régime  des 
entreprises  commerciales. 

C'est  à  la  suite  de  cette  déposition  et  conformément  à  ses  condusions, 
que  la  Commission  a  introduit  dans  le  projet  actuellement  soumis  aux 
Chambres  les  deux  articles  suivants  : 

wArt.  û.  Ne  sont  pas  considérées  comme  sociétés  de  secours  mutuds  les 
associations  qui,  tout  en  organisant  sous  un  titre  quelconque  tout  ou  partie 
des  services  prévus  à  l'artide  précédent,  créent  au  profit  de  tdle  ou  tdle 
catégorie  de  leurs  membres  et  au  détriment  des  autres  des  avantages  par- 
tiddiers. 

«Les  sodétés  de  secours  mutuels  sont  tenues  de  garantir  k  tous  leui^ 
membres  partidpants  les  mêmes  avantages ,  sans  autre  distinction  que  cdle 
qui  résulte  des  cotisations  fournies  et  des  risques  apportés.  » 

<rArt.  a  8.  Les  société  de  secours  mutuds  approuvées  qui  accordent  à 
leurs  membres  des  indemnités  supérieures  à  5  francs  par  jour,  des  alloca- 
tions annuelles  ou  des  pensions  supérieures  à  36o  franc»,  et  des  capitaux 
en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs  à  3,6oo  francs,  ne  participent  pas  aux 
subventions  de  l'État  et  ne  bénéficient  pas  des  avantages  accordés  par  la 
présente  loi  sous  forme  de  remise  des  droits  d'enregistrement  et  des  frais 
de  justice^  » 

D  est  grandement  à  souhaiter  que  ces  deux  artides  fassent  partie  de  la 
loi  définitive ,  dont  le  vote  est  attendu  avec  tant  d'impatience.  Ils  sont  di- 
rigés contre  les  pseudo-mutualités  qui  n'ont  pas  droit  à  trouver  place  dans 
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le  giron  de  la  Mutualité,  aoit  parce  qu'elles  en  sont  des  excroissances  pant* 
sites  et  maliaisanteB ,  soit  parce  qn^eUes  présentent  un  caraetère  commercial 
et  doivent,  d^  lors,  être  soumises  au  régime  et  aux  charges  du  droit  oom-> 
mon. 

M.  Doroua,  de  la  SocMté  des  études  historiques,  examine  dans 
ie*  rapport  suivant  le$  cmàithns  sehn  ksjneUes  pourrait  iexercer  la 
représentatimi  en  jttstiee  des  enfants  dans  Us  mstances  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  pendantes  entre  îeurs  auteurs. 

D  n'est  peut-être  pas ,  dans  Tordre  des  sciences  morales  et  politiques ,  de 
qnestioos  plus  délicates,  plus  actneHes,  plus  intéressantes  que  celle  de  la 
oondîftion  à  doouier  à  TenÂint,  dans  ie  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  di- 
vorce des  parents ,  soit  qu'il  s'agisse  des  mesures  prises  pendant  le  cours  de 
l'instance,  ou  de  cdles  qui  seront  presciites  dans  le  jugement  définitif,  pro- 
nonçant la  séparation  de  corps  ou  le  divorce. 

Le  caractère  des  unes  et  des  antres  ne  peut,  bien  entendu,  être  jamais 
que  provisoire,  et,  en  ce  qui  concerne  la  garde  des  enfimts,  notamment,  il 
est  évident  que  bien  des  circonstances  peuvent  l^timei'  un  nouvel  examen 
de  la  situation  de  la  part  des  tribunaux  et  nécessiter,  par  suite,  une  modi- 
iicatîoo  des  mesures  précédemment  prises. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  nombreuses  hypothèses  qui  peuvent  se 
produire,  il  est  possible,  par  exemple,  que  le  gardien  de  l'enfiint  ou  des 
enfants ,  qu'il  s'agisse  du  père ,  de  la  mère  on  d'une  tierce  personne ,  se  trouve 
dans  un  nonvd  ^t  qui  ne  lui  permette  plus  de  remplir  la  fonction  que  le 
tribunal  lui  aura  confiée ,  avec  les  mêmes  garanties  de  protection  et  de  dé- 
vouement exigées  en  pareffle  matière. 

Que  ce  gardien  vienne  à  contracter  un  nouveau  mariage;  qu'il  embrasse 
une  profession  qui  l'oblige  à  s'âoigner;  qu'il  devienne  malade  ou  dément; 
ou  encore  qu'il  succombe;  force  sera  bien  au  tribunal  de  régler  à  nouveau 
la  question  de  la  garde  des  enfants,  de  manière  que  les  intérêts  matérids 
et  moraux  des  mineurs  soient  le  plus  scrupuleusement  sauvegarda. 

En  égard  tftissi  aux  modifications  que  l'Age  amène  dans  le  tempérament 
des  enfants,  aucune  mesure  ne  peut  être  prise  d'une  façon  définitive  h  leur 
sujet,  et  l'intervention  de  la  justice  apparaît  comme  nécessaire  pour  ap- 
porter tous  les  changements  que  commande  l'éventualité  de  situations 
variées  et  nouvelles. 

Dans  un  arrêt  du  as  juin  1899  (Table  analytique  189e,  a*  sem.,  Gor- 
zette  du  Palais),  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé  ff qu'il  y  avmi  lieu  de  modi-- 
fier  la  disposition  du  jugement  de  divorce  qui  dkidait  que  l'enfant  issu  du 
mariage  serait,  par  hs  soins  de  son  père,  conduit  chez  ses  grand^^parents 
deux  fois  par  an,  et  que  sa  mère  aurait  le  droit  de  k  visiter  en  pension,  alors 
qu'il  était  établi  quehs  grands-parents  avaient  provoqué  cA<v  /V/i/ôitf  des  sen^ 
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timents  de  home  â  f  égard  de  son  père,  et  que  la  mère  avait  eantracté  un  second 
mariage  qui  hait  de  nature  à  inspirer  la  pltts  viœ  soUieittde  au  sujet  de  la  si-- 
tuation,  de  l'enfant». 

On  voit  par  ]à  ]e  pouvoir  de  souveraine  appréciation  qui  appartient  aux 
tribunaux,  saisis  soit  par  ia  demande  delà  partie,  soit  par  la  réquisition  du 
ministère  public,  soit  par  Tintervention  d\m  membre  delà  famille. 

Les  tribunaux  n*ont,  pour  se  décider  ici,  qu'à  s'inspirer  du  plus  grand 
avantage  des  enfants.  C'est  là,  d'après  notre  l^jislation,  fort  incomplète 
sur  ce  point,  le  seul  principe  directeur  des  jugements  h  rendre  concernant 
la  garde  des  enfants. 

Mais,  si  Ton  comprend  les  considérations,  toutes  tirées  de  l'intérêt  de 
Tenfant,  qui  doivent  déterminer  la  décision  du  juge,  on  est  quelque  peu 
inquiet  quand  on  se  préoccupe  de  la  question  dé  savoir  comment  la  reli- 
gion des  magistrats  pourra  être  snflSsamment  éclairée,  et  de  qudle  fisçon 
il  leur  sera  permis  de  connaître  ce  qui  convient  le  mieux  à  Tenfant 

Ici,  en  effet,  le  juge,  cpii  reçoit  de  par  la  loi  une  sorte  de  délégation  de 
la  puissance  paternelle,  n'a  d'autres  moyens  d'investigation  que  les  pièces 
de  procédure  et  les  plaidoiries  des  avocats  de  la  femme  et  du  mari,  seules 
parties  en  cause. 

Aussi,  combien  d'erreurs  sont  possibles  I  Que  de  tribunaux,  avec  la  meil- 
leure toi  du  monde,  risquent  de  se  tromper  1 

Et  pourtant,  nulle  part  ailleurs,  les  décisions  de  justice  ne  sont  suscep- 
tibles de  produire  des  conséquences  plus  fatales  I 

Ily  a  deux  ans  à  peine,  un  événement  tragique  frappa  douloureusement 
l'opinion  et  ramena  l'attention  publique  sui*  un  problème  qui  touche  k  la 
fois  à  l'institution  du  mariage,  à  l'unitë  de  la  famille  et  aux  droits  de  la 
puissance  paternelle. 

Un  jeune  enfant  de  quatorze  ans  se  faisait  sauter  la  cervdle. 

Pourquoi  cet  acte  de  désespoir?  Le  maltraitait-on?  Était-il  abandonné 
de  tous  et  tellement  malheureux  que  la  mort  seule  lui  apparut  comme  le 
suprême  remède  h  tons  les  maux?  Conunent  expliquer  le  suicide  d'un  être 
si  jeune  et  que  les  blessures  de  la  vie  n'avaient  pas  dû  encore*  meurtrir  sans 
retour?  Qudie  idée  était  venue  à  ce  pauvre  enfant  de  se  loger  ainsi  une 
balle  dans  la  tète  ? 

On  donnait  de  cette  fatale  détermination  un  motif  bien  étrange.  L'en&nt 
s'était  tué,  parce  cpie ,  dans  l'instance  en  divorce  engagée  entre  ses  parents, 
le  tribunal  Tavait  confié  è  la  garde  de  la  mère,  à  l'exclusion  du  père  dé- 
bouté de  6a  demande. 

L'enfant  n'avait  pu  se  faire  k  l'idée  de  quitter  pour  toujours  cette  maison 
paterneUe  où  toute  son  enfiuice  s'était  écoulée,  il  avait  entrevu  les  gen- 
darmes venant  le  prendre  de  force  et  le  conduisant  où  les  juges  avaient 
dit;  et,  pour  ne  pas  obéir  k  la  loi,  il  s'était  donné  la  mort! 
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Sans  doute  le  tiibanal,  en  ie  conGant  à  la  mère,  avait  cru  prendre  une 
mesure  provisoire  dictée  par  le  propre  intérêt  de  i-enfant  Mais  qui  Tavait 
renseigné?  Les  avocats  des  plaideurs,  c'est-à-dire  du  père  et  de  la  mère, 
plaidant  en  divorce,  autrement  dit,  poursuivant  la  rupture  du  lien  conjugal 
et  par  cda  même  se  déclarant  les  adversaires  de  Tenfant,  toujours  victime 
de  ces  débats  conjugaux. 

Neuf  fois  sur  dix,  les  juges,  investis  de  ce  redoutable  pouvoir  de  décider 
souverainement  du  sort  des  enfants,  se  déterminent  à  l'aveuglette,  insuffi- 
samment renseignés,  quand  ils  ne  sont  pas  volontairement  trompés  sur 
les  véritables  intérêts  de  Tenfant,  dont  le  sort  est  entre  leurs  mains. 

C'est  pourquoi  il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  là  une  réforme  intéressante 
à  tenter,  réforme  que  nous  avons  résumée  en  un  vœu,  par  nous  proposé 
en  189A  (session  d'août)  à  nos  collègues  du  Conseil  général  de  Seine-et> 
Oise  et  conçu  en  ces  termies  : 

Vœu  présenté  par  M,  Georges  Dufour,  avocat  à  la  Cour  d'appel  y  comeiller 
général  de  Seine-et-Oise ,  pour  la  protection  des  intérêts  des  enfants  de  parents 
en  instance  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  : 

«Le  Conseil  général,  considérant  la  gravité  que  présente  dans  la  plupart 
des  procès  en  séparation  de  corps  et  en  divwce  la  question  de  la  garde  des 
enfants; 

(rConsidérant  le  peu  d'éléments  que  possèdent  les  tribunaux  pour  déter- 
miner leur  choix  et  assurer  d'une  façon  suffisamment  protectrice  le  sort 
provisoire  de  Tenfiint; 

(rConsidérant  qu'en  dehors  des  conclusions  opposées  et  contradictoires 
des  époux,  préoccupés  surtout  d'obtenir  l'affaiblissement  ou  la  rupture  du 
lien  conjugal,  aucune  autre  source  d'informations  n'est  offerte  aux  juges 
pour  éclairer  leur  religion  ; 

(rConsidérant  que  les  enfants  se  trouvent  ainsi  subir  les  conséquences 
d'une  décision,  à  l'élaboration  de  laquelle  ils  n'ont  pris  aucune  part; 

(r Qu'un  tel  résultat  est  absolument  contraire  au. principe  :  Res  interalios 
judicata  aliis  neque  nocet,  neque  prodest  ; 

(rQue  le  caractère  même  du  procès  engagé  par  leurs  parents  constitue 
les  enfants  à  l'état  de  véritables  tiers,  dont  les  intérêts  ne  sont  nullement 
représentés  dans  l'instance , 

(rÉmet  le  v(0u  que  le  l^slateur,  complétant  la  législation  actuelle  sur  la 
procédure  en  matière  de  séparation  de  corps  et  de  divorce,  décide  qu'un 
tuteur  ad  hoc  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  tribunal ,  à 
l'effet  de'représenter  les  intérêts  des  enfants  et  de  les  constituer  à  Tétat 
de  parties  intervenantes  an  procès  engagé  entre  leurs  parents.  » 

Ce  vœu,  renvoyé  à  la  troisième  Commission  du  Conseil  général  de Smno- 
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et-Oise,  fiit  rapporté  par  M.  Hache,  qui  proposa  et  fit  adopter  |jar  le  Con- 
seil, dans  sa  séance  da  â4  aoftt  189^,  la  dëÙbéraftioii  snituite  : 

«Le  Conseil  général, 

fr  Vu  le  vcBQ  déposé  par  M.  Dufoar,  tendant  à  Tadoption  d^nae  disposi- 
tion législative,  qui  permette  aux  enfants  d'être  repréaeatéa en  jtistice  daaff 
les  procès  en  divorce  on  en  séparation  de  eorps  intentés  par.  ieon  pa- 
rents; 

irConsidérant  que  la  question  mérite  d*ètre  étudiée  avec  un  soin  tout 
particulier  par  les  pouvoirs  compétents ,  par  suite  des  intérêts  divers  et  com- 
plexes qui  sont  en  cause; 

(rSa  troisième  Commission  entendue, 

ttPrie  M.  le  Préfet  de  wuloir  bien  transmettre  le  txmi  déposé  par  M.  Du- 
four  à  V  examen  de  M.  le  Ministre  de  la  justice.  » 

C^est  cette  même  proposition  qui  fait  Tobjet  du  mémoire  que  nons 
soumettons  avec  confiance  à  Tappréciation  du  Congrès  des  sociétés  sa- 
vantes. 

Elle  nons  parait  pouvoir  être  le  point  de  départ  d'nne  étude  intéreesant 
la  protection  de  Tenfisnce  dans  une  de  ses  formes  et  soas  nn  de  ses  aspects 
les  plus  fréquents. 

Un  article  additionnel  à  la  loi ,  réglant  la  {voc^ure  du  divorce*  pour- 
rait, à  notre  avis,  être  la  sanction  utUe  de  cette  proposition. 

Si  la  question  de  protection  de  Tenfance  n  a  jamais  été  [dus  à  Tordre  du 
jour  quà  présent,  toutefois  s^ucune  législation  n*y  a  été  indifKrente,  et  la 
condition  particidière  des  enfants  dans  le  mariage  a  toujours  beaucoup 
préoccupé  les  moralistes,  les  philosophes  et  les  jurisconsultes. 

Sous  la  législation  romaine,  Tenfant  était  absorbé  dans  Tunité  familide, 
représentée  par  le  père  de  &mille,  dont  la  puissance  paternelle  s'exerçait 
d'une  façon  absolue,  du  moins  au  temps  de  la  loi  des  Douze  Tables.  L'en- 
fant avait-il  quitté  le  toit  paternel  pour  aller  chez  un  tiers  ?  Le  pakrfami' 
Has,  considéré  comme  propriétaire  de  Ten&nt,  avait  une  action  en  reven- 
dication (ret  vindicatio),  pour  obtenir  que  son  fils  réint^[ràt  le  domirile 


A  l'époque  classique,  la  rigueur  du  droit  primitif,  du  droit  dea  Qairites, 
s'adoucit.  C'est  par  la  procédure  des  exceptions,  opposées  aux  actions,  qu'on 
parvient  à  atténuer  les  exagérations  de  l'autorité  exclusive  du  père. 

Le  préteur  élargit  en  quelque  sorte  le  cercle  de  ia  ftmille  romaine  et 
y  introduit  les  idées  nouvelles  par  la  brèdie  de  ia  proeédnre  eUraordi- 
naire. 

La  garde  de  l'enfant  peut  être  enlevée  au  |)ère  par  le  magistrat  et  confiée 
à  un  tier^-gardien  jusqu'à  l'époque  de  sa  puberté.  (Loi  3,  S  4,  livre  &3« 
titre  3o.  IMg.) 
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Le  drmt  d^interveation  de  la  inère  apparaît  sons  les  Antoniiig.  ^epent , 
soivani  les  drooostances ,  obtenir  poor  elle  seule  la  garde  des  enfiints.  (  Loi  i , 
S  3,  livre  43,  titre  3o,  Kg.  —  Loi  3,  S  5,  livre  43,  titre  3o,  Dig.) 

Mais,  bien  que  la  garde  des  enfants  soit  confiée  à  la  mère ,  ob  nequidam 
patris,  néanmoins  le  père  conserve  intactes  les  prérogatives  de  la  puissance 
patem^e.  Point  de  «yitîf  demimuio  ici.  Ainsi  se  trouve  résolue  une  des 
plus  graves  difficultés  de  la  matière  du  divorce,  aiors  que  dans  notre  droit 
moderne  ce  problème  reste  encore  sans  solution. 

Enfin,  Jostinien  tend  k  substitp»  Tautorité  du  magistrat  à  ceHedupère 
de  bmilie  pour  le  r^ement  de  toutes  les  difficultés  concernant  la  condition 
des  enfants.  C'est  Tidée  qui  a  prévalu  dans  notre  législation  et  contre  la- 
quelle se  sont  âevés  beaucoup  de  bons  esprits,  regnâtant  qu'une  place  plus 
importante  n'ait  pas  été  donnée  à  la  famille,  dont  le  rôle  de  protection  à 
r^ard  des  en&nts  semUe  devoir  grandir,  à  mésore  que  Tautorité  pater- 
neâe  s'amoindrit  et  décroît. 

On  estime  avec  raison  que  la  femiUe,  oonûdérée  dans  son  ensemble, 
devrait  être  préCârée  aux  magistrats  en  cette  matière,  pour  hériter  en 
quelque  sorte  de  tout  ce  que  perd  l'autorité  paternelle  par  le  &it  du  divorce 
on  de  la  séparation  de  corps. 

Silejugereçoitde  Justinienle  pouvoir  de  décider  entre  le  père  et  la 
mère  lequd  sera  investi  du  droit  de  garde  et.  d'éducation,  3  est  cependant 
des  principes  généraux  dont  il  ne  doit  point  s'écarter  dans  le  choix  qu'il  aura 
à  bire.  (Loi  i.  Code,  livre  6,  titre  aA/)  - 

Ainsi,  en  principe,  la  garde  des  enbûts  est  laissée  à  l'époux  innocent. 
La  mère  peut  donc  en  être  constituée  gardienne,  le  maii  étant  obligé,  s^il 
est  riche,  de  subvenir  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation.  (Novdle  117. 
diap.  7.) 

Les  deux  époux  sont-ils  réciproquement  indignes?  le  juge  désigne  nn 
tier»-gardien,  et,  dans  ce  cas,  les  biens  des  parent  ssont  consacra  à  l'édu- 
cation des  enfrnls.  (Novelle  117,  chap.  10.) 

Dans  notre  ancien  droit,  l'enfent,  selon  la  doctrine  romaine,  était  remis 
à  l'époux  innocent.  Le  juge  avait,  dn  reste,  un  pouvoir  d'appréciation  arbi- 
traire. Il  pouvait  donner  la  garde  soit  au  père,  soit  à  la  mère,  suivant  la 
diversité  de  leurs  mœurs  et  pour  le  bien  de  l'enfant. 

Sous  la  législation  du  décret  du  90  septembre  179^1  deux  cas  étaient  k 
envisager.  Ou  bien  le  divm'ce  avait  eu  lieu  en  vertu  de  causes  déterminées, 
ou  bien  il  résultait  du  consentement  mutud  des  deux  époux  ou  de  la  de- 
mande d'un  des  époux  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur. 

Dans  le  premier  cas,  le  légidateur  décidait  qu'il  fallait  s'en  rapporter 
autant  que  possible  aux  arrangements  qu'avaient  pris  les  époux  concer- 
nant la  gaide  et  l'éducation  de  l'enfant. 

Si  aucune  convention  n'était  intervenue,  un  tribunal  spécial,  composé 
de  trois  parents  ou  amis  désignés  par  le  père,  et  de  trois  parents  ou  amis 
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désignes  par  la  mère,  véritable  assemblée  de  famille,  se  prononçait  à  la 
fois  sur  la  question  de  garde  des  enfiints,  sur  leur  éducation,  sur  leurs  in- 
térêts matérids  et  pécuniaires. 

Ce  tribunal  domestique  tranchait  toutes  les  difficultés  qui  pouvaient 
surgir  à  propos  des  enfents. 

Qudles  que  fussent  les  mesures  ordonnées  par  lui,  les  parents  n*étaient 
pas  déchus  de  la  puissance  patemdle;  aucun  tuteur  unique  n'était  revéin 
de  leurs  droits. 

Toutefois  il  y  avait  là,  à  côté  du  pouvoir  des  parents,  auqud  on  ne 
touchait  pas  expressément,  une  sorte  de  pouvoir  familial,  de  puissance 
protectrice,  véritable  tutelle  générale,  exercée  par  ces  arbitres  de  famille 
qui  soumettaient  à  leur  contrôle  tous  les  actes  des  parents  au  regard  de 
leurs  enfants. 

Cette  intervention  spéciale  présentait  sur  celle  de  la  justice  des  avantages 
certains.  Plus  à  même  d'apprécier  la  valeur  monde  des  parents  ainsi  que 
les  mesures  les  plus  opportunes  pour  Téducation  et  l'entretien  de  TenÊint, 
ce  conseil  de  famille  était  moins  susceptible  de  se  tromper  que  les  tribu- 
naux. 

Pourquoi  les  réformateurs  de  188  4  et  de  1886,  aussi  bien  que  les  légis- 
lateurs du  Code  civil,  n'ont-ils  pas  eu  l'idée  de  rétaUir  ce  tribund  familial , 
emprunté  à  la  légndation  de  1799? 

Quand  il  s'agissait,  sous  cette  même  l^shtion  de  179a,  d'un  divorce 
pour  incompatibilité  d'humeur  ou  par  consentement  mutuel  des  époux, les 
enfiints,  quel  que  fût  leur  sexe,  étaient  toujours  conGés  à  la  mère  jusqu'à 
l'Age  de  sept  ans  révolus.  Le  motif  de  cette  détermination  était  facile  à  expli- 
quer. Comme,  dans  ces  sortes  de  demandes  à  fin  de  divorce,  il  n'y  avait 
aucun  motif  de  préférer  tel  époux  à  tel  autre ,  la  question  de  moralité 
réciproque  ne  se  trouvant  point  posée,  le  législateur  n'avait  qu'un  souci  : 
les  intérêts  matériels  de  l'enfisint. 

Par  suite,  il  considérait  Tenlant  au-dessous  de  sept  ans  comme  apparte- 
nant bien  plus  à  la  mère,  en  raison  même  des  soins  qu'il  convenait  de  lui 
donner,  qu'au  père  qui,  après  sept  ans,  avait  la  garde  des  enfants  mMes, 
les  filles  restant  toujours  à  la  mère. 

Toutefois  le  père  et  la  mère  pouvaient  fiiire  tel  autre  arrangement  qui 
leur  conviendrait,  et  ce  n'était  qu'à  défaut  d'une  entente  de  leur  part  que 
le  légidateur  de  179a  réglait  par  avance  la  situation  des  en&nts  d'époux 
divorcés. 

La  même  distinction,  au  point  de  vue  de  la  garde  des  enfants,  entre  le 
divorce  pour  causes  déterminées,  d'une  part,  et  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  d  autre  part,  devait  être  faite  sous  l'empire  de  la  législatioii 
de  i8o3  comme  de  celle  de  179a. 

Le  divorce  élait-ii  demandé  pour  causes  déterminées?  l'article  967  pi*es- 
crivaitles  mesures  provisoires  suivantes  : 
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Art.  267.  tr L'administration  provisoire  des  enfants  restera  au  mari  de- 
mandeur ou  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonne  autre- 
ment par  le  tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille, 
soit  du  ministère  public  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants.» 

Le  principe  est  ici  que  le  père  doit  demeurer  investi,  pendant  Tinstance , 
de  l'administration  provisoire  des  enfants;  ce  n'est  qu'exceptionnellement 
et  pour  des  motifs  graves  qu'il  peut  en  être  dëeidë  autrement. 

Le  divorce  une  fois  prononcé,  comment  ëtait-il  statué  à  l'égard  des  en- 
bots? 

Les  articles  3o3  et  3o3  donnent  la  réponse  è  cette  question  : 

Art.  302.  trLes  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  oblenu  le  divorce, 
à  moins  que  le  tribunal ,  sar  la  demande  de  la  famille  ou  du  ministère  pu- 
blic, n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que  tous  ou 
qudques-uns  d'entre  eux  soient  confiés  soit  aux  soins  de  l'autre  époux , 
soit  d'une  tierce  personne.  » 

Ait.  303.  irQudle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enAints  seront 
confiés,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de  surveiller 
l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants  et  seront  tenus  d*y  contribuer  en 
proportion  de  leurs  fecultés.  » 

Lorsque  le  divorce  était  par  consentement  mutuel,  la  situation  des  en- 
fants se  trouvait  ainsi  réglée  par  l'article  280,  S  i"  :  rr Us  (les  époux)  se- 
ront pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  convention  sur  les  trois 
points  qui  suivent  :  1*  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront  confiés 
soit  pendant  le  temps  des  épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé. . .  etc.» 

Quant  à  l'avenir  matériel  des  enfants,  il  était  garanti  par  l'article  3o5 , 
qui  leur  accordait,  dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  une 
portion  de  la  fortune  paternelle  et  maternelle. 

Cette  législation  dura  jusqu'à  la  loi  de  mai  1816,  qui  abolit  le  divorce. 

Ce  ne  fut  qu'en  1 876 ,  le  6  juin ,  que  parut  la  première  proposition  de 
rétablissement  du  divorce,  émanant  de  l'initiative  de  M.  Alfred  Naquet. 
Elle  contenait,  au  sujet  de  la  condition  des  enfants,  un  article  7 3  qui  ré- 
glait ainsi  les  mesures  provisoires  : 

Art.  73.  «L'administration  provisoire  des  enfants  mAles,  après  qu'ils 
auront  atteint  leur  septième  année,  sera  confiée  au  père,  celle  des  filles  et 
des  garçons  de  moins  de  sept  ans  è  la  mère ,  à  moins  que  le  père  et  la  mère 
n'en  aient  décidé  autrement  d'un  commun  accord,  toutes  conventions  h 
cet  égaiTà  étant  valables.  Toutefois,  dans  le  cas  de  demande  de  divorce  pour 
cause  déterminée,  le  tribunal  pourra,  sur  la  demande  soit  de  l'un  des 
époux,  soit  de  la  fiunille,  soit  du  ministère  public,  en  ordonner  autre- 
ment pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants.  » 
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Le  reste  de  ia  proposition  reproduisait  sans  changemenl  les  articles  3o9 , 
3od ,  3o5  du  Code  civil. 

Le  sort  des  enfants  demeure  le  même  dans  la  seconde  proposition  Naqnet 
du  ai  mai  1878  et  dans  la  troisième  proposition  également  de  M.  Nacpiei 
du  1 1  novembre  1881,  devenue  la  loi  actuelle  sur  le  divorce. 

Dans  les  travaux  préparatoires,  nulle  trace  d'une  préoccupation  quel- 
conque au  sujet  de  ia  condition  juridique  qu*il  convient  de  ftdre  à  TeniSint. 
Seul,  le  point  de  savoir  de  quelle  façon  seront  réglés  leur  entretien  et  leurs 
droits  sur  les  biens  de  leurs  parents  est  Tobjet  d'une  étude  un  peu  atten- 
tive, mais  qui  laisse  intact  Vancien  artide  3oA  du  Code  civil. 

De  tous  les  attributs  de  la  puissance  paternelle ,  seul  le  droit  de  garde 
est  Tobjet  d^une  réglementation  de  la  part  des  législateurs  de  i88ii  et  de 
1886. 

D'après  Tancîen  article  267  du  Gode  civil,  l'administration  provisoire  des 
enfants  devait  rester  au  mari,  demandeur  ou  défendeur  en  divorce,  à 
moins  qu'il  n'en  fût  ordonné  autrement  par  le  tribunal ,  sur  ia  demande  de 
la  mère,  delà  famille  ou  du  ministère  public,  pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfiants. 

Le  légi^teur  de  1886  n'a  pas  cru  pouvoir  conserver  cette  rédaction. 
Préoccupé  des  lenteurs  qu'entraîneraient  le  plus  souvent  ces  recours  de  la 
famille  au  tribunal,  il  a  conféré  immédiatement  aux  juges  le  droit  de 
prendre  les  mesures  provisoires  nécessaires  dans  l'iutérët  des  enfants.  (Code 
civil,  art.  a38,  S  a  et  5,  art.  a^o.) 

Toutefois,  quand  la  justice  n'en  a  pas  décidé  autrement,  la  situation  de 
l'en&nt  ne  pouvant  demeurer  en  suspens,  le  père  continue,  pendant  l'in- 
stance en  dîvorce,  à  exercer,  vis-à-vis  de  ses  en£auts,  tous  les  droits  de  la 
puissance  paternelle. 

On  sait  aussi  qu'en  vertu  de  l'article  a 38 ,  S  a ,  le  président  du  tribunal  a 
qualité  pour  statuer  dans  l'ordonnance  même  qu'il  rend  après  la  citation 
en  conciliation  sur  la  garde  provisoire  des  enfants.  Le  même  pouvoir,  qui 
n'était  autrefois  conféré  expressément  par  la  loi  qu'au  tribunal,  avait  été 
déjà  reconnu  au  président,  non  sans  quelques  controverses,  par  la  juris- 
prudence. (Voir  Gaen,  1"  juillet  1867,  D,  P.  67.  5.  890.  —  Oriéans« 
i"mai  1869,  ^'  P-  ^9-  ^-  *^^'  ~"  P^ris,  4  août  1871,  D.  P.  78.  a,  ai. 
—  Cassation ,  1 5  juillet  1 879 ,  D.  P.  81.1.309.  —  Grenoble ,  a  mai  1 864 , 
D.P.65.  a.  i45.) 

D'après  le  nouvel  article  a/io ,  rrle  tribunal  peut,  soit  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la  h- 
mille,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  même  d^(^fiee,  or- 
donner toutes  les  mesures  provisoires  qui  lui  paraissent  nécessaires i». 

Pouvoir  redoutable  que  celui  donné  ainsi  au  tribunal  de  décider 
d'ojke  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'enfant.  Sans  doute,  il  ne  se  laissera  déter- 
miner que  par  des  considérations  tirées  de  l'avantage  des  enfants  et  sera 
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inaltr&  de  dëpouîfler  ainn  les  parents  mnoeents  oa  coupables  de  ié  oii  tel 
aitribot  de  la  puissance  paternelle. 

Mais  où  les  juges  pdseront->âs  les  dânents  dln&nnations  suffisants 
pour  rassurer  leur  conscience? 

En  vertu  de  la  puissance  patemdle,  qui  subsiste  toujours  en  principe 
mtigré  la  dissolution  du  lien  conjugd,  les  parents  ont  sur  leurs  en&nts  le 
droit  de  garde,  le  droit  de  eorrectioii)  le  droit  d'émancipation,  le  droit  de 
consentement  au  mariage ,  le  droit  de  consentement  à  leur  engagement  dans 
rarmée  ou  dans  les  ordres  sacrés ,  le  droit  d'administration  lëgsde  des  biens , 
le  droit  de  jouissance  Migale  sur  ces  mêmes  biens. 

Comment  Je  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  divorce,  graduera^t^il  les 
déchéances,  en  dehors  de  la  M  de  1889  sur  la  puissance  paternelle?  C'est 
un  dangereux  cadeau  que  le  législateur  de  1 886  a  fiut  ainsi  aux  magistrats 
chargés  de  prononcer  les  mesures  provisoires  rdatives  aux  enfants  dans 
les  instances  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

Sans  doute,  les  membres  de  la  &millé,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  parties 
k  l'instance,  auront  le  droit  d'intervenir  et  de  soulager  la  responsabilité  à 
encourir  par  les  juges,  en  provoquant  les  mesures  qu*ils  croiront  utiles 
dans  l'intérêt  spédal  des  enCants.  «t  La  loi  de  1 799 ,  dit  l'exposé  des  motîfc , 
avait,  pour  cette  hypothèse,  organisé  une  constitntion  particulière  d'un 
conseil  de  fiuttiUe.  Sons  l'empire  du  Code,  la  jurisprudence  bdge  a  admis 
que  les  parents  interviennent  après  s'être  constitués  en  une  sorte  de 
conseil.  Ce  n'est  point  cette  solution  qu'autorise  le  projet.  Un  membre  de  la 
iamiiie,  pris  individuellement,  en  son  nom,  mais  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fant, pourra  demander  au  tribunal  telles  mesures  qu'il  jugera  avant»* 
geuses.9  Le  même. droit  d'intervention  devant  le  tribunal,  dans  l'intérêt 
des  enlants,  appartient,  sous  forme  de  réquisition,  au  ministère  puUic 

Mais  la  qn«tton  est  controversée  de  savoir  si  les  membres  de  la  famiHe, 
aussi  bien  que  le  ministère  public,  ont  le  droit  d'intervenir  devant  le  pr^ 
aident  en  conciliation.  11  semble  bien  que  la  disposition  exceptionn^e  de 
Tartide  ùào  ne  permette  pas  d'aller  jusque-là. 

Que  doit-on  entendre  maintenant  juridiquement  par  ces  mots  «l'un  des 
membres  de  la  famille  «  ?  On  doit  logiquement  placer  sous  cette  expression 
quiconque  tient  aux  enfants  par  les  liens  du  sang  ou  l'époux  d'une  tdle 
personne,  h  condition,  bien  entendu,  qu'on  n'étende  pas  cette  parenté  au 
ddà  du  dounème  degré. 

On  admet  encore  qu'à  début  d'une  intervention  officielle  et  r^ulière, 
les  membres  de  la  iamiUe  pourraient  signaler  au  ministère  public  les  me-* 
sures  qu'A  leur  semUerait  convenable  de  requérir. 

Mais  quelle  procédure  devront  suivre  les  membres  de  la  femille  pour 
bire  admettre  leur  intervention  ?  La  loi  n'ayant  rien  réglé  à  cet  égard ,  leur 
intervention  devra  avoir  lieu  conformément  aux  artides  339  et  avants 
du  Code  de  procédure  civile. 
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Cette  intervention,  du  reste,  pourra,  en  tout  état  de  canse,  se  produire, 
et  même  après  le  jugement  qui  aurait  prononce  la  séparation  de  corps  où 
le  divorce,  car  les  dispositions  qui  statuent  sur  la  garde  et  Tëducation  des 
enfants  sont  susceptibles  d'être  modifiées.  (Paris,  le  17  juillet  1886,  D.  P. 
87.  a.  ail.) 

En  pratique,  l'intervention  des  membres  de  la  fiimille  ne  se  produira 
que  très  rarement  et,  par  suite,  le  vœu  du  l^dateur,  qui  était  de  fecâiter 
la  tâche  du  juge  en  permettant  h  ceux-là  mêmes  qui,  par  leurs  liens  de 
parenté,  connaissaient  le  mieux  les  intérêts  moraux  et  matérids  des  en* 
&nts,  de  Téclairer  sur  le  sens  des  mesures  de  protection  à  prendre,  de- 
meurera le  plus  souvent  lettre  morte. 

L'abstention  sera  la  règle  ordinaire  et,  la  famille  se  désintéressant  du 
sort  ries  enfants,  le  juge  n'aura  que  sa  conscience  pour  r^er  au  mieux  le 
sort  de  ceux  qu'on  a  si  justement  appdés  :  des  orphdins  dont  les  parents 
sont  encore  vivants  I 

On  sait  combien  peuvent  être  fetales  les  erreurs  d'appréciation  en  ces 
matières  si  dâicates  et  si  complexes.  Aussi  comprend-on  les  avantages  que 
présenterait,  dès  le  début  de  toute  instance,  la  désignation- par  le  conseil 
de  famille  d'un  tuteur  ad  hoc ,  qui  serait  le  représentant  1^^  de  l'enfant 
mineur  et  le  véritable  auxiliaire  du  juge  pour  la  solution  de  toutes  les  dif- 
Gcultés  relatives  au  droit  de  garde,  à  quelque  moment  qu'elles  surgissent. 

En  l'état  actud  de  la  législation,  le  sort  des  enfants  après  le  divorce  est 
réglé  par  les  artides  3o9^  3o3  et  3oà  du  Code  civil,  qui  ont  trait  à  la 
garde ,  à  l'entretien ,  à  l'éducation ,  de  même  qu  à  la  conservation  des  intérêts 
pécuniaires  des  enfants. 

Tandis  que  la  loi  de  1799,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  chargeait  une 
assemblée  de  famille  de  régler  auquel  des  époux  les  enfants  seraient  confia, 
le  Code  civil,  auquel  la  loi  actuelle  du  divorce  n'a  rien  changé  sur  ce 
point,  procède  d'un  tout  autre  ordre  d'idées.  H  part  de  cette  présomption 
que  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  est  le  plus  digne  de  gouverner  les 
enfants,  et  il  lui  en  attribue  la  garde.  Voilèi  le  principe,  tempéré,  d'ailleurs, 
par  le  droit  de  la  famille  et  du  ministère  public  de  demander  au  tribunal 
qu'il  soit  fait  exception  à  cette  règle,  pour  le  plus  grand  avantage  des  en- 
fants. 

Etant  donné  ce  principe  que  les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  ob- 
tenu le  divorce,  que  décider  lorsque,  sur  une  demande  reconventionneUe, 
le  divorce  aura  été  prononcé  à  la  requête  respective  des  deux  conjoints  et 
aux  torts  réciproques  de  chacun  d'eux?  Dans  cette  hypothèse,  aucun  des 
conjoints  n'a  plus  de  droits  que  l'autre  à  la  garde  des  enfants.  Le  tribunal 
devra  faire  un  choix,  toujours  délicat  et  difficile  et  pour  lequd  l'interven- 
tion de  noire  tuteur  ad  hoc  serait  un  précieux  adjuvant.  Si  le  tribunal  ne 
s'est  pas  prononcé,  le  père,  en  prindpe,  aura  la  garde  des  enfants. 

La  règle  de  l'article  3o9,  qui  veut  que  les  en&nts  soient  conûés  à 
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rëpoox  bëoéficiaire  du  jugi^ment  de  divorce,  est  impérative  pour  ie  juge. 
Ed  conséquence,  le  tribunal  ne  peut  statuer  d'office  sur  cette  matière.  Il 
faudrait  qa*il  en  fût  requis  par  la  famflle  ou  par  le  ministère  public.  (Voir 
MontpeOier,  A  février  i835.  —  Bruxdles,  lo  mai  1859.) 

Le  droit  de  requérir  du  tribunal  qu  il  statue  sur  la  garde  des  enfiints 
n'appartient-il  pas  d'abord  à  Tun  ou  à  l'autre  époux,  dans  le  silence  de 
l'arlide  3oa? 

La  Cour  de  BruxdDies,  dans  un  arrêt  du  96  janvier  1889 ,  s'est  pro- 
noncée contre  ce  droit  de  priorité  : 

La  Cour,  en  ce  qui  concerne  la  reeevabSité  de  l'intervention,  attendu 
que  l'arlicie  3os  du  Code  civil  donne  à  la  £Bunilie  le  droit  de  demander  à  la 
justice  que  les  enfants  issus  d'époux  divorcés  soient  confiés  i  l'époux  contre 
lequd  le  divorce  a  été  prononcé  ou  à  une  personne  tierce;  attendu  que, 
dans  le  système  du  Code  civil,  le  conseil  de  famille  est  le  seul  organe  et  le 
seul  représentant  l^al  de  la  &mille;  attendu  que  le  conseil  de  famille, 
réuni  à  la  requête  de  l'appelante,  a  simplement  émis  l'avis  qu'il  y  avait 
lieu  de  confier  les  enfants  C. . .  à  leur  mère;  mais  que  cet  avis  ne  peut 
èlre  considéré  comme  une  demande  ;  qu'il  n'est  rien  que  l'expression  d'an 
d^ir,  d'une  opinion  ;  que  rien  dans  la  délibération  du  conseil  n'indique 
que  celui-ci  voulait  aller  plus  loin  et  porter  devant  la  justice  l'expression 
de  ce  désir  sous  forme  d'une  demande,  afin  d'en  obtenir  la  réalisation; 
attendu  que,  même  si  cette  dâibéralion  pouvait  constituer  une  demande, 
personne  ne  se  présente  l^falement  devant  la  Cour  pour  la  formuler; 
attendu  qu'à  la  vérité  les  trois  intervenants,  partie  M.  • .,  allèguent  dans 
leui'  requête  en  intervention  qu'ils  agissent  au  nom  du  conseil  de  famille 
en  vertu  de  sa  délibération  et  conduent  en  cette  qualité;  mais  qu'ils  ne 
justifient  pas  d'un  mandat  ou  d'une  dél^ation  qu'ils  auraient  reçue  k 
cette  fin  ;  qu'ils  ne  peuvent  même  être  considérés  comme  les  organes  du 
conseil,  puisque,  à  eux  trois,  ils  n'en  constituent  pas  la  majorité;  que 
celle-ci  ne  s'est  formée  que  par  la  voix  du  juge  de  paix,  qui  s*e8t  rallié  à 
l'avis  des  parents  du  cêté  maternel,  et  que  ce  magistrat  n'intervient  pas 
avec  eux;  que,  par  suite,  ceux-ci  représentent  an  point  de  vue  l^al,  non 
pas  la  famille,  mais  une  partie  seulement  de  celle-ci;  attendu  que  les  in- 
tervenants agissent  Clément  en  leur  nom  personnd,  en  qualité  de  plus 
proches  parents  du  côté  maternel,  mais  que  l'article  3o9  du  Code  civil 
ne  leur  donne  pas  ce  droit,  accordé  seulement  h  la  famille  et  non  à 
l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  membres  ;  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'à  aucun  point  de  vue  la  partie  M . . .  n'a  qualité  pour  intervenir  au 
débat;  que,  par  suite,  on  ne  peut  dire  que  la  Cour  se  trouve  saisie  d'une 
demande  de  la  famille  tendant  à  faire  confier  içs  en£ants  à  l'appelante  ; 
attendu  que  le  ministère  public,  appréciant  tous  les  faits  du  procès,  n'a  pas 
estimé,  en  présence  du  désistement  de  l'appel  incident,  que  le  plus  grand 
avantage  des  enfants  commandait  de  les  confier  à  leur  mère  ou  à  une  tierce 
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personne  et  n'a  adresié  k  la  Cour  aneusè  demande  à  eet  égard.  En  «e  qui 
eonceme  les  oendasione  de  i'appdantè,  attonda  qae  l*artide  3oa  du  Gode 
civil  donne  è  la  bnilie  et  au  ministère  public  seuls,  et  à  fexohision  de 
tous  autres,  le  droit  de  demander  qu'il  soit  fait  exception  au  principe  gé- 
nérd  qui  a'y  trouve  consigné;  qu-one  dérogation  on  mie  exception  à  un 
principe  ne  peat  être  étendue  au  delà  des  termes  et  des  conditions  dans 
lesquels  elle  est  limitée;  attendu  que,  d'ailleurs,  les  travaux  préparatoires 
tant  de  la  loi  du  ao  septembre  179^  »  qui  établit  le  divoree  en  France, 
que  du  Code  civil,  prouvent  que  le  i^fislateur,  s'inspirant  de  la  loi  romaine, 
a  vonlu,  en  principe  général,  enlever  ia  garde  et  le  soin  des  en&nts  à 
répoux  qui  succombe  ;  que,  ne  se  préoccupant  pins  de  cdiii-ci  qui  dispa- 
rait à  ses  yeux,  dès  que  le  divorce  est  admis,  il  n'a  jim  eu  en  vne  que  le 
plus  grand  avantage  des  enfimts  et  a  cboisi  uniquement,  ponr  sauvegarder 
leurs  intérêts,  la  fiimille  et  le  représentant  de  la  loi  ;  attendu  qne  ia  pensée 
du  léffislateur  se  révMe  encore  dans  la  différence  de  rédaction  significative 
entre  Tartide  067  du  Gode  civil,  qui  autorise  la  mère,  coneurranment 
avec  la  famille  et  le  ministère  public,  k  demander  l'administration  provi- 
soire des  en&nts  pendant  l'instance  en  divorce,  et  Tarticle  80a  qui  ne 
comprend  plus  la  mère  parmi  les  personnes  qui  peuvent  feire  cette  de- 
mande ;  attendu  qu'il  suit  de  Ui  que  l'époux  qui  succombe  ne  peut  pro- 
.  voquer  une  dérogation  au  principe  de  l'article  3oa ,  Gode  civil,  d'après  le- 
qnd  les  enftnts  doivent  être  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  dUvoroe  ; 
attendu  que  les  termes  impératifii  de  cet  article  ne  permettent  pas  aux  tri* 
bunaux  de  déroger  d'office  i  ce  principe  ;  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  qu'à  la 
condition  d'être  requis  par  les  personnes  expressânent  désignées  par  la 
loi;  attendu  que,  l'intimé  s'étant  désisté  de  son  appel  incident,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  s'occuper  du  sort  du  troisième  enfant  ;  attendu  que  Tappdante 
n*ayant  pas  le  droit  de  demander  elle-même  la  garde  de  ses  en&nls,  ses 
conclusions  subsidiaires  ne  peuvent  pas  plus  être  accueillies  que  sa  con* 
clusion  principale,  etc.  Par  oes  motifs,  déclare  la  partie  M. . .  non  rece- 
vable  en  son  intervention ...  et,  statuant  sur  les  concinsions  de  l'appelante , 
met  son  appel  à  néant.  (Gour  de  Bruxdles,  a6  janvier  188s.) 

Snr  le  sens  du  mot  (r&mille»  dans  i'artide  809 ,  les  avis  sont  partagés. 
Suivant  la  plupart  des  auteurs,  la  loi  a  voulu  désigner  par  là  le  conseil  de 
fimiille.  De  plus,  pour  que  le  tribunal  soit  régulièrement  saisi,  il  ne  suffit 
pas  d'un  simple  avis  du  conseil  de  famille,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  par 
les  termes  de  l'arrêt  de  la  Gour  de  Bruxelles,  d-dessus  rapporté,  il  but,  en 
outre,  que  le  conseil  délègue  un  de  ses  membres  pour  poursuivre  devant  la 
justice  l'exécution  de  la  délibération.  (Gand,  9  juillet  1887.  —  Laurent, 
t.  III,  n*  998.  —  Goirand,  p.  196.  Garpentier,  Traité  du  divorce,  n*  879. 
-—  Goulon  et  Faivre,  art.  80a,  p.  865.) 

Dans  une  autre  opinion ,  toute  personne  unie  aux  enbnts  par  les  liens  de 
la  parenté  ou  même  d'une  simple  affinité ,  a  le  droit  d'intervenir  et  de  de^ 
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mander  que  la  garde  de»  enfmta  ne  8oit  pas  laiagée  à  i'ëpoux  qui  a  obtenu 
le  divorce.  Si,  dit-on  dans  ce  syitème,  la  loi  avait  vouin  parier  spéciale^ 
ment  du  conseil  de  famille,  elle  aurait  employé  cette  expression  technique. 
On  tire  aussi  un  argument  d'analogie  de  Tartide  aAo  du  Gode  civil,  qui, 
pendant  Tinstance,  autorise  le  tribunal  à  ordonner  des  mesures  provisoires 
dans  rintërét  des  enfants  sur  la  demande  de  «Vxm  des  membres  de  la  fa- 
mille». 

Cette  dernière  opinion ,  plus  large  que  la  précédente  au  point  de  vue  de 
l'intervention  familiale ,  a  été  adoptée  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
17  juillet  1886  (D.  P.  87.  s.  Ail),  lequel  a  jugé  que  les  membres  de  la 
famille  ont«  en  matière  de  divorce,  qualité  pour  demander,  soit  au  cours 
de  f instance,  soit  après  le  divorce»  concurremment  avec  les  père  et  mère, 
toutes  les  mesures  qu'exige  l'intérêt  des  enfants.  (Voir  Guignot,  Inêtruedons 
prafiqnes  mtr  ie  divoreB,  p.  86.  Vraye  et  Gode,  t.  II,  p.  7^3.) 

En  faisant  nommer  un  tuteur  ad  hoc  k  l'en&nt  dans  les  procès  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  ainsi  que  cda  a  lieu  dans  les  instances  en  dés^ 
aveu  de  paternité,  on  mettrait  donc  fin  à  toutes  ces  controverses. 

Plus  ne  serait  besoin  de  se  demander  comment  la  famille  pourrait  in- 
tervenir. Dès  le  début  de  l'instance,  le  cqnseil  de  famffle  choisirait  un  tu-* 
teur,  qui  interviendrait  au  procès,  n'aurait  en  vue  que  l'intérêt  de  l'enfrot , 
éclairerait  le  tribunal ,  mieux  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui ,  sur  les  véritables 
mesures  à  prendre  au  point  de  vue  de  la  garde,  de  l'éducation  et  de  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'enfant ,  enfin  rassurerait  la  conscience  publique 
sur  les  conséquences  de  décisions,  trop  souvent  dictées  par  l'influence  de 
la  partie  la  plus  habile  et  la  plus  diligente  dans  la  conduite  du  procès  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'^ainsi  le  principe  du  respect  du  &  la  puissance 
paternelle  serait  atteint.  U  ne  le  serait  pas  plus  que  par  le  pouvoir  discré- 
tionnaire laissé  aux  tribunaux,  mal  renseignés,  mal  éclairés,  pour  Tadop- 
tion  des  mesures  soi-disant  prises  dans  le  plus  grand  intérêt  des  enfants. 
(Gass.  9  juin  1857.  D.P.57.  i.4oi  —  11  mai  i858.D.P.58. 1.  285  — 
19  février  1861.  D.  P.  61.1.  &3o  —  99  juin  1868.  D.  P.  71*  5.  35a  — 
Dijon,  90  décembre  1871.  D.  P.  7^.  6.  Âo3.  '-*-  Gass«,  9  décembre  1873. 
D.  P.  7&.  1.  &33.  —  Bruxelles,  5  août  1 880.  D.  P.  8a.  9. 81  —  Cassi ,  a3  fé- 
vrier 1881.  D.P. 81. 1.344.-1"  août  i883.  D.P. 85. 1-906.  — Paris. 
90  octobre  1886.  D.  P.  88. 9. 101.)  Le  principe  de  la  puissance  paternelle, 
qui  comprend  d'ailleurs  bien  d^autres  droits  que  celui  de  (rgardo,  de- 
meurerait intact  dans  son  essence. 

La  mesure  que  nous  proposons  est  surtout  une  modification  de  procé- 
dure; elle  ne  touche  pas  au  fond  même  des  choses.  Coin  d'encourager  la 
jurisprudence  dans  la  voie  d'une  sorte  de  haute  tutelle  sur  les  enfants  des 
époux  divorcés,  elle  tond,  au  contraire,  à  agrandir  ie  rôle  de  la  famille  «  à 
lui  donner  une  unité  et  une  cohésion  qui  lui  manquent,  en  ressuscitant. 
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sous  la  forme  d'une  ioterveution  aux  débats,  l'instituCion  des  arbitres  de  Ta* 
mflle,  créée  par  la  loi  de  1799  sur  le  divorœ. 

E31e  s'iospire  de  la  loi  bongroise  de  1877,  qui  dédde  que  Tautorité  tu- 
télaire,  à  défaut  d'accord  des  parents,  devra,  après  avoir  entendu  les  plus 
proches  collatéraux,  prendre  les  décisions  les  plus  conformes  à  l'avantage 
des  enfants. 

Le  divorce  qui  brise  le  lien  conjugal  ne  porte  pas  atteinte  aux  liens  de 
jSjiation,  et  nous  n'irons  pas  jusqu'à  demander  que,  dans  certains  cas  dé- 
terminés ,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Angleterre  et  en  Prusse ,  la  loi  donne 
ouverture  à  une  tutelle  judiciaire,  qui  se  substitue  à  Tautorité  patemdle  el 
aux  obligations  qui  nous  semblent  découler  de  la  solidarité  familiale. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  à  la  loi  de 
1889  sur  la  dédiéance  patemdle,  et,  lorsque  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcé  aux  torts  réciproques  des  époux,  de  nommer,  à 
l'instar  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  législation  eipagnde  pour  la  séparation  de 
corps ,  un  tuteur  et  un  curateur  aux  enfants ,  suivant  les  rè^es  générales  de 
la  tutelle  et  de  la  curatelle. 

Notre  vœu  est  simplement  d'obtenir  le  vote  d'un  article  de  loi ,  qui  soit 
une  mesure  protectrice  de  plus  pour  les  enfants,  dont  le  sort  est  particu- 
lièrement intéressant  dans  les  familles  éprouvées  par  le  divorce  ou  la  sé- 
paration de  corps ,  mesures  qui  n'atteindraient,  d'ailleurs,  aucun  des  prin- 
cipes essentieb  de  notre  drpit  civil. 

M.  Caillrmrr  trouve  qu'il  serait  très  grave  de  permettre  à  l'en- 
fant, par  un  représentant  légal,  d'intervenir  au  procès  pendant 
entre  ses  auteurs  en  prenant  parti  dans  le  différend.  Ce  serait  là 
chose  mauvaise  au  point  de  vue  des  rapports  respectueux  que  les 
enfants  doivent  conserver  avec  leurs  parents  en  toutes  circon- 
stances. 

M.  RÔDBL  fait  remarquer  que  le  ministère  public  est  le  défenseur 
naturel  des  enfants  et  que,  lorsqu'il  est  appelé  à  donner  son  avis,  il 
le  fait  toujours  en  connaissance  de  cause,  après  s^étre  entouré  des 
renseignements  nécessaires. 

Le  système  proposé  aurait  de  très  nombreux  inconvénients  sans 
avantages  aucuns. 

Il  admettrait,  d'ailleurs,  l'obligation  pour  le  ministère  public  de 
provoquer  un  avis  du  conseil  de  famille;  une  loi  n'est  pas  néces- 
saire, à  cet  effet,  mais  seulement  des  instructions  de  la  Chancellerie. 

M.  Henri  Fromagbot,  de  la  Société  de  législation  comparée, 
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donne  communication  de  Tétude  snivante  sur  Yorganisaùon  et  le 
réle  des  astociations  ouvrières  et  marchandes  en  Ckme  : 

LVftprit  d'association  est  un  des  traits  caractéristiques  du  peuple  chinois. 
On  le  rencontre  aussi  bien  parmi  les  riches  marchands  des  grandes  villes 
que  parmi  les  pauvres  coolies  qui  s*en  vont  loin  de  leur  patrie  louer  le  tra- 
vail de  leurs  bras  aux  entreprises  européennes. 

Cet  esprit  d'association  se  manifeste  par  Torganisation  de  corporations , 
guiUes  ou  ckbs,  pour  employer  le  nom  que  leur  a  donné  la  terminologie 
européenne,  que  Ton  trouve  à  peu  près  partout  où  Ton  trouve  des  Chinois. 

Ces  corporations  ont  la  force  de  toutes  les  associations  :  la  force  du 
ncmibre  vis-à-vis  du  monde  extérieur  et,  vis-à-vis  d'elles-mêmes,  la  force 
de  la  majorité  sur  la  minorité.  Leur  importance  au  point  de  vue  pratique 
n'est  pas  moindre  que  l'intérêt  théorique  qui  s'y  attache  au  point  de  vue  des 
éludes  sociales. 

irLa  liberté  d'assoriation ,  disait  ie  Père  Hue  en  i85&  (*\  est  aussi  né- 
cessaire aux  Chinois  que  celle  de  circulation;  aussi  la  possèdent-ils  pleine- 
ment et  sans  r^rve.  A  part  les  sociétés  secrètes  organisées  dans  le  but  de 
renverser  la  dynastie  mandchoue  et  que  le  Gouvernement  ne  manque  pas 
de  poursuivre  k  outrance  ^*\  toutes  les  associations  sont  permises.  Les  Chi- 
nois ont  du  reste  une  aptitude  particulière  pour  former  ce  qu'ils  appellent 
des  Aoirt  ou  corporations.  Il  y  en  a  pour  tous  les  états,  pour  tous  les  genres 
d'industrie ,  pour  toutes  les  entreprises  et  toutes  les  affaires.  Les  mendiants^ 
les  voleurs,  tout  le  monde  s'organise  en  associations  plus  ou  moins  nom- 
breuses, personne  ne  reste  isolé  dans  sa  sphère.  C'est  comme  un  instinct 
qui  rapproche  certains  individus  et  les  sollidte  à  mettre  en  commun  ce 
qu'ils  peuvent  avoir  de  ressources,  pour  les  faire  valoir  ensemble.  Il  arrive 
quelquefois  que  les  citoyens  se  réunissent  pour  veiller  à  l'observance  des 
lois,  dans  certaines  localités  où  l'autorité  se  trouve  trop  faible  ou  trop  in- 
souciante pour  maintenir  l'ordre. .  •  Qudquefois  ces  sociétés,  qui  prennent 
ainsi  naissance  avec  une  remarquable  spontanéité  et  en  dehors  de  toute 
influence  gouvernementale,  pr^entent  un  caractère  de  force  qui  étonne. 
On  les  voit  exercer  leiu*  autorité  avec  une  énergie  et  une  audace  dont  les 
plus  fiers  mandarins  seraient  incapables.» 

Parmi  les  nombreuses  associations  qui  existent  entre  les  sujets  du  Cé- 
leste Empire ,  les  unes  ont  im  but  politique ,  les  autres  sont  des  corporations 
marchandes  ou  ouvrières  et  c'est  de  ces  dernières  seulement  dont  je  vou- 
drais parier  ici. 

(')  Le  P.  Hnc,  VEmpire  chincU  (3*  édit.  Paris,  1857),  t.  II,  p.  gâ  et  95. 

(*)  Voir  G.-T.  Stauntom,  Ta-Tsmg-Lev'Ue  ou  le$  lois  fondamentaleê  du  Code 
pend  dé  la  Ckmê  (trad.  du  chinois  en  anglais  puis  en  français  par  R*  de  SainW 
Croii,  Paiis,  1819),  t.  II,  p.  656. 

ScuHCU  icotfOM.  ai 
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Peu  de  choses  sont  connues  à  cet  ^[ard ,  car  ces  corporations  ne  diral- 
guent  pasiacilement  leurs  r^ements,  et  elles  craignent  de  voiries  ëtrang^ars 
s'immiscer  dans  leurs  affairet).  D'après  (juelques  renseignements  que  j'ai 
pu  recueillir  au  cours  d'un  récent  voyage  en  Chine,  et  d'après  les  docu- 
ments que  sont  parvenus  à  se  procurer  les  commissaires  européens  des 
douanes  impériales  ^^\  j'essayerai  toutefois  de  donner  une  idée  de  l'organi- 
sation et  du  rôle  de  ces  sortes  de  syndicats  qui  sont  une  des  forées  du 
peuple  chinois. 

Les  guildes  chinoises,  ouvrières  ou  marchandes,  existent  dans  presque 
toute  la  Chine  et  dans  les  grands  centres  chinois  à  l'étranger  comme  Sai- 
gon ou  Singapour. 

A  un  point  de  vue  général ,  elles  sont  à  la  fois  des  syndicats  profession- 
nek,  des  sociétés  d'assistance  mutudle,  des  confréries  religieuses.  On  peut 
cependant  les  diviser  en  deux  catégories  :  les  goildes  locales  et  les  guÂdes 
de  province. 

S  1 .  Des  guildes  locales. 

Ijes  guildes  locales,  appelées  Ta-hui,  sont  des  associations  composées  de 
tous  les  marchands  ou  d'une  certaine  catégorie  de  marchands,  ou  de  tous 
les  individus  exerçant  la  même  profession  dans  une  même  ville. 

La  guilde  joue  alors  asses  le  rôle  d'une  sorte  de  chambre  de  conmierce 
qui  remplit  parfois  en  même  temps  les  fonctions  qu'aurait  un  conseil  mu- 
nicipal. 

On  peut  prendre  comme  exemple  la  guilde  de  Newchang. 

Cette  guilde  est  composée  des  prinripaux  négociants  de  la  ville.  La  viHe 
est  divisée  en  deux  parties  qui  élisent  chacune  tous  les  ans  un  président  et 
un  vice-président 

On  peut  résumer  comme  il  suit  le  rêle  de  cette  guilde. 

Tout  d'abord  elle  agit  comme  agirait  un  conseil  municipal ,  en  ce  sens 
que  c'est  elle  qui  s'occupe  de  l'entretien  de  la  ville,  de  Tordre  des  rues,  de 
la  police  municipale,  des  égouts,  des  réservoirs  et  de  la  survetllance  des 
terrains  publics;  elle  a  également  pour  mission  de  s'occuper  de  l'assistance 
puUique,  de  secourir  les  indigents,  de  venir  en  aide  aux  associations  cha- 
ritables. 

En  second  lieu ,  la  guilde  joue  le  rôle  de  chambre  de  commerce  surveil- 
lant les  marchés,  édictant  des  règlements  sur  les  affaires  de  banque,  sur  le 
change,  enfin  établissant  des  taxes  de  voirie  et  des  péages. 

Pour  subvenir  à  ses  dépenses,  la  guilde  dispose  des  ressources  suivantes. 
En  premier  lieu,  un  impêt  de  lo  p.  loo  frappe  toutes  les  transactions 
commerciales  passées  entre  marchands  n'appartenant  pas  à  la  ville.  En  se- 

^')  Consulter:  Cfctna/mpma^  Marittm«(7iiftoiM;  OMwnnta/  Reports  tSS^'iSgîs 
Shanghaï,  1898. 
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eond  lieu,  il  y  a  une  taxe  de  péage  sur  ie  passage  des  ponts,  de  8  à  16  sa- 
pèqnes  par  chariot  selon  qne  celui-ci  transporte  du  chaufiage  ou  des  mar- 
chandises. Enfin  les  boutiques  sont  soumises  à  une  taxe;  elles  sont  divisées 
à  cet  ^ard  en  huit  classes  dont  la  première  on  la  plus  âevée  paye  jusqu'à 
1,000  tiao. 

Chaque  année,  après  Télediott  des  préndents,  un  certain  nombre  de  pro- 
damations  on  de  règlements  sont  édictés  par  la  guilde.sur  les  différents  ob- 
jets de  sa  mission.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  le  règlement  des  banques,  le  règle* 
ment  dn  marché  aux  grains ,  le  règlement  sur  les  taxes  de  péage  à  acquitter 
au  passage  des  ponts;  le  règlement  sur  la  bourse  ou  marché  d'argent.  T^a 
bourse  n'est  ouverte  qu'aux  membres  de  la  gnilde;  exceptionnellement  des 
négociants  d'une  autre  ville  peuvent  y  é(re  présentés,  mais  ils  ne  peuvent  y 
Sure  d'affures  que  par  l'intermédiaire  d'un  membre  de  ta  guiide. 

A  Gbefoo  (province  de  Shantung),  il  y  a  de  même  une  guSde  de  tous 
les  marchands  de  Shantung. 

A  Wuhu ,  sur  ie  Yang^tsé-Kiang ,  il  y  a  une  autre  sorte  de  gnildes  locales. 
Cdles-ci  sont  composées,  non  pas  de  tons  les  commerçants  de  la  vitie  mais 
sedement  des  négociants  en  ris ,  des  banquiers  <'),  etc.  Ce  sont  ces  gnildes 
qui  réglementent  le  commerce. 

A  KithKiang,  situé  sur  le  même  fleuve,  fl  y  a  également  une  guiMe 
composée  umquement  des  négociants  en  thé  et  en  opium.  Toutefois  cette 
dernière  s'occupe  en  réalité  fort  peu ,  on  même  pas  du  tout,  de  r^ementer 
le  oommeite  du  thé  ou  de  l'opium,  mais  seulement  d'oeuvres  philanthro- 
piques ou  charitables,  comme,  par  exemple,  d'entretenir  un  poste  de  sauve- 
ta^  sur  la  rivière. 

Je  mentionnerai  enfin  la  gnilde  locale  qui  existe  è  Swatow,  dans  la  Chine 
da  Sud ,  sons  le  nom  de  Wan^Nief^Fêng  et  qui  est  une  de  celles  qui  ont  le 
[dus  dHmportance  ^*K 

Cette  gnilde  comprend  deux  divisions  représentant  chacune  les  différentes 
parties  de  la  ville.  Chaque  division  dioisit  comme  représentants  vingt-quatre 
des  principaux  n^fociants ,  et  deux  d'entre  eux  sont  chargés  chaque  mois  de 
l'expédition  des  aflaires.  Il  y  a,  en  outre,  à  la  tête  de  la  gnilde  ti^is  chefs  ou 
secrétaires  dont  un  secrétaire  général.  Ce  dernier  a  pour  mission  de  servir 
d'intermédiaire  entre  les  n^fociants  et  les  fonctionnaires  officiels,  et  pour 
cette  raison  il  doit  être  toujours  du  rang  officiel.  Les  négociants  ont-ils 
quelque  sujet  de  plainte,  ou  une  pétition  à  adresser,  ils  consulteront  leur 
secrétaire  général  avant  de  fiiire  quoi  que  ce  soit  De  même  les  fonction- 
nairsa  office  ont-ils  à  imposer  une  taxe  nouvelle  ou  à  ouvrir  une  sous* 
cription  publique,  c'est  au  même  intermédiaire  qu'ils  s'adressent. 

(''  Voir  Atmexe  n'  1 .  Résamé  du  RègUment  reviti  de  la  GuUde  de$  banquier$  de 
Wuhu  (diaprés  un  document  publié  par  l'Administration  des  douanes  chinoises). 

^  Voir  Annexe  fi*  a,  RègUment  de  la  Gnilde  de  la  division  de  Hm-Ch^eng-Jao  à 
Se^ntôw. 
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Outre  les  dépenses  courantes  auxquelles  elle  a  à  frire  face,  la  goilde  est 
chargée  de  faire  des  présents  aux  fonctionnaires  oflicids,  de  leur  téméi* 
gner  le  respect  des  membres  de  rassociation ,  de  donner  des  représenta- 
tions théâtrales  en  leur  faveur,  etc. 

Toutes  ces  dépenses  sont  payées  au  moyen  d'un  revenu  évalué  à  plu- 
sieurs  milliers  de  dollars  par  an  et  qui  provient  d'une  taxe  sur  les  mar- 
chandises, sur  les  entrées  et  sorties  des  bateaux  marchands,  ainn  que  des 
biens  appartenant  à  l'association  et  loués  par  elle. 

Comme  la  plupart  des  guildes,  la  guilde  locale  de  Swatow  cumule  les 
fonctions  de  chambre  de  commerce  avec  cdles  de  conseil  municipal.  A  cet 
égard  on  la  voit  s'occuper  des  intérêts  commerciaux ,  individuels  ou  collée^ 
tifs  de  tous  les  membres,  servir  de  tribunal  de  commerce,  édicter  des  rè- 
glements.  En  même  temps  la  guilde  entretient  des  services  contre  les  in- 
cendies, die  impose  des  taxes, contrôle  les  poids  et  mesures,  fixe  les  droits 
de  courtage  et  de  commission,  impose  des  pénalités  contre  les  grèves  et  les 
coalitions.  E31e  est,  comme  on  Ta  dit,  «rie  gardien  de  ses  adhérents  et  la  ter- 
reur de  ceux  avec  qui  ils  font  des  aflfairesT). 

Voici  ce  que  dit  au  sujet  de  cette  corporation  H.  Lenoz  Simpson ,  com- 
missaire des  douanes  iiupéiiales  à  Swatow  :  «r Lorsqu'une  question  s'élève, 
qui  atteint  telle  ou  tdle  branche  du  commerce,  les  n^fociants,  à  la  tète 
des  principales  maisons  qui  y  sont  intéressées,  s'accordent  d'abord  entre 
eux;  puis  ils  s'adressent  aux  maisons  moins  impoi*tantes  jusqu'à  ce  qu'un 
ensemble  d'adhérents  suffisant  soit  constitué.  Ils  convoquent  alors  une  réu- 
nion de  tous  les  membres  pour  adopter  comme  règle  de  conduite  de  la 
guilde  ce  dont  ils  sont  convenus  entre  eux.  Mais  il  n'y  a  aucun  vole  en  as- 
semblée publique  et  s'il  se  manifeste  des  dissentiments  trop  vidents,  l'af- 
faire n'est  portée  devant  aucune  assemblée.  Oinlinairement  la  guilde  n'aime 
pas  que  son  action  soit  ouverte;  elle  préfère  agir  d'une  feçon  occulte.  Aussi 
rien  n'est-il  mis  par  écrit;  mais  on  arrive  à  une  sorte  d'entente  générale 
qui,  au  fond,  lie  les  membres  au  moins  autant  qu'un  engagement  écrits. 
Voici  à  cet  égard  quelques  exemples. 

En  1881,  un  certain  nombre  de  négociants  de  Swatow  avaient  été  sévè- 
rement punis  d'amende  pour  avoir  contrevenu  à  des  rè^ements  de  douane 
sur  l'inspection  des  cargaisons.  La  guilde  prit  l'affaire  en  mains,  et  une  note 
anonyme  circula  parmi  les  n^fociants  chinois,  leur  enjoignant  de  cesser  ab- 
solument toutes  importations  et  exportations  jusqu'à  ce  que  satisfaction  ait 
été  donnée  aux  réclamants.  En  fait  la  douitne  finit  par  avoir  raison  de  cette 
résistance,  mais  le  commerce  fiit  complètement  interrompu  pendant  quinze 
jours. 

En  1 890,  une  taxe  exceptionnelle  avait  été  imposée  sur  certains  artides, 
(il  des  collecteurs  avaient  été  envoyés  de  Canton  à  cet  effet.  La  guilde  fit  si 
bien  que  les  individus  qui  tenaient  lesdits  articles  n'osèrent  même  pas  en- 
trer en  poui'parlers  avec  les  collecteurs  de  la  taxe;  ces  derniers  ne  purent 
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trouver  à  louer  un  iocal  pour  s'y  installer,  et  finalement  tous  les  efforts  faits 
pour  obtenir  le  payement  de  cette  taxe  demeurèrent  infiructueux  et  durent 
être  abandonnes. 

Le  commerce  européen  iui-méme  doit  compter  avec  cette  association  et 
en  voici  un  exemple,  qui  n*est  pas,  d'ailleurs,  particulier  à  Swatow,  mais 
qu^on  peut  observer  dans  tous  les  ports  de  la  Chine.  Les  négociants  chinois 
s'abstiennent  volontiers  de  faire  assurer  la  marchandise  qu'ils  font  voyager 
de  port  à  port.  Si  la  marchandise  restée  ainsi  non  assurée  vient  à  périr  ou 
k  subir  une  avarie,  le  chargeur  chinois  en  réclame  le  montant  malgré  tout, 
sans  s'inquiétm*  des  protestations  de  la  compagnie,  sans  entrer  dans  la  dis- 
tinction des  usages  commerciaux  ou  du  droit  européen  entre  la  &uie  et  le 
cas  fortuit.  La  compagnie  persiste-t-dle  à  refuser  toute  indemnité,  laf- 
faire  est  bien  simple  :  aucun  procès  n'est  &it ,  mais  la  compagnie  est  mise  à 
l'index,  elle  est  boycottée,  pour  employer  le  jai^on  américain;  personne  ne 
charge  plus  sur  ses  navires  et  elle  est  bien  forcée  de  se  rendre.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi  les  compagnies  de  navigation  qui  font  le  cabotage  dans 
les  ports  de  Chine  imposent  aux  chargeurs  chinois  un  affirètement  parti- 
culier. Cet  afirètement  comporte  non  seiulement  le  tran^rt  de  la  mai*- 
chandise  mais  son  assurance,  et  c'est  ce  que  constate  le  connaissement  parti- 
culier dont  il  est  fait  alors  usage. 

Enfin  il  convient  de  remarquer  que  l'idée  de  religion  ou  plutôt  de  crainte 
superstitieuse  si  développée  parmi  les  Chinois  ne  fait  pas  défaut  ici. 
Chaque  année  à  la  fête  anniversaire  de  la  Reine  du  Ciel,  tous  les  membres 
doivent  non  seulement  envoyer  des  présents  et  des  offrandes  mais  encoro 
assister  en  personne  ou  se  faire  représenter  à  la  cérémonie  afin  de  se  rendre 
la  déesse  propice.  L'absence  à  ces  réunions,  conmie,  en  général,  aux  réunions 
de  la  guÛde,  est  punie  d'une  amende  de  10,000  pétards.  Le  pétard  en  pa- 
pier rouge  est,  en  effet,  un  des  objets  de  consommation  les  plus  usuels  en 
Chine.  On  l'emploie  dans  toutes  les  circonstances  pour  se  rendre  favorables 
les  divinités  ou  les  mânes  des  ancêtres,  à  certains  jours  de  la  lune  ou  au 
jour  de  l'an.  Au  jour  de  l'an  notamment,  c'est  un  spectacle  plus  curieux 
qu'agréable,  d'ailleurs,  que  ces  longues  bandes  de  pétards  accrochés  les  uns 
aux  autres ,  suspendus  aux  fenêtres  de  toutes  les  maisons  et  qui  remplissent 
les  rues  de  vacanne,  de  fomée  et  d'une  boue  de  papier  rouge  à  demi 
brAlé. 

S  2.  —  Des  goildrs  de  pRoviifcs. 

La  seconde  espèce  de  guilde  que  l'on  rencontre  en  Chine  parmi  les  ou- 
vriers ou  les  négociants ,  est  les  guildes  de  province.  On  les  appelle  nkuî- 
kuany>,  mot  qui  signifie  littéralement  une  salle  de  réunion  et  s'applique  aux 
édifices  âevés  au  moyen  d'une  souscription  publique. 

Le  hui4aêan  proprement  dit  est  l'œuvre  de  compatriotes  originaires  de  la 
même  province  ou  de  la  même  préfecture  et  résidant  dans  une  autre  pro- 
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vince,  qui  s^associent  pour  maintenir  entre  eux  un  esprit  de  corps,  ponr 
soutenir  leurs  intérêts  communs  et  ponr  se  {M-èter  mutneUement  aide  et  a»- 
sistance. 

Dans  la  plupart  des  grands  centres  on  trouve  ces  guildes.  A  Chung- 
King,  par  exemple,  on  trouve  la  gdlde  de  Canton,  du  Gheh«-Kiang,  du 
Fuh-Kien,  du  Hu-Kwang,  du  Kiang^i,  du  Kiang-nan,  du  Sban-â  et  du 
Sher-si.  A  Hankow,  on  ne  compte  pas  moins  de  onie  guildes  provinciaies; 
à  Wuhu,  on  en  compte  ju8qu*à  dix-^ept 

Chaque  guilde  a ,  en  gënëral ,  son  propre  local ,  lieu  de  ses  réunions.  Ble 
y  joint  souvent  un  temple  et  un  cimetière.  Parfois  la  même  provinee  a  dans 
une  même  ville  plusieurs  hui-4aum;  ainsi,  à  Hankow,  les  provinces  de 
Kwang-tung,  Anwhei  et  Kiang^si  en  ont  trois  et  même  davantage.  Par 
contre,  il  arrive  que  deux  on  plusieurs  provinces  se  réttnisaent  pour  avoir 
un  même  hui-^emn,  par  exemple,  dans  cette  même  ville  de  Hankow,  les 
provinces  de  Sban*«i  et  Sher^. 

La  direction  de  la  corporation  est  confiée  le  plus  généralement  à  une 
sorte  de  président  {skou^gkA)  ou  à  un  président  et  un  secrétaire  {kuhskiky 
Ceux-ci  sont  choisis  parmi  les  notables  ayant  la  connaissance  des  atbires  et 
étant  bien  au  courant  des  difficultés  commerciales.  En  général,  on  exige 
d'eux  qu'ils  aient  obtenu  un  degré  littéraire  (à  la  guilde  de  Swatow  à 
Chefoo,  par  exemple)  afin  de  pouvoir  approcher  des  fonctionnaires  officiels. 
— A  cêté  de  ce  chef  de  la  guilde  se  trouve  un  comité  on  conseil.  Le  nombre 
des  membres  est  très  variable,  mais  généralement  comprend  hnitàdiKpei^ 
sonnes.  Ce  conseil  est  composé  des  représentants  ou  des  ehefe  des  piîncH 
pales  maisons.  Il  se  réunit,  selon  les  corporations,  tantêt  aaaes  souvent  et 
tantêt  très  rarement. 

En  ce  qui  concerne  Tadmission  des  membres  de  la  gnSde,  il  n*y  a  pas 
d'élection  et  il  suffit  d'appartenir  à  la  province  que  représente  la  coipora* 
tion  pour  avoir  droit  -^  parfois  pour  être  faroé  —  d'en  &iro  partie.  Ainsi, 
k  Ichang,  tout  négociant  originairo  d'une  province  ayant  une  gnflde  et 
qui  vient  s'établir  à  Ichang  ne  peut  fairo  d'aflaires  que  s'il  se  joint  à  la 
guilde. 

On  exige  ordinairement  certaines  justifications  de  l'origine  ;  les  guildes 
établies  à  Ghung-king  admettent  qu'on  justifie  d'avoir  déjà  apparCena  kune 
association  de  la  province  dont  on  est  originaire. 

Enfin ,  dans  un  certain  nombre  de  localités,  l'admission  est  subordonnée 
au  payement  d'un  droit  d'entrée  et  d'une  cotisation  (par  exemple,  les 
guildes  établies  à  Ghung-king  ou  à  Ichang  exigent  un  droit  d'entrée  de 
1,000  sapèques;  s'il  s'agit  d'ouvriers  le  patron  qui  les  em{doie  est  reqponr 
sable  de  cette  dette). 

Les  ressources  de  la  guilde  consistent  dans  le  produit  des  cotisations  ou 
M>u8cription8,  des  taxes,  des  amendes,  des  rovenus. 

I^es  souflcriptions  sont  parfois  simplement  volontaires,  comme  il  est 
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d'usage  dans  les  goildes  des  provinces  de  Fuh-kien  et  de  Kwang-tung  établies 
à  Kin-kiang.  Le  plus  gënëralement  la  cotisation  est  obligatoire  et  se  paye 
soit  à  raison  d'un  tant  pour  cent  sur  le  chifire  des  affaires  pour  les  commer- 
çants (3  p.  100  environ  à  Ichang),  soit  à  raison  d'un  tant  pour  cent  sur 
le  revenu  annud  (par  exemple  a  p.  i  oo  pour  les  employés  de  bureaux),  soit 
h  raison  d'une  somme  fixe  (par  exemple  3o  sapèques  par  mois,  ce' qui  est 
k  cotisation  fixée  pour  les  ouvriers  dans  les  guildes  de  Ichang).  La  sous- 
cription peut  parfois  être  rachetée  par  un  payement  une  fois  &it,  par  exemple 
par  10  taèU  versés  à  la  guilde  (gi:^de  du  Kiang-nan  à  Chung-king). 

Outre  les  souscriptions,  la  guilde  perçoit  des  taxes  :  taxes  sur  les  mar- 
chandises à  l'importation  (taxe  ad  valorem  de  3  sapèques  par  taël,  par 
exemple,  d'après  le  règlement  de  la  guilde  de  Swatow  établie  à  Chefoo; 
3  sapèques  pour  i  ,ooo  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  passant 
par  les  mains  d'une  maison  de  commerce ,  d'après  le  règlement  de  la  guilde 
de  Hanyang  établie  à  Ichang);  taxe  sur  les  jonques  (3oo  sapèques,  par 
exemple,  pour  les  plus  petites  à  Ichang)  ;  taxe  sur  les  enseignes  {cluhp'ai)^ 
9,000  sapèques,  par  exemple,  à  Ichang. 

Il  y  a  également  les  amendes  infligées  pour  avoir  manqué  aux  réunions, 
aux  cérémonies  on  pour  avoir  contrevenu  aux  règlements  de  la  corpora- 
tion. Ces  amendes  se  payent  soit  en  argent ,  soit  en  nature.  Nous  en  avons 
vu  un  exemple  précédemment  dans  l'amende  de  io,ooo  pétards  au  sujet 
des  fiâtes  rehgieuses. 

Enfin  la  guilde  fait  boe  k  ses  dépenses  au  moyen  de  ses  propres  revenus 
(placements,  terrains  loués)  et  des  donations  qu'elle  reçoit. 

Ayant  vn  ainsi  l'organisation  de  ces  associations  de  compatriotes,  exa- 
minons maintenant  quel  est  leur  r6le  et  leur  fonctionnement. 

E31es  ont  tout  à  la  fois  un  rôle  commercial,  administratif,  judiciaire,  un 
Mo  d'assistance  mutudle  et  un  caractère  religieux.  Selon  les  localités  ou 
sdlon  les  provinces  représentées  par  la  guilde,  c'est  tantôt  le  caractère  com- 
mercial, tantôt  le  caractère  mutualiste,  tantôt  le  caractère  religieux  qui 
prédomine. 

Tout  d'abord,  au  point  de  vue  commercial,  administratif  et  judiciaire, 
la  guUde  se  joint  souvent  (à  Chung-King,  par  exemple),  par  l'organe  de 
son  chef,  aux  fonctionnaires  locaux  pour  le  r^lement  d'un  grand  nombre 
d'affaires  d'intérêt  public  :  par  exemple,  pour  l'établissement  des  taxes, 
des  péages,  etc. ,  pour  l'entretien  et  la  réglementation  des  milices,  des  ser- 
vices contre  l'incendie.  Si  une  question  grave  survient,  la  guilde  entière 
peut  être  convoquée  ^^\  S'il  y  a  à  agir  auprès  des  mandarins  et  des  fonc- 
tionnaires, c'est  le  chef  de  la  guilde  à  qui  ces  démarches  sont  confiées. 

D'autre  part,  un  litige  commercial  est-il  soulevé,  une  faillite  donne-t-elle 
lieu  à  des  difficulté,  ces  différends  sont,  la  plupart  du  temps,  soumis  à  la 

(*)  Voir  aux  Annexes  le.  RègUment  de  la  guilde  de  KwanUmg  à  Poochow, 
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désision  du  ou  des  chefs  de  la  corporation ,  qui  remplissent  slors  le  rAle  de 
juges  commerciaux  (''. 

Enfin,  dans  les  villes  étrangères,  s*agit-il  d*une  question  de  nationalité, 
ici  encore  la  gnilde  intervieuL  La  nationalité  chinoise  est  acquise  par  le 
seul  fait  de  naître  de  parents  chinois.  11  suffit  de  prouver  que  le  père  était 
originaire  d'une  province  de  Chine.  L'individu  s'adressera  alors  à  la  corpo- 
ration de  sa  province  ou  de  sa  préfecture,  qui  lui  servira  de  répondant,  en 
cas  de  besoin. 

Au  point  de  vue  de  Tassislance^  mutuelle,  le  rAle  de  la  guilde  conâ&te 
bien  dans  la  participation  à  des  œuvres  charitables,  mais  il  se  manifeste  le 
plus  généralement  par  Tallocation  de  secours  en  siègent  destinés  )i  assister 
les  compatriotes  pauvres,  à  les  rapatrier  dans  leurs  provinces  et  surtout  h 
rapatrier  leurs  corps  après  leur  décès. 

C'est  par  \k  que  nous  arrivons  an  caractère  rdigieux  qui,  comme  |ioar 
les  guildes  locales,  est  un  des  caractères  particuliers  de  ces  sortes  d'insti- 
tutions. 

Ce  sont  les  guildes  établies  à  Ghnng-King  et  à  Hankow  qui  paraissent 
avoir  le  caractère  religieux  le  plus  marqué.  Chaque  corporation  a  sa  divi- 
nité propre.  A  Ghimg-King,  notamment,  la  guilde  de  la  province  de 
Kiang-Nan  a  un  règlement  détaillé  des  cérémonies  du  culte.  Chaque  année, 
des  fêtes  religieuses  ont  lieu  au  printemps  et  à  l'automne  ;  on  y  sacrifie  un 
porc  ou  un  mouton  ;  les  jours  de  sacrifices  sont  célébrés  par  des  représen- 
tations théâtrales,  des  banquets  et  des  distributions  de  viandes  et  de  pois- 
sons. 

Mais,  à  côté  du  cuite  des  divinités,  le  culte  des  morts  est  un  autre  trait 
caractéristique  de  la  guilde.  Ainsi,  à  Ichang,  les  guildes  ne  se  bornait  pas 
à  donner  des  fêtes ,  des  céi^monies  religieuses ,  des  r^résentations  thé&trales , 
mais  encore  elles  possèdent  chacune  un  terrain  où  sont  dépoei^  les  cercueils 
des  défunts  en  attendant  la  paison  propice  pour  les  envoyer  rejoindre ,  dans 

(^)  On  peut  rapprocher  Textrait  suivant  du  Handêlt-Muiêum ,  publié  parle  Mo- 
niteur officiel  du  commei'ce  (1896,  p.  1357}  :  fr La  manière  dont  les  étrangers  ont, 
jasqu*ici,  traité  les  affaires  en  Chine,  c^est-à-dire  par  ]*intermédiaire  des  «corn- 
pradores»  et  autres  Chinois  qui  négocient  directement  avec  leurs  compatrioti«, 
ne  leur  a  pas  permis  de  se  rendre  personnellement  et  eiactement  compte  des 
usages  commerciaux  du  pays.  Les  difficultés  de  cet  ordre  soulevées  entre  Chinois 
sont  soumises,  la  plupart  du  temps,  à  la  décision  dés  chefs  de  corporation  re- 
connus comme  constituant  une  sorte  de  tribunal  de  commerce,  et  Ton  n'a  guère 
recours  aux  mandarins  qu'à  titre  de  juridiction  d'appel.  Cette  particularité  peut 
tenir  à  ce  que  la  législation  commerciale  n'a  pas  de  base  scientifique  en  Chine  et 
aussi  à  ce  que  les  classes  littéraires  y  ont ,  de  tout  temps ,  dédaigné  les  questions 
d'affaires.  Peut-être  pourrait-on  ajouter  aussi  que  c'est  un  témoignage  de  l'im- 
puissance des  Chinois  d'appliquer  des  principes  abstraits  aux  choses  pratiques  de 
la  vie.  19 
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le  pays  natal ,  la  sëpolture  de  famille.  De  même ,  è  Hankow,  chaque  gailde 
a  son  temple,  mais  aussi  son  cimetière;  et  tous  les  ans,  aux  fêtes  de  prin- 
temps et  d*automne,  le  chef  ou  président  de  la  corporation,  ainsi  que  le 
chef  qui  Tassiste,  offre  un  mouton,  un  bœuf,  etc.,  en  sacriGce  aux  mAnes 
des  membres  défunts. 

Tels  sont,  esquissés  à  grands  traits,  Torganisation  et  le  rôle  des  asso- 
cialions  marchandes  ou  ouvrières  en  Chine. 

Gomme  je  ie  disais  au  début  et  comme  j*ai  eu  Toccasion  de  le  signaler 
au  cours  de  cette  élude,  si  la  corporation  en  Chine  est  curieuse  au  point 
de  vue  théorique,  elle  n*est  pas  sans  intérêt  au  point  de  vue  pratique  pour 
les  négociants  européens.  Ces  derniers,  il  est  vrai,  n*ottt  guère  affaire  di~ 
reetement  avec  les  guildes ,  par  suite  de  Temploi  de  ces  intermédiaires  par- 
ticuliers qu*on  appelle  les  eompradores;  en  bien  des  circonstances,  cepen* 
dant,  ils  sont  obligés  de  subir  plus  ou  moins  indirectement  les  exigences 
et  le  joug  de  ces  associations. 

Il  y  a  en  Extrême-Orient  un  proverbe  qui  dit  que  le  Chinois  a  trois  ba- 
lances :  une  lourde  pour  ses  achats,  une  légère  pour  ses  ventes  et  une 
juste  pour  les  cas  où  il  traite  avec  qudqu'un  d'aussi  rusé  que  lui . . .  C'est 
surtout  pour  surveiller  et  contrôler  cette  dernière  que  les  Chinois  ont 
formé  dé»  corporations. 

Annexe  n""  1. 

aisUllé   DU    RÈGLEMENT   REVlsé  DE  LA   6UILDB   DES  BANQUIERS   DE    WUHU. 

Le  préambule,  après  avoir  mentionné  le  temps  depuis  lequel  la  guilde 
existe  et  Texcellence  des  anciens  rè^ements,  signale  que  certaines  irrégu- 
larités ont  été  récemment  découvertes,  qu'il  convient  d'y  porter  remède 
sans  délai  et  que  les  banquiers  ont,  en  conséquence,  rédigé  le  pressent 
règlement,  édicté  des  pénalités  en  cas  d'infraction  et  qu'ils  en  ont  juré 
Tobservation. 

i.  Dans  le  change  du  (rsycéen  en  dollars  carolus  ou  mexicains,  les  ban- 
quiers devront  calculer  le  change  au  taux  affiché  par  la  guilde.  Tout  ban- 
quier donnant  ou  comptant  un  taux  différent  sera  puni  d'une  amende  de 
loo  taéb, 

2.  Dans  les  traites  tirées  sur  Shanghaï,  le  change  sera  calculé  selon  le 
taux  de  la  guilde  et  le  dâai  limité  à  dix  jours  de  vue  ou  h  un  maximum 
dedouiejoursà  dater  de  la  date  de  la  traite.  Tout  banquier  donnant  ou  ac- 
eeptanl  un  taux  inférieur  ou  un  délai  supérieur  sera  passible  d'une  amende 
de  loo  taéU. 

i  et  &.  Idem  a,  et  limitent  le  temps  des  traites  sur  Hankow  à  dix  jours 
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de  vue  ou  à  un  mmimum  de  doute  jours  de  date;  pour  Shaa-si,  à  dix- 
sept  jours  de  date.  Même  pénalité  que  rartide  a. 

5.  Chaque  banquier  devra  être  présent  )t  la  guilde  le  i5  de  chaque 
mois,  pour  la  fixation  du  taux  du  change  de  Tintérét,  etc.,  et  son  affichage. 
Toute  personne  adoptant  secrètement  un  taux  différent  sera  passible  d'une 
amende  de  loo  taêU. 

6.  Défense  aux  banquiers  d'antidater  ou  de  postdater  des  traites,  sous 
peine  de  too  (olb  d'amende. 

7.  Chaque  banquier  doit  déposer  k  la  gnilde  i  oo  iaëh  à  intérêt  de  3  maee 
par  dix  jours.  Toute  infraction  au  règlement  entraîne,  pour  le  banquier,  la 
confiscation  de  son  dépôt  affecté  au  payement  de  l'amende  ;  si  aucune  in- 
fraction n*a  été  commise  pendant  Tannée,  l'intérêt  sera  payable  dans  le 
premier  mois  de  l'année  suivante. 

8.  Tout  banquier  ayant  été  une  fois  puni  d'amende  devra  déposer  de 
nouveau  loo  taëU  à  la  guilde.  A  défaut,  il  sera  chassé  de  la  guilde  et  boy- 
cotté. Tout  membre  de  la  guilde  qui  traitera  avec  un  dâinquant  sera  puni 
d*une  amende  de  loo  taélt, 

9.  Toute  personne  dénonçant  k  la  guilde  qu'un  banquier  a  enfireint  le 
règlement  recevra  la  moitié  de  l'amende  de  loo  taéls,  et  l'autre  moitié 
sera  versée  à  la  caisse  de  la  guilde. 

10.  Lorsque  au  règlement  des  livres,  à  la  fin  de  l'année,  on  découvrira 
qu'un  membre,  par  des  opérations  cachées  non  approuvées  par  le  règle- 
ment précédent,  a  causé  un  préjudice  à  un  autre  membre,  le  dépêt  du  dé- 
linquant (i  00  taëb)  sera  confisqué  et  le  délinquant  sera  chassé  de  la  guilde 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  désintéressé  l'autre  membre. 

Annbxi  n^  2. 

RiOLBHENT  (^)   DE  LA   GUILDE    DE    SWATOW   (DIVISION    DE   HAÎ-GH*ENO-JAO) 

I  SWATOW. 

D  y  aura  une  assemblée  mensuelle  du  conseil  des  vingt-quatre  notables  ^ 
consacrée  k  la  discussion  des  affaires  et  à  soutenir  une  entente  mutuelle. 

1.  Organisation  de  la  guilde;  outre  les  vingt^atre  notables  composant 

(>>  La  guilde  de  Swaiow  a  deux  divisions  :  Tune  représente  les  districts  de 
Haî-yang,  Ch*eDg*hai  et  Jao-p*ing  (c^est  edle  dont  le  règlement  est  d-après 
donné);  Tautre  représente  les  districts  de  Ch'ao-yang,  P'u-ning  et  Clûeh-yeng. 
Chacune  des  deux  divisions  choisit  dans  son  sein  vingt-quatre  notables  comme 
représentants. 
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le  eonseS,  deux  membres  serviront  de  trimmer  et  de  comptable  respective- 
méat  pendant  an  mois.  Le  second  joor  de  chaqne  mois,  les  deux  membres 
sortants  soumettront  leurs  comptes  à  Tapprobation  du  conseil;  après  quoi, 
ib  passeront  leurs  livres  et  comptes  à  leurs  successeurs.  Les  ving[t-quatre 
notables  du  conseil  devront  tous  être  présents  à  ces  assemblées,  soit  en 
personne ,  soit  reprësenlés  par  les  directeurs  de  leur  maison  de  commerce , 
sous  peine  d*une  amende. 

S.  Présents  à  envoyer  par  chaque  membre  tous  les  ans  à  la  fête  anni- 
versaire de  la  Reine  du  Ciel  ;  il  but  assister  en  personne  ou  par  un  repré- 
sentant à  la  cérémonie,  de  façon  à  se  rendre  la  déesse  favorable.  L'absence 
est  punie  d*ane  amende  de  10,000  pétafds.  Aux  eërémonies  des  antres  di- 
vinités, les  membres  en  fonctions  pour  k  mois  sont  seids  oUigés  d*étre 
pr^nts. 

3.  Les  préposés  de  la  guSde  doivent  examiner  le  contenu  de  tous  les 
bateaux  marchands  et  dresser  un  état  pour  en  informer  leurs  mandants. 
Tous  les  droits  doivent  être  payés  dans  le  mois  o&  3s  sont  dus  et  pris  en 
compte  par  ceux  chargés  des  livres  k  cette  époque.  Les  contestations  sont 
portées  devant  le  conseil. 

A.  Les  droits  imposables  sur  les  chargements  des  vapeurs  doivent  être 
6xés  à  tant  par  ballot. 

5.  Les  salaires  du  gardien  et  des  deux  serviteurs  de  la  guâde ,  ainsi  que 
leurs  comptes  de  thé,  de  vin,  etc. ,  doivent  être  payés  chaque  mois. 

6.  La  pénalité  en  cas  d*absence  aux  réunions  spéciales  est  de  1 0,000  pé- 
tards. 

7.  Pour  chaque  entrée  ou  départ  à  ou  de  Swatow,  d*un  navire  à  vapeur 
affrété  par  un  membre  de  la  guilde,  cdni-ci  doit  verser  un  droit  de  16  dol- 
lars à  la  caisse  de  la  guilde. 

8.  Pour  chaque  entrée  ou  sortie  à  ou  de  Swatow,  d'un  voilier  affiété 
par  un  membre  de  la  guilde,  odui-ci  doit  verser  un  droit  de  6  dollars. 

9.  Les  navires  à  vapeur  appartenant  aux  membres  de  la  goiUe  payent 
la  même  taxe  que  les  voiliers  affiétës. 

1 0.  Les  grosses  jonques  payent  3  dollars  à  Tentrée  et  à  la  sortie. 

11 .  Les  grosses  jonques  dites  Tites  rouges  payent  9  dollars. 

12.  Les  jonques  de  Fuhkien,  1  dollar. 

13.  Les  jonques  à  huit  rameurs  allant  à  Formose  et  dans  le  Nord, 
1  dollar. 

14.  L'opium  paye  3o  cents  le  d^t 
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[Soit  uue  liste  de  quaraiite-«iiiq  différents  aiiides  de  inarchandises, 
avec  un  tarif  des  taxes  qui  sont,  en  générai,  de  i/io  ad  vdorem.] 


Annexe  n"*  3. 
rbolehents  db  la  6u1lde  d^  han-yan6  ï  ighan6. 

1.  3  sapèques  par  i,ooo  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  passant 
par  les  mains  d*une  maison  de  commerce,  seront  souscrits  à  la  guilde  qui 
examinein  les  livres  de  compte  de  ladite  maison. 

2.  Les  maisons  de  commerce  qui  ont  contribué  à  la  construction  des  lo- 
caux de  la  guilde  n'auront  à  payer  qu'un  droit  d'entrée  de  i  3^  p.  i  oo 
de  leur  capital  à  titre  de  supplément. 

3.  Tous  les  bateaux  appartenant  aux  membres  de  la  guilde  sont  taxés 
selon  leurs  dimensions;  la  'jonque  la  plus  petite  payera  à  la  guilde  3oo  sa- 
pèques k  chaque  voyage;  les  plus  grandes  payeront  proportionnellement. 

A.  Les  artisans  tels  que  les  ouvriers  tailleurs  et  charpentiers ,  etc.,  payeront 
3o  sapèques  par  mois;  leurs  patrons,  s'ils  ne  tiennent  pas  de  livres  de 
comptes ,  seront  paiement  soumis  h  une  taxe  par  la  guilde. 

5.  Les  commis  de  bureaux  payeront  a  p.  loo  de  leur  revenu  annuel. 

6.  Les  employés  ou  commis  qui  font  des  affaires  pour  leur  propre 
compte  payeront  i,ooo  sapèques  pour  leur  enseigne  on  chao^'ai  en  plus 
de  leur  souscription  ordinaire. 

7.  Les  marchands  faisant  des  ai&ires  à  Ichang,  payeront  a,ooo  sapèques 
pour  leur  enseigne  {ehaa-p'ai)  et  i,ooo  sapèques  de  droit  d'entrée. 

8.  Les  nouveaux  arrivants  de  la  classe  des  ouvriers  payeront  i,ooo  sa- 
pèques de  droit  d'entrée,  qui  devront  être  payés  en  un  mois;  s'ils  partent 
avant  d'avoir  payé,  leurs  patrons  seront  responsables. 

9.  Une  maison  de  commerce  qui  ouvre  une  succursale  devra  verser  un 
supplément. 

10.  Les  étrangers  au  lieu  auquel  appartient  la  gmlde  payeront  8  p^  loo 
de  la  valeur  de  tout  trafic  effectué  par  eux. 

il.  Les  membres  qui  s'associeront  avec  des  personnes  étrangères  à  la 
guilde  payeront  en  raison  de  leur  participation  à  la  société. 

12.  Tout  marchand  du  lieu  auquel  appartient  la  guilde,  venante  Ichang 
pour  vendre  des  cotonnades  et  cotons ,  payera  k  sapèques  pour  chaque  grande 
pièce  vendue  et  a  sapèques  pour  chaque  petite  pièce. 

1 3.  Tout  membre  qui  dénoncei*a  de  suite  l'arrivée  à  Ichang  d'un  homme 
de  la  ville  recevra  lo  p.  loo  de  la  contribution  de  ce  dernier  à  la  guilde. 
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1&.  Tout  membre  qui  ne  payera  pas  sa  cotisation  sera  traite  selon  la 
gravité  de  l'infraction;  il  sera  soit  puni  d amende  soit  dénonce  aux  auto- 
rités pour  être  puni.  Tout  individu  prêtant  assistance  audit  membre  sera 
également  pimi  d'amende. 


Annexe  n^  k. 

REGLEMENTS  DE  LA  GUILDÉ  DE  KWANO-TONG  A  FOOGHOW. 

1 .  Comme  le  nombre  des  marchands  de  Canton  habitant  Foochow  est 
devenu  considérable,  il  a  paru  convenable  d'organiser  une  association 
ayant  pour  objet  d'apporter  aide  et  protection  aux  compatriotes  de  la  pro- 
vince. 

3.  Les  membres  de  la  guilde  commettant  une  infraction  au  droit  seront 
traduits  pour  être  interrogés  devant  le  Conseil  exécutif,  et,  si  l'infraction  est 
prouvée ,  ils  seront  livrés  aux  autorités  locales. 

3.  11  sera  nommé  un  secrétaire,  ayant  un  sdaire  fixe,  et  qui  sera  cbai'gé 
de  tenir  les  aiThives  de  la  guilde. 

6.  Lorsque  Foccasion  le  nécessitera ,  une  assemblée  sera  convoquée  pour 
la  discussion  des  sujets  touchant  aux  intérêts  des  membres. 

5.  Les  dépenses  courantes  de  la  guilde  seront  prâevées  sur  les  cotisations 
des  membres.  Toute  personne  qui  manquera  au  payement  de  sa  cotisation 
sera  exclue  de  la  guilde,  et  ceux  qui  ne  payeront  qu'une  partie  de  leur  part 
se  rendront  passibles  d'une  amende  ne  dépassant  pas  les  frais  d'une  repré- 
sentation théAtrale. 

6.  Le  Conseil  exécutif  recevra  les  cotisations;  le  nom  des  membres  ayant 
vei-sé  leur  cotisation  sera  publié  sur  papier  rouge  et  apposé  sur  le  mur  de 
la  guilde ,  afin  de  faciliter  la  découverte  des  omissions. 

7.  lie  Conseil  pourra  disposer  du  surplus  des  fonds,  qui  pourra  être 
placé  en  biens  ou  prêté  aux  membres  dans  le  besoin.  Toute  dépense  excé- 
dant 1 00  taëls  sera  soumise  k  l'approbation  d'une  assemblée. 

8.  La  guilde  convoquera  les  membi^  par  la  pi'ésentation  d'une  plan- 
chette de  bambou ,  indiquant  la  natui-e  de  l'affaire  ;  on  devra  obéir  immé- 
diatement k  cet  appel,  soit  en  personne,  soit  par  un  représentant  si  l'on 
est  absent;  la  planchette  sera  rendue,  le  tout  sous  peine  d'amende. 

9.  La  nomination  du  Conseil  sera  faite  parmi  les  notables  négociants. 
La  durée  de  leurs  fonctions  sera  limitée  à  un  an,  mais  les  membres  d'un 
Conseil  sortant  seront  rééiigibles. 

10.  Lorsque  cela  paraîtra  opportun  ou  nécessaire,  les  cotisations  des 
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membres  pourront  tee  augmeatéee,  réduites  ou  entiteeraent  abolies»  à  la 
condition  toutefois  que  la  résolution  soit  soumise  à  une  aasemblée  g<énë- 
rale. 

11.  Dans  les  assemblées  tenues  dans  la  grande  safle  pour  la  discussion 
des  sujets  d'intérêt  général,  chaque  membre  aura  le  droit  de  donner  son 
opinion.  L'afiaire  à  traiter  dans  rassemblée  ne  devra  pas  être  discutée  hors 
de  Tenceinte  de  la  guilde. 

13.  Les  objets,  meubles,  etc.,  formant  la  propriété  de  la  guilde  seront 
inventoriés  et  la  liste  en  sera  déposée  entre  les  mains  du  secrétaire,  qui 
fera  à  rassemblée  annudle  un  rapport  sur  tous  les  artides  brisés  ou  perdus. 

13.  Personne  ne  sera  autorisé  )i  prendre  logement  h  la  guilde ,  sauf  les 
visiteurs  de  la  province  de  Kwang^ung  de  la  plus  haute  distinction  litté- 
raire. 

14.  Aucune  femme  ne  sera  admise  dans  les  locaux  de  la  gnitde. 

15.  Ni  les  prêtres  employa  aux  sacrifices,  ni  les  serviteurs  ne  pourront  * 
accepter  de  gratifications. 

16.  Les  employés  de  la  guilde  convaincus  dUnconduite  seront  passibles 
de  renvoi  immédiat 

17.  Les  compatriotes  de  la  province,  passant  par  le  port  de  Foochow 
pour  aller  à  Péking  obtenir  lenrs  plus  [hauts  grades  littéraires  pourront, 
s'ils  sont  dans  le  besoin,  demander  un  seeonrs  au  Conseil. 

f  &.  L»  iwmhres  pourront  également  obtenir  un  secours  dans  les  cir- 
constances diffieaés,  sptfnABattiit  lorsqu'un  secours  sera  nécessaire  pour 
payer  les  dépenses  du  rapatriemeot  ihx  MVfa  d'un  parent  décédé. 

Annbib  n""  5. 

QOILDB  Dl  CHIANO-Ràll  À  GBUIIO-UNG  ^^l 

1.  Il  est  résolu  que,  dans  le  temple  récemment  âevé  dans  Tenceinte  de 
la  guilde  de  Chiang-nan ,  et  en  mémoire  des  divinités  et  des  compatriotes 
ffChut)  et  (T  Yen  If,  deux  sacrifices  auront  lieu  chaque  année,  savoir  :  au 
printemps  et  à  l'automne,  k  la  deuxième  et  à  la  deuxième  lune  pour  le  sa- 
crifice de  printemps,  et  à  la  douxième  et  à  la  huitième  lune  pour  le  sacri- 
fice d'automne. 

S.  A  diaqne  fois  le  sacrifice  consistera  en  un  porc  et  un  mouton. 

(^)  Règles  adoptées  relativement  au  temple  élevé  dan»  le  Chiang-oan  Hm^Kuan 
en  rhonnêar  des  divinités  de  la  province  de  Cbianf|[-nan. 
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3.  Les  jours  de  sacrifice  seront  câëbrës  par  une  représentation  thëAtrale , 
une  distribution  de  vin  et  de  viande  sacrés,  et  par  un  repas  an  matin  et  k 
midi. 

A.  Tous  les  individus  natib  du  Chiang-nan ,  qu'ils  soient  fonctionnaires , 
employés  dans  les  bureaux  publics,  lettrés  ou  marchands,  recevront  un 
avis  des  cheb  de  la  guilde  trois  jours  avant  la  cérémonie,  et  ils  feront  savoir 
s'ils  d^irent  y  assister. 

5.  Les  individus  ayant  déjà  souscrit  à  la  caisse  de  la  guilde  seront  dis- 
pensés de  se  munir  des  bâtonnets  sacrés,  etc.,  fournis  par  la  guilde;  mais 
une  taxe  de  5  maee  par  tête  sera  perçue  des  non-souscripteurs.  Toute  per- 
sonne qui  aura  souscrit  pour  une  somme  d'au  moins  lo  taëb  sera  doré- 
navant dispensée  de  tontes  antres  cotisations. 

6.  Les  vases  sacrés  et  les  antres  objets  nécessaires  aux  sacrifices  seront 
confiés  aux  soins  d'un  gardien ,  qui  en  tiendra  un  inventaire  complet.  Les- 
dits  objets  ne  devront  servir  qu'aux  cérémonies  auxqu^es  as  sont  destinés 
et  ne  devront  sous  aucun  prétexte  sortir  des  locaux  de  la  guilde.  Le  gar- 
dien sera  responsable  de  toute  perte  ou  dommage  leur  arrivant. 

7.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  de  Itères  réparations  aux  con- 
structions, etc.,  le  gardien  en  fera  l'objet  d'un  rapport,  avec  un  état  des 
frais,  présenté  à  la  direction  de  la  guilde.  Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  revenu  de  la  guilde,  et  le  capital  ne  devra  pas  être  touché. 

8.  B  sera  procédé  aux  sacrifices  de  printemps  et  d'automne  conformément 
à  la  règle  et  k  la  coutume;  la  direction  de  la  guilde  sera  responsable  de 
toute  dépense  irrégulière  on  exagérée. 

9.  Le  gardien  recevra  une  rémunération  de  1 9,ooo  sapèques  par  an 
pour  son  service  d'encens,  d'édairage  de  l'autel,  attirail  et  ostensiles. 

10.  Des  conventions  ont  été  passées  pour  le  ptacement  à  intérêt  des 
fonds  de  la  guilde  dans  un  établissement  convenable.  A  l'exception  des  dé- 
penses rdatives  aux  sacrifices  de  printenqM  et  d'automne,  et  à  la  rémuné- 
ration du  gardien ,  il  ne  sera  bit  usage  que  de  l'intérêt ,  et  aucun  prélèvement 
ne  sera  autorisé  sur  le  capital. 

11.  Les  personnes,  fonctionnaires  ou  marchands ,  qui  sont  souscripteurs 
régdiera,  ainsi  que  les  membres  ftgés  qui  ont  fait  partie  de  la  direction  de 
la  guilde,  auront  la  liberté  de  tenir  des  réunions  privées,  mais  en  agissant 
ainsi  ils  ne  pourront  jamais  toucher  à  aucune  somme  appartenant  à  la 
guilde. 

là.  Les  membres  de  la  guflde,  soit  fondateura,  soit  nouveaux  sous- 
cripteurs, fonctionnaires  ou  marchands,  éliront  dans  leur  sein  un  certain 
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nombre  de  personnes  è  qui,  ehaque  année  et  chacune  à  lear  tour,  incom- 
beront les  diarges  et  obligations  de  la  direction  de  h  goilde. 

13.  Les  compatriotes  de  la  province  qui  occuperont  les  fonctions  de 
Taofai  ou  préfet  payeront,  selon  Tusage,  lorsqu*il8  iront  au  temple  pour 
les  sacrifices,  la  somme  de  &,ooo  sapèques  pour  eux  et  leur  suite;  s*ils  oc- 
cupent les  fonctions  de  Ckia^g-fei  Ting  ou  Pa-Ekien,  ils  payeront  seulement 
3,000  sapèques. 

14.  Pour  Tentretien  de  la  lampe  perpétuelle  devant  le  reliquaire,  les 
bâtonnets  sacrés,  chandelles,  etc.,  le  gardien  recevra  une  allocation  de 
ia,ooo  sapèques  par  an. 

15.  Les  femmes  n'auront  pas  le  droit  d^entrer  dans  le  temple.  Les  con- 
traventions k  cette  règle  seront  portées  devant  une  assemblée  qui,  ou  bien 
infligera  une  amende  ou  bien  poursuivra  le  coupable  devant  le  tribunal  du 
district. 

Les  quinze  règles  ci-dessus  ont  été  adoptées  d'un  avis  commun  et  dans 
poir  que  le  sentiment  d'union  entre  les  compatriotes  de  la  province  soit  de 
plus  en  plus  solide. 

.    [La  divinité  du  Kiang-nan  Hui^Kuan  est  wKuantin.] 
Annexe  n*  6. 

REGLES  DU  GHUO-GHOU-FU  HUI-KCAN  {OUILDS  DE  SfVATOW  i  CHBFOo) 
OU  LÀ  PERCEPTION  DE  SES  RESSOURCES  FINANCIERES. 

(Rédigées  en  1870.) 

1 .  Un  registre  sera  tenu  des  arrivées  et  départs  de  tous  navires  affrétés 
par  les  hongs  de  Swatow.  Le  hong  intéressé  devra  envoyer  k  la  guilde  une 
liste  du  chargement  transporté,  dressée  dans  la  même  forme  que  le  mani- 
feste pour  la  douane ,  de  Eeiçou  à  permettre  de  fixer  la  taxe.  Le  président 
comparera  ladite  déclaration  avec  le  manifeste  de  douane,  et  toute  restriction 
ou  omission  sera  punie  d'une  amende  ^ale  à  dix  fois  le  montant  de  la  var 
leur  qu'on  a  cherché  à  dissimider. 

2.  La  taxe  sera  due,  que  les  marchandises  soient  ou  non  vendues,  et  la 
somme  due  sur  le  chargement  d*un  navire  devra  être  perçue  par  le  fré- 
teur. 

3.  La  taxe  sur  Topium  étranger  devra  être  perçue  trois  fois  par  mois, 
que  Topium  soit  ou  non  vendu. 

A.  La  taxe  sur  les  importations  sera  de  3  sapèques  par  Uiël,  selon  une 
valeur  fixée  au  minima. 
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5.  Les  fèves  en  galettes  transportées  sur  des  navires  affirëtés  par  des 
membres  de  la  gnilde  seront  taxées  h  i5  taëls  pour  toute  quantité  ne  dé- 
passant pas  6,000  pieuis  et  à  90  loêb  pour  6,000  pkuls  et  au-dessos;  si  le 
transport  est  effectaé  par  des  navires  à  vapeur  non  affrétés,  la  taxe  sera  de 
1  taél  par  1,000  pieuU, 

6.  Les  marchandises  importées  qui  auront  payé  la  taxe  de  la  guilde  en 
recevront  le  remboursement  si  elles  sont  réexportées. 

7.  Si  on  navire  affrété  par  tm  membre  de  la  présente  guilde  transporte 
des  marchandises  appartenant  h  une  personne  qui  n'en  est  pas  membre, 
lesdites  marchandises  seront  exemptes  de  taxe,  moyennant  la  présentation 
de  la  finsture  à  la  gnilde.  Les  membres  important  des  marchandises  par  des 
navires  )i  vapeur  non  aflOnétés  devront  en  indiquer  le  montant  par  la  taxe , 
sous  peine  d'une  amende  ^le  k  dix  fois  le  montant  de  la  taxe  sur  toute 
quantité  soustraite. 

M.  Georges  Musset,  de  la  Commission  des  arts  et  monuments 
historiques  de  la  Charente-Inférieure,  correspondant  du  Ministère, 
communique  i  la  Section  un  ouvrage  de  Jean  de  Béchon,  ayant 
pour  titre  YOecononUe  de  la  despence;  œmmant  tl  faut  reigler  la  des- 
pence  selon  le  revenu ^  etc.  Il  lit  à  ce  sujet  la  notice  suivante  : 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver  dans  un  vieux  fonds  de  bi- 
bliothèque de  famille  un  volume  rarissime  ayant  pour  titre  :  L'Oeeononùe 
de  la  despenee,  commant  tifaut  reigler  la  despence  selon  le  revenu.  —  Et  sça- 
voir  qu'on  peut  despendre  soit  par  an  ou  par  jour  particupièrement  pour 
chaque  espèce  de  despence.  Par  M.  Jean  de  Béchon ,  advocat  en  la  cour  de 
Parlement  de  Bourdeaux. 

Autfrugi  kammem  esse  oportei  oui  Caesarem.  Marque  :  un  personnage  en 
costume  du  temps  dans  un  encadrement,  avec  la  devise  : 

Ars  II  non  peijkdtur  \  ab  \  inventore. 

A  Agen,  par  Baymond  Fumaderes,  imprimeur,  ■.dc.xxiui,  in-&*  de 
60  feuillets  non  numérotés  et  18  feuillets  paginés  tik  àj. 

Le  volume  que  nous  avons  jugé  intéressant  d'analyser  est  d'une  véritable 
rareté.  Existe-t-il  dans  les  bibliothèques  de  la  capitale? Peut-être,  mais  nous 
n'avons  pas  su  Ty  rencontrer,  pas  plus  que  dans  les  bibliographies  géné- 
rales. Dans  tous  les  cas,  il  est  inconnu  à  Bordeaux,  aussi  à  Agen,  et  les 
bibliographes  passés  et  pr^nts  du  Bordelais  et  de  l'Agenais  et  notamment 
le  savant  M.  Tamixey  de  Larroque  n'en  ont  jamais  entendu  parier. 

Sur  Jean  de  Béchon,  nous  ne  sommes  pas  non  pins  très  bien  renseignés, 
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malgré  des  indications  iutërestantea  données  par  l'érodit  M.  Dast  de  Bois- 
ville. 

11  s'agirait  peut-^ètre  de  Jean  de  Béehon,  avocat  en  la  eotur  du  Parie* 
ment  de  Bordeaux,  dont  les  bans  furent  eâëhrés  le  17  juillet  1696,  pour 
son  mariage  avec  Anne  de  Rosteguy,  nièce  du  cardinal  de  Lancre. 

D'autres  Béchon  avaient  été  précédemment  conseillers  au  Parlement  de 
Bordeaux  ou  au  Présidial  d*Agen  qui  furent  certainement  les  parents  ou  les 
ancêtres  du  nôtre. 

La  «pré&oQ  de  k  recommaadatiQQ  ^  utSité  de  os  livre»  coutifiot  une 
dissertation  sur  les  dangers  <W  Teupriiiit. 

Jeaui  de  Béçhoa  est  radicadioaievyt  o(^)08é  à  feinpnint»  sans  se  rendre 
compte  de  la  nécessité  ou  de  Tulilité  du  secours  que  les  individus  actiis  ou 
industrieux  peuvent  retirer  de  remploi  des  fonds  d*auirui ,  soit  pour  le  dé- 
veioppemeat  do  Tagri^ïulture,  aoit  pour  les  besoins  de  Vindustrieu 

(t  Emprunter  sans  discrétion ,  dit-il ,  est  un  vice  qui  rend  le  plus  souvent 
un  honune  ou  pauvre  ou  larron.  Q  se  rend  pauvre  s'il  paye ,  et  se  rend 
Urroa  s'il  ne  paye  pas«» 

U  est  dans  le  vrai ,  toutefois  ^  s'il  entend  parier  de  FempnmltSaJis  dûcrér 
tion;  mais  les  développements  qu'il  donne  k  soa  idée,  appuyés  sur  des 
textes  bibliques ,  sur  des  emprunts  faits  aux  classiques  ou  aux  ordonnances 
des  rois  de  France,  semblent,  dans  son  esprit,  avoir  une  portée  eu/core  plus 
générale. 

Le  chapitre  premier  de  son  livre  est  divisé  en  quatre  sous-chapitres 
comprenant  les  «rreigles  générales  n  suivantes  : 

l.  Goûtes  combien  vaut  le  reveau  eirtimé  es  argent 

U.  Gotttea  xxim  espèces  de  despenses  générales. 

fil.  Divisez  lé  revenu  estimé  en  argent  en  xxiiii  parts  inégales. 

IV.  Et  ne  despendez  pour  chaque  espèce  de  despense  plus  que  sa  part 
du  revenu  monte. 

De  ces  quatre  chapitres,  il  en  est  un  tout  particulièrement  intéressant, 
et  dans  lequel  Béchon,  devançant  son  époque,  étudie  en  détail  les  diffé- 
rentes dépenses  domestiques. 

On  y  voit  le  cdcnl  de  ce  qu'un  bemme  peut  employer  pour  son  usage 
joumdier,  de  Ué,  de  vin,  de  chair  de  bou<Àerie,  de  sel,  de  krd,  é^berbes 
potagères,  de  bois,  etc. 

Oq  s'y  rendl  parfciteaMBj;  eomple  de  b  vie  matéri^e  au  mi*  «ède. 

Le  ohapitre  second  reprend,  avec  forée  détails,  les  indications  du  eho- 
pitre  premier.  On  y  trouve  de»  artieftes  oempendieux  sur  cbaeun  des  éiéimmU 
de  b  vie  matérielle.  L^auteur,  avee  une  vérilahèe  éruéitioD,  pesse  en  ronie 
les  usages  des  temps  passés  depuis  les  Hébreux  jusqu'il  sob  époqoe.  TouA 
y  est  mesuré,  calculé  antbémaliquiaiisnt,  et  l'on  y  trouve,  détail  fort  inté- 
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ressaut,  le  prix  de  toates  les  denrées  et  de  tous  les  objets  qui  serveni  à 
l'alimeiitation  ou  au  ménage. 

Le  chapitre  crde  la  bonne  dbère*  est  particulièrement  curieux;  on  y  voit  : 
ffLa  constume  des  anciens  touchant  les  festins;  —  Combien  on  pouvait  ap- 
peler de  conviez  à  un  festin  ;  —  Les  loix  sumptuaires  des  Romains ,  sur  les 
festins  et  banquets ,  de  la  firugalité  des  chrétiens  tant  anciens  que  modernes.  » 

Le  chapitre  troisième  est  divisé  en  quinze  autres  chapitres  ou  articles. 

Au  préambule,  Béchon  donne  la  videur  vénale  de  tous  les  objets  de 
consommation  à  Tépoque  où  il  vivait,  taUeau  fort  instructif  comme  barème 
et  qui  peut  dispenser  les  économistes  de  recherches  longues  et  qudquefois 
douteuses,  en  présence  de  Tincohérence  de  textes  épars. 

Fuis  dans  1^  sous-diapitres  suivants,  il  feit  alors,  en  appScaFtIon  de  ses 
principes,  h  dîrîrion  des  dépenses  proportionndienient  an  ehînre  des  re- 
venus. 

1*  Un  exemple  de  la  division  de  1,000  livres  de  rente  en  a/i  parts. 

Puis  h  drrisfon  de  2,000  fivres,  de  i,aoo  écus,  de  4,5,6,  7,  S,  9, 
10,  30,  3o,  ho  et  100,000  livres  de  rente. 

Oo  y  voit  ieê  détaibr  fort  curieux  sur  les  diflKreola  train»  de  mmoii,  et 
sur  le»  vêtement»  et  le»  accessmres  qui  étaient  en  usage  dms  chacune  des 


Tout  y  est  prévu ,  parmi  les  objets  de  toflette  et  d'équipement,  on  y  trouve 
énumérés  les  bonnets  de  nuit,  les  gants,  les  ceintures,  les  jarretières ,  les 
mouchoirs,  les  coiffes,  les  chaussettes,  les  épées,  les  trfcoiises,  ïes  épe- 
rons, etc. 

Entre  temps ,  on  rencontre  dans  ies  chapitres  de  rÉconomie  dfi»  disser- 
tations curieuses  sur  les  inconvénients  du  luxe  des  trams  de  diaase,  du 
nombre  des  serviteurs,  des  adages  comme  ceux-ci  empruOtéa  soit  aux  an- 
ciens ,  soit  aux  dictons  populaires  ; 

(tll  y  a  une  reig^  qui  se  peut  appeler  une  re^e  d'unité  ou  de  singu- 
larité qui  suffit  pour  satisfaire  à  la  nécessité  et  le  surplus  n^esC  qu^un  luxe 
superflu  :  un  Dieu,  une  loy,  un  roy,  un  maistne,  un  serviteur,  une  cham- 
brière, un  cheval,  un  pourceau,  un  chien,  un  chat,  un  feu,  une  chandelle, 
un  plat  de  viande,  un  plat  de  poutage,  un  plat  de  dessert,  un  festin  par 
an,  un  habit  dliyver,  un  habit  d'esté,  un  escu  en  bourse  de  reste. n 


Ou  encore  : 


Veux-tu  sçavoir  quelle  voye 
A  pauvrets  n*us  envoyé  T 
Eriever  trop  êe  palais , 
El  nourrir  trop.de  lalets 
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ou  celui-ci  : 

Qui  a  du  vin  et  du  pain  d*or^ 
Du  lard  pour  frotter  sa  gorge, 
Cinq  sols,  et  ne  doibt  rien, 
Il  peut  dire  qu'il  est  bien. 

En  i-ësumë ,  excellent  livre  oiï  abondent  les  détails  sur  les  mœurs  de  tons 
les  temps  et  principalement  du  xvn*  siècle,  et  où  i  on  trouve  condensées  et 
réunies  un  nombre  considérable  d'indications  sur  la  valeur  de  tout  ce  qui 
servait  du  temps  de  Fauteur  k  la  vie  matérielle. 

M.  Eugène  Roghbtiii  ,  des  Sociétés  d'économie  politique  et  de  sta- 
tistique de  Paris,  lit  le  mémoire  suivant  sur  les  asêociiaiinu  frater-^ 
nelles  Jtassuranceê  auxatatê-Unis. 

S'il  est  une  des  branches  de  la  pi'évoyance,  aux  Etats-Unis,  qui  se  soit 
considérablement  développée  en  ces  vingtrcinq  dernières  années,  cest  sans 
contredit  celle  dite  des  Assurances  fraternelles. 

Qu'est-ce  que  l'assurance  fraternelle  f  J Assurance  fraterndle,  spéciale- 
ment pratiquée  par  les  ordres  maçonniques  ou  loges ,  très  nombreux  aux 
États-Unis,  comme  on  sait,  a  pour  but  de  mettre  les  fiuuiUes  des  affilia  de 
ces  loges  à  l'abri  des  difficultés  de  l'existence ,  si  ceux  qui  les  soutiennent 
viennent  à  disparaître.  Constitués  eu  associations  d'assistance,  les  ordres 
réunissent  donc  les  ressources  nécessaires  pour  venir  en  aide  aux  femmes 
et  aux  enfants  de  leurs  membres  décédés.  Q  y  en  a  même  qui  garantissent 
non  seulement  une  certaine  somme  à  la  fiunille ,  mais  qui  assurent  encore 
à  leurs  affiliés  des  secours  en  cas  de  maladie,  de  chômage  ou  d'accident  les 
mettant  dans  l'impossibilité  de  travailler. 

Nous  n'avons  aucune  idée ,  en  France ,  de  la  puissance  d'action  de  ces 
associations  et  des  sommes  considérables  qu'elles  ont  déjà  versées  aux  mains 
des  intéressés.  On  les  a  comparées  à  nos  sociétés  de  secours  mutuels.  C'est 
à  tort,  selon  nous;  car  nos  sociétés  de  secours  mutuels  n'agissent  que  dans 
un  milieu  rdativement  restreint,  n'ont,  en  général,  qu'un  très  petit  nombre 
d*adhércnts,  ne  possèdent  que.  des  ressources  assez  modiques,  alors  que  les 
associations  fraternelles  d'assurances,  en  Amérique,  évoluent  sur  un  terrain 
très  large,  comptent  leurs  membres  par  milliers  et  ont  à  leur  disposition 
des  capitaux  considérables,  puisque  l'une  d'elles  est  parvenue,  dans  l'espace 
d'une  vingtaine  d'années  seulement,  à  distribuer  plus  de  deux  cents  mil- 
lions de  francs  aux  familles  de  ses  adhérents  décédés. 

11  est  intéressant  de  connaître  la  manière  d'opérer  de  ces  associations,  an 
point  de  vue  technique.  11  est  clair  que,  ne  faisant  provision  d'aucune 
sonune  à  capitaliser,  n'ayant  par  conséquent  aucune  réserve  mathématique, 
ne  tenant  que  médiocrement  compte  de  Tâge,  pour  la  plupart,  et  même  de 
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la  eonstittttion  physique  de  rassuré,  le  système  applique  par  eiles  ne  peut 
Atre  que  défectueux  et  en  quelque  sorte  empirique.  Et  cependant  ces  asso- 
dations  prospèrent  et  font  honneur  à  leurs  engagements.  C'est  même  un 
sujet  d*étonnement  pour  les  compagnies  sérieusement  outillées,  celles  qu'on 
appdle  à  réserve  \égde.  EUes  sont  obligées  de  se  rendre  à  l-évidence.  Les 
comptes  rendus  des  associations  sont  là  :  ils  témoignent  du  parfidt  équilibre 
de  leurs  opérations,  pour  la  gi^inde  majorité  d'entre  dies. 

Le  type  de  ces  organisations  a  été  mprunté  à  TAngleterre.  On  sait  que 
sous  la  reine  Anne,  en  1706,  une  société  se  fmma  qui  faisait  appd  aux 
adhérents  à  seule  fin  de  leur  permettre  de  mettre  leurs  fiimilles  à  Tabri  du 
besoin,  s'ils  venaient  à  décéder.  De  fait,  VAimeaUe  Society  eut  une  durée 
de  161  ans  et  répandit  ses  bienfiiits  dans  tous  les  milieux  sociaux ,  et  notam- 
ment parmi  les  masses  ouvrières. 

Or  c'est  précisément  sur  le  plan  de  VAmieablê  anglaise  que  fut  constituée 
aux  États-Unis,  en  1769,  la  première  société  fraterndle  d'assurance  en  cas 
de  décès  :  la  Presbyterian  numsters^Fund,  qui  recruta  ses  adhérents  surtout 
parmi  les  pasteurs  de  l'Oise  évangâique. 

Cette  société,  moyennant  une  contribution  exigée  de  ses  membres,  s'en- 
gageait à  verser  à  la  veuve ,  en  cas  de  décès ,  une  pension  viagère  réversible 
en  partie  sur  la  tète  des  en&nts  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

Durant  trois  quarts  de  siècle,  les  sociétés  d'assistance  en  cas  de  décès 
se  développèrent  aux  État»-Unis;  elles  suivirent  le  mouvement  des  compa- 
gnies ordinaires  d'assurances.  Leurs  opérations,  au  début  ne  furent  pas  bril- 
lantes. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  i858  qu'dlea  prirent  une  certaine  extension.  De 
leur  côté,  k»  compagnies  industridles  gagnaient  de  plus  en  phis  la  faveur 
publique.  Cdles-ci  atteignirent  un  montant  formidable  de  capitaux  assurés. 
En  1880,  nous  rdevons  le  chi£fre  de  4o  milliards,  pour  l'ensemble  des 
compagnies  opérant  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  l'Union.  Aupara- 
vant, les  sociétés  d'assistance  avaient  seules  accès  auprès  des  groupes  tra- 
vailleurs, et  c'est  ce  qui  explique ,  en  partie ,  la  lenteur  du  développement  de 
ces  institutions.  Qles  avaient  besoin  d'une  impulsion  vigoureuse  et  dérègles 
scientifiques  pour  s'imposer,  et,  de  fait,  la  réussite  des  compagnies  indus- 
trielles d-assurances  servit  leurs  intérêts  et  leur  permit  de  progresser  k 
Taise. 

La  diflusiim  des  opérations  des  compagnies  à  réserve  légale  eut  donc  un 
résultat  heureux  pour  les  associations  constituées  par  les  ordres  maçon- 
niques; car,  avec  l'application  des  nouvelles  méthodes,  elles  purent  enfin 
améliorer  leur  système  et  sortir  en  quelque  sorte  de  la  période  des  hésita- 
tions et  des  tâtonnements  qui  avaient  stérilisé  jusque-là  leurs  eflforts  et  para- 
lysé leur  initiative. 

Alon  se  formèrent  des  associations  corporatives  qui  comptèrent  les  adhé- 
rents par  milliers;  celles-ci  virent  se  grouper  autour  d'elles  des  concours 
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Sàitie»  ei  dévoué»»  Lm  rétultato  qaVUes  obUnrent  funeiil  vnimeoi  considéo 
rables. 

Parmi  le»  preiuières  lUMoeiations  organùées  dans  iesdiffërrats  États,  1101» 
citerons,  entre  antres,  la  Moêome  Muttud  Life  Inmtnmee,  de  Nawark  ( New- 
Jersey)  et  les  0<U  FtUom  de  Phihdeiphte,  qui,  dès  1868,  réalisaient  un 
très  gros  ehiffiie  d'affidres  et  frayaient  la  route  à  nombre  d*institations  simi- 
laires. L'opinion  admise  alors  en  Amérique  «était  que  tooie  iBuvre  d'assis* 
tance ,  ayant  TassuFanee  pour  base ,  ne  pouvait  se  rattacher  qn*à  une  associa- 
tion baterndle  de  bienfiiisance;  or  toutes  ces  associations  ne  reenttaient 
des  adhérents  que  parmi  les  affiliés  des  loges  maçonniques  ou  ordres  régo- 
lièremeot  constitués. 

En  eflfet,  les  membres  des  associations  maçonmqoes  et  Oid  FêUawê  se 
prêtaient  constamment  une  aide  mutudle;  en  se  groupant,  leur  but  était 
d'assurer  des  ressources  à  leurs  fiuniHes  s'ils  venaient  àdéeéder.  Le  système 
vassessmentv,  qui  vebait  d'être  inauguré  par  la  Mammk  Mutual  Life  Insu- 
ran/ce,  pouvait  done  plus  particulièrement  les  intéresser.  0  y  avait  là  un 
terrain  tout  préparé  pour  l'application  de  la  méthode  noaveiie.  Aussi  nombre 
d'associations  f  adoptèrent-elles.  G'âait  un  progrès  sur  les  proeédés  em- 
piriquad  employés  au  début 

Mais  des  société  purement  industrielles,  basées  sur  le  même  système, 
apparurent  à  leur  tour.  Pour  une  association  fratemeMe  d'assurances  qui  se 
fondait,  dix  compagnies  industridles  se  Élisaient  incorporer  dans  chaque 
État  A  côté  de  VAnoiM  Order  </  United  Wtnhum^  et  de  la  Ouirek  of  tke 
United  Bretkren,  apparaissaient  des  associations  corporatives  qui,  toutes, se 
livraient  à  une  active  propagande.  Chaque  corps  de  métier  organisait  sa 
caisse  d'assistance,  autrement  dit  son  service  d'assurance  en  cas  de  décès  ; 
chaque  groupe  de  travailleurs,  comme  les  employés  télégraphistes  de  New- 
York,  par  exemple,  avait  sa  caisse  d'assistance  qui  garantissait  aux  hén^* 
ciaires  de  ses  adïiérents  une  somme  spécifiée  dmis  le  contrat  Ces  associa* 
tions  formées  d'éléments  spéciaux,  c'est^à^lire  corporatib,  avaient  presque 
toutes  des  rapports  asses  étroits  avec  les  compagnies  industrielles  d'assn« 
rances,  qui  trouvaient  là  des  dients  tout  disposés  à  recourir  à  leurs  ser- 
vices (  et  ces  rapports  suivis»  cette  propagande  incessante,  ex{diquent  suf- 
fisamment combien  les  idées  d'aide  fratemelie  et  de  spéculation  se 
trouvaient  mâées  et  confondues  aux  États-Unis.  Il  serait,  croyons-nous, 
difficile  d'écrire  f  histoire  des  associations  fratemdles  d'assurances  sans  tenir 
compte  des  particularités  qui  se  rattachent  aux  sociétés  industrielles  ou 
purement  d'aflaires. 

Bref,  l'assurance  «assessment»,  inaugurée  par  la  Matonie  Mutual  Lifi, 
et  qui  fut  pratiquée  ensuite,  nous  l'avons  dit,  par  le  plus  grand  nombre 
des  société  fraternelles,  provoqua  un  remaniement  complet  dans  les  services 
d'assistance.  Jusque-là,  ces  associations  avaient  cherché  leur  voie,  n'obéis- 
sant à  aucune  rè^e  fixe  et,  de  l'aveu  général,  échappant  à  toute  espèce  de 
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oonirAle,  aon  mamifles  par  consëqaent  aux  preaeriptions  d'une  iëgislaiion 
qudooaque.  Elles  n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  de  slatofts  ni  de  manuels 
d'instruction.  Le  nouveau  système  leur  permit  de  procéder  d'une  fiiçon 
plus  rattonndie.  On  commença  à  tenir  compte  de  TAge,  esc  servir  des 
taUes  de  mortalité,  à  opérer  ia  sâection  des  risques,  et  même  à  constituer 
un  fonds  de  prévoyance  pour  faire  face  aux  cas  de  mortalité  anormale. 

Les  statistiques  ne  permettent  guâre  de  juger  de  Tétendue  d'action  de 
ces  associations  pendant  les  premières  années  de  leur  fonctionnement.  La 
seule  indication  qui  puisse  être  fournie  se  trouve  dans  un  petit  mémoran» 
dum  distribué  aux  membres  de  la  première  assemblée  générale  de  ia  Na* 
ùoMil  QuwefUim  Benê^t  tModaUoHy  réunie  à  Qmira ,  État  de  New- York,  en 
juin  1876.  D  était  dédaré,  dans  ce  mémorandum ,  que  les  associations  re- 
présentées  comprenaient  plusieurs  milliers  d'adhérents;  que  la  prime 
moyenne ,  par  &,ooo  francs  d'assurance  depuis  l'organisation  de  ces  associa* 
tions,  était  de  60  fr.  s5;  que  l'Age  moyen  des  soàétaires  ne  dépassait  pas 
trente-huit  ans  et  que  l'Age  moyen  également  des  membres  déoédés  attei- 
gnait tout  au  plus  quarante-six  ans.  Cette  assamhlée  était  composée  entiè- 
rement de  dél^ués  d'associations  fratemellee  d'assurances.  EUe  a  continué 
de  tenir  ses  assise^  chaque  année  depuis  cette  époque,  et  du  rapport 
adressé  à  la  quatrième  session  ouverte  à  Washington  en  1879,  nous 
extrayons  les  chiffres  suivants.  Ce  sont  les  premiers  résultats  officiels  ob- 
tenus par  ces  associations;  ils  méritent  d'être  enregistrés. 

aisuLTÂTS  raoDurrs  par  lis  associations  raATsainttLBs  d'assorahcra 

E!f    1879. 

Nombre  d'associatioDs i36 

Nombre  de  sociétaires  représentés s&3,s3 1 

Nombre  des  sociéUdres  décédét» 9»  1 1 6 

Montant  des  assurances  en  cours 9,1 50,783,990'  00' 

Actif 6/175,1 85  00 

Montant  des  sinistres  réglés. 66,998,675  00 

Prime  moyenne  annuelle  par  5, 000  francs  d^as» 

surance  depuis  Torganisation h^j  ro 

L'une  de  ces  associations  comptait  5 6,000  adhérents.  11  &ut  dire  que 
jadis  la  plupart  de  ces  oeuvres  n*étaient  pas  officiHlrtnent  reconnues  et 
qu'elles  n'existaient  que  par  une  sorte  de  tolérance.  Mais ,  dans  le  Massachu- 
setts, une  loi  intervint  bientAt  qui  leur  donna  un  H^*mbiant  A'frxÎHienet*  lé- 
gale. C'est  l'acte  de  1876  visant  les  associations  cliaritabb's  ou  An  bienfai- 
sance. Blés  purent,  dès  lors,  avoir  des  statuts,  et  elles  furent  autorisées  h 
rédamer  à  leurs  membres  une  prime  croissant  avec  l'Age  et  devant  être  ac- 
quitiée^en  espèces,  par  antiripation,  sur  les  sfimmes  k  |iayer  en  cas  de 
décès  éventuel.  Eo  f  880 ,  ce  droit  fat  encore  plus  nettement  établi  par  la  lé- 
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gislalion,  qui  peraiil  k  ces  associations  d'avoir  toujours  nne  somme  de 
5o,ooo  francs  dans  ieur  caisse,  cette  somme  excëdÂt-eile  le  montant  des 
cotisations  collectives  exigées  de  tous  les  sociétaires  en  général.  De  plus,  eUes 
furent  obligées  d'adresser  des  états  de  situation  détaillés  au  département  des 
assurances,  et  il  leur  fut  réservé  un  chapitre  spécial  dans  les  rapports  des 
surintendants. 

Les  particularités  relatives  à  l'histoire  de  Tassurance  «assessment»,  sys- 
tème pratiqué  par  les  associations  fraternelles,  se  sont  reprodaites  ^- 
lement,  avec  fort  peu  de  changements,  dans  presque  tous  les  autres  États. 
Nous  avons  fait  mention  de  ces  particularité  parce  que,  en  i885  ,  TAssem- 
blée  du  Massachusetts  s'était  plus  spécialement  occupée  de  Inférer  sur  la 
matière  nassessment»;  ce  fut  le  premier  État  qui  créa  une  l^idation  ap- 
plicable à  cet  ordre  d'opérations.  Cest  à  lui  ^n*on  doit  la  loi  qui,  depuis, 
a  servi  de  modèle  à  presque  tons  les  autres  Etats  de  l'Union  s'étant  préoc- 
cupés, h  leur  tour,  d'établir  une  r^ementatton  les  concernant  Les  pres- 
criptions édictées  formaient  pi  usieurs  articles.  Cette  loi  imposait ,  notamment , 
l'obligation  d'avoir  un  fonds  de  réseiTe  égal  au  moins  au  produit  des  coti- 
sations réclamées  à  tous  les  sociétaires;  les  polices  devaient  garantir  une 
somme  fixe  en  cas  de  décès;  la  loi  exigeait,  de  plus,  qu'une  distinction 
bien  marquée  fôl  établie  entre  le  fonds  des  dépenses  et  le  fonds  des  décès; 
les  porteurs  dé  polices  étaient  rendus  responsables,  pour  une  part  déter- 
minée, de  la  perte  occasionnée  par  chaque  décès,  c^tte  part  atteigoit-eUe 
un  chiffre  plus  ou  moins  important.  L'ensemble  des  articles  de  cette  loi 
forma  donc  comme  une  sorte  de  résumé  complet  de  la  législation  de  Tas- 
surance  à  trassessment».  Elle  avait  été  inspirée  par  des  considérations  de 
l'ordre  le  plus  élevé  et  élaborée,  d'aiileius,  par  les  membres  de  la  pre- 
mière Assemblée  l^^ative  du  pays,  qui  voyaient  dans  cette  branche  de  la 
prévoyance  ime  source  de  bieni&iits  pour  les  adhâ^nts  futurs.  Les  prin- 
cipes une  fois  établis,  on  ne  s'en  est  plus  écarté^  et  les  règles  qui  ont  été 
imposées  n'ont  jamais  cessé  d*ètré  appliquées  dans  presque  tous  les  États. 

Aussi  le  développement  de  ces  associations  ne  fit-il  que  s'accentuer.  En 
1889,  nous  trouvons  les  résultats  ci-après,  pour  l'ensemble  des  opérations 
réalisées  : 

Nombre  d'associations 38i 

Nombre  des  adhérents 9,5o5,975 

Nombre  des  sociétaires  admis  en  1 889 Soi ,96 1 

MonUnl  des  capitaux  assurés 97,77/1,698,710  francs. 

Montant  des  cotisations  en  1889 968,887,510 

Revenu  total 3oo, 690,9  *  ^ 

Montant  des  sinistres  réglés  en  1889 910,706,375 

Montant  des  sinistres  réglés  jusqu'à  ce  jour.. . .  i,&85,Â6i,955 

Fraiii  administratifs 63,963,89o^ 

Actif 199,559,330 
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Trois  ans  api^ès,  en  ^893,  voici  quel  élait  Tëtat  de  situation  de  ces 
oeuvres  : 

Nombre  d^associations 6 1 5 

Nombre  des  adhéreats 3,809,079 

Nombre  des  sociétaires  admis  en  1899 668,799 

Montant  des  capitaux  assurés.. 33,979,600,000  franc.:. 

Assuraoces  nouvelles  souscrites. 7,889,690,880 

xMontant  des  cotisations  pour  1 899 , 869,699,550 

Revenu  total 4o8,453,935 

Montant  des  sinistres  réglés  en  1899 977,566,860 

Moulant  des  sinistres  réglés  jusqu'à  ce  jour.. . .  9,968,798,030 

Actif 999,^91,1 95 

L'année  suivante,  c'est-ànlire  en  1898 ,  le  montant  des  capitaux  assurés 
8*étail  encore  accru.  Le  compte  rendu  constate  des  progrès  considérables. 
On  pourra  en  juger  : 

Nombre  d'associations à'jb 

Nombre  des  adhérents. 8,478,1 00 

Nombre  des  sociétaires  admis  en  1898 780,866 

Montant  des  capitaux  assurés 35,976,895,000  francs. 

Assurances  nouvelles  souscrites 7,908,098,500 

Montant  des  cotisations  pour  1893U »...  886,79 1  ,63p 

Revenu  total , ,  695,991,000 

Montant  des  sinistres  réglés  en  1898.. ..,.,..  998,560,000 

Montant  des  sinistres  réglés  jusqu'à  ce  jour.. . .  9,569,383,o8o 

Frais  administratifs 108,599,000 

Actif 953,363,055 

On  était  loin  des  résultats  obtenus  au  début. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  premières  associations  fraternelles 
eurent  nne  existence  diflBciie.  Le  lien  de  fraternité  qui  unissait  les  membres 
suppléait  h  Finsuffisance  des  méthodes  appliquées,  et  c'est  sur  ce  Hen  que 
Ton  comptait  surtout  \ïout  faire  progresser  Tinstitution.  Sans  cesse  ces  as* 
sociations  éveiflaient  les  idées  de  solidarité  parmi  le  personnel  destiné  à 
figurer  sur  leurs  contrôles.  L'esprit  de  solidarité  était  si  développé  chez  les 
affilé,  ceax-d  étaient  si  profondément  convaincus  que  chacun  d'eax  fai^ 
sait  partie  d'une  csuvre  qui  tirait  toute  sa  force  de  l'union  de  ses  adhé- 
rents ,  que  pas  un  n'aurait  tenté  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées. 
Ds savaient  que,  le  cas  échéant,  iïs  trouveraient  aide  et  protection  chez 
leurs  amis  et  compagnons,  et  oda  suffisait  pour  légitimer  leur  confiance. 

Aussi,  nous  le  répétons,  ces  associations  ont-dles  prospéré  en  dépit  de 
l'imperfection  des  règles  appliquées  et  malgré  finale  répartition  des 
chai^.  D'abord  la  principale  modification  apportée  au  système  consista 
dans  la  substitution  d'une  cotisation  graduée,  suivant  i'ége  d'entrée,  k  une 
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coti«atioa  fixe.  Qodqiies  ordres  on  loges  maçonniques,  de  ibndatîon  rriati- 
vement  récente  spécialement,  essayèrent  bien  de  s'engager  pins  avant 
dans  la  voie  des  réformes,  cherchant  à  accumuler  des  ressources  en  vue  de 
parer  aux  éventualités  d'une  mortalité  anormale,  par  suite  du  (rvieiilisse- 
menti)  des  contrats;  mais,  après  de  nombreuses  années  consacrées  à  Texa- 
men  de  cette  question,  la  majorité  d'entre  les  ordres  reconnut  qu*en  défi- 
nitive, la  néoesnté  ne  se  faisait  pas  sentir  de  eonstilner  des  réserves, 
c'est-à-dire  an  fends  d'accumulation. 

En  ces  derniers  temps,  un  homme  qui  a  occupé  une  assez  hante  situa- 
tion dans  plusieurs  de  ces  loges  s'est  prononcé  éoergiquement  en  faveur 
du  statu  quo.  Selon  lui,  la  constitution  d^nn  fonds  de  réserve,  au  lieu  de 
présenter  un  avantage  pour  les  ordres  ou  sociétés  fratemefles,  ne  pourrait 
que  créer  des  dangers.  Cette  opinion  a  été  combattue,  il  est  vrai,  par 
d'autres  personnes  ayant  rempli,  elles  aussi,  d'importantes  fonctions  dans 
les  mêmes  institutions;  mais,  sans  vouloir  insister  sur  les  divergences  qui 
se  sont  produites,  bornons-nous  à  constater  que  cdui  qui  tout  d'abord  s'est 
si  nettement  exprimé  sur  l'inutilité  d'un  fends  de  réserve,  n'a  été  que 
l'écho  des  appréciations  émanant  de  la  plupart  des  directeurs  des  œuvres 
maçonniques.  Il  est  probable  que  si  ces  directeurs  étaient  à  la  tête  de  com- 
pagnies d'assurances  parfieiitement  organisées,  pratiquant  ouvertement  leurs 
opérations,  ils  changeraient  d'avis  et  se  montreraient  phitAt  partisans  de  la 
mesure  qu'ils  désapprouvent  aujourd'hui;  on  les  verrait  prendre  la  défense 
du  fonds  d'accumulation  dont  ils  proclameraient  hautement  la  nécessité; 
mais  ils  adminîsti^Dtde  simples  ceuvres  d'assistance  privée,  et  leur  attitude 
est  en  raison  de  leur  irresponsabilité.  Ds  considèrent  que  le  lien  de  frater- 
nité qui  unit  tous  les  sociétaires  est  assez  solide  pour  les  dispenser  de  re- 
courir à  des  procédés  dont  ils  jugent  l'emploi  inutile.  C'est  un  état  d'esprit 
sur  lequd  il  est  superflu  d'insister. 

Depuis  quelques  années,  cependant,  les  représentants  des  grandes  asso- 
ciations fraternelles  ont  pris  soin  de  convoquer  une  sorte  de  oongrès  (  Natiimai 
Fratemal  Congrêu)  au  sein  duquel  ils  échangent  leurs  vues  sur  les  ques- 
tions qui  les  intéressent  plus  particulièrement.  Là  ils  discutenties  méthodes 
appliquées ,  se  prononcent  sur  les  améliorations  indispensables  et  sur  toutes 
autres  mesures  de  nature  à  faciliter  leurs  rapports  a¥ee  leurs  adhérents. 
C'est  par  l'intermédiaire  de  ces  dâégnés  que,  dans  les  di£férents  États,  iont 
ce  qui  se  rapporte  à  la  législation  est  étudié  et  examiné  avec  le  plus  grand 
soih. 

Or  il  ne  serait  pas  besoin  de  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  des 
ordres  pour  s'apercevoir  que  la  table  de  mortalité  et  son  application  scien- 
tifique ont  joué  un  rôle  tout  à  fait  insignifiant  lors  de  la  formation  des  pre- 
mières associations  fratemdles  d'assuralices.  Aujourd'hui,  néanmoms,  les 
personnalités  qui  les  dirigent  paraissent  prendre  en  considération  les  don- 
nées ét^es,  et  elles  se  préoccupent  de  proportionner  les  taux  imposés 
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avec  les  charges  assumées.  Elles  ont  cherche  cTabord  à  diviser  ces  taux  dé 
façon  que ,  tout  en  proeurant  une  assurance  ahsofauneot  sâre,  ]&  cotisation 
restât  à  peu  près  untfcrme  pendant  toute  ia  durée  de  la  vie. 

Chose  digne  de  remarque ,  la  prospérité  de  quelques-unes  de  ces  associa- 
tions est  en  raison  des  modifications  qu'elles  ont  apportées  ^  leur  système 
primiti£  Iki  jour  où  elles  ont  adopté  une  m^ode  plus  rationnelle,  où  les 
véritables  principes  de  Tassurance  sur  la  vie  ont  été  sauvegardés,  elles  ont 
vu  leurs  opérations  s'étendre  et  leur  nknsite  s'aflSrmer.  Elles  ont  fait 
preuve,  en  outre,  de  vigilance  et  de  ciroonspection;  elles  ont  su  écarter 
les  risques  snspects,  ohserver  la  plus  stricte  économie.  Celt^  manière  de 
procéder  leur  a  procuré  de  réels  avantages.  Si  Ton  compare,  en  ^et,  ie 
chiffre  de  leurs  dépenses  avec  oehii  des  mfianisations  purement  industrielles , 
on  s'aperçoit  qu'une  diflRérenee  notable  existe,  toute  en  faveur  de  ces  asso* 
dations.  D'antre  part,  le  taux  de  leurs  décès  s'est  maintenu  à  un  chiffre 
tellement  bas,  que  les  oi^ganisations  industrielles  n'ont  pu  l'obtisnirqn'avBe 
des  frais  considérables  d'examen.  Les  adhérents,  d'aiHeurs.  se  montraient 
presque  toujours  de  bonne  composition  et  répondaient  sans  retard,  à  peu 
d'exceptions  près,  aux  appels  qui  leur  étaiimt  adressés.  Ils  comprenaient 
que  l'association,  aux  statuts  de  laquelle  ils  avaient  adhéré,  était  pÂutôt  une 
omvre  d'assistance  mutndle,  aux  secours  Kmités,  qu'une  organisation  vé- 
ritable d'assurance  obéissant  à  des  règles  fixes  et  à  des  principes  immuables. 

Des  institutions  qui  ont  quelque  point  de  ressemblance  avec  les  associa* 
tîons  fraternelles,  ce  sont  celles  qui  se  sont  formées  dans  plusieurs  localités 
isolées  et  qui  n'ont  recraté  leurs  membres  que  parmi  les  gens  appartenant 
à  certaines  professions,  à  certains  étaUissements  industriels  ou  parmi  le 
personnel  d'employés  habitant  quelques  groupes  de  villes  ou  quelques  cen- 
tres d'exploitation.  11  serait  diflSdle  d'évaluer  exactement  le  nombre  de  ces 
organisatioas.  Dans  les  divers  États,  le  Massachusetts  excepté,  on  manque 
de  données  positives  à  cet  égard.  U  faudrait  procéder  à  une  sérieuse  en- 
quête. Au  Massachusetts  même,  le  relevé  laisse  quelque  peu  à  désirer;  il 
est  très  sobre  de  détails.  Cependant  les  renseignements  généraux  fournis 
permettent  de  se  faire  une  idée  de  l'importance  relative  des  diverses  insti- 
tutions qui  existent  sur  le  territoire  de  cet  État.  En  dehors  des  grandes 
associations  fraternelles,  on  compte  177  sociétés  obligées  de  déposer,  aux 
époques  fixées,  un  rapport  au  département  des  assurances.  Ces  sociétés 
ont  un  caltictère  essentiellement  local;  leurs  opérations  ne  dépassent  pas 
l'étendue  du  territoire.  Très  peu  usent  de  procédés  scientifiques  et,  dans 
toutetf  paiement,  le  lien  est  simplement  fraternel  ou  amical. 

Les  ordres,  partienlièrement,  nous  offrent  une  série  de  relevés  de  sta- 
tistique qui  s'étendent  sur  une  assez  longue  période ,  près  d'un  quart  de 
siècle.  Les  relevés  portent  sur  les  payements  effectués  aux  mains  des  ayants 
droit  et  poiir  la  garantie  desquels  un  certain  nombre  d'appels  avaient  été 
adressés  aux  sociétaires.  Nous  voyons,  notamment,  qu'en  189^,  leurs  dé^ 
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légué»  au  National  Fratemal  Congress  reprësenUient  plus  de  1,900,000  {so- 
ciétaires et  qae  ceui-ci  avaient  constitué  environ  làà  millions  de  capitaux 
eu  cas  de  décès  on  d'incapacité  physique.  Ces  ordres  rivalisent,  au  surplus, 
au  point  de  Tue  de  Tiniportance  des  risques,  avec  les  meillenres  compa- 
gnies d'assurances  dn  pays.  Quatre  de  ces  ordres,  la  même  année,  avaient 
payé  87,500,000  francs  de  capitaux  aux  ayants  droit,  et  un  cinquième, 
39,5oo,ooo  francs.  Ces  chiffres  n'ont  été  dépassés,  durant  la  même  pé- 
riode, que  par  les  trois  plus  grandes  compagnies  d  asaarances  des  États- 
Unis.  En  présence  de  pareils  résultats,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'âonner  de  voir 
des  gens  soutenir  avec  conviction  que  les  méthodes  appliquées  par  ces  asso- 
ciations, tout  imparfaites  qu'elles  soient,  répondent  à  leur  but  et  que  le 
lien  de  solidarité  qui  unit  leurs  membres  supplée  à  toute  garantie  supplé- 
mentaire. Nous  n'apprécions  pas,  nous  constatons  simpdemait. 

«r Notre  système,  proclament  tes  directeurs  de  ces  associations,  est  sufli- 
samment  connu.  Les  instructions  rédigées  en  vue  de  le  propager  n'ont  pas 
varié.  Notre  but  a  toujours  été  d'établir  un  lien  de  solidarité  non  scolement 
parmi  nos  membres,  mais  encore  parmi  ceux  des  organisations  qui  se  re- 
lient à  la  nôtre  d'une  iisçon  plus  ou  moins  étroite.  Noos  ne  redierchons 
qu'une  aide  mutuelle.  Nous  voulons  rester  fidèles  à  ce  programme  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  a  répondu  k  nos  vues  et  k  nos  aspirations.  Nous  sommes 
les  défenseurs  d'un  principe  dont  l'application  a  permis  de  constater  de 
tout  temps  les  plus  heureux  résultats.  Notre  oeuvre  se  définit  d'dlo-méme 
et  se  recommande  à  nos  affiliés;  die  exerce  sa  bienfidsante  influence  dans 
tous  les  milieux  sociaux,  et  le  lien  qui  nous  unit,  insistons-y,  nous  assurera 
toujours  le  bénéfice  d'une  assistance  prompte  et  efficace. 

irNous  opérons  nos  versements,  non  pas  seulement  pour  récolter  des 
avantages  qui  nous  sont  personnels,  mais  aussi  pour  avoir  la  satisfaction 
de  les  savoir  étendus  à  ceux  qui,  comme  nous,  se  consacrent  au  succès 
d'une  œuvre  collective  et  durable.  Envisagée  à  ce  point  de  vue,  la  contri- 
bution que  nous  versons  prend  un  caractère  spécial  ;  eUe  est  le  gage  de  cet 
esprit  de  solidarité  qui  nous  anime  tous  et  qui  fait  que  notre  sacrifice  s'ac- 
complit sans  difficulté,  puisqu'il  doit  servir  au  soulagement  de  la  masse 
tout  entière  de  nos  assodés.  En  ceci  réside  le  secret  de  notre  force,  et 
c'est  bien  cet  esprit  de  solidarité  qui  donne  de  la  puissance  à  notre  action 
et  assure  notre  pleine  réussite,  n 

Nous  jugeons  inutile  de  faire  le  moindre  commentaire.  Les  résultats  ac- 
quis par  les  associations  fraternelles  d'assurances  répondent  suffisamment  k 
toutes  les  objections.  Mais  il  nous  sera  bien  permis  de  dire,  quds  que 
soient  les  résultats  constata,  qu'en  matière  d'assurance,  il  est  toujours  bon 
de  pratiquer  des  règles  sûres ,  capables  de  mettre  à  l'abri  de  toute  espèce 
d'aléa. 

Au  reste,  les  {uulisans  de  ce  gence  d*assnrance,  aux  États-Unis,  ont  ad- 
mirablement organisé  leur  système  de  recrutement  ;  ils  ne  cessent  pas  de 
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86  livrer  à  une  propagande  active  pour  faire  connaître  le  but  de  Tœavre. 
fls  préconisent,  à  cet  effet,  les  leçons  répétées,  les  inetructions  faites  dans 
les  groupes  de  travailleurs,  de  façon  à  développer  partout  Tesprit  de  pré- 
voyance et  de  fraternité.  Aide  mutuelle  et  coopération,  tels  sont  les  deux 
pivots  sur  lesquels  Tœuvre  doit  reposer,  selon  eux,  les  deux  pièces  maî- 
tresses capables  d'assurer  son  fonctionnement.  «rSi  le  système  appliqué  a 
donné  de  si  merveilleux  résultats  dans  le  passé,  disent-ils  encore,  quelle 
raison  invoquer  pour  douter  de  sa  réussite  dans  Tavenir?  11  ne  saurait  y 
avoir  d*hésitation,  de  la  part  des  membres,  à  contribuer  raisonnablement 
dans  TensemUe  des  charges,  et  les  autorités  locales,  aussi  bien  que  les 
plus  modestes  agents  du  pouvoir,  devraient  conseiller  è  leurs  administrés 
de  a'affilier  à  de  si  utiles  institutions.  Si  tout  le  monde  s*attdait  à  la  besogne 
et  donnait  un  concoura,  mém.')  bénévole,  à  ces  oeuvres,  celles-ci  pren- 
draient une  tdle  extension,  les  capitaux  accumulés  seraient  iàs,  que  pas 
une  éventualité,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourrait  surprendre 
les  associés  et  que  le  système  pratiqué  rendrait  tous  les  services  qu'on  est 
en  droit  d'en  attendre.  Les  principes  de  solidarité  auraient  triomphé  là 
comme  partout  ailleurs,  lorsqu'ils  sont  appliqués  avec  sagesse  et  dans  un 
but  de  fraternelle  assistance.  » 

Nous  nous  rallions  à  ces  appréciations. 

Le  &it  à  retenir,  cependant,  c'est  que  plus  de  i  s  milliards  Soo  millions 
d'assurances  en  cours  ne  sont  simplement  garantis,  actuelletnent,  que  par 
les  engagements  des  aflSliés  de  ces  ordres,  c'est-à-dire  par  les  irassess- 
ments)»  mortuaires  pouvant  être  éveotudlemenl  appelés. 

Dans  ces  conditions,  on  le  conçoit,  l'assurance  fraternelle  doit  être  con- 
sidérée comme  ne  relevant  que  d'elle-même  et  représentant  un  système  toat 
à  fait  à  part.  Les  opérations,  d^gées  de  tout  élément  de  capitalisation, 
gardent  un  caractère  essentidlement  aléatoire  et  précaire.  G*est  là ,  on  peut 
le  dire,  le  côté  défectueux  de  l'institution.  En  effet,  si  la  sécurité  relative 
dés  contrats  à  primes  naturelles,  dans  les  compagnies  pratiquant  ce  genre 
d'opérations,  réside  dans  les  sommes  formant  réserve  et  restant  provisoire- 
ment entre  les  mains  des  assurés,  en  attendant  qu'elles  soient  appelées  ;  si 
celle  des  autres  contrats  émis  par  les  institutions  ordinaires  d'assurances 
repose  sur  les  sommes  placées  et  dont  le  montant  est  déterminé  d'avance, 
quelle  est  celle  offerte  par  les  ordres  maçonniques ,  autrement  dit  par  les 
associations  fraternelles?  Nous  ne  la  voyons  guère.  Ils  ne  font  appd  qu'aux 
sentiments  de  solidarité  de  leurs  membres.  On  ne  se  trouve  plus  ici  sur 
le  terrain  de  la  pratique  courante,  on  se  trouve  sur  le  domaine  de  l'abstrac- 
tion pure.  Nul  doute  qu'à  un  moment  donné,  l'augmentation  de  l'âge,  ce 
qu'on  appelle  le  «vieillissement')  des  contrats,  ne  cause  de  véritables  em- 
barras à  ces  associations.  D'ailleurs ,  tous  les  membres  ne  participent  pas 
aux  dépenses  dans  une  juste  proportion  ;  les  taux  de  primes  sont  également 
asseï  inal  calculés.  Le  système  basé  sur  une  coopération  effective  se  montre 
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ici  quelque  pea  en  déferai,  et  il  est  vaé  de  s*«pereevoir  que  «e  feÔMeun  de 
forées  agissantes  ne  saurait  se  aernstram  longtemps  h  Tactioii  des  iûîs  de 
la  mortalitë,  qaî  exige  nue  oaeîtteQre  répartitien  des  riaqnes  et  dea  chargea. 
Les  seotiments  de  solidarité  et  de  frsteraM  sent  de  native,  évideuunent,  à 
exercer  nne  inflaenee  heoreoae  dana  tea  mflieux  intéressés;  mais,  si  forte 
que  soit  cette  influence,  ette  n*empéehenut  pas  ees  institatîoiia  de  péri- 
cliter si  des  méthodes  plus  ratiomieiles,  plm  seieDCifiqiies  n'étaîenl  hâenlèt 
substituées  aux  anciennes.  De  même  qne  TenaeinMe  des  inlétéis  engagés, 
dans  nne  compagnie  ordinaii^,  aouflfire  parfois  d*nne  maofaise  gestion,  de 
même  le  bien  de  fraternité  qui  nmt  tons  les  membres,  dana  «ne  sociélé 
d^aasîstanee  mntneHe ,  arriverait  fiMsSement  h  se  rompre  .si  la  pina  strwie 
équité  ne  régnait  pas  dans  la  répartition  des  chm-ges  et  si  les  oM^atîons 
réciproques  des  membres  n^étaient  pas  sagement  et  neCtement  dAînâtées. 

Les  efibrts  qtie  les  ordres  ont  finis  ponr  donner  à  tesrs  c^iéretîoHsioiit 
le  dévdoppement  désirable  méritent  d^élre  eneovagés  ;  certes,  lesMenfeâts 
qu'ils  ont  répandus  se  chiflfreni  par  dos  sommes  eonsîAénildes*  Bs  ont  dîa- 
trilmé  des  centaines  de  miffions  k  leivs  aflHiés,  et  cdia  avec  lea  aeries  res- 
sources représentées  par  les  versements  appelés;  et  si  foD  ponvart  Mrs 
abstraction  des  procédés  défectueux  employés,  on  serait  autorisé  à  dire  que 
la  plupart  des  hommes  qui  ont  dirigé  ces  cnnvres  ont  montré  non  seule- 
ment de  la  persévérance,  nNÔs  une  parfiiite  eonsaissanee  des  moyens 
profMres  à  en  favoriser  la  diffusion.  Hs  ont  offert,  de  {dns,  un  eiemplé  de 
concorde  et  d*anion  dont  les  autres  assoriations  feraient  bien  de  proÀer.  R 
u*y  a  pas  à  le  contester,  les  ordres  ont  remjA  me  mîssîoB  uti^,  et  e^est 
précisément  parée  qu*on  connaît,  anx  ÉtaCs-lhris,  retendue  de  leor  action , 
la  puissance  de  lenrs  Kens,  la  solidité  de  leur  organisation,  qne  les  esprits 
sages  et  éclairés  de  Uh-bas  seraient  désolés  que  llmperfeetion  dn  système 
stéfilisAt  des  efforts  si  louables  et  si  sootenus.  fi  est  certain  que,  s»  des 
changements  heureux,  et  que  la  pratique  rendra  inévitables,  étaient  ap^ 
portés  au  système  actusBcment  surn ,  le  nen  de  inCemité  qm  nmt  les 
membres^  an  Heu  de  f^eèrs de  s»  force,  aurait  pins  de  srfidité  encore,  en 
même  temps  que  laetloii  des  instxtufiMUs,  lom  de  se  trouver  amoinvie, 
deviendrait  plus  puissante  et  pins  efficace. 

Nos  sociétés  de  aeconn  mutuels  feront  bien  de  profiter  de  cet  aempfo  ; 
eflesausR  ont  tenté  de  s'aftaneUr  de  toute  tnteAe,  de  toute  rè^  scienti- 
fique en  matière  de  spécialisation  des  cotisatians ,-  ette»  ont  compté,  de 
même,  sur  des  ressources  assez  riéatoires.  Il  est  éémrMe  qn*^es  se  pé- 
nètrent des  vrais  principes  qui  doivent  présider  à  foute  (M'gamnitiott  d*as- 
sietaaee  et  qu*eBes  sachent  que  rien  ne  peut  ae  fonder  sans  ces  deux  S^ 
ments  essentiels  :  h  réalité  des  ressources,  la  coopâtttiott  eflMve  des 
sociétaires  anx  charges  génévies. 

M.  LB  PaÉaiDiKY  remercie  M.  Rochetin  <!le  sa  coBwnnnientiott  si 
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intéressante  sur  un  sujet  qui  n'avait  pas  encore  M  exauiiné  en 
France,  et  il  rappelle  que  déjà,  dans  des  études  antérieures  nom- 
breuses, ces  questions  d'assistance  et  de  mutualité,  tant  en  Franco 
quà  l'étranger,  ont  été  abordées  avec  une  compétence  absolue, 
par  M.  Rochetin ,  qu'il  félicite  d'avoir  ainsi  ajouté  de  nouveaux  do- 
cuments à  Tensemble  de  ses  travaux  et  de  ses  recherches  en  matière 
de  prévoyance  sociale. 

La  séance  est  levée  à  midi  lo  minutes. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  22  AVRIf-  1897. 
sou. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GAILLBMER. 

M.  Léon  Saiefranque,  secrétaire. 

M.  LE  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  qua- 
trième question  du  programme  :  Eit-U  à  désirer  quelaUberté  du  taux 
de  tmtérA  conventionnel  soù  admise  en  matih'e  àmlef  En  cas  d'admiisian 
de  la  Uberti  du  taux  de  Tintirét,  quelles  mesures  pourraient  être  prises 
pour  protéger  les  emprunteurs? 

La  parole  est  à  M.  de  la  Grasserie. 

M.  DE  LA  Grasserie,  correspondant  du  Ministère,  se  propose  de 
rechercher  s'il  n  y  aurait  pas  lieu  d'admettre  en  matière  civile  la 
liberté  du  taux  de  Tintërét  conventionnel,  déjà  admise  en  mati^ 
commerciale  par  la  loi  du  1 9  janvier  i886,  et  sous  quelles  con- 
ditions cette  admission  serait  possible,  el  enfin,  accessoirement, 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modifier  le  taux  de  l'intérêt  légaL  11  fait 
d'abord  l'historique  de  cette  question,  tant  dans  notre  ancien  droit 
français  que  dans  le  droit  nouveau  du  Code  civil  et  des  lois  de 
1807  et  i85o.  Il  passe  ensuite  à  l'examen  des  législations  étran- 
gères et  démontre  qu'elles  admettent  presque  toutes  la  liberté  du 
taux.  Il  critique  le  système  soit  prohibitif,  soit  restrictif,  et  re- 
cherche les  causes  de  l'évolution  à  ce  sujet,  rapprochant  l'idée  de 
tarification  de  celle  d'égalité  absolue  dans  les  contrats  et  d'admission 
de  rescisions  pour  lésion. 

Il  discute  les  distinctions  qui  ressortent  de  l'examen  du  droit 
étranger  entre  le  civil  et  le  commercial,  entre  les  créances  hypo- 
thécaires et  chirographaires.  Presque  toutes  les  lois  qui  admettent 
la  liberté  du  taux  permettent  au  débiteur  de  rembourser  avant 
terme.  Il  conclut  sur  ce  point  en  faveur  de  l'abolition  du  taux  maxi- 
mum, mais  en  accordant  au  débiteur  le  droit  de  remboursement 
anticipé.  Du   reste,  l'abaissement  considérable  du  taux  a  enlevé 
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une  partie  de  l'importance  de  la  question;  mais,  en  même  temps, 
i]  rend  la  tarification  plus  injuste,  puisque  certaines  institutions 
de  crédit  public  profitent  de  cet  abaissement,  tout  en  prêtant  à 
des  taux  élèves. 

Mais  cette  baisse  rend  peu  équitable  la  fixation  de  l'intérêt  légal 
à  5  ou  6  p.  o/o ,  tandis  que  le  taux  usuel  ne  dépasse  pas  3  p.  o/o  ; 
il  y  aurait  lieu  de  le  réduire,  comme  dans  les  autres  pays,  parce 
qu'il  est  en  désaccord  avec  la  perte  subie  par  le  créancier.  M.  de  la 
Grasserie  pense  donc  qu'une  réforme  du  taux  de  l'intérêt  légal  doit 
accompagner  la  liberté  du  taux  conventionnel. 

A  côté  du  point  de  vue  objectif,  il  faut  se  placer  au  point  de 
vue  subjectif,  et  c'est  à  ce  titre  que  beaucoup  de  législations  qu'il 
cite  ont  permis  au  débiteur  de  faire  réduire  le  taux  stipulé,  lors^ 
qu'il  a  été  consenti  en  abusant  de  la  faiblesse  d'esprit,  de  Tâge, 
de  l'inexpérience  et  même  de  la  nécessité.  La  limitation  du  taux 
tend  donc  à  reparaître  de  ce  côté;  la  loi  autrichienne  de  i88i  est 
en  ce  sens;  ainsi  se,  trouve  conciliée  l'utilité  de  frapper,  l'usurier 
proprement  dit  et  de  laisser  au  contraire  toute  liberté  aux  autres 
personnes. 

M.  de  la  Grasserie  propose  d'emprunter  à  ces  législations  ce 
système  très  simple,  et  d'y  ajouter  des  mesures  relatives  aux  em- 
prunts faits  par  les.  mineurs  ou  autres  incapables  avec  altération 
des  dates.  Cette  distinction  entre  l'usure  objective  et  l'usure  subjec- 
tive, entre  la  répression  de  la  seconde  et  la  liberté  ordinaire  du 
taux,  jointe  à  la  réduction  de  l'intérêt  légal,  lui  semblent  donner 
la  solution  pratique  la  meilleure  de  cette  importante  question. 

M.  Chetsson  ,  membre,  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques, opine  à  son  tour  pour  l'affranchissement  de  l'intérêt  civil  ; 
la  loi  de  1 886,  en  encourageant  l'intérêt  commercial*  et  en  mainte- 
nant la.  limite  de  l'intérêt  civil,  a  fait  une  œuvre  incomplète,  sinon 
boiteuse,  qui  a  réuni  contre  elle  les  adversaires  et  les  partisans  des 
deux  systèmes  :  la  limitation  et  la  liberté. 

Mais,  après  avoir  proclamé  cette  liberté  de  l'intérêt,  la  plupart 
des  pays  étrangers  ont  reconnu  qu'elle  présentait  de  dangereuses 
facilités  à  l'imprudence  des  emprunteurs  et  aux  manœuvres  des 
préteurs  et  qu'elle  multipliait,  par  exemple,  les  saisies  des  biens 
des  paysans.  De  Ih  une  série  de  lois  qui,  sans  revenir  sur  la  liberté 
du  prêt,  ont  du  moins  réprimé  les  extorsions  dont  l'emprunteur 
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aurait  été  victime.  C'est  le  dol  qa'on  panit,  non  Tëlëvatioii  de 
rintérét  L'Allemagne,  en  1893,  a  resserré  les  mailles  de  sa  loi 
pour  mieux  atteindre  les  délits  qui  échappaient  à  une  première 
rédaction.  C'est  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  le  correctif  de  la 
liberté  de  l'intérêt  conventionnel. 

Quant  à  l'intérêt  légal,  M.  Gheysson  demande  qu'il  soit  fixé 
annuellement  d'après  le  taux  commercial.  C'est  le  système  adopté 
par  notre  Parlement  pour  l'intérêt  servi  par  les  caisses  de  l'État 
Autrefois  la  caisse  nationale  de  k  vietilesse  avait  son  iniMt  fixé 
par  la  loi  à  5  ou  &  1/9  p.  0/0,  et  il  lui  en  a  coûté  très  dier.  Les 
société  de  secours  mutuels  contînoâient  à  bénéficier  d'un  intérêt 
de  A  f /s  p.  0/0  pour  leurs  fonds  de  retraite  déposés  à  la  Catine  des 
dépôts  et  c<msignatiôns,  La  premièni  fixité  légale  a  disparu  depuis 
la  loi  du  10  juillet  i8d6  sur  la  caisse  de  la  vieillesse,  la  seconde 
va  disparaiire  avec  le  Tote  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  Pour  ces  deux  caisses,  l'intérêt  doit  être  fixé  tom  les  ans 
par  décret  C'est  là  un  précédent  à  imiter  pour  Tintéiét  1<^1.  La 
loi  est  trop  aolénnelle  et  trop  lente  pour  un  phénomène  aussi  mo^ 
bile,  et  il  faut  les  placer  sous  le  régime  du  décret. 

M*  CamouI  de  Vehcx,  de  la  Société  jphilotédiniqae,  approuve 
l'excellent  travail  de  M,  de  la  Grasserie  et  s'associe  aux  observa- 
tions de  M.  Cheysson.  Il  croit,  en  effet,  qu'il  serait  nécessaire  de 
fixer  tous  les  ans  le  taux  dé  i'intâ*èi  légal  d'après  la  moyenne  du 
taux  ustteL 

Mais  si  Ton  admettait  la  liberté  absolue  de  l'intérêt  en  matière 
civile  comme  en  matière  commerciale,  il  serait  indispensable  de 
prendre  des  mesures  sérieuses  de  protection* 

L'ancien  délit  d'usure  disparaissant  dès  qu'on  aura  proclamé 
ta  liberté  de  Tintérêt,  il  y  aurait  lieu  de  créer  un  d^it  spécial  d'u- 
sure dite  subjective,  U  sereit  essentiel  d'en  préciser  les  éléments 
coDsdtutifis  et  d'assurer  autant  que  possible  les  emprunteurs  contre 
des  pressions  et  des  abus  coupables. 

M«  u  PaésioiiiT*  Nous  passons  à  la  cinquième  question  du  pro- 
gramme :  Y  ^t-^il  lim  de  premin  du  me$un9  fmw  imUr  les  «hu  des 
mmrchh  à  tenm  et  à  Uvntf  Ei^  qtm  ces  aiawir»  JkvrttiefU'^Uei  eomsirterf 

IL  de  la  GrasBerie  a  la  parole. 
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M,  01  i»i  GiABSBMB  recherche  d'abord  h  les  marebés  à  terme 
doivent  être  eonsenrée  ou  interdite,  ou  9II  y  •  «eulement  lieu  de 
prendre  des  prrfeaotbns  pour  en  empêcher  le»  abus.  Il  e'agit  d'exa- 
miner les  réanltata  pratiquée  de  la  loi  du  98  mars  xSSb  qui  régit 
actnellement  la  matière  et  qui  les  permet  en  accordant  même  une 
action  pour  le  payement  des  différences  de  bourse,  que  la  juri»^ 
prudence  antérieure  refusait.  Il  expose  d'abord  révolution  du  droit 
à  ce  sujet  depuis  ie  siècle  dernier  et  les  fluctuations  de  la  législa^ 
tion  et  de  la  doctrine.  Trois  systèmes  législatifs,  dit-il,  sont  en  pré- 
sence :  celui  qui  valide  ou  annule  les  marchés  à  terme  «  suivant  que 
i  opération  est  sérienae  ou  se  résout  en  simple  payement  de  difé^ 
reae^,  et  dosi  repplication  soulève  la  difficulté  de  savoir  k  qui 
ineonbera  la  diarge  de  la  preuve;  celui  qui  considère  le  marché  à 
terme  comme  entaché  de  jen  par  une  présomption  invincible,  et 
celui  qui,  parole  même  présomption,  le  valide,  en  voulant  supposer 
que  Topéralion  est  toujours  sérieuse.  Ce  dernier  système  est  eehii 
de  la  loi  de  188&,  ainsi  que  des  lois  étrangères  lee  plifs  récentes; 
il  a  l'avantage  d'empêcher  les  procès  et  de  frapper  bi  spéculateure 
de  mauvaise  foi.  M.  de  la  Grasserie  fait  le  tableau  et  la  critique 
de  la  législation  actnelie  à  ce  sujet.  Il  estime  que  le  légidateur  di&- 
vrait  Kvenir  k  un  système  diamétralement  opposé  à  celui  de  ia  loi 
pnécHée  et  inlerdîfe  d'une  manière  absolue  le  mardié  à  terme, 
même  lorsque  Topération  est  sérieuse,  p«ufi<pi'eUe  mê  l'est  pear 
ainsi  dire  jamais.  Le  marché  k  terme  est,  an  eSet,  le  plus  dange*- 
reux,  presque  f  unique  inetrument  dn  jen  de  bourse,  et  le  suppri- 
mer, serait  diminuer  eonsidérablement  Thabilnde  dujeu*  D'aiUeurs , 
il  ne  voit,  en  le  coneenrant,  aucune  .mesure  qui  puisse  aitéiuier  ees 
effets  désastreux;  aucun  avantage  autre  que  eeux  des  spéculateurs 
ne  les  eompense. 

n  reste  cependant  ainsi  une  difficulté,  c'est  cette  de  supprimer 
pratiquement  TiMage  de  la  vente  et  de  Tachât  k  terme,  car  la  dé^ 
fense  du  législateur  ne  suffit  pae  s'il  ne  prend  pas  des  oMsures  pour 
empêcher  la  fraude  à  la  loi.  Cette  prohibition  entraînerait  la  né- 
eessité  de  la  suppression  de  la  coulisse  et  dn  manche  en  banque, 
l'admission  de  plein  droit  de  toutes  les  valeurs  à  {a  cote,  Taugmenr 
tation ,  si  cela  devenait  nécessaire ,  du  nombre  des  agents  de  change. 
n  faudrait,  en  outre,  édicter  l'obligation  de  la  remise  des  titres  oA- 
gocâéi,  Mn  avant  la  négociation,  ee  ^i  est  pratiquement  impos*- 
sible,  mais  dans  un  certain  délai,  et  le  constater  par  l'oi^niaetien 

a3. 
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inspection  dans  le  détail  de  laquelle  entre  le  mémoire  présenté.  Si 
ces  mesures  ne  suffisaient  pas,  il  faudrait  peut-être  recourir.au 
remède  extrême  de  la  suppression  du  titre  au  porteur  qui  devient 
un  instrument  commode  mais  dangereux  de  spéculation. 

M.  de  la  Grasserie  termine  en  interprétant  la  loi  de  i885  en  ce 
sens  qu'elle  a  cherché  surtout  à  couper  court  aux  difficultés  de 
preuve;  celle  qu'il  propose,  quoique  dans  une  direction  contraire, 
aurait  le  même  résultat. 

M.  Raphaël-Georges  Livr,  de  la  Société  d'économie  politique, 
répond  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  opérations  à  terme  sont 
toujours  des  opérations  de  jeu.  Non,  il  y  a  constamment  des  opéra- 
tions qui,  dans  l'esprit  même  de  ceux  qui  les  contractent,  doivent 
être  suivies  de  levée  ou  de  livraison  de  titres. 

Il  faut  élargir  le  débat  A  ma  surprise,  M.  de  la  Grasserie  n'a 
parlé  que  des  opérations  sur  valeurs  mobilières.  Il  y  a  les  opéra- 
tions sur  marchandises  qui,  au  contraire,  ont  été  bien  plus  com- 
battues que  les  opérations  sur  valeurs  de  bourse,  rentes,  obliga^ 
tions,  actions.  A  la  Société  d'économie  sociale  on  a  attaqué  les 
marchés  à  terme  sur  blés  et  on  les  a  admis  sur  valeurs  de  bourse. 
Ce  n'est  pas  logique.  L'exemple  du  minotier  qui  achète  son  blé  à 
livrer  et  vend  sa  farine  à  livrer  montre  que  les  marchés  i  terme 
sont  précisément  un  moyen  d'empêcher  les  grands  écarts  de  prix. 
Quant  à  l'accaparement,  le  marché  à  terme  s'y  oppose.  Depuis  un 
demi-siècle  les  accaparements  ont  tourné  contre  les  accapareurs. 
Le  cuivre  aurait  été  poussé  à  5,ooo  francs  la  tonne  en  1889  si  Ton 
n'avait  pas  eu  le  marché  à  terme  pour  vendre  du  cuivre  à  livrer. 

Si  le  Gouvernement  français  a  réduit  des  trois  quarts  l'impôt  sur 
les  opérations  en  rentes  françaises,  ce  n'est  pas  pour  favoriser  ceux 
qui  en  achètent  ou  en  vendent,  mais  c'est  pour  avoir  un  marché 
large  que  cette  faveur  a  été  accordée  aux  rentes  nationales. 

En  Allemagne,  l'effet  de  l'interdiction  des  marchés  à  terme  sur 
les  blés  ne  peut  encore  être  reconnu.  L'interdiction  du  marché  à 
terme  sur  valeurs  industrielles  a  eu  pour  effet  de  concentrer  les 
affaires  dans  les  grandes  banques. 

Donc,  en  résumé,  les  inconvénients  de  la  spéculation  à  terme 
existent  pour  certains  individus,  mais  ils  sont  avantageux  pour  la 
masse.  On  ne  peut  tuer  le  marché  à  terme,  sans  tuer  le  marché 
lui-même. 
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M.  JuGLAR,  de  rinstitut,  s'associe  complètement  aux  conclusions 
de  M.  Raphaël-Georges  Lévy. 

M.  Juglar  rappelle  que  la  même  question  a  été  récemment  traitée 
à  Liverpool  devant  un  congrès  de  même  nature.  Tout  le  monde  a 
reconnu  à  la  fois  la  légitimité  et  la  nécessité  de  ces  marchés.  C'est 
en  effet  aux  marchés  à  terme,  aux  marchés  à  primes  quon  doit 
Tamplitude  du  marché,  et  c'est  là  un  fait  constant. 

M.  LB  PaisiDBNT  appelle  la  quinzième  question  du  programme  : 
Étudier,  dans  une  cùmmune,  V application  des  lois  de  la  Révolution  sur  la 
mendicité. 

M.  le  docteur  Barthès  a  la  parole  : 

M.  le  docteur  Bârthbs,  de  la  Société  internationale  pour  Tétude 
des  questions  d'assistance,  fait  connaître  que,  le  9  juillet  1790,  le 
comité  de  mendicité  présidé  par  M.  de  Liancourt  adressa  aux  admi- 
nistrateurs départementaux  des  instructions  en  vue  de  remédier  au 
vagabondage  et  à  la  mendicité.  Mais  ce  ne  fut  que  le  99  prairial 
an  II,  sur  la  proposition  de  Barrère,  membre  du  Comité  de  salut 
public,  que  la  loi  visant  la  mendicité,  avec  l'allocation  de  secours 
nationaux  comme  palliatif,  vit  définitivement  le  jour.  Une  année 
plus  tard,  le  a  floréal  an  m,  le  procureur  syndic  du  district  de 
Chartres  invita  les  officiers  municipaux  et  agents  nationaux  de  la 
commune  à  appliquer  le  règlement  qu'il  avait  élaboré  conformé- 
ment à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi.  Jusqu'à  cette  époque,  la 
mendicité  était  considérée  comme  un  crime  de  droit  commun  et  les 
individus  pris  sur  le  fait  se  voyaient  marqués  sur  l'épaulé  d'un 
signe  indélébile  et  enfermés  durant  de  longues  années  dans  des 
maisons  de  force,  et  plus  souvent  dans  des  hospices,  pêle-mêle 
avec  des  malades,  des  infirmes  et  des  incurables.' 

Le  grand  honneur  de  promulguer  la  défense  de  mendier,  en  même 
temps  qu'elle  pourvoyait  aux  besoins  indispensables  de  ceux  que  la 
vieillesse,  l'infirmité  ou  la  faiblesse  physique  mettaient  hors  d'état 
de  gagner  leur  vie,  revient  justement  à  notre  grande  Révolution. 

M.  le  docteur  Barthbs  résume  les  instructions  données  par  le 
directoire  de  Chartres  aux  fonctionnaires  de  cette  ville  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  a  prairial. 

1"  Section.  Des  cultivateurs  vieillards  ou  informes,  —  Pour  être 
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secourus,  les  indigente  doivent  avoir  atteint  leur  âoixantiëme  année 
et  offrir  une  continuité  de  travaux  de  vingt  ana  dans  ragricnlture; 
mais  s'ila  dont  infimiea  par  suite  desdita  travaux,  ils  seront  admis 
à  tout  Age. 

i'  Section.  Dès  artUatu  vietUafdâ  ou  infirmée.  —  Les  intéressés 
devront  justifier  avoir  exercé  pendant  vingt-Cinq  ans  une  profession 
mécanique,  et  cet  exercice  ainsi  que  leur  état  d'indigence  seront 
attestés  par  certificat  de  la  municipalité. 

3*  Section.  Dei  mères  et  veuves  qui  aOaUerU  leurs  ei^ants  et  hahitent 
les  campagnes.  —  Auront  droit  aux  secours  :  (es  épouses,  quand 
elles  seront  mères  de  deux  enfants  au-dessous  de  dix  ans  et  qu^eiies 
en  allaiteront  un  troisième;  pour  les  vettves,  il  suffira  qu'elles 
aient  un  enfant  au-dessous  de  dix  ans  et  qu'elles  en  nourrissent 
un  Second. 

à*  Section.  Des  veuves  de  cultivateurs  ou  Partisans.  —  Indépen- 
damment des  mères  et  veuves  qui  nourrissent,  pourront  être  ap- 
pelées à  bénéficier  des  secours  :  i^  les  veuves  de  cultivateurs  ou 
dWti sans  lorsqu'elles  habiteront  la  banlieue  ou  qu'elles  seront  char- 
gées de  deux  enfanta  au-dessous  de  quinze  ans;  a""  lorsqu'elles 
seront  infirmes. 

Quant' à  leur  durée,  les  secours  seront  payés  aux  mères  et  veuves 
qui  allaitoront  pendant  trois  ans  seulement  et  ne  seront  continués 
qu'autant  de  temps  qu'elles  nourriront. 

Les  individus  appartenant  à  la  première  section  toucheront 
160  livres* 

Les  individus  appartenant  à  la  deuxième  section  toucheront 
isio  livres* 

Les  individus  appartenant  à  la  troisième  section  toucheront 
60  livres.  * 

Les  individus  appartenant  à  la  quatrième  section  toucheront 
fto  livres» 

Parallèlement  aux  secours  en  argent^  il  était  institué  un  service 
gratuit  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Même  il  était  alloué  du  bois  et  de  la  nourriture.  Une  commis- 
sion spéciale  ^'occupait  de  la  délivrance  des  soupes. 

Enfin,  pour  combattre  plus  efficacement  le  fléau  de  la  mendi- 
cité, un  atelier  de  travail  (filature)  avait  été  installé  dans  la  rue 
Saint^Jëan. 
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En  résamé,  les  lois  de  la  Révolution  sur  la  mendicité  paraissent 
avoir  reçu  dans  la  commune  de  Chartres  une  application  satisfai- 
sante, si  Ton  s'en  rapporte  au  zèle  et  au  dévouement  des  fonction- 
naires constatés  dans  les  documents  de  cette  époque  si  troublée. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  23  AVRIL  1897. 

MATIN. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  GA.ILLEMER. 

M.  Léon  Saiefranque,  secrétaire. 
M.  Drioux,  assesseur. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

M.  Limousin,  de  la  Société  de  sociologie  de  Paris,  a  la  parole 
pour  entrenir  la  Section  de  la  solution  automaùque  de  la  queition  so- 
ciale, 

M.  Limousin  estime  que  la  question  sociale  générale  est  celle  de 
Tamélioration  de  la  condition  des  membres  de  la  'société  par  le 
perfectionnement  de  celle-ci.  La  question  sociale  spéciale  à  notre 
époque  se  traduit  par  une  aspiration  vers  la  suppression  de  la  mi- 
sère imméritée.  La  plupart  des  socialistes  prétendent  que  la  cause 
de  la  misère  imméritée  résulte  de  Tinjuste  répartition  des  richesses, 
des  objets  de  consommation.  Sans  doute,  l'injustice  peut  être  par- 
fois une  cause  réelle  de  cette  inégale  répartition,  mais,  le  plus  sou- 
vent, elle  tient  k  la  différence  de  qualité  des  efforts  des  travail- 
leurs, à  l'importance  plus  ou  moins  grande  des  services  rendus;  la 
répartition  égalitaire  des  choses  de  consommation  pourrait  avoir 
pour  conséquence  la  suppression  des  riches,  mais  sa  répercussion 
sur  les  masses  n'aurait  qu'un  effet  très  atténué,  et  la  misère  immé- 
ritée continuerait,  elle  deviendrait  même  générale. 

D'après  M.  Limousin,  le  seul  moyen  de  résoudre  la  question 
sociale  par  la  suppression  de  la  misère  imméritée  réside  dans  l'ac- 
croissement de  la  production.  On  augmenterait  ainsi  la  part  pro- 
portionnelle de  chacun,  ainsi  que  cela  se  produit  actuellement  par 
le  perfectionnement  des  moyens  de  production.  On  prétend  que  le 
surplus  de  la  production  est  accaparé  par  les  capitalistes  et  les  di- 
recteurs d'industrie;  il  n'en  peut  rien  être,  car  cette  richesse  aug- 
mentée, pour  être  profitable  à  celui  qui  en  est  le  détenteur,  doit 
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être  consommée,  et  le  détenteur  ne  peut  le  faire  lui-même,  ses 
appétits  étant  limités.  Pour  en  tirer  avantage,  il  faut  que  ce  déten- 
teur échange  ses  produits  contre  d'autres,  c'est-à-dire  qu'il  pro- 
voque du  travail,  et  la  rémunération  qu'il  donnera  pour  ce  travail 
sera  d'autant  plus  large  qu'il  disposera  lui-môme  de  produits  plus 
nombreux.  L'accroissement  de  la  production  doit  avoir  pour  effet 
l'accroissement  de  la  consommation,  c'est-à-dire  la  diminution, 
puis  la  disparition  de  la  misère  imméritée.  Or  cet  accroissement 
de  la  production  se  produisant  d'une  manière  automatique,  la  so- 
lution de  la  question  sociale  doit  se  produire  de  même.  Les  efforts 
individuels  ou  collectifs  ne  doivent  pas,  d'ailleurs,  s'en  trouver  dimi- 
nués, mais  ces  efiorls  ne  peuvent  produire  d'effets  que  si  la  somme 
de  richesses  existante  permet  d'assurer  à  tous  la  suflBsante  vie,  ce 
qui  ne  peut  provenir  que  de  l'accroissement  de  la  production. 

M.  René  Worms  ,  de  la  Société  de  sociologie ,  estime ,  au  contraire , 
que  la  question  sociale  n'est  pas  celle  de  la  misère ,  mais  celle  de 
l'inégalité.  La  misère,  en  effet,  est  concevable  pour  un  individu 
isolé;  elle  ne  devient  une  question  sociale  que  lorsqu'elle  est  le 
résultat  de  l'accaparement  des  richesses  existantes  par  une  classe 
exclusive. 

La  question  sociale  vient  donc  de  la  répartition  des  richesses, 
non  de  leur  production.  On  ne  saurait  espérer  qu'elle  disparaîtra 
par  le  développement  de  la  production  ;  ce  n'est  pas  là,  ce  ne  serait 
pas  là  résoudre  la  question,  mais  la  nier. 

D'un  autre  côté,  pour  que  la  production  elle-même  pût  être  dé- 
veloppée indéfiniment,  il  faudrait  un  changement  dans  la  réparti- 
tion des  richesses.  Aujourd'hui j  la  grande  production  est,  pour 
partie,  entre  les  mains  de  syndicats  qui  la  limitent  intentionnel- 
lement, pour  ne  pas  voir  tomber  leurs  bénéfices.  La  direction 
devrait  leur  échapper  pour  que  la  quantité  des  produits  se  mtt  à 
croître.  Elle  devrait  passer  aux  mains  des  producteurs  eux-mêmes , 
par  exemple  grâce  au  développement  des  sociétés  coopératives.  Or 
c'est  ce  qui  ne  peut  arriver  qu'au  moyen  d'efforts  constants  et  éner- 
giques. 

Lff  solution  ne  sera  donc  nullement  automatique. 

M.  Bbâurin-Grbssibr  ,  de  la  Société  de  sociologie  de  Paris,  étudie 
le  rôle  de  la  êcienee  et  de  Fart  en  sociologie  dans  le  mémoire  suivant  : 
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I.  Th^mb  db  la  discussion. 

La  science  et  Tart  oot-iU  en  sociologie  des  domaines  distineis,  nettement 
circonscrits,  nettement  différenciés?  Qudles  sont  dans  ce  cas  les  limites 
respectives  de  ces  domaines?  Tel  est  le  thème  de  discussions  qui,  depuis 
quelques  dizaines  d'années,  ont  pris  une  certaine  acuité.  Les  économistes 
Rossi  et  Courcelle-Seneuil  ont  consacré  à  ce  thème  qudques  développe- 
ments dans  leurs  ouvrages.  Herbert  Spencer  et  John  Stuart-Mill,  parmi  les 
philosophes,  Tout  traité  avec  une  certaine  ampleur.  Dans  ces  derniers 
temps,  M.  Femand  Fanre  en  a  fait  l'objet  d'un  pénétrant  artide  dans  le 
nouveau  dictionnaire  d'Économie  politique.  Enfin  M.  René  Worms  a  ré- 
cemment publié  sur  ce  ihkne  un  petit  vdume  intitule  :  La  mmeé  et  fart 
en  éeononùe  politique ,  reproduction  d'une  thèse  qui  lui  a  valu  ie  titre  de 
docteur  es  sciences  politiques  et  économiques. 

Le  cadre  de  la  présente  étude  ne  comporte  pas  une  analyse  détaillée  des 
travaux  auxquels  je  viens  de  faire  dlusion.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  je 
n'y  ai  pas  trouvé  les  déments  de  concepts  dont  la  netteté  m'ait  complète- 
ment satisfait.  Pai  voulu  chercher  à  mon  tour  k  ducider  le  concept  de  la 
distinction  proposée.  J'ai  remué  l'idée  et ,  sans  être  arrivé  encore  à  des  for- 
mules que  je  puisse  considérer  comme  définitives ,  il  m*a  paru  intére^ant 
d'apporter  ici  une  nouvelle  ébauche  qui  pourra  peut-Atre  servir  plus  tard 
à  l'édification  d'une  œuvre  plus  achevée. 

Trois  termes  entrent  comme  composants  principaux  dans  le  thème  pro- 
posé :  la  sociologie,  la  sdence^  l'art.  Chacun  d'eux  appelle  une  définition 
et  qudques  justifications  à  l'appui ,  quand  ce  ne  serait  que  pour  précisa  la 
place  qu'ils  occupent  dans  les  études  sociologiques. 

II.  La  Socioloou. 

La  sociologie  est  une  branche  d'étude  portant  sur  les  fins  communes  et 
sur  les  intérêts  communs  qui  peuvent  motiver  des  groupements  d'individus 
de  même  espèce,  ^e  limite  généralement  ses  investigations  aux  individus 
appartenant  à  l'espèce  humaine. 

Par  fin,  on  entend  le  terme  final  d'une  daboration,  oe  qui  iait  qu'dle 
est  réalisée,  int^prée.  Quand  une  fin  est  entrée  dans  la  consdence  d'un  être 
humain,  elle  devient  pour  lui  un  but,  il  a  intd^t  à  sa  réalisation.  Quand 
le  but  est  commun  à  plusieurs  hommes,  il  donne  naissance  à  des  inté- 
rêts communs.  —  C'est  la  communauté  de  fins,  de  buts,  d'intérêts  qui 
définit  le  concept  de  trSodété». 

Une  sodété  n'est  pas,  comme  on  est  fréquemment  disposé  à  le  croire, 
un  groupement  quelconque  d'unités  similaires,  mais  une  collectivité  justi- 
fiée par  des  fins  communes,  des  intérêts  communs  aux  individus  qui  y 
participent,  dont,  h  des  degrés  variables,  ils  ont  la  notion. 
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Pour  fidre  màr  h  portée  do  concept  de  société,  nous  dirons  qne  des 
individus  parqués  dans  nne  enceinte  nMveîllent  pas  plus  i*idée  de  société 
qne  ne  le  feraient  des  caiiloui  en  tas  dans  nn  chantier.  L'idée  de  société 
impiiqne  une  cohésion  empruntée  aux  intérêts  communs  qui  relient  les 
unités  entre  elles.  Il  feut  de  plus  que  les  individus  qui  poursuivent  le  but 
commun  soient  doués  d'un  certain  degré  de  conscience,  aient  à  un  certain 
d^é  conscience  du  but  commun  poursuivi. 

Les  fins  eommones  peuvent,  en  effet,  dépendre  d'une  impdsion  exté- 
rieure aux  unités  groupées.  Les  cailloux  réunis  dans  le  chantier  peuvent 
être  destinés  par  nn  architecte  à  b  construction  d'un  édifice.  De  même  des 
soUats  groupés  en  n^iment  on  en  armée  penvent  être  destinés  h  servir  les 
visées  d'un  conquérant  L'unpidsion  qni  dirige  les  unités  groupées  vers  nn 
même  but  leur  est  alors  extérieure.  La  tendance  est  dans  Tesprit  de  Tarcbi- 
tecte  ou  dn  conquérant  et  Ton  ne  saurait  dire  que  les  cailloux  on  les  sol- 
dats ont  nn  intérîftt  commun;  ils  ont  une  destination  commune,  ce  qui  est 
très  diflMrent.  L'impidsiott  est,  au  contraire,  inhérente  à  un  ou  plusieurs 
individus  quand  die  résulte  d*une  tendance  émanant  directement  d'enx- 
mémes  et  les  entratnant  vers  la  réalisation  d'une  fin  qui  est  en  même  temp» 
conforme  à  la  nature  propre  de  chacun  d'eox« 

La  nature  d'un  individu  organique  et  doué  de  conscience,  pris  isolé- 
ment, sera  catactérisée  par  sa  tendance  k  la  conservation  et  au  développe- 
ment de  ses  fiicnltés  en  même  temps  que  des  organes  qui  leur  servent  de 
support  Conservation  et  développement  de  ses  bcultés  ont  manifestement 
le  caractère  d'une  fin  propre  à  l'individu;  cette  fin  est  une  de  celles  qui 
concourent  k  caractériser  sa  nature.  Elle  se  transforme  en  but  quand  die 
est  entrée  dans  la  eonsdence  de  l'individu.  D  a  intérêt  k  sa  rédisation;  die 
se  rattache  h  sa  raison  d'être.  On  ne  dit  plus  d'un  individu  de  cette  sorte  qu'il 
a  une  destination,  mais  qii'ii  a  une  destinée  à  la  rédisation  de  laquelle  il 
est  intéressé. 

La  raison  d'être  des  hommes  *^  puisque  nous  nous  occupons  spéciale- 
ment de  l'espèce  humaine  -—  n'est  pas  seulement  individuelle;  ce  n'est 
même  \k  qu'une  partie  secondaire  de  sa  raison  d'être.  Tous  les  hommes 
sont  soumis  à  des  tendances  plus  ou  moins  eonsdentes  qui  les  portent  à 
poursuivre  en  même  temps  que  les  leurs  la  conservation  et  le  dévdoppe- 
ment  d*êtres  qui  leur  sont  proches,  et  auxquels  ils  sont  unis  par  une  com- 
munauté de  fins  et  de  tendances.  Cette  communauté  donne  lieu  à  des 
groupements  désignés  sous  les  noms  génériques  de  &mille,  de  tribu,  de 
race,  d'espèce.  A  ces  groupements  correspond  l'idée  de  sodété. 

La  sodologie  étudie  les  sodétés  unn  entendues ,  les  intérêts  communs 
aux  hommea  et  aux  groupes  démentaires  ou  plus  complexes  qui  y  parti- 
cipent et  qui  concourent  à  leur  existence.  Elle  étudie  les  fins  dont  la  com- 
munauté résulte  pour  eux  de  leur  nature.  Elle  cherehe  à  préciser  ce  que 
lont  ces  Bus,  comment  elles  s'échdonnent  et  se  hiérarchisent,  qndies  sont 
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les  conditions,  quels  sont  les  moyens  auxquels  est  subordonnée  la  réalisa- 
tion de  ces  fins,  la  satis&ction  des  intérêts  communs  correspondants.  Tel 
au  moins  nous  paraît  être  Tobjet  de  la  sociologie.  Essayons  maintenant  de 
préciser  la  place  réservée  dans  cette  branche  d'étude  aux  idées  de  science  et 
d'art. 

III.  La  Science. 

Dans  la  terminologie  courante,  le  concept  de  rr Science»  apparaît  sous 
deux  aspects  différents. 

Sous  le  premier  aspect,  le  mot  «r Science n  exprime  Tétat  d'un  sujet  qui  a 
coordonné  les  impressions  produites  sur  lui  par  des  phénomènes  internes  ou 
externes.  Il  se  rattache  alors  à  l'idée  de  connaissance,  mais  de  connaissance 
parvenue  à  un  certain  degré  d'élaboration. 

Sous  le  second  aspect  le  même  mot  exprime  l'objet  de  la  connaissance 
âaborée.  Dans  ce  cas,  c'est  un  terme  abstrait  et  général  qui  n'acquiert  de 
signification  précise  qu'autant  qu'il  est  accompagné  d'un  complément  déter- 
minant la  classe  de  phénomènes  à  laquelle  il  s'applique. 
•  En  somme,  sous  les  deux  aspects,  la  science  est  un  mode  de  la  connais- 
sance. Or  l'idée  de  connaissance  implique  forcément  deux  termes  :  un 
sujet  capable  de  connaître,  un  objet  connaissable.  La  connaissance  est  un 
rapport.  Pas  de  connaissance  si  l'un  des  termes  du  rapport  fait  défaut. 

Par  (T  sujet  9)  nous  entendons  tout  être  conscient  à  un  degré  quelconque 
de  son  existence,  des  modifications  qu'il  subit,  des  fins  vers  lesqudles  il 
tend,  des  moyens  qu'il  emploie,  —  un  être  doué  de  facultés,  c'est-à-dire 
d'un  pouvoir  causal  distinct  qui  lui  permet  d'entrer  dans  la  détermination 
des  phénomènes  qui  s'accomplissent  à  sa  portée,  de  participer  à  leur  évé- 
nement. 

Par  opposition  au  sujet,  on  considère  comme  «objet»  tout  ce  à  quoi  le 
sujet  peut  appliquer  ses  facultés.  Impressions  perçues,  causes  extérieures, 
conditions  de  leur  manifestation,  pouvoir  causal  émanant  du  sujet  lui- 
même,  ses  modalités,  les  fins  qu'il  poursuit,  les  moyens  employés  k  la 
réalisation  de  ses  fins;  —  tels  sont  les  objets  opposables  au  sujet  dans  la 
distinction  que  nous  avons  essayé  d'établir. 

Le  seul  sujet  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici  est  l'être  humain. 

L'être  humain  est  un  sujet  caractérisé  par  la  subordination  de  ses  fisicult^ 
à  un  organisme  à  l'aide  duqnd  il  entre  passivement  et  activement  en  com- 
munication avec  le  monde  extérieur.  Le  pouvoir  dont  il  dispose  n'est  donc 
pas  indépendant;  il  ne  lui  permet  pas  de  créer,  de  faire  sortir  quelque 
chose  du  néant,  mais  uniquement  de  coordotmer  les  forces  des  milieux  ex- 
térieurs, ses  propres  facultés,  et  de  les  assujettir  à  la  réalisation  de  ses 
propres  fins. 

11  est  poêsifen  ce  sens  que  son  existence  est  placée  sous  le  déterminisme 
de  forces  extérieures  et  distinctes  de  son  propre  pouvoir  causal.  Il  est  aeitf 
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en  ce  sens  qu*il  participe  par  voie  de  coordination  k  la  détermination  des 
phénomènes  s^accomplissant  à  sa  portée. 

Le  pouvoir  coordinatenr  du  sujet  humain  s'exerce  sur  les  impressions 
reçues  par  l'intelligence  des  causes  et  des  rapports  qu'elles  ont  avec  leurs 
effets.  U  s'exerce  sur  les  fins  vers  lesquelles  il  tend ,  par  l'intelligence  de 
ces  fins  et  par  les  facultés  qu'A  peut  appliquer  à  leur  réalisation. 

Les  qualités  actives  et  passives  sont,  chez  le  sujet  humain,  unifiées  par 
la  consdenee,  point  commun  nécessaire  de  l'intelligence  qui  s'exerce  acti- 
vement sur  les  faits  qu'dle  embrasse  et  de  la  volonté  qui  dirige  les  facultés 
vers  des  buts  que  le  sujet  a  discernés  et  visés.  La  sensibilité  intdligente  et 
l'activité  volontaire  permettent  respectivement  au  sujet  de  faire  entrer  dans 
le  domaine  de  sa  conscieoce  les  faits  qu'il  observe  et  les  réalisations  aux- 
quelles û  aspire.  Si  dles  sont  des  manifestations  distinctes  de  l'existence  du 
sujet,  la  sensibilité  et  l'activité  ne  sont  jamais  isolées  chez  lui  et  il  n'est  pas 
loisible  à  l'observateur  de  les  séparer  par  une  abstraction  définitive. 

Nous  avons  déjà  indiqué  qu'un  sujet  humain  n'est  pas  un  être  indéter- 
miné, que  le  pouvoir  causal  qui  le  caractérise  n'est  pas  son  origine  à  lui- 
même,  qu'à  l'instar  de  toutes  les  causes  discernables  U  est  déterminé  par 
un  pouvoir  extérieur  qui  le  dépasse  et  l'englobe.  Le  sujet  humain  fait  partie 
d'un  ensemble  de  forces  dans  lequel  il  a  un  rôle  à  jouer,  une  fonction  à 
remplir,  comme  un  rouage  dans  un  mécanisme ,  un  organe  dans  un  corps 
vivant.  B  est  un  des  éléments  composants  d'une  œuvre  complexe  et  étagée 
dans  laquelle  les  sociétés  humaines  apparaissent  comme  une  étape  supé- 
rieure. 

Ohfet  spécial  de  la.scienee.  —  Dans  les  objets  de  la  connaissance,  nous 
avons  fait  rentrer  tout  ce  sur  quoi  le  sujet  humain  peut  exercer  ses  facultés. 
La  science  se  distingue  de  la  connaissance  en  général ,  dont  die  est  un 
mode  et  un  degré,  par  la  spéciidité des  objets  auxqnds  elle  s'applique. 

Dans  les  phénomènes  qu'il  envisage,  le  sujet  s'efforce  de  discerner  les 
circonstances  déterminantes ,  les  conditions  auxquelles  est  soumis  leur  évé- 
nement. Il  constate  que  tout  est  ordonné  dans  l'univers  et  que  les  phéno- 
mènes, quels  qu'ils  soient,  sont  nécessairement  soumis  à  certaines  condi- 
tions de  leur  événement.  Parmi  ces  conditions,  il  s'efforce  de  dégager  un 
dément  simjde  et  général,  ayant  un  pouvoir  déterminant,  agissant  comme 
cause  et  que  désigne  le  mot  tr force».  Le  mot  «force »  est  dors  pris  comme 
équivdent  de  cause  spécide. 

L'observateur  ne  peut  jamais,  au  surplus,  remonter  à  un  dément  telle- 
ment générd  qu'il  ait  le  caractère  d'une  force  originelle  ou  cause  originelle 
inconditionnée.  Les  déments  les  plus  généraux  qu'il  discerne  et  auxquds 
il  applique  le  nom  de  force  soot  tous  conditionnés,  comme  l'est  le  pouvoir 
causd  même  du  sujet  humain. 

Les  conditions  à  l'intervention  desquelles  sont  subordonnées  la  manifes- 
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iation  d*uiie  forée,  l'apparition  des  phénomènes  qui  s'y  raitacbeut,  sont 
désignées  sous  l'appellation  de  trloia».  ûo  donne  le  nom  de  «loi»  k  ce  qu'il 
y  a  de  nécessaire,  dans  le  temps  et  dans  Tespaee,  à  la  manifestation  d'une 
foi-ce. 

Les  lois  des  f<»x»8  et  des  phénomènes  constitaeiit  l'objel  de  ce  mode  et 
de  ce  degré  spécial  de  b  connaissance  que  l'on  désigne  sons  le  nom  de 
«science*.  Ce  qui  caractérise  la  science,  c'est  la  connaissance  des  causes, 
des  forces,  des  conditions  nécessaires  de  leur  manifestatiott ,  de  l'évéueDMttt 
des  phénomèmes.  Bacon  a  excetlemmeni  défini  le  canctèrs  dé  la  science  par 
ces  trois  mots  :  Par  emiêa$  $cir$. 

On  ne  saurait  trop,  selon  nous,  se  défendre  de  k  confusion  qui  fait 
entrer  dans  le  domaine  de  la  adence  la  masse  des  impressions  éprouvées 
par  un  sujet  sans  que  cdui*ci  les  ait  coordonnées  en  les  attadiant  à  leur 
cause  médiate.  Ces  impressions  demeurent  dans  le  ressort  de  la  eon 


Seitneet  dîstmgviei  i'aprèê  iemr  eèfH  tféeùU,  —  En  tant  que  les  ioreas, 
causes  détenutnantes  des  phénomènes,  se  distinguent  les  nnes  des  autres, 
elles  donnent  naissance  à  des  sciences  distinctes;  elles  en  deviennent  l'objet 
spéciaL  II  importe  de  préciser  autant  qne  cela  est  possible  les  carsetères 
distinctifs  des  fi>roes.  Essayons  de  ie  Cure,  de  soumettre  ia  feroes  à  une 
sorte  de  classification.  La  tâche  n'est  pns  aisée  à  nûaon  de  llafinie  tfimy 
pleidté  des  phénomènes  qui  se  prêtent  à  l'observation. 

Chaque  degré  de  complexité  parait  avoir  ses  lois  propres  et  donner  lieu 
k  l'intervention  d'une  force  distincte.  Les  forces  ae  trouvent  ainsi  hiérar- 
dnsées  en  qudque  sorte  d'après  ie  degré  de  oomplenté  des  phénomènes 
dans  lesqnds  dîes  se  manifestent  Soumettons  donc  ks  fanes  diaeemaUos 
à  une  revue  rapide  et  tentons  d'en  montrer  l'édidonBenieot  progressif 
d'après  ie  degré  decomplcdlé, en  partant  des  lûtsl»  plue aimplfls^siActés 
du  moindre  degré  de  eomplBnté. 

Pkyêiqut,  —  L'âément  de  fime  le  j^  générd  que  puisse  discerner  fin- 
tdligenoe  humaine  dans  les  phénomènes  les  pfais  sinqdes«  les  inoias  com- 
piexes,  est  k  ^owt/ou  ponveir  qa'ont  tons  les  eorpa  de  s'attirer  ks  uns 
ks  autres,  pouvoir  croiasuit  avec  leur  masse.  Lagravité,  anivaat  sondegn^ 
d'intensité  et  les  combinaisons  qu'elle  provoque^angiendre  des  manilestaiiofts 
multipks  :  pesanteur,  résistanœ,  dastieité,  chakur,  lumière^  aonorité,  etc. 
La  gravité,  sous  ses  diverses  modalités,  derient  l'objet  d^nne  adence  apé- 
ciak  :  Science  des  forces  phfsiqnes  et  des  kis  on  eonditions  de  leur  BMni- 
festaiion  -^  ou  JPèyssgiie. 


Chimie.  —  Subordonnée  à  l'eiislanee  des  ilémnain  guwna,  affênk  une 
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force  distincte,  agissant  à  son  tour  comme  cause  pour  provoquer  entre  ces 
âëmeuts  de  noavdies  combinaisons  affectées  d'un  degrié  supërieor  de  corn- 
{dexiié.  Cette  force  se  manifeste  sous  l'apparence  d'une  qualité  désignée 
sous  le  nom  dV affinité  chimique n.  Les  combinaisons  s'entre-croisent  en 
nombre  iocommensnraUe  et  caractérisent  tout  un  nouvd  ordre  de  phéno- 
mènes ayant  ienrs  lois  ou  conditions  propres  et  qui  devient  l'objet  d'une 
adence  spécide:  Science  des  forces  ou  affinités  chimiques  — ou  Giimiê. 

Mmiraiogie.  —  Sobordoonée  à  l'existence  des  âéments  complexes 
entrant  dans  les  eooibînaisons  chimiques,  apparaît  une  force  distincte, 
agissant  à  son  tour  pour  provoquer  des  fiits  plus  complexes  encore,  des 
faits  d'organisation ,  dans  la  composition  desquels  les  composants  chimiques 
sont,  quant  à  leur  situation  respective,  soumis  à  un  ordre  tt^pulier. 

Cette  force  se  manifeste  sons  l'apparence  de  qua&tés  spéoides  que  l'on 
découvre  dans  les  minéraux.  EUe  donne  naissance  à  une  nonvdle  dasse  de 
phénomènes  ayant  leurs  lois  et  qui  devient  l'objet  d'une  sdenoe  spéciale  : 
Science  des  tonm  qui  déterminent  la  composition  des  minéraux  -»—  ou 
Mmirabgk. 

Physiologie  végétale.  —  Subordonnée  à  l'existence  des  minéraux  qu'elle 
va  mettre  en  csnvre,  apparaît  une  force  distincte,  agissant  pour  provoquer 
des  phénomènes  jdns  complexes  que  ceux  de  la  dasse  préôédente,  phéno- 
mènes d'organisation^  dans  la  composition  desquels  interviennent  des  âé- 
ments  non  plus  inertes,  maàs  d^  tMnganÎBéB  euxHBAmes,  des  odhles.  Ces 
eeilnles  agrégées  entre  elles  tendent  à  constitBflr  des  enaqnhles  distincts 
les  uns  d^  antres ,  des  plantes.  Mes  sont  douées  dn  pouvoir  d'âaborer  des 
minénuax  plaoés  k  lenr  portée ,  de  se  nmhipijer  et  de  âvoriaer  «âasi  la  con- 
densation et  la  croissance  de  l'ensemble  à  l'existeoce  duquel  eHes  concourent. 
L'easemUe  apparaît  comme  un  tout  distinct^  synthétiflaat  le  pouvoir  des  cel- 
lides  composantes  et dooé,  dès  lors,  d^an  prandflrirttribut  cvactéristique  : 
le  pouvoir  de  «rtràjai*.  Un  second  ponvoirae  manifasteen  loi,  cdni  de  fcur- 
nir  des  germes  aptes  à  devenir  le  point  de  di^part  de  phénomènes  d'orga- 
nisation semblable  :  le  pouvoir  de  rcprodarlM. 

Les  œifailes  s'associent,  si  l'on  peut  dire,  poar  concomîr  à  la  cooservn- 
tkm  et  à  la  reproduction  de  l'ensemUe  provisaîre  dont  elles  liant  partie  et 
dans  lequel  eÛes ont  un  rdie  à  joner«  La  finalité,  bien  qu'encan  oonfbae, 
apparaît  dans  ces  organisations;  elle  se  manifeste  par  la  distributicm  des 
.  cdlolescn  oigaaes  spéciaux  de  l'osuvre  d'ensemble,  caractéiisée  par  le  mot 
wvi^étation*.  La  forée  dont  il  s'agit  reçoit  le  nom  de  «vîe  v^[étative«  et 
donne  naissanceè  une  nouv^  dasse  de  phénoanènes  ayant  leon  lois  et 
qui  devient  l'objet  d'une  science  spéciale  :  Sgencedes  forces  yidéterminfnt 
les  phénomènes  de  la  vie  des  végétaux.  Cette  science  est  l'objet  des  investi- 
àBi^PkyMÊgmvégéÊtLk, 
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Phyaologie  animale.  —  Subordonnée  à  l'existence  des  cellules  végétales 
qu'à  son  tour  elle  va  mettre  en  œuvre ,  apparaît  une  force  distincte ,  agissant 
pour  provoquer  des  faits  d'organisation  supérieure  à  ceux  de  la  dasse  pré- 
cédente et  dans  la  composition  desquels  interviennent  des  âéments  plus 
complexes  et  plus  avancés  en  organisation  que  les  cdlules  vitales  :  des 
cdlules  animales.  En  plus  des  caractères  spécifiques  discernés  chez  les  cd- 
lules  végétdes  (nutrition  et  reproduction),  les  cellules  animales  sont  douées 
de  nouveaux  attributs  (sensibilité  et  activité)  qu'elles  concourent  à  assurer 
à  l'organisme  total ,  l'animd.  Le  nouvel  ensemble  est  ainsi  individualisé  et 
devient  distinct.  La  finalité  aperçue  d'une  façon  confuse  dans  les  vitaux 
est  plus  nettement  caractérisée  chez  les  animaux.  Chacun  des  organes  spé- 
ciaux de  l'individu  laisse  apparaître  des  fonctions  mieux  tranchées.  Les 
fonctions  se  rattachent  pertinenmient  aux  fiicultés  de  sensibilité  et  d'activité 
qu'dles  ont  pour  destination  de  servir  et  de  dévdopper.  La  force  qui  déter- 
mine l'int^ation  de  l'ipdividu  organique  reçoit  le  nom  de  «vie  animde^ 
et  donne  naissance  à  une  nouvelle  classe  de  phénomènes  ayant  leurs  lois  et 
qui  devient  l'objet  d'une  science  spéciale  :  Science  des.  forces  qui  déterminent 
les  phénomènes  de  la  vie  organique  des  animaux.  Cette  science  est  l'objet 
des  recherches  de  la  Physiologie  animale. 

Psychologie.  —  La  vie  animde  va  se  compliquer  encore  par  l'interven- 
tion de  nouveaux  organes  ayant  pour  fonctions  de  tendre  à  la  réalisation 
de  facultés  nouvdies,  plus  nombreuses,  plus  intenses  et  que  l'on  peut  rat- 
tacher aux  deux  attributs  caractâîstiques  des  êtres  anim^  :.  la  sensibilité 
et  l'activité.  De  là  un  échdonnement  d'êtres  organiques  dassés  d'après  le 
développement  de  ces  mêmes  attributs.  L'apparition  de  chaque  dasse  nou- 
velle semble  subordonnée  à  l'existence  prédable  d'êtres  appartenant  à  des 
classes  de  degrés  inférieurs. 

Par  leur  développement  et  leur  unification  chez  i'honune ,  la  sensibilité  et 
l'activité  devenues  inteUigence  et  volonté  donnent  naissance  à  un  attribut 
supérieur  :  la  conscience  ou  pouvoir  pour  l'être  humain  de  coordonner  les 
impressions  reçues  et  les  mouvements  imprimés  par  lui. 

L'homme  doué  de  la  conscience  qui  synthétise  les  facultés  fonctionndles 
de  toutes  les  cellules,  de  tous  les  organes  associa  entrant  dans  sa  compo- 
sition ,  devient  le  centre  et  le  foyer  d'une  force  nouvdle  :  ¥  esprit  où  pouvoir 
coordinateur.  Ce  pouvoir  s'exerce  sur  les  facultés  d'intelligence  et  de  vo- 
lonté de  l'individu  et  sur  leurs  manifestations  directes,  les  idées.  L'esprit 
apparaît  dors  comme  une  force,  origine  d'une  dasse  de  phénomènes  ayant 
leurs  lois  et  qui  devient  l'objet  d'une  science  spécide  :  Science  des  forces 
qui  déterminent  les  phénomènes  de  la  pensée.  Cette  sdence  est  l'objet  des 
investigations  de  la  Psychologie. 

Téléologie.  —  La  finalité  qui  était  déjà  apparue  dans  les  combindsons 
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phëiiomënales  aboutissant  aux  forces  précédentes,  s'est  accentuée  dans  les 
manifestations  de  l'esprit  de  Thomme  devenu  sujet  d'une  action  coordi- 
natrice.  La  fin  s'est  manifestée  comme  cause,  et  le  sujet,  au  lieu  d'être  di- 
rigé dans  son  œuvre  d'âaboration  par  des  ressorts  placés  en  dehors  de  lui , 
devenu  lui-même  le  point  de  départ,  l'origine  de  l'impulsion,  tend  vers 
ses  fins  et  cherche  à  les  discerner.  Sans  doute,  conune  ét^  oi^anique,  il 
reste  placé  sous  le  déterminisme  des  âéments  qui  entrent  dans  sa  compo- 
sition et  qui  ont  été  réunis  par  le  jeu  des  forces  physiologiques.  Ces  forces 
continuent  à  se  manifester  par  les  ressorts  désignés  sous  le  nom  de  besoins 
et  qui  tendent  à  la  conservation  et  au  développement  de  l'individu.  Comme 
sujet,  il  est  devenu  le  foyer  d'un  pouvoir  coordinateur.  Or  coordination 
implique  expressément  l'idée  de  fin.  Des  éléments  originels ,  le  détermi- 
nisme, chez  le  sujet,  est  passé  aux  fins.  Ces  fins  envisagées  conmie  forces 
ou  causes  déterminantes  sont  l'origine  d'une  classe  de  phénomènes  dits 
d'int^pration ,  soumis  à  des  conditions,  à  des  lois,  et  qui  devient  l'objet 
d'une  science  spéciale  :  Science  des  forces  ou  causes  finales  qui  déterminent 
les  phénomènes  d'intégration.  Cette  science  est  l'objet  des  investigations 
de  la  Téléologie. 

.  Sociologie.  —  La  sociologie  n'est  qu'une  circonscription  de  la  théologie; 
elle  en  marque  une  étape.  Comme  nous  l'avons  noté  à  diverses  reprises, 
les  fins  des  êtres  oi^aniques  vivants  et  notamment  des  hommes  ne  sont  pas 
purement  individuelles.  De  même  que  cellules  et  organes  sont  caractérisés 
par  la  fonction  qu'ils  ont  à  remplir  à  l'égard  de  l'intégration  de  l'individu , 
de  même  tout  être  humain,  envisagé  comme  sujet,  a  un  rAle,  une  fonction 
à  remplir  dans  une  série  d'ensembles  successifs  de  complexité  croissante  et 
à  la  réalisation  desquds  il  doit  apporter  des  éléments  de  coordination.  L'in- 
tervention de  ces  éléments  de  coordination  a  le  caractère  de  condition  oU; 
si  l'on  veut,  de  moyen  de  la  réalisation  qui  leur  est  subordonnée.  —  Le 
sujet  humain  apparaît  conune  moyen  partiel  de  la  réalisation  d'oeuvres  de 
coordination  supérieure  considérée»  comme  fins. 

II  ne  peut  coopérer  utilement  à  ces  œuvres  qu'autant  qu'elles  ont  pénétré 
dans  sa  conscience.  Elles  n'y  entrent  que  successivement.  Alors  le  sujet 
tend  vers  elles;  ces  œuvres  de  coordination  d'ensemble  deviennent,  pour 
c«ux  des  sujets  qui  les  comprennent  en  même  temps,  des  buts  communs. 
Leurs  tendances  communes  reçoivent  le  nom  d'intérêts  communs  : 

Les  buts  communs  s'échelonnent  par  degrés  en  se  conditionnant  les  uns 
les  autres.  Nous  avons  déjà  constaté  que  l'observateur  humain  ne  peut  jamais 
remonter  à  un  élément  simple  tellement  général  qu'il  ait  le  caractère  de 
cause  origineUe,  inconditionnée,  c'est-à-dire  absolue.  Entravé  par  la  rela- 
tivité de  ses  facultés ,  le  même  observateur  ne  peut  davantage  s'élever  jus- 
qn'-à  une  œuvre  de  coordination  d'ensemble  dont  l'intégration  ait  le  carac- 
tère de. cause  finale,  absolue  et  définitive.  U  ne  peut  discerner  et  viser  que 
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des  œuvres  d'ensemble  de  degré  intermédiaire,  se  conditionnant  les  ânes 
es  autres,  devenant  progressivement  fins  communes  et  donnant  naissance 
à  des  tendances  communes,  k  des  intérêts  communs.  Les  fins  communes 
agissent  comme  force  et  déterminent  des  phénomènes  d'int^ration  soumis 
à  des  conditions  nécessaires ,  k  des  lois.  Elles  deviennent  Tobjet  d'une  série 
de  sciences  spéciales  correspondant  aux  conditions  multiples  de  leur  réali- 
sation :  Morsde,  Droit,  PoÛtique,  Économie  politique.  Ces  sciences  sont 
Tobjet  des  investigations  de  la  Sociologie, 

Rinmi. — -  En  résumé,  la  science  est  un  mode  et  un  degré  de  la  con- 
naissance. Gomme  la  connaissance,  die  exprime  un  rapport,  ^e  impii<pie 
deux  termes  :  un  sujet  connaissant  et  un  objet  connu.  Le  sujet  dont  il  est 
question  est  Tètre  humain. 

Ce  sujet,  être  rdatif,  ne  peut  aborder  Tabsolu,  Tunité  parfaite. 

Les  objets  spéciaux  de  la  science  ne  peuvent  être  que  les  causes  intermé- 
diaires qui  déterminent  les  phénomènes  et  les  conditions  nécessaires  de  leur 
événement,  c'est-à-dire  leurs  lois. 

Tout  phénomène  complexe  est  subordonné  dans  son  éyéaement  à  Tévé- 
nement  préalable  de  phénomènes  plus  simples  entrant  dans  sa  composition. 
Les  phénomènes  sont  classés  d'après  leur  d^fré  de  complexité  en  partant 
des  plus  simples.  De  là  l'échelonnement  des  classes  dans  un  ordre  néces- 
saire établi  suivant  le  degré  de  complexité  des  phénomènes  qu'dles  em- 
brassent et  se  conditionnant  progressivement. 

A  chaque  degré  de  Téchdle  correspond  une  force  noavdile  subordonnée 
à  des  conditions  nécessaires  qui  sont  sa  loi. 

A  un  certain  degré  de  l'échelle,  la  force  qui  détermine  les  phénomènes 
parait  changer  de  position.  De  l'origine  du  phénomène,  elle  passe  k  sa  réa- 
lisation, à  sa  fin.  —  E31e  ne  pousse  plus ,  elle  attire.  La  cause  n'est  plus  ori- 
ginelle, elle  est  finale.  C'est  ainsi  que  le  sujet  humain,  pris  objectivement, 
est  caractérisé  par  un  pouvoir  causal  intermédiaire  déterminé  surtout  lui- 
même  par  ses  fins.  Les  causes  finales  agissant  comme  forces  sont  d'ailleurs, 
comme  les  forces  origindles,  échelonnées  suivant  le  degré  de  complexité 
des  r^ultats  auxqudles  dles  correspondent. 

Cet  échdonnement  des  forces  ou  causes  intennédiaires  est  la  base  de  la 
classification  des  sciences. 

En  définitive,  la  science,  prise  objectivement,  est  caractérisée  par  la 
connaissance  des  causes  intermédiaires  et  par  cdle  des  lois  ou  conditions 
nécessaires  k  l'événement  des  phénomènes  que  ce^  causes  déterminent» 

IV.  UArt. 

La  mise  en  lumière  des  caractères  propres  aux  causes  ou  forces  distinctes 
et  aux  conditions  nécessaires  auxquelles  est  subordonné  l'événement  des 
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phënomènes  classes  suivant  leur  degré  de  complexité,  semble  bien  être  le 
principal  objet  des  investigations  de  tout  sujet  cherchant  h  se  rendre 
compte  de  Tordre  de  Tunivers.  ^e  n*en  est  pas  le  seul  objet. 

Quand  le  sujet  transporte  son  attention  sur  lui-même,  sur  son  propre 
pouvoir  causal,  3  y  trouve  un  nouveau  champ  d^analyse  et  d'observation. 
Le  pouvoir  causal  humain  se  distingué  par  des  caractères  propres  des  autres 
causes  intermédiaires  que  l'observateur  peut  discerner. 

Premier  earaetire.  —  Ce  pouvoir  est,  si  Ton  peut  dire,  un  point  de  con- 
vergence et  d'équilibre  instable  des  causes  origindles  et  des  causes  finales. 
Il  synthétise  ces  forces  causales  de  directions  inverses  et  en  devient  le  foyer 
commun. 

Second  caraeiire,  —  Le  pouvoir  causal  de  l'homme  a  comme  second  ca- 
ractère —  conséquence,  semble-t-il,  du  premier  —  d'être  indéterminé 
dans  une  certaine  mesure.  Indéterminés  également  et  dans  la  même  mesure 
sont  les  bilts  qu'il  est  apte  à  poursuivre.  La  réalisation  des  buts  poursuivis 
n'en  demeure  pas  moins  soumise  à  toutes  les  conditions  de  leur  événement. 

Toutes  les  fois  que  le  sujet  exerce  son  pouvoir  coordinateur,  il  est  en  ac- 
tion, fl  agit.  Il  dépend  du  sujet  lui-même  de  coordonner  ses  actes.  Quand 
l'action  coordinatrice  est  conforme  à  un  but  spécial  visé  par  le  sujet,  die 
est  efficace.  Sinon,  die  n'aboutit  pas;  le  phénomène  visé  conmie  but  n'est 
pas  réalisé. 

Les  investigations  de  l'esprit  humain  sont  appdées ,  dès  lors,  sur  les  con- 
ditions suivant  lesqudles  un  sujet  ou  un  groupe  de  sujelsWaction  peuvent 
efficacement  réaliser  la  confonnité  de  leurs  actes  aux  buts  poursuivis.  — 
Ces  conditions  spédales  reçoivent  le  nom  générique  de  {tmoyensn. 

Les  moyens  sont  de  deux  ordres  distincts  : 

Les  uns  se  rattachent  aux  forces  extérieures  que  le  sujet  met  en  oeuvre, 
fortes  parmi  lesqudles  nous  rangeons  ceBes  qui  sont  inhérentes  à  son  or- 
ganisme, sur  lesquelles  il  étend  son  pouvoir  coordinateur,  qu'il  s'asservit 
en  qudque  sorte  ou  pluM  qu'à  asservit  aux  fins  qu'il  a  discernées,  voulues 
et  dont  à  poursuit  la  réalisation. 

Les  antres  se  rattachent  au  mode  d'action  des  facoltés  du  sujet.  Les  fa- 
eoltés  mises  en  jeu  par  lui  doivent  être  adaptées,  c'est-à-dire  rendues  con- 
formes, au  but  poursuivi  et  aux  conditions  de  sa  réalisation.  Le  mode  d'ad- 
aptation des  facultés  et  des  organes  à  l'aide  desquels  dles  s'exercent,  reçoit 
le  nom  de  cr procédé».  Les  procédés  doivent  eux-mêmes  être  adaptés  les  uns 
aux  autres.  Le  mode  d'adaptation  des  procédés  entre  eux,  quand  il  est  le 
résultat  du  pouvoir  coordinateur,  de  l'action  du  sujet,  reçoit  le  nom  de 
trrè^ev.  Les  rè^es  doivent  enfin  être  coordonnées  entre  dles  pour  obtenir 
le  résultat  médiat  que  poursuit  le  sujet;  cette  coordination  générale  reçoit 
le  nom  de  «rméthode». 
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Le  second  ordre  de  moyens  tirés  des  modes  d'action  du  sujet,  donne  lien 
à  un  concept  spécial  désigné  sous  le  nom  dVartv. 

Nous  ne  serons  pas  en  désaccord  avec  Fidée  qu'on  se  bit  généralement 
de  Tart  en  le  définissant  :  Tensemble  des  procédés  et  des  r^es,  la  mé- 
thode, à  Taide  desquels  un  sujet  peut  arriver  à  la  réalisation  d'un  but  ou 
d'une  sâîe  de  buts  successifs  se  conditionnant  les  uns  les  autres. 

Comme  la  science,  Tart  peut  être  envisagé  à  deux  points  de  vue.  Sous  le 
premier,  il  exprime  Tétat  d'un  sujet  qui  a  adapté  ses  organes  et  ses  facultés 
à  une  œuvre  donnée  et  qui  est  devenu  Vartùtan  de  cette  œuvre. 

Sous  le  second  point  de  vue ,  le  plus  usud ,  Tart  est  considéré  comme 
objet  de  l'action  et,  comme  tel,  vise  les  procéda,  les  règles  accommodés  à 
un  but  spécial. 

Sous  ce  second  point  de  vue  encore,  comme  le  mot  sdmwe,  le  mot  art 
n  acquiert  de  signification  précise  qu'autant  qu'il  est  accompagné  d'un 
complément  déterminant  la  classe  et  le  genre  de  buts  auxquels  il  s'applique. 

La  caractéristique  de  l'art  est  l'idée  de  but  —  On  pourrait  donc  dire 
justement  que  le  nombre  des  arts  est  aussi  illimité  que  le  nombre  de  buts 
qu€f  peut  poursuivre  un  sujet  humain  qudconque. 

Pour  permettre  de  donner  au  mot  trart?)  une  signification  saisissable,  il 
faut  donc  rattacher  chaque  ensemble  de  règles  et  de  procédés  à  une  dasae 
de  buts  distincts  qui  les  caractérisent.  Pour  définir  les  arts  particuliers,  il 
&ut  définir  les  buts  correspondants  et  les  classifier. 

Une  semblable  dassification  nous  entraînerait  bien  loin  et  nous  ne  croyons 
pas  devoir  l'entreprendre  ici  ^^K 

Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  rappder  que  le  premier  âément 
de  classification  des  buts  est  tiré  de  leurs  caractères  individuels  ou  communs. 
Les  seuls  arts  qui  rentrent  dans  le  champ  d'investigation  de  la  sociologie 
sont  ceux  qui  se  rattachent  à  la  réalisation  de  buts  communs,  à  la  satis- 
faction d'intérêts  conmiuns.  Cette  branche  d'étude  s'occupe  des  procédés  et 
des  règles  que  les  sujets  humains  peuvent  adopter  de  concert  pour  la  réa- 
lisation de  ces  buts.  Ces  rè^es  sont  formulées  au  mode  impératif  et  peuvent 
être  présentées  sous  formes  de  préceptes  et  de  conseils  ou  de  commandements 
appelant  des  sanctions.  Comme  les  conditions  nécessaires  des  phénomènes , 
elles  reçoivent,  dans  ce  second  cas,  le  nom  de  trloisi».  Les  conditi<»s  de  bt 
réalisation  de  buts  contingents  n'ont  cependant  pas  le  caractère  de  nécessité 
que  présentent  les  lois  qui  font  l'objet  de  la  science.  U  est,  dès  lors ,  regret- 
table que  l'on  ait  adopté  un  même  mot  pour  exprimer  deux  ordres  d'idées 
distincts. 

L'art  en  définitive  est  un  mode  de  l'action.  Il  synthétise  un  certain  «i- 
semble  de  conditions  à  l'intervention  desqudies  est  subordonné  l'événemeat 
de  phénomènes  pris  comme  but  de  l'action  coordinatrice  humaine.  Ces 

(^)  Nous  ne  reaonçons  pas  à  en  faire  plus  tard  l'objet  d'une  étude  spéciale. 
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conditions  ont,  il  est  vrai ,  qudqne  analogie  avec  celles  qni  sont  liées  à 
l'ordre  de  Tunivers.  ESes  en  diflferent  néanmoins  en  ce  que,  dépendant  d'une 
cause  indéterminée,  —  le  sujet  humain  —  dles  ne  sont  pas  afEsctées  du 
caractère  de  nécessité  que  Ton  découvre  dans  les  premières. 

Les  conditions  que  vise  la  science  sont  nécesêoires. 

Les  procédés,  les  r^es  de  1  action  sont  cantmgeHU. 

V.  ClRACTiRES  DISTIMCTIFS  DE  LA  SCIENCE  ET  DE  l'aRT. 

Essayons  maintenant  de  mettre  en  relief  ce  qu'il  y  a  de  commun  dans 
les  concepts  dVart»  et  de  cr science >»  et  surtout  ce  qui  les  distingue,  ** 
leurs  caractères  distinctifs. 

Ces  deux  concepts  ont  de  commun  que  tous  deux  impliquent  la  coexis- 
trace  d*un  sujet  et  d*un  objet,  et  l'adaptation  de  TunàTautre.  Ils  expriment 
tous  deux  ridée  d'un  rapport  à  deux  facteurs. 

Dans  les  deux  concepts  le  premier  facteur  du  rapport,  le  numérateur, 
est  emprunté  à  rhomme  envisagé  au  point  de  vue  psychique,  conmie  er sujet  9 
coordinateur. 

La  différenciation  apparaît  dans  le  second  bcteiu*,  cdui  qui  joue  le  rôle 
de  dénominateur. 

Dans  le  rapport  exprimé  par  le  concept  de  science,  le  dénominateur 
s'applique  aux  objets  de  ce  mode  de  connaissance.  —  Dans  le  concept  d'art, 
le  dénominateur  s'applique  aux  objets  de  l'action. 

La  science ,  mode  et  degré  de  la  connaissance ,  vise  spécialement  les  forces 
agissant  comme  causes  et  les  conditions  nécessaires  de  leurs  manifestations, 
c'est-à-dire  leurs  lois.  Les  conditions  que  relève  la  science  dérivent  de  l'ordre 
de  l'univers,  et  c'est  par  là  qu'dies  ont  le  caractère  de  nécessité.  Les  lois  qui 
les  synthétisent  sont  dites  «  nécessaires».  La  formule  qui  leur  est  donnée 
peut  être  erronée,  mais  la  loi  n'en  existe  pas  moins  avec  son  caractère  de 
nécessité. 

L'art  vise  les  modalités  suivant  lesqudles  s'exercent  les  facultés  humaines , 
le  pouvoir  causal  des  sujets  humains  pour  réaliser  les  buts  qu'ils  poursuivent. 
Ces  modalité,  ce  sont  :les  procédés  adaptés  au  but,  —  les  rè^esou  accom- 
modation des  procédés  entre  eux , — la  méthode  ou  coordination  des  rè^es 
entre  elles.  Les  buts  poursuivis  par  les  sujets  humains  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  nécessité  que  l'on  découvre  dans  les  fins  agissant  comme  cause; 
ils  sont  contingents.  Les  r^es  adaptées  à  ces  buts  sont  elles-mêmes  crcon- 


Les concepts  d'art  et  de  science  visent  donc  deux  points  de  vue  différents, 
bien  que  les  deux  ordres  de  conditions  visées  puissent  tous  deux  devenir 
objet  de  connaissance.' 

Aux  condusions  principales  qui  viennent  d'être  posées  à  l'état  de  théo- 
rème, il  n'est  pas  sans  intérêt  d'ajouter  quelques  conclusions  corollaires. 
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<i.  11  est  éadnemineot  regrettable  cpie,  dans  la  terminologie  courante, 
on  ait  adopte  pour  exprimer  Tidëe  de  «rrè^e  juridique  n,  c'est-à-dire  de 
conditions  contingentes  de  la  réalisation  d'un  but,  le  mot  crloii».  11  eAt  été 
préférable  de  réserver  ce  mot  à  Tidée  de  condition  nécessaire.  Dans  Tétat 
actuel  de  la  terminologie,  ii  importe  de  ne  jamais  employer  le  mot  trloin 
sans  l'accompagner  d'un  des  qualificatib  tr nécessaire  n  ou  «rcontingenteii. 

b.  On  oppose  souvent  l'art  k  la  scieoce ,  comme  s'il  existait  une  sorte  de 
parallélisme  entre  les  sciences  particulières  et  les  arts  particuliers.  L'idée 
de  ce  parallâisme  résulte  d'une  confusion  fréquente  qu'il  importe  de  ne 
pas  laisser  accréditer.  Chaque  science  particulièi'e  vise  une  force  distincte  et 
les  lois  de  sa  manifestation  dans  la  classe  des  phénomènes  qui  s'y  rattachent. 
Chaque  art  vise  une  classe  distincte  de  buts  dont  la  réalisatioo  est  subor- 
donnée au  mode  d'action  des  sujets.  On  ne  saurait  dire ,  par  exemple ,  qu'il  y 
ait  des  arts  correspondants  à  la  physique,  à  la  chimie,  à  la  physiologie ,  etc. 
Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est  que  l'art  met  en  œuvre ,  et  cela  simultanément ,  les 
forces  physiques,  chimiques,  etc. 

c.  On  a  cru  également  pouvoir  rattacher  la  science  à  la  sensibilité  et  à 
rintelligence,  l'art  à  l'activité  et  à  la  volonté.  —  C'est  là  encore  une  concep- 
tion erronée,  puisque  la  science  et  l'art  impliquent  tous  deux  l'intervention 
de  toutes  les  fiicultés  caractéristiques  du  sujet 

Ajoutons  en  terminant  que  la  sociologie ,  comme  branche  spéciale  d'étude , 
se  place  aux  deux  points  de  vue  de  la  science  et  de  l'art.  ESle  étudie  les  lois 
nécessaires  qui  président  à  la  réalisation  des  fins  communes  aux  hommes. 
Elle  étudie  aussi  les  lois  ou  rè^es  contingentes  qui  commandent  la  réali- 
sation de  buts  eux-mêmes  contingents. 

M.  Camille  Blogh,  correspondant  du  Ministère,  présente  l'a- 
nalyse critique  d'une  correspondance  inédite  entre  l'intendant 
de  la  généralité  d'Oiléans,  M,  de  Cypierre,  d'une  part,  et  les  con- 
trôleurs généraux  de  L'Averdy  et  d'Invau,  l'intendant  des  finances 
Trudaine  de  Montigny,  le  lieutenant  de  police  Sartine,  etc.,  d'autre 
part,  sur  l'état  de  la  province  pendant  les  mois  de  juillet  à  dé- 
cembre 1768  au  point  de  vue  des  grains  et  des  <t  accaparements  « 
et  (T  monopoles  7)  que  dénoncent  l'intendant  et  ses  subdélégués. 
Cette  correspondance  existe  aux  archives  du  département  du  Loi- 
ret; elle  comprend  quatre-vingt-quinze  lettres. 

M.  Bloch  complète  les  renseignements  de  détail  fournis  par  cette 
correspondance  à  l'égard  des  prix  au  moyen  des  registres  de  la  va- 
leur des  grains  et  de  la  taxe  du  pain  conservés  aux  archives  muni- 
cipales d'Oriéans. 
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L'orateur  montre  qu  il  ne  faut  pas  prendre  trop  à  la  lettre  les 
plaintes  de  Cypierre  et  de  ses  subdélégués  au  sujet  des  tr  manœuvres  t) 
des  marchands,  qui  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  opérations  au- 
torisées par  la  législation  nouvelle,  et,  d'ailleurs,  nécessaires  au 
commerce.  Il  fait  remarquer  qu'il  convient  surtout  de  prendre 
garde  aux  remèdes  proposés  par  Cypierre.  Cet  intendant  ne  de- 
mande rien  moins,  en  réalité,  que  le  rétablissement  des  règlements 
locaux  dçs  marchés  et  la  résurrection  de  toutes  les  entraves  offi- 
cielles qui  avaient,  depuis  le  xvi*  siècle  notamment,  enchaîné  le 
blé  et  empêché  qu'il  ne  fAt  véritablement  un  objet  marchand. 

M.  Bloch  constate  que  }e  Gouvernement,  qui  avait  édicté  une 
législation  libérale,  ne  demeurait  pas  conséquent  avec  lui-même 
ni  avec  les  doctrines  qu'il  professe,  dans  la  correspondance  dont  il 
s'agit,  par  la  plume  de  Laverdy  ou  de  Trudaine.  Préoccupé,  comme 
l'avait  été  le  Gouvernement  antérieur  sous  le  régime  de  la  prohibi- 
tion, des  approvisionnements  de  Paris,  au  lieu  de  laisser  la  liberté 
produire  ses  effets,  pour  la  capitale  comme  pour  les  autres  viUes, 
il  chaîne  du  soin  d'approvisionner  Paris  la  compagnie  Jallisset  et, 
par  un  contrat. aujourd'hui  connu,  lui  assure  un  monopole  de  fait, 
créant  ainsi  une  redoutable  concurrence  officielle  aux  marchands 
ordinaires,  qui  ne  pouvaient  lutter  contre  «les  gens  du  roiw. 

La  correspondance  Cypierre  montre  qu'il  en  fut  ainsi  dans  la 
généralité  d'Orléans,  et  c'est  là  l'origine  des  «.manœuvres»  quelle 
dénonce.  Animé  d'une  foi  entière  dans  la  vertu  des  principes  libé- 
raux, le  Gouvernement  est  le  premier  à  en  fausser  l'application;  la 
liberté  ne  fut  donc  pas  loyalement  pratiquée.  Des  restrictions  y 
furent,  au  contraire,  apportées  par  ceux-là  mêmes  qui  devaient  la 
favoriser.  Sans  s'arrêter  à  la  légende  du  pacte  de  famine,  ni  croire 
davantage  à  l'exploitation,  par  le  roi  et  ses  ministres,  de  la  faim 
publique,  M.  Camille  Bloch  conclut  que  l'expérience  des  lois  de 
liberté  avait  été  faite  entre  1764  et  1770;  l'expérience  de  la  liberté 
restait  à  faire. 

M.  le  docteur  Fernand  Led^,  du  Comité  supérieur  de  protection 
des  enfants  du  premier  âge  et  de  la  Société  internationale  pour 
l'étude  des  questions,  entretient  la  Section  de  la  question  des  crèches. 

L'orateur  fait  connaître  quelle  est  la  répartition  des  dépenses 
pour  vingt  crèches. 
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Ces  dépenses  représentent  : 

28.078  p.  100  pour  le  loyer  et  l'entretien  de  la  crèche,  les  dé- 
penses d'eau  et  d'entretien; 

39.607  p.  100  pour  le  salaire  des  surveillantes  et  des  berceuses; 

19.688  p.  100  pour  Talimentation  ; 

6.63o  p.  100  pour  le  chauffage  et  l'éclairage; 

3.7 1&  p.  100  pour  le  blanchissage; 

1.772  p.  100  pour  frais  divers; 

5.5 11  p.  100  pour  frais  imprévus  et  achat  de  matériel. 

Pour  les  vingt  crèches  considérées,  les  ressources  se  répartissent 
ainsi  : 

27.55  p.  100  pour  subventions  des  communes,  du  département 
ou  de  l'État; 

20.62  p.  100,  produit  de  la  rétribution  maternelle; 

5i.83  p.  100,  produit  des  dons,  cotisations,  etc. 

Pour  166,276  journées  de  présence,  il  y  a  eu  19,688  journées 
gratuites  et  1/16,598  journées  payantes. 

En  considérant  les  166,276  journées  de  présence,  la  dépense 
par  journée  est  de  782  centièmes  de  centime,  et  la  part  de  l'Etat, 
d  département  et  de  la  commune  est  de  288  centièmes  de  cen- 
time, tandis  que  la  rétribution  maternelle  contribue  à  cette  dé- 
pense pour  111  centièmes  de  centime,  et  la  part  des  contributions 
volontaires,  cotisations,  etc.,  est  de  438  centièmes  de  centime; 
soit  5&9  centièmes  de  centime  pour  l'initiative  privée  et  283  cen- 
tièmes de  centime  comme  contribution  de  l'État,  du  département 
ou  de  la  commune. 

La  dépense  par  journée  de  présence  ci-dessus  fixée  est  donc 
soldée  : 

29.82  p.  100  pour  les  subventions  de  l'État,  du  département  ou 
des  communes; 

70.18  p.  100  par  l'initiative  privée,  dont  54.38  p.  100  prove- 
nant de  la  rétribution  maternelle  et  55.85  p.  100  provenant  des 
dons,  cotisations,  legs,  etc. 

M.  Adrien  Duvand,  de  la  Ligue  de  l'enseignement,  donne  !ec- 
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ture  à  la  place  de  M.  Dassoys,  son  collègue,  empêché,  du  mémoire 
suivant  que  celui-ci  a  consacré  à  la  création  de  la  Ligue  de  rensei- 
gnement et  au  rôle  considérable  de  Jean  Macé,  qui  en  a  été  l'insti- 
gateur et  Tapôtre  : 

Le  91  juin  dernier,  dans  le  grand  amphithéfttre  de  la  Sorbonne,  la  Ligue 
française  de  TEnseignement  câébrait  son  trentenaire.  M.  le  Président  de  la 
République,  un  ligueur  de  la  première  heure',  avait  bien  voulu  présider  la 
solennité:  deux  ministres,  le  vice-recteur  de  Tacadémie  de  Paris,  des  sé- 
nateurs, des  députés  étaient  présents,  affirmant  ainsi  le  caractère  national 
de  ToBuvre.  Et,  en  même  temps  qn*une  commémoration,  cette  ftte  de  Ten-' 
seignement  par  finitiative  privée  était  un  éclatant  hommage  à  la  mémoire 
du  fondateur  de  la  Ligne,  Jean  Macé. 

Jean  Macé  est  mort  à  Monthiers  (Aisne)  le  1 3  décembre  189/i,  dans  sa 
quatre>vingtième  année,  sénateur  inamovible.  Toute  sa  vie ,  il  avait  été  un 
éducateur  :  éducateur  d'hommes,  de  citoyens,  dans  sa  vie  publique  ;  pro- 
fesseur de  jeunes  filles  dans  sa  vie  privée. 

On  connaît  son  Histoire  d'une  bouchée  de  pain,  ce  petit  livre  ingénieux  et 
de  science  exacte,  où,  s*adressant  à  une  petite  fille,  il  lui  conte  comment 
est  faite  la  machine  humaine,  tour  à  tour  naturaliste,  poète  et  moraliste, 
avec  de  Thumonr,  un  art  de  pariera  la  jeune  ffle  vraiment  exquis.  V Arith- 
métique du  grand  papa,  le  Théâtre  du  Petit-Château,  les  Contes  du  Petit-Château, 
d'autres  livres  destinés  à  Tenfiince  et  dont  le  succès  n'est  pas  épuisé,  peuvent 
nous  donner  Tidée  de  ce  qu'était  en  sa  dasse  ce  professeur  original  dans 
sa  pédagogie  et  vraiment  supérieur,  un  maître. 

Tous  ces  livres,  il  les  a  écrits  au  pensionnat  du  Petit-ChAteau ,  à  Beblen- 
heim ,  dans  le  Haut-Rhin.  (rBeblenheim ,  a-t-il  dit  dans  l'introduction  h  un 
recueil  de  ses  écrits  de  propagande  publié  sous  le  titre  de  :  Les  origines  de 
la  Ligue  de  f  enseignement ,  mon  cœur  se  serre  quand  se  remuent  en  moi  les 
souvenirs  attachés  à  ce  mot.  Jour  béni  entre  tous  les  jours  de  ma  vie  fut 
celui  où  ma  course  errante  me  porta ,  au  commencement  de  mars  1 85o,  dans 
ce  village  d'Alsace  qui  n'avait  alors  d'allemand  que  le  nom.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  je  frappais  à  une  porte  derrière  laquelle  il  n'y  eût  pas  à 
parier  politique.  Le  moyen  d'en  parier?  Un  pensionnat  de  demoiselles.  »  H 
y  fit  une  leçon ,  en  passant.  Le  3i  décembre  i85i,  le  journal  auquel  il 
collaborait  supprimé,  la  République  agonisante,  il  quittait  Paris  et  repre- 
nait le  chemin  de  Beblenheim.  Sa  vie  était  fixée.  Il  allait  attendre,  dans  le 
recueillement  de  cette  demeure  paisible  que  fût  rendu  au  pays,  en  des  jours 
meilleurs,  le  droit  de  parier  des  affaires  publiques  et  d'écrire. 

En  1861,  il  commence  la  campagne  qui  occupera  le  reste  de  sa  vie  par 
la  publication  de  deux  Lettres  ^ un  paysan  d'Alsace  à  un  sénateur  sur  l'in- 
struction obligatoire.  frNous  avons  le  suffrage  universel,  monsieur  le  séna- 
teur, disait-il.  Ce  n'est  pas  une  petite  révolution  que  celle  qui  s'est  faite  en 
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février  18^8,  et  elle  entraînerait  h  sa  suite  qudqoes  changements,  comme 
de  rendre  obligatoire  renseignement  qui  ne  i*ëtait  pas^  que  cela  ne  devrait 
étonner  personne ,  vous  moins  que  tout  autre  :  vous  êtes  bien  place  [>our 
voir  de  haut  On  cause  politique  chez  nous  tout  comme  dans  les  villes  et 
j  ai  entendu  dire  contre  le  suffinge  universd  des  choses  qui  ne  manqueraient 
pas  de  justesse,  je  suis  le  premier  à  en  convenir.  Malheureusement  j'en 
vois  une  qui  coupe  court  à  tous  les  raisonnements,  si  beaux  qu'ils  soient, 
c'est  que,  à  tort  ou  à  raison,  tous,  tant  que  nous  sommes,  ignorants  ou 
non,  et  je  connais  pas  mai  de  messieurs  qui  ne  sont  pas  bien  savants  non 
plus,  nous  y  tenons,  et  qu'il  ne  sera  pas  bien  bcile  de  nous  le  retirer  des 
mains.  Il  faudrait  pour  cela  une  révolution.  Je  cherche  qui  est  de  force  à  la 
faire,  et  je  ne  trouve  pas.  Donc,  ce  qu'il  y  a  de  plus  raisonnable,  c'est  de 
s'arranger  pour  vivre  avec  le  suffrage  universel ,  puisqu'on  ne  peut  pas  s'en 
débarrasser. 

(T Cette  marmaille  qui  court  dans  nos  rues,  c'est  de  la  graine  de  souve- 
rains, ni  plus  ni  moins.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  qu'il  en  soit  autrement, 
je  ne  sais  pas;  mais  conune  c'est  impossible,  ce  n'est  pas  la  peine  d'en  par- 
ler. Ce  qui  vaut  la  peine  qu'on  en  parie,  c'est  de  travaifier  à  les  mettre  en 
état  d'être  un  jour  pas  trop  incapables,  et,  pour  commencer,  de  leur  ap- 
prendre à  lire  et  à  écrire^ 

ff L'ignorance  du  peuple  est  maintenant  un  danger  public,  monsieur  le 
sénateur,  n 

Mais  à  quoi  servirait  au  peuple  de  savoir  lire,  s'il  n'avait  rien* à  lire? Le 
35  avril  186a,  Jean  Macé  posait  la  question  dans  ^Industriel  ahacien  et  il 
ajoutait:  «rLe  complément  de  l'école  primaire,  c^est  donc  la  bibliothèque 
populaire.  La  première  est  la  def ,  mais  l'autre  est  la  maison.  Avoir  la  def 
sans  la  maison,  on  ne  peut  pas  précisément  appder  cda  tire  logé,  n  L'année 
ne  s'était  pas  écoulée  que  Jean  Macé  fondait  une  bibliothèque  communale  k 
Beblenheim.  Le  39  novembre  de  l'année  suivante,  se  constituait,  sous  son 
impulsion,  la  Société  des  bibliothèques  du  Haut-Rhin.  Le  succès  répondit 
si  bien  à  ses  espérances  que,  trois  ans  après,  Jean  Macé  jugeait  le  moment 
arrivé  d'étendre  à  toute  la  France  le  mouvement  qu'U  avait  déterminé  dans 
l'étendue  restreinte  d'un  département;  le  9 5  octobre  1866,  il  faisait  appd, 
dans  r Opinion  nationale,  à  tous  les  gens  de  bonne  volonté  pour  la  constitu- 
tion en  France  d'une  Ligue  de  l'enseignement.  Depuis  deux  ans  déjà,  la 
Bdgique  avait  la  sienne. 

(tNous  ne  sommes  pas  tout  k  bit,  disait-il,  dans  les  mêmes  conditions 
que  nos  voisins.  D  nous  but  des  autorisations  dont  ils  n'ont  pas  besoin ,  et 
le  programme  à  présenter  devra  probablement  être  moins  large  que  le  leur. 
Mais  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  aussi. majeur  pour  le  pays,  ce  qu'on  ne 
peut  pas  fdre  doit-il  jamais  empêcher  de  chercher  h  faire  ce  qu'on  pourrait  ? 
Une  codition  organisée  dans  tous  nos  départements  entre  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté  qui  ne  demandent  qu'à  travailler  à  l'instruction  du  peuple 
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sans  pins,  cette  coalition  ne  serait  pas  de  trop  pour  ce  que  nous  avons  à 
faire.  Les  Bdges  en  sont  encore  à  se  préparer  au  suffrage  universel,  et  nous 
le  tenons  :  ii  nous  tient,  si  vous  aimes  mieux. n 

Et,  reprenant  un  mot  mis  alors,  par  de  récents  événements,  fort  à  la 
mode,  Jean  Macé  ajoutait  :  «Pourquoi  ne  chércherions-nous  pas  à  consti- 
tuer la  landwehr  de  renseignement  ?« 

Deux  jours  après  la  puUication  de  cet  appd ,  trois  adhésions  arrivaient  à 
Jean  Macé,  venant  de  trois  humbles,  de  trois  petits,  dont  3  faut  conserver 
les  noms  :  c'était  Antoine  Mamy,  conducteur  chef  au  chemin  de  fer  de  Lyon, 
Jean  Petit,  tailleur  de  pierres,  et  Larmier,  sergent  de  ville.  Jean  Macé  s'in- 
scrivit quatrième  sur  la  liste  des  adhérents  à  la  future  ligue,  puis  ii  an- 
nonça que  la  réalisation  de  aon  projet  était  en  marche. 

Le  i5  novembre,  Jean  Macé  écrivait  dans  t Opinion  natioMle  :  <rJe  fais 
appd  à  tous  ceux  qui  conçoivent  la  ligue  future  comme  un  terrain  neutre, 
politiquement  et  idigieusement  parlant,  et  qui  placent  assez  haut  la  ques- 
tion de  rensrignement  populaire, dans  le  sens  strict  du  mot ,  pour  accepter 
de  la  servir  toute  seule  sur  ce  terrain-là.  Ce  ne  serait  pas  la  peine  d'essayer 
si  Ton  voulait  autre  chose.  On  ne  vivrait  pas  en  supposant  qu'on  piU  par- 
venir à  naître.  >» 

Voici  la  formule  d'adhésion  qui  était  proposée  à  tous  en  tète  des  listes  : 
crLes  soussignés,  désireux  de  contribuer  personnellement  au  dévdoppe- 
ment  de  l'instruction  dans  leur  pays,  déclarent  adhérer  au  projet  d'éta- 
bUssement  en  France  d'une  ligne  de  renseignement  au  sein  de  laquelle  il 
demeure  entendu  qu'on  ne  servira  les  intérêts  particidiers  d'aucune  opinion 
religieuse  ou  politique.  Ds  s'engagent  à  en  dire  partie  quand  die  sera 
constituée  et  k  souscrire  annndlement  diacun  pour  la  somme  portée  à  la 
suite  de  son  nom.» 

Un  mois  après,  le  i5  décembre,  Jean  Macé  comptait  5io  adhésions;  il 
y  en  avait  a,  109  le  i5  février  suivant;  le  16  mai,  dles  atteignaient  le 
chiffire  de  &,075. 

Un  an  après  la  publication  de  son  second  appel,  du  véritable  manifeste 
le  i5  novembre  1869,  Jean  Macé,  publiant  un  frrapport  sur  la  première 
année  de  propagande  de  la  Ligue  de  l'enseignement  en  France  n ,  pouvait 
annoncer  qu'au  i**  novembre  les  adhésions  étaient  au  nombre  de  ^1,793, 
dont  4,751  pour  la  France,  réparties  sur  77  départements. 

Déjà  des  groupes  s'étaient  formés,  des  cerdes,  suivant  le  terme  qui  fut 
gënérdement  adopté.  Le  premier  en  date  est  celui  de  CheviOy,  fondé  dès 
décembre  1866  dans  un  village  du  Loiret.  Le  cercle  messin  vint  ensuite  : 
sa  fondation  fait  date  dans  l'histoire  delà  Ligue,  si  juin  1867.  liO  11  août 
suivant,  le  cerde  messin  ouvrait  une  bibliothèque;  peu  après,  il  commen- 
çait des  cours  comprenant  tout  le  programme  de  i'ensdgnement  universi- 
taire, moins  le  ktin  et  le  grec.  Le  préfet  de  la  Mosdle,  M.  Paul  Odent, 
avait  approuvé  les  statuts  du  cerde;  l'évèque  de  Metz  excommunia  les  fon- 
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dateurs  ;  dans  Tarticle  des  statuts  où  il  était  dit  que  la  sociëtë  ne  s'occupe- 
rait ni  de  politique  ni  de  religion,  il  dénonça  «rrexdusion  systématique  de 
la  religion  Y) ,  et  du  même  coup  lança  ses  foudres  sur  le  ministre  de  T instruc- 
tion publique,  M.  Duruy,  qui  s'efforçait  de  transformer  renseignement  des 
jeunes  filles. 

Jean  Macé  répondit  à  cette  déclaration  de  guerre  du  déricalîsme  par  une 
des  plus  belles  pages  et  des  plus  fières  qui  soient  sorties  de  sa  plume.  11  se 
plaça  au-dessus  de  la  controverse,  s*affirmant  plus  rdigîeux,  lui  croyant, 
lui  agissant,  que  ceux  qui  se  réclament  de  formules  sacrées,  quitte  k  les 
fouler  ensuite  aux  pieds  par  les  actes.  trC*est  Tacte,  en  effet,  dit-il,  qui  fait 
rhomme  religieux;  ce  n'est  pas  la  formule;  c'est  l'obéissance  à  la  loi  du 
devoir,  et  non  pas  sa  conception  métaphysique;  et  la  controverse  ne  peut 
pas  suivre  ceux  qui  montent  ensemble,  du  même  cœur,  à  l'accomplissement 
du  devoir  universel  d'amour  et  de  justice.  Sa  place  est  plus  bas,  dans  la 
ii^on  tourmentée  où  l'on  se  bat  pour  des  aflSrmations  et  des  cérémonies.» 

Cependant  l'œuvre  se  propageait.  A  Rouen,  le  se  novembre  1868,  un 
cercle  se  constituait  sous  la  présidence  de  M.  Raoul  Duval,  avocat  général 
à  la  cour  d'appel  ;  le  cercle  de  Golmar  existait  déjà  depuis  neuf  mois.  A 
Nancy,  à  Toul,  au  Havre,  à  Marseille,  on  suivait  le  mouvement;  à  Épinai. 
on  créait  une  école  laïque  de  filles.  Des  bibliothèques  étaient  ouvertes;  des 
cours,  des  conférences  organisés;  les  plus  fortunés  des  cercles  publiaient 
des  bulletins. 

L'idée  passait  la  Méditerranée,  s'implantait  en  Algérie.  BAne,  Gudma, 
Sonkarras,  la  Galle,  Sétif,  Philippeville,  Batna,  Gonstantine  avaient  leurs 
cerdes  à  la  fin  de  1869. 

Le  i5  février  1870,  la  Ligue  comptait  69  cercles,  réunissant  un  budget 
connu  de  70,&55  fi*.  85,  souscrit  par  17,860  membres,  et  Jean  Macé,  en 
terminant  une  note  statistique  de  la  Ligue,  pouvait  dire  :  vLa  Ligue  n'est 
plus  une  utopie;  die  a  conquis  son  droit  de  cité  dans  le  pays.  A  ceux  main- 
tenant qui  en  comprennent  l'utilité ,  qui  se  sont  déjà  mis  à  l'oenvre  ou  qui 
se  préparent  à  s'y  mettre,  à  dévdopper  une  œuvre  qui  ne  demande  qu'à 
grandir  pour  devenir  comme  la  société  fondée  en  Hollande,  il  y  a  quatre- 
vingts  ans,  par  le  pasteur  de  Monnikendam  :  une  force  naiionah  sortie  d'un 
bienfait  national,y> 

La  guerre  survint,  et  dans  le  grand  bouleversement  de  l'année  terrible, 
tout  fiit  emporté.  Quand  on  se  chercha,  au  lendemain  de  la  paix,  de  tout 
le  mouvement  de  la  Ligue  nen  ne  subsistait.  Chassé  d'Alsace  par  la  coii- 
quête,  Jean  Macé  transportait  à  Monthiers,  près  de  Château-Thierry,  le 
pensionnat  où  il  enseignait  toujours  et  qui  resta  le  PetitrGbâteau.  C'est 
alors  que  commença  le  rôle  de  l'homme  qui,  pendant  dix  ans,  fut  vérita- 
blement l'ouvrier  de  la  Ligue  et  dont  le  nom  a  sa  place  près  de  celui  de 
Jean  Macé  :  Emmanuel  Vauchez. 

M.  Vauchez  avait  été  des  premiers  à  répondre  à  Tappel  de  Jean  Macé.  Il 
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a  le  numéro  8  sur  ia  première  liste  d'adhésion.  Homme  d'action  avant  tout , 
il  avait  aussitôt  joint  Tacte  à  la  parole  et  fonde  le  cerde  parisien  de  la  Ligue 
(1867-1869).  Commerçant  par  surplus,  il  avait  assigné  au  nouveau  cercle 
un  Me  qui  devait  en  faire  plus  tard  le  véritable  centre  de  la  ligue  :  servir  • 
d'intermédiaire  entre  les  cerdes  de  province  et  les  libraires  de  Paris,  être  à 
Paris  le  chargé  d'affaires  des  cerdes,  leur  repr^ntant.  Il  pensait  bien 
ainsi  devenir  du  même  coup  comme  le  trait  d'union  des  cercles  entre  eux. 
Il  n'en  pourrait  que  mieux  mener  la  propagande  en  province,  ce  qui  était 
son  but. 

L'œuvre  était  à  peine  ébauchée,  quand  la  guerre  édata.  La  paix  faite, 
M.  Vauchez  se  remit  courageusement  à  la  tâche  ;  il  battit  le  rappel  des  amis 
dispersa,  reconstitua  le  cercle,  puis,  commençant  hardiment  la  propa- 
gande que  l'action  législative  devait,  dix  ans  plus  tard,  consacrer,  il  lança 
dans  le  pays  le  pétitionnement  pour  l'instruction  obligatoire  et  gratuite. 
3oo,ooo  signatures  au  bas  d'une  pétition  semblable  avaient  été  recueillies, 
en  1870,  par  un  comité  formé  à  Strasbourg.  On  ne  faisait,  après  tout, 
que  reprendre  une  entreprise  dont  les  événements  par  lesquels  on  venait  de 
passer  ne  prouvaient  que  trop  l'urgente  opportunité.  Le  3i  octobre  1871, 
les  premiers  ballots  de  pétitions  partaient  de  Paris  à  l'adresse  des  cerdes. 

Pour  faire  face  aux  frais,  qui  allaient  être  grands,  on  demanda  à  chaque 
signataire  de  la  pétition  d'appuyer  son  adhésion  par  le  versement  d'un  sou. 
On  appda  cette  sorte  de  souscription  le  «rnlouvement  national  du  sou  contre 
rign(Nrance». 

•  S'il  fut  bien  nommé ,  les  chiffi^  suivants  vont  le  dire.  Le  1 9  j  uin  1 87  9 , 
la  commission  du  sou,,  ayant  à  sa  tête  Jean  Macé,  se  rendait  à  Versailles 
et  déposait  au  secrétariat  de  l'Assemblée,  devant  une  délégation  des  groupes 
républicains,  1 15  paquets  sous  envdoppes  cachetées,  ne  pesant  pas  moins 
de  a 00  kilogrammes  et  contenant  847,761  signatures.se  décomposant 
ainsi  :  pour  l'instruction  obligatoire  seulement ,  1 16,1  o5  ;  pour  l'instruction 
obligatoire  et  gratuite,  383,891  ;  pour  l'instruction  gratuite,  obligatoire  et 
laïque,  348,975.  Le  6  janvier  de  l'année  suivante,  M.  Vauchez  déposait 
69,606  signatures  nouvelles.  On  y  joignit,  les  résultats  du  pétitionnement 
de  Strasbourg.  Le  total  des  signatures  déposées  était  ainsi  de  1,967,967. 
C'était  le  plus  grand  succès  de  pétition  qu'on  eut  encore  vu  dans  notre  pays. 

Quant  au  sou,  il  avait  donné  96,869  fr.  60. 

La  France  républicaine  n'avait  alors  devant  die  que  des  adversaires  dé- 
darés.  Les  partisans  de  l'Empire  étaient  bien  bas;  mais  le  monarchisme 
avait  rdevé  ia  tête  et  escomptait  une  restauration  prochaine  ;  le  cléricalisme 
se  faisait  plus  insolent  que  jamais.  C'est  assez  dire  que  la  pétition  de  la 
Ligne  avait  soulevé  des  colères  furieuses.  L'Assemblée  refusa  de  mettre  les 
pétitions  à  son  ordre  du  jour  ;  die  les  renvoya  à  M.  Dupanloup,  président 
d'une  commission  pariementaire  de  l'iostruction  publique,  qui  crut  les  en- 
terrer. 
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Mais  M.  Vaachez  avait  pour  qpialité  essentielle  une  tënadté  presque  hë- 
roj([ue.  Le  &  novembre  1 87  a ,  il  recommençait  sa  campagne  en  demandant 
à  tous  les  hommes  qu'un  mandat  âectif  autmsait  à  parier  au  nom  de  leurs 
concitoyens,  députa,  conseillers  généraux,  conseillers  d'arrondissement, 
maires,  adjoints,  conseillers  municipaux,  le  sentiment  des  habitants  de 
leur  contrée  sur  l'obligation,  la  gratuité  et  la  laïcité  de  Tenseignonent  pri- 
maire. Cinq  semaines  après,  35,ooo  signatures  d'âus  du  pays,  rqirésen- 
tants  et  interprètes  de  1 A  ou  1 5  millions  d'habitants,  confirmaient  le  péti- 
tionnement. 

En  même  temps,  le  Cercle  parinen  entreprenait  de  fonder  dans  l'armée 
des  bibliothèques  r^fimentaires ;  il  dotait  de  livres,  de  cartes,  les  écoles 
régimentaires,  les  hôpitaux. 

Son  action  allait  grandissant,  quand  M.  Thiers  tomba.  Les  déricaux  pre- 
naient le  pouvoir.  Les  jours  d'épreuves  allaient  venir. 

Les  préfets  interdisent  les  conférences,  ferment  les  cercles;  défense  aux 
écoles  de  rien  recevoir  de  la  ligue  ;  ordre  aux  instituteurs  de  retirer  leur 
adhésion.  Le  pape  lui-même  s'en  mâe,  condamnant  la  Ligue  dans  une  en- 
cyclique du  91  novembre  1873  et  dans  un  bref  du  i&  janvier  suivant 

Ce  régime  de  compression  dura  trois  ans,  les  trois  ans  de  l'Ordre  moral  ; 
mais  la  ligue  n'en  avait  pas  moins  progressé,  en  dépit  de  toutes  les  hosti- 
lités :  le  1 7  juin  1 876 ,  on  pouvait  annoncer  qu'dle  comptait  a  1  o  sociétés , 
possédant  un  demi-million  de  livres  ;  que  ses  membres  étaient  au  nombre 
de  plus  de  trente  mille  et  qu'on  lui  devait  l'établissement  de  plus  de  &00  bi- 
bliothèques populaires  ou  communales  et  de  178  bibliothèques  régimen- 
taires. 

On  sait  le  nouvel  effort  tenté  par  le  parti  déricid  en  1877.  ^'^"'^  ^"^ 
hostilité  contre  la  Ligue,  le  premier  Ordre  mtanl  avait  encore  mis  des 
formes;  le  second  fut  brutal,  exécutant  sans  phmes.  llais^  en  novembre 
1 877,  le  gouvernement  clérical  tombait  et  la  Ligue  prenait  un  noavd  essor. 
Le  Cercle  parisien,  que  Jean  Macé  présidait  depuis  sa  reconstitution  en 
1871,  organisa  le  sou  des  écoles  laïques,  dont  les  ligueurs  bdges  de  l'en- 
seignement avaient  eu ,  les  premiers ,  lldée  ;  H  reprit  l'enquête,  interrompue 
par  le  9&  mai,  sur  l'obligation,  la  gratuité  et  la  laidté  de  l'enseignement. 
De  nouvdles  sodétés  se  formèrent;  le  i5  août  1879,  les  sodétés  de  la  ré- 
gion de  l'Est  se  réunissaient  en  congrès  à  Besançon;  le  &  juin  1880,  le 
Cercle  parisien  était  reconnu  d'utilité  puMique. 

L'heure  était  venue  de  réaliser  le  plan,  conçu  dès  le  début  de  son  entre- 
prise, par  Jean  Macé,  de  réunir  en  une  fédération  toutes  les  sociétés  qui 
composaient  la  Ligue,  de  substituer  au  lien  mord  qui  les  rattadudt  un 
lien  effectif,  d'en  former  un  faisceau ,  de  constituer  véritablement  la  Ligne 
française  de  i'ensdgnement  Ce  fut  l'œuvre  d'un  congrès  générd  qui  se 
tint  à  Paris,  dans  les  salles  du  Grand-Orient,  les  18,  19,  ao  et  ai  avril 
1881.  La  Ligue  était  fondée. 
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L'artide  3  des  statuts  qui  furent  alors  adoptés  est  ainsi  conçu  :  <tLa 
Ligue  française  de  l'enseignement  a  pour  but  de  provoquer  dans  tonte  la 
France  l'initiative  individuelle  au  pro6t  du  dëvdoppement  de  Tinstruction 
populaire  par  tous  les  moyens  possibles.  » 

Le  second  congrès  de  la  Ligue  (avril  1883)  décidait  d'^thousiasme, 
sur  la  proposition  de  M.  le  sénateur  George,  que  «rla  Ligue  prenait  en 
main  la  cause  nationale  de  l'éducation  civique  et  militaire».  Alors  com- 
mença un  mouvement  qui  rappda,  par  l'ardeur  de  la  propagande,  cdui 
du  pétitionnement  :  il  s'agissait  de  provoquer  dans  tout  le  pays  la  forma- 
tion de  société  où  les  jeunes  gens,  depuis  leur  sortie  de  l'école  jusqu'à 
vingt  ans,  se  prépareraient  à  la  rude  vie  du  soldat.  L'existence  de  tant  de 
société  de  gymnastique  et  de  tir,  qui  travaillent  patriotiquement  sur  tout 
les  points  du  territoire,  dit  assez  que  la  propagande  de  ia  Ligue  a  porté 
ses  fruits. 

Après  l'éducation  civique  et  militaire,  l'enseignement  professionnel.  Ce 
frit  l'œuvre  particdière  du  congrès  de  Reims  (i883),  qui  appda  sur  cette 
branche  de  l'éducation  nationale  l'attention  des  sodétés  de  la  Ligue.  A 
Rouen,  au  sixième  congrès  (1886),  la  préparation  au  centenaire  de  1789 
s'ajoute  au  programme.  Dans  les  divers  congrès,  qui  se  tiennent  les  annéœ 
suivantes  à  Tours,  à  Lille,  Lyon,  Alger,  Marseille,  Paris,  la  Ligue  s'oc- 
cupe de  l'application  des  lois  scolaires,  de  llenseignement  agricole,  des 
colonies  de  vacances,  de  l'unification  des  livres  scolaires,  de  la  prévoyance 
et  de  la  mutualité  scolaires,  des  bibliothèques  circulantes,  des  associations 
amicales  d'andens  élèves  des  écoles,  etc.  En  même  temps,  die  envoyait 
partout  des  conférenders,  provoquait  la  fondation  de  sodétés  d'instruc- 
tion, de  bibliothèques,  de  sodétés  d'éducation  dvique et  militûre. 

En  1 894 ,  au  quatorzième  congrès ,  k  Nantes ,  la  Ligue  entre  dans  une  pé- 
riode d'activité  nouvelle.  L'école  est  constituée ,  chaque  commune  a  la  sienne , 
et  si,  en  certaines  r^ons,  il  y  a  lutte  ardente  entre  l'école  laïque  et  l'école 
congr^niste,  du  moins  l'initiative  privée  n'a-t-dle  plus  à  jouer  qu'un  r61e 
d'assistance  en  fiiveur  de  l'école  li^que.  Mab  entre  t3  ans.  Age  où  l'en&nt 
cpitte  l'école,  et  90  ans,  le  moment  de  son  entrée  au  régiment,  que  de- 
viendra le  jeune  homme  si  aucune  institution  n'est  là  pour  le  recudllir, 
l'aider,  lui  permettre  de  conserver  les  connaissances  acquises  à  l'éeole,  et 
même  d'en  acquérir  d'autres?  L'enfant  va  disparaître,  il  faut  préparer  le 
dtoyen.  La  Ligue  ajouta  à  son  programme  la  question  du  patronage 
démocratique  de  la  jeunesse  française.  Le  congrès  de  Bordeaux,  en  1896, 
confirma,  en  précisant  après  une  étude  attentive  les  moyens  à  employer, 
la  résolution  du  congrès  de  Nantes,  et  en  août  demior,  à  Rouen,  la  Ligue 
put  déjà  mesurer  le  chemin  parcouru  dans  cette  voie  nouvdle  et  compter 
les  résultats. 

Jean  Macé  n'était  plus  là,  à  Rouen  ni  à  Bordeaux,  pour  assister  à  ce  dé- 
vdoppement  nouveau  de  son  œuvre.  Mab  son  souvenir  était  toujours 
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vivant  parmi  ses  disciples,  ses  amis,  ses  collaborateurs.  Un  ancien  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  qui  avait  été,  comme  il  le  disait,  son 
lieutenant  et  son  ami,  M.  Léon  Bourgeois,  lui  a  succédé  à  la  présidence 
de  la  Ligue,  mais  Tesprit  de  la  Ligue  n'a  pas  changé.  «rNous  avons  à  faire 
des  électeurs  et  non  pas  des  âectionsn,  disait  Jean  Macé  au  Trocadéro  le 
31  avril  i88j  ;  il  ajoutait  :  r Faire  penser  ceux  qui  ne  pensent  pas;  faire 
agir  ceux  qui  n'agissent  pas;  faire  des  hommes  et  des  citoyens.»  11  le 
répétait  au  Congrès  de  1889  :  crNous  sommes  une  école  de  citoyens.» 
Il  reprenait  la  même  idée  au  congrès  de  i883  :  «Nous  avons  eu  assez 
de  peine  à  devenir  enfin  un  peuple  libre.  Voyons  à  le  rester,  mais  sa- 
chons bien  que  nous  ne  le  resterons  qu'en  nous  faisant  nous-mêmes  les 
gardiens  de  notre  liberté.  C'est  cela  la  République.  Qui  en  veut  doit  en 
accepter  les  conséquences,  et  je  demanderai  k  qui  n'en  veut  pas,  s'il  est 
Français  avant  d'être  autre  chose,  ce  qu'il  voit  de  solide  à  mettre  à  la  place. 
Notre  rôle  à  nous,  ouvriers  de  la  Ligue,  dans  ce  grand  travail  de  transfor- 
mation républicaine  à  travers  lequel  vient  se  jeter  à  l'aveugle  tout  ce  qui 
nous  reste  d'éléments  monarchiques,  dans  cette  crise  redoutable  que  tra- 
verse la  patrie  française,  notre  rôle,  c'est  d'organiser  dans  tout  le  pays  les 
éléments  dispersés,  inconscients  parfois,  parfois  aussi  dévoyés,  des  hommes 
de  progrès  et  de  bonne  volonté  qui  veulent  la  République^  qui  la  veulent 
sage  et  forte,  justement  jalouse  de  son  droit  à  efle,  et  qui  ne  se  rendent 
pas  toujours  compte  que  c'est  à  eux  de  la  faire  comme  ils  la  veulent,  en 
apportant  leur  concours  personnel  aux  efforts  qui  se  multiplient  chaque 
jour  pour  âever  notre  peuple  k  la  hauteur  d'un  peuple  républicain.» 

Onze  ans  plus  tard,  à  Nantes,  comme  s'il  prévoyait  que  pour  la  dernière 
fois  il  présidait  la  Ligue  assemblée ,  il  revenait  sur  ces  idées  dans  un  dis- 
cours qui  est  resté  comme  son  testament  :  tr  L'œuvre  de  la  Ligue  est  une 
(Euvre  d'apaisement  par  excdUence.  Faire  travailler  ceux  cpi  savent  au 
profit  de  ceux  qui  ne  savent  pas,  n'est-ce  pas  mettre  en  contact  fraterndl,  je 
ne  dirai  pas  les  dasses,  —  il  n'y  a  plus  de  classes  ici  depuis  le  suffrage  uni- 
versel —  les  concitoyens  inégalement  partagés  qui  seraient  tentés  de  se 
r^arder  de  travers,  les  uns  jdoux  de  ce  qu'ils  n'ont  pas,  les  autres  in- 
quiétés dans  ce  qu'ils  ont? 

«Est-il  pour  conjurer  une  hostilité  qui  finirait  par  compromettre  l'exis- 
tence même  de  la  patrie  française,  si  ^e  allait  toujours  croissant,  est-il  un 
terrain  meilleur  que  celui  de  cette  grande  école  mutuelle,  qui  est  l'artide 
fondamental  du  programme  de  notre  Ligue?» 

Et  il  terminait  par  un  nouvel  encouragement  à  l'effort  universel  pour 
le  rdèvement  universel. 

La  Ligue  de  l'enseignement  est  constituée  en  fédération  de  sociétés  dont 
chacune,  s'inspirant  de  l'esprit  général,  fait  sur  son  coin  de  terre  la  tâche 
particulière  qui  lui  paraît  la  meilleure.  Au  3i  décembre  dernier,  1,877  so- 
ciétés étaient  inscrites.  Il  s'en  était  fondé  1 1 9  dans  le  courant  de  l'année. 
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Oh  voit  que  l'œuvre  dé  Jean  Macé  est  bien  vivante.  Les  dernières  paroles 
du  fondateur  de  ia  Ligue  ne  sont  pas  près  de  tomber  dans  roubii. 

M.  François  Picavet,  de  la  Société  d'enseignement  supérieur, 
étudie  la  réorganisation  du  baccalauréat. 

L'orateur  rappelle  que  la  Société  pour  l'étude  des  questions 
d'enseignement  supérieur  a,  de  1879  à  i885,  puis  en  1896  et 
1897,  discuté,  accepté  ou  repoussé  toutes  les  solutions  qui  ont  été 
proposées  pour  la  réorganisation  du  baccalauréat;  il  estime  que, 
pour  arriver  à  une  solution  acceptée  de  tous,  il  faudrait  amener 
une  entente  des  représentants  de  l'enseignement  supérieur,  de  l'en- 
seignement secondaire  et  des  administrations  publiques. 

M.  Picavet  montre  à  cette  occasion  le  rôle  poursuivi  par  la  So- 
ciété pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur.  Fondée 
en  1878,  cette  société  a  fait  connaître  les  universités  étrangères 
par  son  BuUetin  et  sa  Revue  intematianale;  elle  a,  d'un  autre  côte, 
rapproché  nos  facultés  et  préparé  la  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Elle  s'attache  plus  particulièrement  depuis  la  fon- 
dation des  universités,  à  grouper  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
haute  culture  de  l'esprit  et  à  l'enseignement  national. 

M.  Picavet  donne  lecture  du  mémoire  suivant  : 

Là    BBOMGÀNISATION  DO  BACCÀLàVRBAT  BT  LA  SociBTB  POUB  l'bTODB 
BBS  QUBSTIONS  D^BNSBIGHBMB!9T  SUPBRJBUB, 

Il  faudrait  un  volume  considérable  pour  exposer  les  modiOcations  que 
le  baccalauréat  a  subies  pendant  ces  vingt  dernières  années ,  pour  ënumé- 
rer  même  les  seuls  projets  dont  on  eût  pu,  par  des  raisons  aussi  bonnes, 
recommander  la  mise  en  pratique.  Notre  tâche  est  moins  considérable  : 
nous  avons  à  exposer,  au  nom  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'en- 
seignement supérieur,  ce  qui  a  été  discuté,  proposé  ou  admis  par  elle  dans 
les  réunions  de  ses  groupes  de  Paris  ou  des  départements. 

La  Société  a  été  fondée  en  1878.  Dès  1879,  la  section  parisienne  des 
sciences,  dont  le  président  était  M.  Pasteur  et  le  secrétaire  M.  Dastre,  fixait 
de  la  manière  suivante  Tordre  de  ses  travaux  :  i*"  du  baccalauréat  dans  ses 
rapports  avec  renseignement  supérieur,  9®  des  grades  conférés  par  les  fa- 
cultés des  sciences.  Après  une  courte  discussion,  la  majorité  tombait  d'ac- 
cord que  le  baccsdauréat  intéresse  surtout  l'enseignement  secondaire  et  ne 
devrait  intéresser  que  lui;  qu'il  devrait  par  cons^pient  être  exclusivement 
un  certificat  d'études. 

La  section  parisienne  des  lettres  chargeait,  à  la  même  époque,  M.  Petit 
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de  Julleville,  de  rédiger  un  rapport  qui  préparât  sa»  dtscoanons»  «Je  sou- 
haiterais, disait  M.  Petit  de  Jullevilie,  que  la  Société  réussisse  k  aous  don-* 
ner  le  programme  d'un  baccaJauréat  sagement  modifié,  qui  ne  soit  ni  an- 
dessus  ni  au  dessous  des  intelligences  moyennes  et  qui  demande  à  toutes 
un  petit  eflTort  de  jugement  plutôt  qu'un  tour  de  force  de  mémoire.  Cet  exa- 
men serait  comme  le  fruit  mûri  naturellement  d'études  secondaires  accom- 
plies avec  exactitude  et  bonne  volonté:  il  prouverait,  en  même  temps, 
l'aptitude  des  candidats  à  poursuivre  et  à  progresser  dans  la  voie  des  études 
libérales.  D  serait  la  fin,  la  sanction  dWe  période  d^enseignement,  mais  la 
porte  et  l'entrée  d'une  autre  période  oà,  même  à  un  bachdiêr,  U  reste  à 
travailler  beaucoup  et  beaucoup  à  apprendre.  Nous  aurons  rendu  service 
anx  études,  si  nous  parvenons  à  composer  un  programme  qui  permette  à 
l'examinateur  de  s'assurer  que  le  eandlidat  sait  d^à  quelque  ehose  et  qui 
laissa  sentir  au  candidat  lui-ménie  qu*il  ne  sait  encore  pjresqne  rien,  « 

La  section  iqpprouvait  à  Tunanimité  le  rapport  et,  sur  sa  demaodb, 
M.  Petit  de  Jullevilie  dressait  la  liste  des  questions  qui  devaient  être  suc- 
cessivement examinées  : 


1,  Convient-il  de  conserver,  à  la  fin  des  études  seeondaires,  un  ( 
spécial  qui  leur  serve  de  sanction? 

â.  Cet  examen  doit-il  être  considéré  comme  eoniérent  un  premier 
grade  d'enseignement  supérieur?  Dans  ce  cas,  ne  convient-4l  pas  que  les 
professeurs  de  faculté  prament  part  à  la  préparation  des  caadsdats? 

3.  Si  cet  examen  n'a  rien  de  commun  avec  l'enseignement  supérieur,  et 
s'il  ne  confôre  aux  candidats  qu*un  simple  certificat  d^études  seeondaires, 
ne  doit-il  pas  être  subi,  sous  un  autre  nom  que  cdni  de  baccalauréat,  de- 
vant d'autres  juges  que  les  professeurs  de  faculté? 

à.  Le  nom  de  baccalauréat  ne  devrait-il  pas  être  réservé  à  un  examen 
d'enseignement  supérieur  que  les  facultés  feraient  subir  à  leurs  propres 
élèves  avant  l'examen  de  licence,  et  au  bout  d'un  certain  temps  d'études 
faîtes  auprès  de  ces  faculté? 

5.  Si  le  baccalauréat  actuel  est  maintenu,  doit-il  être  subi  en  plusieurs 
séries  d'épreuves  séparées  par  un  certain  intervalle,  ou  ne  coropreDdr»-t41 
qu'une  seule  série  d'épreuves? 

6.  La  composition  en  latin  senht-eHe  maintenue  dans  l'épreuve  écrite? 

7.  Si  la  composition  en  latin  est  supprimée,  par  quelle  épreuve  con- 
viendra-t-il  de  la  remplacer? 

8.  Dans  les  épreuves  orales,  les  programmes  détaillés  seront-ils  main- 
tenus? 

9.  L'exercice  écrit  de  langue  vivante  sera-t-il  una  version  <m  «• 
thème? 
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10.  Les  programmes  d'auteurs  ne  sont-ils  pas  trop  chargés,  spéciale- 
ment le  programme  de  grec? 

11.  L'explication  d*un  texte  français,  In  et  commenté  par  le  candidat, 
doit-dle  être  prescrite? 

1 2.  L'histoire  et  la  géographie  générales  ne  doivent-elles  pas  figurer 
au  baccalauréat? 

13.  Les  exercices  de  conversation  doivent-ils  être  prescrits  dans  Texa- 
men  de  langue  vivante? 

là.  Le  programme  scientifique  du  baccalauréat  es  lettrée  ne  parait«-il 
pas  beaucoup  trop  vaste? 

Aux  discassioBs  qui  s'engagèrent  ensuite,  prirent  successivement  part 
MM.  Beaussire  et  Charles  Graux,  Gaston  Boissier  et  Ernest  Laviase,  Gaston 
Paris etG.  Monod,PekitdeJullev}ile  et  Alfred  Grmset,  Perrotet  Harion,  Paul 
Janet  et  Grondé,  Brunetière  et  Rambaud,  Vemes  et  Boucbé-Ledercq,  etc. 
Ou  écarta  d'abord  les  quatre  premières  questions,  qui  portaient  sur  l'exis- 
tence même  du  baccalauréat,  pour  examiner  cdles  auxquelles  le  Ministère 
se  proposait  de  donner,  à  bref  délai,  une  solution  nouvdle.  Pour  la  com- 
position latine,  la  lutte  fut  vive  :  MM.  Beaussire  et  Croualé  s'en  firent  les 
défenseurs.  M.  Brunetière  affirma  que  le  discours  latin  lui  paraissait, 
somme  toute,  un  moiUeur  exercice  que  le  discours  frMiçais.  De  son  cAté 
M«  Paul  Janet  disait  :  «Veut^n  faire  un  pas  en  avant  et  rompre  avec  le 
passé?  Q  faut  supprimer  le  discours  latin.  Mais  c'est  toute  une  révolution; 
si  on  veut  la  faire,  c'est  bien;  si  l'on  n'a  pas  celte  intention,  il  ne  fmt  pas 
faire  une  révolution  sans  le  vouloir. »  La  section  des  lettres,  limitant  sa  ré- 
solution, admettait  à  l'unanimité  cette  pr<qpo0itio&  de  M.  LAviase  :  «rConsi- 
dérant  que  les  discours  faits  au  baccalauréat  sont  détesftablea  et  sans  déci- 
der s'il  &ut  ou  non  les  garder  au  coUège,  la  section  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  les  suf^rimer  au  baccalauréat.»  Et  elle  proposait  de  mettre  en  |riaee 
une  composition  française,  puit  demandait  aux  examinaieufs  de  se  montrer 
sévères,  de  manière  à  obliger  les  candidats  k  exj^iquer  un  peu  plus  de  grec 
dans  les  dasies  et,  pesant  en  principe  qu'on  doit  exiga*  la  co«naiseance 
d'une  langue  vivante,  ne  croyait  pas  qu'il  lui  appartint  de  décider  s'il  fol- 
lait  recourir  au  thème  ou  à  la  verrion. 

Elle  revint  alors  à  la  première  partie  du  questionnaire,  M.  Beaussire, 
adversaire  acharné  du  baccalauréat,  soutenait  que  les  parents  et  les  pro^ 
fesseurs  lui  adressent  des  reproches  mérités.  Le  remède  à  tant  d'inconvé- 
nients, disaitril,  serait  la  substitution  des  examena  de  passage  à  l'examen 
final.  Les  établissements  libres  pourraient,  comme  les  établissements  de 
l'État,  donner  ainsi  des  diplômes,  à  la  condition  d'avoir  les  mêmes  pro^ 
giammest  de  fajie  durer  les  études  aussi  longtemps  et  de  se  souiaettre  à  la 
même  surveillance.  En  cas  de  fraude,  le  bénéfice  de  l'équivalence  lemr  se- 
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rait  ôtë.  Ainsi  I  on  supprimerait  le  programme  actuel  du  baccaiauréat  et 
Ton  déchargerait  les  professeurs  de  farultë.  Mais  prévoyant  qu'on  pourrait 
repousser  ie  projet  complet,  soumis  par  lui  h  la  section,  il  demandait  qu'à 
partir  d'une  date  qui  restait  à  6xer,  nul  ne  fût  admis  k  Texamen  du  bacca- 
lauréat  es  lettres,  s'il  n'était  pourvu,  depuis  trois  ans  au  moins,  du  cerii- 
Gcat  de  gprammaire  institué  par  le  décret  du  lo  avril  i85a. 

M.  Bouclié-Leclei'cq  voulait  qu'on  créât  un  certificat  d'études  et  qu'où 
réservât  le  nom  de  baccalauréat  à  un  premier  examen  de  faculté,  prépa- 
ratoire À  la  licence  es  lettres  et  k  la  licence  en  droit,  pour  lequel  on  exige- 
rait une  composition  latine. 

La  section  se  prononça  pour  le  maintien  du  baccdauréat,  mais  elle  vou- 
lut retenir  ce  qu'elle  trouvait  excellent  dans  les  projets  de  MM.  Beaussire 
et  Bouché-Lederq  :  tr Considérant,  dit-elle  avec  M.  Petit  de  Julleville,  qu'il 
est  utile  aux  études  secondaires  que  les  facultés  continuent  à  prendre  part 
aux  examens  de  baccalauréat,  mais  qu'en  même  temps  il  est  nécessaire, 
dans  l'intérêt  de  l'enseignement  supérieur,  de  les  soulager  autant  que  pos- 
sible dans  cette  partie  de  leurs  fonctions,  nous  exprimons  le  voeu  que,  tout 
en  Jaissant  aux  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  la  présidence  et  la 
direction  de  l'examen ,  on  leur  associe  des  docteurs  et  des  agrégés  pris  en 
dehors  des  facultés.  » 

Le  mémoire  et  le  questionnaire  de  M.  Petit  de  JuUeville  avaient  été  envoyés 
aux  groupes  départementaux  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'en- 
seignement supérieur.  Des  communications  individuelles  lui  lurent  d'abord 
adressées.  M.  Demogeot  insistait  pour  le  maintien  du  diseours  latin.  M.  Le- 
bè^e  (de  Toulouse)  demandait  une  composition  latine.  M.  de  Grosals  (de 
Rennes)  ne  voulait  pas  que  le  baccalauréat  fût  considéré  comme  un  pre- 
mier grade  d'enseignement  supérieur  et  demandait,  pour  le  décerner,  un 
jury  autre  que  celui  des  professeurs  de  faculté.  M.  Robiou  (de  Rennes) 
proposait  une  réforme  de  l'enseignement  secondaire  et  souhaitait  qu'en 
maintenant  le  baccalauréat  tel  qu'il  est ,  on  exigeât  de  tous  les  candidats  le 
certificat  de  grammaire  décerné  à  la  fin  de  la  quatrième,  qui  arrête  et  em- 
pêche d'entrer  dans  tes  classes  d'humanités  fries  élèves  qui  ignorent  la 
grammaire  latine  et  l'orthographe  française».  M.  Miladowski  (de  Cham- 
béry)  estimait  que  les  candidats  devaient,  sur  une  page  de  grec,  de  latin 
ou  de  français,  tirée  du  programme  de  rhétorique,  constituer,  en  quatre  ou 
cinq  pages,  une  explication  française  qui  ne  ressemblerait  pas  à  la  disser- 
tation feite  sur  une  proposition  très  sommaire  indiquée  sans  texte  et,  poor 
ainsi  dire,  sans  point  d'appui.  Enfin,  pour  M.  Abei  Desjardins,  doyen  de 
la  faculté  des  lettres  de  Douai,  les  épreuves  écrites  comporteraient  une 
version  grecque,  une  veraion  latine,  une  composition  française;  peut-être, 
ajoutait-il,  conviendrait-il  d'exiger  de  tout  candidat,  deux  ou  trois  années 
de  scolarité  dans  un  établissement  de  l'État  ou  dans  un  établissement 
libre. 
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Puis  les  groupes  dëpartementaux  de  la  Société  pour  l'ëtude  des  ques- 
tions d  enseignement  supérieur  instituèrent  à  leur  tour  des  discussions  sur 
ta  réforme  du  baccalauréat.  Cdui  de  Poitiers  «  dont  le  secrétaire  était  alors 
M.  Aulard,  donnait,  sur  le  choix  de  la  composition  française,  des  indica- 
tions que  nous  avons  mises  à  profit  depuis  lors.  Glermont  demandait,  pour 
le  baccalauréat  es  sciences,  un  programme  commun  à  tous  les  candidats, 
puis  trois  autres  programmes  établissant  la  spécialisation  pour  les  mathé- 
matiques, pour  les  sciences  physiques,  pour  les  sciences  naturelles.  Le 
groupe,  de  Douai-Lille  se  ralliait  en  partie  aux  conclusions  de  ia  section 
parisienne  des  lettres  et  les  complétait  en  plus  d'un  point  fort  heureuse- 
ment. Toulouse,  tout  en  reconnaissant  quon  pouvait,  comme  le  voulait 
H.  Petit  de  Julleville,  constituer  un  excdlent  jury,  avec  un  professeur  de 
faculté  président  et  deux  agréés  de  renseignement  public  ou  libre,  se 
prononçait  pour  Tinstitution  de  jurys  spéciaux,  dont  les  membres,  choisis 
parmi  les  docteurs  et  agrafés  de  TUniversité  tout  entière,. n'auraient  pas 
d'autre  fonction.  Nous  acceptons,  écrivait  la  section  littéraire  de  Bordeaux, 
dont  faisaient  partie  MM.  Benoist,  Collignon,  Couat,  Egger,  Froment, 
Luchaire,  Roux  et  Liard,  provisoirement  et  comme  point.de  départ,  Tor-. 
ganisation  actuelle  des  deux  enseignements ,  secondaire  et  supérieur,  par 
conséquent  le  maintien  du  baccalauréat  d'une  part,  et  de  Tautre  cdui  des 
facultés  comme  jurys  d'examen,  sauf  à  rechercher  le  meilleur  emploi  que 
Ton  pourrait  faire  de  ces  deux  institutions.  Et  M.  Ëgger  réussissait  à  faire 
accepter  par  la  section  que,  seuls  les  agrégés,  docteurs  des  facultés  ou  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire  pourraient  faire  partie  du  jury  et 
interroger  sur  les  matières  comprises  dans  la  cat^orie  d'agr^ation  cor- 
respondant k  leur  enseignement.  Elle  admettait,  en  outre,  la  nécessité  des 
examens  de  passage,  la  substitution  de  la  composition  française  à  la  com- 
position latine,  mais  se  refusait  à  réclamer  des  candidats  un  livi*et. conte- 
nant le  détail  des  études  faites  et  des  notes  obtenues. 

Les  quatre  sections  de  Lyon  s'occupèrent  du  baccalauréat  et  rédigèrent 
chacune  un  rapport.  Celle  de  droit  inclinait  à  répartir,  avec  M.  Fouillée, 
l'enseignement  de  la  philosopliie  sur  toute  la  durée  des  études  secondaires , 
à  faire  plus  de  place  à  la  logique  appliquée  et  aux  langues  vivantes.  Celle 
des  lettres  demandait,  pour  le  baccalauréat,  qui  ne  serait  pas  un  grade 
de  l'enseignement  supérieur,  un  jury  spécial  où  les  professeurs  de  faculté 
pourraient  être  appelés,  dont  ils  pourraient  avoir  la  direction,  mais  dont 
ils  ne  feraient  plus  nécessairement  et  exclusivement  partie.  Pour  la  section 
de  médecine,  les  réformes  à  faire  dans  l'enseignement  secondaire,  puis 
dans  l'enseignement  supérieur  priment  les  modifications  à  apporter  dans 
les  baccalauréats.  Le  latin  prend  trop  de  place;  (e  français  n'en  a  pas 
assez;  les  vers,  thèmes  et  discours  latins  doivent  être  remplacés  par  la  ver- 
sion. 11  faut  étudier  davantage  les  langues  vivantes.  L'enseignement  philo- 
sophique doit  être  le  complément  rationnd  d'études  scientifiques  positives. 
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Les  sciences  physîco-chimiques  et  notoreHes  doivent  prendre  «ne  plus 
grande  extension.  Enfin  la  section  des  sciences  voulait  que  le  baccalauréat 
es  sciences  comportAt  une  somme  d'instruction  acquise  par  ane  anaëe 
d'odes  spéciales  faites  au  sein  des  facultés  des  sciences.  Par  conséquent 
le  certificat  d'études  eât  constaté  que  les  jeunes  gens  possèdent  le  fonds 
commun  d'instruction  que  comporte  Une  éducation  libérale;  puis  le  baeca* 
lauréat,  premier  grade  d'enseignement  supérieur,  eAt  répondu  à  des  étades 
spéciales,  i*  sur  les  mathématiques;  9'  eut  les  sciences  physico-natoreHes. 

Il  n'y  a  certes  pas  d'exagération  k  dire  que  toutes  les  réformes  opérées, 
à  propos  du  baccalauréat,  par  le  Ministère  et  le  GonseH  supérieur  de  l'in- 
struction publique,  depuis  quinze  ans,  ont  réalisé  en  tout  on  en  partie 
quelqu'un  des  projets  acceptés  ou  discutés  par  l'un  des  groupes  de  la  So- 
ciété pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur. 

L'an  dernier  la  sodété  a  décidé  de  reprendre  la  tradition  interrompue 
de  ses  délibérations  et  elle  a  adopté  comme  sujet  d'étude  le  projet  de  trans- 
formation du  baccalauréat.  Setd  le  groupe  de  Paris  a  tenu  des  séances  oà 
figuraient  toutes  les  sections,  on  se  trouvaient  des  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur.  En  1 896 ,  une  commis- 
sion fut  chargée  de  rédiger  un  questionnaire  dont  la  comparaison  avec 
celui  de  M.  Petit  de  Julleville  montre  que  la  question  n'a  guère  fait  que  . 
se  compliquer,  malgré  les  efibrts  de  tous  les  hommes  compétents. 

1"  Faut-il  maintenir,  ë  la  fin  des  études  aecoudaires,  un  examen  donnant 
accès  aux  écoles  d'enseignement  supérieur,  ou  &aV>il  laisser  à  ce]l6»*ci  le 
soin  d'examiner,  chacune  pour  son  compte ,  leurs  futon  élèves?  (  Suppression 
complète  du  baccalauréat.  ) 

a*  Paut-il  conserver  le  régime  actuel,  avec  on  sans  modiflcationsT  (Or- 
ganisation de  l'examen  et  jury.) 

3"  Organisation  de  l'examen  :  compositions  écrites  et  épreuves  orales; 
livrets  scolaires;  certificats  d'études;  nombre  et  date  des  sessions;  bénéfice 
de  l'admissibilité;  limitation  du  nombre  des  échecs. 

A*  Jury*  —  Sa  composition  :  A ,  formé  de  professeura  de  facultés  ;  B ,  avec 
adjonction  des  professeurs  de  lycées;  C,  jury  spécid;  mixte  (proportion  à 
déterminer  pour  les  membres  de  renseignement  secondaire  et  pour  ceux 
de  renseignement  supérieur);  jury  entièrement  composé  de  membres  de 
l'enseignement  secondaire  (en  activité  ou  non).  Dans  les  deux  cas,  les 
membres  du  jury  seront-ils  pris  en  dehors  de  l'Académie?  Devra-t'-on  leur 
adjoindre  •  pour  chaque  étabÛssemeot ,  un  ou  plusieurs  professeurs  des  élèves 
examinés?  Paut-il  un  jury  composé  uniquement  de  ces  professeurs?  (Prési- 
dence du  jury,  contrôle  de  l'État  sur  les  études  et  cet  examen  lui-même.) 
Et  dans  ce  cas,  peut-on  étendre  la  rè^e  aux  établissements  libres  ? 

5*  Étant  donnée  la  composition  de  ce  dernier  jury,  quel  droit  un  tel 
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examen  doniieniit4i  poar  entrer  dans  les  fiienlt^  et  écoles  de  renseignement 
supérienr? 

6*  Y  aurait-il  lien  d'établir  simultanément  l'examen  intérieur  pour 
certains  établissements  (publics  et  libres)  et  un  jury  spécial  pour  d'autres? 

7'  En  ces  cas  divers,  conserverait-on  le  nom  de  baccalauréat? 

8*  Les  diverses  formes  du  baccalauréat  actuel,  classique  et  moderne. 
En  particidier,  doit-on  maintenir  la  suppression  du  baccalauréat  es  sciences  ? 

9°  Y  auraitril  lieu  de  modifier  les  programmes  actuels  ? 

1 0*"  La  question  des  sanctions. 

Des  projets  forent  proposés  et  vigoureusement  défendus  qui  auraient 
introduit  des  modifications  radicales.  M.  Dastre  demandait ,  comme  en  1 88o , 
qne  les  examens  de  passage  prissent  la  place  du  baccalauréat.  M.  Tballer 
était  d'avis  qu'on  supprimât  le  baccalauréat  uniforme  pour  placer  au  début 
de  toutes  les  carrièm,  k  l'entrée  de  toutes  les  écoles,  un  ensemble  d'é^ 
preuves  qui  remplaceraient  celles  que  Ion  subit  en  ce  moment  à  la  fin  des 
études  secondaires.  M.  Gaxier  proposait  qu'un  d^égué  de  l'État  allât  chaque 
année  inspecter  les  classes  supérieures,  vit  les  carnets  scolaires,  les  cahiers 
de  textes,  consultât  les  notes  et  les  compositions,  interrogeât  certains  âèves 
et  pilt  dispenser  de  tout  examen  les  âèves  excdlents,  de  l'examen  écrit 
seiilement  ceux  d'entre  ces  derniers  qui  pécheraient  par  quelque  c6té. 
M.  Georges  filondel  demandait  un  jury  pris  par  moitié  dans  l'enseignement 
supérieur;  M.  Tannery  estimait  que  le  jury  devait  décerner  sans  examen 
le  baccalauréat,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence  d'un  élève  dont  le  carnet 
scolaire  est  excellent. 

Les  discussions  ont  été  résumées  dans  la  Reoue  intemationak  de  VeMei- 
gnement.  Deux  rapports  furent  rédigés,  l'un  en  1896,  l'autre  en  1897. 

L'assemblée  avait  pris  les  résolutions  suivantes  : 

1*  On  donnera  plus  de  force  à  l'enseignement  secondaire,  et  les  connais- 
sances générales  y  tiendront  la  plus  grande  place. 

a**  Le  bacodauréat  sera  maintenu  à  la  fin  des  études  secondaires. 

3"  Les  examens  qui  le  conférant  seront  laissés  aux  facidtés.  On  leur  ad- 
joindra des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  docteurs  ou  agrégés; 
mais  l'organisation  devra  être  telle  qu'ils  n'interrogent  pas  leurs  propres 
élèves. 

^*. L'examen  de  rhétorique  comportera,  comme  par  le  passé,  une  ver- 
sion, une  composition  français,  une  interrogation  écrite  pour  les  langues 
vivantes.  On  substituera  le  dictionnaire  au  lexique  pour  la  version  latine. 
On  laissera  le  choix,  pour  la  composition  française,  entre  trois  sujets  qui 
devront  tous  exiger  un  effort  de  réflexion  personnelle  et  de  composition. 
Aux  exercices  actuels  on  joindra  :  A ,  un  thème  latin  de  quelques  ligues,  une 
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vei^ion  grecque  très  courte,  empruntée  à  ïAnabase  ou  à, un  texte  d'^ale 
facilité;  les  deux  épreuves  auront  une  seule  note,  seront  faites  avec  un  dic- 
tionnaire et  compteront  pour  l'admissibilité;  B,  une  interrogation  écrite 
relative  aux  mathématiques,  avec  choix  laissé  aux  candidats  entre  trois 
questions  faciles  empruntées  au  cours. 

5°  A  lexamen  de  philosophie  on  ajoutera  une  interrogation  écrite, pour 
laquelle  les  candidats  auront  le  droit  d'opter  entre  les  différents  ordres  de 
sciences  enseignées  dans  la  classe. 

6"  L'examen  écrit  ne  sera  pas  modifié  pour  les  élèves  de  mathématiques 
élémentaires. 

7"  Les  épreuves  orales  resteront  ce  qu  elles  sont  actuellement  pour  les 
trois  examens. 

8"  Des  mesures  seront  prises  en  vue  d  augmenter  l'efficacité  des  examens 
de  passage,  spécialement  de  celui  que  subissent  les  élèves  de  quatrième, 
pour  aller  des  classes  de  grammaire  à  celles  de  lettres. 

9'  Les  élèves  dont  le  carnet  scolaire  sera  excellent  et  jugé  exact,  après 
lecture  des  compositions  écrites ,  seront  dispensés  des  épreuves  orales.  Une 
importance  plus  grande  sera  attribuée  au  livret  pour  l'ensemble  de  l'examen 
et  pour  tous  les  élèves;  il  pourra  compenser  certaines  notes  de  l'examen 
écrit  ou  oral,  mais  aucune  note  en  chiffres  ne  lui  sera  donnée  pour  être 
ajoutée  à  celles  de  l'examen. 

!©•  Le  livret  portera,  outre  les  appréciations  des  professeurs,  les  places 
et  les  notes  des  compositions  :  a ,  les  notes  obtenues  en  fin  d'année  ou  aux 
examens  de  passage,  à  partir  delà  quatrième;  h,  les  prix,  accessits  ou  men- 
tions des  palmarès  du  lycée  et  du  concours  général;  c,  des  notes  chifirées 
qui  résument,  pour  la  rhétorique,  la  philosophie,  les  élémentaires,  les  ré- 
sultats des  devoirs  et  des  interrogations  de  l'année. 

1 1°  L'admissibilité  ne  pourra  être  utilisée  qu'une  seule  fois. 

Des  circulaires  ministérielles  du  5  juillet  1896,  un  décret  et  un  arrêté 
du  3i  juillet  1896  ont  mis  en  pratique  les  décisions  de  la  société  relatives 
au  carnet  scolaire ,  à  l'adjonction  d'une  composition  scientifique  à  la  com- 
position de  philosophie ,  aux  choix  de  la  composition  française  de  rhéto- 
rique, etc.  Un  projet  de  loi  déposé  par  le  Ministre  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, un  contre-projet  déposé  par  M.  Legrand  reproduisent  des  dispositions 
acceptées  ou  discutées  par  la  société. 

Il  ne  semble  pas  cependant  que  Ton  soit  près  de  résoudre,  à  la  satisbction 
générale,  cette  irritante  question  du  baccalauréat.  C'est qu'dle  touche  à  des 
intérêts  fort  complexes.  Notre  Société,  examinant  pour  ainsi  dire  toutes  les 
solutions,  a  indiqué  celles  qui  lui  paraissent  les  plus  favorables  à  rendre 
plus  £sicile  et  plus  assurée  la  réalisation  du  but  que  s'est  fixé  l'enseignement 
supérieur.  Mais  le  baccalauréat  est  le  couronnement  des  études  secondaires 
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et  l'on  ne  s^entendra  sur  le  couronnement ,  que  lorsqu'on  se  sera  entendu 
sur  la  manière  dont  il  convient  de  construii'e  tout  Tëdifice. 

Enfin ,  comme  le  faisait  remarquer  avec  raison  M.  Charles  Tranchant ,  ren- 
seignement secondaire  intéresse  tous  les  services  publics;  les  administrations 
trouvent  dans  le  baccalauréat  un  point  de  départ  très  utile  pour  leivrecioi- 
tement,  car  les  examens  spéciaux  sont,  pour  la  plupart,  d'un  niveau  forcé- 
ment peu  élevé  et  ne  donnent  pas  de  garanties  très  complètes.  La  Société 
d'enseignement  supérieur  a  fiiit  tous  ses  efforts,  dans  ses  délibérations,  pour 
tenir  compte  des  intérêts  de  l'enseignement  secondaire  et  des  administra- 
tions publiques;  peut-être  serait-il  bon  que  celles-ci  et  celui-là  donnassent 
une  bonne  fois  leur  avis ,  en  tenant  compte  à  leur  tour  des  légitimes  exigences 
de  l'enseignanent  supérieur,  car  de  ces  discussions,  où  tous  les  intéressés 
auraient  exprimé  leur  opinion,  il  sortirait  peut-être  enfin  une  transaction 
Clément  avantageuse  pour  tous. 

M.  DupiaoN,  chargé  de  cours  au  lycée  d'Albi,  étudie  le  rôle  de 
la  Société  populaire  êe  Castres  y  d'après  les  procès-verbaux  des  séances 
de  cette  société  du  i"  avril  1782  au  i/i  vendémiaire  an  m,  dans 
le  mémoire  suivant  ; 

L'histoire  de  la  Société  populaire  de  Castres  est  d'autant  plus  importante 
que  son  origine  est  ancienne  :  M.  Aulard  considère  cette  société  comme  le 
doyen  des  dubs  de  France  qui,  presque  tous,  n'ont  pris  naissance  qu'à  la 
Révolution.  Sorti  d*un  cercle  littéraire,  le  dub  de  Castres  ne  fui  pas  seule- 
ment une  association  de  citoyens  dont  la  OHuposition  et  l'état  d'esprit  sont 
intéressants  à  connaître;  il  a  été,  paiement,  un  auxiliaire  précieux  du 
gouvernement  révolutionnaire  et  un  collaborateur  sâé  de  l'administration 
locale. 

De  tout  temps,  particulièrement  au  xvin*  siède.  Castres  a  été  une  ville 
riche,  commerçante  et  le  centre  d'une  vie  intellectuelle  très  intense.  A  ra(>- 
proche  de  la  Révolution,  tandis  que  l'aristocratie,  frivole  et  désœuvrée, 
afflue  à  r.hêtd  Frascaty,  demeure  du  comte  de  Labarthe,  maréchal  de 
camp,  la  bourgeoisie,  instruite  et  laborieuse,  fonde  un  cercle  littéraire,  en 
1789 ,  pour  —  sdon  un  artide  du  rè^ement  —  «rs'y  délasser  de  ses  occu- 
pations, lire  les  divanes  publications  politiques  et  littéraires,  s'y  entretenir 
des  nouveauté  et  y  apprendre  les  principaux  événements  de  l'Europe; 
pour  s'y  amuser  à  des  jeux  permis  et  y  goûter,  enfin ,  les  douceurs  d'une 
conversation  aussi  louable  que  décente?). 

D'abord  ces  représentants  de  la  bourgeoisie ,  devenus  membres  du  cercle 
littéraire,  les  Peyre,  les  Couchet,  les  Pujol,  les  Dejeaii,  les  Guibat,  les 
Métivié,  les  Tissot,  les  Desplats,  les  Nazon,  les  Duprat,  les  Saint- And  ré..., 
magistrats,  médecins,  négociants,  prêtres  et  pasteurs. . .,  sont  des  gens 
paisibles  :  la  plupart  ne  s'occuperont  de  politique  militante  qu'après  1 789  ; 
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alors  ils  seront  transportés  de  plus  en  plus  dans  le  mouTement  révoln^ 
tionnaire  et,  comme  entraînes  malgré  eux  par  les  événements  dramatiques 
de  cette  période  troublée;  beaucoup,  par  crainte  ou  par  ambition,  suivront 
la  marche  ascensionnelle  de  la  République;  quelques-uns,  au  contraire, 
plus  pacifiques  par  tempérament,  abandonneront  lés  luttes  politiques  au 
profit  de  râément  plus  démocratique  i  le  eerde  littéraire  se  transfonnere 
en  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  puis  en  Société  populaire  où  domi- 
neront des  idées  plus  avancées. 

La  Société  littéraire  était  un  cerde  fermé  dont  les  membres,  peu  nom- 
breux, appartenaient  surtout  aux  carriè«^  libérales  et  au  commerce.  An 
contraire,  la  Société  populaire  est  représentée  par  les  professions  les  plus 
diverses;  die  comprend  en  Tan  m,  &71  membres  :  B6  et  Chabo,  représen- 
tants du  peuple,  &i  marchands  ou  n^oeiants,  ai  agriculteurs  ou  cultiva- 
teurs, une  vingtaine  de  fabricants  de  bas,  de  papier  et  de  parchemin, 
i5  tisserands,  11  tailleurs,  11  menuisiers,  9  cordonniers,  7  perruquiers, 
5  instituteurs Les  artisans  coudoient  les  manosuvres  t  maçons,  tan- 
neurs, serruriers,  tondeurs,  teinturiers,  bouchers, 4M>ulangers,  fondeurs, 
commis  d'administration ,  nombreux  concierges  et  emiployés  de  toutas  sortes 
s'y  trouvent  confondus  ^^K 

L'état  des  esprits  dans  la  Société  variera  avec  la  composition  de  ses 
membres  et  les  progrès  de  la  Révolution* 

Les  membres  du  cerde  littéraire  avaient  interdit  toute  diacnssion  con- 
traire (rau  respect  dû  à  la  rdigion,  au  Gouvernement  et  aux  mosursi»; 
mais ,  à  partir  de  1 790 ,  avec  le  changement  de  nom  du  dub ,  Tenthonsiasme 
ne  cessera  de  grandir  tout  en  évoluant  :  à  Tamour  de  la  Gonstitatîon  de 
1791  succédera  edui  de  la  «Sainte  Montagne  de  la  Conventiomi. 

Tout  d'abord  les  sociétaires  applaudiront  aux  réformes  de  la  Consti* 
tuante  et,  dans  leur  ardeur  de  néophytes,  «r voudront  que  tous  les  citoyens 
se  servent  du  signe  de  la  lîba*té,  c'est»li*dîre  de  la  cocarde  tricdore  et  du 
ruban  aux  UH>iB  couleurs  d  ^*\ 

Ils  jureront  de  combattre  «les  manoeuvres  perfides  des  ennemis  de  la 
Révolution,  afin  d'affermir,  de  plus  en  {dus,  l'édifice  majestueux  de  la  li- 
berté» ('^.  Maintenant,  sdon  l'expression  de  l'un  d'eux,  «après  un  long 
sommeil  léthargique,  ils  se  sont  réveillés  pour  ouvrir  leurs  yeux  et  leurs 
cœurs  et  ceux  de  leurs  concitoyens;  ils  feront  apercevoir  avec  douceur 
les  fruits  que  l'on  goûte  dans  cette  noble  enceinte  et  leur  diront  le  plaisir 
qu'ils  ont  d'être  amis  de  la  Constitutions  ^*>. 


^^'  D'après  le  tableau  des  membres,  exigé  par  la  loi  du  9.5  vendémiaire  au  m 
(9  maDuscrit8,arch.  dép.). 

^*J  Séance  du  lA  décembre  1790. 
^î  Séance  du  19  décembre  1790. 
<*>  Séance  du  17  février  1791. 
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Les  enfants  sont  initiés  à  cette  foi  nouvdle  dont  Tëvangiie  est  la  déclara- 
tion des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  :  Tamonr  de  la  patrie  et  de  la  Ré- 
publique fait  dire  à  Tun  d*eux,  le  jeune  Aussenac,  «que  des  millions  de 
jeunes  Français,  formés  à  l'exemple  des  membres  de  la  Société,  sont  impa- 
tients de  suivre  leurs  traces  et  jurent  de  vivre  libres  ou  de  mourir  w  ^^K 

Les  femmes  mêmes  sont  gagnées  par  cette  contagion.  Une  patriote, 
s*adressant  tout  particuil^ement  à  ses  concitoyennes  «r  qui  accourent  dans 
cette  enceinte  consacrée  à  la  patrie  9»,  les  priera  de  se  montrer  reconnais- 
santes envers  «rces  généreux  défenseurs  de  leurs  droits  qui  ont  arraché  de 
leurs  yeux  le  bandeau  de  Tillusion  et  du  mensonge,  détruit  le  sophisme  de 
Terreur,  ramené  la  paix  dans  cet  empire ,  en  extirpant  tous  les  abus, rendu 
à  la  vertu  tout  Tédat  dont  elle  était  dépouillée  et  posé  les  fondements  de 
leurs  lois  régénératrices  sur  les  débris  du  plus  horrible  despotisme  f). 

Dans  une  apostrophe  véhémente,  dQe  engage  ses  compagnes  ira  donner 
libre  cours  aux  sentiments  qui  les  animent,  après  avoir  concentré  si  long- 
temps dans  leurs  cœurs  les  vives  impressions  du  patriotisme;  à  ouUier, 
dans  ce  jour  heureux,  que  la  faiblesse,  la  timidité  sont  des  apanages  de 
leur  sexe;  à  jurer  une  haine  implacable  aux  traîtres  et  à  faire  cause  corn-» 
raune  avec  les  vrais  amis  de  la  liberté  »  ^*K 

Ce  ne  seront  pas  de  vaines  paroles  :  dans  un  langage  imagé,  une  antre 
femme  patriote  exhortera  les  mères  nk  faire  sucer,  avec  le  lait,  à  leurs  en- 
fants chéris,  l'amour  de  la  Constitution  1. 

Sous  la  Convention ,  Tenthousiasme  grandit  encore,  en  prenant  une  antre 
forme  :  Tamour  de  la  Révdution  se  traduit  par  une  haine  violente  contre 
les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans. 

A  rintérieur,  la  pénnrie  des  subsistances  engendre  les  souffrances  et  les 
privations  de  toutes  sortes;  la  fiiim,  acteur  important  dans  cette  période 
troublée,  cause  souvent  la  panique,  porte  les  foules  aux  pires  excès  :  on 
comprend  dors  la  joie  durante  éprouvée,  à  la  nouvelle  de  rétablissement 
de  la  ht  du  maximum,  par  les  membres  du  dub  de  Castres  qui  ont  dâ 
sonffiîr  eui-mémes  ou,  du  moins,  assister  à  bien  des  misères,  si  Ton  en 
juge  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  octobre  1798.  Pour  eux,  c'est 
un  décret  salutaire;  les  «rbons  sans-culottes  s'attendrissent ?)  ;  la  Montagne 
de  la  Convention  est  «r sainte 91  k  leurs  yeux.  Qui  donc  oserait  la  calomnier? 
N'est-dle  pas  composée  «rd'hommes  vertueux,  amis  du  peuple  et  travaillant 
constamment  k  son  bonheur  n  ?  Les  sociétaires  sont  heureux  à  la  pensée 
d'avoir  désormais  «tdu  bon  pain,  de  la  viande,  de  la  soupe,  du  vin,  cette 
liqueur  divine  qui  devait  réjouir  le  cœur  des  bons  sans-culottes  et  leur 
donner  des  forces  sufiîsantes  pour  soutenir  ]eui*s  travaux  utiles  à  la  Répu- 
blique». 

^'^  Séance  du  19  jain  1791. 
^*^  Séance  du  ai  juin  1791. 
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Aussi  rrla  lecture  de  ce  bienheureux  décret  esi^He  accueillie  par  des 
transports  de  joie,  des  applaudissements  réitérés,  des  bénédictions  multi- 
pliées données  à  la  Sainte  Montagne  :  les  cris  de  :  Vivent  les  Montagnards, 
ces  bons  sans-culottes;  à  bas  tous  les  coquins,  ennemis  du  peuple,  aristo- 
crates, égoïstes  I  etc.  ... ,  retentissent  dans  tous  les  coins  de  la  salle." 

Ces  citations,  éloquentes  par  elles-niémes,  n'expliquent-elles  pas  un  sin- 
gulier état  d'esprit  ?  La  «r  Sainte  Montagne  »  est,  plus  que  jamais,  en  hon- 
neur dans  la  Société  et,  par  reconnaissance,  le  buste  de  Marat  devient 
pour  le  club  rrun  objet  de  vénération». 

Les  nouvdles  des  victoires  aux  frontières  ont  également  le  don  d'émou- 
voir les  membres  du  club  de  Castres.  Apprennent-ils,  par  exemple,  une  dé- 
faite des  Espagnols?  Aussitôt  ils  lèvent  la  séance  aux  cris  de  :  Vive  la  Moq- 
tagne ,  au  diable  les  aristocrates ,  égoïstes ,  muscadins ,  royalistes ,  fédéralistes, 
fanatiques  I  accompagnés  du  chant  Ça  ira, . .  ^^K 

Leur  ardeur  révolutionnaire  s'exalte  lorsque,  par  suite  d*un  bux  bruit, 
ils  croient  que  le  représentant  du  peuple  Beauvais  a  été  frappé  mortelle- 
ment à  Toulon  :  «rCe  crime  affreux  attaque  toute  la  République.  Aux  armes, 
citoyens,  aux  armes I  Quel  est  cdui  d'entre  vous  qui  ne  soit  prêt  k  donner 
tout  son  sang  pour  venger  cet  attentat  aussi  atroce  ?')^'^  Aussitôt  un  re- 
gistre est  ouvert,  et  les  volontaires  affluent. 

Toutefois  le  fanatisme  politique  vient  gâter  ce  bd  enthousiasme  par  des 
propositions  ridicules.  On  oblige  le  citoyen  Leduc  à  trabjurer  un  nom  qui 
rappelait  l'odieuse  distinction  du  régime  tyrannique;  la  Société  lui  donne 
dors  celui  de  La  Montagne  qu'il  accepte  avec  reconnaissance ,  en  jurant  de 
s'en  montrer  dignes  ^^\  Ou  bien,  on  refuse  À,ooo  livres  du  citoyen  Nayrac 
parce  qu'il  n'est  pas  sociétaire.  Animé  de  l'esprit  sectaire,  le  dub  décide 
ffde  ne  jamais  composer  avec  les  vrais  principes  et  de  ne  pas  accepter  dans 
son  sein  un  individu  ayant  une  fortune  monstrueuse,  à  moins  que,  ce- 
connu  comme  patriote  pur  et  ardent,  il  n'eût  Deit,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  disparaître  cette  inégalité  ?>  ^*K 

A  cette  époque  si  vivante ,  l'enthousiasme  prend  toutes  les  formes  :  l'idylle 
accompagne  souvent  le  drame;  nous  assistons  à  des  scènes  attendrissantes, 
propres  à  émouvoir  les  Ames  sensibles  :  c'est  un  signe  des  temps.  L'enfant 
naturel  est  reconnu  par  son  père,  les  fausses  unions  sont  régularisées, 
grâce  aux  membres  de  la  Sodété  (rqui  cherchent  à  faire  entendre  la  voix  de 
la  nature  au  cœur  des  parents  encore  esdaves  des  pr^ugés.  Qudle  n'est 
pas  la  vertu  des  hommes  libres  H^U  La  philosophie  du  xviii*  siède  portait 
ses  fruits. 

(*^  Séance  du  95  vendémiaire  an  ii. 

(*)  Séance  du  96  vendémiaire  an  11. 

(^^  Séance  du  1 1  ventôae  an  11. 

(*)  Séance  du  8  floréal  an  11. 

^^^  Séances  du  as  germinal  et  du  n9  Boréal  nn  ii. 
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Telles  ont  été  les  phases  par  lesquelles  l'enthousiasme  est  passe.  Toute- 
fois il  faut  tenir  compte  de  l'imagination ,  de  Texubërance  méridionale  et 
ne  pas  toujours  juger  les  membres  de  la  Société  d'après  leurs  discours 
dont  la  forme  dépasse  souvent  la  pensée;  il  ne  faut  pas  trop  leur  en  vou- 
loir, s*ils  emploient  des  phrases  déclamatoires,  à  peine  correctes,  des  méta- 
phores incohérentes ,  des  expressions  plus  ou  moins  bien  définies  ou  sans 
aucun  sens.  La  population  de  Castres,  paisible  au  fond,  même  dans  les 
plus  mauvais  jours  de  la  Révolution  est  surtout  éprise  de  phrases  sonores, 
satisfaite  d'entendre  de  longues  périodes  oratoires  avec  une  sorte  de  senti- 
ment artistique  :  c'est  une  jouissance  <pi'elle  trouve  au  dub.  Heureusement 
donc,  les  actes  ne  répondent  pas  aux  paroles  :  ce  fanatisme  verbeux  ne 
s'est  pas  traduit  par  des  tueries.  A  Castres,  la  guillotine  fit  cinq  victimes: 
mais  la  Société  populaire  fut  étrangère  h  cette  exécution. 

Bien  que  sa  politique  n'ait  rien  de  sanguinaire,  la  Société  de  Castres 
n  en  a  pas  moins  joué  un  rôle  considérable  pendant  la  Révolution,  comme 
auxiliaire  précieux  du  gouvernement  central  et  collaborateur  zélé  de  l'ad- 
ministration locale. 

Pourvue  d'un  règlement  intérieur  qui  lui  assure  un  travail  méthodique 
etf  rnctueux^*^  aflSliée  à  un  grand  nombre  de  dubs  étrangers  avec  lesquels 
elle  entretient  une  correspondance  très  active,  la  Société  de  Castres  domine 
ceux  du  Tarn,  les  groupe  sous  sa  tutelle  dans  un  Congrès,  mais  reçoit 
le  mot  d'ordre  des  Jacobins  de  Paris ,  dont  les  destinées  sont  liées  aux 
siennes. 

Toutefois,  avant  de  disparaître  avec  la  société  mère,  elle  aura  été  le 
plus  grand  soutien  de  la  Constitution  de  1791,  jusqu'au  jour  où,  après  la 
fuite  de  Varennes,  die  s'éloignera  de  la  royauté  convaincue  de  trahison, 
pour  devenir  franchement  républicaine;  elle  est  d'aboi*d  fidèle  aux  Giron- 
dins et  défend  les  idées  chères  à  Lasource,  l'un  de  ses  membres  les  plus 
influents;  mais  les  commissaires  envoyés  en  mission  dans  le  Tarn  la  sur- 
veillent constamment ,  prennent  part  à  ses  débats ,  contrôlent  ses  délibé- 
rations et  la  dirigent  grâce  à  des  épurations  habilement  pratiquées  ;  après 
avoir  été  fédéraliste  avec  Lasource ,  elle  devient  jacobine  sous  la  pression 
de  B6  et  de  Chabo ,  pour  évoluer  ensuite  avec  la  réaction  thermidorienne. 
La  Société ,  si  souvent  transformée ,  ne  peut  être  composée  que  des  créa- 
tures des  représentants  du  peuple  :  c'est  sous  leur  forte  impulsion  qu'elle 
devient  un  véritable  rouage  dans  la  hiérarchie  des  fonctionnaires,  une 
sorte  d'intermédiaire  entre  le  pouvoir  centrai  et  l'administration  locale  ; 

^'^  Elle  a  son  bureau  comprenant  un  président,  quatre  secrétaires,  un  archi- 
viste et  nn  trésorier;  elle  possède  :  i**  un  comité  d^ëconomic  pour  la  gestion  de  ses 
finances;  9'  no  comité  de  rédaclioo  pour  sa  correspondance;  3*  un  comité  poli- 
tique; A*  UQ  comité  de  recherches;  b"*  un  comité  d'instruction  publique;  6"  un 
comité  de  présentation  de  candidats;  7"  un  comité  d'ordre;  8"  un  comité  de  bien- 
faisance; elle  eut  même  un  journal  dont  la  durée  fut  éphémère. 
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eUe  est,  dans  tous  ses  actes,  l'agent  dévoué  du  gouvernemeiit  révoliitioa- 
naire;  elle  s'associe,  snceessivemeal,  à  ses  luttes  contre  les  prêtres  rëfrao- 
taires  et  à  sa  politique  de  «déchristiaiûsationi»  au  profit  des  cultes  de  la 
Raison  et  de  TÊtre  suprême;  elle  a  une  tribune  où  elle  exprime  ses  tobux, 
manifeste  ses  principes  républieains  dans  des  adresses  aux  représentanta 
du  peuple,  au  Comité  de  salut  public  et  aux  diverses  asaemUées  de  la  Ré- 
volution. Elle  contribue  au  dévdoppement  de  Tesprit  public  par  les  abon* 
nemeota  aux  journaux,  les  lectures  ou  oomnentaires  des  nouvelles,  les  die^ 
cours  de  ses  orateurs  et  la  propagande  de  ses  membrea  daâs  les  campaguss. 
Alors  que  la  France  est  en  danger,  elle  favorise  la  levée  des  troupes  dont 
die  excite  le  zèle,  combat  les  désertions,  donne  l'exemple  du  sacrifice  par 
des  dons  de  toute  nature  et  prend  ainsi  une  part  active  k  la  défense  du  iei^ 
ritoire;  par  ses  iifttea  civiques  rappelant  une  date  mémoraUe,  par  ses 
plantations  solenndies  d'arbres  de  la  liberté ,  par  ses  anniversaires  funèbres , 
en  l'honneur  de  grands  morts,  par  rinaug;uration  de  bustes  d'hommes  cé- 
lèbres, par  des  i^ouiasances  pôUiquet,  à  propoa  de  victoirea  remportées 
aux  frontières,  elle  excite  également  l'enthousiasme  patriotique  e|  révolu* 

Se  présentant  d'abord  cohbm  eanscdilàre  de  l'administratiott  locale,  la 
Société  de  Castres  finit  par  la  conduhre.  Ayaai  k  amfianoe  dea  commis- 
saires de  la  Convention,  après  des  épurations  nombreoMa,  elle  ^pure,  k 
son  tour,  les  auU»itÀ  constituées,  nomme  de  nouveaux  IbndioMiaires 
choisis  pour  la  plupart  dans  son  sein,  contrôle  leurs  actes,  veille  k  Texé- 
eution  de  la  loi,  s'occupe  de  finances,  de  subeiistftnoesv  de  police,  d'aasis- 

taoce,  d'instruction  publique et,  ea  jouant  ce  rAle  nmltiple.  ne 

cesse  jamais  d'être  l'instrument  docile  du  Gouvernement  ^\ 

M.  P<RARD,  de  la  Société  de  renseignement  professionnel  et  tech- 
nique des  pêches  maritimes,  lit  le  mémoire  suivant  sur  renseigne- 
ment prof  esmnnel  et  technique  des  pêches  maritimes  en  France  et  à  P étran- 
ger. 

L'idée  première  d'âever  en  France  le  niveau  de  finstruction  des  pêcheurs 
au  point  de  vue  technique  et  professîonnd  répond  toutd*ahord  k  une  préoc- 
cupation d'ordre  âevé  :  celle  d'améliorer  leurs  conditions  «Texistence  en 
leur  permettant,  à  l'aide  de  nouvelles  connaissances,  de  rendre  leur  in- 
dustrie plus  productive.  Mais  elle  s'inspire  en  même  temps  d*un  sentiment 

<^  La  Société  «abit  une  première  opérattoa  suivant  rarrétédu  représsaUnl  du 
peaple  BaodoL  Un  autre  représentant,  Pif^aiMl,  iarite  alors  l'agent  naliooal  du 
district  de  Castres  à  épurer  les  oarps  constitués,  coDJointeoMnt  avec  la  Société  po- 
pulaire  ,  afio  d*étoafier  les  demiarB  restas  dn  fédéralisme  dans  le  penonnai 

administratif  (séance  du  96  Divéseau  u). 
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de  haute  humanité,  celui  de  réduire  les  accidents  de  persounee  dm  à  la 
navigation. 

Cette  idée  remonte,  en  France,  à  Tannée  t89&.  C'est  au  huitième  con^ 
grès  de  sauvetage  tenu  à  Saint-Malo  du  6  au  9  juillet  de  cette  même  année 
sous  la  inréaidence  de  Tamiral  Duperré,  que  cette  proposition  fut  émise  à 
la  fois  :  par  H.  Dubar,  dans  son  rapport  sur  «rLes  pêcheries  maritimes,  et 
les  moyens  d'améliorer  la  situation  des  ptcheurs»,  par  M.  Hamon  dans  une 
étude  très  complète  et  très  détaillée  intitulée  :  crLa  prévoyance  chea  les 
marins;  amâioration  de  lemr  situation  matérielle  et  sociales  et  par  H.  Giûl- 
lard  qui  pr^nta  tout  un  projet  d'organisation  d'écoles  de  pèche.  Après 
discusaîon  sur  les  condusions  de  ces  diffiârents  rapports  le  congrès  émit  le 
vœu  que  des  écoles  r^onalas  de  pèche  fiissent  créées  partout  où  le  besoin 
s'en  ferait  sentir. 

C'est  pour  donner  suite  à  ce  vo^  que  fut  fondée  la  société  de  ni' Ensei- 
gnement pro/eaeiounel  et  technique  dâs  ptchee  maritimee^  avec  le  concours 
de  MM«  Cacheux,  G.  Roche,  6.  Hamon,  Guillard,  Dubar,  de  Cuers, 
Bmlé.Guieysse,  ^ta 

M.  l'amiral  Duperré  voulut  bien  accepter  d'en  être  le  président  d'bon«- 
neur. 

Tout  d*abord  on  décida  la  création  d'une  première  éode  à  Groi]L,  un  des 
centres  les  plus  importants  de  la  pèche  bretonne;  M.  Guillard^  pi sfcamm 
d'hydrographie  k  Lotrient,  accepta  de  sWuper  de  l'organiwlion  et  de  la 
direction  de  cette  écok»  Pour  secondei*  cette  tentative^  le»  encouragonenls 
des  pouvoirs  puMics  ne  tnanquèregt  pas  ;  U  eauefl  municipal  de  Groix 
accorda  le  local  nécessaire  pour  frire  les  cours  et  loger  les  piiofesseurs; 
la  chambre  de  commerce  du  Morbihan  accoi*da  son  patronage,  pendant 
que,  grâce  aux  actives  démarches  deM«  Cacbeux^les  AlinisUes  du  commuée 
et  de  la  marin»  promettaîoQt  àm  subventions»  N»  la  Ministre  de  la  marine 
voulut  mima  indiquer  les  grandes  lignes  de  reoseigneoient,  qu'à  son  avis 
il  était  bon  de  suivj^e  ; 

D'anrès  les  idées  de  M.  le  Ministre ,  l'easeignevieQt  poiwrait  être  donné 
sous  forme  de  con&renfiest  iaites  de  préCA'ence  pendant  les  périodes  de 
repos  qu'sssme  aux  pêcheurs  la  nécessité  de  transfoitner  r«niement  de 
leurs  chaloupes  en  raison  des  divers  genres  de  pêche  auxquds  il»  doivent 
successivement  se  livrer.  Ces  conférences  devraient  principalement  porter  sur 
des  notions  élémentaires  de  navigation  et  snr  les  moyens  de  reconnaître  le 
point  à  un  moment  donné;  sor  les  attarissages  de  la  r^on  dans  laqudQe 
les  pêchenrs  de  la  localité  pratiquent  plus  spécialement  la  pêche;  sur  Hn* 
stallation  et  la  réparation  du  gréement  des  cbdioupes  de  pêche  et  de  leurs 
engins;  sur  les  différents  modes  de  eonserratton  du  poisson;  sur  la  régie- 
mentation  en  matière  de  pêdhe  et  d'abordage;  sur  des  notions  pratiques 
d'hygiène,  et  enfin  sur  la  mardie  à  suivre  pom*  donner  les  premiers  soins 
h  m  malade  ou  à  un  blessé. 
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L'inauguration  de  cette  école  eut  lieu  le  1 6  mai  1 896  en  pix^seiice  de 
M.  le  Maire  de  Groix,  de  M.  le  Commissaire  de  Tinscription  maritime,  de 
vingt-trois  élèves  et  de  quatorze  patrons  pécheurs. 

A  la  même  date  la  société  tt  l'Enseignement  professitmnel  et  technique  des 
pêches  maritimes y>  était  autorisée  par  arrêté  du  Ministre  de  Tinténeur. 

A  l'heure  actuelle  Boulogne,  Dieppe,  Trouvifle,  Groix,  le  Groisic,  les 
Sables-d'Œonne,  la  Rochelle  et  Marseille  possèdent  des  écoles  de  pêche.  A 
Monfleur  et  au  Tréport  sont  organisés  des  cours  d*adidtes.  Enfin  à  Philippe- 
ville  et  à  Arcachon  des  écoles  sont  en  voie  d'organisation. 

Examinons  maintenant  comment  l'enseignement  est  compris  dans  ces 
différentes  écoles  et  quel  est  le  programme  des  cours  qui  y  sont  faits. 

Chaque  r^on  a  des  besoins  différents;  et  les  matières  à  enseigner  aux 
pêcheurs  doivent  être  en  rapport  avec  ces  conditions  locales. 

Ainsi  dans  le  nord  de  la  France  les  conditions  de  la  pêche  maritime  sont 
tout  à  fait  différentes  de  celles  des  autres  parties  de  notre  littoral;  les  pê- 
cheurs boulonnais  pratiquent  depuis  longtemps  la  pêche  au  large,  se 
servent  d'engins  perfectionnés,  tout  comme  les  pêcheurs  anglais  avec  qui 
ils  sont  en  concurrence.  Ils  connaissent  l'emploi  des  cartes  marines  et  savent 
suivre  une  route  tracée.  Us  manient  le  sextant  et  l'octant  et  déterminent 
la  hauteur  du  soleil . . .  Mais  si  Ton  tient  compte  de  l'extension  de  l'in- 
dustrie des  pêches  et  de  la  concurrence  anglaise,  ces  rx>nnais8ance8  sont 
encore  insuffisantes;  elles  ont  besoin  d'être  complétées  par  des  notions  tech- 
niques sur  la  conduite  des  bateaux  à  vapeur,  sur  le  fonctionnement  des 
moteurs  à  pétrole  employés  soit  h  la  propulsion  des  navires  soit  au  virage 
des  treuils  on  cabestans;  sur  la  conservation  du  poisson,  et  les  industries 
qui  en  dérivent  C'est  k  ces  besoins  que  répond  l'école  de  Boulogne  créée 
par  M.  Canu,  directeur  de  la  station  aquicole  de  cette  ville,  avec  le  con- 
cours de  la  Société  de  t(  l'Enseignement  professionnel  et  technique  des  pêches 
maritimes y>  et  grâce  k  l'appui  du  Gouvernement,  qui  voidut  bien  octroyer 
pour  celle-ci  un  bateau  déclassé  et  une  subvention  de  6,100  francs.  Les 
chambres  de  conunerce  de  Boulogne,  Galais,  Dunkerque  ont  accepté  de 
prendre  cette  école  sous  leur  patronage.  L'enseignement  qui  sera  donné 
dans  les  différents  porta  de  pêche  du  littoral  des  départementa  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  peut  être  divisé  en  deux  parties  : 

1"  Enseignement  pratique  aux  pêcheurs  de  tout  âge  et  de  toutes  condi- 
tions, comprenant  des  notions  relatives  k  la  navigation  sur  les  lieux  de 
pêche ,  k  la  conservation  du  poisson ,  ete. ,  cet  enseignanent  sera  complété 
par  une  séries  de  conférences  adaptées  aux  besoins  particuliers  des  ports 
de  Dunkerque,  Graveiines,  Galais,  Boulogne,  Étaples,  Berck;  conférences 
ipi  seront  organisées  dans  chacun  de  ces  porte  avec  démonstration  et  ap- 
plication pratiques  k  bord  du  bateau-école  ; 

a"  Enseignement  professionnel  des  apprentis  pêcheurs  embarqués  k  bord 
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du  bateau-ëcole  et  soumis  durant  dix  mois  de  Tannëe  k  i*exercice  pratique 
et  raisonne  des  différentes  pèches  et  de  leurs  applications.  Comme  nous  le 
voyons,  Tëcole  (fe  Boulogne  peut  être  considérée  comme  une  école  Bupé- 
rteure  de  pèche. 

L*école  de  Dieppe,  dont  le  directeur  esl  M.  Lavieuville,  a  un  programme 
moins  étendu  :  lecture  et  usage  des  cartes,  détermination  de  la  hauteur  du 
soleiï,  étude  de  la  variation  des  compas,'  r^ementations  et  signaux,  et 
enfin  un  cours  sur  la  conduite  des  machines  à  vapeur,  ce  dernier  destiné  à 
apprendre  aux  patrons  les  connaissances  exigées  par  le  décret  du  18  sep- 
tembre 1 896  pour  les  marins  désireux  de  conduire  des  barques  à  vapeur. 
Ce  cours  rend  les  plus  grands  services,  car  dans  cette  r^on  les  bateaux 
à  voiles  tendent  de  plus  en  plus  à  être  remplacés  par  des  bateaux  à  vapeur. 
Enfin  des  leçons  pratiques  de  ramandage  des  filets  complètent  ces  cours. 

A  rheure  actuelle  cette  école  est  fitkpientée  par  cent  vingtrsix  élèves. 

A  Trouville  la  création  d'une  école  de  pèche  s'imposait;  eu  effet,  par 
suite  du  développement  professionnel ,  un  grand  nombre  de  fils  de  pécheurs 
avaient  abandonné  la  profession  de  leurs  parents ,  et ,  pendant  Tannée  1 896 , 
plusieurs  bateaux  de  pèche  ne  purent  quitter  le  port  faute  de  mousses. 
M.  Contant,  directeur  du  collège  Chaptal,  justement  ému  de  cet  état  de 
choses,  étudia  avec  M.  Bauer,  commis  de  Tinscription  maritime,  le  pro- 
gramme d'un  enseignement  k  faire  aux  marins.  Nous  y  retrouvons  les  di- 
verses matières  traitées  dans  les  autres  écoles,  mais  la  détermination  du 
point  n'est  pas  apprise  aux  élèves,  M.  Bauer  pense  que  l'usage  de  la  sonde 
suffit. 

En  Bretagne  l'industrie  des  pèches  est  en  voie  de  transformation,  le  pois- 
son ne  se  trouve  plus  près  des  c^tes  et  il  but  aller  en  pleine  mer  pour  le 
rencontrer;  le  patron  de  barque  doit  donc  savoir  lire  uue  route  tracée  snr 
la  carte,  déterminer  la  position  ou  il  se  trouve,  etc. 

Le  port  de  Croix  est  un  centi*e  important  de  la  pèche  bretonne,  le  nomlNre 
des  barques  qui  le  fréquentent  est  d'environ  trois  cents  et  leur  tonnage  moyen 
de  quinxe  tonneaux.  Le  produit  de  la  pèche  s'âève  pour  ce  port  k  environ 
quatre  millions  de  francs.  L'école  que  la  société  y  a  créée  est  devenue  pro- 
spère grAce  à  l'active  et  intelligente  direction  de  M.  Guillard.  Centrquarante 
neuf  âèves  ont  suivi  les  cours  en  1896. 

La  seconde  des  écoles,  k  la  création  desquelles  la  société  a  contribué  es* 
cdle  des  Sablesrd'Oionne;  le  programme  suivi  par  M.  A.  Odiu,  son  direc- 
teur, est  dans  ses  grandes  lignes  le  même  que  celui  de  l'école  de  Croix 

Cette  école  dépend  de  la  municipalité  des  Sables-d'Olonne  qui  contribue 
pour  une  somme  de  mille  francs  aux  dépenses  annuelles,  elle  est  de  plus 
placée  sous  le  patronage  de  la  chambre  de  commerce. 

Au  Croisic  vient  de  s'ouvrir  tout  dernièrement  une  école  de  pèche  :  l'in- 
auguration en  a  été  faite  par  M.  le  Chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes. 
Cent^leux  élèves  du  Croisic,  de  la  Turballe  et  du  Pouliguen  y  assistaient. 
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A  Areachon,  M.  Pottier,  conuniwaire  de  la  marine,  a  étudié  un  projet 
pour  rinstallation  dW  établissement  analogue,  dont  rouvertnre  va  avoir 
lieu  incessamment 

Dans  la  Mëditerranëe ,  malgré  l'inertie  des  pécheurs  qui  restent  attaebéa 
à  leurs  anciens  usages,  M.  Gourret,  directeur  de  la  station  aquicoie  de 
Marseille,  a  pu  fonder  une  école  de  pèche  surun  bateau  ponton  que  TÉUt 
lui  a  accordé.  Il  se  propose,  outre  les  cours  qui  y  seront  faits  sur  lea 
questions  de  navigation,  atterrissage,  etc.,  de  traiter  dans  des  conférencea 
publiques  toutes  les  questions  intéressant  la  pèche. 

Unmusée  de  pèche  est  annexé  à  cette  éeole  et  sert  d'utile  auxiliaire  pour 
les  cours. 

Enfin,  à  PhilippeviUe,  une  section  de  la  société  est  en  voie  de  fenna* 
tion. 

Pour  compléter  cet  exposé^  ajoatons  que  la  société  de  ftPEiuiignement 
professionnel  et  tooknifue  dos  pichos  maritmosit  a  organisé  en  1896  un 
congrès  international  aux  SaMes^'Olonne.  Congrès  des  plus  intéressanti 
et  qui  a  contribué  dans  une  large  part  à  f  extension  rapide  des  écoles  de 
pèche. 

A  rétranger  les  écoles  de  pèche  sont  peu  nombreuses,  mais  il  en  existe 
de  fort  remarcpiables. 

Ainsi  Técole  de  Baltimore  reçoit  eent^nquante  âèves.  Ceux-ci  sont  in- 
ternes, ils  entrent  dans  èet  établissement  à  l'âge  de  dix  ans  et  en  sortent  è 
m%e  ans  environ.  L'école  comprend,  outre  les  bâtiments  destinés  an  loge» 
ment  des  élèves  et  aux  diiférents  cours  qui  sont  professés ,  des  ateliers  pour 
exercer  les  jeunes  pécheurs  au  travail  manuel. 

Quatre  bateaux  sont  attachés  k  cet  établissement,  ce  qui  permet  d'ap* 
prendre  aux  élèves  les  procédés  de  pèche  les  plus  nouveaux.  L'enseigne- 
ment donné  k  l'école  est  très  varié  et  comprend  :  la  lecture,  l'écritnre, 
Torthographe,  la  grammaire,  l'arithmétique,  la  géographie,  le  dessin,  le 
chant  et  même  la  musique  instrumentale. 

Des  exercices  pratiques  relatifs  aux  divers  procédés  de  pèche,  à  la  pré- 
paration  du  poisson,  au  ramandage  des  filets  et  à  leur  fabrication,  etc.  < 
plètent  ces  cours. 

Les  élèves  sortant  de  cette  école  sont  loin  de  devenir  tous  des  pèdie 
en  189a  sur  quatre-vingt-sept  élèves  vingt«sept  seulement  se  sont  adonnés 
à  cette  industrie. 

En  Belgique  H  (aut  citer  les  deux  écoles  très  remarquables  d'Ostende  et 
de  Bloukenberghe ,  dont  les  cours  sont  très  suivis  par  les  pécheurs  de  la 
r^on. 

En  Allemagne  il  existe  une  société  des  pèches  maritimes  qui  poasède  ua 
programme  asses  étendu  où  nous  trouvons  entre  autres  choses  :  tivoriser  k 
création  d'écoles  de  pèche,  organiser  des  cours  et  conHrences  sur  l'industrie 
des  pèdies,  provoquer  l'amélioration  du  matériel  employé  ainsi  que  des 
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proches  en  usage,  etc.  Cette  société  a  créé  les  écoles  de  Funkenwarden, 
de  Blankenese,  de  Crams-sur*EU)e. 

L'enseignement  y  est  analogue  h  celui  de  nos  écoles  françaises.  Elles  sont , 
d'aiHeurs,  peu  fréquentées  et  la  société  est  en  instance  auprès  du  Gouver- 
nement pour  obtenir  des  avantages  militaires  pour  les  élèves  diplômés  de 
ses  écoles. 

En  Norwège,  à  Bergen  a  été  créée  une  école  très  remarquables  mais  elle 
est  spéciale  à  la  préparation  des  produits  de  la  pèche.  On  y  enseigne  i  la 
chimie  appliquée  k  Tindustrie  du  poisson,  certaines  parties  de  la  physique^ 
pompes,  chaleur,  etc.,  et  des  éléments  d'histoire  naturelle. 

Ces  cours  théoriques  sont  complétés  par  des  exercices  pratiques  exécutés 
dans  les  ateliers  de  Técole  sur  : 

1*  Le  traitement  et  Tencaquement  des  poissons  dans  la  glace; 

â"*  La  fabrication  d'emballages  hermétiques  ; 

3*  La  préparation  alimentaire  du  poisson  et  sa  mise  en  conserve; 

&**  Le  marinage  du  poisson  dans  Thuile; 

5°  Le  fumage  à  froid  et  à  chaud  ; 

6"*  Le  traitement  et  la  préparation  des  principaux  produits  des  grandes 
pèches  tds  que  :  vidange  et  salaison  des  harengs,  etc. 

Cette  école  et  une  autre  analogue  installée  à  Bodo  sont  entretenues  par 
rÉtat. 

En  Hollande  qudques  écoles  ont  été  créées,  mais  elles  sont  loin  d'avoir 
rimportance  de  nos  écoles  françaises. 

Cette  étude  très  imparfaite  montre  que  nous  ne  sommes  pas  distanoés  en 
France  par  nos  voisins;  il  importe  que  cette  avance  ne  soit  pas  perdue,  et 
c'est  à  atteindre  ce  but  que  la  Société  de  ni' Enseignement  profissnmnel  et 
technique  deê  piehee  maritmesji  consacre  tous  ses  eflbrts  ;  son  œuvre  est  utile , 
est  grande,  mais  malheureusement  le  nombre  de  ses  adhérents  est  encore  peu 
âevé,  par  suite,  ses  ressources  fort  restreintes  et  elle  ne  peut  dans  bien 
des  circonstances  agir  comme  elle  le  désirerait. 

M.  Désiré  Sini,  du  Comité  de  la  ligue  de  l'enseignement,  étudie 
les  relations  de  réducation  morale  avec  réducation  physique.  L^orateur 
s'attache  à  mettre  en  lumière  les  résultats  obtenus  par  le»  arts 
d'agrément  pratiqués  en  commun  et  par  les  voyages  scolaires,  et, 
prenant  texte  de  ces  résultats,  estijoie  qnon  doit  les  favoriser  pwr 
tous  les  moyens  possibles. 

M.  Bekou,  professeur  au  lycée  d'Oriéans,  lit  le  mémoire  sui» 
\axki  sur  le  rdfe,  la  place  «t  la  méAode  de  teneeignemefU  de  Vhisloire  de 
tart  dans  les  classes  supérieures  des  lycées  : 
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L^enseignement  de  riiistoire  de  lart  n'est  entre  que  d'hier  dans  nos 
lycées  :  il  y  est  à  si  bon  droit  que  déjà  Ton  a  rédamë  pour  lui  plus  large 
place  et  plus  franche  hospitalité.  Son  utilité,  sa  nécessité  même,  nul  ne  les 
conteste.  Comment  Tétude  des  œuvres  de  Tarchitecture ,  de  la  scalptare, 
de  la  peinture,  éclaire  Thistoire  en  rendant  visible  Tesprit  d'un  siècle  et 
l'Ame  d'un  peuple,  on  l'a  dit  et  trop  bien  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  rien 
ajouter.  Mais  son  rôle,  la  part  qu'il  faut  lui  faire,  et  la  méthode  qui  lui 
convient,  on  ne  les  a  indiqués  qu'en  traits  rapides;  pentrêtre  y  a-t-ii  ti^ 
d'insister  et  d'essayer  de  les  déterminer  avec  précision. 


L'histoire  de  l'art  a  en  elle-même  sa  signification,  sa  valeur  et  son  in- 
térêt; cette  raison  suffirait-dlle  pour  l'introduire  dans  l'instruction  secon- 
daire? Non,  la  quantité  des  connaissances  y  importe  moins  que  leur  puis- 
sance éducatrice;  'û  est  bon  de  ne  pas  ignorer  l'évolution  de  la  sculpture 
grecque  et  d'être  familier  avec  la  diversité  des  écoles  italiennes;  mais  l'es- 
sentid,  c'est  d'être  capable  d'impressions  justes  et  d'aimer  les  plaisirs 
élevés.  L'histoire  de  l'art,  si  die  n'était  qu'un  ensemble  de  notions  exactes, 
ne  serait  peut-être  qu'un  savoir  de  luxe;  mais  elle  sert  à  l'éducation  esthé- 
thique ,  voilà  son  r61e  au  lycée  et  pourquoi  die  y  est  de  première  importance. 

A  cette  éducation  les  chefs-d'œuvre  littéraires  ne  suflisent  pas;  la  beauté 
qu'ils  nous  révèlent  est  immatérielle.  L'idée  est  presque  tout  en  littérature, 
et  la  perfection  du  style  est  d'en  laisser  voir  la  splendeur,  h  travers  sa 
transparence.  De  plus,  l'étemd  sujet  des  ouvrages  de  l'esprit,  c'est 
l'homme  et  sa  destinée;  la  question  du  beau  y  est  donc  toujours  unie  à  celle 
du  bien,  la  question  d'esthétique  à  une  question  de  morale.  lies  oîtiques 
littéraires  les  plus  pénétrants  sont  des  connaisseurs  d'Ames  et  des  mora- 
listes. 

Mais  le  sens  des  lignes  et  des  formes,  la  beauté  de  la  lumière  et  de  la 
couleur,  ce  sont  les  monuments ,  les  statues ,  et  les  tableaux  qui  nous  les  font 
le  mieux  comprendre.  Comparer  le  temple  ^ptien,  ses  murs  larges  et  bas. 
ses  dimensions  colossales,  son  manque  de  proportions,  son  aspect  impo- 
sant et  son  air  inachevé  avec  l'unité  parfaite  du  temple  grec ,  sa  petitesse 
exquise,  la  pureté  de  ses  contours,  la  netteté  de  son  ordonnance,  le  fini 
de  sa* décoration;  aimer  nos  églises  romanes  qui  disent  si  fortement  par 
l'ampleur  du  piein-cintre ,  par  les  piliers  massils,  par  la  simplicité  un  pen 
lourde  de  leur  dessin  la  gravité  d'une  foi  robuste;  et  dans  les  cathédrales 
gothiques,  harmonieuses  comme  une  forêt,  sentir  dans  la  profondeur  des 
nefs  et  la  hauteur  des  voûtes,  dans  l'éhin  des  colonnes,  des  tours  et  des 
flèches  l'aspiration  infinie  du  cœur  et  le  ravissement  de  l'Imagioation  en 
Dieu,  c'est  demander  aux  choses  la  pensée  qu'dles  contieiuient  et  dans  la 
matière  chercher  l'esprit. 
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PareiUement,  saivre  les  variations  de  la  fonne  dans  la  sculpture  grecque , 
passer  des  œuvres  du  premier  âge,  emprisonnées  dans  la  pierre  et  le  bois 
comme  dans  une  gaine,  toutes  figées  dans  le  même  sourire,  aux  corps 
vigoureux ,  déjà  parfaits ,  des  frontons  d'Égine  et  d*01ympie  ;  de  là ,  s'âever 
à  la  sérénité  souveraine,  à  la  noblesse  aisée  des  figures  du  Partbénon;  voir 
ensuite  dans  les  contours  et  dans  les  gestes  Tél^nce  remplacer  Tampleur, 
et  la  grâce  la  majesté;  puis  une  vie  plus  tourmentée  s'emparer  du  marbre 
et  du  bronxe,  et  le  tumulte  des  passions  tragiques  et  des  actions  violentes 
édater  dans  Ténergie  des  mouvements  et  l'agitation  des  draperies,  c'est 
suivre  l'histoire  d'une  âme,  cdle  du  peuple  grec,  depuis  son  enfimce  k 
demi  envdoppée  dans  le  réseau  du  vaste  Orient,  jusqu'à  l'heure  où  elle  se 
di^fage,  et,  victorieuse  par  l'héroïsme  sent  le  divin  descendre  en  elle;  et 
depuis  le  jour  où  cessant  de  croire  à  ce  qui  l'a  fait  vaincre,  mais  gardant 
encore  le  culte  de  la  beauté,  elle  adore  et  poursuit  dans  les  choses  la  jeu- 
nesse qu'dle  n'a  plus  en  dle-méme,  jusqu'à  ce  qu'dle  en  vienne,  lant  elle 
a  perdu  sa  noblesse,  à  préférer  ce  qui  trouble  à  ce  qui  apaise  et  à  n'ad- 
mirer plus  que  les  dehors  de  la  force. 

Étudier  enfin  les  grands  peintres,  c'est  être  attentif  au  choix  des  tons, 
aux  combinaisons  des  lignes,  et  à  ce  qu'ils  expriment,  et  devant  les  toiles 
d'un  Paul  Véronèse,  par  exemple,  ou  d'un  Rubens,  c'est  s'éprendre  avec 
eux  de  la  vie  éclatante  et  magnifique,  de  la  joie,  de  la  fougue,  de  la  frat- 
dieur  pourprée  de  la  jeunesse,  et  partager  l'enthousiasme  de  ces  lyriques 
de  la  Inmià^.  Mais  devant  l'œuvre  d'un  Rembrandt,  c'est  être  ému  de  ce 
drame,  la  lutte  de  l'ombre  et  du  rayon;  c'est  avoir  les  yeux  et  la  tendresse 
du  mattre  pour  l'impalpable  clarté  qui  épouvante  ou  charme  les  ténèbres, 
et  reconnaître  en  elle  la  messagère  mystérieuse  qui  jette  aux  laideurs  d'ici- 
bas  l'éblouissement  du  grand  cid  ou  va  porter  aux  humbles  le  sourire  de 
la  suprême  bonté. 

C'est  aussi  observer  tout  le  réel,  nature,  humanité,  à  travers  des  imagi- 
nations puissantes  ou  des  esprits  sincères.  Du  ciel ,  vers  lequel  le  moyen 
âge  se  tenait  tourné,  où  habite  encore,  dans  la  pure  darté  qui  fait  luire 
doucement  sur  l'or  des  nimbes  la  candeur  recueiflie  des  bienheureux,  peu 
à  peu  le  regard  des  artistes  s'abaisse  vers  la  terre,  et  Ton  sent,  dans  la 
précision  minutieuse  du  dessin,  dans  l'exactitude  de  la  perspective,  la 
recherche  patiente  et  passionnée  du  vrai  ;  puis  dans  la  plénitude  des  formes 
et  la  richesse  du  coloris  la  joie  de  la  beauté  retrouvée  et  reconquise;  le 
champ  de  la  peinture  s'dargit  alors  et  devient  immense.  Au  ddà  des 
angoisses  et  des  douleurs  humaines,  dans  la  sérénité  des  choses  éternelles, 
Raphaâ  rassemble  les  héros  de  la  pensée  et  déploie  au-dessus  des  agita- 
tions de  son  temps,  comme  un  idéd  consolateur,  le  triple  choeur  sacré  des 
théologiois,  des  philosophes  et  des  poètes,  <vtoute  l'histoire  de  l'esprit 
humain «.  Et  c'est  toute  «la  suite  de  la  rdigion»,  patriarches,  prophètes, 
apêtres,  martyrs,  saints,  que  Michd-Ange  indigné  fait  apparaître,  formi- 
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dabie,  devant  lei  vices  qui  dëshonoraieni  l'Église  et  les  erîmes  qui  per- 
daient la  patrie.  Deux  créations  qui  ont  chacune  l'ampleur  d'une  épopée , 
et  qui  contiennent  toute  la  Renaissance  :  ici,  la  tradition  antique  glorifiée, 
fécondant,  renouvelant  la  vie  de  Tesprit;  là,  Thomme  selon  Dieu,  opposé  à 
rhomme  sdon  la  nature. 

Et  tandis  que  dans  Técole  vénitienne  et  Técdie  flamande  triomphe  le 
natiiraliame  païen  avec  l'élan,  Tallégresse,  Tardenr  généreuse  de  génies 
jeunes  qui  aiment  le  mouvement  et  répanouissement  splendide  de  la  vie, 
dans  réôole  allemande  et  Téoole  espagnole  demeure  l'inspiration  chrétienne. 
Inséparable  de  la  tristesse  d'un  Albert  Durer,  hanté  par  l'invinUe,  présente 
même  dans  le  réalisme  d'Hoibein,  manifeste  dans  les  etpressioiis  de  piété 
fervente  et  de  tendresse  mystique  si  fréquentes  dans  Tcsovre  de  Harrert, 
de  Zurbai-an,  de  Ribera,  de  Murillo,  n'est-eile  pas  au  fond  de  la  grande 
sincérité  d'un  Vdasques  ?  Et  quant  à  l'art  hollandais,  si  Ton  y  reconnaît, 
avec  Fromentin  cria  probité >»  coiAme  élément  vital,  n'y  6eDt-H>n  pas  aussi 
avec  lui  «une  hauteur  et  une  bonté  d'âme,  une  tendresse  pour  le  vrai,  une 
cordialité  pour  le  réel ,  qui  donnent  à  leurs  œuvres  un  prix  que  les  choses 
ne  semblent  pas  avoir  ?ii 

A  son  tour,  l'école  française,  moins  complètement  originale  que  les 
autres  «  mais  plus  variée  que  chacune  d'dles,  obéit  pourtant  à  une  préoe- 
eupation  souveraine  :  intéresser,  toucher  ou  amuser;  et  trop  littéraire  par 
là,  mais  singulièrement  significative,  ce  n'est  pas  la  vie  idéale  qu'elle  re- 
présente de  préférence  ni  la  vie  sensuelle,  ni  la  vie  religieuse,  c'est  la  vie 
morale.  Plus  que  les  autres,  elle  a  voulu  traduire  aux  yeux  les  sentiments, 
les  passions ,  la  vérité  dramatique,  et  même  dans  le  paysage  saisir  des  ca- 
ractères. 

Gonndérée  d'ensemble,  chaque  école  se  groupe  ainsi  autour  d*une  con- 
ception maîtresse,  et  l'on  peut  suivre  dans  l'histoire  de  la  peinture,  avec  la 
nuance  dont  les  revêt  le  génie  de  chaque  peuple,  les  courants  de  la  pensée 
européenne. 

On  y  apprend  aussi  à  regarder  la  nature. 

La  noblesse  de  lignes  des  paysages  d'Italie,  la  sérénité  du  cid  et  de  la 
mer,  ftles  grands  horiions  pleins  de  rayonnements^,  les  a«-t-on  mieux 
aimés  jamais  et  plus  simplement  rendus  qu'un  Poussin  et  un  Claude  Lor- 
rain? C'est  qu'il  y  avait  harmonie'  entre  cette  beauté  grave  et  lumineuse, 
et  l'esprit  d'un  temps  oh.  l'on  regardait  toutes  choses  sous  le  triple  aspect 
de  l'ordre,  de  l'unité  et  de  l'éternité. 

Et  c'est  en  ce  même  temps,  comme  à  côté  de  Bossttet  et  de  Pénelon  il  y 
a  Pascal,  que  la  triste,  fière  et  courageuse  Hollande  révélait  à  Ruysdaél 
l'Ame  austère  des  solitudes. 

Qui  donc,  comme  lui,  a  su  voir  les  bois,  les  chemins  déserts,  quand  il 
va  faire  de  l'orage  ou  que  les  lourdes  pluies  d'été  viennent  de  cesser?  De 
gros  nuages  courent  dans  le  ciel  ;  de  grands  souffles  brusques  courbent  les 
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arbres;  ia  verdupe  est  plus  sombre;  les  sentiers  qui  fuient  sous  la  feuillëe 
ont  un  air  de  mystère  :  voilà  ce  qu'il  a  peint  le  plus  souvent,  et  dans  ces 
humbles  sujets  se  découvre  une  pensée  haute  qui  avait  pour  sœur,  pour 
-confidente  et  pour  amie  Tind^ffinissable  mâanoolio  d^s  choses  inquiètes  et 
comme  dans  Tattente  d'un  malheur. 

C'est  pour  avoir  aimé  la  nature  comme  lui  que  les  paysagistes  français 
ont  été,  comme  lui,  des  mattres.  Chez  eux  et  chez  lui,  c'est  le  mâme  senti- 
ment profond,  dies  loi  contenu  et  concentré  encore,  chez  eni  dans  toute 
sa  richeasa  et  son  admirdde  variété. 

Gomme  ils  ont  étudié  ce  pays  où  nous  sommes  i  avçe  quidle  piété  ils  ont 
interrogé  les  champa,  les  bois,  la  plaine  ot  la  montagne!  Théodore  Rons<- 
sean,  dans  la  farvenr  de  zèle  que  donne  la  joie  des  découvertes,  s*est  ap*^ 
pliqué  à  rendre  tous  les  aspects;  dans  tons,  il  a  mia  sa  fei  ardente  et  jeone, 
sa  conscience  eiigeante  d'artiste  contealé,  longtemps  méconnu,  son  amour 
des  tons  riehes  et  des  puissants  contrastes,  sa  touche  vigourenae  aveo  des 
accalmies  de  grâce  charmante,  de  légèreté  dâicate  et  souple. 

Mais  les  choses  l'ont  attiré  plus  que  les  êtres;  3s  ne  sont  dans  son  œuvre 
qu'une  partie  dans  un  ensemble,  et  o'est  l'ensemble,  dans  sa  compleiilé 
et  dans  sa  force,  qu*il  a  voulu  rendre  et  qu'il  a  rendu. 

Tout  au  contraire,  Millet  voit  la  campagne  à  travers  l'Ame  du  paysan  : 
l'homme  td  que  le  fait  le  travail  de  la  terre,  sa  vie  humble,  son  dur 
labeur,  ses  émotions  simjdes  et  rares,  mais  graves  et  fortes,  voilà  ee  qu'il 
a  mis  au  centre  de  son  œuvre.  Avec  faii  achève  de  se  dégager  une  concqn 
tion  du  paysage  opposée  à  celle  du  ivn*  siède  :  ce  n'est  plus  une  juxta- 
position du  site  et  des  personnages;  désormais,  entre  l'homme. et  la  nature, 
l'intimité  s'est  étaMie{  ehea  Corot,  elle  est  complète. 

Si  toutes  ses  préférences  s6nt  pour  les  crépuscules,  les  matins  enve- 
loppés de  molles  Uaneheurs,  les  soirs  estompés  d'ombres  l^res,  c'est  que 
ces  demi-transparences  transfigorent  les  teintas  les  plus  vulgaires,  sont 
comme  une  ondulation  de  rêve  et  de  poésie  sur  du  réd  et  sur  de  la  prose. 
Tandis  que  Théodore  Rousseau  admire  dans  la  nature  la  puissance  créa- 
trice, tandis  que  Millet  y  retrouve  lliomme,  Corot  y  a  senti  le  divin.  C'est 
pourquoi  ses  ègures,  comme  les  apparitions  des 'uiythologiMr  antiques,  ne 
sont  que  les  formes  étemdles  de  la  grâce,  du  sourire,  de  la  beauté' qui 
sont  dans  l'univers. 

On  voit,  pour  s'en  tenir  à  ces  exemples,  de  quel  profit  durable  peut  être 
l'étude  des  chefe^'œuvre  :  en  nous  obligeant,  pour  les  comprendre,  à  re- 
trouver l'émotion  d'où  ils  sont  sortis,  elle  enrichit  et  aflSne  notre  sensi- 
bâité  ;  et  eile  développe  en  nous  les  facultés  critiques  en  nous  exerçant  à 
observer,  à  juger,  à  raisonner.  Noua  rendre  plus  sensibles  à  ce  qui  est  beau 
et  plus  capables  de  voir  juste,  donner  à  l'esprit  des  habitudes  de  prédsion 
et  de  finesse  dans  le  domaine  de  l'imagination  et  du  sentiment,  voâà  im 
résultats  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'dle  et  de  lui  demander. 
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Il 

L'histoire  de  l'art  est  jusqu  a  présent  l'apanage  de  renseignement  mo- 
derne :  il  semble  injuste  de  la  refuser  à  renseignement  classique. 

Le  cours  tout  entier  est  fait  en  une  année  ;  il  gagnerait  à  être  réparti 
sur  deux  années. 

Sur  le  premier  point,  est-il  besoin  d'insister?  Des  études  littéraires  plus 
approfondies,  la  connaissance  directe  des  langues  anciennes,  ne  suppléent 
pas  à  la  connaissance  et  à  l'étude  des  oeuvi^es  d'art  :  dies  la  rédament,  an 
contraire,  comme  leur  complément  naturd.  C'est  ce  qu'on  a  {dus  d'une  fois 
et  très  bien  montré.  D'autre  part,  si  les  «r classiques n  peuvent  consacrer  à 
leur  instruction  une  année  de  plus  que  les  «r modernes»,  comment  ce  que 
ceux-ci  trouvent  le  temps  d'apprendre  seraitril  une  surcharge  pour  ceux-là? 

Mais  aux  uns  comme  aux  autres  deux  ans  seraient  nécessaires  pour  avoir 
de  ce  vaste  ensemble  une  vue  nette.  Car  non  secdement,  même  en  s'en  te- 
nant à  l'essentid,  les  œuvres  importantes  sont  nombreuses,  et  ce  n'est  pas 
les  connaître  qu'en  passer  une  revue  rapide  ;  mais  entre  l'art  de  l'antiquité 
et  du  moyen  ftge  d'une  part,  cdui  de  la  renaissance  et  des  temps  modernes 
de  l'autre,  il  y  a  des  différences  assez  tranchées  pour  justifier  une  division 
et  un  arrêt. 

Dans  l'antiquité  et  au  moyen  Age,  l'art  est  sim(de;  il  dérive  de  la  rdi- 
gion  ;  il  s'explique  par  die  ;  il  se  résume,  ici  dans  le  temple,  Ik  dans  la.  ca- 
thédrale. Par  suite,  il  est  impersonnel;  l'artiste  ne  se  détache  pas  de  son 
temps,  ne  slisole  pas  dans  son  milieu;  il  porte  en  lui  l'Ame  de  la  cité,  on 
se  confond  dans  la  communauté  chrétienne  :  toute  la  Grèce  du  v*  siède  a 
collaboré  avec  Phidias,  comme  toute  la  France  du  xni*  aux  ^ises  go- 
thiques. Il  y  a  entre  l'art  et  l'esprit  public  un  accord  constant. 

A  partir  de  la  Renaissance,  cet  accord  cesse.  En  même  temps  que  les 
nations  se  forment ,  les  écoles  se  multiplient  ;  en  même  temps  que  les  lettres 
et  les  sdences  se  dévdoppent,  les  sources  d'inspiration  se  font  plus  abon- 
dantes et  plus  diverses  ;  une  doctrine  s'impose  à  l'art,  et  les  théories  gênent 
la  liberté  de  son  invention  ;  l'antiquité  reparue  s  ajoute  au  christianisme  : 
les  deux  fiots  coulent  parallèlement,  se  rejoignent,  se  mêlent  pour  se  sé- 
parer encore  ;  surtout  l'artiste  s'affirme  fortement  dans  son  œuvre  :  c'est  lui 
qu'on  y  trouve,  avec  son  tempérament,  sa  façon  d'aimer,  de  vouloir  et  de 
penser,  autant  ou  plus  que  le  reflet  de  son  époque  et  le  génie  de  son  pays. 

11  ne  suffit  donc  plus  d'entrer  dans  les  croyances  et  de  les  accompagner 
à  travers  les  siècles  ;  il  ne  suffît  plus  d'entendre  retentir  en  soi  ces  mou- 
vements profonds  qui  sont  la  résultante  des  aspirations  lointaines,  prolon- 
gées, de  toutes  les'  Ames  ;  il  faut  pénétrer  dans  deux  civilisations  et  k  diaque 
instant  démêler  leur  alliance;  il  faut  comprendre  l'origiaahté  de  peuples 
plus  nombreux  et  séparés  par  des  différences  plus  tranchées  que  les  peuples 
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anciena;  il  faut  enfin  du  milieu  de  tant  d'inflaences  d^ager  la  valeur 
d'une  Ame  et  sa  beautë,  comme  on  distingue  dans  un  fourre  Téclat  d'une 
fleur  et  son  parfiim. 

Au  lieu  d'une  ëtude  où  les  grandes  lignes  se  voient  d'abord,  où  les 
plans  sont  vivement  accusés,  où  les  faits  se  déroulent  en  ordonnance  ré- 
gulière, c'est  une  étude  complexe  où  le  détail  est  infini,  où  plusieurs  lois 
entre-croisent  leurs  courbes,  où  le  jeu  d'actions  diverses  produit  des  grou- 
pements variés,  des  aspects  inattendus. 

Les  enfermer  l'une  et  l'autre  en  une  année,  n'estrce  pas  leur  refuser  un 
juste  dévdoppem^t?  n'est-ce  pas  risquer  d'encombrer  au  lieu  d'éclairer? 
Je  proposerais  donc  de  diviser  le  cours  en  deux  années  :  la  première  com- 
prenant l'histoire  de  l'art  antique  et  de  l'art  du  moyen  Age,  la  seconde  la 
Renaissance  et  l'Age  moderne. 

Ces  deux  années  se  placeraient  en  i4két6rique  et  en  philosophie,  en 
deuxième  et  première  modernes  :  les  âèves  de  mathématiques  élémentaires, 
des  cours  de  Saint-Gyr  et  de  mathématiques  spéciales  seraient  invités  à  se 
joindre  k  leurs  camarades  pour  les  leçons  les  plus  importantes,  sur  le 
Parthénon,  sur  les  catiiédrales  gothiques,  sur  les  chefs-d'osuvre  de  la  pein- 
ture italique,  sur  Fart  français  au  xvii*  nède. 

Deux  questions  se  posent  :  celle  du  temps,  celle  des  maîtres  nécessaires 
pour  cet  enseignement 

La  pr^nière  ne  me  paratt  pas  une  difficulté  sérieuse.  Deux  conférences 
par  mois,  l'une  pour  le  cours  lui-màne,  l'autre  pour  les  interrogations  et 
les  exercices,  seraient  suffisantes  :  il  ne  s^tiit  pas  impossible  de  leur  trouvei* 
pbœ. 

Quant  aux  maîtres,  sans  qu'il  fût  besoin  de  professeurs  spéciaux,  il  fau- 
drait que  l'État  Mt  à  même  de  constater  les  oonnaissances  et  d'encourager 
les  aptitudes  de  ceux  auxquds  serait  confié  cet  enseignement  Pourquoi 
n'âargirait^on  pas  en  ce  sens  le  programme  de  l'agr^tion  des  lettres? 
pourquoi  n'y  ferait-on  pas  une  part  k  la  philosophie  de  l'art  et  à  la  philo- 
sophie de  la  critique?  pourquoi,  sans  rien  sacrifier  des  études  philo- 
logiques, base  nécrâsaire,  ne  donneraii^n  pas  plus  d'importance  à  l'histoire 
des  idées?  et  ne  favoriseraitron  pas  ainsi  la  variété  des  goûts  el  des  voca- 
tions? C'est  un  vœu  du  même  genre  qu'a  exprimé  M.  Lanson  :  nous  ne 
pouvons  invoquer  plus  sàre  autorité.  Non  qu'il  suffise  de  connaître  les  doc- 
trines pour  bien  juger  les  oravres  :  rien  ne  supplée  à  la  délicatesse  du 
sentiment  ni  k  la  sûreté  de  l'intuition  ;  mais  cette  étude  est  pourtant  né- 
cessaire, et  il  n'en  est  pas  de  meilleure  pour  élever  et  afiermir  le  juge- 
ment 

m 

Il  ne  saurait  être  question  pour  cet  enseignement  nouveau  d'une  méthode 
nouvelle  :  il  ne  s'agit  que  d'appliquer  k  un  cas  particulier  la  méthode  gé- 
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nërale  que  le  regrette  M.  Manon  a  ri  jiutttmeiit  appelée  tria  méthode  ao^ 
ttve». 

Il  y  a  trois  choses  à  considérer  :  le  cours  proprement  dit»  les  inatra- 
ments  de  travail,  les  exercices. 

Le  cours  contient  des  explications  techniques,  des  âdts,  les  idées  à  tirer 
des  faits. 

Les  explications  ne  sont  jamais  assea  nettes  :  elles  s'éelaireront  au  besoin 
par  la  visite,  toujours  possible  dans  les  grandes  villes,  à  nn  atdier  de 
peintre  ou  de  sculpteur. 

Pour  les  &its,  il  iaut  savoir  choisir  :  ee  qui  importe  dono*  ee  sont  ks 
idées  générales  qui  serviront  à  les  grouper.  QneHes  serontdleo  et  à  fpà 
point  de  vue  se  placer? 

On  a  regardé  Tart  tantôt  comme  Texpression  d*un  état  de  eivilisatioB, 
et  Ton  s'attache  alors  à  ses  tendances  prineipaies,  k  ses  caractères  domi- 
nants; on  s'applique  à  marquer  renehahiemettt  des  effets  et  deseanssi, 
les  dépendances  qui  lient  les  parties  au  tout,  parce  qu*on  veut  retrouver 
dans  ce  qui  semble  le  domaine  de  la  fantaisie  la  nécessité  de  lois  certaines 
et  rharmonie  de  f ordre  universel;  tantôt  comme  une  manilestalion  de  ia 
vie,  soumise  à  ia  loi  de  l'évolution,  et  c'est,  en  ce  cas,  le  ehangment des 
formes,  la  transformation  et  la  suoeession  des  genres  qu'on  vent  eonyrsndre 
et  qu'on  explique,  en  cherchant  au  milieu  de  ce  qui  passa  ce  qui  dwioiire. 

Ou  bien ,  partant  des  théories  esthétiques  et  les  étudiant  dans  les  ouvres, 
on  pourrait  en  suivre  à  travers  les  âges  rappaiition,  les  progrès,  les 
chutes,  les  retours,  et  résumant  toutes  leurs  oppositions  dans  la  lutte  de 
l'idéalisme  et  du  réalisme,  mettre  dans  cette  histoire  Tintérét  d'un  drame 
et  l'ampleur  d'un  débat  philosophiques. 

Chacune  de  ces  conceptions  a  sa  valeur  :  aucune  ne  répond  aux  besoins 
de  l'éducation. 

Mais  l'art  est  aussi  et  surtout  l'expression,  sous  une  ferme  oeosiUe,  de 
la  vie  de  l'àme.  Il  manque  lorsqu'dle  manque;  il  est  incomplet  lorsqu'sile 
est  incomplète  :  partout  où  il  épanouit  sa  fleur,  die  épanouit  sa  besaté; 
par  suite,  ces  quatre  époques,  antiquité  greeque,  moyen  Age,  Renaissanoe, 
xvn* siècle,  ne  sont  pas  seulement  d'admirables  rencontres  des  eiroonstanees 
et  des  aptitudes,  mais  encore  des  exemples  incomparables  de  ce  qu^a  été, 
de  ce  qu'est  en  elle-même  la  vie  de  l'âme ,  et  de  la  façon  dont  un  idéal  natt, 
grandit,  rayonne,  pois  s'affaiblit  et  meurt.  Montrer  l'édosion  do  cette  chose 
sacrée,  un  idéal,  dire  quelle  foi,  quel  amour,  oombien  d'efforts,  de  dou- 
leurs souvent  et  de  sacriâces  l'ont  amené  au  jour,  évoquer  le  monde  de 
pensées  et  de  sentiments  d'où  ont  jailli  les  chefs-d'œuvre,  et  ainsi  Sûrs  en- 
tendre ce  que  c'est  que  croire  et  aimer,  de  quelles  victoires  c'est  la  con- 
quête, à  quel  prix  elle  se  garde,  par  qudies  défaillances  elle  se  perd,  ce 
serait  le  rêle  de  la  parole  du  maître;  et  ce  serait  un  de  ses  bienfidts,  sbon 
d'appeler  les  âmes  jeunes  à  la  vie  de  l'esprit,  au  moins  de  la  leur  ouvrir 
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plus  large,  de  les  unir  ^hub  Tenthoanafline  de  la  beaùtë,  d'nUumer  peut- 
être  en  dies,  par  une  admiration  intelligente  de  ce  que  le  passé  a  produit 
de  plus  noble,  le  devoir  d'y  ajouter  pour  leur  part,  d^étre  crëatrices  à  leur 
tour. 

On  nous  objectera  que  c'est  prêter  à  Tart  une  influence  morale  à  laquelle 
il  ne  peut  pas  prétendre  :  Tartn'est'il  pas  un  plaisir?  et  n'est-ce  pas  mécon- 
naître sa  nature  que  de  lui  attribuer  une  action  profonde,  quoique  indi^ 
i*ectef  sut*  la  formation  des  Ames?  et  comment  cette  action  serait-elle  pos* 
sible  avec  tant  d'osuvres  qui  ne  laissent  aucune  impression  âevée?  Nous 
répondrons  que  si  lart  esc  un  plaisir^  c'est  du  moins  un  plaisir  désintéressé, 
et  que  pas  plus  qu'on  n'admet  tous  les  écrivains,  on  n'admettra  toutes  les 
œuvres  d'art  à  l'honneur  de  servir  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Ensuite 
l'histoire  de  l'art  ne  saurait  être  dans  l'enseignement  secondaii*e  ce  qu'elle 
est  dans  l'enseignement  supérieur  :  au  lycée,  c'est  à  l'éducation  qu'il  tant 
song^  d'abord;  dans  les  universités,  c'est  à  la  science  qu'on  travaille;  si 
tout  est  intéressant  au  regard  du  savant,  il  y  a  aux  yeux  de  l'éducateur  ce 
qui  perd  les  Ames  et  ce  qui  les  sauve,  et  c'est  son  devoir  de  les  défendre 
contre  toutes  les  causes  de  &ibies8e. 

Les  instruments  de  travail,  ce  sont  les  reproductions  d'ceuvres  d'art.  B 
faut  qu'elles  soient  nombreuses  ;  il  est  essentiel  qu'elles  soient  irrépro- 
chables \  la  photographie  permet  de  satisfaire  à  cette  double  condition.  11 
y  a  toutefois  deux  remarques  à  faire  :  beaucoup  de  monuments  sont  en 
ruines  :  il  faut  les  montrer  dans  leur  intégrité  en  se  servant  des  belles  res- 
taurations de  nos  architectes.  La  jeunesse  n'a  pas  toujours  la  piété  qui  sVu** 
rête  avec  émotion  devant  les  fragments  des  siècles  écroulés  :  c'est  à  la  fin 
d'un  n^ime ,  dans  une  société  vieillie  et  fermée  à  son  rêve  que ,  par  lassitude , 
il  lui  arrive  de  se  réfugier  dans  le  passée  mais  sa  pente  naturelle  est  d'aller 
à  tout  ce  qui  porte  le  caractère  d'une  vigueur  entière  et  présente. 

D'autre  part,  pour  les  œuvres  peintes,  il  faut  reconnaître  que  tonte  re- 
production est  insuffisante ,  qui  ne  rend  pas  la  couleur*  Tout  au  moins,  si 
l'on  peut  juger- d'un  Raphaël,  d'un  Michel- Ange,  d'un  Holbein,  d'un 
Poussin,  d'un  David,  d'un  Ingres,  au  dessin  seul,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsqu'il  s'agît  d'un  Ddacroix  ou  d'un  Théodore  Rousseau,  de  tous  les 
maîtres  de  l'éode  vénitienne  et  de  l'école  flamande,  de  presque  tous  ceux 
de  l'école  espagnole.  Que  fiiire  donc?  Recourir  aux  musées  :  il  en  est  peu 
qui  ne  contiennent  de  bonnes  copies  de  quelques  œuvres  capitales ,  et  un 
nombre  suffisant  de  toiles  intéressantes.  C'est  dire  que  l'enseignement  de 
l'histoire  de  l'art  ne  serait  organisé  que  dans  les  milieux  où  les  ressources 
artistiques  seraient  suffisantes. 

Les  exercices  en  sont  peut-être  la  partie  la  plus  difficile.  Demander  aux 
élèves  la  rédaction  écrite  du  cours,  s'assurer  pai*  des  interrogations  qu'ils 
comprennent,  ce  n'est  pas  assez  :  il  n'y  a  là  rien  que  d'à  pou  près  passif  : 
il  faut  affiner  la  sensibilité,  diriger  le  goût,  éveiller  l'amour  du  beau.  Le 
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seul  moyen  est  de  iear  faire  exprimer  ce  qu'ils  éprouvent,  dëméler  Tim- 
pression  qu'ils  reçoivent,  analyser  des  œuvres  d*art,  de  vive  voix  et  par 
ëcril,  le  plus  souvent  en  les  ayant  sous  les  yeux,  parfois  aussi  de  souvenir, 
en  choisir  par  conséquent  un  petit  nombre ,  très  caracléristi(|ue8,  s'y  arrêter, 
s'en  pénétrer,  lire  ensemble  les  pages  qu'elles  ont  inspirées,  contrôler  son 
expérience  par  celle  d'autmi ,  surtout  bien  comprendre  l'idée  ou  le  sentiment 
d'où  l'œuvre  est  sortie  :  ii  y  a  là  à  ia  fo&  une  éducation  des  sens  et  une 
vibration  de  toute  l'âme  qui  suppose  infiniment  de  tact,  de  siireCé,  et  qai 
peut  avoir  sur  le  développement  de  l'eaprit,  sur  la  formation  du  caractère, 
l'influence  la  plus  heureuse  et  la  plus  durable  ^^K 

IV 

La  musique  veut  être  considérée  à  part.  C'est  l'art  qui  a  sur  la  sensibilité 
l'action  la  plus  prompte,  la  plus  directe,  la  plus  forte.  Immatérielle  comme 
la  poésie ,  elle  ouvre ,  comme  elle ,  en  nous  des  sources  profondes  d'émotions  : 
dans  les  natures  concentrées,  silencieuses,  elle  éveille  un  monde  de  rêveries 
où  elles  se  retirent  comme  en  un  asile,  un  lieu  de  prière  et  de  méditation; 
et  ainsi  die  peut  développer  outre  mesure  le  goât  de  la  vie  sentimoitale. 
Mais  l'insensibilité  serait  plus  à  regretter  que  cet  excès  possible  n'est  à 
craindre.  Aimer  la  musique  en  effet,  c'est  sans  doute  et  d'abord  trouver 
plaisir  aux  plus  heureuses  combinaisons  de  sons,  à  la  justesse  d'un  accord, 
à  la  franchise  d'un  rythme,  à  la  pureté  d'une  mélodie;  mais  c^est  surtout 
comprendre  que  sons  et  rythmes  traduisent  ce  qu'il  y  a  en  nous  et  hors  de 
nous  de  plus  indéterminé  et  de  plus  intime;  c'est  entrevoir  la  eectè^  pa- 
renté des  êtres  et  des  choses,  soumis  k  la  loi  universdle  du  mouvement, 
et  s'âever  avec  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  libre  et  de  plus  ressonblant 
à  l'Ame,  le  chant,  au-dessus  et  au  delà  des  apparences  matéridies  empri- 
sonnées dans  la  forme. 

De  tous  les  arts  le  plus  moderne,  cdui  du  moins  qui  a  pris  le  dernier 
conscience  de  ses  ressources,  la  musique,  est  aussi  le  plus  «rsodal)»  ;  les  sen- 
timents les  plus  simples,  les  plus  généraux,  ceux  qui  unissent  le  plus  ior- 
tement  les  hommes  pour  une  action  commune,  ne  trouvent  qu'en  die  leur 
complète  expression.  Elle  est  enfin  l'art  qui  tient  dans  notre  vie  la  plus 
grande  place  :  pourtant,  dans  le  cours  d'histoire  de  l'art,  une  seule  leçon 
lui  est  réservée,  la  dernière. 

Cette  leçon  même,  comment  la  rendre  intéressante?  Comment parltt* des 
maîtres  de  la  musique  sans  renvoyer  à  leurs  œuvres,  ou  sans  faire  appd 
aux  souvenirs  qu'elles  ont  laissés?  Comment  donner  une  idée  suffisante  de 

<')  On  voudrait  donuer  quelques  exemples.  L^espace  nous  manque  pour  les  dé- 
vdopper  autant  qu*il  serait  nécessaire;  mais  nous  comptons  publier  à  part  an 
essai  sur  Tune  des  figures  du  fronton  d*Égine,  et  sur  le  Dénier  èe  Char  du  Tideo. 
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ia  musique  retigieuse,  de  la  symphonie,  des  iransformatioDs  du  drame  ly- 
rique ,  si  Palestrina ,  Beethoven  et  Gluck  sont  pour  Tesprit  de  simples  noms, 
s'ils  ne  vivent  pas  dans  la  mémoire,  inséparables  d'un  groupe  d'images 
sonores, et  d'émotions?  Il  est  évident  que  les  âèves  devront  connaitre  les 
pages  musicales  les  plus  importantes  :  ils  ne  le  pourront  que  dans  les  villes 
on  les  ressources  locales  leur  permettront  de  les  entendre;  mab  ces  villes 
sont  en  très  petit  nombre  ;  faut-il  s'y  résigner  ?  n'y  a-t-il  rien  de  plus  à  fidre  ? 
On  peut  instituer  dans  l'enseignement  secondaire  ce  qui  existe  dans  l'en- 
seignement primaire,  et  au  lieu  de  rendre  le  chant  bcuitatif  à  partir  de  la 
quatrième  et  de  le  réduire  h  n'être  qu'un  art  d'agrément,  le  mâer  à  la  vie 
du  lycée.  Si  dans  les  promenades,  dans  les  jeux  de  plein  air,  dans  les  filtes, 
des  cbœors  bien  choisis  donnaient  aux  jeunes  gens  l'impression  des  véri- 
tables beautés  musicales,  et  leur  rendaient  en  même  temps  sensible  l'.union 
des  volontés  pour  la  même  œuvre,  qui  donc  s'en  plaindrait?  11  me  souvient 
qu'étant  en  Allemagne  je  rencontra  un  soir,  à  Cairôd ,  une  caravane  scolaire 
revenant  d'excurnon  :  ils  rentraient ,  chargés  de  fleurs  ;  la  fatigue  avait  rompu 
les  rangs  et  il  y  avait  qudques  attardés;  mais  tous  chantaient;  les  voix*, 
fraîches  et  justes,  montaient  rythmant  la  marche  :  le  chant  maintenait 
l'unité  du  groupe.  Je  songeai  au  défilé  correct  et  morne  de  nos  lycéens 
dans  nos  rues,  et  me  demandai  pourquoi  nous  nous  résignons  à  avoir  en 
France  une  jeunesse  qui  ne  chante  pas. 

Supposons  une  éducation  suffisante  de  l'oreille  et  du  goàt,  des  auditions 
musicsdes  assurées  :  comment  concevoir  une  histoire  sommaire  de  la  mu- 
sique? 

Elle  n'est  pas  seulement  l'histoire  des  perfectionnements  techniques  d'un 
art  :  elle  est  aussi,  puisque  la  musique  exprime  des  émotions,  l'histoire  de 
l'Ame  moderne  dans  ses  tendances  les  plus  générales  comme  dans  ses 
aspirations  les  plus  hautes. 

Dans  la  musique  religieuse,  die  apparaît,  cette  Âme,  absorbée  d'abord 
en  un  sentiment  unique,  la  foi,  dont  la  puissance  éclate  dans  les  messes 
de  Palestrina,  dans  les  oratorios  de  Bach  et  de  Haendd;  elle  s'émeut  avec 
Moxart  et  Beethoven  :  ce  n'est  plus  l'hommage  de  la  créature  au  créateur, 
c'est  Tappd  pathétique  de  l'Ame  A  Dieu;  de  nos  jours  il  semble  que  la  re- 
ligion parle  à  l'imagination  plus  qu'au  cœur;  et  les  œuvres  religieuses  des 
maîtres  contemporains  montrent  que  nous  sommes  plus  touchés  du  pitto- 
resque de  ses  récits  que  des  sublimités  de  l'amour  divin. 

Dans  le  drame  lyrique,  l'évolution  est  inverse  :  de  la  recherche  de  l'effet 
extérieur  il  s'élève  à  l'expression  la  plus  vraie  des  sentiments  et  des  passions. 
A  l'incohérence  de  l'opéra  italien  primitif  on  tout  était  sacrifié  au  spectacle, 
succède  la  justesse,  la  force  dramatique  de  l'opéra  français;  la  vérité  psy- 
chologique y  entre  avec  Gluck,  l'histoire  avec  Meyerbeer  et  le  drame,  ab- 
sorbant la  symphonie,  atteint  avec  Wagner  à  k  grandeur  de  l'épopée  my- 
thique. 
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Dans  la  symphonie  enfin,  de  Haydn  à  Beethoven,  qud  progrès!  Qodle 
complexité  pius  grande  I  Quel  développement  de  la  puissance  de  jouir  et 
de  souffrir  I  Comme  TAme  a  gagne  en  énergie  et  en  profondeur! 

On  pourrait  ainsi  surprendre  dans  les  chefs-d'œuvre  de  la  muBiqu^  depuis 
le  XVI*  siècle  la  formation  de  cette  Ame  moderne ,  si  différente  de  Tàme  an- 
tique. Les  sujets  de  réflexions  abondent,  ainsi  que  les  rapprochements 
instructifs  d'un  art  à  l'autre ,  d'un  chef-d'œuvre  à  un  chef^'œuvre,  de  génie 
à  génie  et  de  peuple  à  peuple  ^^K 

Mais  il  va  de  soi  qu'il  faudrait  remplacer  la  leçon  unique  indiquée  au 
programme  par  quatre  leçons  au  moins  qui  traitevaient  successivement  de 
la  musique  religieuse,  de  la  symphonie,  du  drame  lyrique  ;  elles  seraient 
placées  dans  la  deuxième  année  du  cours,  en  adoptant  la  division  que  j'ai 
proposée. 

V 

Nous  avons  dit  ce  qu'on  pourrait  faire  pour  achever  d'organiser  rensei- 
gnement de  l'histoire  de  l'art  :  qu'a-t-on  fidt  jusqu'à  ce  jour?  c'est  ce  qui 
nous  reste  à  exposer  brièvement. 

Si  Ion  excepte  la  musique,  qui  n'a  jamais  cessé  d'avoir  sa  place  dans  l'é- 
ducation, c'est  au  xvin'  siècle  seulement  qae  l'art  commence  à  figurer 
parmi  les  sujets  d'étude  proposés  à  la  jeunesse.  On  se  l'explique  sans  peine. 
Pour  que  l'art  parût  digne  d'intérêt,  il  fallait  l'affaiblissement  de  ce  préjugé 
qui  le  relègue  au  rang  des  simples  distractions;  il  fidlait  la  création  de  mu- 
sées, les  travaux  de  la  critique,  et  la  lente  transformation  de  l'histoire  qui 
de  plus  en  plus  met  au  premier  plan  tout  ce  qui  intéresse  la  vie  inteHec- 
tudlle ,  morale  et  sociale  de  l'humanité. 

Rollin ,  le  premier,  conseille  de  joindre  dans  les  promenades  des  collégiens 
l'utile  à  l'agréable ,  en  les  conduisant  dans  les  musées. 

Diderot  dans  le  «rPlan  d'une  Université  russe  9)  a  soin  d'établir  des  cours 
communs  à  tous  les  élèves  pendant  toute  la  durée  des  'études  et  qui  au- 
raient compris  le  dessin  et  la  musique;  mais  il  leur  donne  le  nom  d'arts 
d'agrément;  il  remarque  que  «rces  talents  distinguent  le  galant  homme, 
l'homme  du  monde,  du  pédant  et  du  moine,  et  qu'ils  ont  si  peu  d'impor- 
tance aux  yeux  des  Français  qu'on  ne  les  a  jamais  fait  entrer  dans  aucune 
institution  politique  i). 

Il  faut  arriver  au  plan  du  président  Roland  d'ErceviUe  pour  trouver  un 
vœu  formulé  :  «11  me  semble,  dit-il,  que  dans  un  collège  public,  toutes 
les  sciences  devraient  avoir  leur  enseignement ...  le  commerce  et  les  arts 
doivent  y  trouver  les  connaissances  qui  sont  nécessaires.  » 

'•*J  Ainsi,  les  sujets  d^ Orphée,  à^Iphigénie,  à'Alceite,  traités  par  Gluck,  avec 
l'épisode  d*Orphée  dans  les  Géorgiqvêi,  les  tragédies  grecques  d'Euripide;  Vir- 
gile interprété  par  Berlioz  ;  les  légendes  du  moyen  Age  dans  Wagner^  etc. 
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Le  projet  de  Ta&eynmd  est  déjà  moins  vague  :  vOa  ofirira  à  l'imagi- 
nation dea  élèves  lea  réglée  et  surtout  les  beautés  de  Moqnence  et  de  la 
poésie,  les  âéments  de  la  musique  et  de  la  peinture,  en  un  mot  le  principe 
de  ce  qui  Témeut  avec  le  plus  de  charme  et  de  puissance.  9 

Enfin  le  plan  de  Gondorcet  prévoit  dans  les  lycées  (c*e8t4-Klire  pour  lui 
dans  renseignement  supérieur)  la  création  d*un  cours  sur  la  «r Théorie  des 
beaux-arts*  et  d*une  ircollection  d'antiquités,  taUeaux  et  statuesn. 

Après  la  Révolution  ces  vues  sont  abandonnées  :  on  n'y  revient  qu'en  1 870, 
dans  f  immense  effort  accompli  pour  réorganiser  à  tous  les  degrés  l'instruo- 
lion  publique. 

C'est  en  1680,  dans  les  programmes  de  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  que  l'histoire  de  l'art  apparaît  pour  la  première  fois  :  le  cours 
est  placé  en  troisième  année  :  il  doit  être  surtout  pratique,  accompagné  de 
vîntes  aux  musées  et  aux  monuments  :  il  comporte  l'étude  des  grandes 
époques  de  l'art,  antiquité,  moyen  Age,  Renaissance,  dans  leurs  carac* 
tères  essentiels. 

C'était  là  une  innovation  des  plus  heureuses. 

En  1 89 1  l'histoire  de  l'art  est  introduite  dans  les  programmes  de  la  classe 
de  première  lettres  de  l'enseignement  moderne. 

A  Tétranger,  l'Amérique  seule  nous  avait  devancés  :  dès  1876,  l'ensei- 
gnement pvJdic  des  beaux-arts  était  institué  à  Saint-Louis  par  la  trSaint- 
Louis  art  Society».  Cet  exemple  était  suivi  non  seulement  par  les  grandes 
universiAés  des  États-Unis,  le  Gdumbia  Gdlege  de  New-York,  le  Harvard 
Univcrsîty  de  Cambridge»  le  Yele  Cdlsge  de  New-Haven,  la  lohn  Hopkins 
Utiiversity  de  Baltimore,  mais  dans  la  plupart  des  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  et  primaire.  De  riches  dotations  presque  partout  ont  pourvu 
à  l'achat  de  reproductions  photographiques  et  à  la  création  de  musées, 
dont  qudques-uns,  celui  de  l'académie  de  Norwich,  celui  de  la  BrynMawr 
Scholl  de  Bdtimore,  cdui  du  collée  de  WeBesley  (Massachusetts)  sont 
des  modèles  d'drganisatiott. 

Le  cours  dTiistoire  de  l'art  est  ici  obligatoire,  là  facultatif  :  au  Yale  Col- 
lée de  New-Haven ,  les  âèves  de  sciences  sont  tenus  durant  leur  première 
année  d'assister  pendant  trois  mois  aux  leçons  sur  l'art;  les  élèves  de  lettres 
pendant  leur  troisième  ou  quatrième  année  suivent  un  cours  d'esthétique 
et  d'histoiro  de  l'art.  Mais  au  collège  de  Wellesley,  qui  est  à  la  fois  une 
écde  secondaire  et  supârienro  de  jeunes  (Blés ,  le  cours  complet  d'art  et 
celui  de  musique  comprend  cinq  années  et  est  compté  parmi  les  études 
extraordinaires.  An  ooBège  de  Yasser,  à  Smith  GoBege,  qui  sont  deux  écoles 
de  jeunes  fiBes,  le  cours  est  également  facultatif. 

U  n'y  a  donc  pas  de  r^e  fixe,  pas  de  programme  uniforme  :  l'un  et 
l'autro  varient  sdon  les  milieux  et  suivant  les  besoins;  mais  partout  cet  en- 
seignement vit,  se  développe,  est  entré  définitivement  dans  la  vie  scoiairo 
et  dans  l'éducation  nationale. 
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En  Europe  aucun  pays,  hors  la  France,  n*a  encore  inscrit  l'histoire  de 
Tart  dans  les  programmes  derensdgnement  secondaire;  mais  partout,  sur- 
tout en  Angleterre  et  en  Allemagne,  des  associations  artistiques  ont  fondé 
des  écoles  d'art,  créé  des  musées,  organisé  des  conférences,  &it  une  vé- 
ritable propagande  pour  mettre  les  chefs^'œuvre  à  la  portée  de  tons.  Nous 
croyons  qu^il  y  a  là  un  exemple  à  suivre.  Les  sociétés  artistiques  des  dé- 
partements seraient  auprès  de  nos  lycées  du  plus  précieux  secours  pour 
donner  sans  beaucoup  de  frais 'à  renseignement  de  Thistoire  de  Tart  les 
instruments  et  les  ressources  dont  il  a  besoin  :  collections,  musées,  séances 
musicales. 

Nous  arrêtons  ici  cet  essai.  Nous  serions  heureux  d'avoir  appdé  de  nou- 
veau Tattention  sur  la  nécessité  reconnue  et  prodamée  par  des  mattres 
éminents  de  donner  à  Tart  dans  renseignement  dassique  le  rAle  et  le  rang 
qui  lui  appai*tiennent.  (rééducation  des  gens  du  monde,  condurons-nous 
avec  un  maître  éminent,  ne  serait-elle  pas  plus  parfaite  si  Tunion  des  arts 
avec  les  lettres  était  rendue  plus  étroite  dans  renseignement  universitaire, 
et  si  Tart  était  continuellement  relevé  par  le  soin  que  Ton  aurait  de  le  rat- 
tacher à  nos  plus  nobles  facultés  (^)?n 

M.  Vbuglin,  de  la  Société  historique  de  Lisieux,  expose  les  ten- 
tatives faites  aux  xvii'  et  xviii*  siècles  pour  établir,  non. seulement 
dans  les  villes,  mais  aussi  dans  les  villages  les  plus  modesteç,  des 
écoles  professionnelles  destinées  à  donner  aux  enfante,  surtout  aux 
filles,  les  moyens  de  gagner  leur  vie.  Ces  tentatives  furent  couron- 
nées de  succès.  M.  Veuclin  cite  notemment  les  écoles  de  denidlee 
créées  dans  les  localités  suivantes  :  Auxerre  (1678);  Bernières- 
sur-Mer  (1700);  Alençon(i709);  Nogent-le-Rotrou  (1714);  Sées 
(1752);  Bayeux  (1752);  Carrouges  (1756);  Goutences  (1776); 
Caen  (1775);  Cléville  (1778);  Granville  (1778),  ete.  ete.  L'école 
de  dentelles  de  Havre,  établie  en  17^3  et  reconstituée  en  1761 
par  les  soins  dn  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  archevêque  de 
Rouen,  donne  à  M.  Veuclin  Toccasion  de  citer  plusieurs  documents 
inédite  concernant  cette  école. 

M.  Vàrikard,  de  la  Société  de  graphologie,  montre  des  spéci- 
mens d'écriture  obtenus  en  donnant  à  un  enfant  une  direction 
conforme  à  son  tempérament  dans  les  trois  mouvemente  dynamo- 
gène, anguleux  et  inhibitoire.  Les  expériences  qu'il  a  faites  per- 
mettent de  consteter  que  le  caractère  et  le  moral  des  enfante  se 
modifient  heureusement  sous  l'action  de  cette  direction. 

(0  Eugène  Guîllaunio,  Euais  iur  la  Véoi-in  du  denm,  p.  71. 
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M.  DK  M  A  LARGE,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  des  institu- 
tions de  prévoyance  de  France,  expose  les  progrès  de  l'institution 
des  caisses  d'épargne  scolaires  dans  ces  vingt  dernières  années. 

1°  Sur  les  résultats  économiques  et  moraux  de  Tlnstitution  des  caisses 
d'épargne  scolaires  en  France  et  dans  les  autres  pays  d'Europe,  aux  États- 
Unis,  au  Brésil  et  en  Australie,  d'après  les  documents  officiels  réunis  dans 
Y  Histoire  de  cet^  Institution  (avec  le  Manuel^  i/i*  édition)  que  vient  de 
publier  M.  de  Malarce. 

Les  hommes  d'État  et  de  science  les  plus  autorisés  par  leur  compétence 
et  leur  position  favorable  à  une  connaissance  approfondie  des  faits,  ont 
exprimé  leur  appréciation  des  bons  effets  éducatife ,  économiques  et  moraux, 
des  caisses  d'épargne  scolaires. 

Voici  quelques  opinions d'éminents  étrangers,  certainement  impartiaux, 
au  sujet  de  celte  institution  d'origine  française  : 

D'après  les  rapports  de  M.  le  pasteur  Senckel,  qui  a  oi^anisé  en  Aile* 
magne,  à  l'instar  delà  France,  3,699  Jugendsparcassen  ayant  3^3,933  jeunes 
épargnants,  M.  de  Bismarck,  étant  chancelier  de  l'empire  germanique,  a 
recommandé  aux  éducateurs  allemands  «rcette  nouvdle  branche  d'éducation, 
la  Schulsparcasse,  l'apprentissage  de  la  vie  économique  et  morale  du  peuple 
travailleur,  le  séminaire  de  toutes  les  autres  institutions  populaires,  comme 
une  des  forces  du  relèvement  moral  de  la  France,  qui  forme  dès  l'Age  mal- 
léable les  générations  nouvelles  h  la  vie  sobre  et  réglée,  à  la  domination  de 
soi,  à  ces  vertus  domestiques  et  sociales  qui  constituent  chez  les  adultes  les 
caractères  forts,  virils v. 

Le  feldrmaréchal  général  de  Moltke,  dans  la  province  où  il  a  passé  le^ 
dernières  années  de  sa  vie ,  a  encouragé  par  des  médailles  et  d'antres  récomr 
penses  les  éducateurs  les  plus  méritants  pour  les  Schulsparcassen,  en  con- 
sidérant que  les  hommes  d'ordre  et  d'énergie ,  si  précieux  pour  la  société  ^ 
pour  l'armée,  peuvent  être  puissamment  formés  par  l'éducatioi^  où  eutr^ 
comme  bcteur  l'exercice  habitud  de  la  Caisse  d'épargne  scolaire. 

En  Angleterre,  où  les  School  Saving  Banks  ont  été,  depuis  vingt  ^ns, 
largement  organisées,  notamment  à  Liverpool,  à  Birmingham  «  à  Londres, 
M.  Samuel  Smith,  M.  P.  pour  Liverpool,  a  dit  :  trCes  actes  d'épargne,  de 
la  part  de  nos  enfants,  sont  des  actes  de  sacrifices,  e/  toutes  les  grandes  choses 
se  font  par  la  vertu  d'un  sacrifice  :  l'apprentissage  luéthodique  de  l'épargne, 
dirigé  et  éclairé  par  le  mattre,  dans  l'école  même,  forme  ainsi  des  énergies 
morales  et  bien  r^ées  qui  dans  la  vie  de  ladulte  se  retrouvent  décuplées. . .  » 

Lord  Derby  a  résumé  en  ces  termes  un  de  ses  discoui*s  sur  les  School 
Savings  Banks  :  a  L'art  d'épai^ner,  d'aménager  ses  ressources,  comme  ^us 
les  autres  arts,  est  difficile  à  acquérir.  Un  çnfant  ne  peut  ê(re  trop  t^t  en- 
seigné dans  cet  art,  et  le  meilleur  instrument  pour  cela  est  un  livret  de 
caisse  d'épargne  scolaire,  n 

SciBxcBa  écoNOM.  97 


Digitized  by  V:iOOQIC 


A18        SECTION  DIS  SCIENCES  tCCHfOMIQUfiS  ET  SOQÂLES. 

En  Portugal,  boiu  l^infloMioe  de  M.  Henri  de  Barro»  GomèB  (qui  «  été 
premier  ministre,  ministre  des  ûnanees,  des  affaires  étrangères»  etc.)  et  de 
M.  G.  da  Costa  Goodoiphim  (membre  de  Tacadémie  des  sciences),  une  ac- 
tive propagande  a  été  faite  depuis  i883  pour  ëtabfîr  des  Caixas  econo- 
micas  esooiares;  et  des  tabieaax  ont  été  apposés  dans  les  écoles  offrant 
constamment  auiL  yenx  des  élèves  «  des  mattiês  et  des  parents  ces  maximes  : 

«D  n*y  a  pas  de  meilleiir  instrument  pour  ouvrir  au  peuple  k  vraie  vme 
«rde  la  dvilisation  que  la  caisse  d'épargne  scolaire.  FkàHz  IhuK  (le  rénova* 
(rteur  de  la  Hongrie).  —  La  caisse  d*épargne  scolaire  enseigne  la  sage  éeo- 
«nomie  comme  on  ensdgne  une  vertu,  enia  faisant  pratiquer  (Mâlaecb).— 
teLa  caisse  dépai^^ne  surfaire  est  la  base  des  institutions  de  prévoyance 
«r(LinttATTi).  -^  L'édueation  est  et  doit  être  l*initiatiôa  pour  la  vie  complète 
(Spbnceb).» 

Le  journal  anglais  rta  Tma,  résumant  une  coiiJIrenoe  faite  à  Soath- 
Keosington-Museum  par  M.  de  Malaree^  concluait  par  ces  mots  Tavii  de 
Topinion  publique  en  Anj^eterre  sur  cette  institution  :  «ladeed ,  great  sac- 
cess  of  Fruicev). 

Et  Timportante  revue  britannique  ikê  NtnatêmA  Cm^tury  exposait,  en 
i8S6  et  1 887 ,  les  résultats  économiques  et  moraux  des  caisses  d'^rgne 
scolaires  ;  dont  Tidée  première  remonte  à  plus  d'un  demi-siède,  dont  3 
n'existait  encore  en  France  que  sept  caisses  d'épargne  scolaire  en  187S1  et 
qui  depuis  1874  se  sont  propagées  jusque  dans  près  de  vingt^piatre  nûtte 
écoles  (93,980),  et  ensuite  parmi  tous  les  peuples  civâisés  du  giobe.  Dans 
cette  étude  approfondie,  nous  lisons  ces  observations  d'expérience  : 

(T . . .  Trois  choses  ressortent  d'un  examen  sérieux  et  impartial  des  fidto  : 
c'est  qu'en  Praoce  rorganisafeur  est  parvenu  à  obtenir  des  notabilités  locales 
un  concours  qu'on  ne  prévoyait  pas;  c'est  que  les  membres  de  l'enseigne- 
ment en  France  à  tous  les  degrés,  et  surtout  les  instituteurs,  ont  montré 
un  dévouement  et  un  sens  d'éducateurs  tout  à  fait  remarquables;  c'est  enfin 
que  les  douze  premières  années  de  la  Méthode  formatée  par  M.  de  Malaree 
en  187&  ont  prouvé  que  c'était  par  défout  d'un  bon  système  que  durantles 
quarante  années  précédentes  les  essais  tentés  forent  des  tentatives  isolées  et 
incertaines.  Et  si  depuis  que  la  méthode  francise  de  187 A  a  été  faite,  il  y 
avait  eu  en  Angleterre,  sur  ce  sujet,  un  peu  de  l'esprit  public  qui  a  été  créé 
en  France  par  la  sage  et  habile  politique  et  l'indomptable  énet^e  de  l'oi^ 
ganisateur  français,  nos  instituteurs  et  nos  Boards  of  schools  ne  soient 
pas  restés,  en  trop  grand  nombre,  ignorants  oti  indiflérents  à  l'^rd  des 
reconmiandations  que  notre  Département  de  l'Éducation  a  adressé»  dans 
ces  dernières  années . . .  Une  caisse  d'épargne  scdaife  n'est  pas  une  banale 
collecte  de  sous  ;  mais  elle  doit  être  un  exercice  d'éducation.  Elle  dil^d'one 
fenny-bank  ordinaire  en  trois  points  distincts  :  i""  Elle  forme  partie  inté- 
grante des  exercices  de  l'école;  9"  E31e  est  dirigée,  opérée  et  commentée  par 
l'instituteur  ài'exdusion  de  tout  intrus,  de  toute  personne  étrangère  à 
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f école;  3"*  Les  écoliers  sont  seuls  déposants,  et  ils  ne  déposent  que  les 
menues  sommes  de  leur  propre  argent  de  poche.  i> 

En  France,  les  rapports  annuels  des  Conseils  gënéraui  (où  sont  insérés 
ou  mentionnés  les  rapports  des  inspecteurs  d'acadéoiie  et  d'enseignement 
primaire,  et  les  observations  des  conseillers  généraux)  contiennent  de  nom- 
breuses appréciations  des  bons  résultats  des  caisses  d'épaigne  scolaires;  de 
même  les  rapports  annueb  des  administrations  des  caisses  d'^Murgne^  et  du 
ministère  du  commerce  qui,  plusieurs  fois,  notamment  en  1879  et  «880, 
a  exprimé  ce  sentiment  :  (rl'adion  bienfaisante  et  moralisatrice  des  eusses 
d'épargne  a  été  très  utilement  secondée  par  le  dévdoppement  des  caisses 
d'épargne  scolaires.  L'extension  des  caisses  d'épargne  scolaires  a  montré 
aux  parents,  par  l'exemple  de  leurs  enfants,  les  bienfaits  de  l'épai^fue.» 

A  la  session  de  1878  du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  k  la  Sorbonne, 
le  Ministre  de  l'instruction  publique  (M.  Bardoux,  dors  député,  plus  tard 
séni^eur)  recommanda  cette  institution  en  s'autofisant  de  son  heureuse  ac«- 
tion  éducative,  reconnue  d'après  l'expérience. 

Bn  1880,  l'institution  des  caisses  d'épargne  scolaires  fut  inscrite  dans 
la  publication  officidle  de  la  Commission  permanente  de  statistique  du  mi^ 
nistère  de  l'instruction  publique,  au  titre  de  :  Branche  auxiliaire fiacoitative 
de  l'enseignement. 

Husieurs  Conseils  généraux  et  Conseils  municipaux,  de  même  qu'un 
grand  nombre  de  caisses  d'épargne  ont  voté  des  crédita  pour  faire  &oe  aux 
menus  frais  des  imprimés  nécessaires  au  fonctionnement  des  caisses  d'é^ 
pargne  scolaires,  et  pour  décerner,  sur  la  proposition  des  autorités  de  TEn- 
seignement,  des  médailles  aux  instituteurs  les  plus  mentants  dans  cet  ordre 
de  sonrice. 

Dans  les  réunions ,  depuis  1 878 ,  de  l'Association  permanente  du  Coures 
scientifique  universel  des  institutions  de  prévoyance,  les  hommes  d'Etat, 
les  savants  et  les  administrateurs  des  divers  pays  ont  souvent  rappelé  d'après 
leur  expérience  personndle,  que  l'exercice  de  la  caisse  d'hargne  sooiaife 
était  l'initiation  à  toutes  les  institutions  de  prévoyance;  M*  seule,  de  toutes 
css  institutions  populdres,  elle  a  le  mérite  de  niontrer  complètement  èi 
l'écolier,  au  futur  ouvrier,  ce  que  c'est  qu'une  caisse  de  compensation 
économique  :  elle  fait  toucher  du  doigt  l'avantage  de  cette  opâ«tion  de 
prévoyance  à  douMe  action,  où  d'abord  on  se  prive  de  quelque  objet  futâe, 
pour  obtenir  plus  tard,  par  compensation,  un  objet  nécessaire  ou  de  isé- 
rieuse  valeur.  L'écolier  jouit  ainsi  de  cette  compensation  à  courte  éohéanoe, 
dans  un  temps  mesuré  suivant  son  esprit  d'enfant  à  courte  vue<  Les  sous  de 
i)oche  qu'il  épargne  aujourd'hui  en  les  sauvant  de  petits  gaspillages,  û  les 
retrouvera  dans  qudques  mois ,  dans  quelques  semaines ,  et  avec  qud  bon- 
heur! —  pour  s'acheter  un  livre,  un  objet  dé  vêture,  que  sa  iamiâe  ne 
pourrait  peut-être  pas  lui  acheta*  à  Ce  moment,  ou  encore,  pour  contribuer 
k  Une  bonne  oeuvre  charitable,  et  cela,  avec  ses  souH  de  poche*  qui  cAlélé 
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des  récompenses  données  à  sa  conduite  et  k  son  travail,  et  qui,  mis  en 
ëpar^e,  représentent,  double  valeur,  le  sacrifice  de  Técolier  aux  vertus 
d'ordre,  de  sobriété,  de  prévoyance.  Ainsi,  an  sortir  de  Técde,  quand  les 
vues  de  Técolier,  devenu  ouvrier,  s'étendront,  il  sera  préparé  pour  com- 
prendre les  combinaisons  à  plus  longue  portée  offertes  aux  ouvriers  éco- 
nomes dans  les  Sociétés  de  secours  mutuds  et  les  Retraites,  où  Ton  pourra 
utilement  l'affilier  au  sortir  de  Técole;  caisses  de  compensation  dont  le  bé- 
néfice est  ind^ndant  de  la  volonté  de  rinté*e88é,  ou  k  trop  longue 
échéance  (si  longue  que  l'enfant  pourrait  croire  à  une  sorte  de  confisca- 
tion de  son  épargne):  et,  pour  les  Sociétés  de  secours  mutnds,  les  coti- 
sations mensuelles  obligatoires  sont  peu  en  rapport  avec  les  ressources 
variables  de  l'écolier,  et  deviennent,  en  &it,  des  cotisations  servies  parie 
père,  qui  plus  nettement  ferait  mieux  de  verser  directement  k  la  Société 
de  secours  mutuels  les  cotisations  pour  son  enfant  :  ce  n'est  plus  l'épargne 
de  l'enfant ,  l'acte  moral ,  salutaire ,  vivifiant  de  Técolier.  «rLa  caisse  d'^nrgne 
scolaire  est  et  doit  être  un  exercice  éducatif  n ,  a  dit  à  l'Académie  des  sciences 
morales  l'éminent  homme  d'État  et  de  science,  Hipp.  Passy.  Il  ne  s'agit  pas 
de  former  des  pécules ,  mais  des  caractères  d'hommes  réglés ,  sages  et  sobres, 
vaillants  et  virils. 

S*  Sur  les  moyens  l^ux  et  administratifs  de  faciliter  aux  femmes,  en 
général ,  et  aux  femmes  mariées,  l'accès  des  caisses  d'épargne  et  des  sociétés 
de  secours  mutuds. 

La  loi  du  9  avril  1881  (motivée  sur  mes  Rapports  de  missions,  de- 
puis i865)  a  admis  les  femmes  mariées  au  libre  exercice  de  l'épargne, 
de  la  vertu  de  l'économie,  dans  les  caisses  d'épargne  de  tout  ordre  en 
France,  à  l'exonple  de  ce  qui  se  pratique  en  Autriche,  en  Italie,  en  An^e- 
terre,  aux  États-Unis.  La  mise  en  œuvre  de  cette  loi  a  donné  lieu  à 
certaines  difficultés,  ainsi  lors  du  retrait  des  fonds,  pour  la  constatation 
de  l'identité  de  la  femme  qui  demande  un  remboursement  :  la  femme  n  a 
guèredepapiersdefiunille  à  produire,  et  elle  ne  peut  recourir  sans  danger 
d'indiscrétion  à  l'attestation  des  témoins.  Du  reste  la  difficulté  se  pré- 
sente aussi  assez  souvent  pour  les  déposants  hommes.  Le  procédé  du  mot 
de  passe  (pass  word),  usité  depuis  longtemps  en  Ecosse,  où  je  l'ai  vu 
fonctionner  avec  succès  en  1870  au  cours  d'une  de  mes  missions  scienti- 
fiques et  administratives,  et  qui  depuis  a  été  adopté  en  Autriche,  en  Italie, 
en  Allemagne,  assure  aux  déposants  un  secret  absolu  et  une  parlaite  ga- 
rantie aux  caisses  d'épargne.  Cette  sorte  de  chiffre  diphmatique  a  été  si  bien 
appréciée  à  l'expérience ,  que  plusieurs  maisons  de  banque  l'ont  ^[alement 
adoptée  pour  la  constatation  de  l'identité  de  leurs  dients  usant  de  lettres  de 
crédit  ou  admis  aux  comptes  courants. 

Longtemps  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  écarté  de  leurs  Unions 
mutadks  les  femmes,  mais  depuis  quelques  années  elles  ouvrent  plus 
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volontiers  leurs  pwies  aux  femmes,  eomprenant  de  mieux  en  mieux  que 
e^est  un  grand  progrès  social  ;  car  avec  ia  femme,  c'est  la  frmille  qui  entre 
dans  les  institutions  de  prévoyance;  ia  femme  est  Tëconome  de  la  famille, 
la  ménagère  (dit  le  peuple);  et  par  cda  même,  eUe  est  Tagent  principal  de 
la  prévoyance  dans  la  famille  ouvrière. 

S""  Sur  les  retraites  ouvrières ,  notamment  pour  les  ouvriers  des  villes  et 
des  campagnes,  actuellemrat  arrivés  à  la  vieillesse  sans  ressources.  Dans 
une  déposition  au  Sénat,  du  4  mars  1 89a ,  sur  les  essais  tentés  depuis  i8Â5 
pour  le  Crédit  populaire  agricole  (déposition  publiée  par  le  Sénat  etrq>ro- 
duite  par  la  Chambre  des  députés  par  les  soins  de  la  Commission  que  pré- 
sidait M.  Maine),  j'indiquai  quelques  moyens  de  fournir  la  constitution  de 
ces  retraites  inunédiates,  et  je  suggérai  le  placement  de  ces  vieux  ouvriers' 
dans  des  familles  d'ouvriers,  où  ces  pensionnaires  trouveraient  un  milieu 
plus  approprié  à  leurs  habitudes  que  les  hospices,  et  moins  coûteux.  La  sug- 
gestion a  fait  son  chemin  :  et  aujourd'hui  quelques  Conseils  génâ«ux(  ainsi 
d'abord  Sa^ne^t-Loire),  aid^  par  des  Conseils  municipaux  et  des  donations 
particulières,  ont  organisé  ces  pensions  de  vieux  ouvriers  dans  des  familles 
d'ouvriers.  Et  l'on  parait  s'en  trouver  bien,  à  tons  ^rds. 

M.  Alfred  Cbàmpion,  membre  de  la  Société  dunkerquoise,  lit  le 
mémoire  suivant  intitulé  Patriotisme  et  humanité  : 

Nous  essayerons  de  définir,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  condition  du 
citoyen;  nous  occupant  plus  particulièrement  de  la  France,  et  employant 
le  langage  de  la  vérité  comme  il  convient  à  tout  homme  libre. 

Quand  un  enfant  mMe  natt,  immense  est  la  joie  de  la  mère,  orgueil- 
leuse la  satbfaction  du  père. . .  puis  la  même  pensée  mord  soudain  les  deux 
cerveaux  :  «11  sera  soldat,  comme  moi,  du  reste n  pense  mélancoliquement 
le  père;  et  la  mère,  dont  la  nervosité  est  plus  excitée,  à  demi  assoupie, 
écrasée  par  les  plombs  du  cauchemar,  saisie  de  cette  sorte  d'horreur  sacrée 
que  nous  ne  pouvons  définir,  franchit  en  une  seconde  la  moitié  de  l'exis- 
tence humaine ,  et  l'enfiiuit  vagissant  sur  son  flanc  est . . .  un  homme  râlant  ; 
horriblement  convulsé  par  les  efforts  désespérés  d'une  existence  qui  s'é- 
chappe avec  le  sang  des  blessures  I  La  patrie  compte  un  dtoyen  de  plus. 

L'éducation  d'un  enfant  est  la  plus  difficile  des  choses;  cdle  du  citoyen 
devra  tendre  à  comprimer  les  sentiments  humanitaires  excessifs  qui  se  dé- 
veloppent tout  naturellement  dans  une  nature  bien  douée. 

Abstraction  faite  de  conditions  sociales  créées  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  l'individu,  on  peut  dire  qu'aujourd'hui,  rares  sont  les  mères 
qui,  mettant  le  boudieran  bras  de  leur  fils,  lui  diraient  :  v Reviens  dessus 
ou  dessous  In 

Non,  nos  mères  sont  beaucoup  moins  compliquées,  et  c'est  à  leur  hon- 
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nenr  :  des  se  contentant  simpiement,  suivant  Texpreesion  populaire  si 
ënergfiqae  en  sa  naïveté,  «rde  verser  tontes  les  larmes  de  leur  corps  U 

Le  i^ie  du  père,  guide  par  ce  que  Ton  appdle  la  Raison,  est  de  se  dë^ 
fendre  d'une  sensibilité  déplacée;  il  devra  donc,  sans  te  lasser,  entretenir 
son  enfant  de  ses  devoirs  de  citoyen ,  et  lui  former  le  cœur  en  commentant 
les  mérites  des  Attila  et  des  César. 

Ce  sage  entraînement  cultive  le  germe,  pas  encore  étoaflé,  de  Tatavisme 
guenier  qui  sommeille  dans  tont  homme.  De  même  que  le  chien,  n'ayant 
jamais  chassé,  bondit  k  la  vue  d*un  fiisil,  si  ses  anoâtrea  étaient  diasseon; 
de  même  nos  garçons  jouent  à  la  guerre  sans  qu'on  le|u*  ait  jamais  en- 
seigné; les  morts,  les  blessés,  les  vaincus  et  surtout  les  vainqueurs  ne 
manquent  pas  dans  leurs  amusements. 

*  Avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  mais  sans  réflexion  bien  pro- 
fonde, Téeole  fait  voir  à  Tenbut  «r  l'ennemi»;  et,  par  un  alngdier  retonr 
des  choses,  on  peut  avoir  appris  dès  dix  ans  à  détester  un  peuple  qu'on 
devra  aimer  conune  iramii  quand  on  atteindra  la  qninxième  année.  Par  la 
suite,  û  résulte  de  cette  manière  de  procéder  que  l'on  voit  dans  une  nation 
«rennemi  héréditaire»,  sans  savoir  exactement  pourquoi,  par  cette  lenie 
raison  que  nos  cours  d'histoire  nous  ont  appris  que  o'était  (irennemi  hété- 
ditaire  de  notre  race». 

On  a,  en  général,  une  conception  très  vague  de  la  patrie,  bâtie  sur 
l'habitude,  les  attachements  du  cœur,  et  plus  encore  sur  la  propriété  du  sol. 

A  ceux  auxquels  notre  langage  paraîtra  excessif,  nous  répondrons  quVn 
matière  de  dissection  on  désigne  chaque  oi*gane  par  son  nom ,  et  que  brdcr 
la  vérité  serait  supprimer  toute  franchise  dans  une  discusrion  philoso- 
phique. 

Quels  sont  les  droits  du  citoyen  français,  quds  sont  ses  devoirs! 

Le  Français  est  théoriquement  libre  d'exercer  tous  les  droits  que  com- 
porte lf|  qualité  de  citoyen  :  il  doit  le  service  militaire  obligatoire  et  la  son- 
mispîon  aux  lois. 

Nous  disons  i  <r théoriquement  libre»,  car  s'il  n'y  a  aucune  diseassion 
possible  quant  au  respect  des  lois  (ceux  qui  s'y  soumettent  volontiers  étant 
ceux  pour  lesquels  les  lois  sont  le  moins  nécessaires) ,  il  est  difficile  de  pré- 
tendre qnhin  homme  est  libre  lorsqu'il  ne  peut  modifier  sa  résidence  8an« 
en  informer  Tautorité  militaire,  et  qu'il  lui  est  impossîMe  de  franchira 
frontières  de  son  pays,  sans  une  autorisation  tacite  de  la  même  antortt^  : 
sous  peine  d'encourir  les  vexations  les  plus  sévères.  Voilà  qui  restreint  sin- 
gulièrement cette  liberté  rdative,  et  nous  étions  asses  mat  venus  de  son- 
rire  de  l'absolutisme  des  Chinois ,  dont  nous  pourrions  pent-étre  prendre 
qudques  leçons  de  liberté. 

La  manière  d'être  de  la  majeure  partie  des  peuples  d^Ëurope  rappelle 
quelque  peu  celle  des  chiens  de  garde  dont  toutes  les  facultés  s'apfi^quon* 
à  un  même  objet  i  la  défense  ou  l'attaque,  leur  rayon  d'action  étant  limité 
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par  le  plas  on  moîiui  de  ioagaeiir  de  la  chaîne . .'.  hors  cda ,  ils  sont  libres  ! 
Il  semble  que  la  civilisation  n^entende  s*exercer  que  dana  on  cercle  déter- 
mine, que  tonte  amâioration  chez  nn  peuple  soit  une  gâne  pour  son  voi- 
-sin,  et  qn*nne  chose  n'est  bonne  qu'autant  qu'elle  convient  à  une  minorité 
y  trouvant  intérêt  :  ce  qui  explique  l'intervention  si  souvent  belliqueuse 
de  ce  qu'en  diplomatie  on  appelle  (rConcert  eonqpéen». 

On  demande  tant  de  choses  au  citoyen  I  II  doit  accomplir  ses  devoirs 
avec  une  telle  sérénité  d'âme,  on  l'entoure  de  tant  de  liens,  d'obligations 
si  souvent  inutiles  qu'on  finit  par  supprimer  le  libre  arbitre  humain,  et 
qœ  le  par&it  citoyen  ne  l'est  pas  en  raison  d'une  monde  élevée  et  réfléchie, 
rasis  bien  par  la  crainte  du  châtiment  attaché  à  toute  infraction  à  la  loi; 
châtiment  en  disproportion  avec  la  faute,  dont  la  menace  porpétvdle  dé* 
prime  les  caractéms  et  amène  la  soumission  passive. 

La  loi,  pour  re^>6ctable  qn'dle  soit,  n'est  pas  étemelle,  étant  de  créa- 
tion humaine;  ce  qui  est  bon  pour  une  époqne  sert  souvent  mauvais  pour 
une  antre;  comme  tous  les  êtres,  comme  toutes  choseselle  doit  se  modifier 
suivant  les  temps  et  les  miheux;  les  espèces,  dans  la  nature,  ne  peuvent 
subsister  qu'autant  qu'dles  ne  sont  pas  réfractaires  aux  transformatioiui 
qui  leur  sont  imposées  par  d'autres  lois.  Lois  que  toutes  nos  agitations  hu- 
maines n'ébranleront  jamais. 

Les  intérêts  du  citoyen,  tel  qu'il  est  encore  aujourd'hui*  sont  en  désac- 
cord absolu  avec  les  intérêts  de  la  patrie,  de  la  famille,  de  rhumanité« 

Le  fer  sert  à  la  fois  aux  épées  et  aux  charrues,  mais  les  socs  seront  tou* 
jours  pins  puissants  que  les  glaives;  l'^pée  tue,  la  charme  iait  vivre  ; 
pourtant,  c'est  le  màne  fer. 

Le  citoyen  des  anciennes  républiques,  dont  Teiistence  était  si  différente 
de  la  nêtre,  ne  peut  plus  être  le  citoyen  de  nos  jours,  La  Romain,  discu- 
tant longuement  des  choses  de  Rome,  avait  des  esdaves  qui  labouraient 
ses  champs,  des  esdaves  qui  pétrissaient  son  paini  il  ne  remplissait  pas 
cette  tâche  si  difficile  d'âever  sa  bmiUe;  on  le  faisait  vivre. 

«Tons  les  Français  sont  éganxU,  dit  la  loi;  et,  pour  rendre  cette  pe- 
tite incontestable,  après  avoir  établi  le  service  miiûaire  obligatoire  pour 
tous,  —  ce  qui  est  parfritement  jnste-^^eile  accorde  le  privili^  de  réduc* 
tion  du  temps  à  diverses  catégories  de  citoyens,  s'appuyant  sur  des  considé^ 
rotions  excellentes  pour  ceux  qui  en  sont  l'objet,  mais  dont  l'application 
est  un  flagrant  déni  de  justice.  Oh  !  par  exemple,  le  cultivateur  n'eu  béné- 
ficie pas;  et  le  réscdtat  est  que  l'ouvrier  des  champs  trop  longtemps  éloigné , 
déserte  les  campagnes;  le  travail  de  la  terre  sonfEre  de  cette  absence  de 
bras  producteurs.  La  passion  du  paysan  est  celle  du  sol  qui  le  nourrit;  son 
village,  c'est  sa  patrie.  L'âoignement  de  cette  terre  qu'A  fécondait  de  ses 
sueurs  a  supprimé  l'ardeur  passionndle;-<—  vonsavea  des  soldats. .  •  bioQ- 
têft  vous  n'aurez  plus  de  paysans  1 

De  générations  en  générations  les  forces  vitides  se  perdent,  l'hérédité 
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physique  marche  de  pair  avec  Thérédité  monde,  le  détachement  systéma- 
tique de  la  terre  est  encore  aggravé  par  cet  arrachement  l^l.-  ^abandon 
iu  champ  ne  fiiit  pas  la  force  de  la  patrie,  et  le  plus  be^u  faisceau  de 
baïonnettes  resplendissant  au  soleil  vaut  moins  pour  Thomme  qu'uue 
gerbe  de  blé. 

Ces  formidables  armées  permanentes,  entretenues  pour  la  défense  éven- 
tuelle des  patries,  ne  sont  que  l'apparence  de  la  force  et  de  la  prospérité; 
les  champs  couverts  de  moissons  rassurent  Thomme,  les  escadrons  Im- 
quiètent. 

Cette  entrave  à  la  nécessité  du  travail  n'est  pas  particulière  à  ragricid- 
ture,  elle  accable  toutes  les  autres  branches  de  Tactivité  humaine.  Comme 
le  plus  grand  nombre  des  habitants  d'nn  pays  ne  subsiste  que  par  le  tra- 
vail, que  tout  métier  demande  un  apprentissage,  Tobligation  militaire  met 
le  jeune  Français  dans  un  état  d'infériorité  évident,  et  le  laisse  trop  long- 
temps à  la  charge  de  sa  famille. 

Sous  prétexte  d'apprentissage  et  avec  la  perspective  du  départe  vingt  ans, 
on  dira  à  ce  jeune  honmie  :  r  Vous  apprendrez  bien  votre  état  jasqa  à  votre 
service  militaire;  là ,  pendant  trois  ans  vous  êtes  tranquille  1 . . .  au  retour, 
vous  pourrez  alors  prétendre  k  un  salaire  proportionné  à  vob  capacités:  en 
attendant. . .  v 

L'on  revient  homme  fait,  ayant  perdu  Thabitude  du  travail ,  l'usage  de 
l'outil;  tout  est  à  recommencer  ou,  plus  justement ,  on  ne  trouve  rien;  on 
a  remplacé  le  jeune  citoyen  par  un  plus  jeune  encore,  qui  lui  aussi  peut 
être  tranquille  (t . . .  après  ses  trois  ans . . .  d. 

Impos^iliié  pour  la  majorité  de  se  créer  une  £Euniile;  ce  n'est  pas  une 
des  moindres  causes  de  la  dépopulation  en  France. 

Cette  difficulté  de  vivre  dans  pa  patrie,  la  crainte  du  Français  de  la 
quitter,  même  temporairement,  pour  chercher  sur  d'antres  points  dngbbe 
à  gagneras  vie,  tient  surtout  à  la  coivte  chaîne  dont  W  est  attaché,  et 
puis ...  le  terrible  veto  imposé  par  la  Loi. 

—  Que  feriez-vonsde  ce  grand  nombre  d'hommes  restant  dans  iears 
foyers,  conservant  ainsi  le  travail  que  feraient  d'autres  hommes  pendant 
leur  absence?  Cet  encombrement  de  travailleurs  dans  le  commerce  et  fin- 
Justrie,  condamnerait  une  partie  de  la  population  à  l'inacUon  forcée. 

—  Cette  objection  n'a  aucune  valeur;  tout  le  monde  sait  que  l'on  est 
obligé,  en  France,  de  faire  appel  à  la  main-d'œuvre  étrangère  pour  la  cul- 
ture des  champs. 

Jusqu'au  départ  au  régiment,  les  jeunes  campagnaids  ont  pu  vivre;  les 
campagnes  n'étant  pas  désertées,  leur  existence  et  celle  d'une  famille  était 
pour  toujours 'assurée.  Au  retour,  le  campagnard  n'est  plus  le  màue 
homme,  il  lui  faut  maintenant  la  «r ville» ,  attiré  qu'il  est  par  l'appareoee 
trompeuse  de  gains  rémunérateurs;  le  travail  des  citadins  est  enlevé  par 
l'homme  des  champs. 
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—  Penseriez-YouB  à  là  suppression  des  armées? 

—  Pas  encore ,  mais  l'iieure  sonnera  :  c'est  par  les  amëiiorations  suc- 
cessives qu'on  arrivera  au  résultat;  nous  nous  contentons  d'esquisser  les 
conditions  de  vie  moderne,  afin  de  mieux  (aire  ressortir  Fincohérence  des 
actes  des  peuples  se  rédamant  d'une  civilisation  avancée. 

11  but  bien  croire  que  les  générations  nouvelles  ne  se  contentent  plus 
de  la  (Y vie  de  famille v)  des  casernes;  malgré  les  plus  lourds  sacrifices,  on 
n'arrive  à  retenir  an  r^pment  qu'im  très  petit  nombre  d'individus,  el  l'in- 
certitude de  l'avenir  semble  préférable  à  la  sécurité  relative  oiTerte  au  soldat 
rengagé. 

Le  peuple  est  bligué;  sa  soif  de  justice,  d'égalité,  d'existence  plus  nor- 
male, le  pousse  à  d'autres  conquêtes  que  celles  acquises  par  la  violence. 

D  veut  vivre  par  le  travail,  Û  désire  la  famille  stable,  il  dédaigne  la  so- 
lidarité des  armes  pour  la  fraternité  humaine  I 

Aimer  la  patrie,  c'est  la  vouloir  libre,  respectée,  heureuse. . .  ce  n'est 
pas  l'appareil  militaire  qui  affirme  l'amour  d'un  fils  pour  sa  mère;  la  patrie 
est  plus  forte  par  la  morale  de  ses  citoyens  que  par  la  puissance  de  leurs 
armes. 

—  De  telles  doctrines  tendent  à  l'internationalisme;  vous  allez  sup- 
primer les  frontières,  les  caractères  distincti&  des  nations,  le  génie  parti- 
culier aux  races;  tout  ce  qui  fait  la  prospérité,  la  gloire. . .  enfin,  la  patrie 
disparaîtra.  Vous  n'aurez  plus  de  peuples,  mais  des  masses  humaines  sans 
frein  ni  lois;  puis  l'envahissement  de  l'Enrope  par  des  flots  de  barbares; 
la  confusion  de  toutes  choses;  et,  sous  prétexte  de  détruire  un  mal  néces- 
saire, vous  arrêterez  le  conrant  civilisateur  pour  le  faire  remonter  k  sa 
source  I 

—  Nous  ne  le  pensons  pas  :  que  se  passe-t-il,  en  effet,  dans  la  réalité? 
Le  commerce  est  un  échange ,  l'industrie  nationale  ne  produisant  pas 

seulement  pour  soi. 

Comment  arrive-t-on  à  écocder  au  dehors  ces  produits  si  divers  ? 

En  entretenant,  avec  les  hommes  d'autres  nations,  des  relations  dans 
lesquelles  l'urbanité,  le  système  des  concessions  mutuelles,  les  avances 
courtoises  de  part  et  d'autre,  des  voyages  souvent  accomplis  h  grands 
frais;  tout,  en  un  mot,  tend  à  conserver  par  tous  les  moyens  possibles,  des 
rapports  de  plus  en  plus  étroits  avec  les  correspondants  étrangers. 

C'est  alors  qu'on  n^flige  les  frontières,  c'est  là,  surtout,  que  l'on  s'in- 
quiète peu  de  la  couleur  des  drapeaux;  et  l'on  ne  r^rde  l'effigie  des  mon- 
naies que  pour  souhaiter  l'unification  rendant  plus  faciles ,  encore ,  ces  trans- 
actions auxquelles  on  aspire. 

Souvent  ceux  qui  font  le  plus  grand  étalage  de  sentiments  patriotiques 
sont  incapables,  rentrés  chez  eux,  de  soutenir  leur  personnage;  nous  n'ap- 
prendrons rien  à  personne  en  disant  que  beaucoup  de  patriotes  irréductibles 
sur  la  place  publique  tirent  le  plus  grand  profit  de  services  demandés  à 
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des  collaborateurs  ëtrangert ,  et,  ffrennemi  hërédîtaire»  du  fomm  est  an 
«vtrès  eher  amin  dans  la  maison. 

Cette  manière  dëtoumëe  d^aceommoder  sa  eonseience  anx  errements  de 
la  vie,  n'attriste  pas  autrement  ceux  qui  ont  quelque  souci  de  la  dignité 
humaine,  mais  leur  fournit  des  arguments  inoonteâtaMet  pour  établir  que 
les  actes  du  citoyen  sont  en  dësacoord  afaaolu  avec  oettê  nnité  de  conduite 
dont  on  se  targue  tant 

La  Science  surtout  planant  dans  les  sphères  les  ph»  dësmtéressées,  ne 
connaît  pas  de  limites;  noos  ne  saurions  nous  inspirer  d^eunplea  phi  en« 
courageants  que  ceux  des  savants  de  toutes  les  nations  travaillant  à  réman*' 
cipation  himiaine. 

La  séance  est  levée  à  midi  i  o  minutes. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  23  AVRIL  1897. 

80TB. 

PRésiBEJ^GB  SUGGESSITK  DE  MM.  TRANCHANT  ET  LEVASSEUR. 

M.  Lyon«Gaen,  secrétaire. 

M.  Salefranque,  secrétaire  adjoint. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  septième  question  du 
programme,  ainsi  conçue  :  Indiquer  leê  moyens  qui  fourraient  être 
employée,  en  France,  dans  le  but  de  stimuler  les  efforts  de  F  initiative 
privée  en  faveur  de  T assistance  des  orphelins,  vieillards ^  malades  et  in- 
firmes. 

M.  le  docteur  E.  BiRiBis,  inspecteur  des  enfants  assistés  dT4ure- 
et-Loir,  délégué  de  la  Société  internationale  pour  l'étude  des  ques- 
tions d'assistance,  lit  le  mémoire  suivant  : 

Noos  résumerons  d'abord  rapidement  les  phases  de  i^assistance  à  i'ëtran- 
ger  et  en  seeond  lieu  les  institutions  ebaritabies  de  la  France,  et  de  leur 
comparsison  nous  nous  eSbroeroos  de  oondure  par  des  propositions  aussi 
pratiques  que  possible. 

I 

ASSISTANCC  \  L'^TRASOIB. 

Aussi  loin  que  Ton  peut  remonter  pour  constater  Tinfluenee  de  l'assis* 
tance  privée,  rhistotre  présente  des  périodes  diverses. 

Le  Grecs  fondèrent  des  gynécées,  des  prytanées  oëlèbres  pour  les 
femmes,  les  enfants  et  les  vieillards,  et  les  Romains  établirent  dans  leur 
immense  territoire  des  sanêioria  dont  les  vestiges  grandioses  font  encore 
de  nos  jours  Tétonnement  des  voyageurs. 

Pendant  toute  la  dorée  du  moyen  Age,  ^assistance  se  trouve  complète- 
ment entre  les  mains  du  dergé.  La  Renaissance  en  procédant  A  la  sépara- 
tion des  Églises  et  à  la  formation  de  l'Etat  absolu  fait  disparaître  les  points 
de  conCaet  créés  par  la  vie  commune  du  moyen  Age.  Pins  tard  le  mouve- 
ment inte&eetnei  issu  de  la  pUlosophie  du  xvih'  siède  et  des  idées  borna* 
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nitaires  qu'elle  proclama  donna  naissance  à  des  conceptions  brillantes  sur 
la  solidarité  et  la  mutualité,  idées  nouvelles  qui  furent  suivies  de  réaction 
de  1800  k  i848. 

La  deuxième  moitié  du  xix'  siècle,  grâce  k  l'extension  des  relations  entre 
les  peuples ,  relations  qui  no  pouvaient  faire  moins  que  d'avoir  leur  réper- 
cussion sur  rechange  des  opinions,  entre  résolument  dans  le  domaine 
scientifique  en  instituant  les  Congrès  internationaux.  Le  point  de  départ 
remonte  à  Tannée  i855  où  la  SocUté  d'iwnùmie  charitable  de  Paris,  sur  la 
proposition  de  son  président  le  vicomte  de  Melun,  décida  qu'à  Toccasion  de 
l'Exposition  universelle  on  préparerait  les  âéments  d'une  conférence  inter- 
nationale en  vue  d'établir  une  entente  sur  la  situation  des  classes  pauvres. 
La  question  fut  reprise  par  les  Congrès  de  Bruxelles  en  1 85 6,  de  Franc- 
fort-sur-Mein  en  1 867  et  de  Londres  en  1 86a .  L'opinion  d'hommes  com- 
pétents, les  impressions  recueillies  à  la  suite  de  ces  entretiens  et  de  ces 
visites  réciproques  firent  admettre  que  l'initiative  privée  était  bien  préfé- 
rable à  l'action  purement  administrative.  Toutefois,  dans  le  Congrès  de 
187^  aux  États-Unis  connu  sous  le  nom  de  National  Conférence  ofCharities 
and  Correction,  YUnion  allemande  de  1881;  le  Congrès  de  Paris  en  1889, 
cdui  de  Florence  en  189/1  «  ^®  Chicago  en  1898  et  de  Genève  en  1896,  il 
fut  unanimement  affirmé  que  pour  résoudre  le  problème  si  important  de  la 
charité,  il  était  indispensable  d'unir  étroitement  l'assistance  privée  et  l'as- 
sistance publique.  C'est  surtout  en  Italie  que  ce  principe  a  triomphé.  La 
loi  du  9Q  décembre  1888  sur  la  protection  de  la  santé  publique  et  celle 
du  3o  juin  1889  sur  la  sûreté  publique  ont,  en  effet,  précisé  les  mesures  à 
prendre  k  l'égard  des  orphdins,  des  vieillards,  des  infirmes,  des  incurables 
et  des  pauvres  honteux.  Dernièrement  une  loi  a  réuni  sous  une  même  com- 
mission administrative  les  hôpitaux  et  les  autres  établissements  de  bien- 
faisance. Il  est  tout  naturel  que  lorsque  sa  dotation  est  suffisante,  une  insti- 
tution charitable  remplisse  ses  engagements;  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  ses  ressources  sont  précaires;  en  ce  cas,  l'État  intervient  et  aux 
produits  réalisés  par  les  dons,  legs,  dotations  et  quêtes  provenant  des  par- 
ticuliers l'assistance  publique  ajoute  des  allocations  spéciales  .  En  un  mot, 
en  Italie  l'assistance  est  obligatoire. 

L'obligation  de  l'assistance  est  bien  hnposée  aux  sociétés  anglttses  et 
américaines,  mais  seulement  en  théorie,  attendu  que  des  restrictions  mo- 
rales viennent  paralyser  l'application  de  la  méthode.  En  effet,  la  taxe  des 
pauvres  restreint  la  compassion  que  Ton  a  pour  eux  et,  par  suite,  diminue 
l'essor  de  la  charité  privée. 

Il  est  juste  cependant  de  dire  que  l'administration  anglaise  est  admi- 
rable et  que  dans  aucune  autre  nation  la  gestion  des  déniais  de  la  charité 
n'a  été  portée  à  un  degré  aussi  pratique. 

Le  rapport  de  la  Charity  oryantsaiion  Society  pour  l'année  1898  fait 
mention  de  5 00,000  fiches  d'enquêtes  concernant  presque  toutes  des  cheb 
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de  famille.  La  société  a  répondu  à  11,968  demandes  de  renseifj^ements. 
Sur  ce  nombre,  des  institutions  charitables  ont  accordé  6767  secours.  L*as- 
sîstance  publique  n'a  délivré  que  190  indemnités,  tandis  que  les  particu- 
liers venaient  en  aide  à  5 Soi  indigents,  enfants,  vieillards  ou  infirmes,  an 
moyen  de  la  taxe  imposée.  A  la  date  du  3o  mars  1896  la  société  avait  à 
sa  charge  1089  vieillards  pensionnaires  dont  ai o  hommes  et  879  femmes. 
Sur  ce  nombre  689  étaient  Agés  de  plus  de  65  ans,  et  Aoo  de  moins  de 
60  ans. 

La  société  est  composée  d*un  comité  central  et  de  39  comités  de  quartier 
ou  sons-comités.  Le  comité  central  paye  sur  sa  caisse  le  salaire  de  1  &  se- 
crétaires de  1  il  comités  de  quartier,  pins  des  indemnités  à  des  apprentis 
secrétaires  destinés  au  recrutement  des  précédents,  ainsi  que  les  frais  de 
vérification  des  comptes  des  comités  de  quartier.  Les  dépenses  d'adminis- 
tration du  comité  central  se  sont  élevées  en  1896  à  116,119  francs,  ses 
recettes  fournies  par  1^,  dons,  taies  et  souscriptions  à  576,088  francs  et 
cdies  des  comités  de  quartier  à  9&6,85o  francs.  Cette  situation  prospère  a 
permis  aux  bureaux  d'assistance  publique  {Boards  of  Guardians)  de  réduire 
conrâdérablement  dans  plusieurs  districts  charitables  (Uniom)  le  nombre 
des  secours  k  domicile  sans  augmentation  des  dépenses  d'hospitalisation. 

Le  principe  fondamentâ  anglais  qui  consiste  à  garantir  l'assistance 
privée  et  à  limiter  l'action  de  l'assistance  publique  aux  indigents  internés 
{m  mainteiumee)  et  aux  secours  k  domicile  (aiU  relief)  existe  paiement  en 
Amérique  depuis  1876  où  une  société  d'enquêtes  se  forma  k  Germantown 
près  de  Phâadelphie.  D'antres  sociétés  ne  tardèrent  pas  à  suivre  l'exemple, 
tdies  le  Bwretm  0/  Ckarùiet  de  New-York  et  celle  des  Vinton  among  ihe 
poar  k  Boston  en  1875.  C'est  dans  cette  dernière  ville  qu'eut  lien  en  1881 
le  pramer  Congrès  dea  institiitions  charitables  et  pénitentiaires  comme 
section  de  l'économie  sociale  américaine. 

Depuis  cette  époque  le  mouvement  n'a  cessé  d'augmenter,  au  point  qu'en 
1896  les  Umotu  américamet  comprennent  6,33 1,700  membres  répartis 
en  119  aoMés  qui  sont  dassées  en  deux  cat^ries  suivant  qu'elles  dis- 
tribuent ou  non  des  secours  elles-mêmes.  Comme  en  Angleterre,  le  per- 
sonnel administratif  est  considérable;  sur  les  79  sociétés  qui  ont  fourni 
des  renseignements  en  1895,  il  y  avait  1,976  personnes,  dont  plus  de 
800  dames  avec  396  salariés  :  107  hommes  et  919  femmps.  Ces  sociétât 
ont  eu  à  s'occuper  de  96,809  cas  de  misère.  Le  but  poursuivi  en  Amé- 
rique, de  dJminniT  eonuae  en  Angleterre  les  dépensas  d'assistance  publique 
a  été  attcÎDL  Dans  les  seules  ailles  de  BnflUo,  Boston,  Brooidyn  et  Phila- 
deipUe  efles  ont  été  restremtes  d'un  tiers,  et  de  plus  de  moitié  à  Minnea- 
pdis  cl  a  CinrinnatL 

PcodâDt  que  s *aceoni|dis6ait  en  Angleterre  et  en  Amérique  une  réaction 
aalolaîre  de  Tassi^tance  privée  contre  l'état  défectueux  de  l'asaistance  po- 
Uiqœ,  rAlkmagne  s'efforçait  d'améliorer  par  des  réformes  saccem^n  ses 
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règiements  d'institutioiiâ  charitables.  Si,  en  principe,  se»  lois  d'assiatanee 
s'occupent  des  nécessiteux  valides,  en  réalité  leur  action  ne  s'étend  presqile 
uniquement  qu'aux  pauvres  incapables  de  travailler;  et  dans  le  cas  ou  l'in- 
digent valide  a  absolument  besoin  d'être  secouru,  il  y  est  fait  droit  en 
dehors  de  lassistanoe  publique  au  moyen  de  ressources  spéciales  tdies  que 
les  Suui<mê  de  travail,  etc.  La  loi  de  Bavière  qui  a  mia  les  dépenses  de  Taa- 
sistance  k  la  charge  des  communes  est  une  garantie  des  intérMa  des  con- 
tribuables puisque  la  gestion  coBricN"  aux  municipalités  permet  de  diminuer 
les  dépenses  d'administration.  L'oi^ganisatiod  urbaine  est  tout  autre.  Le 
trait  caractéristique  réside  dans  la  participation  simultanée  d'ageata  sda- 
ries  en  nombre  limité  et  d'administrateurs  choisis  dans  la  daase  bourgeoise 
pour  exercer  la  direction  et  le  contrôle.  Les  fonctions  de  cee  derniers  sont 
purement  honorifiques.  Le  Collège  ou  Dirtctùm  de$  pamm  est  eompaaé  dn 
bourgmestre,  de  magistrats  municipaux,  de  boui^geois,  de  prêtres  ou 
pasteurs  et  de  médecins.  Sous  oe  tribunal  administratif  Unier  iimir  Lekm^ê- 
bekorde,  la  ville  est  divisée  en  un  nombre  indétanniné  de  sones.  Les  visi- 
teurs élus  dans  les  commissions  sont  ohargés  de  recherober,  chacun  dans 
sa  circonscription,  tous  les  individus  ayant  droit  à  l'aasistattce  :  orphelina, 
vieillards,  malades,  infirmes,  etc.,  de  s'asaurer  scnipulettsement  de  leur 
situation  et  de  les  signaler  dans  un  rapport.  L'admission  aux  secours 
n'est  prononcée  définitivement  qu'à  l'unanimité  des  membres  de  la  com- 
mission. I^  ville  d'ElbetfeU  qui  a  appliqué  la  première  ces  meaurea  a 
donné  son  nom  à  ce  système  qui  existe  actuellcnient  dans  ieê  prindpaies 
villes  d'Allemagne ,  mais  auasi  en  Amérique ,  notamment  4  N^thFark  oà  les 
émigrants  allemands  l'ont  importé.  Le  système  d'Blberfdd  permettant  d'ob- 
tenir le  concours  dos  citoyens  aisés  et  instruit»  d'une  looalité  nous  parait 
le  meilleur  moyen  de  former  l'esprit  public  à  ia  connaîasanoe,  à  la  diffu- 
sion et  h  la  pratique  de  la  charité:  et  à  ce  titre  nous  le  propoaerons  de  pré- 
férence aux  systèmes  que  nous  venons  d'expoeer. 

Les  institutions  de  l'Autriche,  de  ia  Belgique  et  de  la  Suisse  se  rap- 
prochent du  système  d'Elberfeld*  Mais  c'est  surtout  en  Suisse,  k  Zurich, 
siège  de  l'union  des  cantons  que  la  collaboration  des  particdierv  à  la  ges- 
tion de  l'assistance  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

Il 

L* ASSISTANCE  EN  FRANGE. 

L'ancien  régime  n'avait  pas  manqué  d'appliquer  au  débat  iea  modes 
d'assistance  institués  par  l'Église,  mais  il  ne  tarda  pas  k  constater  qu'il  lui 
était  impossible  de  recourir  aux  aumônes,  quêtes,  troncs,  et  ne  donna  son 
concours  qu'aux  hospices  genoux  où  étaient  indistinctement  admis  ma- 
lades, mendiants  et  vagabonds. 

Vers  le  milieu  du  xvii*  siède,  Vincent  de  Paule  fit  revivre  la  charité  pri- 
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vëe;  mais»  «près  lui  on  ne  s*oocupa  que  de  la  création  et  de  Textension  des 
étaUisflements  hospitaliers.  Cette  situation  dura  jasqu^à  ravènement  de  la  Ré- 
volution* Par  la  voix  du  vertueux  Larochefoncauld-Liancourt  le  principe  est 
admis  que  tout  homme  a  droit  à  Tassistance.  Étant  donné  que  la  pauvreté 
peut  être  diminuée  mais  non  abolie  par  une  sage  administration ,  Liancourt  est 
d*avis  qu*il  £iut  lui  venir  en  aide,  qu'on  doit  secourir  le  pauvre  honteux 
quand  il  est  malheureux  ;  par  contre ,  qu'il  est  du  devoir  absolu  de  ladite  société 
de  réprimet  le  vice  qui  enlève  la  subsistance  au  véritable  pauvre  tout  en 
grossissant  la  classe  des  vajgfabonds.  En  outre,  la  société  doit  fiiumir  du 
travaS  au  valide  «  assister  l'enfant  abandonné,  l'adulte  malade,  le  vieiHard 
inifirme  et  nécessiteux.  A  cet  eflFet,  des  chirurgiens,  des  médecins,  des 
sages-lemmes  devront  être  établis  dans  les  campagnes,  et  des  hospices, 
des  hôpitaux ,  être  installés  dans  les  grands  centres. 

A  partir  de  cette  époque,  la  l^slation  charitable  entre  dans  une  nou*- 
vdle  voie  et  acquiert  sans  cesse  de  nouveaux  âéments* 

Nous  citerons  à  l'appui  la  loi  du  i3  pluviêse  an  xm  et  le  décret  du 
19  janvier  1811  qui  instituent  le  service  des  enfiints  assistés,  la  loi  du 
10  moi  i838  sur  les  aliéaésf  la  loi  du  5  moi  1869  qui  donne  désormais 
à  l'assistance  in&ntâe  une  orientation  départementale  en  exonérant  les  hos- 
pices de  la  lourde  dépense  qui  leur  incombait  de  ce  chef;  la  loi  du  a  6  juil- 
let 1889  qui  prescrit  la  protection  des  enfants  de  parents  indignes  et  des 
eofaatn  mordemeut  abandonnés,  nommant  comme  leurs  tuteurs  de  droit,  à 
Paris  le  directeur  de  l'assistance  puUique,  en  province  les  inspecteurs 
dn  service  des  entants  assistés.  U  est  4  rsmarquer  qa*un  grand  iait  se 
détache  de  cette  marche  constante  de  l'assistance  des  enfants ,  par  snite  du 
drcil  de  l'État  sur  le  personnel  de  l'inspection  départementale  et  de  sa 
particqiation  aux  dépenses  extérieures  des  enbnts  assîslés,  moralement 
abandonnée  et  seoouros;  la  loi  du  80  novembre  1894  sur  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses,  qin  constitue  la  première  étape  dans  Fétabluf- 
scment  de  la  lot  sur  la  protection  delà  sanlé  publique;  la  loi  du  i5  juillet 
1898  sur  l'assistance  médicale  gratuite  dans  les  campagnes,  payant  le 
bi&et  souscrit  par  la  première  République  et  qui  ûnpose  aux  communes 
l'obligation  de  soigner  leurs  indigents  malades  avec  la  participation  des 
départements  et  de  l'État  d'après  un  tarif  déterminé.  A  cette  longue  liste 
nous  ajouterons  que  des  lob  visant  l'assistance  des  vieillards  et  incurables, 
les  aies  et  les  femmes  enceintes,  sont  en  préparation. 

TeUe  est  l'assistance  publique  ainsi  qu'elle  est  pratiquée  aujourd'hui  en 
France.  Quant  à  l'assistance  privée,  nous  pouvons  dire  qu'elle  varie  de 
commune  à  commune,  d'où  une  très  grande  disproportion  dans  la  répar- 
titioB  des  secours.  Néanmoins  les  couvres  créées  par  elle  sont  aussi  nom^ 
breoses  que  les  diverses  sortes  de  misère,  de  souffrance  et  de  désespoir 
qu'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  la  vie,  et  n'est-il  pas  en  effet  notoire 
que  dans  les  régions  panvres,  la  charité  est  frite  par  des  personnes  aussi 
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dépourvues  que  celles  qn^elles  obligent?  A  i^encontre  de  T Angleterre  oà 
la  bienfaiwnce  est  tarifée  et  minulieusenient  étiquetée,  la  ii^tre  est  restée 
libre  et  livrée  aux  eflbrts  individuels.  N'est-ce  pas  là  pour  la  France  un 
succès  moral  sur  l'Angleterre?  Et  si,  Paris  excepté,  les  comnnunes  n'em- 
ploient qu'une  domaine  de  miflions  k  l'entretien  des  bureaux  de  charité, 
alors  que  la  taxe  des  pauvres  rapporte  plus  de  900  millions  en  Angleterre, 
est-ce  que  la  vue  des  malheui^ux  que  l'on  rencontre  dans  les  bas  quartiers 
de  Londres  n'est  pas  plus  écœurante  qu'à  Paris  ou  dans  les  grandes  villes 
de  France? N'y  a-t-il  pas,  dans  ce  rapprochement  des  deux  misères,  l'affir- 
mation que  l'initiative  privée  française  est  plus  féconde  en  bons  résultats 
que  celle  de  sa  voisine  d'Oulre-Mancfae?  Le  motif  en  est  que  là-bas  la 
pauvreté  est  considérée  comme  une  infamie,  tandis  que  chez  nous,  nous 
aimons  les  pauvres,  et  que  cette  aflPection  pour  les  petits,  les  faiUes  et  les 
malheureux  est  un  grand  honneur  poui*  notre  pays. 

Paris  possède  notamment  des  œuvTes  importantes  dues  à  des  philanthropes 
éminents  :  P.  Marbeau  et  Léon  Lefebure.  Le  premier,  grâce  à  des  fiches  bien 
classées,  a  constitué  un  excellent  service  d'enquête,  sorte  ^anthropométrie 
tnarak  et  profumnnelle  qui  permet  de  connaître  la  plupart  des  mendiants 
de  la  capitale. 

lue  second  a  donné  à  son  institution  qui  date  de  juillet  1890  le  nom 
d'Q^e  central  des  institution*  eharitablee^  qui  vient  d'être  reconnu  d'uti- 
lité publique  par  décret  du  3  juin  1 896.  U  sert  d'intermédiaire  aux  œuvres 
charitables  existant  en  France ,  les  aide  à  se  développer,  facilite  les  rapatrie- 
ments et  il  échange  des  informations  avec  les  sociétés  de  charité  établies  à 
Tétranger. 

Dans  le  courant  de  l'année  1896  l'office  est  intervenu  en  faveur  de 
i6,53i  malheureux;  il  en  a  fait  secourir  5,776  et  est  venu  lui-même  en 
aide  à  6,708  personnes  de  tout  âge  et  de  toute  condition.  U  a  placé  âo3  or- 
phelins, bit  admettre  a3&  vieillards  dans  les  asiles  et  il  a  rapatrié  1,100  in- 
dividus en  province.  Les  enquêtes  sont  faites  par  des  agents  salariés  et  des 
personnes  de  bonne  volonté.  Les  dépenses  se  sont  élevées  pendant  Tannée 
dernière  à  99,000  francs.  Une  troisième  société,  la  Protection  deê  en/unis 
moralement  abandonnés  créée  par  M.  Bongean,  magistrat  à  Paris,  rend  éga- 
lement de  bons  services  à  la  cause  de  la  charité  privée.  11  en  est  de  même  de 
VOuvroirde  la  rue  Fessard,  que  dirige  avec  tant  de  dévouement  édairé 
M"'  Béquet,  de  Vienne  et  de  Y  Orphelinat  des  et^ants  de  la  Seine  dont  la 
création  et  le  développement  continu  appartiennent  de  droit  à  un  philan- 
thrope bien  connu ,  M.  Gaufrés ,  et  de  la  Société  protectrice  des  engagés  twfefi- 
taires  fondée  par  M.  Félix  Voisin,  conseiller  à  la  Gour  de  cassation. 

Cependant  malgré  ses  mérites  l'assistance  privée  est  loin  de  produire  en 
France  les  résultats  en  proportion  avec  les  revenus  énormes  que  la  nation 
retire  de  son  sol ,  de  son  industrie ,  de  son  commerce  et  de  ses  capitaux. 

Les  motifs  priucipaiix  n^idout  en  ce  qu'il  y  a  trop  de  fissures  par  où 
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se  perdent  les  efforts  et  les  dévouements  qne  leli  midandrins  et  les  profes^ 
sîonnds  exploitent  impanément,  et  que  les  cœurs  gënëreox  deviennent  scep- 
tiques en  présence  de  la  progression  constante  de  Tannée  du  vice.  Nous 
ajouterons  aussi  que  TÉtat  en  imposant  de  foi*tes  contributions  les  établis- 
sements charitables,  alors  que  les  siens  sont  exonérés  de  tout  impôt,  a  nui 
considérablement  au  dévdoppement  de  l'initiative  individuelle  et  k  Texpan- 
sion  des  établissements  priva  d*as»stance. 

Nous  estimons  en  conséquence,  comme  remède  à  cet  état  de  choses,  que 
la  charité  doit  être  canalisée  et  pourvue  d  offices  de  renseignements  aJQn 
d'empêché  un  même  individu  de  recevoir  de  plusieurs  mains.  11  est  paie- 
ment nécessaire  que  le  Gouvernement  puisse  surveiller  efficacement  les  in- 
stitutions charitables  privées  pour  s'opposer  à  Texploitation  des  petits  par 
les  grands,  des  bibles  par  les  forts  et  qu'il  ne  réclame,  en  outre,  aucune 
redevance  pour  tout  ce  qui  relève  de  la  charité.  Enfin  il  est  indispensable 
de  mettre  à  profit  l'expérience  acquise  par  les  établissements  de  l'étranger,  en 
organisant  en  France,  pays  dont  le  génie  est  particulièrement  doué  d'affec- 
tion et  de  dévouement  pour  tout  ce  qui  souflî«,  des  institutions  dmilaires 
qui  vont  faire  l'objet  de  nos  propositions  suivantes  : 

III 

BBS  MSILLBmS  MOYENS  X  EMPLOYSa  POUR  STIHULBl  LB8  BTPOBTS  PB  L*INITlA- 
TITB  Paivil  I!l  FAYEaR  9E  L*ASSISTANCB  DBS  OBPHBLIIfS,  YnULLARDS,  VALADBS 
BT   OrFIBUBS. 

Nous  proposerons  en  premier  lieu  d'admettre  comme  principe  que  tout 
individu  incapable  de  pourvoir  à  son  existence  soit  secouru  par  la  collecti- 
vité représentée  par  l'assistance  publique  ou  privée.  En  second  lieu,  étant 
donné  que  la  bienfûsance  privée  réalise  chaque  jour,  en  France,  des  choses 
admirables,  il  importe  qu'elle  supplée  à  l'insuffisance  de  l'assistance  pu- 
blique. 

D'ailleurs,  cdle-d  en  tant  qu'administration  revêt  un  caractère  métho- 
dique et  ne  possède  qu'une  action  limitée ,  attendu  que  la  plus  grande  partie 
de  ses  ressources  proviennent  de  l'impôt. 

A  l'exemple  toutefois  des  institutions  anglaises,  américaines  et  allemandes 
qui  ont  réalisé  d'excellents  résultats  au  moyen  d'une  administration  sévère, 
il  est  de  toute  nécessité  d'amener  progressivement  l'assbtance  privée  à  la 
connaissance  des  notions  indispensables  à  une  bonne  gestion  de  son  patri- 
moine, car  ia  bonne  volonté,  le  zèle  et  le  dévouement  même  ne  suffisent 
pas  pour  mettre  les  honnêtes  gens  à  l'abri  de  l'exploitation  des  parasites  et 
'  des  profesaionnds. 

Mais  de  qneBe  manière  parviendra-t-on  k  bire  sur  ce  point  l'éducation 
du  poUie?  Ne  sera-tH>n  pas  oUigé  de  créer  de  nouveaux  rouages  et  d'é- 
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tendre  le  fonctioiiiiaiMDtt  déjà  n  onérons  pour  ki  contviiHMbiei?  Hem  ré- 
pondron»  à  eek  q«e  ki  roœgwaciiMk  sont  futtetiik.  Que  CmiI^îI,  aneffiBt, 
pour  stimuler  rinitittîve  privée,  «non  que  swltiplier  lei  comités  libres  de 
petronage,  les  sodétëe  proteetrioes,  ke  eoumuisioiie  looées,  eentoneks  et 
départementales,  et  donner  toute  k  iécurité  à  lenn  œuvres  en  les  ndkni 
à  des  offices  de  renseignements?  H  n'en  a  pas  kUn  davantagn  pour  per* 
mettre  aux  trUnionsu  anglaises  et  alkmandes  de  ryonaîUir  d'ahnndantes al 
précieuses  moissons. 

Au  lieu  queeescommisnonsloeaks,  eantonaks  et  départemeataks  aoîent 
uniquement  compoeées  de  membres  nommés  par  ks  prâels  ai  ks  naîras, 
ce  qui  donnerait  aux  instittttioaa  nn  air  "p^"*  et  aokumd  de  natnra  à 
eflhiyer  TinitktiveîndividneUa,  nonaserionadavisqne  ksaoeiétaEresdnasanft 
knr  nomination  à  leurs  eoneiloyena  fsinant  déjà  partk  du  Comité  on  de  k 
Commission  et  qn'ik  fussent  raenités  en  grande  partie  parmi  ks  bnetioB*' 
naires  de  k  magistrature, de  renoeîgpsnient , de fassistanoB et  de  Thygiènt. 
Dans  eet  ordre  d'idées  noos  eitermis  k  SoeëU  de  êoiidm^lé  ÊodMlê  iê  Cam, 
à  k  brmation  de  kqueik  nooa  avons  en  Thonnenr  de  eolkborer,etquieat 
due  aux  efforts  infatigables  d'un  économiste  émineni,  IL  Bdmend  Vilky, 
doyen  de  k  faculté  de  droit.  Cette  société  se  compose  de  magistrats,  de 
professeurs,  de  médecins,  d*avocats,  de  conunerçants,  d*industriels,  en  un 
mot  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  occupant  des  fonctions  sociales 
diverses,  qui  m  aont  lénms  dans  le  eommnn  désir  de  Invailkr  ensemble  k 
Tamâkration  dn  sort  du  proUtaire  et  qui  sont  eonvaineua  que  aor  ce 
terrain  tous  les  hommes  de  cœur  peuvent  se  donner  la  main* 

La  société  est  divisée  en  autant  de  commissions  que  Texigent  les  rircon- 
stances  présentes  : 

Gommksion  de  prévoyance  et  de  mutualité; 

Commission  de  patronage  derenfrnce  abandonnée; 

Commission  de  placement  et  de  mise  en  apprentissage; 

Conuuission  d  assistance  par  le  travaii; 

Commission  des  kahitailiona  à  bon  mmdÉé; 

Commission  contre  faleoofimne; 

Commission  des  consultations  d'ordre  judiciaire,  etc. 

Tontes  lesquestions  de  politique  ai  de  rdigion  sont  formelkment  bannies 
de  kdite  société  dont  l'un  des  buts  principaux  eaasisie  à  visiter  etsurveîHer 
les  enfants  pour  ks  soustraira  soit  à  k  mendîriié  etaavagtbondagia,  aoità 
rincurie  et  aux  mauvak  soins  de  kum  aowliaant  prateeteurs  nainrds. 

D'autre  part,  dans  oose  villes  de  France  :  Paris,  Lyon,  Hsuneiik,  Bar^ 
deaux,  Rouen,  le  Havre,  Rdms,  Nice,  Tours,  Pontoise  et  Baaonnes,  il 
existe  une  société  protectrice  do  renbuee.  Toutes  ont  pour  abjet  de  praléger 
les  enfrnis  eontre  rafaandon«  TindiflHrenéo*  ks  mamrasi  tniteniSttÉay  Im 
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eiLemples  immoraux  auxquels  il»  peuvent  âtre  jeKjposas»  ik  k  part  da  Imm 
parents  ou  des  personnes  chargées  de  veiller  sur  eux ,  ep  UA  mot,  dans  toutes 
les  circonstances  où  ils  ont  besoin  de  proteetion.  Ces  sociétés  m  coipposeni 
de  membres  des  deux  sexes  divisa  en  membres  honoraires  titulaires,  membres 
correspondants  et  bienfidteurs. 

Le  titre  de  membre  honoraire  est  conféré  par  le  conseil  d  administration 
aux  personnes  qui  ont  rendu  k  l'œuvre  des  services  signalés ,  ou  dont  il  dé- 
sire obtenir  le  patronage. 

Sont  membres  titulaires  tous  les  souscripteurs  qui  payent  une  cotisation 
annudle  de  i  a  francs, 

Sont  membres  correspondants  ceux  qui,  n  habitant  pas  la  ville,  payent 
une  cotisation  annuelle  de  6  francs.  Néanmoins  Je  titr^  de  men^ure  cor- 
respondant peut  être  accordé  aux  personnes  qui  dans  les  cpmnu^ios  awpiit 
accepté  la  chaîne  de  veiller  sur  les  enfants  et  sur  leurs  nourrices*  L^  société 
n  exige  de  ces  derniers  aucune  cotisation.  Elle  peut  même  accorder  des  - 
récompenses  honorifiques  ou  des  subventions  à  celles  d'entre  dles  qui  lui 
auront  rendu  des  servioss  îiii]iortant8  en  rempiisaant  leur  mission  ii¥ec  xèle 
et  dévouement. 

Il  suffit  de  verser  une  seule  fois  entre  les  mains  de  la  société  pfoiactrice 
une  somme  de  loo  francs  pour  devenir  titulaire  à  vie,  et  de  60  francs  pour 
être  membre  correspondant  à  vie.  Sont  membres  titulaires  k  peipétuité 
ceux  qui  versent  une  somme  de  a  00  fi'ancs.  Sont  membres  bienfaiteurs  le^ 
enfants  qui  payent  une  cotisation  de  5  francs. 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  vingt-cinq  membres. 
Un  bureau,  comprenant  sept  membres  :  un  président,  deux  vice-présidents, 
un  secrétaire  général,  deux  secrétaires  des  séances  et  un  trésorier,  s'occupe 
des  affaires  courantes  dans  l'intervalle  des  réunions. 

Le  conseil  choisit  parmi  les  dames  qui  font  partie  de  TcBuvre  un  comité 
de  Dames  patronnesses  chargées  de  rechercher  les  mères  les  plus  pauvres  et 
les  plus  dignes  de  la  sollicitude  de  la  société,  de  les  visiter,  de  les  encou- 
rager et  de  leur  donner  les  secours  qui  pourront  être  mis  k  leur  disposition. 
Les  ressources  de  la  société  se  composent  des  cotisations  annuelles,  des 
dons  vdonlaires,  des  dooatiiMis  et  1^  dont  TacceptatÂon  aura  été  autorisée 
confonnément  à  Tartide  91  o  du  Code  civil,  des  subventions  accordées pai* 
la  ville,  le  département  ou  TÉtat;  du  produit  des  fêtes,  concerts  ou  venl^ 
qui  pourront  être  organisés  au  profit  de  l'œuvre. 

Le  conseil  détermine  à  la  fin  de  chaque  imnée  la  quotité  des  fonds  qui 
peuvent  êlre  mis  en  réserve  pour  par»r  aux  différentes  éventualités. 

En  plus  de  ces  sociétés  qui  sont  reconnues  et  autorisée^  par  TÉtat,  'û 

n'existe  guère  en  province  que  des  établissements  départementaux  d'assistés 

ou  des  maisons  privées  dirigées  par  des  congvégamstes  et  dans  lescpieHes 

l'inspeelion  publique  est  nulle. 

Cette  situation  anormaiea  incité  le  Gouveniemeat  à  demander  au  Conseil 
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sapërieur  de  Taseistanoe  de  loi  présenter  an  rapport.  Les  oondnsîons  sui- 
vantes ont  été  votées  par  cette  assemblée  dans  la  session  ordinaire  de  jan- 
vier 1896,  M.  de  Grisenoy  étant  rapporteur. 

A.  —  Les  œuvres  d'assistance  privée,  créées  par  des  particuliera  ou  par 
des  associations  en  vue  de  recueillir  des  mineurs ,  des  malades ,  dos  infirmes 
ou  des  vieillards,  ainsi  que  les  oeuvres  d^assistance  par  le  travail  et  les  or- 
phelinats industrids  sont  soumis  aux  obligations  d-après  : 

1.  Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  rétablissement  le  fondateur  est 
tenu  d*en  faire  la  dédaration.  Cette  dédaration  indique  le  but  de  rétablis- 
sement, les  catégories  des  personnes  assistées,  les  conditions  de  salubrité 
des  locaui.  La  dédaration  doit  être  suivie,  dans  le  ddai  d*nn  mois,  de  la 
visite  d*un  inspecteur. 

2.  L'inspectioh  doit  être  organisée  d*une  manière  pemlanente  en  utili- 
sant autant  que  possible  les  oi^ganisations  existantes. 

3.  Les  directeurs  des  oeuvres  privées  recevant  des  assistés  doivent  in- 
scrire sur  un  registre  les  renseignements  concernant  chacun  d'oeux,  dans 
la  forme  que  comportent  les  obligations  du  secret  professionneL 

h.  Les  directeurs  sont  tenus  de  recevoir  la  visite  des  délégués  du  Gou- 
vernement, de  leur  fournir  des  renseignements  nécessaires  pour  leur  per- 
mettre d'appréder  les  conditions  morales  et  matérielles  de  Toeuvre.  Ils 
doivept  leur  communiquer  notamment  le  règlement  de  la  maison  s'il  en 
existe,  ainsi  que  le  registre  d'inscription  prévu  à  Tartide  précèdent  et  leur 
présenter  les  assistés  hospitalisés  dans  l'établissement. 

5.  La  fermeture  des  établissements  privés  ne  pourra  être  prononcée  que 
par  l'autorité  judiciaire.  Toutefois  en  cas  d'ui-gence,  c'est-à-dire  eo  cas  de 
péril  imminent,  soit  pour  la  santé  publique,  soit  par  suite  de  &ita  contraires 
aux  mœurs ,  le  préfet  peut  ordonner  la  fermeture  provisoire  de  l'établisse- 
ment pour  un  dâai  qui  n'excède  pas  un  mois,  tous  droits  réservés,  la  fer- 
meture définitive  ne  pouvant  être  ordonnée  que  par  les  tribunaux  ordinai^es. 

6.  11  n'est  pas  dérogé  aux  prescriptions  des  lois  du  3o  octobre  1886, 
sur  l'ensdgnement  primaire  et  du  a  novenibre  1 899  sur  le  travail  indus- 
trid. 

B.  —  Le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu  que  les  œuvres  de  bieoiaisance 
privée  reconnues  d'utilité  publique  soient  assimilées ,  à  l'^rd  du  Trésor,  aux 
établissements  publics  et  jouissent  des  mêmes  avantages. 

Quant  aux  orphelins  moraux,  à  la  déchéance  paternelle  qui  demande  une 
instruction  suivie  d'un  jugement  du  tribunal  est  une  mesure  que  les  juges 
se  décident  avec  peine  k  prononcer  vu  son  extrême  gravité,  du  moins  le 
titre  II  de  la  loi  du  3&  juillet  1889  permet  de  passer  outre  au  jugement 
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En  effet ,  d'après  les  artides  1 9  et  ao ,  les  associations  de  bienfaisance  ré- 
gulièrement antorisées  qui  ont  recueilli  des  en&nts  mineurs  de  seize  ans 
sans  rintervention  du  tuteur  doivent  fiiire  une  dédaration  dans  les  trois 
jours  au  maire  de  la  commune,  et  à  Paris  au  commissaire  de  police.  Puis 
dans  les  trois  mois  une  requête  est  adressée  au  président  du  tribunal  de 
leur  domicSe  qui  dans  Tintérét  de  Tenfiint  les  autorise  à  exercer  les  droits 
de  la  puissance  paternelle. 

En6n  la  recherche  d  orphelins  proprement  dits,  des  vieillards,  des  ma- 
lades et  des  infirmes  sera  facilitée  aux  particuliers  par  les  artides.  1 3,  1  A, 
1 5  et  16  de  la  loi  du  i5  juillet  1893,  sur  Tassistance  médicale  gratuite 
dans  les  campagnes  qui  mentionnent  les  danses  suivantes  :  la  loi  d'assis- 
tance doit  comprendre  nominativement  tous  ceux  qui  seront  admis  aux  se- 
cours. Elle  sera  arrêtée  par  le  Conseil  munidpal  et  déposée  au  secrétariat 
de  la  mairie  où,  pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  dépêt,  les 
rédamations  en  inscription  ou  en  radiation  peuvent  être  frites  par  tout  ha- 
bitant ou  contribuable  de  la  commune. 

Reste  la  partie  la  plus  importante  à  traiter,  cdie  qui  concerne  les  recettes 
pour  faire  &ce  aux  dépenses. 

Nous  n*hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  une  méthode  mise  en  pra- 
tique chez  une  nation  voisine  et  que  nous  avons  eu  Toccasion  d'étudier  sur 
place  en  septembre  dernier  à  l'occasion  du  congrès  d'assistance  de  Genève. 
C'est  l'emploi  de  1  o  p.  1 00  des  recettes  des  cantons ,  provenant  du  monopole 
de  l'alcool  et  destiné  à  combattre  l'alcoolisme  dans  ses  causes  et  dans  ses 
effets. 

Suivant  les  prévisions  fort  légitimes  de  M.  le  professeur  Emile  Alglave, 
les  revenus  du  monopole  et  de  la  rectification  de  l'alcool  en  France  attein- 
dront une  somme  environ  de  800  millions.  Le  dixième  soit  80  millions  re- 
présenterait dans  notre  système  la  part  contributive  de  l'État  dans  les  insti- 
tutions créées  par  l'initiative  privée  en  faveur  de  l'assistance  aux  orphdins, 
vieillards ,  malades  et  infirmes.  Cet  impêt  qui  a  parfaitement  réussi  en  Suisse 
doit  avoir  le  même  succès  en  France,  car  il  permettra  par  contre-coup  de 
soigner  aussi  les  victimes  de  l'alcoolisme  dont  les  orphdins  constituent  la 
grande  partie  et  de  supprimer  l'immoral  pari  mutud  cause  de  tant  de  ruines 
morales  et  physiques. 

Ces  motifs  exposés,  nous  condurons  par  les  propositions  d-après  : 

1'  Institution  d'une  sodété  charitable  dans  toute  ville  de  90,000  habi- 
tants environ  et  au-dessus; 

â*  Création  d'un  comité  de  secours  local  dans  toute  commune  de  5 ,000  ha- 
bitants et  au-dessus,  qui  portera  le  nom  de  Comité  de  patronage. 

Les  dames  feront  partie  de  la  société  et  du  comité; 

3*  Le  bureau  d'assistance  médicale  gratuite  qui  existe  dans  chaque  corn* 
mnne  de  France  se  mettra  en  rapport  direct  avec  ces  deux  institutions  cha- 
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TtiMeë  privées  poar  kr  phcemeat,  en  rtonrnee,  en  apprentissage,  en  oondi- 
ttmi  on  dans  les  étaUisseinents  d^obsenration ,  des  mineurs  de  seize  ans.  Le 
même  burevn  s^entendra  avec  iesdites  sodëtés  pour  le  placement  «  dans  les 
fainilles ,  dans  des  asiles  aa  dans  des  étaUissements  gpéàavx ,  des  vieillards, 
des  infirn^'  et  des  inénraUeB  ; 

4*  Les  recettes  des  comitë  et  sociëtë  susnommés  seront  alimeûtées  par 
les  cotisations  annuelles,  les  1^,  dons  et  oflrandes;  le  produit  des  fêtes, 
concei-tiT,  expositions,  ventes  de  charité,  l'intëîét  des  fonds  placés  et  les 
revenus  de  tous  gemmes  ainsi  (Jue  fcte  subventions  accordées  par  TÉtal  pro- 
porttoiftieffêUient  à  fa  répartitlmi  des  sortîmes  provenant  de  l'impôt  de 
ibp,  1  ôo  gtif  fe  tttorfopole  et  là  rectification  de  Talcool  ; 

5**  Les  sociétés  et  ooitiités  privés  de  cbarité  seront  astreints  à  la  déclara- 
tion et  ils  devront  recevoir  la  visite  des  inspecteurs  de  l'Assistance  publique: 

&*  Afin  de  poûvoif  bénéficier  de  TArticle  gto  du  Code  civil,  Iesdites  so- 
ciétés et  comités  devront  être  reconnus  d'utilité  publique. 

M.  LE  Président  remercie  M.  le  docteur  Barthës  de  son  intëres- 
ôânt  travail  et  insiste  sur  les  grands  avantages  des  offices  de  ren- 
seignements. 

M.  Vbucun,  de  Bernay  (Eure),  examine  ce  que  devrait  être  de 
nos  jours  l'enseignement  professionnel.  Il  insiste  sur  les  résultats 
heureux  qui  pourraient  en  résulter  pour  restreindre  le  nombre 
des  personnes  ayant  besoin  d'assistance* 

M.  Le  PaÉstnEi^t  feit  remarquer,  eu  remerciant  M.  Veuclin,  que 
sa  communication  s'éloigne  un  peu  du  sujet  en  discussion. 

M.  tlubert  Valleroux,  de  la  Société  d'économie  sociale  et  de  la 
Société  de  législation  comparée,  rentre  dans  la  question. 

M.  Hubert  Valleroux,  évoquant  le  souvenir  d'une  réponse  des  six  corp^ 
de  roarcbafids  à  Colbert ,  estime  qu'en  matière  d^assistance  aussi  bien  qiie 
de  commerce,  la  liberté  est  le  meilleur  stimidailt  qu'on  puisse  procurera 
ceux  qui  désirent  exercer  leur  activité. 

Il  énumère  les  obstacles  que  rencontre ,  en  France,  l'expansion  desœmTw 
charitables  : 

1*  Nécessité  d'une  autorisation  pour  s'associer,  ponr  établir  des  hôpi- 
taux, pour  tirer  des  loteries; 

9**  Revendication ,  par  les  étaUiasements  oflSctels ,  de  la  prérogative  de  te- 
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préHOtor  ks  pmtvnf  et  à'méeatat  1«  intaitkiiu  géaéreiues  de  {>«f8oiine8 
qui  veulent  instîtaer  une  fondatioa  eharitable; 

3*  OMigatioû  de  verser,  k  rAssifltenod  pnblicfae,  le  droit  des  indigente 
même  sur  le  produit  de  fêtes  et  concerts  au  bënéfiee  des  ma&Mareut,  êi 
ces  derniers  doivent  être  secourus  par  des  œuvres  privées  ; 

&*  Incapacité  des  personnes  morales .  pour  Tacceptation  de  dons  ou  legs , 
à  moins  d'une  autorisation  administrative  qui  peut  être,  soit  refusée,  pu- 
rement et  simplement,  soit  accordée  à  un  autre  établissement  que  celui  qui 
avait  été  désigné,  soit  accompagnée  d'une  dause  de  réduction; 

5*  Assujettissement  des  associations  reconnues  ou  non  reconnues  à  des 
charges  fiscales  fort  lourdes  et  qui  se  cumulent  avec  les  impôts  de  droit 
commun  ; 

^  Application ,  même  à  Tassistàiieé  ôffleide ,  de  taies  dont ,  sous  Tancien 
régime,  eile  était  exempte;  de  t^é  sorte  que  les  ressources  se  trouvant 
restreintes  par  \eê  prâèvements  de  l'État,  Targent  donné  pour  des  pauvres 
est  détourné  de  sa  destination,  jusqu'èi  eoncnrrence  des  sommes  perçues  au 
pr<^  du  Trésor  et  qui,  podr  les  dons  ou  legs,  repréMntent  11  fr.  96  p.  100 
du  capital,  soit  plus  du  neotiènle. 

En  présence  des  inconvénients  multiples  qu^offire  un  pareil  système  ag- 
gravé encore,  dans  l'application,  par  la  jurisprudence  et  les  errements  ad- 
ministratiÊ,  on  est  conduit  k  penser  que  le  plus  puissant  essor  dont  soit 
susceptible  l'initiative  privée,  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent,  serait  atteint, 
si  on  laissait  les  particuliers  libres  de  suivre  leurs  inspirations  charitables 
et  de  diq)oser,  dans  ua  but  humanitaire,  des  biens  que  la  loi  leur  reconnaît 
le  droit  de  transmettre  k  des  individu»  placés  en  dehors  de  la  famille. 

M.  le  président  iBAiicflAiiT  ne  peut  que  s  aasocier  à  la  pensée  de 
donner  la  pin»  grande  latitude  à  la  charité  privée*  Mai»  il  iait  re- 
marquer que  les  pauvres  ne  forment  paa  une  penNmne  eivile,  que, 
par  saîte,  lea  libéralité»  faite»  à  lenr  prâfit  eeraient  eadaques;  si ,  par 
nn  sentiflieAl  généfettx,  ùù  ne  leê  eeniidérait  paâ  eemnie  rr^pré- 
sentes  par  les  bureaux  de  bienfaisance  on  à  défaut  par  les  munici- 
palités. On  a,  il  est  vrai,  eherché  k  en  induire  que  les  bureaux 
de  bienfaisance  ou  les  municipalité  avaient  le  monopole  des  col^ 
lectes  en  faveur  des  pauvres;  mais,  en  fait,  on  peut  le  dire,  ces 
prétentions  sont  restées  dans  le  domaine  de  la  théorie. 

En  ce  qni  concerne  les  loteries,  on  ne  peut  nier  que  la  ftonreil- 
lance  de  fAdnÛAialnitîon  ne  soit  néceseaire;  il  faut  sealemeni 
sonhaiior  qw  l'on  soît  libéral  à  cet  égard  quand  il  s'agit  d'enivrea. 
respectaMea  de  Fasmlattce  jmée. 
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M.  ie  Président  reconnaît  que  ies  associations  privées  rencontrent 
quelque  entrave  dans  les  dispositions  relatives  à  la  création  des  êtres 
moraux;  mais  il  y  a  là  une  grave  question  qu'il  est  difficile  de 
traiter  incidemment. 

M.  Tranchant  ajoute  que  le  Conseil  d'État  examine  avec  le  plus 
grand  soin  les  demandes  quelquefois  très  délicates  d'autorisation 
de  legs  ou  de  donations. 

M.  DB  Malargb  présente  Texpôsé  suivant  sur  les  retraites  ottvriires 
et  sur  les  institutions  destinées  à  enfmrmr  la  e(mstitution  : 

Depuis  ces  dernières  années,  on  s^est  pris  d'une  louable  dévotion  pour 
la  vieillesse  des  ouvriers,  pour  les  travailleurs  devenus  invalides  par  FAge 
ou  par  des  infirmités  précoces.  Des  projets  fort  divers  (mi  été  présentés 
dans  la  presse  et  dans  le  Pariement 

On  sait  que  la  loi  de  t85o  qui  a  créé  la  Caisse  naticHiale  des  Retraites 
pour  la  vieillesse  n'a  pas  donné  des  résultats  suffisants  :  De  1 85 1  à  t89&, 
dans  une  période  de  A3  ans,  les  dients  inscrits  à  cette  Caisse  n'ont  été,  au 
total,  que  de  i,o39,595  personnes. 

C'est  bien  peu,  pour  une  si  longue  période;  et  ce  nombre  de  clients 
affiliés  à  la  retraite  paraît  plus  médiocre  encore  eu  ^rd  à  la  population 
de  la  France,  dont  dix  millions  de  travailleurs  au  moins  devraient  être 
assurés  à  cette  institution  populaire  de  prévoyance. 

Aussi  bien,  certains  ont  parié  d'établir  en  France  Tassurance  obligatoire 
pour  tous  les  ouvriers,  à  Tinstar  de  l'Allemagne. 

Mais  les  gens  informés  sur  ces  expériences  ont  fait  observer  que  ce  sys- 
tème n'a  pas  satisfait;  que  d'abord  il  est  fort  coâteux  à  administrer  :  il  y 
faut  une  armée  d'agents  et  de  comptables;  il  y  faut  une  comptabilité  colos- 
sale (suivant  l'expression  de  nos  voisins). 

Et.puis,  les  ouvriers  se  sentent  embrigadés,  dans  .ce  vaste  organisme, 
où  tous  leurs  actes,  les  jours  et  lieux  de  travail,  les  tarifs  et  autres  condi- 
tions de  salaire,  les  changements  d'atelier,  etc.,  sont  inscrits  comme  dans 
un  livre  public.  Et  les  ouvriers  n'aiment  pas  beaucoup  ces  intrusions;  les 
patrons  non  plus  n'aiment  guère  que  leurs  opérations  d'industrie  ou  de 
commerce  soient  ainsi  surveillées  et  livrées  à  la  curiosité  de  leurs  concur- 
rents. 

Ce  n'est  donc  point  par  l'obligation  qu'il  faut  agir,  mais  par  une  propa- 
gande habile  qui  détermine  les  volontés  libres  k  la  prévoyance  en  vue  de 
la  vieillesse.  Des  conférences,  des  petits  traités  populaires,  des  artides  de 
journaux,  des  efforts  de  Sociétés  de  secours  mutnds,  peuvent  éclairer  les 
esprits  les  plus  simples  et  animer  les  volontés  les  plus  indifférentes. 
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Nous  avons  en  France  des  précédents  qui  nous  donnent  confiance  dans 
reflScacité  de  tels  moyens. 

Ainsi,  après  la  guerre  de  1870-1871,  nous  ne  comptions  en  France  que 
3,100,000  déposants  dans  nos  Caisses  d'épargne;  et  c'était  le  plus  haut 
chiffi^  jamais  atteint  depuis  1818,  depuis  rétablissement  des  Caisses  d'é- 
pargne en  France;  aujourd'hui  le  nombre  s'est  étendu  à  près  de  8  millions 
de  déposants,  grAce  à  la  propagande  qui  s'est  fidte  par  les  efforts  édairés 
et  constants  de  quelques  simjdes  citoyens  et  de  sociétés  libres,  telles  que  la 
Société  des  institutions  de  pi^voyance  de  France. 

Donc,  sans  recourir  à  des  procédés  de  hasard  ou  de  contrainte,  il  est 
possible  de  déterminer  les  mêlions  d'ouvriers  de  notre  pays  à  s'assurer 
pour  la  vieillesse. 

Mais  il  reste  toute  une  cat^rie  d'ouvriovqui  actmeBement  sont  arrivés 
à  la  vieillesse,  qui  n'ont  plus  les  moyens  d'économiser  pour  assurer  la 
sttbsistancedelenrs  vieux  jours,  et  qui  se  trouvent  sans  ressources.  Cesont 
ces  pauvres  vieux  travailleurs  que  signalait  justement  à  la  sdlidtude  pu- 
blique M.  de  Halarce,  dans  sa  d^NMÎtion  au  Sénat  le  3  mars  189&,  dépo- 
sition republiée  par  la  Chambre  des  députés  sur  la  demande  de  M.  Maine, 
alors  président  de  la  Commission  du  crédit  agricole,  en  exposant  l'histoire 
du  crédit  populaire,  industrid  et  agricole  depuis  i8&5 ,  depuis  près  d'un 
demi-siède;  et  M.  de  Malaree  suggérait  d'employer  à  cette  bonne  osuvre  de 
subsistance  alimentaire  des  vieux  ouvriers  actuels,  une  part  du  don  habi- 
tuel de  plusieurs  millions  de  francs  que  la  Banque  de  France  accorde  d'or- 
dinaire à  l'État  pour  le  renouvdlement  de  son  privilège  qui  expire  en  1 897. 
On  pourrait  ainsi  doter  d'une  pension  annudle  viagère  de  600  francs,  voire 
1  fr.  6,5  par  jour,  plusieurs  milliers  de  pauvres  vieux  travailleurs.  Les  Con- 
seils généraux,  les  communes,  ont  déjà  fait  des  sacrifices  en  ce  sens  dans 
leurs  budgets  et  poiuront  en  faire  oeuvre. 

On  avait  émis  une  idée  grandiose,  mais  peu  pratique,  impraticable 
même;  c'était  de  construire  dans  chacun  de  nos  9,868  cantons,  un  hospice 
de  vieillards.  La  dépense  de  construction,  les  dépenses  d'entretien  avec 
un  état-major  d'administrateurs,  d'infirmiers,  de  médecins,  etc.,  seraient 
énormes  et  peu  en  rapport  avec  les  services  rendus.  Dans  ces  œuvres,  où  il 
s'agit  de  venir  en  aide  an  grand  nombre,  il  but  des  procédés  simples  et 
aussi  économiques  que  possible.  Et  sur  ce ,  voici  ce  que  M.  de  Malaree  a  sug- 
géré : 

On  pourrait  aisément  placer  ces  vieillards  dans  des  fami&es,  chez  des 
parents,  ches  des  amis,  de  leur  localité.  Une  petite  rente  viagère  de 
600  francs  fournie  par  le  Conseil  général,  ou  la  commune,  ou  un  fonds  de 
charité  privée,  la  charité  privée  plus  portée  à  aider  les  individus  de  la  lo- 
calité, suffirait  à  leur  assurer  bon  accueil,  bon  gtte  et  bonne  place  à  la 
table  de  famille.  L'hôte  serait  intéressé  à  bien  soigner  son  pensionnaùne, 
pour  le  garder,  car,  à  la  campagne,  011  sont  actuellement  en  {dus  grand 
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nombre  les  pauvres  vieux  êM»  reMOuroMi,  to  pefttion  dé  600  frflttes  est 
une  somme  qui  laisserait  qudque  profit  à  l'hâte. 

Quant  aux  vieillards  ainsi  mis  en  pension ,  ils  se  trouveraient  bien  mieux 
que  dans  un  hospice;  car,  dans  un  hospice,  le  vieillard  Se  sent  dépaysé,  il 
subit  un  changement  d'habitudes,  de  régfane,  de  mflieu,  de  rdatiom,  qui 
le  désoriente,  Tattriste  et  parfois  le  tué.  fl  aimera  bien  mieux  vivre  dans 
un  logis  modeste,  parmi  des  pairs  qui  parinit  M  langue  et  ses  souvenirs, 
qui  se  nourriasent  de  Inets  simples  dont  11  ff  dit  son  régime  depolf  son  en- 
fance ;  il  sera  là  comme  ches  Hii« 

Voilà  un  arrangement  pratique  et  conforme  li  Tasprit  des  intéressés,  aux 
convenances  respectables  de  ces  pauvres  vieux,'  de  ces  mffliér«  de  travail- 
leurs arrivés  aujourd'hui  à  TAge  du  repos  sans  ressource^ «  et  qu'il  s'agit 
d'aider  à  vivre,  à  vitré  le  {dus  doucement  possîMe  teurs  dernières  années. 

Ceci  n'est  {dus  un  simple  projet  :  déjà  To^uvre  est  en  «ctioit  dans  quel- 
ques départements,  ainsi  surtout  dans  le  département  de  SiAne^-Loire, 
grâce  à  la  sollicitude  de  qudques  membres  de  Conseils  généMux  et  muni- 
cipaux et  de  riches  particîdiers  qui  ont,  à  leurs  fr«s,  de  ces  pensionnaires 
à  domicile,  de  ces  invalides  du  travail  placés  en  pension  dans  des  iamilles 
de  travailleurs. 

M.  des  Gi&euls,  tout  en  étant  d'accord  avec  M.  Hubert  VaBeroux  sur  )« 
principes^  regarde  cmnme  un  devoir  de  rectifier  quelques  assertions  dn 
distingué  président  de  la  Société  d'économie  sociale;  mais,  p«r  contre,  û 
prend  la  liberté  de  compléter  les  critiques  formulées,  au  sujet  des  entraves 
qui  sont  mises  aux  libéralités  en  firveur  des  étaMissemeuts  chaittaHes,  pu- 
Ûics  ou  libres. 

i*"  Il  existe  des  offices  ou  agences  d'affaires  ayant  pour  but  de  découvrir 
des  héritiers  inconnus  ou  âoignés,  qaou  fait  intervenir  pour  s^opposer  ^ 
la  ddivrance  des  autorisations  de  recueillir  les  1^;  un  pacte  est  oondu 
entre  les  chercheurs  de  parents  et  les  intéressés  opposants  ;  de  sorte  qu'une 
spéculation  peu  honorable  se  trouve  ainsi  encouragée. 

a'  Même  quand  les  établissements  institués^ne  sont  que  légataires  par- 
ticuliers et  qu'il  y  a  un  légataire  universd,  ayant  donné  son  consentement, 
les  héritiers  exclus  sont  appelés  et  admis  à  rédamer  une  part  de  la  fortune 
qu'on  ne  voulait  pas  leur  laisser;  si  l'établissement  l^taire  refcise  de 
transiger,  l'affaire  est  classée  sans  suite. 

.  3*  L'ordonnance  du  9  avril  1817,  confirmant  la  r^ementatîon  du 
premier  Empire,  prescrit  de  placer  en  rentes  sur  l'État  les  sommes  prove- 
nant de  libéralités,  ce  qui  cause  une  réduction  dé  revenus,  lorsque  ces 
rentes  sont  converties.  Ce  régime  a  fait  son  temps,  et,  tout  en  prenant  des 
précautions  pour  sauvegarder  les  dotations,  il  serait  indispensaUe  délaisser 
qudque  latitude  pour  le  mode  d'emploi  des  fonds. 


Digitized  by 


Google 


GONOHÈS  D8S  SOCIÉTÉS  SAVANTI8.  143 

M.  Tabbé  David  croit  qu'on  devrait  écarter  en  C69  matières  toutes 
les  questiotiÉt  coufesêionnelies  et  politiques,  pour  ne  de  placer  qu'au 
point  de  vue  social  et  humanitaire.  Il  parle  ensuite  des  pauvres 
honteux.  1!  voudrait  qu'il  y  eût  pour  eux  une  institution  destinée  à 
les  rechercher.  M.  Vabhé  David  est  respectueux  des  droits  de  l'É- 
tat, mais  il  voudrait  que  la  liberté  testamentaire  fût  plus  respectée. 
Il  souhaite  que  toutes  les  entraves  à  l'assistance  privée  disparais- 
sent, et  il  insiste  sur  ce  qu'en  matière  de  charité,  on  doit  faire 
abstraction  de  toutes  opinions  politiques  et  de  toutes  considérations 
ccmfessionnelles. 

M.  le  docteur  Babthis  rectifie  quelques  faitd  ûgnalés  par  M.  Hu- 
bert Valieroux. 

M.  DBS  CuiLBULS  présente  le  mémoire  suivant  sur  la  dousième 
question  du  progpramme,  ainsi  formulée  :  Étudier  les  progrk  de  la 
dùtinetion  despouvatrê^  depuiê  le  xf*  èikU  jusqu^en  îj8g  : 

Distinction,  division,  séparation  «  iudëpendance  des  pouvoirs  sont  des 
termes  souvent  employés  comme  exprimant  la  même  idée ,  quoiqu'il  semble 
préférable  d'assigner  à  chacun  de  ces  mots  sa  signification  propre  : 

i"*  La  dUtinetion  des  pouvoirs  est  la  différence  que  Tesprit  conçoit  entre 
les  objets  respectifs  qu'embrassent  ces  pouvoirs; 

q"*  La  division  réalisé ,  par  des  moyens  sensibles ,  les  contrastes  rationnels 
aperçus  entre  les  divers  modes  de  manifestation  de  fautorité  publique; 

3**  La  séparation  ou  V incompatibilité  des  pouvoirs  est  l'extension  aux  per- 
sonnes du  principe  de  division  établi  pour  les  choses  ; 

4**  L'indépendance  réciproque  des  autorités  conÂste  dans  la  protection 
accordée,  à  chacune  d'elles,  contre  les  empiétements  des  autres. 

Cela  posé,  nous  rechercherons  dans  queOe  mesure  les  notions  précé- 
dentes ont  été  admises  par  notre  droit  publie. 

I 

La  distinction  des  pouvoirs  se  rencontre ,  d'une  manière  plus  ou  moins 
rudimentaire,  dans  les  institutions  de  tous  les  peuples  auxquels  ne  suffit 
plus  la  vie  patriarcale  :  diriger  des  collectivités  et  juger  des  individus  sont 
deux  attributs  dont  la  notion  claire  entre  sans  peine  dans  l'intellect  des 
hordes  sauvages  :  elles  devaient  être ,  k  fortiori ,  répandues  et  sanctionnées 
en  France,  où  l'invasion  des  Barbares  avait  importé  des  lois  annonçant 
quelque  culture  morale  et  laissé  subsister  l'influence  de  la  civilisation  ro- 
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maine.  Puis,  les  progrès  sociaux  ne  pouvaient  manquer,  avec  Taide  du 
temps,  de  rendre  plus  nettes  les  nuances  destinées  à  ûdre  reconnaître  ce 
qui  appartenait  à  chacun  des  pouvoirs. 

Pour  démontrer  que  la  nation  avait  été  dépouillée  de  ses  droits  antiques, 
certains  auteurs  du  siède  dernier  imaginèrent  de  tronquer  un  capitulaire  ^^\ 
afin  d'en  extraire  la  maxime  répétée  depuis  comme  un  axiome  :  lexfa  eon- 
sensu  populi  et  eonstitutione  reffU,  que  les  cahiers  de  1789  acceptèrent  (*). 

Or,  à  Tépoque  carolingienne,  le  r^me  politique  était  fondé  sur  une 
hiérarchie  excluant  toute  participation  de  la  masse  des  gens  libres  aux  actes 
l^fidatifs. 

G^est  beaucoup  plus  tard  et  sous  les  Capétiens  que  se'  tinrent  les  assem- 
blées d'États  généraux  ('\  où  les  membres  du  Tiers  État  représentaient 
seulement  la  «r bourgeoisie «,  dans  son  acception  primitive,  qui  se  com- 
posait des  notables  habitants  des  viâes. 

Pour  admettre  cette  adjonction  d'une  troisième  cat^orie  sociale  aux 
deux  corps  du  deigé  et  de  la  noblesse,  il  avait  fallu  le  concours  de  trois 
circonstances  : 

.  1"  L'attitude  redoutable  des  ordres  privil^és  vis-à-vis  de  la  mmiarchie 
et  la  nécessité  d'établir  un  contrepoids  ; 

a"  Le  dévdoppement  de  Timportance  des  cités  industridles  ou  com- 
merçantes; 

S""  Le  besoin  fréquent  de  ressources  extraordinaires  causé  par  les 
guerres. 

Ainsi  l'accroissement  des  cluurges  publiques  détermina  l'institution  des 
États  généraux  du  royaume.  Lorsque  ceux-ci  eurent  acquis  conscience  de 
leur  force,  ils  prirent  une  idée  plus  large  du  rôle  qui  devait  leur  être  as- 
signé et  ne  distinguèrent  plus,  pour  l'obligation  de  demander  et  d'obtenir 
leur  consentement,  entre  les  levées  accidentdles  ou  périodiques  d'impôU;; 
il  était  naturd,  en  effet,  que  le  contrôle  électif  embrassAt  toutes  les  per- 
ceptions ,  afin  de  se  rendre  compte  des  sommes  recueillies  à  titre  ordinaire, 
de  l'emploi  qui  en  était  fait  et  de  la  raison  d'être  des  sacrifices  supplémen- 
taires rédamés  aux  contribuables. 

Mais ,  an  xv*  siède ,  l'influence  des  listes  avait  fait  peu  k  peu  revivre  les 
maximes  autocratiques  de  la  Rome  impériale;  le  consentement  des  États 
généraux  apparut  tout  ensemble  comme  une  gène  et  une  usurpation  de  la 

<*)  Édit  de  Pistes  (86A),  art  6.  Le  texte  porto  :  «£f  fwmam  /«r,  elc  Bon- 
naîre  de  Prouvillc,  dans  son  livre  sur  le  Pùumtir  Ugiêlatif,  au  temps  de  Gbarle- 
ma||[ne,  a  élabli  que  le  mot  lex  avait  plusieurs  aignificatioDs;  il  proposait  de  tra- 
duire ainsi  le  passage  cité  :  «Et  coDome  la  ju$tice  se  fait  avec  le  concours  du 
peuple  et  en  vertu  des  ordomiances  du  roi.  y^ 

<*}  Bapporl  de  Glermont-Tonnerre  au  nom  du  comité  de  Constitution  (97  juil- 
let 1789). 

<*)  Archives  nationales,  C  6-11  ;  K  67A-679. 
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toute-paissanee,  car  on  eommençidt  à  enseigner  de  nonveau ,  comme  sous 
les  Carolingiens,  que  les  rois  de  Franee  avaient  les  attributs  des  Césars. 

Charies  Vil,  malgré  les  dénégations  de  ses  historiens,  afiirma  n*avoir 
irnnl  besoin»  de  réunir  les  États,  pour  lever,  d'une  façon  permanente,  la 
taille  sur  le  pied  fixé  pour  la  guerre  ^^^  Louis  XI  augmenta  cet  imp^t  sans 
convoquer  les  représenlants  de  la  nation.  Cependant,  pris  de  remords,  il 
exhorta  le  Dauphin  à  ne  point  irfaire  de  levées  sansToctroi  des  peuples  ^'^  n. 
Après  sa  mort,  les  États  de  i Â83 ,  si^eant  à  Tours,  volèrent  les  subsides 
qu'on  leur  demandait,  en  rédamant  la  périodicité  r^ulière  de  leurs  ses- 
sions, car  ils  n entendaient  pas,  dirent-îis,  que  dorénavant  on  imposât 
nauetme  tomme  de  demen  sur  le  peuple» ,  avant  de  s'être  assuré  un  accord 
avec  ses  âus  ir conformément  aux  libertés  du  royaume». 

La  même  revendication  eut  lien,  de  la  part  du  Tiers  État  et  de  la  no- 
Messe,  en  i558  et  en  i588,  dans  le  but  de  faire  cesser  le  pouvoir  absolu 
du  roi. 

La  Cour  des  Aides  de  Paris,  dans  ses  remontrances  du  18  aoAt  1787, 
et  le  clergé ,  dans  celles  du  1 5  juin  1 788 ,  rappdèrent  sur  un  ton  très  éner- 
gique le  principe  du  consentement  de  TimpAt  :  irn'y  aurait-il  que  les  droits 
de  prescriptiUes  et  les  infractions  seraient-elles  inviolables  et  sacrées?» 

On  sait  que  les  provinces  autonomes,  qui,  depuis  la  seconde  moitié  du 
xvu*  siède  jusqu'aux  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  ne  corres- 
pondaient plus,  comme  étendue ,  qu'à  dix-huit  de  nos  départements  actueb , 
votaient,  à  titre  de  dont  gratuits,  c'est-à-dire  cr  libéralement  et  librement», 
leur  quote-part  dans  les  dépenses  générales  de  la  France.  D  en  était  de 
même  du  dergé,  qui  se  maintint  en  possession  de  cette  prérogative,  imon 
pas,  disent  les  remontrances  de  1788,  comme  des  exemptions  particu- 
lières, mais  comme  les  restes  des  anciennes  franchises  nationales ;  si 

ces  frandiises  sont  suspendues,  elles  ne  sont  pas  détruites^. 

Les  considérations  qui  donnèrent  lieu  d^établir  les  États  généraux  et 
d'inspirer  à  ceux-d  le  sentiment  de  leur  importance  devaient,  par  la  force 
des  choses,  étendre  les  fonctions  de  cette  assemblée. 

A  toutes  les  sessions ,  les  divers  ordres  réunis,  lantAt  séparément  et  tantAt 
en  commun,  présentaient  des  cahiers  renfermant  «ries  doléances» ,  c'est-à- 
dire  l'exposé  des  abus,  entreprises,  désordres  et  fléaux  qui  désolaient  le 
pays  et  cdui  des  prindpaux  besoins  manifestés  ou  des  urgentes  réformes 
désirées  par  les  populations. 

Tous  les  chefs  de  demandes  étaient  suivis  d'un  exSunen  et  d'une  réponse 
écrite  au  nom  du  monarque ,  quand  on  ne  faisait  pas  droit  à  ces  vœux  par 
une  ordonnance. 

Les  États  étaient  aussi  consultés  sur  des  questions  assez  graves  pour  que 

<i)  Réponse  à  Tartieie  9  des  doléances  (1  àhi)\  dirooique  de  Moostrelet,  p.  187- 
191- 
<*)  Mêlerai,  AMgé ckronohgique,  t.  IV,  p.  610. 
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le  GoaYememeoyt  crùi  à  propo»  de  te  oouvnr  d'une  dâibëratiiHi  de  ras- 
semblée éleelive;  ce  furent  eiu  qui  déclarèrent  qa'en  varia  de  la  loi  sdique 
Philippe  de  Valois  devait  porter  la  couronne,  préG^raUemenl  à  Isabelle  de 
France,  fille  de  Philippe  IV, 

Ce  dernier,  on  le  sait ,  avait  provoqué ,  dans  sa  querelle  avec  Bonibce  VIII , 
le  vote  des  États  en  i3oi,  pour  appeler  de  leurs  vœux  la  maxime  que, 
trdans  le  temporel,  le  roi  ne  connaît  de  souverain  sur  terre,  fors  Dieui. 
Cette  formule  si  absolue  (ut  retournée  contre  les  libertés  publiques,  ce  qui 
n  empêcha  point  de  la  renouveler  en  161  &  dans  les  cahiers  ^^K 

Ainsi,  d'une  part,  les  États  giéoéraux  prétentaient  des  vœux  et,  d'autre 
part,  ils  donnaient  des  avis  en  matière  l^gidative;  fls  n'intervenaient  pis 
nécessairement  dans  la  confection  des  lois;  maïs,  quand  ceileaH^i  étaient 
édictées  avec  leur  participation  et  assentimeiit  ou  sur  leur  initiative,  la 
solennité  àm  formes  suivies  imprimait  aux  actes  un  caractère  plus  auguste, 
qui  leur  faisait  donner  le  titre  de  lots  fondamentales ,  par  opposition  aux 
lois  du  roi,  susceptibles  d*étre  rendues  et  retirées  par  Tautorité  du  prince, 
après  le  seul  avis  de  son  Conseil. 

Du  reste,  que  les  Étals  eussent  ou  non  opiné  sur  une  matière,  la  loi 
consistait  toujours  dans  une  expression  écrite  de  volonté  émanant  du  mo- 
narque ;  cette  notion  subsiste  encore  de  nos  jours  en  Angleterre,  aùchaque 
loi  s'intitule  :  9 Ad  n' .  > .  du  règne  de. . .  » 

Dqmis  la  wim  en  vigueur  du  régime  eonsdtutionnel,  ed  alors  qu'on 
s'était  accoutumé  à  regarder  conune  loi  tout  projet  adopté  par  les  deui 
Chambres,  Royar^joUard  voyait  dans  le  roi  seul  Tincamation  exdusive  du 
légîdateur  édairé  par  l'assujettissanent  à  des  rè^s  salutaires  d'examen  ^'^ 

Le  même  oralrar,  malgné  la  revision  possible  de  la  Charte  avec  le 

0)  Il  ne  s'agissait  plut,  cette  fois ,  de  sauvegarder  Tindépendance  du  pouroir  sdoi- 
lier  contre  les  entreprisea  de  la  papauté,  iQais  de  réprouver  les  doctrines  de  cer- 
tains auteurs  ecclésiastiques  ou  laïques  sur  le  droit  des  citoyens  de  refuaer  l^obéùr 
sance  au  prince  et  même  de  lui  porter  un  coup  mortel,  s^il  s^abandonnait  à  b 
tyrannie. 

^)  Discours  du  3  juin  189 4.  tr Gomme  it  est  inévitable  que  la  pensée,  la  volooté 
première,  qui  est  le  principe  de  Taction,  réside  quelque  part,  celui  des  pouvoirs 
qui  possède  légitimement  ce  principe  imprime  an  Gouveraemeot  tout  entier  un 
caractère  propre:  monarchique,  ai  c'eat  le  poavair  royal;  répubUettin^  wam»  la  ià- 
nominaùwi  de  monarchie,  si  ce  sont  les  Chambres  et*  en  partifulier,  la  Chambre 
élective.  Quel  est,  dana^aotre  Gouveracment,  ce  pouvoir  ré^^olaMaar  qui  marche 
avant  les  autres  et  les  entraine  à  sa  suite?  Nul  doute  que  ce  ne  soii  le  pouvoir 
royal ...  le  roi  de  la  Charte  coneerve  une  éclatante  primauté . . .  seul  il  r^résente 
Tunilé  morde  de  la  société;  seul  il  agit;  seul  il  commande;  seul  il  est  l'auteur  de 
la  loi,  dont  Tinitiative  lui  est  cxdusivemenl  réservée.  Celte  dernière  circonstance 
exprime  qu^il  son  égard  les  autru  pouaotri  ne  §otU  que  dêi  Umiiee;  mais  ce  mmtdei 
limitée  vivantes  et  capables  de  se  mouvoir;  si  elUê  se  déplacent,  si  Mes  avancent  es 
reculent,  l'^uûibre  est  rompu.9 
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eoaflDun»  «lu  parien«ent ,  roveodiquAit  copnme  un^  gamaUe  néeaiMm  Texi»- 
teactt  de  lois  fondamentales  et  intangibles  ^^\ 

Pendant  te  cours  du  xvm*  sièe)^,  les  notions  piéoéimtfft  .ayaient  éHé  in- 
terverties par  des  écrivains  jabuj^  d'assurer  Jm  prëpond^miu»,  dans  ia  di- 
rection des  affaires  publiques ,  à  nna  reprÀentatipn  patîonaleliirgemeitf  assise. 

Au  moment  où  les  Etats  générm\  furent  convoques  ^  en  ^789,  on  ré- 
pandit, dans  les  provinces,  un  modèle  des  vœux  à  émettre ^*\  qui  renfisr- 
mait  certains  articles  rappelant  la  prétendue  maiume  que  toute  loi  se  for- 
mait (ravec  le  consentement  du  peuple»  et  en  vertu  d'pne  Charte  royale,  Or, 
après  ta  réunion  de  T Assemblée,  celle-ci  se  fit  rendre  compte  des  vœux  con- 
signés, et  le  même  rapport  qui  déclare  cette  règle  acceptée,  dans  la  plupart 
des  cahiers,  la  traduit  ainsi,  comme  résultant  d*un  dâir  unanime  :  nia  non 
Htm  fait  la  lai,  avec  la  sanction  royale))  (art.  'j)^*\  ce  qui  est  loin  de  rendre 
la  même  idée. 

Du  reste  (rrunanimitén  dont  il  8*agit  ne  s'entend  pas  de  Taccord  entre 
tous  les  éleetears ,  mai#  da  edU  des  cahiers  rédigés  sof  das  principes  de 
droit  poblii;  à  faire  prévaloir  et,  en  dépouillant  les  vœux  qui  s'ofienpeat  de 
cet  objet,  on  en  relève  au  total,  pour  les  trois  ordres,  sairoir  t 

Ordres  confondus 53 

Clergé 99 

Nobiefse, 69 

'HariÉftal. , 70 

m  11 

ToTjDt •      ao4 

Ce  dbifiire  est  Um  mahm,  si  Ton  aong»  qua  tontes  les  ioealitéi  du 
royaujBe  avaiant  éié  di^tinetemeot  aj^diées  k  »^  fuie  entondrie  ;  une  paroilte 
provocation  était  inconnne;  en  ^$t4,  d'ailtenrs,  époque  de  la  dernière  ses-»- 
sion  des  États  généraux  de  Tancienne  monarchie ,  les  ffcommunantés  d'ha- 
bitants «,  bien  qn*ayant  une  existeasa  civite,  ne  eonatîùiaient  pas  encore 
des  entités  politiques  et  administratives,  conune  cela  eut  lieu  depuis  la  se- 
conde moitié  du  xvu*  siècle. 

On  peut  donc  dire  que,  mdgré  le  zèle  et  la  propagande  exercés,  l'im- 
mense majorité  des  conununes  se  désintéreyssa  de  la  qnestisn  soulevée  au 
sujet  de  Tattribution  de  la  puissance  l^;ishitive. 

Dès  lors,  et  à  ne  consolter  que  les  desiderata  antérieurement  présentés, 

(>}  Discoara  du  99  janvier  1899,  au  sujet  de  romnipotence  parlemeataire, 
ffdoctrioe  fanesie  sortie  des  rainas  de  la  société,  vraie  théorie  de  despotisme  et  de 
révolution,  poiaqu^elle  imptiqua  qn^il  n'y  a  ai  lois  fondamentales,  ni  droits  na- 
tionaux. , .  tante  Wstojra  la  déMvone. , ,  Toujours  nous  arons  eu  des  droits  ré- 
putés inviolables  et  sapériears  A  la  puissance  légûlativa«. 

(«>  Némoiras  da  Babant  Saint-Étieane. 

(^)  Bapport  de  N.  da  Giçnnont-Tonnanra,  97  juillet  1789. 
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sur  i^exisleiioe,  la  forme  et  retendue  des  prérogatives  k  réserver  aux  États 
généraux ,  Louis  XVI  réalisait  une  sérieuse  et  libérale  réforme ,  en  prenant 
le  solennel  engag^ent  de  mettre  au  nombre  des  lois  fondamen^es  du 
royaume  un  ensemble  de  dispositions  prodamant  labsolne  nécessité d*an 
vote  des  États  généraux ,  pour  les  objets  ci-après  t*>  : 

1  **  Levée  d'impôts  anciens  ou  nouveaux ,  désormais  consentis  pour  une 
durée  limitée  ; 

a**  Emprunts  nationaux  ; 

3**  Fixation  annuelle  des  dépenses  pour  chaque  département  niinistérid  < 
et  pour  la  maison  du  roi  ; 

11*"  Organisation  et  levée  de  la  milice  ; 

S""  Liberté  individuelle  et  de  la  presse; 

6**  Garanties  d'inviolabilité  de  la  propriété  ; 

7*  Réforme  de  la  justice. 

Le  système  introduit  laissait  subsister  Tunité  du  pouvoir  l^datif ,  dans 
la  personne  du  roi  ;  sous  ce  rapport,  il  ne  donnait  point  satisfaction  aux 
sentiments  de  TAssonblée  nationale  ;  cdie-ci ,  en  prêtant  le  serment  du  jeu 
de  paume ,  s'était  reconnue  v  appelée  à  fixer  la  Constitution  du  royaume  et 
maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie  ^*^ii. 

Un  comité  se  mit  à  Toravre  et  déposa,  treize  jours  après  la  prise  de  la 
Bastille,  un  projet  tendant  à  faire  passer  la  puissance  l^isiative  des  mains 
du  prince  dans  celles  du  pariement  ^^\  sauf  la  sanction  requise,  sur  laquelle 
s'^evèrent  les  débats  passionnés  et  brillants  qui  aboutirent  à  n'accorder  au 
roi  qu'un  simple  veto  suspensif  et  à  lui  enlever  l'initiative  des  lois. 

Une  distinction  nouvelle  fut  admise,  dans  la  puissance  l^iriative,  entre 
le  pouvoir  constùuant  et  le  pouvoir  Aj^bfjf  proprement  dit^*';  die  s'est 
peipétuée  jusqu'à  nos  jours,  sauf  pendant  le  r^^e  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle ^*K 

Aux  ttiois  fondamentalesyt  on  substitua  le  «droit  public  des  Français* . 

(')  Déclaration  du  ad  juin  1 78g. 

^*ï  Arrêté  du  17  juin  1789. 

^'>  Rapport  du  97  juillet  1 789. 

<*)  Constitutions  des  3-iA  septembre  1791  et  5  fructidor  an  m;  des  trasBem- 
blées  de  révision»  devaient  être  convoquées  spécialement:  dles  n^avaîent  qualité 
que  pour  améliorer  les  détails  de  Tœuvre  constitutionnelle,  sans  être  à  même  d*en 
modifier  l'économie. 

^*)  Constitution  du  sa  frimaire  an  tiii;  Sénatus-consultes  des  16  thermidor 
au  I  et  98  floréal  an  zii;  Constitutions  des  à  novembre  iShfS  et  lâ  janvier  i859  : 
loi  du  95  février  1875.  — *  La  Convention  formula,  le  a  a  septembre  1799,  en 
termes  absolus,  la  maxime  que  tonte  Constitution  devait  être  ratifiée  par  voie  plé> 
biscitaire;  ce  prindpe  fut  appliqué,  en  1795,  4  Taicte  du  5  fructidor  an  m;  la 
Constitution  de  Tan  fui  fut  aussi  soumise  &  raoceptation  populaire,  mais  au 
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inscrit,  de  1791  à  1799  et  de  181  &  à  iSSa,  en  tête  des  diverses  Chartes 
et  Gonstitations^^^ 

Qads  étaient,  jadis,  les  objets  impliquant  la  nécessité  d^une  loi?  A 
quels  indices  reconnaissait-on  qu'un  acte  avait  le  caractère  législatif? 

Sur  ces  deux  points,  il  serait  d'autant  plus  difficile  de  découvrir,  dans 
Tancien  droit,  des  règles  certaines  et  invariables  que,  ni  dans  le  droit  in- 
termédiaire, ni  dans  le  droit  nouveau,  on  ne  saurait  citer  de  dépositions 
servant  de  criterinm. 

Sous  les  deux  premières  races,  on  discerne  bien  les  rescrits  des  chartes 
ayant  un  autre  caractère;  mais  les  titres  ne  renferment  pas  d'indices  cer- 
tains, faisant  ressortir  la  qualité  du  l^dateur,  chez  ceux  qui  les  ont  d^i- 
vrés.  A  partir  de  Tère  capétienne,  la  différence  entre  les  lettres  patentes  et 
cioses,  entre  les  questions  d'utilité  générale  ou  particulière,  serait,  dans 
une  certaine  mesure,  propre  il  établir  un  départ,  au  moins  provisoire, 
d'attributs,  en  ne  prenant  pas  comme  base  nos  idées  modernes,  à  ce  sujet. 

Toutefois  on  chercherait  en  vain  un  moyen  susceptible  de  révâer  la 
doctrine  et  la  tradition ,  sur  le  choix  des  matières  réservées  au  souverain , 
dans  l'exercice  du  pouvoir  légidatif. 

A  début  d'une  ligne  de  démarcation  nettement  tracée,  il  convient  de 
s'en  tenir  à  des  procédés  indirects  et  d'observer,  par  exemple,  dans  quelles 
formes  étaient  rédigés,  conservés  et  publiés  les  actes  royaux,  tifin  de  les 
rattacher,  si  cda  est  possible,  à  un  ordre  déterminé  de  pouvoirs. 

Depuis  longtemps,  les  pariements  émettaient,  avec  ténacité,  la  préten- 
tion d'être  seuls  et  Intimes  dépositaires  des  lois ,  puis  d'en  subordonner 
le  caractère  (obligatoire  à  l'enregistrement,  par  ces  compagnies,  traprès 
libre  vériBcatiom». 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  reprendre  et  d'analyser  les  raisonnements  sou- 
tenus en  faveur  de  cette  proposition  ou  à  l'encontre.  Il  suffira  de  constater 
que,  si  les  r^istres  du  parianent  de  Paris  ^%  d'abord  unique,  renfermentj 
depuis  le  xiv*  siècle,  des  preuves  de  transcriptions  d'ordonnances  et  lettres 
royales,  il  n'y  a  là  aucun  argument  qu'on  puisse  tirer  à  l'appui  de  la 
thèse  dont  il  s'agit  En  effet,  i""  les  actes  consignés  sont  loin  d'être  tous 
des  lois;  a*  par  contre,  ils  ne  représentent  pas,  à  beaucoup  près,  la  col* 

moyen  de  signatures  et  non  de  bulletins  clos  ;  puis  on  la  modiÇa ,  de  Tan  x  à 
1806,  par  de  simples  sénatns-consultes;  la  Constitution  de  1 85s  faisait  un  départ, 
entre  les  deux  modes  de  revision,  par  les  comices  et  par  le  Sénat.  ^-'Ed  i8âa, 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  loi  de  régence,  le  duc  Victor  de 
Brogiie  8*élevait  avec  véhémence  contre  le  système  de  Tappel  au  peuple  :  «rEn 
appeler,  disait-il,  de  la  souveraineté  fondée  et  réglée  par  la  Charte  à  quelque  autre 
souveraineté,  qo^on  le  sache  ou  non, -c'est  en  appeler  au  nombre,  à  la  force  bru- 
tale, c'est  prétendre  organiser  le  détordre  méme.n 

(*>  Chartes  des  k  juin  tSiàei^j  août  i83o;  Constitution  du  6  novembre  18&8. 

(*)  Archives  nationales  X**,  8609,  88â3. 
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lection  complète  des  lois  rendues  pendant  la  période  qu'embrassent  les  re- 
^stres  ;  3"*  la  teneur  d'une  foule  de  lois  contient  un  mandement  d'exiéea- 
ion  adresse  à  des  officiers  royaux  autres  que  ceux  du  parlement,  qaand 
;es  derniers  ne  se  trouvent  point  passes  sous  sSenee. 

Uenvoi  rëdamé  ou  invoqué  n'était  donc  ni  un  privil^  pariementaire , 
ni  une  règle  inséparable  de  la  manifestation  de  vdonté  du  souverain ,  comme 
l^slateur,  ni  une  condition  da  validité  des  mandements  transmis.  Gepea- 
dant  on  doit  reconnaître  qu'au  xv"  siècle  l'usage  de  dépoeer  au  parienieai 
copie  des  ordonnances  royales  devint  plus  constant;  Jean  de  la  Vacqneeie . 
preniier  président ,  vint ,  an  mmi  de  ses  coUègues ,  en  reniercier  Gfaaiies  VIU  ^^^. 
A  dater  de  la  Renaissance,  la  mention  des  cours  sonv^râies  de  justice  ae 
rencontre,  à  peu  d'exceptions  près,  dans  la  fonnule  exécutoire  des  lois. 

11  est  encore  vrai  que  le  parlement  commença,  d«  bonne  heore,  à  dis- 
cuter le  mérite  des  lu^tes  qi|i  lui  étaient  envoyés  pour  en  gaider  et  puMiar 
le  contenu  ^*K  ; 

Monté  sur  le  trAne,  Louis  XI  tenta  de  retirer  la iacidté des  remontrances; 
le  pariement  vint,  en  corps,  ku  offrir  sa  démission;  le  monarque  dui 
céder  ^'^  ;  mais  il  ne  souffrit  pas  les  refus  d'enregistrer  ou  les  expressioas 
impliquant  un  débat  sur  les  ordres  reçus  ;  c'est  ainsi  qu'il  fit  efihcer  en  sa 
présence,  par  le  chancdier,  le  terme  ficoniradicente prûatraiore  regù^,  qui 
'  accompagnait  la  formule  d'enregistrement  d'un  don  &it  au  comte  de  Gha- 
rollais^*). 

Mais  on  était  loin,  k  cette  époque,  de  l'ingérence  dans  les  questions 
étrangères  au  droit.  Lorsque  le  due  d'Orléans  (depuis  Louis  XII)  vint  an 
pariement  se  plaindre  de  l'inexécution,  par  la  r^ente  Anne  de  Beanjeu, 

0>  Bibliothèque  nationale,  manuscrits  français,  collecUon  Moreau,  n"*  1091, 
Menutin  tur  Vautorùé  des  parîemetUi, 

<^  Archives  nationales,  X*',  ao  novembre  1407.  «rCe  jour,  la  Cour,  par  elle 

vues  certaines  Lettres  patentes  du  Roi a  ordonné  et  ordonne  que  demain, 

entre  les  plaidoiries,  lesdîtes  Lettres  seront  lues  et  publiées  et  au  dos  sera  écrit  : 
ttLedat  piMcata  ParùHê  m  PârhmerUio  de  frmcepUi  kerathon,  œ  qui  n*eât  été 
fait,  si  ne  fût  ledit  vouleir  et  mandement  du  Roi,  et  pour  oe  a  été  ordonné  (aire 
rentre,  afin  qu'il  appare,  au  temps  avisnir,  que  la  €oar  Ta  fait  ex.itBmkê  m 
exprei$o  prœcepto  Rêgi$,  r>  —  Même  série ,  s 3  juillet  1 4 /i 3  ;  des  lettres  de  Charles  VII , 
en  faveur  de  son  fils,  avaient  été  enregistrées^ i#  ntitndato  wpreêêOilé  Diuphin  m 
rendit  au  palais  pour  demander  que  cette  énonciation  fiU  retrancbée;  mais  la 
Cour  arrêta  qu'il  serait  mis  :  «Ltcta  sm^liciter»  au-dessous  des  o^ts  «j2s  atprctM 
mandaloji^  sans  en  rien  rayer.  -^  Même  série,  s^  février  i&73;  vétractation  d'uv 
arrêt  antérieur  :  «La  Cour  a  ordonné. . .  que  au  dos  desdites  lettres,  qtii  ont  été 
refaites  et  sont  semblables  à  celles  qui  sont  céans  enregistrées,  sera  mis  :  «LsoTa* 
jmbUcata  et  repttraia^  • .  ^  sans  y  écrire  ;  Ex  numdato  H  yrmotpUt  Rêgù  flarits 
iteroUi  et  mult^licatU.ii 

{'}  Laurent  Bouche],  Tràor  du  droi^JroKiÇQiê^  T  Lmx. 

(*)  Bibliothèque  nationale ,  op.  cU* 
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dèê  m^wrm  qu'avaienlt  retjtméei  im  ÈUtk  gétkénwi,  le  preitiief*  prt^deDl; 
Jean  de  la  Vacqaerîe,  lui  répondit  :  «rLa  Cour  est  instituée  poui^aditiimslrër 
la  jurtiée  et  non  pour  se  mêler  d'administration,  de  guerre,  de  finanêes, 
ni  du  fut'du  gouvernement  du  roi  ^^\ii 

:  Bàm  Louis  Xlt,  on  tenait  eneore  pour  «rmaiLinie  que,  quand  le  roi  per- 
sistait dans  aa  vdlontë ,  robéitsanoe  était  ohn  le-  devoir  des  magistrats t*)^. 
La  Cour  s'indisait  donc  devant  un  ordre  itératif  du  monarque;  mais  'elle 
fie  s'en  était  pas  moins  attribué  un  pouvoir  ordinaire  dlexamen  et  de  sus- 
pension des  lois.  Avssi  les  lits  de  justiee  se  suéeédAre«t-âs.  A  eehèd  du 
±9  juin  i&99,  IWocat  général  Le  Mattre  requit  IVnragitftrement,  #ims 
affirma  le  droit  de  vérification  par  la  Oour^^,  en  qoutant  fr(pi*il  n'étéit 
loisible  &  nul  de  contrevenir  ou  s'opposer  aux  ordrâs  du  roi  et  que  tel» 
4yppocants  seraient  punis ,  comme  eriminiele  de  lès&ôiajeaté  ^^  «».  * 

On  sait  les  dfflb»dtés  (jue  subit  Tenre^stremetit  du  Omeordat de  1 5 1 5  ^*, 
Tannée  suivmte,  François  I"  vint  au  parlement  se  piaindre  des  retaHis 
qu^essùyaient  les  enregistrements;  il  lui  semblait  que  la  Cour  <rv<Hilût 
prendre  autorité  pamlessus  ce  qu'il  ordonnait» ,  ce  qu'il  ne  tolérerait  point'; 
le  monarque  ajouta,  cependant,  être  disposé  à  recevoir  des  remontrances 
verbales,  désirant,  «sur  toutes  choses,  que  justice  et  raison  soient  faites», 
c^  il  n'entendait  r commander  que  choses  raisonnables»;  jnais,  si^  après 
avoir  ouï  les  représentations,  tril  trouvait  (par  Tadvis  de  son  Conseil)  qu'il 
le  pût  faire,  s'il  mandait  quon  le  fit,  il  voulait  éfare  obéi;  antrement,  il 
eA  ferait  la  punition  «mime  des  miûndres  de  son  royaume  ^^^n.-    '• 

Seiae  ans  iqprès,  à  prqxM  de  erit&pies  sur  les  caractèrea  extérieui^  d*dn 
acte ,  le  même  prince  fit  répondre  qu'il  était  iraussi  bien  roy  en  papier  qu'en 
parchemin  n;  qu*rrii  vouloit  et  entendôit  que  l'on  fist  ce  qu^il  mandoit  et 
enjoignoît^'^».  •  .     . 

Ce  langage  co|hmiqatQire  n'empêcha  point  les  progrès  de  la  résistance , 
chez,  les  parlements ,  au.  cours  du  xvi*  siècle  ;  -Bernard  ie.  taroçhe-Flavin  ^'^ 
et  Jean  Limnaeus  ^^^  citent  un  grand  nombre  d'exemples  de  refes  d'enre- 
gistrer, de  1&69  k  1&39. 

Dans  un  lit  de  justice  de  iM6 ,  le  prentor  président  da  Harlay  ne  crai* 
gnit  pas  de  dire  è  Henri  1(1  irqn'sme  loi  n'est  point  loi ,  ni  une  oi^onnance 
tenue  pour  ordonnance,  qu'sMe  n'ait  été  appoKée  en  ce  lien  (le  parlement^, 

t«  Anihivei  natUmaioB,  ï»,  itfcgi^  18  janvier  iû86. 

M  Lauréat  BoucM ,  op.  eit,     ' 

t*"*)  Bibliothèque  nationale ,  op.  cit. 

'(«)  BibNoUh^ae  Ra(io«iale,ôp.Wl. 

^')  Isambert,  Recueil  des  hit  françai$ei ,  t.  XII,  1"  partie,  p.  76  et  tii. 

(*)  Archives  nationales,  X**,  f  G  adêt  1 5^9. 

<^>  Traité  dm  pmkmmUdêFr^nêê. 

^•^  Notifia  rogni  Franeim. 
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qai  est  le  consisUiire  des  rois  et  da  royaume,  iiXbirie,  puUiëe  et  rq^slrée , 
€t  cela  a  toujours  esté  ainsi  observe  ^^^«. 

.  Prëcëdemment,  la  Cour  avait  âevë  la  prétention  de  discnterf  artide  par 
artide,  la  grande  Ordonnance  d^Orléans,  du  mois  de  janvier  i56o;  mais 
Prançois  II  lui  fit  dédarer  qu'U  n*entendait  pas  que  les  choses  eussent  lien 
de  la  sorte,  s'agisdant  de  dispositions  conformes  aux  vœux  des  États ^'^ 

L*babi(ude  contractée,  au  iv*  siède,  d'envoyer  au  parlement  toutes  les 
lois,  fut,  h  la  longue,  regardée  comme  dérivant  d'une  obligation;  les  re- 
montrances, simplement  tolérées  à  Torigine,  devinrent  un  droit,  dès  Tin- 
stant  qu'on  en  r^^onenta  l'exercice  ^^^  ;  la  bculté  de  muoelki  remontrances 
marqua  un  pas  de  plus  dans  la  voie  où  s'avançait  la  cour  judiciaire.  Les 
précautions  prises ,  aux  xvi*  et  xvii*  sièdes,  restèrent  sans  effet,  même  apràs 
que  Louis  XIV  eut  pris  pcrsonndlemènt  en  mains  la  direction  des  afiSiires. 
On  signalait  à  Bordeaux  (*\  ii  Rennes  (*\  à  Dijon  (*\  dans  le  sein  des  Cours, 
un  esprit  de  rébellion,  un  parti  pris  de  s'opposer  au  bien  qui  serait  lait 
en  dehors  d'elles,  ou  au  préjudice  des  pouvoirs  qu'elles  s'arrogeaient  ^^^ 

La  Ligue  et  les  trouUes  civfls,  sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis, 
avaient  accru  l'importance  des  pariements,  et  ces  derniers  ne  purent  l'oa- 


^')  Tréior det  harangue$  (1668);  dans  le  même  sens,  remontrances  du  parlement 
de  Paris  des  3o  mai  t6â5,  96  juillet  1718  et  16  janvier  176&;  autres  du  par- 
lement de  Toidotise  du  6  avril  1 77 1  • 

(^  Bibliothèque  nationale,  op.  ciL 

<'}  Ordonnance  d'octobre  i5d3  (les  parlements  procèdent  i  la  pabiication  des 
édita  et  lettres  patentes;  présidents,  avocats  généraus  et  procarears  généraox res- 
ponsables du  refus,  quand  U  Roi  aura  répondu  aux  ramonfrojicei);  Ordonnance  de 
février  1S66  (art.  s);  (enr^islrement  sans  délai,  à  maim  d$  romonÈranoeê  qui  se- 
ront faites  incontinent,  pour,  après  avoir  entendu  la  volonté  da  roi  sur  ioelks, 
être  pasaé  outre  à  la  publication,  sans  remise);  Dédaration  du  1 1  décembre  suivant 
(permis  de  faire  itéraUve$  remontrancet ,  mais  après  publication  et  sans  difierer  Texé- 
cation);  Ordonnance  de  janvier  1597  (renouvellement);  Ordonnance  de  janvier  1619 
(art  1^,  53  et  54)  enregistrée  d'office,  à  Paiis,  et  sous  réserve  des  prérmtives 
antérieures,  par  les  cours  de  parlement,  i  Bordeaux,- Dijon  et  Grenoble;  Editde 
février  1 6&1  (renouveUemeot  des  actes  sur  le  même  olijet);  les  lois  conceniaDt  le 
goovsmemeot  et  radmimstratîon  de  T^tat  enregistrées  «sans  en  prendre  oonnais- 
saacev  ni  faire  de  délibération;  pour  les  finances,  en  cas  de  difficulté,  répressif 
tutions  verbales  au  roi ,  saiu  pouvoir  changer  ou  modifier  les  textes)  ;  Ordoniumce 
d'avril  1667  (litre  1",  art..  &);  (publication,  suir4e^hamp,  des  ^9  et  Lettres 
patentes  remis  en  présence  du  rei  on  de  son  délégué;  remontrances  autorisées, 
dans  la  huitaine  de  la  publication). 

<*)  Saint-Luc,  gouverneur  de  Guyenne,  lettres  des  ad  août  1666  et  3o  sep- 
tembre 1667. 

(*}  Guibert,  intendant,  lettre  du  99  décembre  1666. 

(*)  Boucha,  intendant,  lettres  des  95  janvier  i665  et  tk  jaillet  1669. 

(')  Œwfreê  de  Louis  XIV. 
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blier.  Dans  une  harangae  débitée  en  finoe  du  trône,  Maâiieu  Mblé  avait  dit, 
en  i6â8  :  «rLes  magistrats  sont  les  midiateun ,  eatre  les  Editsdes  prine» 
et  les  supplications  des  penjdes,  et  conmie  une  barrière  entre  cette  indé» 
pendante  autorité  et  cette  extrême  faiblesse  ^^\  n 

L^année  suivante,  lorsqu^on  eut  résolu  de  convoquer  les  États  généraux, 
le  parlement  de  Rouen  ayant  dâibéré,  pour  savoir  s'il  devait  envoyer,  k 
cette  assemblée,  des  représentants,  le  président  de  Mesmes  dit.  irque  les 
parlements  n*y  avaient  jamais  député,  étent  composés  des  trois  états;  qu'ils 
tenaient  un  rang  oinfeMiM  des  États  gàiéraux . . .  étant  comme  médiateurs 
entre  le  peuple  et  le  Roi  ^*)». 

Orner  Talon  dévdoppa  la  même  prétention,  en  plein  lit  de  justice, 
quoique  tenu,  par  ses  fonctions,  de  requérir,  au  nom  du  roi,  Fenr^istre-  • 
ment  des  Édits* 

ff  Autrefois,  exposa  le  célèbre  jurisconsulte,  les  vdontés  de  nos  rois  n'é- 
taient point  exécutées  par  les  peuples  qu'dles  ne  fussent  souscrites,  en 
Toriginal,  de  tous  les  grands  dû  royaume,  des  princes  et  oCBciers  de  la 
Couronne  ^'^  Aujourd'hui,  ee^  juridiction  politique  e$î  aecordie  aux  par-- 
lemenU;  nous  jouissons  de  cette  putsêOHee  seconde  que  iupreeeription  du  tempe 
(tuêoriae  et  que  les  peuples  honorent  avec  respect  ^^\.  « 

Comme  les  règles  posées,  dans  la  grande  Ordonnance  civile  âaborée  en 
Conseil  d*État  et  amendée  par  une  commission  de  38  membres,  dont  39 
pris  au  sein  du  parlement  de  Paris,  n  avaient  pu  obtenir  le  respect  des 
Cours,  Louis  XIV  en  établit  de  plus  rigoureuses ^^^  qui  détournèrent  les 
pai^ements,  pendant  k%  ans,  de  toute  remontrance  ^'^  Mais  Philippe  d'Or- 
léans, qdi  devait  I9  r^noe  au  parienient^  accorda  bientôt  la  restitution 
de  lusage  aboli  des  critiques,  avant  Tenregistrement^^^  C'est  en  vain  que, 
sous  Louis  XV,  on  tenta  d'écarter  des  dâibérations  sur  les  Édita  Tâément 
trop  jeune  et  trop  ardent  ^'^  un  compromis  intervint^*)  et  dura  3i  ans; 
puis ,  lorsque  l'expérience  eut  prouvé  l'impuissance  où  était  le  Gouvernement 

^')  Recueil  des  harangues. 

<*)  Jounud  d'Olivier  d'OmiesMin  (  t*'  mars  1669). 

^)  Les  actes  auqaek  Omer  Talon  se  réfère  sont  des  chartes  revêtues  du  êigillum 
royal,  dont  Tapposition  authentique  est  certifiée  par  celle  du  cachet  de  chacun  des 
personna^  appelés  comme  iémeinê  et  non  pas  comme  eoneeUlên  néctneim.  Celle 
coutume  ne  s'appliquait  pas  ani  seuls  mandements  royaux  :  les  seigneurs,  1rs  évéques 
faisaient  également  constater  par  des  tiers,  en  la  fonne  imlic|ut(e  plus  haut,  que 
les  litres  émanant  d'eux  portaient  une  marque  sincère  et  vériPnble  d*origin(>. 

(4)  (£wBre9  d'Omer  et  Denis  Talon. 

(*)  Déclaration  du  <&  février  1673. 

(f^  Daguesaeau,  Œuern, 

<^>  Dëdaration  du  iBseplenibre  1715. 

(*>  Éditdejnin  1796. 

^*)  Édil  de  décembre  même  année. 
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d*«inpèelier  les  dëckniaiionB  paMionnëes  et  ie«  réaittaDec»  flyttématiqiMs^ 
<m  eanya  d'un  expédient  hardi,  eo  égard  aux  précédents  établis  ^'^  Le  par- 
lement de  Paris  dootui  sa  démissiofi  en  maflae^'^  et  la  referme  fiit  mise  en 
oublia*). 

Do  principe  enseigné  qne  les  lois  n'étaient  oUigatoirea  qu'après  vérifi- 
oation  et  enregistreuient,  on  en  rint  à  sontentr  qn  cUea  n'étaient  qoe  pr9- 
poêém  BOX  pariements  ^^\  dans  lesquels ,  dès  la  Renaîssanee,  certains  anteors 
vdulaioit  Toir  la  continaalion  dû  Sénat  romain  ^*K 

.  De  là  vtntf.à  la  veiHe  de  la  Révobilion,  le  pnjat  rasté  sans  snite  d'nae 
Cour  plénière  investie  du  soin  d'enregistrer  les  actes  i^i^tifc^*^ 

Le  libellé  des  aeles  royanx  n'annonça  lenr  caractère  de  lois  qu'à  partir 
4le  la  Renaissance,  où|  à  l'imitation  des  empereurs  romaina  et  àêê  Carolin- 
giens ,  les  Valois  rendirent  des  Édits;  chacun  de  ces  titres  contient  la  double 
aiBrmation  ;  i*  qu'il  est  (rperpétoel  et  irrévocaUe«|  a*  qn'ii  émane  de  la 
nplewê  puissance  et  autorité  «  du  monarque*  Les  mêmes  expressions  sont 
employéss  dans  les  Déclarations,  qne  l'on  réputait  interprétatives  ^  la 
v<4onté  royale  antérieurement  consignée  dans  une  Ordonnance  ou  un  Bdit 

En  définitive,  dans  l'ancien  droit,  l'existence  d'u  pouvoir  l^gîdatif. 
n'était  pas  douteuse  ;  les  garanties  qu'il  comportait ,  ponr  son  nsage ,.  n'étaient 
8pécifiée9  nulle  part;  mais,  à  toute  époque,  dans  k  pfatîqne,  le  Conaeil  du 
roi  et  des  assemUées  temporaires,  composés  d'hommes  instruits,  capaUes, 
âaboraient  les  actes  à  mettre  au  rang  des  lois;  par  sororolt,  les  Cours-  son* 
veraines  en  vérifièrent  plus  tard  la  teneur,  le  mérite  et  les  coBsé(|uenee8; 
elles  jouirent;  au  xviii*  siècle,  d'un  véritable  veto,  moins  seafareoi  et  pins 
redouté  que  celui  qu'on  laissa,  en  1791,  au  monarqne«  ponr  tout  attribut 


11 

Par  une  coïncidence  qui  n'a  rien  de  fortuit,  la  monarchie  s'efforça,  au 
XV*  siècle,  de  se  passer  du  concours  des  États  généraux  et,  en  même  temps , 
de  restreindre  le  rAlc  des  Cours  souveraines,  qui  exerçaient  la  justfcc  lié- 
Uguée,  c'est-à-dire  abandonnée  aux  magistrats,  sans  aucune  réserve  d'ap- 
probation de  leurs  actes,  par  le  roi. 

A  quoi  bon,  en  effet,  s'affranchir  de  la  demande  périodique  de  subsides  « 


(^)  Déclaraliou  du  10  décembre  1756.  • 

('^  Bibliolhèque  nationale,  op,  cU,  .  ...> 

('^  Jd,,  et  Maximêi  du  droit  public  français ,  .L  I[„p.  393. .. 

(*)  Arrêt  da  Conseil  du  3o  octobra  1780  (préambule,  suppression  de. libelli*): 
remontrances  du  parlement  de  Rouen  du  h  février  1760,  etc. 

^*)  Guillaume  Bu  Je,  Jean  Papon,  Antoine  Leconte,  Piètre  de  NÎFiumaat.. 

^•'  Edit  de  mai  1788,  enregistré  en  lit  de  jiistice*  .. .:     ' 
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si  lesparianents  poundent  veidf  au  seeonre  des  eoDtribaables,  en  tëgrti- 
mant  leur  refus  de  payer?  D'ailleurs,  il  faut  le  remarquer,  à  Tëpoque  dont 
3  s'agit,  le  principe  de  spécialité  des  taxes  conservait  encore  sa  iorce;  de 
façon  que,  défendre  de  percevoir  un  impôt,  ceùt  été  suspendre  le  fonc- 
tionnement du  service  qu'il  alimentait;  allouer  une  somme  imputable  sm* 
les  deniers  du  fisc,  c'eut  été  en  feiit  mandater  sur  le  produit  ou  augmenter 
la  quotité  d'un  impôt 

Aussi  voit-on  apparaître  clairement,  comme  correctif  de  cet  état  possible 
de  dépendance,  que  voulait  éviter  la  couronne,  le  principe  de  distinction 
des  matières  administratives  et  judiciaires.  Cbaries  VIII,  nous  Tavons  dit, 
fat  le  premier  souverain  qni  ait  âdt  exactoment ,  à  la  Cour  dejîisàtêi  l'envoi 
des  aetes  ^islatib;  mais,  par  contre,  ii  lui  défendit  de  s'occuper  des  af> 
fiûres  de  finances,  en  déclarant  que  «rà  M,  qui  paie  les  gages  de  aes  offi- 
ciers, appartient  jet  non  à  antn»,  de  pouf? oîr  à  ses  ofliees  et  d'en  connaître, 
quand  Â  lui  plaît;  qne^  en  la  conduite  et  exeDciça  desdit»  offices  eonsiste, 
pour  grant  part,  le  bit,  administration  et  sûreté  de  l'État*  •  «  çt  qae  [du- 
sieurs  secrets  et  affaires  y  peuvent  contrevenir,  dont  n'est  mestier  de  parier 
en  public^*'». 

Au  XVI*  siède,  la  même  compagnie  reçut,  en  termes  généraux,  l'expresse 
inbibition  de  s'immiscer  dans  les  finances  ^*\ 

La  même  cour  eut  ordre  :  i*  de  n'assigner  (rancune  cbose»  sur  les  fonds 
de  la  ville  de  Paris  ^*^  ;  a"  de  ne  prendre  aucune  communication  des  comptes 
municipaux  de  ladite  v9le  (*'. 

Par  une  conséquence  de  la  prohibition  édictée  à  l'^fard  de  l'État,  on 
cassa,  en  oonsefl  : 

1*^  tin  arrêt  du  pariement  dé  Rouen  relatif  au  payement  des  rentes 
constituées  à  ladite  ville,  sur  diverses  recettes,  ^attendu  quo  t'arrêl 
censuré  était  «rdirecteroent  contre  les  ordonnances  de  S.  M.  et  le  r^e-  ' 
ment  de  ses  finances,  desqudles  ladite  Coun»  n  avait  tr  aucun  pouvoir  d'or- 
donner^*'»; 

3*  im  arrêt  du  pariement  de  Toulouse  qui  faisait  défense  aux  commis- 
saires députés  pour  la  réforme  des  finances,  gabelles  et  péi^,  d'exécuter 


<*}  Archives  nationales,  X^^,  tàgS,  f*  As. 

<'>  Ordonnance  d'octobre  1 563;  arrêt  du  Conseil  du  i*'  février  idgd,  qai  pres- 
crit de  publier  la  défense  portée  par  ladite  ordonnance;  arrât  du  Conseil  du 
3  mars  i597,  renfermani  une  défense  anabgue  pour  le  parlement  de  Bonieaox; 
arrêt  semblable  do  k  jniUet  1698,  pour  ie  présidial  d'Oriéans;  autre  du  se  août 
suivant,  pour  le  parlement  de  Bretagne;  autre  du  11  septembre  1699,  peur  le 
parlement  de  Toulouse. 

^')  Lettres  de  jussion  du  as  septembre  i543. 

(*)  Lettres  patentes  du  i5  avril  i55o. 

(^}  Arrêt  du  Conseil  du  19  juin  159&. 
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lear  commission,  dans  le  ressort  de  la  Gow,  sans  avoir  présenté  aox  ma- 
gistrats leurs  pouvoirs  (^); 

S"*  un  an*ét  du  paHement  de  Rennes  sur  les  difficultés  mises  à  Texercice 
des  fonctions  de  trésorier  de  France  ^'^; 

/^^  des  arrêts  du  pariemenf  de  Paris  tendant  à  connattre  de  Texécotion 
d'un  Édît  sur  la  réunion  au  domaine  des  offices  de  notaires  ^*^  ; 

5*  un  arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  Rouen  affectant  l'emprunt  levé  sur 
les  offices  de  finances  ^*^  ; 

6'  un  arrêt  du  pariement  de  la  même  ville  ayant  trait  à  cet  objet  (*^; 

7"*  un  arrêt  du  pariement  de  Paris  contre  les  reoeveurB  génër»iu  dn  feu 
duc  d'Anjou,  «rattendu  qu'il  est  question  des  ûnanees  de  S.  M.  et  dettes 
dudit  seigneur  duc«  qui  ne  se  peuvent,  ni  doivent  acquitter  que  par  les 
ordonnances  et  règlements  de  S.  M.  et  de  son  Conseil^*)»; 

8*  un  arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  avec  interdiction,  à  cette 
Cour,  de  ff  s'ingérer  dans  les  procès  rdatifs  au  payement  de  parties  conle- 
nues  en  l'état  du  roi  ^*>  »  ; 

9*  un  arrêt  de  la  Cour  des  grands  jours  de  Lyon^*\  sur  irle  bit  des 
aides,  tailles  et  autres  deniers  royaux  ^^9; 

1  o**  un  arrêt  du  pariement  d'Aix  qui  suspendait  le  recouvrement  d'aae 
taxe  locale  sur  les  marchandises  ^^^\ 

Le  Grand  Conseil  lui-même  se  vit  dessaisir  de  plusieurs  procès  «011 
S.  M.T)  avait  vintérest  pour  ses  deniers  ^^'^n;  la  Chambre  des  comptes  de 
Rrelagne,  quoique  ayant  des  attributions  administratives,  éprouva  le  même 
sort,  en  voulant  intervenir  dans  la  surveillance  du  commissaire  député 
pour  le  r^ement,  la  direction  et  le  recouvrement  des  finances,  dans  cette 
province  ^"^ 

La  jurisprudence  se  maintint ,  après  le  rétablissement  de  la  paix ,  au  dé- 
but du  xvii*  siècle;  tantôt  il  fut  interdit  d'exécuter  une  sentence  obtenue, 
aux  requêtes  du  palais,  à  Rennes,  contre  un  receveur  des  fonages  ^"^  ;  tan- 

^^  Arrêt  du  Conseil  du  81  décembre  1696. 

^*^  Arrêt  du  Conseil  du  3i  octobre  1698. 

^')  Arrêt  du  Conseil  des  3  novembre  1597,  19  février  et  h  jaitlet  1698. 

<*)  Arrêt  dn  Conseil  du  18  janvier  1598. 

(">  Même  date. 

^*^  Arrêt  du  Conseil  du  a  décembre  1 599. 

(^^  Arrêt  du  Conseil  du  1 3  août  1 599. 

(^^  Session  de  1S76&  1596,  Archives  nationales,  X*^,  9705-9706. 

^*)  Arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1596. 

^^*)  Arrêt  du  Conseil  du  i3  février  1599. 

^")  Arrêt  du  Conseil  du  t3  janvier  1899. 

<**)  Arrêt  du  Conseil  du  11  octobre  1597. 

(i^>  Arrêt  dn  Conseil  du  97  février  i6o3. 
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(^  il  y  eat  défende  au  prësidial  de  Poitiers  de  stataer  sur  1  appel  d'une 
ordonnance  des  trësoriers  de  France  contre  des  fermiers  de  traites  et  im- 
positions foraines  ^^K 

La  perception  des  décimes  ecclésiastiques,  ayant  pour  objet  dq  pourvoir 
au  payement  des  dons  gratuits  du  clergé,  fut  assimilée  à  la  levée  des  im- 
pôts et  dérobée  à  Texamen  des  parlements  ^^K 

On  ne  s'en  prenait  pas,  seulement,  aux  actes  réputés  usurpateurs,  mais 
h  ceux  qui  les  avaient  rendus,  provoqués  ou  sollicités.  La  Cour  des  aides 
et  ChandMre  des  comptes  de  Montpdlier  ayant  inquiété  les  commissaires, 
pour  la  réformation  des  gabelles,  en  Languedoc,  son  arrêt  fut  cassé;  les 
membres  qui  1  avaient  délibéré  reçurent  des  lettres,  pour  les  suspeqdre  et 
mander  au  Conseil  ^^^  ;  néanmoins  il  y  eut  récidive  ^^^  ;  pour  donner  plus  de 
force  à  la  volonté  royale,  une  loi  intervint  ^*^ ;  la  Cour  refusa  de  Tenre* 
gistrer;  sa  décision  fat  annulée,  et  l'on  donna  au  procureur  général  ainsi 
qu*À  plusieurs  conseillers  assignation  devant  le  Conseil  ^*\  Semblable  me- 
sure atteignit  un  procureur  au  présidial  de  Nantes,  pour  s'être  porté  op- 
posant à  des  lettres  patentes  portant  défenses  analogues  ^^>. 

Ce  qui  avait  été  prodam^  pour  les  finances  s'étendit  au  domaine;  le 
pariement  de  Toulouse  eut  un  arrêt  cassé,  à  raison  d'empêchements  mis  à 
ï'enti^ée  en  possession  du  maréchal  de  Matignon  et  du  grand  écuyer  de 
Bell^rde,  investis  de  la  chftlellenie  de  Murât  et  de  la  baronnie  de  Saint- 
Solpice  ^^\ 

Par  voie  de  conséquence,  tous  les  actes  des  ofliciers  préposés  au  service 
du  domaine  échappèrent  h  l'autorité  judiciaire^*);  or  ces  officiers  étaient 
les  Ti-ésoriers  de  France  chargés ,  depuis  le  règne  de  Louis  XJI,  d'inspecter, 
à  la  fois,  le  domaine  pubUc  et  le  domaine prtbé  relevant  de  la  couronne  ^**); 
ils  devinrent  les  lieutenants  du  grand  voyer,  investi  de  la  hante  direction 
des  travaux  publics  <*^)  et  auquel  ils  succédèrent  ^^'^  Gda  conduisit  à  dessaisir 
les  tribunaux  de  la  connaissance  des  efhis  produits  par  Texécution  des  ou- 
vrages ordonnés  ^**^. 

(*)  Arrêt  da  Conseil  da  i5  mars  i6o3. 

^>  Arrêts  du  Goosoil  des  5  et  1 3  mars  t6o3, 

^^  Arrêt  da  Conseil  du  1 6  janvier  1597, 

(*>  Arrêt  du  Conseil  du  8  mars  iSgy. 

(')  Déclaration  du  s3  août  1698. 

(*)  Arrêt  du  Conseil  du  3o  septembre  1699. 

(')  Arrêt  du  Conseil  du  18  décembre  1598. 

<*)  Arrêt  du  Conseil  du  3i  mars  1597. 

(*)  Arrêt  du  Conseil  du  97  février  i6o3. 

(**^  Voir  notre  livre  sur  les  Origmet  H  ddoeloppemêiUê  du  régime  tUi  travuux  pu* 
bUcê  BU  Frmtee, 
(")  Op.  cit. 

<»)  Op.  cit. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


458        SECTION  DES''SC1ENCK8  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

L*imalogie  des  principes  fit  embrasser  le  même  r^fime  pour  les  bAtimeDi» 
royaux  ^*^. 

La  confusion  de  pouvoirs  qu'il  s'agissait  de  prévenir  on  de  faire  cesser 
parut  aossi  ficheuse,  qu'elle  s'appliquât  aux  aflaires  de  TÉtat  ou  è  oeMes 
des  provinces  et  des  villes;  d'ailleurs,  Tintéiét  du  fisc  royal  avait  déterminé , 
autant  qu'un  besoin  d'ordre  et  de  oontrMe  à  rése. ver  ao  roi,  la  pffrogative 
d'autoriser  des  impositions  sur  les  habitant»  de  certains  ressorts,  eftés  ou 
autres  loeaKtés  ^*K 

C'est  conformément  à  ces  vues  que  furent  adc^fées  les  dii^)08flioiiB  ex- 
duant  de  la  compétence  judiciaire  : 

i""  Toutes  les  questions  intéressant  les  deniers  et  radmînistration  de  Is 
Bou]*g[Ogne,  que  le  pariement  s*ebstinait  h  attirer**^; 

â*  Toutes  les  matières  rentrant  dans  les  attributions  du  gouverneur  de 
Provence  ^*^î 

3*  Toutes  les  affaires  d^ibérées  ou  portées  aux  États  de  Languedoc  ^**, 
ainsi  que  cdies  qui  touchaient  aux  franchises  de  ladite  province  ^'^j 

&*  Les  difficultés  sur  l'exécution  des  lettres  patentes  prescrivant  la  levée 
d'une  taxe  d'intérêt  local  ^'^  ; 

5*  Le  règlement  des  dettes  communales  <*>  ; 

(')  Op.  eiU\  arrêt  du  Conaeil  du  a5  mars  i685. 

^}  Ordoonances  de  ifi56  (art  aB),  janvier  i56o  (art  i3o),  novembre  i565f 
février  i566  (art  33),  septembre  1675,  mai  1679  (^*  *So),  i3  avril  iSgo, 
janvier'  16219  (•''*•  ^^d)'  —  ^^^^  ^^^  Dédaratîon  du  6  septembre  1599  parti- 
ctrfière  à  la  Bourgogne  (Archives  de  la  Côte-d'Or,  C  9973;. 

<*>  Arrêts  du  GonseB  des  8  mars  i635,  3o  septembre  i65o,  «5  juin  i65i, 
10  juin  1660  (Archives  de  la  Géte-d'On  G  «973). 

^*>  Lettres  patentes  ds  t5dB  (Archives  des  Bouch«Mla-RhèQe,  G  1  ). 

<*}  Lettres  patentes  da  aS  avril  i&65  (Archives  du  Tarn,  G  1 }. 

/')  Arrêt  du  Gonseii  du  s&  oftlobre  1760  (Archivés  du  Tara,  G  a5). 

(^)  Arrêts  du  Conseil  dès  parties  du  97  juillet  i58a,  entfe  les  habitants  de 
Chalon-^ur-Saône  et  ceux  d'Autun,  Auxonne,  etc.  (Bibliothèque  nationale,  ma- 
nuscrits français). 

<")  Arrêts  du  Gonseii  des  3i  janvier  i6o«,  is  février  et  16  septembre  même 
année  (Dauphiaé).  Le  fi3  mars  161a,  le  pariement  de  Grenoble  décida  qàe  les 
créanciers  feraient  vérifier  leurs  titres  devant  ses  commissaires;  on  arrêt  du  Con- 
seil du  1 1  mai  161 3  le  dessaisit;  cela  n'empêche  point  la  Cour  de  poursuivre  son 
œuvre  (arrêts  des  39  novembre  ]6i3  et  ik  aoât  161A);  de  mm  oôté^  le  Conseil 
passa  outre,  suivant  arrêts  des  3i  dédambre  i6a5,  ai  avril  i63oy  5  février  i634, 
3i  mars  1637,  16  avril  i6àA,  11  août  i646,  11  mars  i6â8  et  18  juin  i656. 
—  Arrêts  du  Conseil  des  aS  juin  i636,  fl8  novembre  i637  et  sS  mars  16S9 
(Provence).  —  Arrêts  du  Conseil  des  17  novembre  1661  (liquidation  en  Conseil 
des  dettes  de  toutes  les  communautés  du  royaume),  99  mars  1666  et  i5  avril 
1669  (délégation  aux  intendants,  défense  aux  pariements d*en  connaître).-—  Voir 
aussi  Dédaration  du  99  mars  1697;  arrêts  du  Conseil  des  3i  décembre.  1768  éi 
96  septembre  1780  (Languedoc),  97  décembre  1768  (Béam). 
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6* .  L*iinën«gemeiit  de  biens  eammaiisax  ^\  la  jouiemiee  et  la  peree^ition 
dee  fruitft  irler0qu*îl  ne  f *agit  pas  delà  propiiétë  (*N ,  le  rëpine  de  ces  mêmes 
biens  ('\  cdui  des  bois  qai  en  dépendent  ^^);  ..  i 

7**  L'appréciation  des  motàb  de  nature  à  en  ftire  autoriser  la  Vente  ^^^  ; 

8*  Les  oppositions  k  des  lettres  patentes  coneédant  on  marais  (*)  ; 

9*  Celles  qui  tendaient  à  empêcher  les  effets  d*une  inq^osition  aatorisée 
par  le  gouvernement  ^^^  ou  de  Tinstitution  d'un  octroi  approuvé  dans  la 
même  forme  ^*\  encore  qu'il  ne  fttt  pas  intervenu  de  lettres  patentes  ^'^  ; 

1  o*  Les  rédamations  contre  des  ordonnance^  6u  des  rAIés  publiés  par 
des  intendants,  pour  Texécution  d'arrêté  du  Cottôefl  rdatife  &  de^  taxèS  lo^ 
cales  t^*); 

11*  Les  demandes  en  exemption  de  droits  dWtroi  ^"^  ou  de  suppression 
d^autres  produits  municipaux  ^^^, 

Mais,  dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle  encore  et  surtout  h  raison 
de  Tesprit  d*lngérence  des  paHements,  dans  les  aâhires  publiques,  il  fallut 
affirmer  derechef  les  principes  depuis  longtemps  consacrés. 

La  cassation  iut  encourue  et  prononcée,  pour  de  nombreuses  décisions 
judiciaires  statuant  sur  les  objets  ci-après  : 

1**  Opérations  administratives  destinées  à  une  meilleure  répartition  de 
lataiBe^"); 

a*  Mesura  d'exécution  pour  le  payement  de  la  capitation^'^'; 

S""  Imposition  pour  dépenses  militaires  ^^^^  ; 

&*  Procédure  eonservatoireen  vertu  d'un  mandement  administratif  pour 
iaiie  acquitter  le  droit  de  franc-fief  ^^*^ 

5*  Rçmiie  en  question  de  danses  inscrites  dans  un  contrat  entre  des 
Etats  provinciaux  et  les  commissaires  du  roi  ^*^; 

('>  Arrêt  du  GoDfteil  dv  i**  aoât  17&8. 

Arrêt  du  Conseil  du  s4  janvier  1776.  -  .       -      ;     . 

Arrêt  du  Conseil  du  3o  octobre  1768. 

Arrêt  du  Conseil  du  19  avril  1769. 

Arrêt  du  Conseil  du  3o  août  1769. 

Arrêt  du  Conseil  du  6  septembre  177s. 

Arrêt  du  Conseil  du  17  mars  1767. 
(*^  Arrêt  du  Conseil  du  à  janvier  1760. 

•*^  Arrêts  du  Conseil  des  à  janvier  1760,  1 1  avril  et  t&  septembre  1768^ 
<^)  Arrêts  du  Conseil  des  i*' janvier  17^9  et  98  juin  1786. 
(>>^  Arrêt  du  Coimil  dit  t  août  17/18. 
M  Arrêt  du  Conseil  du  96  juillet. i76d« 
(»)  Arrêt  du  Conseil  db  4>a«nl  1758.   .. 
(^)  Arrêt  du  Conseil  du  t8  mars  l'jM. 
<*^)  Arrêt  du  Conseil  du  9 A  mars  1778. 
(»).  lArtA  do  jGmiseil  du  id  déceml^re  1 74iâ.  . 
^'^)  Arrêt  du  Conseil  du  as  mai  1769.  "     ? 


(t) 

(S) 
(4) 
(») 
(•) 
(7) 
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G*  Admission  de  ces  ÈiàU  comme  opposants  h  un  arrêt  d'enregistre- 
ment d'une  loi  publiée  ^'^  avec  interdktion  provisoire  d'exécuter  cette 

ioi^'î; 

7*  Défense  de  réaliser  des  émisrions  de  rentes  sur  rÉtat^>; 

8*  Ordre  d'enregistrer  des  rôles  d'augmentation  de  gages  ^•ï; 

9*  Réglementation  sur  le  recouvrement  des  droits  d'insinuation  et  petit 
scel^'î. 

Les  juiidictions  administratives,  enflammées  par  ie  sèie  des  parlements, 
voulurent,  à  leur  tour,  grandir  leur  importance;  tantôt  les  Cours  des  aides 
s'avisaient  de  procéder  h  une  répartition  d'impôt^*\  d'ordonner  une  en- 
cpiéte,  dont  certains  troubles  étaient  le  prétexte,  pour  reviser  un  rôle 
dressé  par  l'intendant  de  la  généralités^,  ou  même  de  prescrire  une  réim- 
position par  un  copunissaire  choisi  dans  leur  sein^'^;  tantôt  des  élus  s'in- 
géraient de  faire  des  règlements  sur  les  tailles  et  les  faisaient  approuver 
par  l'autorité  judiciaire  S*'  ;  tantôt  une  Chambre  des  comptes  s'inunisçait  dans 
l'exécution  des  corvées  ^'^^  ou  le  mode  de  pourvoir  aux  recettes  d'une  pro- 
vince s*  *^. 

Pareil  désordre  avait  déjà  été  réprimé  à  la  fin  du  xvi*  nède,  avant  la 
pacification  complète  du  royaume  S' *^ 

L'apurement  des  comptes  de  deniers  communaux  dut  aussi  être  arraché 
des  mains  de  l'autorité  judiciaire ,  qui  s'efforçait  d'en  prendre  connais- 
sance ^'*^ 

Pendant  longtemps,  on  avait  souSsrt  que  les  pariements  s'occupassent, 
aux  époques  calamiteuses,  des  prescriptions  montes  à  imposer,  afin  que 
la  contrainte  qu'dles  exigeraient,  pour  être  observées  «  n^  sasdtàt  point  de 


0) 

(«} 


Arrêt  du  Conseil  du  7  novembre  1766. 

Arrêts  du  Conseil  des  la  août  1760  et  7  novembre  1764. 


(')  Arrêt  du  Conseil  du  90  août  1763. 

^)  Arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  1708. 

(*)  Arrêt  du  Conseil  du  a  août  1 763. 

(•) 

17/ 


Arrêt  du  Conseil  du  16  septembre  1763* 
Arrêt  du  Conseil  du  a  5  juillet  1763. 

(')  Arrêt  du  Conseil  du  7  décembre  1768. 

^*)  Arrêt  du  Conseil  du  a8  septembre  1773. 

<*«)  Arrêt  du  Conseil  du  18  août  i7l>5. 

0^)  Arrêt  du  Conseil  du  19  août  178Ô. 

('*)  Arrêts  du  Conseil  des  a  1  octobre  1697  (Cliambre  des  comptes  de  Bretagrit»)  : 
ai  novembre  1598  (Assignation  au  Conseil  des  Élqs  de  Reims,  pour  indnc  con- 
naissance d'une  adjudication  passée  par  les  trésoriers  dé  France);  même  jour 
(Mesure  analogue  contre  les  Élus  de  Langres;  ingérence  dans  Teraploi  de^  deniers 
royaux). 

(")  Arrêts  du  Conseil  des  aa  novembre  i77t,  16  août  et  5  septembre  1773, 
ao  novembre  1776. 
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rÀûtance.  Cette  participaiion  finit ,  en  se  répétant ,  par  être  regardée  comme 
un  attribut  légitime.  Mais  les  Cours  et  tribunaux  ne  s'en  tinrent  pas  U  et, 
'80U8  codeur  de  prévenir  des  fléaux ,  firent  de  la  réglementation  à  outrance , 
en  matière  d'agriculture,  de  subôslances,  de  secours  publics,  etc. 

11  semble  que  le  gouvernement  ait  fermé  les  yeux ,  lorsque  ces  entreprises 
répondaient,  quant  au  fond,  à  des  voeux  locaux;  mais  à  la  moindre  plainte, 
les  règles  de  compétence  rq>renaient  leur  empire;  on  cassa  de  la  sorte  des 
-arrêts  et  saitences  judiciaires,  les  unes  défendant  les  brûlés,  d'avril  i  juillet , 
pour  le  défiîchement  des  terres  ^'^  les  antres  spécifiant  des  précautions 
contre  les  épixoottes  ^^K 

U  n'est  pas  jusqu'à  la  police  militaire  dont  le  pariement  de  Paris  n'ait 
tenté  de  s'occuper,  même  lorsqu'il  y  avait  eu  chose  jugée  en  Conseil 
d'Etat^');  mais  ses  eflforts,  sur  ce  point,  avortèrent ^^^ 

A  plus  forte  raison  cette  Cour  cherebait-dle  tous  les  moyens  d'exercer 
une  action  sur  les  services  civils,  et  son  exemple  rencontrait  des  imitations. 
Un  subdâ^é  a-t-il  envoyé  des  gamisaires,  pour  assiver  la. confection 
d'états  de  récoltes?  On  décerne  contre  lui  un  décret  d'ajournement  per- 
sonnel ^*\  Un  intendant  a-t-il  annulé  comme  irradier  le  choix  du  syndic 
d'une  communauté  d'habitants?  L'appd  contre  son  (Htlonnanee est  reçtt^*\ 
Un  corps  ou  conseil  municipal  est-il  institué  dans  une  petite  localité  ?  L« 
dâibération  de  l'assemblée  des  habitants  est  hcnnologuée  en  parie- 
ment t'î. 

Certams  an'éts  prononcèrent  des  condamnations  personnelles  contre 
quelques  officiers  de  police:  mais  ils  furent  cassés ^'^ 

C'est  à  l'occasion  de  tels  empiétements  que  fut  formulée  une  douille 
maxime  qu'on  snppwe,  à  tort,  contemporaine  de  la  Révolution  ''^  : 

s*  irLes  administrateurs  ne  doivent  compte  de  leurs  opérations  «  qu'à 
l'autorité  supérieure  ou  aux  assemblées  électives  qui  les  contrôlent  ('*); 

9*  U  est  interdit  aux  tribunaux  «rde  s'immiscer  ni  de  troubler  dams 
leurs  fonctions  les  officiers  municifuiux  ^"U. 


(*>  Arrêt  du  Conseil  du  %g  novembre  177s. 

^^  Arréb  du  Conseil  des  97  mai  1766  et  8  février  1776  (deux  arrêts). 
('^  Arrél  du  Conseil  du*  %x  novembre  1775* 
(*)  Arrêt  dn  Conseil  du  19  mars  1776^ 
^*^  Arrêt  du  Conseil  du  19  juillet  17  7^. 

(*)  Arrêt  du  Conseil  du  19  juillet  1763*,  le   i3  septembre  suivent,  arrêt  sem- 
blable contre  celui  d*une  Cour  des  aides. 
<^)  Arrêt  du  Conseil  dn  un  janvier  1776. 
<*)  Arrêt  du  Conseil  du  ao  avril  1748  ;  autre  du  1 A  juillet  soirant. 
(*)  L.  99  décembre  i789»8  janrier  1790  et  i6»9A  aoôt  1790^ 
(V)  Déclaration  du  i4  juin  1784  (Archives  de  la  Càte-d*Or,  C  9976). 
<")  ArrêU  du  ConseU  des  9  avril  et  5  déeembK  1776. 
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'Pour  les  corps  et  agents  d'an  ordre  pins  ëièvë,  dans  k  hîérardiîe  ad*- 
.ihinistntive,  ee  double  principe  avait  ëtë  depuis  taigtempa,  ëtaidi  ^^K 

bëj^,  qudques  années  auparavant,  un  arrêt  du  paiiement  de  Borderai 
avait  été  annidë, comme  rendu  dans  une  aflaire  d'admimstratiop mnpiripftte 
ou  il  s^agissait  ffd'ordonnanees  du  eommissaire  départi  ti  suseeptiUas  seule- 
niient  d'Hre  portées  au  Conseil  ^^K 

Tel  était  le  désir  de  créer  des  di£Bedlés,  qui  animait  certaines  com* 
pagnies  judiciaires,  que  le  parlement  de  Toolonae  ne  craignit  point  d^an- 
mder  on  maréhé  administratif  approuvé  par  dâs  lettres  patenta  qu'il  avait 
CMqpstrécsW, 

Des  protestations  intéicBadea  BecasMient  de  s*élever,  mais  an rain,  contre 
la  maiime,  qu'appiiqna  constamment  lajinispiBdanu  do  Goiiseîi,  «qu'il 
ne  faut  pas  soumettre  à  Tinspootion  des  triiniiamt  le  aeereC  do  radmiai»- 
tration  et  Teiéeution  des  ordîvs  du  roi  <^  y». 

On  voit,  par  les  nmnbrenx  eiamples  cités,  que,  dqniis  le  xv*  siècle,  la 
distinction  des  matières  et  la  division  des  pouvoirs,  entre  Tadministratioh 
et  la  justice  de  droit  commun ,  acquirent  une  netteté  suffiaante  pour  per^ 
mettre  une  «Buvre  de  coordination,  dont  les  éiémeiita étaient  réunis  et  dW 
faciie  agencement  Le  nouveau  législateur  eut  pour  tâche  de  sônpisfier  ces 
éléments;  mais  il  n'eut  qu'à  s'approprier  les  règles  générales  d'après  lee^ 
quelles  ils  avaient  été  discernés. 


ni 

La  séparation  des  pouvoirs,  ou  l'ineoBipatibilité  entes  certaines  fonctions, 
est  loin  d'avoir  jamais  été  une  r^e  comprise,  acceptée  et  reipectée. 

Tout  d'abord,  le  roi  était,  à  la  fois,  l^gidateur,  gouvernant,  adjmoi»- 
trateur  et  juge;  il  était  le  lien  de  tous  les  pouvoirs.  Néanmoins,  .dans  ce 
quadraple  ministère ,.  sa  puissance  se  manifestait  sous  des  formes  différent^ 
et  respectivement  appropriées  à  la  nature  des  objets. 

Nous  avons  vu  comment  le  pouvoir  législatif  se  -limitait;  l'usage  du  pou- 
voir réglementaire ,  depuis  le  xvn'  siède  et  dès  le  règne  d'Henri  IV,  prit  un 
développement  progressif;  il  était  précédé  d'une  délibéntioa  dli  Conseil 
ou,  plus  exactement,  de  l'un  des  Conseils  du  roi;  la  direetion  dès  aflaires 
intérieures  ou  extérieures  était  entourée  des  mêmes  garanties;  les  jugements 
se  rendaient  par  des  compagnies  indépendantes  ;  dans  une  foule  de  cas ,  ii 
est  vrai,  ou  attira  des  causes  au  Conseil  ou  bien  oii  saisit  des tr commission^ 

<')  Voir  notre  livre  sur  les  Originei  0t  dhâffmniît  dm  régùm  ém  Irwànx  pu- 
bliée, pour  ce  qui  conoemt  les  IvésoiieM  de  f  raace  et  les  Infnmdtnls 
(*>  Arrêt  du  Conseil  du  i«  |aiu  1799. 
('Mn^  <b  Conseil  du:  ta  «vid  i7«9. 
(*)  Remontrances  de  la  <!)oar  4Us  aÎAsi  de  Paris  du  lè  mai  177^^ 
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ésifaonliiiairesi ,  'maiiUiéeêen  verta  delà  oMudAie  que  le  tx>i était  «la  source 
de  toa4e  justioe)»  et  qui  furent  substitbées  à  la  magistrature  ordinaire; 
celle-ci  ne  cessa  de  protester,  ainsi  que  les  États  géuénjaTL^  contre  un  sys- 
tème n^'oSrant,  aux  yeux  des  peuples,  quun  vain  simulacre  de  justice. 
iT  Vous  êtes  rot,  disait  à  Henri  UMe  président  Pierrâ  Sëgbier,  partant  nous 
ne  douions  point  que  vous. . .  ne  puissiea,  quand  bon  vous  semblera,  ei 
pour  bonnes  cauflos,  prendre,  en  votre  ConseH,  connaissance  de  tdie  cause 
qu il  vous  plaira;  mais  d*y  faire  une  justice  ordinaire,  entre  parties  privées , 
...  y  évoquer  et  y  faire  appeler  toutes  parties,  pour  y  plaider. . .  c'est 
grande  nouveileté  et  grande  entreprise. . .  ^est  une  concurrence  incompa- 
tible avec  le  ressort  de  vos  Parlements . .  .  ^*>». 

Mais  les  pariements  avaient-ils  bien ,  eux-mêmes ,  sujets  de  montrer  tant 
de  courroux  contre  les  tribunaux  exceptionnels?  Qu^était-ce  donc  que  cette 
redoutable  juridiction  des  grands  jours  ^*\  sinon  une  commission  extraor- 
dinaire composée  d^âéments  mixtes  où  le  pariement  dominait,  sans  doute, 
et  armée  de  pouvoirs  arbitraires  pour  la  prooédufe  ot  Im  peines. 

Gomne,  avant  de  devenir  sédentaire,  le  parlement,  d'abord  unique,  ae 
rattachait  au  Conseil  du  roi  et  qu'en  loi  assignant  une  résidence  fixe,  à 
Paris,  on  he  publia  aucune  loi  qui  modifiét  son  caractère,  les  gens  du 
Conseil  élevèrent,  avec  des  alternatives  de  succès  et  d'insuccès,  la  prétention 
de  siéger  &  la  Cour  judiciaire^*. 

^'^  Discours  du  18  joiflei  1759,  Archjives  natioades,  X  1',  i665,  C  i3.  Vmr; 
iNtionnanœ  de  «ai  1^79  (art  91)  et  règlements  du  i*'  mars  précédent  et  d« 
11  aoàt  f&78;  ordonnance  de  lévrier  456i  {$H.  70),  rèfj^ement  du  so  jaaner 
4Ô3o(Arcbivesn«ii«Bales,  K  K  6a5.  fa  1*1)  cpolinnalif  de  celui  du  1"  mars 
1^7^  (dwsti^ineniept  d«  Gaoseil  privé  p^ur  ses  aiiributieps  judiciaires).  Sur  les 
Pemaatranees  du  purleqient  de  Paru,  voir  Arcbives  wAioiiales*  X  i%  1667,  f.  i^àX 
4705,  r  188;  t7^,r  1A6;  1736,  r  57;  t8o5,  r  da;  1811,  r  3% 

<*^  Archives  nalionaies,  Xi\  9a  1 6*99416 #  9698-971&;  Clennont  (â589, 
l6a5-66);Lyoii(i&76  el  1^9$);  Poitiers  (1^79  et  t63â);  Troyes(i58a-i584]^ 
Moulins  (t53&-f  &5o);  Angers  (i539);  Biem  (i54é);  Tours  (i533-l5Â7). 

{'}  Noël  Yakâs,  U  Cetuml  d^État  louf  Oêmi  IV;  dans  la  belle  Jmroêudiom  de  cet 
ouvrage,  Fauteur  mat  en  relief  les  vicissitudes  de  la  lutte  aouttoue  à  ee  aajet  Dans 
le  sens  de  raffirmative  :  letlras  des  ai  janvier  el  5  février  i389,  Ot-doÊmaneet ^ 
U  VU»  p.  ai8  et  eaS;  Ordonnance  du  lâ  août  138^  <  aboli  lion  de  toiUt»  lettres 
défendant  à  la  Cour  de  statuer  aaas  la  présence  de  membres  du  Grand  Conseil, 
.OniMMMMCM,  t.  VII,  p.  990);  sans  Chéries  VU,  restriction  du  droit  de  siéger  a« 
pariemeot;  obligation  d'ayoir  deslettees  peffMnaeii0$;  d*élre  reçu  publiqueneoi  e^ 
de  pi^r  senoent  es  mains  du  premier  président  (Archives  nationales,  ooUectioB 
Lenûa,  taUes  du  parlement;  voir  5i3,  p.  i4$;  X  i%  i48o,  f*  lao,  asê^ 
9&6  et  3o3;  t48i,P  7;  9194,  f  69);  on  alla  même  jusqu'à  dédarer,  le  a 4  avril 
1396,  que  Pierre  Baston ,  abbé  de  Saînt^Maixanfc,  canseiller  au  Grand  Conseil, 
quoique  muni  de  lettres  d'eatrée  su  pariemenl,  a*y  serait  pas  reçu  ^Ardiftes  na- 
tionales, X  !•,  j586,  P  995). 

I«ea^  XI  cmtt  oéeedMire  de  donner  des  eiiplieatioos,  en  conférant  à  François 
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Pftr  rëciprocitë,  aa  xt*  nède,  le  pariement  soutint  que  son  pramia-  pré- 
sident devait  avoir,  de  droit,  entrée  au  Conseil  da  roi  (');  ensuite  et  vrai- 
semUablement  ponr  écarter  de  ses  dâibërattons  les  membres  dn  Conseil , 
il  vit  dans  le  comnl  des  fonctions  un  cas  de  récusation  ^*^  on  un  motif  d*alMi- 
tention  ^\  Cela  n*empécha  point  Henri  III  d*ouvrir  Taoeès  de  son  Conseâ 
k  tous  les  présidents  des  Cours  souveraines,  aux  gens  du  roi  près  le  paile> 
ment  et  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ^^\  puis  de  donner  voix  ddibàv- 


Halle  k  pcéragalive  cootesiée  (Bibliothèque  de  TÉcole  des  chartes,  XUU,  i88a, 
p.  6it);  et,  en  i&8â,  Guîflaume  de  Gorbie  dut  déclarer  qu*il  D^entendait  pat, 
Vf»  tant  fw  conseiller  du  roi,  venir  ni  siéger  i  la  Couni,  moyennant  quoi 
celle-ci  consentit  k  exécuter,  en  ce  qui  le  concernait,  les  lettres  produites  (Archives 
nationales  X  i%  1&91,  P  76);  le  cumul  n^en  existait  pas  moins,  en  faisant  abs- 
traction du  droit  de  Texercer. 

Sous  le  règne  d^enri  II,  envm,  le  93  février  i557,  d*un  Edit  qui  autorisait  toa^ 
les  gens  du  Conseil  à  prendre  séance  dans  les  Cours  souveraines  et  les  juridietions 
subalternes  avec  voix  délibérattve,  tant  à  Taudienee  qu^en  Conseil.  Le  premier  pré- 
sident de  Thott  fit  des  remontrances;  il  reconnut  qu^on  avait  donné  quelquefois  ee 
droit  pour  les  plaidoiries,  mais  non  avec  voix  déhbérative;  il  fit  valoir  que  rinno- 
vadoD  aurait  pour  effet  d'introduire,  au  sein  de  la  justice,  des  personnes  étrangères 
aux  connaissances  judiciaires.  Henri  U  consentit  à  écarter  des  délibérations  ceux 
qui  n'auraient  pas  l'expérience  du  crfait  de  la  juridiction t».  (Archives  nationales, 
X  1*,  i58â,r'  i3o,  i3i,i36,  197,  ai5,  «96  et  suivants;  Gibert,  Rieherékeë 
hfêtoriquêê  $ur  2st  ùmr$,  1766;  MÂmoiriê  de  VÀcadémie  dst  imerifliomf  L  XXX> 
p.  '609).  Ce  même  monarque  astreignit  les  gens  du  Conseil  à  recevoir  des  lettres, 
avant  d'opiner  aux  plaidoiries  et  au  Conseil,  puis  à  prêter  serment  (Archives  na- 
tionales, X  1*,  1&86,  (^  5it  et  1687,  P  io);la  Cour  présenta  des  remontrances, 
la  mesure  hii  paraissant  insuffisante  (X  1*,  i586,  f  s38);  ee  nonobstant,  de  nom- 
breuses  leUres  furent  délivrées;  mais  le  pariement  imposa  le  serment  et  une  dé- 
claration de  calholicité.  sEt  est  retenu,  in  mmte  emîœ,  que  dorénavant  ceoix  qui 

par  cy  après  seront  pourveui  pour  avoir  Tentrée  en  ladite  Court  n'entnsront 

que  préalablement  Âi  n'ayant  fait  profession.»  (Archives  nationales,  X  i%  lôoS, 
r*  9i5,9i8).  Encore  la  profession  élait-elle  précédée  d'âne  enquête  sur  les  bonne 
vie,  moeurs  et  religion  du  postulant  (Archives  nationales,  X  i',  i6t6,  T  679  ); 
il  accumula  les  résmes  ;  tantêt  reçut  «par  faveur  spéciale  et  sans  tirer  à  consé- 
quencen  (réception  de  François  de  Montmorency),  ou  bien  «tant  qu'il  |4aira  au 
roi  seulement))  et  «tant  que  le  récipiendaire  sera  du  Conseil «.  (Arrhives  natio- 
nales, X  1',  i586,  f*  909,  938,958,  5ii;  1687,  fio).  ATordredeCharieslX, 
rapporté  par  le  maréchal  de  Montmorency  et  tendant  à  recevoir,  sans  difficulté, 
renx  qui  présentent  des  lettres  royales  (  Archives  nationales,  X  i%  1606,  P  471), 
on  opposa  la  volonté  d'Henri  H  exprimée  devant  le  même  maréchal  et  le  présidant 
deThou(X  1*,  1699,  Paso). 

tO  Archives  nationales,  X  1',  i48o,f  9i5. 

(*)  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes,  t.  XIV,  p.  159. 

<*)  Archives  nationales,  X  t%  1699, P  96. 

<*)  Règlement  du  17  septembre  1676,  Archives  nationales,  K  K  69 5,  P  98. 
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tive  aux  présidents  et  gens  du  roi  du  parlement  de  Paris,  ainsi  qu'an  pre* 
mier  président  des  antres  parlements  ^^^ 

Néanmoins  il  déclara  ensuite  que  cet  avantage  était  concédé  à  titre  de 
faveur  personndle  et  non  attaché  aux  charges ^'^ ;  en  d^autres  termes,  le  roi 
conférait  une  aptitude  et  non  un  droit  acquis,  pour  Tentrée  au  Conseil. 

De  fait,  on  espérait  par  là  mettre  fin  à  la  résistance  du  pariement  de 
Paris  qui ,  sous  Charles  IX ,  le  i  "  juillet  1570,  avait  résolu ,  en  thèse  géné- 
rale, de  faire  des  remontrances  à  chaque  nomination  de  membre  du  Con- 
seil comme  ayant  droit  de  siéger  à  la  Cour;  cdle-ci  représenta,  en  effet, 
que  la  multiplicité  des  lettres  ir engendrait  confusion^')»;  à  dater  de  ce 
moment,  elle  imposa  de  nouv^es  conditions ,  tdiles  que  la  possession  d'une 
charge  judiciaire  ^*\  la  preuve  de  vingt  ans  de  services  au  parlement  ^*\ 
dont  dix  comme  conseiller  ^''^  die  se  promit  de  r^ementer  la  matière  ^^^ 
et  refusa  d'enregistrer  des  lettres  attestant  le  privil^  des  conseillers 
d'État  w. 

Mais,  finalement,  il  fadlut  céder  et  admettre  des  militaires  (les  maréchaux 
de  la  Chastre,  de  Brissac  et  de  Lesdiguières).  Après  l'apaisement,  on 
convint,  d'après  Etienne  Pasqnier^'^  que;  moyennant  rentrée  des  cinq  pré- 
sidents à  mortier  au  Conseil  privé,  les  membres  de  ce  Conseil  auraient  voix 
dâibérative  au  parlement. 

Du  Tillet  ^^'^  dit  que  la  séparation  «rdes  charges  est  faite  pour  contenii 
mieux  en  leur  devoir  ceux  qui  les  ont  9.  L'incompatibilité  des  fonctions  était 
donc  regardée,  anciennement,  moins  comme  un  principe  de  droit  public 
que  conmie  une  règle  de  sagesse  et  d'expérience. 

Cependant  elle  fut  loin  d'être  appliquée  rigoureusement 

Nidle  part  on  ne  s'en  écarta  plus  qu'en  Provence,  on,  aux  xvi*  et 
xvu'  sièdes,  le  parlement  exerça  l'autorité  du  gouverneur,  quand  la  charge 
de  cdui-ci  était  vacante  ^^^^  La  cour  ordonna  également  des  tenues  d'États, 
jusqu'en  1659^"^.  Dans  ce  mèoae  ressort,  il  arriva  plusieurs  fois,  aux  xvn* 

(^)  Règlement  du  1 1  août  1 678  ;  Gérard  et  Joiy,  Officet  de  France,  U  !*% p.  GaS ; 
règlement  du  3i  mai  i58a;  Bibliothèque  nationale,  manuscrits  français  16937, 
fi. 

^*)  Règlement  du  8  janvier  i585.  Bibliothèque  nationale,  manuscrits  françDw 

^3}  Archives  nationales,  X  1',  i63o,f  i83. 

(^>  Archives  nationales,  X  1',  1.638,  T  4oi. 

<'}  Archives  nationales,  X  i\  i683,  f  /i8. 

^*)  Archives  nationales, X  i%  1766,  f"  397. 

(7)  Archives  nationales,  X  1',  i658,  P  i5i. 

^•\  Archives  nationales,  X  1',  170/i,  f  3a6. 

(*>  Bscherche9  de  U  France,  édition  de  16l^  p.  108. 

t'«)  Mémoirêê  et  redierchei,  P  974. 

t">  Archives  des  Boaches-da-Rh6ne,  C  39. 

t")  Brid. 
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Digitized  by  V:iOOQIC 


466        SECTION  DBS  SCIENCES  ÉOONOIUQKS  ET  SOCIALES. 


et  xvm*  sièdei,  que  rittCendani  cooMrva  wm  bfotAmM^  appès  mu  êé 
nomme  premier  président  du  pariement  ^^\ 

A  Lyon ,  rarcfaevécpie  de  Vilieroy,  faère  du  marédiai  et  qui,  ea  a  <pia- 
litë  épifloopde,  avait  ose  TëritaUe  jundidûn  lenpoNik^  lot  iaverii  des 
fonctions  de  comniandant  en  chef  de  k  province  ^*^, 

Mais,  vers  le  miiiea  du  ivin*  siède,  d  y  ent  une  teadance  k  réigir;  dé- 
fense fat  bite,  aox  avocats  et  officîerB  de  jostioe  royale,  de  frire  aocane 
fonction  et  de  prétendre  aacon  droit,  en  leur  qoalilé,  dus  les  hMs  de 
vtHe,  sons  les  peines  port^  par  on  précédent  règîemeotdnSo  mai  tjàk^^K 

A  vrai  dire,  le  défiart  élablî,  d^ais  le  xv*  sMe*  entre  les  matières  ad- 
ministratives et  jodiciaireB,  ne  iainât  q«e  ilé|daeer  ia  oonpétence,  sar  do 
objets  détenninéB,  sans,  posr  oda,  entraîner  ww  încompaliiMiîlé  ealre  le 
titre  apparent  d'administraleor  et  k  fonction  réele  de  auigiatnrt  Le  de»- 
saisiasement  des  trihanaux  oïdinaiRs  ne  «iq»primait  pas  ki  eantHMions; 
il  fallait  donc  des  juges  :  on  les  prit  dans  le  sein  même  de  Tadmimstiilioa. 
Ainsi  k  distinction  et  k  diviâon  des  aatorilés  engendrèrenl  TaBercioe  d^ane 
jondictioa  eontentieuse  urne  k  k  pûssanoe  direalriee,  parce  qve  les  ades 
ofiicieb  ont  besoin  d'ima  saacAion  cl  qu'on  ae  trouva  dans  i^ilnmalive,  oo 
de  la  voir  refaser  par  k  maftâitiaÉniu,  on  de  k  kire  piotmai,  wât  per 
Tautonté  même  qui  a  statué,  soit  par  une  juridietioa  iiitiaBl  en  ponvoir 
administratif. 

Les  deux  demie»  expédients  furent  employés  aimiihaaénHL 

Les  Gonseik  dn  roi,  aurtout  «ehii  des  finanees,  aprk  anroîr  déKbéré  sar 
des  arrêts  ou  lettres  patenlis,  jqgeaieiil,  è  k  suite  d'un  couraen  codIR' 
dictoire,  les  oppositions  à  ces  aeles;  ko  trésoriers  de  France  et  les  nten- 
dants  statuaient,  en  k  ferme  coarteaiîeQs»,  anr  ks  rHtaan tiens  sascitées 
par  kors  ordonnances  on  décîsioas  paititwiièwji ,  fané  on  ne  ks  aiait 
point  attaqnées  p«*  one  antre  voie. 

Au  contrrire,  ks  Cours  des  aides  «t  Cinnibren  des  comptes,  qui  iffn^ 
tenaient  à  radministration  dâibérante  et  non  active ,  étaient  des  juridictions 
spéciales,  tenant  le  milieu  entre  les  tribunaux  de  droit  commua,  dont  elles 
prirent  les  tendances,  la  pompe  et  les  formes,  et  Tadministration ,  qu'dles 
tentaknt  de  dominer. 

La  séparation  des  pouvoirs  fut-dle  obtenue,  assurée,  par  k  suite,  krs- 
qu*on  répudia  les  anciennes  institutions? 


(*}  NoUmment  pour  Lebret,  des  6«llsys  de  la  Tour  etd»  k  Twr  àt  Okoé. 
M.  Charies  Giraud  a  voulu  expliquer  te  fait  par  ua  rattackament  aux  asofenin  de 
TaudeD  sénéchal;  mais  le  même  fait  se  neaeontre  en  d'aotres  pssvinsss;  m Ifouf- 
siilon,  par  exemple,  Bon  et  PeyrtHunl  da  Tmsan  forant,  sa  ivii^  nkàè^  iflAen- 
dants  et  présidents  do  Conseil  supérieur. 

(*)  Bibliothèque  nationale,  manusorits  fpaupsii,  8^99. 

('^  Arrêt  du  Conseil  du  19  novembre  1767. 
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Nous  avons  dit  que  les  Atsemblëes  rëvoItttioiHiwreg  tfbercàgent  dm  attnr 
bats  étrangers  à  eeux  dul^îsktour  ;  eOes  proscrivireRt  las  juridkttons  ad- 
ministratives ,  ponr  en  réum  les  prérogatives  aux  Jonctions  des  directoires 
départementaiu  ;  dUes  oonfinnèrent  les  eoq>8  municipaux  dan»  leur  ancien 
rôle  de  joges  de  police  (\  ce  qui  les  lit,  à  la  fois,  rdever,  Gomine  jadis,  de 
Tadministration  et  des  tribunaux. 

Néanmoins  des  principes  rationnelle  furent  posés ,  pour  rendre  ineoupa- 
tibies  des  fimctioas  divisées  par  leur  objet» 

C'est  ainsi  que  rexerace  de  la  napstrature  ordinaire  Ait  interdit  aux 
membres  des  directoires  départementaux  et  a«x  procurears  syndics  ^*\  mais 
pas' aux  présidents  des  assanUées  administratives  de  départemeat  ^'^» 

La  Conventioa  aUa  pks  loin  et  fit  une  ieuvre  d'ensemble  ^^\  qui  com- 
prend trois  parties  :  i*  iacoapalibilité  antre  les  hoetimà»  adminÀrtratives  et 
judiciaires  ;  a""  iafiom|iatibilité  des  diverses  fi>n<iioiis  administratives  ^eni/e 
elles  ;  3"*  ineompatibSité  des  diverses  foactioos  jodieMires  e«tre  «ttsi^ 

Précédemmeai,  il  avait  été  dédaré  «rque  l'iUPimee  de  toutes  les  bm^ 
tions  publiques  est  incompatible  avec  celles  {sic)  de  représantailt  du 
peuple  (^^v. 

Mais  cette  prohibition  de  ousduI  ne  fit  ^  cesser  rimaûxtioii  d«  parl^ 
ment  et  de  ses  comités  da&s  les  matières  administratives  aaiudidaiffes. 

Avec  le  Consulat  et  FEmpire,  aa  aavete  à  un  retom*  vws  le  passé.  Le 
chef  du  gouvernement  a  seul  rioitiative  des  lois  et  des  sénalauHioasultes*  Le 
Consul  d'État,  en  vertu  d'un  simple  arrêté  consulaire  «déveic^pe  le  seusf 
de  ces  lois,  c'esUrdire  qu'il  en  devient  Tinterprèle  le  plas  âwé^  et  ses  avis, 
i^vétus  de  lapprobaliao  souvacaine^  sanpoaent  à  Ja  «agistiaitiire,  d'a^wès 
la  jurisprudence.  Il  reprend  aa  compétence  ^nteatiause  et  «'a  ftlus  k  r^ 
douter,  comme  sous  la  manirrhif,  les  réaidkaacei4es^^aiiemeatau 

Ces  oompagnies  sont  représentées  par  le  Séoat^  qui  AKike  «ou  «4ilifie  1^ 
aahas  qu'on  trouve  k  propos  de  hii  souastettre,  sans  seaaiflr  jainaisfdloQwse. 

Les  jaricbctioas  eioeptionaelles,  Cows  spéciales  ei  autres^  ifCMMiissent  i 
titre  permanent,  outre  cdles  qu'érigent  de  simples  décrets,  là  où  l'^oiv^^re 
de  la  Constitution  est  ostensiblement  suspendu ,  car  il  ne  se  rencontre  aucun 
jHÛnt  du  territoire  on  il  soit  respecté  «effectivement 

De  1.81/1  à  i83o,  au  contraire,  ce^nt  les  Chambres  qui  envahissent  la 
sphère  du  pouvoir  exécutif.  Les  amendements  aux  projets  de  lois  deviennent 
de  véritables  contre-projets;  les  adresses,  les  rejets  de  crédits  mettent  ie 

^^)  Loi  des  i6-9â  août  1790,  titre  XI,  art.  3.  Voir  aussi  Code  d^instructioa 
criminelle,  art.  10,  à  Tégard  des  préfets,  et  les  divers  arrêts  cpii  Tinterprètent 
t*)  Loi  des  9 5  août,  s-i  1  septembre  Jr^QO  (att  7^. 
^')  Loi  des  19-97  aeplsaibfe  «7190. 
^^^  Loi  du  ùà  vendémiaire  an  m. 
(»>  Loi  du  95  nnptwalisc  «7f2. 

3o. 
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Gouvernement  dans  l'alternative  de  céder  ou  de  recourir  à  des  moyens  sus- 
pects :  fournées  de  pairs,  si  Topposition  vient  de  la  Chambre  haute,  dissolu- 
tion et  menées  âeetorales ,  si  la  résistance  se  manifeste  au  sein  de  rassemblée 
élective.  Celle-ci  s'arroge  le  pouvoir  d'augmenter  les  dépenses,  maigre 
l'observation  très  juste  qui  lui  est  faite,  par  le  ministre  des  6nances^'\  que 
les  représentants  du  pays  sont  appelés  à  consentir  l'impôt,  mais  non  à 


La  Chambre  inamovible  reçoit,  en  outre,  des  fonctions  judiciaires ('<; 
celle  des  députés  est  investie  pareillement  du  pouvoir  exorbitant  de  tra- 
duire à  sa  barre  et  de  condamner  pour  offense  envers  dle^'\  au  mépris  de 
l'adage  :  Nul  ne  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause. 

De  i83o  à  18&8,  tout  membre  du  parlement  peut  prendre  l'initiative 
des  lois  ;  les  ipterpdlations,  les  ordres  du  jour,  rendent  la  majorité  de  ras- 
semblée élective  maltresse  du  choix  des  ministres;  on  applique  la  maxime 
stigmatisée  sous  la  Restauration  par  Royer-Collard  ^^^  :  Le  roi  règne  et  w 
gmtveme  pasy  si  bien  qu'en  18&8  Jules  Grévy  dédarait  que  le  monarque 
n'était  «qu'un  soliveau  n. 

11  y  avait,  dans  ces  diverses  combinaisons,  un  cumul  de  pouvoirs,  ma- 
nifestement en  contradiction  avec  le  principe  de  séparation.  Autant  faut-11 
en  dire  de  l'aptitude  pour  exercer  concurremment  le  mandat  l^islatif  et 
les  fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

U  n'est  point  nécessaire  de  pousser  plus  loin  cet  exposé,  pour  justifier 
l'assertion  formulée  plus  haut,  à  savoir  :  que  la  séparation  des  pouvoirs  na 
été,  dans  toute  notre  histoire,  jusqu'au  xix*  siècle  inclusivement,  qu'un 
principe  rdatif,  restreint,  une  vérité  contingente,  parfois  même  une  fiction 
dont  le  caractère  ressortait  des  lois  et  de  la  pratique. 

Du  reste  la  nomendature  des  cas  d'inâigibilité  des  fonctionnaires  aui 
assemblées  politiques  ou  locdes  démontre  que  la  participation  simultanée 
aux  actes  législatifs,  administratifs  et  judiciaires  n'est  point  regardée 
comme  contraire,  d'une  façon  absolue,  à  Tune  des  maximes  de  notre  droit 
public. 

M.  Levàssbur  occupe  le  fauteuil  de  la  présidence  en  remplacement 
de  M.  Tranchant.  Il  remercie  M.  des  Cilleuls  d'avoir  traité  cette 
question  qui  exigeait  de  vastes  connaissances. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  treizième  question  du 

(^)  M.  Roy,  séance  du  10  avril  iSao. 

W  Chartes  des  k  avril  181&  (art  33)  et  6  août  i83o  (art.  98). 

(*>  Loi  do  95  mars  1899  (art  i5). 

W  Discours  du  97  janvier  1817  sur  le  régime  de  ia  ] 
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programme  :  De  T  organisation  du  contentieux  administratif  y  de  ijgo 
à  tan  vtu,  sur  laquelle  M.  des  Gillbuls  communique  le  mémoire 
suivant  : 

DE    L'ORGANISATION    DU    CONTENTIEUX    ADMIN18TBAT1P   DE   1 79O    A    I799. 

Que  Ton  envisage  le  contentieux  administratif  d'après  les  principes  re- 
çus, avant  la  Révolution,  ou,  au  contraire,  suivant  les  idées  modernes,  il 
faut  convenir  que,  de  1790  à  1799,  Inorganisation  établie  forme  contraste 
avec  cdie  qui  l'avait  précédée  et  avec  cdle  qui  Ta  remplacée. 

Le  législateur  a  été  mu  par  la  préoccupation  dominante  de  réagir  contre 
Tétat  de  choses  existant,  comme  s'il  constituait,  dans  son  ensemble  et 
dans  toutes  ses  parties,  un  système  indivisible  et  défectueux  réprouvé  par 
la  raison  et  condamné  par  l'expérience. 

Des  réformes  avaient  été,  cependant,  introduites,  pour  remédier  aux 
abus  signalés  dans  le  mécanisme  l^é  par  le  xvu*  siède. 

En  1777,  Necker  avait  créé  un  comité  du  contentieux  des  finances  que 
fou  consulta,  non  seulement  sur  les  procès,  avant  de  les  soumettre  au 
Conseil  d'État,  mais  sur  toutes  les  di£Scultés  juridiques  capables  de  iiodre 
naître  des  contestations.  L'étude  des  dossiers  conservés  atteste  les  services 
obtenus  à  l'aide  de  cette  institution  qui,  au  début  de  la  Révolution,  prit 
un  caractère  définitif  ^^^  et,  par  la  suite,  fut  empruntée  comme  modèle, 
lorsque,  sous  le  premier  Empire,  on  fonda  la  Commission  du  conten- 
tieux ^ 

Puis,  Louis  XVI  avait  aboli,  en  principe,  les  juridictions  exceptionndles 
et  territoriales  (');  le  contentieux  échut  aux  Intendants  qui,  lorsqu'ils  sta- 
tuaient en  qualité  déjuges  administratifs  ou  criminels,  devaient  être  as- 
sistés de  cinq  à  six  gradués  ^^^ 

Mais  les  dameurs  et  résistances  entravèrent  la  complète  réalisation  de 
cette  utile  mesure. 

L'Assemblée  constituante  trouva  donc  en  face  d'dle  les  Conseils  du  roi 
investis  de  la  plénitude  des  pouvoirs  sur  le  contentieux  administratif  et  les 
juridictions  r^onaies  appdées  à  disparaître,  dans  un  avenir  prochain, 
lorsque  édata  la  Révolution. 

Le  i5  octobre  1789,  les  ministres  adressèrent  un  mémoire  ^*\  moins 
pour  défendre  que  pour  exposer  les  attributions  exercées  par  les  Conseils 


(*)  Règlement  du  9  août  1789. 
<*>  Décret  du  it  juin  1806. 
(')  É<tit8  de  mai  et  juin  1788. 

t^)  Voir  notre  livre  sur  les  Origmn  et  dheUfppêmmtê  du  régime  dn  travavx 
publiée. 

(*^  ArekûfM  parUmmUairetj  t  IX,  p.  6 5 A. 
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du  roi  :  Tun,  le  Conseil  ffHvi  on  des  parties,  qiii  derint  le  tribunal  de  eoM- 
satian  ^^\  l'antre ,  le  Conseii  d*État,  sor  lequel  on  s'expliquait  ainai  : 

ff  C'est  celui  où  le  Roi  dâibère  sur  les  intérêts  du  royaume  et  de  Tadmi- 
niatration  conaidërée  soos  tous  les  rapporta. .  •  •  Parmi  les  afiairea  qui  s^y 
portent,  un  grand  nombre  sont  décidées  par  des  arrêts.  Les  unes  tiennent 
k  Tordre  judiciaire,  iéa  antres  au  pouvoir  eié<9atîf  et  d'autras,  en6n,  à  Tun 
et  k  Tautr». 

<rBle&  tiennent  k  Tordre  judîdaire,  lorsqu'il  s'agît  de  prmioiieer  aur  d«8 
demandes  en  cassation  d^arréls  rendus  par  èm  Goura,  en  matière  d*îm« 
pMs,  ou  lorsqu'il  s'agit-de  atatuer  sur  de»  ajqsela  d'ordonmmeea  dlnten- 
dantSf  pour  les  objeAa  contentieux  que  Tintërét  de  i'adminiatnrtion  etaotm 
motifi  d'utBHé  générale  le«r  ont,  jusqu'à  présent,  fait  attribuer. 

trEQes  tiennent  du  pouvoir  exécutif,  quand  ellea  ont  pour  obfet  des  ar- 
rMigementa  panîeuliers  «n  des  dispositimif  locdes*  • . . 

er  Elles  participent  de  fan  et  de  l'autre ,  lonquev  intéreaaant  la  percep- 
tion des  impôts  ou  le  service  publie,  les  questions  se  trouvent  en  même 
temps  Bées  à  des  intérêts  privés  :  de  ee  nombre  sont  les  difficultés  qui  peu- 
vent nattre  de  Touverture  et  de  k  oonfection  des  diemîiis  et  canaux,  de  la 
marche,  du  logement  et  des  fournitures  de  troupes,  ete.« 

A  peine  le  président  de  l'Assemblée  avait-il  annoncé  le  dépôt  de  ce  mé- 
moire que  Camus,  s'élançant  à  la  tribune,  y  dénon^  le  Conseil  du  rm 
comme  coupable  d'avoir  ff introduit  le  despotisme  en  France  d  ,  par  ses  évo- 
cations et  dénis  de  justice.  Martineau ,  appuyé  par  G«rat,  fit  observer  qu'il 
suffisait  d'interdire  les  arrêts  de  propre  moinvement  et  les  évocations  en 
matière  contentieuse.  De  son  cêté,  Blin  mit  en  garde  ses  ooHègues  contre 
le  péril  qu'il  apercevait  à  augmenter  les  pouvoirs  des  parlements,  si  Ton 
portait  attente  k  ceux  du  Consefl.  La  solution  transactionneiie  de  Martineau 
lut  traduite  en  projet  par  Dnport,  avec  cette  clause  encore  fdna  restrictÎTe 
que  les  fonctions  du  Conseil  ne  dureraient  qu'à  titre  provisoire,  jusqu'à 
une  nouvdie  organisation  judiciaire,  et  la  proposition,  ainsi  limitée,  pasaa 
aussitôt. 

liC  9  o  octobre ,  des  objections  ayant  été  présentées ,  sur  la  teneur  du  décret 
admis,  six  commissaires  furent  nommés t*^  pour  la  reviser;  sur  le  rapport 
de  Tai*get,  on  amenda  le  texte  primitif,  en  reconnaissant,  d'une  manière 
bien  superflue,  que  le  roi  pourrait  toujours  «r ordonner  les  proclamatùms 
nécessaires  pour  procurer  et  assurer  V  exécution  UtUraU  de  la  loi».  Du  même 
coup  on  atteignait  un  double  résultat  :  bannir  les  actes  en  forme  d'arrêts 
et  dénier  au  monarque  la  prérogative  de  réglamenier. 

^^)  Loi  des  97  novembre-â  décembre  1790. 

'')  Lanjuinais,  I^  Chapelier,  Camus,  Target,  Anson,  Dnport 
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Le  but  de  ees  disporitioiu  se  conçoit  akémeftt  Laisser  debout  an  eorpe 
dont  les  membres  seraient  choisb  par  le  roi,  et  qni  aurait  participe  à  la 
hante  administration  du  pays,  exerce  la  juridi<^on  aônveraine,  en  matière 
eontentieuse,  c*edt  é\è  lui  attribuer  une  supërioritë  sur  des  asseroUées  élec- 
tives; si,  par  hypothèse,  le  Conseil  lui-même  ëtait  devenu  âectif,  il  en  de> 
tait  résulter  une  diminution 'du  prestige  et  de  Tasoendant  que  le  législateur 
entendait  réserver  pour  lui  seul. 

Mais,  d'un  antre  cMé,  si  le  Conseil  disparaissait,  comme  son  extinction 
ne  tarissait  point  la  source  des  difficultés  de  Tordre  administratif,  qui  doue 
allait  recueÛlir  ses  attributions  en  matière  contentienseT  La  question  se  po- 
sait d'elle-même,  et  on  ne  pouvait  fânder;  le  rapporteur  du  comité  de 
Constitution ,  Le  Chapdier,  Texposa ,  du  reste ,  avec  une  netteté  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  les  idées  qu'on  voulait»  dans  la  circonstance,  faire  pré* 
valoir  : 

«Toutes  les  sections  du  Conseil,  dit-il,  avaient  des  affUtes  d^aimmÈtra- 
tkm  qui  leur  étaient  portées ,  ou  par  appel  des  ordonnances  des  intendants, 

ou  par  évocation ,  ou  par  des  attributions  à  des  commissions  établies 

spéctdement  pour  connaître  de  telles  ou  teSes  affldres.  Ce  sont  tous  ces 
PROcis  qu'il  faat  renvoyer,  maintenant,  aux  divers  tribunaux  auxquck  la 
connaissance  doit  en  appartenir.  Sans  doute  vous  suivrez,  dans  cette  ma- 
tière ,  les  principes  qui  vous  ont  guidés  dans  rétablissement  de  Tordre  judi^- 

ciaire,  qui  ne  veulent  plus  souftir  ni  évocations,  ni  commissions , 

ni  éloignement  de  justiciables  de  leurs  juges  naturels n 

A  cet  absdutisme  doctrinal  et  à  Toccasion  de  Taitide  8  du  projet,  qui 
soumettait  aux  tribunaux  civils  les  actes  des  intendants  ou  des  commissions 
intermédiaires,  Lanjninais  opposait  des  idées  {dus  en  harmonie  avec  la 
règle  delà  division  des  pouvoirs  :  «8i  vous  adoptes,  ofcjecta-t-il ,  Tartide 
tel  qu'il  est  rédigé ,  il  s'ensuivra  maintenant  que  toutes  les  contestations . . . , 
qu'elles  soieni  de  tarer» judiciaire,, .  .  qu'elkê  appartiennent  k  Fordreadminiê- 
tratif,  seront  portées  .devant  les  tribunaux.  Je  dis  que  cela  n'est  pas  conve- 
naUê^^K^  Letapparteur  répondit,  avec  assec  d'embarras  :  <rje  ne  me  re- 
fuse pas  à  la  justesse  de  ees  vue^-làn;  mais  il  se  hâta  de  protester  qu'on 
ne  déférerait  aux  tribunaux  de  district  que  les  afliures  apurement  judi^ 
eiaireeii'  puis,  voulant  tout  aussitôt  revenir  sur  cette  concession  de  forme, 
il  soutint  qu'on  devait  ranger,  parmi  les  difficultés  (r parement  judiciaires  i», 
celles  qui  trjadis  ne  Tétaient  pas»,  comme  les  mutations  en  matière  d^im- 
p^ts.  (T Je  demande  donc,  conclut-il,  que  vous  fessiez  décréter  une  exception 
qui  marquera  bien  que  toiles  les  (paires  portées  aux  tribunaux  seront  des 
affaires  qui  n'appartiennent  pas  à  Fadministratian.  Au  surplus,  si  on  adopte 
rartiele,je  le  rapporterai  rédigé  dans  ce  sens-là, n  Sur  quoi,  la  disposition 

<*>  Séance  du  37  avril  1791. 
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critiquée  par  Lanjoinais  passa,  et  il  n'y  eut  aucune  rédaction  inteqiréta- 
tive,  pour  en  corriger  le  sens  et  la  portée. 

Du  reste  on  se  tromperait  beaucoup,  en  supposant  que  la  revendication 
du  contentieux  administratif,  en  faveur  des  tribunaux,  n'eut  pas  de  précé- 
dents; c'était,  au  contraire,  Tun  des  griefs  articulés  maintes  fois  par  les 
anciennes  cours  souveraines,  que  la  dtfense;  à  elles  faite,  de  s'immiscer 
dans  la  connaissance  des  matières  d'administration. 

Un  auteur  a  i-ésumé,  en  17  Sa ,  le  système  des  magistrats  ^^\  vers  lequel 
inclinait  visiblement  l'imiôQnse  majorité  de  l'Ass^nblée  constituante;  Dé- 
meunier le  faisait  entrevoir,  en  termes  assez  dairs,  lorsque,  pour  retenir 
ses  collègues  sur  la  pente  où  il  les  voyait  glisser,  de  peur  d'avoir  à  mainte- 
nir le  Conseil  du  roi ,  il  disait  : 

ffVous  avez  voulu  séparer  les  pouvoirs;  vous  avez  pris  des  prëcantions 
sans  nombre  pour  consolider  la  liberté;  il  est  impossible  de  r^er  l'admi- 
nistration d'un  grand  royaume,  sans  IVtablissement  de  quelques  tribunanx 
particuliers;  il  est  impossible  à  des  juges  d'avoir  des  connaissances  indis- 
tinctement sur  tous  les  faits Quant  à  moi ,  je  regarderais  comme 

un  malheur  que  les  tribunaux  ordinaires  s'ingérassent  dans  toutes  les 
affaires  ^'^D 

Malgré  les  représentations  géminées  qui  fiu^nt  faites,  le  principe  de 
distinction  des  pouvoirs  dut  céder  devant  l'idée  fixe  qui  obsédait  les  es- 
prits :  ruiner  la  compétence  du  Gouvernement  pour  prononcer  en  matière 
contentieuse.  En  vue  d'atteindre  ce  résultat,  le  moyen  qui  parut  le  plus 
coounode  et  expédient  fut  de  réduire  considérablement  la  masse  des 
objets  ressortissant  au  contentieux  administratif  et  d'en  retenir  une  partie 
pour  l'autorité  légidative.  On  déféra  donc  aux  tribunaux  de  district  le 
jugement  de  toutes  les  contestations  encore  pendantes  au  Conseil  et 
même  devant  les  diverses  juridictions  administratives  ^'\  sauf  les  Chambr» 
des  comptes,  l'Assemblée  s'étant  saisie  de  leur  autorité ^*^ 

(^)  Perrot,  Dictionnaire  de  la  Vtnferie,  V*  Appd.  <r Toute  jarididion  est  conlen- 
dense  par  sa  nature  et  essentiellement  différente  de  radministration.  L^admioiitn- 
tioa  veille,  avertît,  ordonne,  régit  et  se  fait  obéir  par  la  seule  autorité  des  règle- 
ments qu'elle  présente  ;  la  juridiction  discute ,  juge  et  contraint  La  première  n'a 
de  force  coactive  que  dans  les  cas  où  le  bien  public  exige  que  la  provision  soit  ac- 
cordée à  Texécution  de  ses  ordres.  La  seconde  n'est  jamais  séparée  de  cette  force 

coaclive  qui  fait  son  essence L'idée  attachée  à  la  direction  est  donc  exclusive 

de  toute  juridiction;  rendre  la  direction  contentieuse,  c'est  en  changer  la  nature; 
ainsi,  s'il  internent  une  décieion  sut*  un  point  eontêêté,  ce  n'eet  plue  direction,  c*tA 
exercice  de  juridiction;  ceUc-d  commence  oà  la  premiàre  ceeee ,  par  la  eoniradictùm ...  « 

W  Discours  du  97  mai  1790. 

^'^  Loi  des  «7  avril-G  juillet  179t. 

^*i  Loi  des  17-89  septembre  1791.  —  La  loi  des  6,  7-11  septembre  1790, 
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Elle  avait,  antërieurement,  décrété,  (reomme  principe  constitutionndn, 
que  (fnuJIe  créance  ne  peut  être  admise^  parmi  les  dettes  de  rÉtatn  qu  en 
vertu  d'un  acte  spécial  rendu  dans  la  forme  des  lois^'^ 

Était-ce  là  une  immixtion  dans  le  cont^itieux  administratif  ou ,  au  con> 
traire,  une  restitution  faite  à  la  puissance  i^islative? 

Depuis  la  fin  du  xv*  siède,  les  contestations  affectant  les  finances  royales 
étaient  revendiquées  par  le  monarque,  pour  lui  et  son  Conseil^');  elles 
ne  le  furent  jamais  par  led  btats  généraux  et,  précédemment,  elles  étaient 
soumises  à  Tappréciation  des  parlements  ou  Chambres  des  comptes,  sui- 
vant les  cas. 

Hais ,  au  début  de  Tannée  1 790 ,  Lebrun ,  organe  du  comité  des  finances , 
fit  voter  la  crâition  d'un  soua-comité  dit  de  liquidation  ^^\  lequd  reçut  (Nndre 
de  trrendre  compte  à  l'Assemblée  de  chaque  partie  de  la  dette» ,  à  mesure 
qu'elle  aurait  été  vérifiée,  et  de  irlui  soumettre  le  jugement  de  celles  qui 
fourraient  être  eonteatéeêi*  (art.  9). 

En  présence  de  cette  disposition,  le  Conseil  d'État  et  les  ministres  se 
crurent  dépouillés  de  toute  attribution  sur  le  r^ement  des  dettes  natio- 
nales ;  l'Assemblée  décida  que  les  affaires  déjà  renvoyées  au  Conseil  demeu- 
reraient instruites  comme  par  le  passé,  eu  égard  au  maintien  provisoire  de 
l'institution  (*'  ;  mais  dans  le  libeHé  on  mit  cette  réserve  que  si,  après  apu- 
rement d'un  compte  ou  d'une  indemnité,  l'Assemblée  les  revoyait  elle- 
même  et  y  apercevait  qudkpie  méprise,  elle  statuerait,  alors,  ainsi  qu'eUe  le 
croirait  convenable. 

Loin  de  préciser  le  départ  des  attributions  respectives  du  Conseil  et  du 
comité,  l'interprétation  donnée  au  décret  du .9 a  janvier  1790  augmenta 
les  incertitudes.  ' 

Le  3  juillet,  un  rapport  fut  pr^nté  par  le  baron  de  Batz,  au  nom  du 
comité  de  liquidation,  pour  fixer  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  irQu'entend- 

art.  13,  avait  aboli,  en  principe,  les  Chambres  des  comptes;  celle  des  99  dé- 
cembre 1 790-5  janvier  1 79 1  fit  cesser  toute  présentation  de  gestion  à  ces  Chambres , 
celle  des  17-39  septembre  suivant  créa  des  emplois  de  commissaires  de  la  compta- 
bilité dont  te  titre  Tut  maintenu  par  les  Gonstitolions  des  5  fructidor  an  m  et 
99  frimaire  an  viii. 

'^)  Loi  des  17  juiilet-8  août  1790. 

(*^  Archives  nationales,  X^%  ihg^^  fol.  As. 

(')  Loi  des  99  janvier-98  mars  1790. 

(*)  Séance  du  i5  février  1790.  —  D^flarambure  avait  conclu  dans  ce  sens,  au 
nom  du  comité  de  liquidation  ;  Goupil  de  Préfeiné  émit  une  opinion  contraire,  que 
Roederer  combattit  en  ces  termes  :  trLes  actions  déjà  intentées  au  Conseil  doivent 
être  suiries  par  lui  et,  soit  diaprés  la  responsabifité,  soit  diaprés  le  droit  qu'a  VA$- 
êembUe  nationale  de  revUer  tous  lei  comptée  en  finance,  il  n*y  aurait  nul  avantage  à 
arrêter  la  suite  de  ces  affiiires.»  Démeanier  insista  sur  la  compétence  temporaire 
du  ùxiseil  et  son  avis  prévdnL 
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on,  est-ii  dit  dans  ce  docament,  par  liquidation  de  emnpteB?  C'est  le  ju- 
gement êouoeram  par  lequel  ta  quotité  et  la  Intimité  d'une  erninee  sont 
dëfinitivement  fixées  et  reconnues.  Sous  le  r^fime  précédent,  le  roi,  exer^ 
çant  seul  ia  reprismttaliim  et  la  sawêramêté  de  la  natkm,  ordonnait,  dans 
son  Conseil ,  toutes  les  dépenses  publiques. . .  ;  les  liquidations  et  les  ind^n- 
nités  n'étaient  prononcée  que  par  le  roi,  eommê  unique  reprêêmkuU  de  la 
natkn.  Mais,  puisque  ta  liquidation  d'une  portion  queiconcpe  de  rarriéré 
renferme  rengagement  de  la  payer  et  que  cette  liquidation  crée  une  obli- 
gation publique,  un  mandat  sur  ftmp6t  et  sur  la  nation,  ses  représentants 
ont  seuls,  sans  contredit,  le  droit  de  pwnoneer  et  de  consentir  celte  obHfuiioa, 
cemma,  avant  d»  U  ôonêeiuir,  leur  devoir  ett  <f  s»  -virijiêr  ei  tea  reooanakre 
la  Uffiikmié.  L'établissement  d'un  eomité,  pour  préparer  celte  vérification 
nationale,  était  donc  la  première  conséquence  dn  princqpe  eoastitDtionnei.i» 
Le  raisonnement  qn'on  vient  de  relater  pèdie,  an  douMe  point  de  vue 
des  maximes  de  l'ancien  droit  public  et  de  la  conception  des  règles  con- 
tractures : 

i"  Le  rôle  d'ordonnateur  des  dépenses  n'appartenait  pas  au  roi,  en  qua- 
lité de  législateur  :  il  était  inhérent  au  rôle  d'administrateur  des  deniers 
publics  levés  avec  le  consentement ,  effectif  ou  pr^umé ,  des  contribuables 
ou  de  leurs  représentants  ;  ni  les  États  généraux,  ni  l'assemblée  du  ciei^, 
ni  les  Etats  provinciaux,  après  avoir  voté  des  subsides,  ne  prétendaient 
en  déterminer  l'emploi  détaillé; 

s*  Alors  même  que  des  imp6ts  étaient  votés  avec  une  affectation  spé- 
ciale, il  n'en  résultait  pas  qu'on  ne  pAt  faire  emploi  du  produit  que  d'q)rè8 
un  vote  de  l'assemblée  qui  avait  reconnu  la  nécessité  de9  tributs.  D^uis 
rétablissement  du  régime  pariementaire,  associé  à  la  monarchie,  les 
Chambres  ont  alloué  des  crédits  dans  la  limite  desquelles  les  ministres 
pussent  se  mouvoir,  en  respectant  la  destination  indiquée  pour  les  fonds. 
Mais,  en  1790,  il  n'y  avait  pas  encore  de  budget  et,  eu  ^^ard  aux  em- 
barras du  Trésor,  on  ne  voulait  plus  souflBrir  que  le  Gouvernement  eât  une 
latitude  quelconque ,  po^r  disposer  des  ressources  fournies  par  l'impAt  ;  de 
là  les  principes  excessifs  formulés  au  nom  du  comité  de  liquidation,  en  ma- 
tière de  dépenses  publiques  ; 

3*  Ce  comité  n'avait  pas  une  notion  plus  exacte  des  règles  juridiques 
et  financières ,  lorsqu'il  supposait  qu'un  mandat  créait  l'obligation  de  l'État 
envers  les  tiers  ;  cela  n'est  vrai  que  s'il  s'agit  d'une  somme  accordée  béné- 
volement; si,  au  contraire,  il  existe  un  engagement  régulier  qui  lie  l'État, 
c'est  dans  ce  titre  que  le  créancier  puise  son  droit  au  payement  ;  le  mandat 
ne  constitue,  alors,  qu'un  acte  d'exécution  pour  libérer  le  Tr^r  de  sa 
dette. 

&*  Avec  le  système  du  comité,  aucun  marché,  aucune  opération  n'eèt 
été  possible,  sans  un  vote  préalable  du  pariement,  et  celui-49  serait  devenu 
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Vadmmstrateur  exelwifie»  deniers  puUies,  fonetioo  que  lui  interdiMiit  le 
principe  de  la  distinction  des  pouvoirs. 

Par  une  inconséqneiMe  anei  étrange,  de  Bats  propoaa  un  décret  dont 
le  libdlé  ne  6*aecord«it  point  avec  les  prémisses  posées  dans  son  rapport; 
il  y  était  dit  que  «r  nulle  créance  arriérée  y»  ne  pourrait  être  admise  sans  un 
vote  parlementaire  ;  Démeunier  fit  eAieer  la  restriction  ^^K 

il  semblait  qu'avec  la  portée  comprâiensive  donnée  au  principe  de  l'in- 
gérence l^^ative  dans  la  Kqoidation  des  dépenses,  rien  ne  pàt  arrtter  le 
comité  dans  ses  investigadons  et  son  contrMe;  mais,  des  scrupules  s'éle- 
vèrent et  Lanjuinaîs  en  fit  part  k  F  Assemblée  (*^  dans  un  rappcn^  qui  offire 
d'autant  phis  d'intérêt  qu'il  souleva  une  discussion  asses  vive  et  aboutit  au 
vote  d'un  amendement  qui  restreint  la  signification  de  la  loi  des  1 7  juittet- 
SaoAt  1790. 

(r  Votre  Comité  central  de  liqnidation ,  dit  le  rapporteur,  se  trouve  arrêté 
dans  ses  travaux ,  par  une  d^Scnlté  que  voos  seuls  pouvez  résoudre  et  que 
je  suis  chaîné  de  vous  soumettre.  H  s'agit  de  fixer  ^autorité  des  mréu  ou 
jt^emetUêen  dsmîin*  reMorf  et  spécialement  des  arrêts  du  Conseil ,  en  fait  de 
liquidation  de  créances  sur  l'Étati» 

Passant  à  l'examen  des  principes,  Lanjninais  commença  par  déclarer  que 
«ries  arrêts  et  jugements,  quand  ils  ne  sont  pas  contradictoires  « ,  avec  ceux 
qui  se  trouvent  chargés  de  défendre  les  intérêts  nationaux,  «rne  peuvent 
jamaii  obtenir,  contre  fEtat,  l'autorité  de  la  chose  jugées»,  proposition 
quelque  peu  excessive ,  puisqu'elle  ne  réserve  ni  les  actes  de  signification , 
ni  les  forclusions ,  etc. 

Lanjninais  fit  ensuite  une  distinction  entre  les  arrêts  de  propre  mouve- 
ment et  ceux  qui  avaient  un  caractère  contradictoire?  sur  ces  dernière,  il 
s'expliquait  ainsi  :  «f Votre  comité  peut-il  en  examiner  le  mérite  au  fond? 
S^il  les  trouve  injwtee,  peut-il,  en  les  soumettant  à  votre /«iffinsitr^  vous 
proposer  de  les  réformer  vous-mêmes  et  sans  avoir  recoure  aux  formes  judi- 
ciaires, ou  doit-il,  s'il  ne  trouve  pas  de  moyens  de  cassation,  vous  proposer 
d'exécuter  ces  jugements  et,  s'il  y  a  de  tels  moyens,  faire  ponreuivre  la 
cassation  par  le  contrêleur  des  bons  d'État?  Votre  Comité  a  to^<fure  le  droit 
d'examiner  k  bien  jugé  deê  arrêts  contradictoires,  quelque  système  qu'on 

embrasse,  à  l'^pard  des  questions  subséquentes On  peut  observer 

que,  danê  iee  vrais  frtneipêe  de  l'ancien  Gouvernement  français,  le  Conseil 
du  roi  ne  pouvait  pas  être  compétent,  en  première  instance,  en  matière  eontên-- 
tkuse;  ce  n'était  pas  tm  tribunal  légal;  ce  n'était  exactement  qu'tm«  ^m- 
miêsion  au  choix  du  prince  et  divisée  en  bureaux  ;  un  Conseil  domestique  du 
monarque  et  nm  un  tribunal  reconnu  par  les  lois  du  royaume, , .  Concluons 
que,  dans  l'ancien  régime,  un  arrêt  du  Conseil,  même  contradictoire  en 

t*)  Séance  du  17  juillet  1790. 
W  Séance  du  17  avril  179t. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


476        SECTION  DBS  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

première  instance,  ëtait,  dans  le  droit,  un  acte  r^rmivi  par  la  loi,  un  fruit 
odieux  du  despotisme,  n 

En  lisant  ce  passage,  on  éprouve  un  profond  étonnonent,  car  il  est  dif- 
ficile d'y  unir,  à  un  plus  haut  degré,  ia  méconnaissance  de  Thistoire  et  la 
hardiesse  du  raisonnement. 

La  maxime  que  «r toute  justice  émane  du  roin  était,  en  quelque  sorte, 
aussi  ancienne  que  ia  monarchie;  le  Conseil  du  souverain  omiprit,  pendant 
fort  longtemps ,  la  section  des  l^fistes  devenue  le  paiement,  et  cdui-^  ne 
fut  point  érigé  en  corps  spécial ,  en  vertu  d'une  loi  fondamentale  ;  il  n'était 
donc  pas  davantage  besoin  d'un  acte  solennel ,  rendu  avec  le  concours  des 
États  généraux,  pour  consacrer  l'existence  d'une  compagnie  dont  l'inter- 
vention ,  si  insuffisante  et  inefficace  qu'elle  fftt,  était,  néanmoins,  préCfrable 
au  seul  examen  d'agents  moins  qualifiés  et  moins  respectés.  Or  il  fallait 
choisir  entre  les  deux  termes  de  cette  alternative,  puisque  le  roi ,  grand  jus- 
ticier, pouvait  se  réserver  les  causes  qu'il  trouvait  dangereux  de  déférer  an 
parlement. 

Lanjuinais  ne  s'en  tint  pas  le,  et,  pour  faire  accepter,  par  élimination, 
la  compétence  l^islative,  il  soumît  d'autres  arguments  : 

ir D'après  l'ancienne  pratique,  on  ne  pouvait  pas,  si  ce  n'est  en  prenant 
la  voie  de  la  cassation,  et  par  des  moyens  réels  on  colorés,  attaquer  un 
arrêt  du  Conseil  contradictoii*e  et  portant  liquidation  d'une  créance  sur 
l'État;  et,  comme  le  Corps  Ugiêlatif  n'exerce  pu  le  pouvoir  judiciaire,  il  s'en- 
suivrait que,  eelon  cette  même  pratique,  un  tel  arrêt  ne  peut  être  infirmé 
que  devant  le  tribunal  de  cassation,  f 

Ici,  l'orateur  s'abandonnait  à  la  plus  manifeste  confusion.  En  effet,  il 
était  absolument  inexact  de  soutenir  que  la  cassation  ne  fAt  prononcée ,  sur 
un  arrêt  du  Conseil,  qu'en  formant  recours  devant  le  Conseil  privé  ou  des 
parties,  auquel  succéda  le  tribunal  de  cassation,  ou  bien  que  celui-<'i  eût 
reçu  de  son  titre  instilntif  le  pouvoir  de  connaître  des  arrêts  du  Conseil  des 
finances. 

Du  reste,  Lanjuinais  n'insista  pas  sur  cette  méprise  grossière,  et,  abor- 
dant avee  plus  d'habileté  un  ordre  de  raisonnement  propre  h  lui  concilier 
les  suffi^ages,  il  dit  : 

ffMais  ce  sont  vos  décrets  que  nous  devons  principalement  consulter.  En 
matière  de  finances  et  de  dette  nationale,  qui  pourrait  sérieusement  con- 
tester les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  f  Ce  qu'elle  a  ordonné ,  elle  l'a 
pu  légitimement,  ce  qu'elle  a  pu  ordonner,  elle  le  peut  exécuter.  Ses  pou- 
voirs ne  font  pas  la  matière  d'un  doute. . .  Dans  l'ancien  Téfpme,  les  prin- 
cipes (*^  ne  reconnamaient  point  ^*^  l'autorité  du  Conseil  en  matière  contentieuse. 
Dans  l'ancien  régime^  il  est  de  £nit  que  le  Conseil  cassait,  en  cette  matière 


(*)  Des  magÎAtnits  de  Goun  souveraines. 
(>)  Depuis  le  xviir  siècle. 
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comme  ea  toate  autre,  smu  prétexte  d'injustice  ëvidenle^'\  et  le  Conseil 
iui-méme,  après  avoir  casse,  faisait  nn  nouveau  jageroent  sur  le  fond. 
Pourquoi  V Assemblée  n'exereerait-elle  pas,  en  matière  de  finances^  le  même 
powwir  qu'avait  le  Conseil  et  dans  la  même  étendue?  Après  la  Gonstitu(ion, 
c'est  le  principal  objet  de  notre  mission  que  de  juger  la  dette  et  de  la  liquider 
nous^nimes, . .  jugez,  en  ces  matières,  les  justices  du  royaume  ^'^  :  il  y  va 
de  la  prospérité  de  rEmpire.« 

A  l'exemple  du  baron  de  Ratz,  et  avec  aossi  peu  de  logique,  Lanjuinais 
proposa  un  décret  beaucoup  moins  absolu  que  ne  le  faisait  supposer  le 
rapport  et  décidant  que  le  comité  de  liquidation  tiendrait  «rpour  titres  va- 
kbles  et  exécutoires»  les  arrêts  du  Conseil  qu  il  estimerait  ne  pouvoir  être 
attaqués  par  voie  de  cassation  ou  de  requête  civile,  à  Texception,  néan- 
moins, des  arrêts  rendus  même  contradictoirement  depm's  le  i5  février 
17909,  lesquels  demeureraient  irsujots,  datu  tous  les  cas,  à  la  revision  de 
r Assemblée  nationale». 

La  thèse  du  comité  souleva  d'âoquentes  protestations.  trJe  ne  pense 
point,  s'écria  de  Foileville,  que  l'Assemblée  nationide  doive  prononcer  du 
tout  sur  ce  qu'elle  doit  ou  sur  ce  qu'elle  ne  doit  pas.  L'Assemblée.  • . 
repr^nte  la  nation;  ainsi  ette  serait  juge  et  partie.  Mais  l'Assemblée. . .  a 
le  droit  d'examiner  la  conduite  de  ses  agents  dans  ses  affaires.  Si,  par 
l'effet  de  leur  mauvaise  conduite,  la  nation  a  été  condamnée  à  payer  des 
sommes  qu'elle  ne  deoait  pas,  alors  la  nation  invoque  le  tribunal  de  cassation ^ 
comme  ^invoquerait  un  simple  particulier  ^^K  Si  c'est  là  ce  que  nous  propose 
le  comité. . . ,  je  suis  d'avis  qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  lieu  à  révision, 
sur  beaucoup  de  jugements  du  Conseil;  mais,  si  l'on  demande  que  nous 
prononcions  des  jugements  immédiats,  qu'il  n'y  ait  de  créances  que  celles 
que  nous  recomuUtrions ,  comme  cela  contrarierait  tout  esprit  de  justice,  je 
rejette  cette  disposition  avec  horreur  ^^\  » 

Ce  discours  fut  couvert  d'applaudissements;  néanmoins  cdui  de  Camus, 
qui  suivit,  renfermait  des  considérations  plus  plausibles.  «rPar  un  décret 
formel  ^'\  dit  l'orateiir,  vous  avex  ordonné  que  le  Conseil  continuerait  i 
connaître  des  causes  qui  lui  étaient  portées ...  C'est  donc  vous  qui  avez 
obligé  les  créanciers  de  l'État  à  continuer  de  plaider  au  Conseil.  Vous  ne 
pouvez  pas  vouloir  que  nos  lois  aient  un  effet  rétroactif  et  punir  les  hommes 
d'avoir  suivi  les  usages  reçus  (*^« 

0)  Qaand  il  y  avait  des  droits  mécoonns. 

^)  Il  avait  déclare  plus  haal  que  TAssemblée  n'exerçait  pas  le  pouvoir  judiciaire. 

(')  L'intérêt  de  ce  passage  est  dans  l'affirmation  non  contestée  de  la  compétence 
judiciaire  pour  des  questions  financières;  mais  le  tribunal  de  cassation  n'avait  pas 
qualité  pour  apprécier  la  dette  en  elle-même. 

(*)  Séance  du  17  avril  1791. 

^>  Loi  du  ao  octobre  1 789. 

(^  Séance  du  17  avril  179'. 
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La  Jendcnain,  il  re^ini  à  k  duurge,  en  coaeédaiil  qae  kê  arrêts  liqui- 
datifs étaient  «iqala  è  reviaioa,  non  Beulenieoi  pour  vîoktioo  des  fermes 
juridiques,  mais  pour  m^nnaissaaoe  des  principea  fioaucierB;  il  dia  des 
exemples  où  des  ordonnaiieeiiieiils  «vaient  eu  lieu,  «u  mépris  de  ces  deax 
règles  :  t"  qu*on  ne  pouvait  payer  sans  oonnaitre  k  qualité  de  k  part^i^Mi. 
prenante;  a""  qu'un  mandat  verbal  n*était  pas  vakbk. 

(tA  quoi  servirait,  poursuivit  Camus,  de  kire  re\iser  tous  les  arrêts 
eomme  s'ils  étaient  tous  aécesaairement  mauvais?  Les  tribunaux  ordinaires 
ne  pouvant  connaître  que  des  poursuites  intentées  par  les  voies  de  droit, 
eoiM  oot»  mnetUriez  imic  du  ffowoir  jtuUeiMirt*  En  regardant  tous  ces  aivèlB 
du  Conseil  l^akment  rendus,  peur  aini  dire  comme  non  avenus*  «'««Aa- 
riêeriez  wmt  pas  Umiei  kê  forlieê  qm,  par  ces  arréis,  mU  sweemM  4mu 
iemn  préêenùong  à  ^xtreer^  emin  h  natiêm,  ks  mimm  pêmmifêt  que  mm 
exenenez^  en  vertu  de  votre  souveniiMÉë,  contre  les  parties  ééjjk  liquidées? 
• . .  Vous  voyez  quel  embarras,  quel  arbitraire  eftvyant  ee  serait  iatn>- 
daire  qoe^  ne  ym  ae  borner  k  k  seule  cbaoe  qui  aait  juste  «nrees  les 
créanciers,  je  veui  dire  k  fiôre  patauivre  oeux4à  inuhiniul  des  airèla  ^ 
seront  attaquables  par  les  voies  de  droiL 

ffNe  pas  suivre  ce  moyen,  m  $etmt  wmt^mm  VAmamèUt  mtimmie^H 
ekêmhre  uidimêt»* 

lie  langage  de  Camus  impressionna  vivement  rAsaenUée;  ede^  dbuit 
donc  ramendemeut  appuyé  sur  les  motifs  qu'on  vient  4e  rappeler  «t  vote, 
en  conséquence,  un  décret  d'après  lequel  le^  comité  de  liquidation  devait 
examiner  si  les  arrêts  contradictoires  du  Conseil ,  «n  misère  de  liquidation 
«t  indemnités,  étaient  ou  non  ansceptibies  d'être  attaqués  fer  ks  i^aies  de 
4roit;  eu  cas  d'affirmative,  l'acte  défectueux  devait  être  remis  k  T'agent  du 
Trésor,  poar  femer  un  recours  en  annulation;  en  cas  de  négative,  ie  co- 
mité se  trouvait  obligé  dé  proposer  à  l'Assemblée  me  uuwiÉme  de  «crrtit^*^ 

Toutefois  cette  sokilion  ne  fal  qu'dpfadmère ,  ummw  on  va  4e  vuîr;  sou 
seul  intérêt  réside  dans  les  débats  dont  elle  fut  précédée  «t  qui  pmuveut 
qu'en  adoptant  la  loi  du  17  juillet  1790 ,  on  n'avait  peint  mesuré  leséSils 
qu'dk  pouvait  engendrer;  le  décret  du  1 4  avril  17191  précise  ottiwai te ^ees 
effets;  il  dépouille  le  principe  posé^n  v  790 Kk caractère  absolu  qu^nnonec 
son  libellé  et  qu'on  lui  reconnaît  générrfement. 

Mais  il  y  a  plus.  Quelques  jours  après  le  vote  sar  i'amendemeul  •de 
Camus,  le  comité  de  Constitution  présentait,  à  son  tour,  un  projet  tendant 
à  renvoyer,  devant  les  juges  de  droit  commun,  les  contestations  pendantes 
aux  Conseils  du  roi  ou  autres  juiMdictions  administi-alives,  et  voici  comment 
s'exprimait  Le  Cbs^Iier,  rapporteur,  en  parknt  des  litiges  oii  TEtat  était 
partie  en  cause  : 

ff  II  y  aura  une  distinction  k  faire.  Celte  distinction  r^ganle  ks  actions 

<^)  Décret  du  18  avril  1791. 
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de  la  o«tioB,  à  raiioik  des  traités  que  peuvent  avoir  btts  dm  particulien, 
foumiaseon  pour  le  département  de  la  guerre  ou  de  la  inariâe^  Il  nVst  pas 
possible  que  leGouva^nemenl.ait  des  agents  dans  toutes  les  différentes  par- 
ties du  royaume;  car  il  s'ensuivrait  une  perte  énorme,  par  la  dépense  que 
cda  occasionnerait ,  et  une  lenteur,  dans  les  procédures  et  dans  les  jugements , 
qui  serait  funeste  à  la  nation.  Ceux  qui  ont  contracté  avec  elle,  une  fois  que 
la  loi  sera  portée^  doivent  s'attendre  à  ce  que  les  tribunaux,  qui  sont  près 
du  Gouv^siement,  af  qui  ne  seront  pù§  dee  irikmamx  d'eœeefàwi^eimnaitrmu 
deeafiùree  qui  nmirmU  des  traités  eontraetiê  eittte  la  naiioHet  des  ftaiicMers ^'^ 
Gonfomiëment  à  ces  principes,  la  loi  des  37  avril  et  6  juiflet  1791  porte  : 
irart.  1 0.  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires  dans  lesquefles  la  nation 
plaide  dire^tement^^^  contre  des  pariicnliers  en  qualité  de  créancière  ou  dé- 
kknee}  louées  les  affaires  de  cette  nature,  œtuellemeiu  fendantes  ^*\  aui  di* 
venes  sections  du  GonseU ,  ou  la  ci-devant  Oour  des  aides  de  Paris,  seront 
portées  k  Tun  des  six  trSmnaux  de  Paris,  etcn 

il  n'y  av«t  là  de  dérogation  que  pour  la  compétence  territoride* 

Mais  un  autre  article,  q»  acmble  contrarier  plus  gravement  les  prin- 
cipes, eal  aitts»  oonçu  : 

«Art  ii<  DlMtsies  di^Kwitions  du  précédent  SÊÛfih  ne peneent  are eem- 
pris  les  objela  seunni,  par  les  décrets,  à  l'examen  du  commissaire  Ëqui- 
ésbeareiiiadétûsendefÀeeenMeenaUceHile,7> 

Gette  dJBpeBitiaa  ne  provoqua  ni  wisistanee  m  critique;  il  llvA  donc 
admettre  que,  dans  la  pensée  des  neprésentants,  «ye  ne  fislisait  échec  ni  irux 
prindpes.défieiidiis  avec  suooèsTlea  17  et  18  srvril,  par  de  PoUeviHe  et  Ga- 
mus,  ni  à  ceux  que  venait  d'expapsr  Le  Gèafelier,  daés  son  rapport,  ni  à 
récoBomie  particulière  de  l'artide  10  de  k  k»;  d'où  ii  mk  que  k  réserve 
finale  demande  à  n'être  pas  entendue  comme  ayant  pour  but  mt  p«f«r  fé^ 
suitatde  dérober  subrepiicenMnt  à  k  connaissance  des  IrSmnaux  civils  la 
cMmaisaanee  de  matièrasqn'on  veuNÙt  d'abaaidonner  à  kar  «aasM»;  ce  pro- 
cédé n'eèt  pas  été  digne  éa  légidateur  et  l'an  ne  samnil  en  présumer  rem- 
ploi. Dès  lors,  l'artide  1 1  dté  pin»  iMut  signifie  seulement  que  les  ^qm- 
dations  déjà  entreprises  suivront  leur  cours ,  sans  pouvoir  être  retardées  et 
modifiées,  par  la  continuation,  devant  l'autorité  judiciaire,  d'instances  an- 
térieurement portées  devant  le  Conseil  d'État;  cette  meeure  temporaire  et 
exceptionnelle  était  dictée  par  l'impérieux  besoin  de  régler  à  brrf  dâai 
la  dette  publique  :  elle  n'impliquart  pas ,  pour  l'avenir,  dessaisissement  in- 
défini et  général  de  la  juridiction  de  droit  commun ,  pour  statuer  sm*  les 
litiges  pouvant  aboutir  à  des  condamnations  pécuniaires  contre  l'État. 

L'Assemblée  se  décerna  une  autre  prérogative  qu'avec  k  plus  forte  iadi- 

(^^  SëMKedu  97  avril  1791. 
^>  ikwndenMitde  Oefanuan. 
^'^  Amendement  de  Bouche. 
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Dation  pour  la  prédomiuanee  paiienientaire  ii  est  difficile  de  considérer 
comme  devant  appartenir  au  pouvoir  législatif  :  elle  se  réserva  le  dernier 
mot  dans  les  difficultés  en  matière  d'âections  administratives,  judiciaires 
ou  ecclésiastiques  ^^K 

Le  comité  de  Constitution  refusait  aux  tribunaux ,  comme  n'étant  pas  un 
objet  judiciaire,  la  connaissance  des  contestations,  en  matière  âet^rale; 
il  Tenlevait  au  pouvoir  exécutif,  parce  que  «via  liberté  serait  en  danger»; 
le  Corps  l^islatif  se  trouverait  encombré,  disait^! ,  par  tant  d'affiiires;  une 
Cour  spéciale  aurait  des  inconvénients;  donc  les  administrations  départe- 
mentales, mieux  placées  pour  se  rendre  compte  des  âdts,  méritaient  la 
prétérence^*^. 

Mais  on  âeva  tout  d'aixwd  une  objection  contre  TindivisibSité  que 
proposait  le  comité  dans  la  compétence;  il  £dlaît  distinguer  entre  les 
formes  des  opérations  collectives  et  les  aptitudes  individuelles,  pour  exer^ 
cer  les  droits  civiques;  dans  le  second  cas,  il  s^agissait  d'une  question  d'État 
du  ressort  des  tribunaux  ^^^  D'autres  orateurs  voulaient  que  la  possession 
de  ces  qualités  fût  appréciée  par  les  assemblées  âectorales^^^.  La  eœnpé- 
tence  judiciaire,  pour  le  tout,  fut  également  soutenue  ^^^  L'Assemblée,  fort 
hésitante,  renvoya  le  projet  au  comité,  qui  soumit  de  noovdles  dispositions 
consacrant  la  compétence  des  Directoires,  pour  les  Surmes  des  opérations, 
et  celle  des  juges  ordinaires,  pour  les  conditions  de  capaâté^*^  De  violentes 
protestations  accueiliirent  ce  système  (^\  et  l'on  dut  encore  remettre  les  dé- 
bats (*);  Le  Chapdier  obtint  la  consécration  du  renvoi  aux  tribunaux,  pour 
les  questions  d'aptitude  ;  d'André  chercha  en  vain  à  effrayer  ses  ooUègaes  ^^  ; 
mais  il  ne  se  défiait  pas  moins  des  administrations  départementales  et 
parvint  à  faire  voter  le  recours  au  Corps  l^datif ,  contre  les  décisions  de 
ces  assemblées. 

Ainsi ,  par  défiance  de  l'administration  supérieure,  on  avait  résolu  de  par- 
tager, entre  les  tribunaux  civils  et  le  Corps  l^fislatif ,  les  attributions  oon- 
tentieuses  des  anciens  Conseils  du  roi;  9  ne  restait  plus  qu'à  savoir  s'il 
subsisterait  des  juridictions  territoriales  dépendant  du  pouvoir  adminb- 
tratif. 

(^^  Loi  des  i5-a7  mars  1791. 

^)  Séance  da  9  mars  1791  ;  rapport  de  Démeanier. 

^')  Tronchet  et  Le  Chapelier  parlèrent  dans  ce  sens. 

^^^  Robespierre,  Buzot,  Briois-BeaumeU,  d^André. 

<*'  Mirabeau. 

M  Séance  da  i3  mars  1791. 

^^)  De  Copaii,  Alexandre  de  Lameth  et  Robespierre. 

t")  Au  leDdemain. 

(*^  Il  cherchait  à  faire  envisager  comme  redoutable  une  poissanoe  qui  réunirait 
((au  droit  de  disposer  de  la  fortune  et  de  la  vie  des  citoyens,  ^m  de  disposer  de 
leur  état  politique». 
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Dès  le  ss  déeembre  1789,  par  Toi^ne  de  Thouret,  le  oomité  de  Con- 
stitution avait  expose  ses  vues  k  ce  sujet.  Il  réprouvait  les  tribunaux  d^ex- 
ception  et  sentait  le  besoin  de  rendre  k  la  justice  ordinaire  tout  ce  qu'on 
lui  avait  enlevé.  crMats,  ajoutait  le  rapport,  telle  est  la  complication  des 
affiiires  d'un  grand  royaume ,  teUe  est  leur  immense  variété  que  les  juges 
de  paix,  les  tnbunaux  de  district,  les  tribunaux  de  département  et  les  cours 
supérieures  ne  pourraient,  sans  de  graves  inconvénients,  juger  certaines 
discussions  d'une  nature  particvdière.  Il  (le  oomité)  proposera  donc  d'é- 
tablir, dans  cbaque  département,  tui  trilnuud  d'oânùàùtration,  qui  jugera, 
iaprh  des  lois  préeUes  et  dee  formes  déterminées ,  les  affaires  contentieuses  qui 
peuvent  s'âever,  è  Toccasion  de  l'impôt  ou  rdativement  à  l'administration.» 
En  réalité,  les  seuls  objets  indiqués,  comme  devant  être  soumis  à  cette 
juridiction,  étaient  : 

1*  Les  demandes  en  d^;rèvement  d'impAts  directs,  et  ce  en  dernier 
ressort; 

9*  Les  contestations  rdatives  aux  impôts  indirects,  sauf  appel  devant 
les  e(mrs  sitpérieiiTes  de  justice  (n'dinaire^^^  ; 

3*  Le  contentieux  en  dernier  ressort  des  travaux  publics. 
Mais,  quand  vint  en  discussion  le  projet  d'organisation  judiciaire,  dans 
leqnd  étai^t  comprises  les  dispositions  sur  le  contentieux  administratif, 
d'une  part,  les  choses  n'étaient  plus  entières;  l'Assemblée  avait  remis, 
successivement,  aux  mains  des  Directoires  départementaux,  le  soin  de  sta- 
tuer sur  :  les  réclamations,  en  matière  d'impôts  directs ^'^  d'élections  aux 
assemblées  locales  ^'^  ou  aux  fonctions  curiales^^^ 

D'autre  part,  le  9  aoÂt  1790,  Pesons  (de  la  Lozère)  s'éleva  contre  le 
système  du  comité;  il  lui  parut  tout  simple  et  naturel  d'investir  les  membres 
des  Directoires  de  la  prérogative  de  juger.  «rCes  hommes ,  dit^-fl ,  choisis  par 
le  peuple,  potfr  un  temps  court,  et  toujours  en  activité,  doivent  conduire 
toutes  les  affaires  de  l'administration.  Pourquoi  ne  videraientrils  pas  les 
affaires  contentieuses  qui  en  dépendent?  Auront-ils  moins  de  lumiires,  moins 
d'équité  que  les  anciennes  Assemblées  d^Ètais  ou  leurs  commissions  ^*\  que 
les  intendants,  que  les  Cours  des  aides?. . .  Les  administrateurs  sont,  sans 

U)  Dans  son  deuxième  projet,  le  comité  accordait  aussi  le  dernier  resBort,  afin 
d'eflhcer  ce  qa^avait  de  biiarre  Tappei  devant  une  juridiction  civile,  quand  on  re- 
tenait le  jugement,  au  premier  degré,  pour  Tadministration.  Néanmoins  la  loi  des 
97  avrilssS  mai  1791  ouvrit  un  recours,  devant  le  tribunal  de  cassation,  contre 
les  jugements  des  Directoires  de  district  relatifs  aux  taxes  indirectes  (art.  ao). 

W  L.  6=1 3  juin  1790. 

M  Instruction  du  is  août  1790. 

^*)  L.  la  juifletssaA  août  1790  (art.  3). 

(*)  U  y  avait  là  une  équivoque;  les  bureaux  de  finances  existaient  dans  des  pays 
d*Étals,  ainsi  que  les  intendants;  les  commissions  intermédiaires  ne  s'occupaient 
donc  que  des  impôts  direcU  répartis,  entre  les  districU,  par  les  Étato. 

Sciiacis  icoaoa.  3' 
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doato,  plfu  ppvpm  qoe  4e9  pg^  k  yîder  les  diff^r^nd^.iiirfe  ce  j/^/Êfe^ 
ment  de  UnU  fofpareU  de  h  eÛeëne.» 

Toatefoifl.  en  matière  de  tnivniu  puMiçi*  Pevpnn  defiipdlit  q^^  T^i- 
«eviblée  départemeattl^  t(N4  entj^  «Mitoàt,  à  nûsoa  da  rAle  îfU^nw«^  d^ 
Directoire,  daxu  les  actes  lipM^t  gifeTaux  tiers* 

Au  sein  d'o^e  Qmhm  m  fHMP»pO  i;9«p  «%hM»#  àt^  m  mtw 
nombre  étaient  des  gens  iM9itiq^e»*i^  semble  «pie  d'^^^qjîqn^m  poMliMmi 
aient  dA  faire  justice  de  cet  étfj^ng^  sopfaiame  qu'il  f^i  grdf^  àmjflà^ 
vidnalités  âues^  sans  coi^ditiofàs  d!4ptitude,  ^t  appid^,  <P(W  W  J^Mif 
coprt»,  awaflures,  àdes>q«|BBii.imtJ#>J#irqff^ 
au  respect  du  droit  Miis  n»!  ^  w  l#ira,  ppiir  çé»Min  m  psral  jinav 
qipi  produisit  une  gra|»dç  iP>OTHPioHk 

E^  conséquence,  le  6  septembre,  Démeunier,  au  i|Qp  j^  /fKWJM  .4^ 
fionftjtntion,  aj^rta  el  ^t  yii^  mi  poçg^miMiii^  qw  l^rfiiipiijp»  ^^«nix 
de  Pexons,  puisqu'il  donnait  aux  Directoires  seuls  le  contentieux  des  frmrji^T 
pqbiil»  ^^K 

Mais,  les  Directoires,  en  jugeani,  H/mt^999Êé^* ÇV kfir Mmtiogmt 
des  lois,  k  méconnaître  les  d^HPi^ des  fVNiîes;  qwî  qw^W^Kf^  jit||irs.|kot|is  et 
/edressem^  leurs  |Bireif^7  Çet(efue«tioii  n'^c^jp^  ppif^À  r^AMP^U^tqoi 
eut  k  Texaminer*  en  ^'occupant  4e  T^WBIWi^v  4»Jtfirirtff>t  M  fi4  44àié 
que  les  ministres  A)nnei)ueff4  w  £«peil  il'JStoi^'^  fi^HKi^t  #o^  1#  pff^ 
4ence  du  roi  et|yp^,  /mtijsatfitras  fondiipiw.,  ^jJ^v^h»  : 

i*  ir  Us  djfficiÂ4(s«,  danser  Icvi  affam»  dw^  la  c^ngii^ja^y  ipp«l»w<â> 
pouvoir  exécutif,  tant  à  TégaDd  des  d^  4l9^  ifi»  d^tf»  êàmi^^tn^S 
inumopaigL  soni  chai|gés,  aoti^  tfHitf^  ^  ^*  fp^Â^  tppi^  k»  mitres 
ftarties  de  radminiatratuin  igénéi^f  < 

a*  Lm  cas  de  nature  k  enU^aincr  fl'msui^^f^  4v  |wtp  ii^a^inii^diçs 
«orpsadministoitifii  et  Ja  suyansion  ^  ileui$s  JOeinfam  ^^^i«  ^flifriWK^nrwntà 

Ce  terme  de  (rdifficu]^;i,  i  Troque  4u  {(Oiilifotv^?^  {«»#  4ifei  <OQmr 
pi^ensif  pour  embrasiwr  t^nt  le  <D«ptflntMH^  ladmmtisrtif  ^t  le  ji^Mpeiit 
des  conflits  d'adiiibutmns,  ^tre  ]iv  ^hAWW  i^  iMwurtR^^tion  ^*\  £n 
1791,  au  contraire,  la  portée  de  Texpression  fut  débattue  et  restreinte  aux 
phisatrides  UmUes;  on  eut,im«4^  4wul^  qu*^  »'^WiHit»^  ^éSÊF^  ^^ 

<>)  L  des  6,  7«s»ii  septembn  179^^ 

(*)  Le  projet  primitif  du  .coinité  de  Gqpstitutiqo  ccuppc^tait  #n  QmÊtëMf*^t 
pour  les  afiaires  de  p^litiqye  4|énéi^  '{mm  GfiDseil  ^"«9^  lU#)  ^imfy'm^ 
^admmUtratum,  poar  la  catégorie  d^objets  énoncés  à-dessus.  4^^  Jttusiejtrsjvn- 
vois  sttcceflsiifl,  le  texte  revint  modifié,  dans  le  sens  défimtivQi9Cii|t jk^kiftâ^ 

^)  L.  97  avril»a5  mai  1791,  art  1^. 

.w  U  ^L.^j^j  im»  179** «irt.  37.  »*.  33  à  af. 

^'^  .riqosritytîgn  du  as  (rûnai^^w  vi^t  i§rt*  .^a. 
^•^  Arrété.<ï(psnl«îre<du  5  «iirtfle  «p  iw.,  94.  é^- 


Digitized  by  V:iOOQIC 


fy  rqi,  c'e^trJHlire  4©  c«iw  d'^dtpinûtnitiQO  pm«  qii*ë|iiimèraat  les  jIms.4€ib 
lAiF^nn  ddcemtkre  178g  «4  99  iléombre  1789*^8  joavMr  1790,  ««is 
juiiiemepi  des  cQAt^intiqp^  w<ioifi^  duos  jbi  loi  dep  6,  7-^1 1  topt^toe 
I79Q  oà,  en  dopoaQt  pqx  PiFpctoim  on  pouvoir  cwveindi).«  per  \»  demiar 
f^iiort,  Qo  «Ptedail  «pqsU^ire  aiitièrein«nt  te  c^aoUntiw»  WrritoriAl  su 
çoRti^te  d^  r«vtm(ë  çenfaride;  jc'aat  du  reite  ce  qnVttarte  h  di^eitfsioii  qui 
eut  lieu  sur  U  loi  oiig«uiqne  du  iuiui8<^;.R^«nld  d^  Saiii(ijQ«|i«d*i0- 
g^y  dëf^tra  hautWÉBti'^  qu  il  ua  déviât  i«Jf  0fm^  d«  4ff(pinMi  4v  C9iwfî(>j^ 
«KIHtf  iVMtiî^»  (ewlfiu^tfu^e),  uûtommoutpour  IwiuitpAisi^^eUe  renMffue 
Sat  anp^y^  pir  O^nauMCi  ifpportour*  oui  procima  p«  m  é^it  le  «en- 
tiu¥Wt  du  QWuiW  dQ  GâfiiAituliou  et  «rut  utilQ  d'itio»utei\  «uoiqutt  «9  £&t 
fimbond^ut,  qu'il  A9.d<iviit  pa^  plu9  MMtcr  i%  mmn  daviutt  1«  isâbmi 
d«  oBs^atÎPu  qu'm  Qqp4^  i'MAU 

Aiw.. }«»  çputrilmUfs  ft  iirtn»  ndyraams  do  i^dmiulybratîoji,  lés^ 
4«ps  Iwr»  dr(9U.  ><i'A¥M^t4u'ii  ^u  pi«fidrç  l^tff  parti  ;  on  teur  rfiftiiiit 
tout  moyen  de  faire  apprécier  les  griefs  juridiques  dont  ils  auraiout  k  le 
plftiudre,  du  h  purt  depi  ftduÛuiatrfltQuiii  s(atn«at  $W  io  fU^rita  PU  lifl  #ffets 

d«lQUivq;i^»tiQAi;  4«  portique  vle^  difiieulté»^  «olbçitAut  Tuivnfludu 
fiuuMil  d'Étot  A*(iviûeut  rî^u  d§  çguuuuu  avflç  Jw  ÂustwMea  port^  duvmt 
des  Directoires  départementaux. 

En  cequi couceniM  ]m  loomm  dincipiiprâfiv.  ^w  éinSmi  àéj/k  pntvues 
et  n  ofiraiant  qu  uu  cipr^fit^  pruvmûe,  puisque  «uosiM^t  «pi^  lç9  Vi'im 
prjimle  Gouveruemgut  devait  ^  l#>r«r  «u  Corps  l^gidstif,  jkqud  ao  1^ 
servait  de  les  levQr  m  jDaiutiuir  ^\ 

Qaaut  k  Taunulatiou  d^  actjss,  ffle  puavsit  toe  prouuufi^  d^ffioi.  daiia 
nu  intëfAt  d'ordre  gëqéral(^\  uu  hm  lur  )a  ré^mi^iou  dea  iotérméi  ^'). 
Dsus  tfi  dernier  c^s,  evait-elle  uu  csractère  cuuleuti^uji  ?  L'slfirniAUvo  a  été 
il^misQ.  depuis  longteuipa,  par  la  jnrisjprudoUiU.  a<in  ds  {WCUW  ttUQ  voie 
dai^pûur».  w  matièrfidQ  pure  adnuuistmtiQUt  peur  <mK  é'iniPuvtem^^ 
d'oniisiiQu  des  fonuv  sîihstantijetles^*^  et,  «m^i  d^  dftnimWMint  da 
pguYuira^'^f 

^^  ataiaadiiusvii|a7oi. 

^^  U  »5*pa7mw  179** 

W  L.  97  ami-aS  mai  1791* 

(*)  J,.  7=1 4  octobre  17J10  (arf,  3). 

a)  CoDseil  d'État  17  bruipaire  ao  ix,  Hoipiee$  d'An  fini  q  ventôse  an  x,  Yeu^ 
Flfury;  16  fHmaire  an  xit. 

(*>'Gon8eil  d*État  ai  janvier  1899,  Brtère;  18  mal  1887,  TWteW;  5  juin 
i8a8,  H^;  n&  aeât  186s,  mmauh;  9  ami  18A9,  DtMôf^]^nk;  6  man  18S6, 
Baril;  Contra,  aw  doctrinal  du  ao  joilict  i8ao. 

<^>  Genaeil  d'Étal  i4  join  1869,  Dueheme;  U  dmÎ  18^.  %«é<M^  du 
«a^  ^  Samté^Céâk.  .    . 
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Mais  on  n'avait  certes  pas  soupçonne,  h  l'origine,  oe  qae  prodniralt,  dans 
Tavenir,  la  faculté  d'adrâser  an  chef  de  TÉtat  des  réclaniations  contre  les 
actes  par  lesquels  des  corps  adminbtratifs  auraient  outrepasse  leurs  pou- 
voirs. Lorsque  l'Assemblée  constituante  reconnut,  par  un  décret  interpré- 
tatif, Texistence  de  cette  voie  de  recours,  ce  fut  à  l'occasion  d'uu  conflit, 
entre  le  Directoire  de  la  Haute-Sa6ne  et  la  municipalité  de  Gray;  VmtMt 
publie  était  donc  seul  en  jeu,  et  on  Tavait  aussi  exchuivement  en  vue;  il 
était  loin  de  la  pensée  du  I^pdaleur  que,  par  la  suite,  l'exercice  de  ce  re- 
cours serait,  au  contraire,  subordonné  à  deux  conditions  :  i*  un  ûitérAt 
direct  à  obtenir  l'annulation  de  l'acte  reproché;  a*  un  drmt  personnel  lésé. 

n  est,  par  suite,  fort  heureux  qu'en  chargeant  k  dief  de  l'État  dé  cen- 
surer les  actes  administratifs,  l'Assemblée  constituante  n'ait  pas  compris  le 
caractère  double  de  cette  attribution,  car,  nous  l'avons  vu,  en  conrâhant 
les  débats  qui  permettent  de  pénétrer  la  pensée  du  l^idatenr,  de  1789  à 
1791,  on  voit  dairement  apparaître  la  volonté  ferme  et  persévérante  de 
ne  laisser  au  Gouvernement,  dans  les  matières  contentieuses,  aucune  juri- 
diction. 

Sous  la  dictature  conventionndle  et  la  Constitution  directoriale,  les  tri- 
bunaux civils  furent  dessaisis  de  deux  objets  qui ,  à  travars  les  diangemenls 
ultérieurs  de  régime  politique,  sont  restés  dîans  les  dépendances  du  con- 
tentieux administratif. 

On  a  vu  précédemment  que,  sauf  réserve  des  aAdres  en  cours  de  liqui- 
dation, l'Assemblée  constituante  avait  expressément  admis  la  compétence 
judiciaire,  pour  les  causes  où  la  nation  était  actionnée  comme  débitrice. 
L'Assendilée  l^slative  donna  un  édatant  témoignage  de  respect  pour  ee 
principe.  Le  peintre  de  Rossd,  par  voie  de  pétition,  avait  obtmu^^'  da 
parlement  un  ordre  d'estimer  le  prix  de  tableaux  de  marine  exécutés  pour 
le  compte  de  l'État.  L'agent  du  Trésor  public  écrivit  à  l'Assemblée  que 
cette  mesure  arrêtait  ff  la  tnareke  du  p&nvnir  judieiairen^  saisi  ird'ane  con- 
testation», entre  ledit  agent  et  de  Rossd;  sur  quoi,  le  Corps  légiriatif, 
connaissance  prise  des  pièces,  crconsidérant  que  rien  n'est  phu  msIojiI  fu 
Rassurer  â  toute»  les  autorités  constituées  Fexereiee  du  pouvoir  fui  leur  tf( 
délégué  par  la  Constitutions ^  rapporta  son  précédent  décret  ^'^ 

La  Convention  maintint,  h  son  tour,  d'une  manière  expresse,  le  droit 
conunun,  pour  les  litiges  où  l'État  était  engagé,  h  titre  dé  débiteur,  en 
édictant  la  disposition  ci-après  : 

ff  Toutes  instances  ou  contestations  actuellement  pendantes,  entre  Vagent 
du  Trésor  publie  ou  l'inspecteur  du  domaine  et  Us  particuliers  se  prétendant 
créanciers  de  l'État,  pour  prêts  faits  au  Trésor  public  ou  pour  toutes  in- 
demnités et  rédamations  litigieuses  de  toute  nature,  seront,  doue  les  tft- 

(^)  Décret  da  a  jiiin  179a. 
^^  Lois  des  io-s&  même  mois. 
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renU  tribunaux  aà  ces  inatanees  sont  ou  seront  pendantes,  jugées  de  prëfé- 
renée  à  toutes  autres,  sur  la  poursuite  et  diligence  des  commissaires 
nationaux  près  ces  tribunaux,  qui  seront  tenus  d'en  justiOer  au  ministre 
delà  justice ^'^» 

La  même  loi  où  se  rencontrent  les  prescriptions  qu'on  vient  de  rappder 
autorise  le  directeur  gënëral  de  la  comptabilité  à  liquider,  «sous  sa  res- 
ponaabilitë  et  sans  rapport  préalable  du  comité  de  liquidation»  :  i**  toutes 
les  créances  constituées;  u'*  toutes  les  créances  exigibles  ne  d^assant  pas 
3,000  livres;  3**  tous  les  titres  de  maîtrise  et  d'offices  de  perruquier. 

Cette  simplification  de  rouages  était  demandée  dans  le  rapport  de  Gam- 
bon,  qui  s'en  explique  ainsi  :  trVous  éviterez  les  retards  considérables 
qu'éprouvent  les  rapporteurs  du  comité  de  liquidation ,  pour  obtenir  la  pa- 
role, ce  qui  occasionne  des  rédamations  fondées ...  Le  Directeur  général 
rendra  co^ipte  de  ses  opérations  au  bureau  de  comptabilité,  où  dles  seront 
revues  par  les  vâificatenrs  qui  sont  surveiUés  par  des  commissaires  et  seront 
ensuite  soumises  à  la  vérification  du  Corps  légLdatif.  La  nation  aura  une 
garantie  plus  certaine,  puisque  la  vérification  sera  faite  par  des  agents  res- 
ponsables, au  lieu  que,  dans  ce  moment,  le  Directeur  général  de  la  liqui- 
dation rend  compte  de  ses  opérations  au  comité  de  liquidation;  les  rapports 
étant  surchargés  de  pièces  qui  absorbent  tout  le  temps  du  rapporteur  qui. 
les  vérifie,  le  comité  et  l'ass^nblée  se  reposent  sur  sa  loyauté,  par  l'im- 
possibilité qu'il  y  a  de  tout  vérifier.» 

L'expédient  indiqué,  pour  remplacer  l'examen  du  comité  de  liquidation, 
consistait  h  faire  revoir  le  travail  du  liquidateur  par  des  agents  diargés  de 
procéder  à  l'apurement  des  gestions  de  comptables. 

Il  y  avait  là  une  confusion,  entre  l'étude  préalable  à  l'ordonnancement 
et  la  vérification  postérieure  au  payement.  Mais,  comme  l'Assemblée  con- 
stituante avait  érigé  le  Corps  I^^latif  en  juridiction  financière,  il  n'y  avait 
guère  d'inconvénient  à  intervertir  les  actes  de  contrôle.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  moyen  d'accélération  consacré  laissait  subsister,  on  vient  de  le  dire,  les 
formalités  antérieurement  établies,  lorsque  les  liquidations  portaient  sur 
des  sommes  supérieures  à  3,ooo  livres.  11  parait  que  cette  réerve  rendait 
inefficace  la  réforme  introduite,  car  un  mois  s'était  à  peine  écoulé  que  le 
BuBetin  de  la  Convention  renfermait  ce  paragraphe  caractéristique,  dans 
son  laconisme  : 

9  On  fait  la  motion  et  la  Convention  décrète  que  toutes  les  créances  contre 
l'État  seront  liquidées  administrativement^*\n 

Ainsi,  nul  rapport  écrit  ou  yerbid,  aucun  débat,  n'a  précédé  l'adoption 
de  ce  décret,  qui  ne  sembla  par  conséquent  ni  soulever  de  difficultés,  ni 
contrarier  les  principes  reçus. 

(*)  Loi  du  aÂ  août  1798  (art  aaa). 
^*)  Décret  do  a 6  septembre  1 790. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


4S6        SECTION  DES  SGtENCÉS  ÉCONOMIQUËâ  ET  SOCIALES. 

fit  en  effet,  fl  santé  ânt  yenx  qn'en  totant  Tade  précité,  h  CmiTtetioil 
se  bornait  à  supprimer  la  résefte  inscrite,  pen  de  temps  «npararant,  pour 
Gter  l'importance  àeê  dette»  dont  le  directenr  génénd  de  là  fiqnidatton 
pourrait  proposer  le  payement,  sans  interposition  du  comité  I^^ali£  La 
nécessité  de  cette  généralisation  avait  été,  en  qudque  sorte,  pressentie  par 
Cambon,  lorsqnll  di^t  dans  son  rapport  : 

nie  succès  de  Topérâtionqne  nons  vous  proposons  éUpendeâêemkOemma 
de  VaûMti  de  êoû  €:téeutkm,ii 

Si  une  teHë  interprétation  né  semblait  qtie spécieuse,  on pomrnt  ajouter 
qu'eHe  se  tronve  Cônfirtnée  par  lii  loi  rendtié  sous  le  Direi^toiré,  pour  dé- 
chrer  que  Té  directeur  généra!  de  ta  liquidation  e&ntinwffaU  I  ^*becapêT 
de  titùuté  la  deffe  éxigibfe  des bOpitanjt dhléHenrean  ûitSèsMioff  an  n*, 
date  dn  décret  ordonnant  ta  tétite  des  bi^s  bospHaiiers. 

Or  c'est  précisément  ta  dette  ejrigibfe  qite,  d\i  si  tfoôt  «ti  96  sep- 
tembre 179S,  ce'fbMiofltiâlfe  n^atfAftit  0^df  par^,  sans  ta  «OnnitftM  àtt 
comité  de  liqntdation ,  tandis  qu'en  f  7^7  oti  lé  «rippose  intSSStS  du  soin  dé 
la  régler  provisoirement  tout  entière  :  sur  qnd  ibtideniént?  WnprèB  qnd 
texte?  B  n*en  existe  pas  d'autre  que  le  décret  dti  «6  septembre  179$. 

«Liquidation  administrativew,  dans  ce  dernier  acte,  est  donc  opposé  k 
fdiquiddtion  Ugiilaé^ii,  par  le  comité  spécial;  ce  terme  signifie  que  les 
crédits  à  ouvrir  seront  fixés  stir  ta  proposition  immédiate  du  directeur  gé- 
néral qui,  plus  tard ;^ put  ntatuer  sur  cdies  des  créances  n'excédant  pas 
800  livres  <*>. 

Pour  donner  an  décret  précité  uile  portée  plus  étendne,  iifcut  snbstîtoer 
à  rexpression  employée  par  lé  l^riatéUr  [nné  Ibrmnlé  tonte  diffifinente 
ou  bien  admettre  qu'on  a  confondu  des  choses  pifffiiitéméAt  distinctes.  li- 
quider une  créance,  (féftt  en'  dédnlre  et  fixer  nwportiiYïce  tinmériqne,  eii 
prenant  pour  base  des  déments  qni  s'imposent  k  ta  fois  an  débiteur  et  ad 
créancier;  mais,  si  les  titrer  tont  doutent  ou  du  moins  contesta,  il  iant 
idors  se  livrer  à  une  opération  prAiminaire  :  c'est  ta  rèconnai^saflee  de§ 
droits  et  obfigations;  cela  sert  Absolument  du  rôle  d'nn  liquidateur  et  de^ 
vient  la  mission  des  juge^,  si  l'on  né  parvient  pas  à  se  mettre  d'accord  sur 
ta  réalité  et  les  effets  des  engagements  invoqués. 

Nous  avons  vu  qu'au  temps  de  TAssemblée  coitatituante  ce  départ  d'at- 
tributions avait  été  défendu,  avec  véhémence,  par  de  FolleviHe  et  Camus, 
puis  consacré  par  le  légidateur  ;  fl  resta  hors  d'atteinte ,  dent  ans  plus  tard  ^\ 
et  nul  n'osa  l'attaquer. 

Voflà  donc  à  quoi  se  réduit  lé  décret  où  la  Jurisprudence  a  cm  trouver 
la  source  du  pouvoir  exorbitant  qu'aurait  l'État  dÂîteur  de  se  frire  lui* 
même  juge  du  droit  d'autrui,  tandis  qu'il  s'agit,  seulement,  dan^r  l'acte  dont 

(^)  Décret  du  9  fructidor  an  m. 

(')  Voir  plas  haat,  le  texte  de  Partide  aaa  de  la  loi  da  s&  aôiH  179S. 
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ott  efdpè,  à*8Éfgir  lê'^^  où  poavait  0e  mauToir  !e  directènr  gënëral 
de  là  iîqaidation,  pod^  provoquer  personneSemeilt  des  décrets  portant  on- 
i/Wtftre  de  crédits,  en'  vue  de  libérer  la  nation. 

Mftis  il  ne  &ut  pa^  perdre  de  vue  qné,  suivant  Pacte  institatif  de  son 
eni{Aoî,  le  dîrectenr  de  la  lî<piidation  afvaiTseafémetit  à  s^occuper  de  (tré^ 
connaître,  déterminer  et  ii(juider  V  arriéré  y»  \  de  vérifier  kê faits  (ef  non  lés 
droitô)  nécessdii^' j90ur  pamnir  à  là . . .  liquidi^on ,  alors  confiée  à  des  co- 
mités l^îsiatifs  ^^\  qui  devaient  s^indiner  devant  les  titres  fixés  contradic^- 
t»îremcnti*>". 

Ridn,  ni  datiéf  Ici  texte,  ûi'  dans  Tesprit ,  sdit  de  la  loi  oi^gfaniqne,  soif  deâi 
actes  subséquents,  n*impliqae  Hdéé  d*nne  jnndidîon,  d'un  pouvoir pi^pi^ 
de  décision,  puisi^e,  au  cëntittré,  léXréAjm  iéWî  se  borner  à  noutneurt 
les  C8â  oft  it  estStnait  (jfdViSf  y 'ft^if  pas  lien  à  Squidàtioû. 

Enfin',  datas^lA  pi^tiqnë  eCpébdaitt  de  loiigtiés  atiteées,  jamais  le  décret 
dti  ^6  sepfeMdbréiygd  n'a  été  entendu  comme  jposafff  le  principe  que,  dés- 
ormab,  f  État  débiteur  ne  serait  plus  justidalfie  des  triireniaux. 

CeM  etl  Ynjï  v,  pour  la  première  foitr,  qne  Ton  voit  apparaître  cette 
maxime  empruntée  à  l'ancien  r^^e  et  si  énei^qpement  répudiée,  de- 
puis 1730. 

Le  Directoire  exécutif  prit  une  résolution  longuement  motivée,  pour  en- 
joindre au  ministère  public ^  près  le  tribunal  de  cassation,  de  déférer  à  ce 
c^rps  des  jugraients  civîb  portaat  des  oondamnations  contre  TÉtat  On 
anulenait  que-l'ingévenee  de  Taotorité  jndicinro  campromcttrait  la  marche 
des  services  publics;  que  le  règlement  et  le  mode  de  payement  des  créances 
sur  le  Trésoi»  étaieiit  der  «rcmérations  adininisQiftives«  ;  d*où  la  conséquence 
<(tie  la  [coimàissânce  des  dîmcàlfés  éAha})pâit  aui  tribunaux  judiciaires  (*^ 
nusieurs  lois  sont  visées  dans  le  préambule  :  cdlê  dn  s  6  septembre  17^3 
n^y  figure  pas,  et  le  Directoire  ii*eût  certes  point  manqué  de  Tinvoquer, 
s'il  avait  cru  que  ce  texte  fût  favorable  à  sa  thèse,  puifl<|u*il  cits^t,  avec  satis- 
fikctionfun  seul  et  unique  jugement  de  triboiul  conçu  dans  le  sens  de  la 
eompëtenc^  administrative.. 

AntériearenniiA  à  cet  arrèlé  de  principe,  inséré  miBuIktin  ie$  lois,  le 
DirMoire  atait  dessaisi,  par  là  voie  du  conflit,  le  tribunal  de  la  Seine 
d^ntie  demande  cBrtgée  contre  un  ^ardé-magftilins  de  rannée,  en  payement 
de  transports  d'objets  approvisionnés  dans  cëd'lnàg'aslfts;  ondles  considé^ 
rations  faisait  valoir  le  ministre  de  fa  justice ,  dans  sa  décision  confirmée 
par  le  Gouvernement?  QuVil  est  sans  exemple  que,  même  en  vertu  de  con- 
damnations  rég^Mhres  et  légales  contre  la  République,  où  ait  procédé  par 
saisie  d'eflets  ou  de  biens  nationaux  »;  que  fti/EiÉaursoH  des  jugements  qui 

U)  Loi  des  16  et  sa  déeetebre  1790. 

i*>  Voir  ci-dessus  la  discttsêion  sor k  rapport  de  LaiijtlinifiS. 

(')  Arrêté  du  a  pralrM  Stt  r. 
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nUeiviennent ,  dans  les  tribunaux  ,  contre  la  République ,  est  essendeUement  aJL- 
mnistrativeyi;  qae,  Rs'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  des  créanciers  de 
la  nation  d'arrêter  toutes  les  recettes  dé  la  Trésorerie  nationale,  de  diriger 
seuls  ses  paiements,  de  saisir  tous  les  approvisionnements  des  armées,  de 
paralyser  tous  les  établissements  publics,  d'arrêter  tous  les  services  et  de 
renverser  le  Gouvernement  ^*\  » 

Aucune  loi  n'est  visée  que  celles  des  i6-a&  août  1790  et  16  fimctîdor 
an  in. 

Après  la  revendication  doctrinale  des  instances  où  TÉtat  était  mis  en 
cause,  comme  débiteur,  d'autres  arrêtés  validèrent  des  conflits  :  nulle  part 
on  ne  rencontre  une  allusion  au  décret  de  1798  ^'^ 

Dans  les  premiers  temps  du  Consulat ,  le  ConseU  d'État  eut  à  se  prononcer 
sur  la  même  question ,  qu'il  résolut  au  profit  de  l'autorité  des  ordonnateurs  ^^  ; 
il  n'excipa  que  de  la  nature  des  actes  à  effectuer  et  nullement  d'une  loi  do 
assemblées  révolutionnaires;  le  tribunal  de  cassation,  à  son  tour,  fut  saisi 
du  point  controversé  :  il  étaya  ses  décisions  de  la  m&ne  manière  que  le 
Conseil  d'État ^^^  Merlin,  dans  son  réquisitoire  introductif,  excipa  unique- 

(*)  Arrêté  dn  98  fractidor  an  iv. 

t*)  Arrêtés  des  &  nivêse,  9  et  6  germinal,  8  prairial,  U  fractidor  ah  ti;  9  ven- 
démiaire, 96  nivôse  et  96  pluviêae  an  tii. 

(*)  Arrêts  des  i3  brumaire  an  iz  et  97  messidor  an  xi. 

Dans  la  première  espèce,  il  s^i^ssait  d^un  comptable  poblic  qni  avait  fini  traite 
sur  Ton  de  ses  ootiègmes;  Tarrêt  porter  i  juste  titre,  «que  ia  matière  eat  tonte 
administrative  9. 

Dans  la  seconde  espèce,  les  drconstances  n'étaient  pas  semblables,  et  la  nwon 
déterminante  admise  fut  que  «rarrêté  du  9  prairial  an  v  et  celui  du  i3  brumaire 
-  an  IX  avaient  décidé  que  les  contestations  relatives  au  payement  des  fonmîtares 
faites,  pour  le  compte  du  Gouvernement,  entre  les  particuliers  et  les  agents  du 
GouYememeht,  devaient  être  jugées  admînistretivement  ;  que  ces  décisions  ont  été 
confirmées  par  Tarrété  du  19  thermidor  an  IX T). 

Or  farrêté  de  Tan  v  ne  décidait  et  n*avait  point  à  dédder  sur  une  question  jurir 
dîctionnelle,  sauf  par  voie  de  règlement  des  conflits,  c*e8t«4-dire  dans  des  cas 
particuliers  et  non  d'une  manière  générale;  l'arrêté  du  t3  hranaire  an  ix  ne  sta- 
tuait pas  entre  un  partiçuiiêr  et.  un  agent  de  TÉtat;  quant  è  l'arrêté  du  19  ther* 
midor  de  la  même. année,  il  déclare  que  des  conseils  de  préfecture  ont,  k  tort, 
connu  de  difficultés  sur  des  marchés  de  fournitures  relevant  de  la  compétence  dn 
Conseil  d'État  et  dispose  que  Um  préfet»  statueront ,  d'aboi^ ,  sur  ces  sortes  de  con- 
testations, ce  qui  né  pouvait  empêcher  les  parties  de  se  pourvoir  directement  de- 
vant les  véritables  juges. 

Un  troisième  artêt  du  3  thermidor  an  xi ,  visant  les  lois  du  8  août  1790  et  du 
i3  frimaire  an  viii,  porte  rqùe  desdites  lois  et  de  toutes  celles  rendues  sur  k  ma- 
tière il  résulte  évidemmeiU  que,  soit  qu'il  s'agisse  de  fixer  la  somme  due  k  la  Tré- 
sorerie   soit  qu*il  s'agisse  de  liquider  ce  qui  peut  être  dû  par  la  République, 

l'Administration  est  senle  compétente  pour  prononcer.  9 

(*^  Giv.  Cassation  1 3  pluviêse  an  viii  et  1 1  messidor  an  x. 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  4S9 

ment  des  conndërations  exposées  par  le  Directoire  ^^\  pour  établir  que  Tin- 
tervention  judiciaire  serait  capable  de  suspendre  la  marche  des  services 
publics. 

Or  la  jurisprudence  administrative  elle-même  s'est  chargée  de  calmer 
ces  (darmes.  Dans  les  premières  années  de  TEmpire,  un  créancier  avait  ob- 
tenu, contre  le  Tr^r,  un  jugement  irrévocable;  il  le  signifia  au  ministre 
des  finances,  qui  prononça  le  renvoi  en  liquidation  génénde  de  l'arriéré  ; 
le  créancier  déçu  forma,  vainement,  un  recours  par  la  voie  contentieuse  ^*K 
La  reconnaissance  judiciaire  des  droits  priv^  était,  par  là,  démontrée  com- 
patible avec  les  règles  protectrices  des  deniers  publics. 

Un  autre  correctif  a  été  apporté  aux  inconvénients  aperçus,  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux,  pour  consacrer  les  droits  des  tiers  contre  TÉtat  : 
c'est  le  caractère  purement  dielaraitf  et  non  cmsAwx^  des  décisions  ren- 
dues «. 

Ainsi,  dans  une  espèce,  la  créance  avait  été  reconnue  en  1817  ;  mais, 
comme  die  remontait  à  1777,  on  lui  opposa  la  déchéance  encourue  ^^^ 

Dans  deux  ordonnances  contentieuseB  rendues,  sous  la  Restauration,  an 
rapport  de  M.  de  Cormenin,  on  se  borne  à  affirmer  Tincompétenoe  de  Tau- 
torité  judiciaire  en  matière  de  reconnaissance  des  dettes  publiques  ^^^  :  il 
n*est  pas  question,  dans  les  visas,  du  décret  de  1793.  Plus  tard,  on  essaya 
de  justifier  la  confusion,  entre  le  ri^le  d'ordonnateur  des  dépenses  et  cdui 
de  juge-des  titres,  au  moyen  des  lois  annuelles  de  finances  ^'^  qui  fixaient 
des  dâais  pour  la  production  de  pièces,  sans  s'expliquer  sur  le  mode  de 
consécration  des  droits  créés  ^^. 

Puis,  au  rapport  de  Macard,  on  emprunta,  dans  le  style  des  arréts^*^  la 
formule  doctrinale  de  Cormenin  ^*\  pour  définir  les  pouvoirs  administrà- 
tiis,  à  r^[ard  de  la  dette  publique.  Enfin,  à  une  époque  plus  rappro- 
chée, le  décret  du  a  6  septembre  1793  devint  le  pivot  de  la  compétence 


(*)  Voir  Sirey,  ReeueU  dê$  arrêté  (11  messidor  an  z). 

f*)  Conseil  d'ÉUt  ^h  juin  iSoS. 

('>  Conseil  d*État  8  août  1891,  1"  novembre  1896,  97  février  i835,  8  jan- 
vier et  94  mai  i8d6,  93  avril  1837,  19  avril  i838,  etc. 

<«)  Conseil  d'État  8  août  1891. 

(*)  Conseil  d*Éùt  i3  novembre  1899  et  k  février  189a. 

(*)  Conseil  d'État  9  décembre  i83i. 

(^  Notamment  loi  du  17  mars  1817,  visée  dans  Tarrâi  de  i83i. 

(*}  Conseil  d'État  17  jum  i835. 

(*)  Court  de  droit  adminigiratif,  Y"  Dettêê  de  TÉtat;  Tëminent  auteur,  pauvre  en 
citations,  comme  rapporteur  des  arrêts  de  1899  et  1896,  accumule,  au  contraire, 
dans  son  ouvrage,  les  ënondations  de  datée,  mab  non  de  texteê,  dont|MM  um  ne 
justifie  ses  assertions  ;  il  place  même  au  95  germinal  an  v  rarrété  directorial  du  9 
de  ce  mois;  Maearel,  dans  l'ordonnance  contentieuse  de  i835,  a  religieusement 
reproduit  jusqu'à  cette  erreur  de  quantième. 
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attribuée  ata  ordonnateurs  des  dépensée ,  pùnrjùget  le  nïérite  âês  tMrelf'dé 
créances  ^*^ 

C*est  donc  avec  raison  qu*un  des  hommes  qui  ont  le  plus  fait  autorité 
au  Consefl  d*État,  pendant  trente  ans,  a  pu  dire  r  (rDaiis  les  matière^  ad- 
ministratives, la  jurisprudence  n'est  pas  8eu!ement  Feâ^Heation  H  k  eotH- 
mentaire  de  la  loi  ;  souvent  eBé  kf  Mtpj^têêtîmtme  la  rempkee^.n 

En  1795,  un  nouvd  ef  iikqkHatft  dli^éf  Vint  ae<mttre  les  attributiotw 
judiciaires  rétefvées  au  pàrieknëiir  Lé  CéûifSËSM  retavoya  «r  toutes  lés  pé- 
titions et  questions  relatives  à  hf  YodidfU^  âh  HUlHé  été  adjudications  de 
domaines  nationaux  ^^,  toutes  lêê  rédâffiatfdtjjii  de^  acquéreufs  <*>  à  son  <^ 
mité  des  financer  auquel  Alt  bientAt  adjoint  tidti  de  i^firfation  <*'. 

Mais,  après  la  dissdution  de  VAêéetïMêë,  le  dèssaiffissement  des  tribu* 
naux  civils,  en  parefflfe  matière,  devait-îî'stcrHwrà  Feïistence  d'un  coi*ps 
qui  avait  assumé  tous  les  pouvoirs,  alors  que  le  nouveau  pacte  fondamentri 
défendait,  même  au  I^islateur,  d'entr^tendre  sur  leif  attributions  dé  fau- 
torité  judiciaire? 

En  tout  cas,  le  tttéïïvm  des  pétitions)^  à  des  cottiités  CéiïVèiftidnnd^  im- 
pliquaitj  le  f&a^ît  de  jttgek*  ou  Seulement  eâtd  dMtt«fï*uife7  Dans  fhypo- 
thèse  où  une  dél^fation  auAlit  été  virthéllélnefit  acëordée,  pour  statuef, 
fidlait-il  réserver  les  droits  de  propriété  des  tiefs  et  s'en  tenir  à  fappfédation 
de  la  régtdArité  des  formes  suivieir  pour  les  vetités?  Les  comités  If^islatifs 
embrassèrent,  sur  les  deuï  points,  ia  solultion  ftfvorable  à  leur  plénitude* 
d'attributions;  seidebient,  il»  souitlirent  k  TAssenfblée  toute  nidlité  de 
vente  emportant  retrait  de  déclaration  de  nationalité  d^un  bien^*>,  tandis 
qu*ils  se  regarderait  tontihe  ay»tft  ({tlàlité  pony  fidre  droit  à  une  revendi- 
cation d'immeuMes  saisis  par  stiite  d'émigration  ^''K 

Ces  deux  questions  embarrassèrent  beaucoup  les  deux  Conseils,  pendant 
la  durée  du  r^fime  directorial. 

Par  une  résolution,  en  forme  de  loi  interprétative,  on  déclara  : 

(*)  Conseil  d*ÉUt  5  décembre  t855  (M.  Ifiorchand,  rapporteur);  R  est  dit, 
dans  cet  arrêt,  que  le  décret  de  1798  aurait  ir prodamé «i  un  fnincipe  (fderetiu  fune 
dêê  boêiê  d»  notr$  droit  publie  n. 

^*)  Boalalignier,  biographie  de  Macarel.  —  Voir,  dans  le  même  Sens,  Éeole  dê$ 
communié,  année  1869,  le  début  d'an  article  dé  M.  Léon  Adcoc,  d*ane  portée 
toutefois  moins  compréhensivo. 

W  Décret  du  i"  fructidor  an  m. 

(*)  Décret  dn  i**  complémentaire  an  in. 

(">  Décret  du  i5  vendémiaire  au  rr. 

<*>  Décret  du  99  fructidor  an  m,  qui  rapporte  celui  dn  18  aoât'1799,  en  tant 
qu'il  avait  rangé,  parmi  les  biens  de  congr^ationsT laïque*,  fétabliisement  scolaire 
formé  à  Toulouse  par  la  demoiselle  Fourqueveaux. 

^  Arrêté  du  comité  des  finances  du  a  brumaire  au  iv(  domaine  des  Fsoillanli, 
à  Bordeaux  ;  annulation  de  la  vente). 
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1^  Qoe,  lorsqtt'if  y  avaif  eti  idjttdi^attotf  ptimMitée  suivant  lei  réglée 
prescrites,  râdjadicataîre  ne  pouvait  ètté  dépossède  qti'antànt  qne  les  droits 
de  propriété  auraient  été  préalablement  reeotmMt^  que  le  domaine  n*eAt 
fOB  été  jugé  national  ;  qa*il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  de  prononcer  n 
sur  les  titres  iitîgieux  .tet  qa* après  leur  jugenientfi  lea  autorités  adminis- 
tratives étaient  appelées  à  irstataer  tanft  snr  la  v^diV^des  ventes  que  suy 
les  indemnités  »  pouvant  être  dues  ; 

a"  Que  réviction  d*un  acquéreur  de  bonne  foi  intervenue ,  quand  lés  par- 
ties dissidentes'sont  encore  devant  les  tribunaux,  ne  pouvait  «rétre  regardée 
que  comme  un  acte  de  législation)),  excédant  les  pouvoirs  d'un  simple  co- 
mité pariementaire ,  crou  un  empiétement  sur  f'autôrité  judiciaire  ^*'V). 

Le  lendemain  du  jour  où  était  adopté  cet  acte  important^  oa  déerot  de 
la  Conveolioa  était  ^falemaiii  annulé,  parce  qu'il  rétractait  «nedédaraition 
de  nationdité  d'un  bien  déjà  vente  ^*^ 

Dans  les  deux  espèces  citées,  les  parties  furent  remises  «aa  niième  état 
qu'elles  étaient»  avant  le»  actes  eensiiréa,  sauf,  pav  elles»  à  se  j^uTvibr  de- 
vant k»  tribunaux. 

A  la  fin  de  l'an  nr,  sur  une  pétition  des  béritiers  de  Saînt-Amandi  la 
commission  du  Conseil  des  Cinq-Gaota  proposa,  dfe.vaj^rtar  les  décrets  dea 
i*'  fiructidor  an  ni  et  99  vendéniaire  an  iv,  dérogatoires  au  droit  com-* 
mun  ^').  Apris  une  discussion  qw  se  pndoi^ea  pendant  tipoîs  séances  et  une 
première  ^preuve  dédarée  denteâsorle  Conseil  adopte  la  question  préa^ 
lable  ^^\  qui  laissait  en  suspens  le  peint  controversé;  quelques  mois  aprèe, 

(')  Loi  du  37  fructidor  an  it. 

W  Loi  du  aS  A*attidor  ao  w.  —  Le»  débet»  fureokfrèi  rifr  ;  devait  \%  Geanil 
àm  Oinq^-GenUr  il»  durèrent  trois  jour»  (to  messîdafft  i&  al  17  âiennidov) ;  de- 
vant le  Goasail  des  AnôanSf  k  oemnisBiisa  proposait  de  raiettr  la  résdntîon  des 
Cinq-Cents,  qu'elle  tenait  pour  incomplète  et  dépourvue  du  «degré' de  justice» 
dont  elle  était  susceptible.  Roger  Duoos  et  Bonoesœor  sontînieni  le  biei^foedé  de 
rappiicatîee  du  décret  de  179a.  Troncbei  rëfibtfdît  1  eGraniis  nous  n'avons  pà»  U 
droit  dé  juger,  je  me  garderai  bien  d^aucune  discasBÎso  qot  poDrndt  kifluens» 
TopimoD  des  juges.  La  résolution  contient  deux  articles  ;  le  premier  nippoife  le 
déêrei  du  39  frudidor  (an  m),  qcâ  nt  pouvait  subsister^  fmte$  ^'tV  proiwnçoU  la 
nuUiié  à*um  vmte^  cê  qui  étak  tm  pêgmnmt  qm  U  C&rpê  UgitUoif  fCtatmt  poM  h 
droit  de  r9ndr$.i» 

('>  Séance  du  i**  fructidor  an  iv;  débats  continnés  les  7  et  8  vendémiaire  an  v. 

(*>  Séance  du  8  vendémiaire  an  v. 

Les  orateurs  furent  :  Boraes,  rapporteur;  Siméon  et  Jourdan,  dont  le  Conseil 
ordonna  que  les  discours  seraient  imprimés  (tous  deux  étaient  en  faveur  du  projet 
de  la  commission);  Dubois  des  Vosges  et  Lecoinke  Puyraveau.  Les  trois  premiers 
de  ces  députés  parièrent  en  jurisconsultes  savants  et  pratiques  ;  Dubois  des  Vosges 
établit,  dsns  les  litiges,  une  dbtinction  consacrée  ultérieurement,  par  la  jurispru- 
dence, entre  les  critiques  de  forme  des  procès-verbaux  administraOfs  et  les  reven- 
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la  même  Assemblée  vota  ua  projet  de  loi  portant  que  ttUmUt  les  contesta- 
tions, sur  les  ventes  de  biens  nationaux  «,  anuinueraient  «rd'étre  décidées 
aim$mttnUwemmt^^^j>,  Mais  la  résolution  échoua  devant  le  Conseil  des  An- 
ciens ^*'. 

Le  Directoire  s*en  émut,  parce  que  ce  rejet  était  un  désaveu  de  la  juris- 
prudence adoptée,  par  la  voie  du  conflit  d'attributions  ('';  il  adressa  un  mes- 
sage au  Cons^  des  Cinq-Cents,  pour  Tadjurer  de  remettre,  aux  mains  de 
Tadministration,  Tautorité  nécessaire,  afin  de  rendre  définitif  le  sort  des 
adjudications  ^*K  Mais,  pour  être  logique,  il  aurait  fallu  interdire  aux  eorpe 
administratifs  eux-mâmes  de  résilier  les  ventes,  sans  quoi  le  caractère  in- 
eommutable  des  aliénations  n'était  pas  certain,  et  les  acquéreurs  sérieux 
pouvaient  se  regarder  comme  ayant  moins  de  sûreté  avec  des  juges  admi- 
nistratiis  qu'avec  des  magistrats  véritables. 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  démarche  du  Gouvernement  resta  sans  suite,  ce  qui 
n*empAcba  pas  de  continuer  la  revendication,  sur  conflits,  des  procès  rda- 
tifs  aux  ventes  nationales  ^*\ 

Mais  le  ministre  des  finances  déclinait ,  alors ,  toute  compétence ,  soit  pour 
statuer  en  appel,  sur  les  arrêtés  des  administrations  départementales,  soit 
pour  prononcer  en  premier  ressort;  Lambrecht,  ministre  de  la  justice,  ré- 
digea un  long  rapport  où  il  sVffbrçait  de  démontrer  la  compétence  de  Tau- 
torité  administrative,  du  moins  quand  une  vente  avait  été  consommée  ('). 
Le  Directoire  s'appropria  Tavis  du  garde  des  sceaux,  en  ordonnant  qu'il  Mt 
publié  au  Bulhtm  des  hns,  treomme  proelamatùm  rdative  à  Yexéeuiion  des 
ïois^')  i>  ;  il  sanctionna  ensuite ,  dans  ses  décisions  sur  conflits ,  le  départ  d'at- 
tributions proposé  entre  l'administration  et  la  justice  ^^K 

dieatioDs  de  propriété  ;  Leenote  Puyraveau  ne  s'attacha  qu'à  Tintérèt  politique  de 
rirrévocabilité  des  Tentes;  on  lui  fit  remtrqner  que  les  aoqoéreun  n'avaient  rien 
à  craindre  des  évictions,  puisqu'ils  conservaient  on  recoure  contre  l'État 

(^)  Nîvôte  en  v. 

(^  98  du  même  mois. 

(*>  Arrêtés  directoriaoz  des  i3  floréri,  th  prairiid,  16  et  91  floréal  an  nr, 
16  frimure  et  1"  nivôse  an  v. 

W  18  floréal  an  V. 

W  Affrétés  diredoriaox  des  i&  et  17  germinal,  1",  3, 8,  99  floréal  an  v,  96  ven- 
démiaire et  h  nivôse,  9  et  8  prairial,  à  roestidor  an  vi,  6  et  99  vendémiaire, 
i&  frimaire,  1*' prairial,  18  et  98  thermidor  an  vu,  6  vendémiaire  an  vni. 

(*)  Rapport  dn  9  nivôse  an  vi. 

('>  Arrêté  dn  même  jour. 

(•)  1*  ConfinnatioDs  : 

Arrêtés  directoriaux  des  h  nivôse,  94  ventôse,  tk  germinal  (deax  actes),  9  prai- 
rial (trois  actes),  8  du  même  mois,  h  messidor  an  vi,  6  et  99  vendémiaire,  1 4  fri- 
maire, 1**  prairial,  18  thermidor  an  vri,  6  vendémiaire  an  vui. 

9**  Annulations  : 
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Revendiquer  un  objet  litigieux,  comme  étant  dû  ressort  de  l^administra- 
tion,  c'était  le  retenir  pour  le  Directoire  lùi-mème,  qui  avait  le  pouvoir 
d'infirmer  les  décisions  des  agents  et  corps  administratifs;  or,  h  Végari  des 
iediénations  domaniales ,  l'intérêt  des  finances  donnait  une  irrésistible  ten- 
dance à  écarter,  soit  les  demandes  en  nullité  des  adjudications  prononcées 
et  dont  il  aurait  fallu  restituer  le  prix,  soit  les  réclamations  d'indemnité  des 
tiers  dont  on  avait  indûment  confisqué  les  biens.  Mais,  pour  expliquer  ce 
genre  d'évocations,  il  devenait  indispensable  de  répondre  à  l'argument  tiré 
du  caractère  anormal  des  pouvoirs  déférés,  à  son  comité  des  finances,  parla 
Convention. 

Arrêtés  des  8  mesûdor,  8  et  sa  thermidor  an  ?i,  6  et  là  ni  vote,  17  meaâdor, 
1 1  tbermidor  an  vu ,  11  brumaire  ab  viii. 

Lea  dëcisioDs  rendues  sont  loin  d'être  identiques,  quant  aux  textes  visés  et  aux 
mot&fii  fournis,  pour  affirmer  la  dévolution  l^ale  présumée;  voici  rénumération 
des  lois  auxqu^es  on  se  référait  :     . 

1**  L.  5  novembre  1790;  elle  est  muette  sur  la  juridiction; 

a*  D^  1**  fructidor  an  lu;  il  renvoyait  &  un  comité  de  la  ConwmUim  les  pàUiouê, 
sans  interdire  de  s'adresser  aux  tribunaux;  d'ailleurs,  la  Convention  assumait  la 
responsabilité  de  toute  la  puissance  publique,  et  l'ordre  constitutionnel  avait  anéanti 
les  pouvoirs  exceptionnels; 

3*  D^  39  vendémiaire  an  iv;  maintient  proviêoirement  jdn  jouissance  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  troublés,  «par  voie  judiciaire  ou  adminUtraUve ,  ou 
autremmt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué,  par  les  comités  compétents,  sur  la  vali- 
dité des  ventes».  C'était  une  revendicatioD  qui  annulait  aussi  bien  la  compétence 
des  Directoires  départementaux  que  celle  des  juges  de  district,  sans  quoi  il  faudrait 
y  voir  une  atteinte  grave  à  la  chose  jugée,  ce  qui  n'était  point  rassurant  pour  la 
garantie  du  droit  de  propriété; 

&*  L.  i**  floréal  an  m,  tit.  Y  (art.  98  et  101);  on  attribue  à  des  cxport» 
le  soin  de  ventiler  la  valeur  des  droits  indivb  entre  l'État  et  les  tiers; 

5*  L.  8  avril  1793  (art  16);  elle  charge  les  Directoires  de  r^er  la  porticm  de 
noenuê  à  abandonner  aux  possesseurs  de  Aroits  réels,  sur  les  biens  d*émigrés:eile 
se  tait  sur  la  r^artition  des  prix  de  Mulet; 

•    6*  L.  6  floréd  an  iv  portant  instruction  sur  celle  du  38  ventôse.  Efle  n'a  pas  été 
insérée  au  Btitlsftti  doê  lots. 

7*  Vote  du  8  vendémiaire  an  v,  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Il  nc)  constituait  pas  un$  loi,  et  il  était  d'autant  moins  correct  de  Tinvoquer  que 
les  efiets  de  ce  vote  sont  susceptibles  d'être  compris  de  deux  manières  :  ou  comme 
un  refus  de  rapporter  les  décrets  du  t"  fructidor  an  ui  et  du  39  vendémiaire  an  iv, 
parce  qu'ils  dessaisissaient,  en  tout  ou  en  partie,  les  tribunaux,  ou  comme  un  moyen 
de  se  dérober  à  l'obligation  do  prendre  nettement  parti,  sur  une  difficulté  dont  les 
débats  brillants  et  prolongés  avaient  fiiit  ressortir  le  caractère  complexe. 

D'ailleurs,  le  ConseB  des  Anciens  ayant  réjeté  la  résolution  législative  qui  voulait 
que  les  ventes  continuauettt  à  être  appréciée»  administrativenientj  dans  te  cas  de 
contestations,  l'autorité  du  vote  des  Cinq-Cents,  le  8  vendémiaire,  si^évànoiiiasait. 
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Vfôçi  qQ|i|iiiei^t  Mcsiiip  crut  powiUe  de  nisoiiiierf  en  aomnettant  tm  ar- 
rêté de  conflit  :  «k  b  vérit^i  le  comité.  • ,  n'6)û«t«  plos;  nais  (m)  suppreft- 
aion. . ,  n'a  porté  aucu^ç  att^te  aupriiicqi^  coQMicré  par  cea  ioûCviaëea 
dans  le  pi^mbuie),  qu'à  rmorité  admimttrMh^  9iuk  tgfparttent  k  droit  de 
9tHtner  mtrieetni  4$  ims  tuuiwmws. , .  ;  aio»  lea  autofités  adminiatradvca 
optëté,  namrMeme9Uetd$plmdin^,  $ubrqféif$f^çetUt  partie  w  pmitfd^ 
foianeeê^^Kn 

Lfs  loia  dtëes  étaient  mnettea  sur  le  point  à  retondre.  Qwint  à  la  «obati- 
tiition  invoquée,  noua  allofia  voir  qu'dle  04  rattachait  à  nue  prétention  d'un 
ordre  pins  générai;  c'était,  an  surplus ,  un  moyen  de  perpétua  ij^  qjifi  pe 
devait  être  qu'une  dérogation  temporaire  aux  principes  du  droit  public  et 
de  ^investir  de  pouvoirs  non  pnîiirus  dans  ceux  des  derniers  jkctes  dt  la 
Convention  ayant  pour  but  d'établir  des  institutions  définitives. 

En  effet,  lorsque  la  Geqstitnlton  du  5  fructidor  an  m  ht  mise  en  vigueur, 
les  ministres  se  regardèrent  comme  les  suceesseun  natureUement  désignés 
des  comités  de  la  Convention  ^*K  Cette  idée  reposait,  sans  doute,  sur  le  fidt 
que  les  comités  ayant  eux-mêmes  rem]Hacé  les  ministres^,  dans  i'ergani- 
satioB  des  pouvoirs,  de  1798  à  179S1  le  retow  au  sysèène  de  dbection 
unitaire,  pour  les  départements  ministériels,  entraînait,  de  plein  droit,  la 
transmission  des  pouvoirs  dévolus  aux  comités,  pendant  la  période  pré- 
citée. 

Mais  ce  raisonnement  péchait  sous  un  double  rapport 

En  premier  i\eu,  à  supposer  que  révocation  prononcée,  fivec  renvoi  aux 
comités ,  çmpoftlit ,  pour  ceux-ci  «  une  investiture  juridictionnelle  ^  ce  n'était , 
^  tout  cas,  qu'une  déligaiio^  de  certains  pouvoirs  que  U  l%i^iliur  m  iir 
aernait  è  luirméme,  et  non  pas  un  acte  imp{iqu|^t  W  yecouarisawiic^  du 
caractère  purement  admimëtrat^des  objets  déférést 

Puis ,  en  1795,  la  Gnwrantîon  fil  nna  loi  spëaide  rsmplaoanl  cstta  de 
A 79A«  ppqr 4<8Bir  les  «ttlibutions  defi  ininistrea  ^^\  ^  eUe  n*y  iuip^ra.  <^a(sun 
aitiida,aueunienned'Qi  fonttlMÉoaséà  induire  le  dessein  d'inveilûraas 
agents  de  l'autorité  nécessaire  pour  tnashe»  dct  diftrenda.  ^ien  loin  d'ad« 
Bsettre  une  teila  pnérogttive,  la  loi  oigtniqnadaiyfS  diapoia«  «atamm^t, 
que  les  ministres  sont  responsables  crde  tout  emploi  de  fends  publics,  aaaa 

ÛB  ^a  pe«|t  içm  q\i'4(re  tr^  ^^^  cm  ^mn\%  dftm  m  ^rr^^^  PO«^irv  du 

1^  )inu)9si!<f»l1l?^t  «9f(Vn^4p)4n4fy(^4e>aiflffiia>^i)Çttç4«|S^nvi^anTW, 

iVNant  f(ayri|i(ié  )#  cnnteutî^aj^  fle|  ^ûuwv^  mUqh*»!  A  l'^inimi^  «éWPifilr»' 
tirsii, 

W  Rappoyi  je  Iviîbrac^t  fin  Dip^çV^  (|  J^àe^  aj»  yO-- 

^  IMipret^  (}h  la  gen;ûml  aq  i^  «sa  o^\^  r^Vfi^t  U  ^^  de  wln|  fA^^ 

m  sfuiratigait  le  jmm  ^^iii^^i  d'i§r^  ^  ^éçrst  en  \^  wm  \i9^^ 

(tt  II- lAVendéBHiireWIV- 
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u^4^i^  djQi  Corps  i^iidatif  ^t  tpie  déefmn  ^u  Directoire j^^  lequel  p^ pon- 
s^oeftt  ay^  seul  qualité  pour  ^q^^lir  oi|  reg)^  U  P^  eu  If ;^a(j[on 
de»  cnéanoes  con^  TÉtat;  le  m^gd^t^fuejot  ultëriçur  jçi'é^  p}j|is  qu\^u  ^jicte 
secondaire  et  d'^écu^n. 

Àu38i,  cjanç  Ja  séauc^  dyj  7  ve»(Jjémpte  p  y, J^j^ferPujTSiy^u  44pj4^ 
^t-riJ ,  à  la  Iribufle  4u  Çpi^il  dgB  ÇinqrCieiPfe ,  ,9an9  ^fre  iîontfedit  Qja  in- 
terro^u  par  p^prspun^,  q^e  les  4é.cisious  j^diniçt^iidl/^,  i's^j^  Yj^- 
ti4ç  ù^5  ^  la  Constitutjiou^  n'ayaiei^  de  forc^  et  ue  pouvaient  ^re 
exëcutëes  qn*autant  qu'eUes  avaient  été  confirmées  pff  je  I^rectiç^^ç. 

Si,,  lipriès  J'avèp^uient  dju  Çpnsula^,  i|  y  .eut  trîauspQrt  Q^ciel  ^  Cp^seil 
d'é^t  4^  ^afiEgdres  poutientieiises  (dont  la  décijsj^pç  ët^i^  prëç^u^eiçijt  i^- 
Si^,^i^jr4i^sfres^'^y>s  ou  nç  8#wrai^  dûO^Ç  yfiWf  4*n«  i5^  IP^HPe,  »Be 
fpuaéEjnfifin  d^  la  l^itjmitë  d'un  .atU^fr^  exej>çë  a©»»  Je  .PiJ^îwç»  W^f/» 
àmfUmepf  J'aveivi  4'uîie  ritjijâtiçn  de  jfe^  ^i  k^lie^e  ou  ^eftftçgdait  n^ttrfi 
%^  Wlfi  ^^  »i^rvffir  la  yalep^  lég9kr 

^9fifi  àfijiie  i»  Cou^tuJ^o^  de  Tan  m  reconnaissait  at 
pouvoir  propre  d'action,  de  commandement,  sur  les  corps 
mf^s  ytf(àlfi  çn  ^t  If^  jp^ure?  Jl  çst  facile  .dç  J'§|pei^cevQi^ 
WW*«Jlç  P9rt?  gW  tes  iç^iw^^ali!^  ^nt  j?uJbor4oflft.é^  i|ux 
centrdes  de  département  et  celles-ci  aux  ^^n^tI^^;  ^  ^  s* 
iClÇittç^li^p^of^  .f^e  4*^199^  «m  pf^  JiÂéy^cjiiq^e,  ppu^ 
^cation  4es  Jçjl^,  .ifig||çuient9  ,ej  ac^  4§  rffftorité  siipériçiwre, 

Au  contraire,  ces  mêmes  admiqisitrî^Ws  A^Pf«l!5gî«9^11^e»  wçcajjljfgfat, 
en  vertu  d'une  loi  formelle,  les  attributions  contentieuses  dévolues,  depuis 
1700 ,  auf  assemjblées  qu'elles  remp^ççdent  ^');  il  sep4>'e  que  la  ppss^ion 
de  cet  iiérit^  fût  de  droit  et  qu'on  eàt  pu  s'abst^iir  de  raire  intervenir  le 
l^^lateur,  pour  en  ordonner  la  transmission  ;  dès  iors ,  si  la  précaution  parut 
nécessaire,  il  est  évident  que,  pour  id>andi)nn«r  aux  mÎEistres  ies  pr^uga- 
tives  donA  éCaJeni  investis ,  à  ikte  tonfXMWe  et  eaBeq^tioanel ,  des  eemités 
iégislatifs,  4â>GoaveBtioQ  ne  se  gérait  point  fuoB  dispeiMiée  de  s^fflqrfiipier 
aettemeot  à  ioe  fiujeL 

lueurs,  s^  copiiniDi  de  fjj^5  ^i?^ ^'^;  ^^^\  h  f^P^e piério^ei  1^  trfr 
biwaux  cjT^iiwires  m  fjW»*  d^SWi^i?»  PV  m^m  H»  4es  (jivefs  ql^éls 
renvoyés  à  leur  examen  par  l'Assemblée  constituant^. 

En  résumé,  de  1789  à  1796 ,  les  assemblées  politiques  firent  tous  leurs 
eSMfs  ppujr  esfifèi^iidG^Ym^im^pt  4'«M!ir«^^  4irfipteDi^  ^  ^u^  Appel , 
une  juri^cj^on  hii  ffpo^^itgjii  4^  flxer  }^  drqifp  ^  jtiers;  pf^tôj  qu^  de 
Jajsfer  ^^hc^  une  p9f^e  pr^rp^tive  ^  jl^  Çgiistituaçte  fiima  mieux  dîérogf^r 

<^)  Arrêté  consulaire  du  5  nivdee  an  nn  (art.  11). 
M  Loi  du  SI  ^oolidor  au  m. 
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au  priocipe  de  distiocdoQ  et  de  division  des  pouvoirs  et  privor  les  parties 
qui  devaient  plaider,  devant  la  justice  administrative,  de  toute  garantie, 
pour  le  respect  des  formes  essentielles  et  des  droits  établis.  Cette  indépen- 
dance, vis-à-vis  du  pouvoir  central ,  n^était  donc  pas  un  bienfait  :  les  juges 
électifs  et  renouvdables  sont  aussi  suspects  que  des  magistrats  nommés,  sur 
la  proposition  d*un  ministre  responsiJile,  pourvus  de  leur  titre  pour  un 
temps  indéfini  et  révocables,  seulement,  pour  des  causes  quW  peut  res- 
treindre à  des  cas  graves,  en  créant  de  sérieuses  garanties,  même  sans  le 
bénéfice  de  Tinamovibilité. 

Le  corps  électoral  ayant  toute  latitude ,  pour  apprécier  les  qualités  des 
administrateurs  sortis  de  son  sein,  on  ne  pouvait  ex^er  des  âus  des  déci- 
sions aussi  correctes  qu'équitables;  d'ailleurs,  Pezons  Tavait  dit  :  les  formes 
de  procédure  étaient  réputées  une  source  de  gène  et  de  lenteur;  pendant  la 
période  révolutionnaire,  les  plaideurs  ne  trouvèrent  donc,  devant  la  juri- 
diction administrative,  d'autre  force  protectrice  que  celle  de  la  conscience 
plus  bu  moins  austère,  plus  ou  moins  éclairée  dliommes  mSés  aux  pas- 
sions politiques. 

L'organisation  donnée  au  contentieux  administratif,  en  1790,  n*a  point 
survécu  et  ne  devait  point  survivre  aux  impressions  complexes  du  moment 
et  au  trouble  inévitable  des  esprits. 

Elle  atteste,  à  la  fois,  cbez  ses  auteurs,  de  louables  idées,  de  généreuses 
illusions  et,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  une  grande  impuissance,  pour 
résister  à  l'entraînement  et  aux  préjugés. 

M.  le  président  LBVAsaBUR  déclare  la  session  close.  II  constate 
qu'elle  a  été  très  satisfaisante.  90  questions  avaient  été  posées;  il 
y  en  a  toujours  plus  au  programme  qu'on  n'en  discute;  ii  ont  été 
examinées,  mais  plus  de  onze  personnes  (â8)  ont  pris  part  à  la 
discussion.  Dans  les  communications  particulières  du  matin ,  3  a  an- 
noncées sur  33  ont  été  étudiées  effectivement.  Ce  laborieux  travail 
du  matin  a  pu  être  mené  à  bonne  fin  grâce  au  précieux  concours 
de  M.  le  doyen  GaiQemer,  qui  a  présidé  trois  séances.  M.  le  Prési- 
dent demande  que  les  communications  particulières  soient  remises 
plusieurs  mois  avant  les  séances. 

Il  rappelle  que  les  sociétés  savantes  doivent  s'efforcer  de  proposer 
des  que^itions  à  examiner  pour  Tannée  suivante.  Il  est  à  désirer 
qu  elles  soient  adressées  au  ministre  avant  le  mois  de  juin  prochain 
pour  1898. 

M.  le  Président  Levasseur  insiste  sur  la  nécessité  pour  les  auteurs 
de  remettre  leurs  manuscrits  avant  le  i5  mai  prochain;  autrement 
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leurs  mémoires  ne  pourraient  pas  être  insérés  au  compte  rendu 
du  congrès  publié  dans  un  numéro  spécial  du  Btdletin  de  la  Sec- 
tion. M.  le  Président  Levasseur  remercie  les  orateurs  et  les  asses- 
seurs de  leur  précieux  concours. 

La  séance  est  levée  à  U  heures  et  demie. 


SciKNCBS  icONOM.  '^^ 
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SÉANCE  GÉNÉRALE  DE  CLÔTURE  DU  3&  AVRIL  1897. 


Le  samedi  3&  avril  1897,  a  eu  lieu,  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  la  nouvelle  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Rambaud,  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts,  et  en  présence 
de  M.  Mëline,  Ministre  de  Tagriculture,  président  du  Conseil  des 
Ministres ,  rassemblée  générale  qui  a  clos  le  Congrès  des  Sociétés 
savantes  de  Paris  et  des  départements  et  des  Sociétés  des  beaux- 
arts  des  départements. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  20  JANVIER  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LBYAS^UR. 

Étaient  présents  :  MM.  Bufnoir,  Dariu,  des  Ciileuls,  Ducrocq, 
Glasson,  Gréard,  Lyon-Gaen,  Tranchant. 

MM.  Chcysson  et  F.  Passy  s'excusent  de  ne  pouvoir  pas  assister 
h  la  séance. 

M.  Lbvasseur  rendra  compte  des  deux  ouvrages  suivants  : 

i*^  La  réorganisation  du  travail  par  le  système  de  la  coopération^  par 
M.  Cohadon; 

9°  Chroniques  insérées  aux  n~  5  et  9  du  tome  X  du  Bulletin  de  la 
Société  d!' agriculture  de  F  arrondissement  de  Fontainebleau ,  par  M.  Thoison. 

M.  des  Cilleuls  fera  un  rapport  sur  le  mémoire  de  M.  Albert 
Babeau ,  intitulé  Les  préambules  des  ordonnances  royales  et  V opinion 


{»  Voir  p.  1 3. 

SciElfCIS  ÉCONOM. 
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Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  de- 
mandes de  souscription,  sont  distribues  à  des  rapporteurs  : 

Bergson,  Matière  et  mémoire,  essai  sur  k  reUttimi  iu  eorfs  ^  Cesprii, 
1  volume. 

Nordau,  Paradoxes  soeiolûfi^fues ,  i  volume. 

Le  Daotec,  Le  déterministne  biologique  et  la  personnalité  consciente,  i  vo- 
lume. 

Francis  de  Pressensë,  Le  cardinal  Manning^  i  volume. 

Cosmopolis,  revue  internationale  (présentée  h  l'examen  k  titre  d*ouvrage 
et  non  de  périodiqpie)  :  tome  I",  janvier,  février,  mars  1896,  1  vo- 
'lame;  tome  II,  avril,  mai,  juin  1896,  1  volame;  tome  ID»  juillet, 
août,  septembre  1896,  1  volume;  tome  IV,  octobre,  novembre,  dé- 
cembre 1 896 ,  1  volume. 

De  Lanessan,  Principes  de  eolonisatioiii,  %  volume. 

La  Section  décide  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  séances  men- 
suelles commenceront  à  U  heures  et  demie,  au  lieu  de  &  heures. 

MM.  Aulard,  Gheysson,  de  Foville  et  Frédéric  Passy  sont  dési- 
gnés pour  composer,  avec  le  bureau  la  Commission  d^examen,  des 
mémoires  destinés  au  prochain  Congrès  des  Sociétés  savantes. 

MM.  Aulard,  Cheysson,  de  Foville,  GUsaon,  Levasseur,  G.  Picot 
et  Tranchant  seront  présentés  à  M.  le  Ministre  pour  présider  les 
séanoet  de  la  Seelion  au  oongrès  du  mois  d'avril  1897. 

M.  Gréard  donne  lecture  des  deux  rapports  ci-annexés  : 
1**  Sur  l'ouvrage  de  M"*  Barra  tin.  Chemin  faisant; 
fà""  Sur  le  discours  prononcé  par  M.  Lex  à  la  distribution  des 
prix  du  collège  de  Louï)ans  et  intitulé  :  Nos  anciens  çolUges. 

Sur  ia  proposition  do  M.  Gréard,  il  est  décidé  qu  une  partie  de 
ce  discours  sera  reproduite  dans  le  Bulletin, 

Il  est  donné  lecture  des  rapports  sur  des  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

Jacques  Parmentier,  L'éducation  en  Angleterre. 
Pérez,  L'éducation  intellectuelle  dès  le  berceau. 
Perrens,  Les  libertins  en  France  au  irm*  siècle. 
Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  n°  du  1'^  juillet  1896,  consacré  à 
Descartes. 
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De  LtDeesan,  La  morah  dei  pkihêopheê  êhinoii, 

Albert  Lëvy,  Psyehokifie  du  earaetère. 

Berthelot,  Science  et  morale,  , 

Gueyrat,  Les  earaetireê  et  P éducation  fnoréde.  1 

Ribot ,  La  psyckokgie  des  sitUimeiOs.  > 

I 
La  séance  est  levëe  à  5  heures  et  demie- 


Chemin  faisant  y  a"  édition,  par  M*"^  A,  Barratin. 

ff Etudier  Thomme,  dit  fauteur,  chercher  à  le  connaître  mieux,  ce  n'est 
passe  condamner  h  Taimer  moins,  c'est  apprendre  à  le  plaindre  dans 
toutes  ses  défaillances,  h  Texcuser  dans  beaucoup  de  ses  erreurs,  à  juger 
de  plus  près  les  difficultés  de  la  lutte ,  et  h  lui  tenir  compte  de  ses  efforts,  n 
Toute  la  philosophie  de  M*"*  Barratin  est  dans  ces  quelques  mots  de  pré- 
face; philosophie  pénétrante  et  bienveillante,  sans  illusion  et  sans  amer- 
tume, ou  Texpérience  de  la  vie  vient  en  aide  h  la  réflexion  et  où  la  réflexion 
féconde  Texpérience.  Gomme  il  arrive  dans  les  pensées,  Texpression  est  par- 
fois raffinée,  subtile,  obscure;  La  Bochefoucanld ,  le  maître  du  genre,  n^a 
pas  échappé  à  ces  défauts.  L'écrivain  est  trop  souvent  préoccupé  de  faire 
entendre  plus  qu'il  ne  veut  dire,  de  chercher  la  quintessence  des  choses, 
d'éviter  ce  que  M*"*  de  Sablé  appelait  l'air  du  commun.  Mais  ces  sacrifices 
faits  aux  n^ssîtés  d'une  cristalILsation  laborieuse ,  il  reste,  dans  le  recueil 
de  M**  Barratin,  un  fonds  d'observations  saines  et  aimables;  son  livre  est 
un  livre  de  bonne  foi  et  de  belle  humeur,  qu'il  y  a  plaisir  k  feuilleter.  L'au- 
teur, vers  la  fin,  semble  avoir  inséré  son  portrait  qui  est  piquant.  M"* Bar- 
ratin vient  de  recevoir  les  palmes  d'officier  d'académie.  C'est  une  distinc- 
tion bien  placée.  Gr^ard. 


Nos  anciens  cclUges,  -<-  Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix 
da  collège  de  Loobans,  le  3i  juillet  189/1  P^  ^*  ^^y  ancien 
élève  de  l'École  des  chartes,  archiviste  du  département  de  SaAne- 
etJiOire. 

M.  Lax  reprend  lliistoire  du  coHège  de  Louhans  depuis  i63t.  Mais, 
MMine  cette  hiaCoire  a  déjà  été  bile  et  qu'à  reste  peu  de  chose  k  ajcttta^, 
il  y  annexe  celle  des  colites  de  Cniseaux,  de  Guisery,  et  des  établissements 
d'enseignemeat  secondaire  de  la  Bresse  knihanaïae* 

Autnn,  Ghalon,  MAcon,  Bourbon4j«ncy,  Ckarottei,  Mardgljf,  Ptapay-le- 

1. 
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Monial,  Tournus,  qui  eureot  aussi,  pendant  un  temps,  leurs  r^nts  ou 
leurs  grammairiens,  lui  fournissent  d'utiles  renseignements.  A  Mâoon,  en 
i65 1 ,  une  lutte  des  plus  vives  régnait  entre  les  jësuites  et  les  jansénistes. 
Le  tableau  de  ces  démêlés  a  été  conservé  dans  une  poésie  buriesque  d'au 
pamphlétaire  contemporain  et  citée  par  M.  Lex.  Qiielques-uns  de  ces  col- 
lèges étaient  tombés  avant  la  Révolution,  «ie  suis  peu  partisan,  écrivait 
un  intendant  de  Dijon ,  des  collèges  dans  les  petites  villes.  Cela  donne  Toc- 
casion  au  peuple  de  faire  apprendre  le  latin  à  ses  enfants  et  d'en  faire  de 
mauvais  prêtres,  des  procureurs,  des  sergents  ou  autre  engeance  de  même 
espèce. 9)  C'est ,  on  le  sait,  la  doctrine  de  La  Ghalotais  qui,  à  renseignement 
bâtard  des  humanités,  voulait  substituer  un  enseignement  professionnel. 
C'est  aussi  celui  de  Voltaire  qui  ù'ouvait  qu'il  y  avait  trop  d'écoles  et  voulait 
renvoyer  le  paysan  à  sa  charrue.  La  brochure  de  M.  Lex  est  intéressante; 
elle  est  faite  de  main  d'archiriste  qui  sait  trouver  et  manier  les  documents. 
On  lira  avec  plaisir  et  profit  les  pages  suivantes  que  nous  en  détachons  : 

fr C'est  en  1 659  que  votre  collège  a  été  fondé. -On  en  confia  la  du*ection  à 
uu  principal  de  Cuiseaux ,  François  Dulaurier,  qui  promit  d'organiser,  avec 
un  r^ent  rétribué  par  lui,  les  classes  jusqu'à  la  troisième  :  outre  aoo  livres 
de  gages  par  an ,  il  obtint  l'autorisation  de  percevoir  cinq  sous  par  mois 
sur  chaque  élève,  vk  la  réserve  des  enfants  de  chœm*,  qu'il  était  tenu  d'en- 
seigner sans  sdaire,  mais  qui,  en  échange,  devaient  balayer  les  classes 
deux  fois  la  semaine));  on  l'exempta  d'impôts  et  on  l'installa  dans  la  maison 
commune.  Il  eut  pour  successeurs  Jean  Lange  (  1 667  ) ,  Jean-Baptiste  Vol- 
land  (1670),  et,  en  1690,  peu  de  temps  après  son  transfert  dans  un  im- 
meuble qui  a  disparu  lors  de  la  construction  de  ce  théâtre,  le  collège  passa 
aux  mains  des  religieux  joséphistes  qui,  si  nous  en  croyons  l'historien 
Courtépée^'\  lui  conservèrent  jusqu'à  la  Révolution  trune  réputation  mé- 
ritée t).  Au  xvin*  siècle,  il  se  composait  d'un  principal,  d'un  préfet  et  de 
cinq  professeurs;  le  nombre  moyen  des  élèves  était  de  i5o,  dont  80  pen- 
sionnaires ^*\ 

Parmi  vos  anciens  bienfaiteurs,  dont  c'est  un  devoir  pour  moi  de 
rappeler  les  noms  à  votre  souvenir  reconnaissant,  je  citerai,  par  ordre  de 
dates,  Jean  Magnien,  curé  de  Saillenard,  qui  donna  6,000  livres  pour 
l'instruction  gratuite  de  quatre  enfants,  deux  de  sa  paroisse,  un  de  Beau- 
repaire  et  un  de  Savigny-en-Revermont ,  puis  Claire  David ,  épouse  de  Pierre- 
Emmanuel  de  Calamai'd  et  dame  d'Ardignat,  qui,  en  1795,  offrit  9,000 
livres  pour  contribuer  à  l'établissement  d'un  r^nt  de  philosophie.  Mais 
l'étude  rationnelle  des  principes  et  des  causes  inspirait  alors  ^u  dergé  des 
craintes  si  vives  que  l'archevêque  de  Besançon,  dont  le  diocèse  comprenait 

(^)  Iktcriptùm  du  duché  dt  Bourgogne,  t.  IV,  1779*  in-is,  p.  63i. 
(*)  Archives  delà  ville  de  Loubans,  GG  »5  et  96. 
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Louhans,  s'opposa  avec  la  dernière  énergie  à  cette  création.  Contre  le  gré 
des  habitants;  contre  le  désir  des  joséphistes,  contre  la  décision  même  de 
i'intaidant,  il  priva  obstinément  la  ville  de  la  dotation  que  lui  ménageait 
une  femme  à  la  fois  généreuse  et  éclairée,  dont  le  vœu,  vous  le  savez,  n'a 
été  réalisé  que  tout  récemment,  en  1881  ^^K 

Le  collège  de  Guiseanx,  vous  l'avez  entendu,  est  antérieur  en  date  au 
vôtre;  il  existait  dès  1679.  A  la  fin  du  xvin*  siècle,  il  était  r^enté  par 
deux  ecclésiastiques,  dont  fun  avait  rang  de  principal,  et  par  un  laïque, 
«que  leur  zèle  seul,  dit  Courtépée^*\  ^^g^g^  ^^  ces  pénibles  fonctions,  la 
ville  ne  pouvant  donner  qu'une  très  modique  somme».  En  1769,  le  bâti- 
ment, qui  tombait  de  vétusté,  fut  relevé  aux  frais  des  habitants,  du  prin- 
cipal ,  le  chanoine  Royer,  et  de  deux  prêtres  instruits ,  MM.  6oy  et  Fumey  ^^K 

Cdui  de  Guisery  n'apparatt  guère  que  vers  17S0  avec  trois  classes  de 
latinité,  plas  des  en&nts  qui  apprennent  à  irlire,  écrire  et  chiffiem. 
MM.  Ferriot  et  Gallon  en  furent  recteurs  en  1783  et  en  1 78^  aux  gages  de 
s5o  livres  i  accrus  de  la  remise  des  impôts.  Le  colley  devait  être  assez 
prospère >  à  en  juger  du  moins  par  deux  rarissimes  plaquettes,  que  nous 
conservons  précieusement  aux  Archives  parce  qu'elles  nous  font  connaître 
des  exercices  littéraires,  Tun,  «rsur  la  religion,  Thistoire  en  général,  les 
Trois  Empires  de  l'Europe,  les  Républiques  et  Électoratsn,  organisé  ^par 
les  écoliers  dioisis  dn  collège  de  Cuisery-sur-Seille ,  dans  la  Grand'Saile  du 
GoUège,  le  mardi  38  mars  1786,  à  9  heures  après-midi ?),  l'autre  «rsur  la 
mythologie  ou  l'histoire  poétique  et  la  géographie  en  général»,  organisé 
par  les  mêmes  trécohers»  à  l'occasion  de  la  distribution  solennelle  des  prix 
ffdans  la  Grand'Saile  du  collègede  Guisery-sur-Seille ,  le  mardi  9  9  ao4t  1 786, 
à  deux  heures  après-midi».  Dans  les  épitres  dédicatoires  imprimées  en  tête 
de  ces  plaquettes  et  adressées  par  le  granunairien  et  chanoine  Guinier,  «ci- 
devant  professeur  de  philosophie,  de  physique  et  de  mathématiques  à 
Ghalon»,  tant  à  «r Messieurs  les  Magistrats,  Maire,  Échevins,  Syndic  et 
Gitoyens  de  la  ville  de  Guisery»,  qu'à  ses  «relèves»,  le  mattre  déclare  ne 
pouvoir  trtaire  les  cris  d'une  admiration  smcère  que  ne  cesse  d'exdter  en 
son  Ame  la  noble  émulation  de  ses  chers  enfants. . .  Vous  n'aurez  jamais, 
leur  dit-il,  à  m'objecter  de  ces  préférences  lésives  qui  perdent  les  uns  et 
découragent  les  autres.  Mes  soins  s'étendront  également  sur  tous,  sans 
réserve  ni  distinction,  et  vous  ne  pourrez  me  faire  plus  de  plaisir  que  de 
reconnaître  en  eux  le  sincère  attachement  avec  lequel  je  vous  promets 
d*être  toute  ma  vie  votre  plus  fidèle  ami ...»  Qui  croirait,  à  lire  ces  lignes , 
que,  moins  d'un  an  plus  tard,  (r victime  de  l'insolence  et  de  l'indiscipline» 
de  ces  mêmes  <r chers  enfants»,  le  chanoine  Guinier  dut  demander  à  l'in- 


^')  Archives  de  la  ville  de  Louhans,  6G  a 5  et  36. 

t»)  Loc.eU,,  p.  657. 

^^)  Archives  de  la  ville  de  Louhans,  GG  3 5  et  96. 
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tenikiii  de  lâ  proriftee  ««  friio  pour  anéler  k  désordre  né  61  à  Mitre, 
«n  ttmip  d'autorité  majeure  peur  éiirankr  iee  esprits  et  les  réduire  ssu 
dâai«?  Mais  il  lui  ttliak  bieatôt  renoncer  à  ses  fimetioBa,  et  ce  ne  fat  pss 
sans  peine  qu'on  lui  trouva  un  euccesseuTt  M.  Jean-Baptîsie  Bouseel  (  1786), 
ftH  est  rare,  écrivait  en  effet  au  maire  de  Gdaery,  le  grwaà  vicaire  de 
révéché  do  Chaton,  il  eal  rare  que  de  bons  sujets  se  destinent  k  eet  état  qui 
n'est  point  asses  honoré  ni  rendant  ^*K  n 

Voilà  ee  q«*oni  ëlé  jadîa  les  coilègea  de  cette  Bresse  lonhanaise,  oè, 
quoi  qu'en  ait  dit  le  grand  vicaire»  la  cause  de  TenseifpMHseni,  ssrne 
d'iiBenrs  par  des  maîtres  instruits  et  déiFouéa,  a  toujours  trouvé,  dèsavwt 
1789,  pendant  la  Révolution  et  snrtout  do  noo  jours,  do  chaujn  partisans 
oe  do  aâés  défenseora. 

Jone  suia  proasis,  ekera  éièvea«  voua  m'en  saitfec  gré,  do  no  point 
retMvdef  outre  nsêsare  Thenre  dca  réeonpensea. . .  et  de  la  libevté«  k 
n'essayoraî  dottc  paade  vdoa  mener  k  ma  soitodsna  les  atftrea  paya  qQioaft 
coatribné  à  fsnaer  votre  grand  ot  beau  dépaitemenl,  pour  vous  introduire 
dans looollègt  de  cliacune  de  leurs  tilles  et  vous  en.déerire  les  diverses 
vicissitudes.  Mais  il  est  telle  page  doleur  histoire,  à  Tun  conuna  k  Taulie, 
qui  eat  léeUemont  hien  soggestivo*  ,  . 

A  Antun,  àCkalon,  à  MAcon,  des  coi%es  eodstaient  avant  k  fin  du 
an*  sièdo,  qni  passèrent  an  commoncement  dn  xvn*  sîMo  eoAre  les  maias 
deajésuitesw 

Ces  dermero  venaient  d'être»  à  la  suite  de  leur  eiprisioD  du  rojanoM, 
ronqdaeés^)  k  Autun  par  des  prêtres  dudiooèse,  quand  Laiare  Cnniat,  — 
je  prononce  ee  nom  glorîeox  avea  un  sentiment  do  profonde  tnrfesse,  que 
voua  partages,  —  qncml  LsnroCarnot  et  son  frère  akié,  Joseph,  entrèrent 
au  c<rflègew  Tous  deux  y  restèrent  jusqn'à  la  rhétorique  iarinaivement  ei 
ollèrent  cnouito  dire  leur  philaaophio  au  petit  sémênaire.  Le  futur  «oigani- 
sateor  de  la  vietonre,  noua  raconta  son  fila,  avait  achevé  son  cours  d'une 
amnîère  briflanto^  Le  jour  de  la  thèse  arriva,  et  fies  mnttrea  oomptaientsur 
un  succès  qui  ne  serait  paa  sans  honneur  pour,  eo^rmêmea.  La  thèse  de 
phâeeoj[diie  se  soutenait  en  pttbtic«  devant  une  aseemMée  fini  nambceuae. 
Tout  auditeur  avait  le  droit  d'adresser  des  questiona  ou  candidat  et  d'aigu- 
monter  contre  lui;  mais  il  était  d*usago  que  son  professeur  se  tint  à  ses 
cAtés  pour  loi  pnêter  assistsnoe  en  cas  d'eaabarras.  Lazare  Camotreiuaa  na 
pareH  souflour,  et  déclara  qu'il  entendait  porter  seul  le  poids  de  l'inter- 
rogatoire. Cette  prâention  inouïe  fit  scânddki,  et  l'on  n*y  céda  qu'afirès 
avoir  vainement  épuisé  tooa  lés  moyens  imaginables  pour  vaincre  Tobsti- 
nation  du  petit  philosopha.  II  se  présenta  donc  sed  devant  l'assatthlée  et 
gagna  son  procès  avec  éclat.  Parmi  les  personnes  qni  étaient  venues  croiser 

^*^  Archives  du  département  de  Sa6ne-et-Loire,  G  956. 
^J  JEo  1763. 
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h  fer  «vec  le  oftndidat  ie  trourait  une  dune  àe  la  vîiie,  épouse  d*im  tné- 
deào,  ledoetear  Lhomme;  die  s'eiprime  en  latin,  seule  langue  admise 
dans  ces  jontes,  avec  une  Avance  et  une  habileté  qui  surprirent  beaucoup 
rauditoîre^*^» 

Quelques  années  après,  un  non  veau  lustie  devait  éehoir  au  collège 
d'Autnn.  Charles  Bonaparte  s*étMt  mis  en  route,  le  i5  décembre  1778, 
emmenant  en  France  ses  deux  fils  aînés,  Jooeph  et  Napoléon.  Arrivé  à 
Autun  le  1*' janvier  1779,  leur  père  les  laissa  à  Tévéqve  de  cette  ville, 
M.  de  Marbeuf ,  dont  Tonde  commandait  nos  troupes  en  Corse.  Les  enfants 
furent  immédiatement  placés  comme  pensionnaires  au  CdU^  ,  mais  Napo- 
léon n*y  resta  que  trois  mois  et  vingt  jours,  àpt^  quoi  il  partit  pour 
Brienne.  (rll  ne  s'amusait  avec  personne,  dit  de  lui  un  de  ses  professeurs  ^*\ 
et  se  promenait  ordinairement  seul,  ayant,  pour  ainsi  dire,  Tair  de  calculer 
déjà  Tavenir,  du  moins  je  le  suppose  d'après  Une  CDUreTsation  auprès  du 
poâe,  dans  la  salle  d*études,  entre  lui  et  les  autres  pensionnaires  qui  le 
contrariaient  sur  la  prise  de  la  Corse  et  qui  taxaient  de  .lAcheté  les  habi- 
tants. Il  écouta  leurs  réflexions  avec  cet  air  ûegme  et  froid  qui  formait  son 
caractère.  Mais  quand  ils  eurent  fini ,  il  allongea  avec  vivacité  et  même 
avec  humeur  son  petit  bras  de  neuf  ans  et  demi,  et  répondit  que  si  Ton 
n'avait  ét^  que  quatre  contre  un  on  n^aurait  jamais  pris  la  Corse,  mais 
qu'on  était  venu  dix  contre  un.  J'étais  à  c6té  de  lui  et  je  lui  dis  :  «rCepen- 
dant  vous  aviez  un  bon  général  dans  Paoli.»  Il  me  répondit  avec  un  air 
peiné  :  «Oui,  Monsieur,  et  je  voudrais  bien  lui  ressembler.»  U  parait  que 
dès  Tenfance  son  caractère  s'était  annoncé,  puisqu'on  l'avait  destiné  aux 
artnes«  Il  avait  beaucoup  de  dispositions,  comprenait  et  apprenait  fat;ile- 
ment.  Quand  je  lui  donnais  une  leçon,  U  fixait  sur  moi  ses  regards,  bouche 
béante.  Cherchais-je  à  récapittder  ce  que  je  venais  de  lui  dire,  3  n'écoutait 
plus ,  et  si  je  lui  en  faisais  des  reproches ,  il  me  répondait  avec  uii  air  froid , 
on  pourrait  même  dire  impérieux  :  «r Monsieur,  je  le  sais.') 

A  Chalon ,  les  jésuites  donnèrent  a  leur  maison  une  prospérité  qu'ils 
entretinrent  par  divers  moyens ,  notamment  par  la  solennité  dont  ils  en- 
touraient les  distributions  des  prix.  Celles-ci  commençaient  par  la  repré- 
sentation d'une  pièce  de  théâtre  ou  d'une  pastorale  qui  durait  une  heure 
au  moins. 

En  outre,  tous  les  dnq  ans  il  y  avait  «run  grand  jeu'i,  c'est-è-dire une 
tragédie  ou  une  comédie  en  cinq  actes,  avec  danses,  choeurs,  musique  et 
même  ballet.  On  devine  le  monde  qu'attiraient  ces  fêtes  et  combien  elles  fai- 
saient de  bruit  dans  la  région  ^*\ 

<*}  Mémoiru  tur  Carnot,  dtés  par  MM.  de  Fontenay  et  de  Gharmaase,  Autim 
et  »e»  tnonumêntê,  1889,  in-ia,  p.  /i65. 
<*>  L'abbé  Chardon,  cilé  par  MM.  de  Pontenay  el  de  Gharmaiiie,  ibid,,  p.  666. 
(')  Archives  de  i«  vaie  de  ChdODf  00  53. 
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L*aD  des  principaux  fiiito  de  f histoire  da  collège  de  MAcon  est,  j*en 
prends  k  témoin  Pascal  et  ses  Provinciales  ^^\  la  procession  qne  les  ëlèves, 
sous  la  direction  de  leurs  maîtres,  exécntèrent  en  ville  le  lundi  gras  de 
Tannée  i65i.  Une  lutte  des  plus  vives  régnait  alors  entre  les  jésuites  et  les 
jansénistes  au  sujet  d'une  doctrine  rdative  à  la  grâce  et  à  la  prédestination. 
C'est  à  cette  lutte  que  se  rapporte  la  procession ,  je  devrais  dire  la  masca- 
rade, dont  une  très  belle  gravure  ancienne  ^'^  nous  a  conservé  la  physio* 
nomie  et  qu'un  pamphlétaire  contemporain  ^'^  a  décrite  en  vers  : 

On  vit  en  une  longue  file 
Marcher  aux  temples  de  la  ville 
Une  troupe  de  leurs  enfants 
Ornés  et  vêtus  d'habits  blancs  («>. 

Puis  dans  cette  fête  publique 
Parut  en  habit  maguiBque 
Un  enfant ,  beau,  bouclé,  frisé, 
Qu^en  fille  on  avait  déguisé. 

(^)  «Les  ennemis  des  jansénistes  sont  sûrs  de  triompher,  quoique  d*un  vam 
triomphe,  à  leur  ordinaire,  au  moius  durant  quelques  mois  :  c'est  beaucoup  pour 
eux ...  Ils  vivent  au  jour  la  journée.  C'est  de  cette  sorte  qu'ils  se  sont  maintenus 
jusqu'à  présent,  tantôt  par  un  catéchisme  où  un  enfant  condamne  leurs  adver> 
saires;  tantôt  par  une  proceition  où  la  grâce  n^jUante  mine  V efficace  en  triomphé; 
tantôt  par  une  comédie  où  les  diables  emportent  Jansénius;  une  autre  fois  par  un 
atmanach)» ,  etc.  ( Trotfiéms  Uure*) 

(»  Nous  t'avons  reproduite  en  tête  de  cette  publication  d'après  le  très  bon 
exemplaire  de  M.  J.  Protat;  celui  de  la  galerie  locale  du  musée  de  Mâcon  est  un 
peu  fatigué.  Le  graveur  n'a  pas  dessiné  l'ensemble  de  sa  composition  d'après  na- 
ture :  il  a  évidemment  suivi  le  plan  publié  par  Belleforest  au  xvi*  siède,  les  vues 
données  par  Tassin  et  Mérian  au  xvii'  siècle.  Saint-Martin-des-Vigoes  ne  s'est  ja- 
mais présenté  sous  l'aspect  de  la  colline  élevée,  couronnée  d'un  château  fort,  qu'on 
voit  en  haut  et  à  gauche.  La  rue  Tourniquet  (aujourd'hui  rue  Guichenon)  et  la 
rue  Tilolet  (aujourd'hui  rue  des  Minimes)  n'ont  jamais  eu  la  largeur  qu'il  a  fallu 
à  l'arliste  pour  y  développer  sa  procession.  Ce  qui  est  conforme  à  la  réalité,  c'est  le 
mur  d'enceinte  de  la  ville  avec  la  porte  de  la  Barre,  flanquée  de  ses  deux  tours 
rondes,  puis,  au  nord,  le  bastion  qui  était  à  l'angle  des  rues  Mathieu  et  Perrier, 
au  sud  les  bastions  qui  étaient  à  l'angle  des  rues  Saint-Brice  et  Laçretelle ,  Lacre- 
telle  et  Rambaud,  Rambaud  et  Joséphine.  Mais  ce  qui  par-dessus  tout  est  intéres- 
sant et  curieux,  c'est  la  reproduction  faite  ou  bien  sur  place  ou  bien  d'après  un 
fidèle  croquis,  de  l'état  ancien  de  la  chapelle  du  collège  des  jésuites,  aujourd'hui 
chapelle  du  Lycée.  Que  nous  reste-t-il  de  ce  monument?  Tout  juste  la  porte  d'en- 
trée, à  l'angle  de  la  rue  du  Lycée,  qu'on  retrouve  en  bas  et  à  droite  dans  notre 
gravure. 

(S)  Lemaistre  de  Saci. 

(*)  «rCes  escoUien,  vestus  de  blanc,  dit  une  note  des  Erdummwree  (voir  la  note 
suivante),  partirent  de  leur  collège  et  aUèrent  en  plurieurs  égh'ses»  (p.  5£). 
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Tout  éclatait  en  sa  coiffure, 
.  En  ses  atours,  en  sa  parure; 
Et  ce  triomphant  damoiseau 
Publiait  par  un  écrileau 

Que,  sa  beauté  si  reluisante 
Était  la  Grâce  êufiêonte. 
Cet  objet  agréable  aux  sens 
Attirait  Tceil  des  regardans. 

Un  plus  tragique  personnage 
Suiyait  en  un  triste  équipage. 
Il  semblait  un  prélat  sacré, 
Mais  un  prélat  déshonoré. 

Son  rochet,  son  camail,  sa  mitre 
Faisaient  voir  qn^il  portait  ce  titre. 
Mais  sa  mitre  était  de  papier  : 
Il  marchait  comme  un  prisonnier 

Qui  suit,  plein  d'opprobre  et  de  honte. 
Le  char  du  vainqueur  qui  le  dompti». 
11  semblait  aller  au  cercueil. 
Et  lui-même  faire  son  deuil. 

Un  crêpe,  comme  un  voile  sombre. 
Couvrait  tout  son  corps  de  son  ombre. 
Jatiiéniê  était  6guré 
Sous  ce  prâat  si  bien  paré . . .  ^^^ 

Où  sont  aujourd'hui  ces  qnerdles  thëoiogiques?  Mais  ou  sont  les  collées 
d*antan? 

Bourbon-Lancy,  Cbaroiles,  Marcigfuy,  Paray,  Tournas,  eurent  aussi  leurs 
régents  ou  leurs  grammairiens. 

Celui  qui  fut  nommé  à  Bourbon-Lancy,  en  178s ,  le  sieur  Dusuzeau,  a 
aux  Archives  tout  un  dossier  qui  nous  fait  voir  comment  se  recrutait  alors 
le  personnel.  Un  jeune  homme,  étranger,  inconnu,  on  dirait  aujourd'hui 
sans  références ,  se  présente  pour  remplacer  le  titulaire  défunt.  On  l'accepte , 
sauf  à  lui  faire  subir  plus  tard  un  examen  public.  Mais,  à  peine  installé,  il 
est  en  butte  à  la  dénonciation  et  à  la  calomnie  :  un  personnage  influent, 
dont  il  n'a  pas  su  ménager  le  fils ,  porte  jusqu  à  l'intendance  des  accusations 
d'une  gravité  exceptionnelle.  Ce  maître ,  qui  n'a  que  vingt  ans  et  qui  est 

t*)  Lm  Enluminure»  du  fameux  Almanach  de»  PP.  Jdtuite»  intitulé  ftLa  Déroute 
et  la  Collusion  de»  Jan»éni»te»7t  avec  L'onguant  pour  la  Brûlure  ou  Le  Secret  d^em- 
peecher  aux  Jé»uite»  de  hnU&r  le»  Livre»,  i683 ,  in-i  g.  —  P.  67  :  «rXIII*  enlumi- 
nure. Sur  une  procession  que  les  Jésuites  de  Hascon  firent  faire  à  leurs  éeolliers  le 
lundy  gras  1 65 1,  où  un  garçon  vestu  en  ^le  et  représentant  leur  grâce  soffisante 
menoit  en  triomphe  un  évesque  qui  représentoit  feu  M.  dlpre.?» 
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marié,  bat  sa  femme;  il  mange  hi  friandiaei  apportées  par  ses  élèves  et 
joue  avec  eux  de  l'argent ,  qu'il  leur  gagne,  bien  entendu.  De  là,  enquête. 
Les  habitants  sont  pour  lui.  Il  comparait  devant  les  ciirés  de  la  ville,  qui 
lui  font  expliquer  des  passages  d'Horace,  de  Virgile,  de  Quinte-Gurce  et 
de  Cicéron,  puis  Tinterrogent  sur  la  méâiode,  te  rudiment,  la  syntaxe  et 
la  versification.  Il  s'en  tire  à  son  avantage  et  est  maintenu  ^^^ 

Cdui  qui  dirigeait  le  collège  de  Charolles  en  1766  devait  être  particu- 
lièrement sévère,  à  en  juger  par  le  règlement  intérieur  qu'il  fit  cette  année 
même  arrêter  par  le  bureau  d'adminîsftmtion  :  «Tooi  ks  élèves  seront  tenus 
de  porter  honneur  et  respect  et  d'obéir  ittdistinctemeDi  à  tous  les  r^ents, 
sinon,  sur  la  première  plainte  qui  en  sera  faite,  eelof  qui  se  trouvera  en 
faute,  de  quel  âge,  condition  ou  classe  qu  il  soit,  sera  fouetté  par  un  coi^ 
recteur  au  milieu  de  la  cour  dtt  eoliègo,  et,  eâ  m§  de  récidive,  chassé.» 
Que  dites-vous  de  ces  mesures?  Mais  voua  votos  désintéressez  de  la  ques- 
tion :  avec  les  âèves  disciplinés  que  vous  êtes  et  que  d*excellents  mattres 
oDt  faits,  jamais,  même  aux  siècles  passés,  jamais  on  n'eût  été  amené  à 
de  telles  extrémités  ^'^ 

Une  chose  que  vous  ignores  encore,  c'est  la  manière  dont  on  s'y  prenait 
parfois  pour  bâtir  un  collège.  Cettii  de  Marrigny  tombait  en  ruines  vers 
1760.  D  fallait  le  relever,  et. . .  point  d'argent.  Pour  s^en  procurer,  que 
propose-t-on?  De  supprimer  provisoirement  les  appointements  du  prin- 
cipal, qui  s'élèvent  au  chiffre  énorme  de  600  livres  par  an,  balancé  par  la 
charge  d'instruire  gratuitement  douze  enfants  pauvres  de  la  localité.  Il  y  a 
bien  quelques  protestations,  mais  lea  raisons  données  par  le  subdél^ué  de 
Semur-en-Brionnais,  —  ne  soupçonnez-vous  pas  là-dessous  quelque  sen- 
timent de  rivalité  entre  deux  villes  voisines?  -^  les  raisons  données  par  le 
subdâ^é  sont  péremptoires  :  trDe  cette  suspension  il  ne  résultera  aucun 
iticonvénient,  en  ce  que  les  notabl^ë  sont  en  état  d'envoyer  leur^  enfknts 
dans  des  collèges  étrangers,  et  en  ce  que  les  enfants  des  opposants,  tous 
artisans,  à  l'exception  d*un  chirorgien  et  de  trois  procureurs,  ne  sont  pas 
nés  pour  la  latinité,  et  qu'il  est  de  Tinlérét  de  l'État  que  ces  sortes  de  gens 
ne  se  livrent  point  à  cette  éttide  «  ;  d'ailleurs  le  principal  va  le  début  de 
nasiller  et  un  goAt  prononcé  pour  le  vin  9.  Si  bien  que  la  suppression  des 
appointements  est  opérée  par  l'intendant  de  Dijon  :  irJe  suis  peu  partisan, 
écrit^l ,  des  collèges  dans  les  petites  villes.  Gela  donne  l'occasion  au  peuple 
de  &ire  apprendre  le  latin  à  ses  enfants  et  d*en  faite  de  mauvais  prêtres  ou 
des  proGureurA,  des  sergents  et  autre  engeance  de  même  espèce. . .  ^'^i» 
Que  pensez-vous  de  ces  administrateurs,  préfet  et  sous-préfet,  d'un  autre 


<!}  Archives  du  déparlemeol  de  Saêne^l-Lolrs*  D  s. 

"}  Arcbifw  de  la  vilk  de  GharoUei,  GG  1 1. 

(3)  Archives  du  département  de  SaAiio*el*Loire,  D  iS* 
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A  Paray-le-Monial  ^'\  où  c'était  les  jésuites  qui  professaient,  et  h 
Touraus^'),  où  fou  avait  des  prêtres  séculiers  pour  r^nls,  des  manicipa- 
lités  géuéreuses  provoquaient  rémniation  des  élèves  par  le  vote  d'alloca- 
tions employées  à  leur  distribuer  de  très  beaux  prix. 

Gr^ard. 

^')  Archives  du  département  de  SaAne-et-Loire,  D  ag. 
(*'  Archives  de  la  ville  de  Touraus,  GG  ifi. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  17  FÉVRIER  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Étaient  présents  :  MM.  Aulard.,  Bienaymë, Buisson,  des  Gilleuls, 
Dariu,  Ducrocq,  Glasson,  Grëard,  Lyon-Caen,  Noël,  F.  Passy, 
Tranchant. 

M.  Chetsson  s'excuse  de  ne  pouvoir  pas  assister  à  la  sëance. 

Il  est  donné  lecture  des  arrêtes  ministériels  nommant  membres 
de  la  Section  MM.  Bienaymë,  Buisson  et  Noël. 

M.  Tranghint  offre  à  la  Section  Talloculion  prononcée  par  lui 
comme  président  de  la  SociAi  de  l^lation  comparée  au  mois  de  dé- 
cembre 1896. 

M.  DBS  CiLLEOLS  rendra  compte  des  circulaires  du  Musée  social^^^. 

M.  Leyasseur  donne  lecture  du  compte  rendu  ci-annexé  d*ar- 
.  ticles  de  M.  Cohadon  sur  la  coopération, 

M.  des  Cilleuls  lit  le  rapport  ci-annexé  sur  une  brochure  de 
M.  Albert  Babeau ,  Les  Préambules  des  ordonnances  royales  et  Fopmm 
publique. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formëes  des  de- 
mandes de  souscription,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

Pierre  de  Goubertin,  L'Evolution  française  sous  la  troisième  république  ^ 

1  volume. 
Guillois,  La  tnarquise  de  Condorcet ,  sn  famille  ^  son  salon,  ses  nmh 

(îy64-i8ùu),  1  volume. 

Des  rapports  sont  lus  sur  des  demandes  de  souscription  aux  ou- 
vrages suivants  : 

De  Pressensé,  Le  cardinal  Manning, 

0)  Voir  p.  90  et  91. 
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Cosmopolis  (  Ix  volumes  de  1 896  ). 

Richard ,  Le  socialisme  et  la  science  sociale. 

Paulhao,  Types  intellectuels,  esprit  logique  et  esprit  franc, 

Bergson,  Matière  et  mémoire,  essai  sur  la  relation  du  corps  et  de  l'esprit, 

Nadaa,  Paradoxes  sociologiques. 

Dantec,  Le  Déterminisme  biologique  et  la  personnalité  consciente. 

De  Lanessan ,  Principes  de  colonisation. 

La  séance  «st  levée  à  5  heures  et  demie. 


*     LbS  PrBàMBULBS   DBS   OBDONNANCBS  BOrilBS  BT  l'opinion  PUBLiQUB, 

par  M.  Albert  Babeau,  correspondant  de  l'Institut. 

Après  avoir,  dans  une  suite  de  monographies  nombreuses,  connues  et 
goûtées,  fait  une  peinture  des  caractères  et  des  mœurs  de  Tancienne 
France,  envisages  selon  les  lieux  et  les  professions,  M.  Albert  Babeau  a 
conçu  le  projet  de  metti*e  en  relief  Tesprit  de  nos  institutions  d'autrefois , 
considérées  sous  leurs  divers  aspects .  Le  livre  sur  la  Province  a  inauguré 
ce  nouveau  genre  d'études,  dont  l'auteur  vient  de  donner  un  nouveau  spé- 
cimen, dans  son  mémoire  sur  les  Préambules  des  ordonnances  royales  et  l'opi- 
niott' publique. 

On  sait  que  M.  Babeau  suit  une  méthode  inductive  qui,  peut-être,  n'est 
pas  d'une  ii'rëprochable  rigueur;  mais  les  exemples  sont  heureusement 
choisis  et  bien  groupés,  de  telle  sorte  qu'il  devient  difficile  de  ne  pas  être 
séduit  par  des  récits  composés  avec  soin ,  talent  et  sincérité. 

Au  premier  abord,  il  semble  quelque  peu  paradoxal  de  fiiire  état  de  l'in- 
fluence exercée  par  l'opinion  publique,*  sous  l'ancienne  monarchie.  Mais, 
d'un  mot,  que  M.  Albert  Babeau  suggère,  s'il  ne  l'exprime  pas,  on'peut 
répondre  qu'avant  l'époque  où  lés  rois  de  France  eurent  vaincu  là  féoklà- 
lité,  ils  avaient  besoin  de  s'appuyer  sur  l'opinion,  et  qu^après  leur  victoire 
une  coïncidence  des  choses  fit  qu'ils  eurent  progressivement  &  compter 
avec  la  prodigieuse  révolution  opérée,  par  l'imprimerie,  dans  les  moyens 
d'agir  sur  les  esprits,  qui,  en  effet,  depuis  la  propagation  des  livres  et 
malgré  les  entraves  qu'dle  subit,  se  passionnèrent  pour  des  idées,  au  lieu 
de  ne  s'échauffer  que  pour  des  intérêts. 

Quels  étaient  les  principes  et  les  sentiments  répandus  dans  les  masses 
et  que  les  préambules  des  actes  du  pouvoir  monarchique  s'efforçaient  de 
traduire,  de  respecter  on,  tout  au  moins,  de  ne  pas  froisser?  Comment 
parvenaient  les  informations  propres  à  éclairer  le  gouvernement,  sur  les 
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tendances  qu'il  lui  importait  de  connattraî  Devant  qui  devaient  Hrt  pré- 
sentés les  âëments  des  résolutions  à  prendre?  Les  motift  invoqués, comme 
déterminants,  refléUûent-ils  la  pensée  personnelle  de  chaque  souverain  oa 
celle  de  son  entourage?  Offraient-ils  nndice  de  certaines  traditions  na- 
tionales ou  monarchiques?  Ce  sont  Mi  autant  de  points  que  M.  Babeau  a  ef- 
fleurés délicatement,  en  faisant  la  part  dea  changements  survenns  dans 
Torganisation  ioMfiwe  du  paya,  de  la  pr^adéanoa,  de  phis  an  (dos 
gfande,  que  prirent  les  ministres  et  les  conseils,  daoa  la  direction  des 
aflEdres,  au  fur  et  à  mesure  que  Taccroissement  du  territoire  et  cdui  du 
pouvoir  absolu  augmentèrent  ta  tâche  noaunalemeot  réservée  aux  mo- 
narques. 

Quiconque  a  lu  les  correspondances  officielles,  depuis  la  seconde  moitié 
du  xvn*  siècle  jusqu'en  1 78g ,  ne  peut  douter  de  deux  choses  : 

1*  UexisteocQ  des  ordres  doiméa  pour  tenir  Tautorité  aupérieure  ai> 
courant  de  tous  les  moavemenls  de  ropinion; 

9°  La  franchise  hahitudle  qui  r^ait  dans  le  langage  des  commandants 
militairea  »  magisirali  et  admimatratenii. 

Le  gouveraeineiit  voulait  dono  étra  renaeigné  inr  Tétet  dea  eapriu. 
ÉtaiUoe  pour  ea  réprimer  les  écarta,  «1  étouffer  lea  élana?  Cette  hypothèse 
ne  renoontre  paa,  dana  les  faits,  une  oonfirmatieD  poaitiva;  mtena  aoos 
Louis  XIV,  tout  indice  de  méoQntentemeot  n'était  pas  proicnt  avee  une  sé- 
vérité iu^toyahle;  les  erisea  alimentairea  donnèrent  lien,  bien  des  fois  et 
en  maintes  localité,  à  des  désordres.  En  1709,  notamment ,  è  Paria,  akin 
que  le  Ué  valait  de  38  à  89  livrée  le  aetier^^),  aoil*  en  monnaie  ac- 
tudle,  0  fr.  a3  à  o  fr.  97  la  livre^Mikls,  et,  avec  le  pouvoir  de  i'ai^t, 
0  fr.  &7  à  0  fr.  67,  on  aOhiha  des  plaaarda  injurieux  pour  h  fientenant  gé- 
néral de  police,  ohargë  de  surveiller  l'anirovisionnement;  le  ehaBeelier  de 
Ponicharirain  i^en  émoi  et«  afin  d'^[Murgnar  à  Toffenaé  l'ennoi  de  prendre 
l'initiative  de  poursuitoa,  3  écrivit  à  d'Argenaon ,  pour  lui  eafokidre  de 
sévir;  mais  ee  ni«gistnit,  malgré  son  tempérament  très  auteritaim  «t  aon 
humeur  peu  eommode,  résista  noUenaant;  il  répondit,  le  5  avril  :  «Vous 
saves  que  ces  sortes  d'injures  doivent  Atre  pii^  méprisées  qu'npprofon- 
dies.  U  faut  plaindre  le  peuple  dans  le  fort  de  aes  injuatieee  et  de  ses 
mnnnurea;  la  mauvaiae  humeur  dea  nndadea  aê  déclare  pfa»  Yolontîers 
eontre  eeux  qui  les  servent  que  eontre  las  antrea;  deit-on  peur  eda  les 
servir  avec  moins  de  soin?  ie  ne  garderai  done  bien  de  dwidier  lea  eou- 
pabies.  Je  pense,  au  contraire,  que  leur  impatienoe  et  leur  faveur  niArat 

deviennent  de  nouveaux  objets  de  oompaasion Ainsi,  je  n'en  pnmitrai 

paa  moins  demain  dan»  ka  marchés;  niâ  porta  n'en  sam  paa  moiiiB  ouverte 

i"}  Archivas  mImmIsi,  G'  têêà. 
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k  toQtee  lea  (daintee  et  je  Q'en  sarai  pu  moiui  aflépoor  loMmiagenieQtdas 

L'effervescence  Ae$  tétee  acquit  une  vivacité  trèa  grande,  dès  le  milieu 
du  xniV  siècle;  la  preuve  de  Teinpire  qu'exerçait  le  aentiment  général,  à 
cette  époque,  se  trouve  dans k  passage  suivant  de  remontrances,  du  a?  avril 
175& ,  délibérées  au  Pariement  d'Aix  et  adressées  k  Louis  XV  : 

(ïCe  n*est  pas  que  nous  prétendions  rappeim:  au  tribuml  4$  Pftfnmon 
tous  las  ordres  émanés  sous  votre  non*  • .  » 

Le  10  juillet  176a ,  Turgot,  alofs  intendant  i  Umogea,  mandait  h  l)a* 
niei  Trudaine  : 

(tNous  sommes. . .  dans  un  temps  oà  les  plaintes,  même  les  moins 
justes,  trouvent  miUa échos. . .  Mille  écrivaina  exercent  leur  s^,  vrai  ou 
simulé,  à  déclamer.  • .  Lea  esprits  s'échauffent  partout  et  sur  tont^'^.n 

Non  seulement  des  corps  constitués  faisaient  entendre  des  représenta^ 
lions  sur  les  actes  du  gouvernement,  mais  cdui-ci,  par  Torgane  du  contr&* 
leur  général  de  TAverdy,  se  traçait  h  lui-même  dea  limites  dans  leaqudles 
il  esprit  se  renfermer  pour  aeeoeillir  les  griefs  de  Topinion  :  «Lmque, 
disait ea  ministre,  la  raison  et  ThcomAteté  conduisent  les  hommes,  fautih 
rite  peut  céder,  parce  quHl  n'y  a  pas  d'inconvénient}  mais  lorsque  la  dé- 
raison et  la  révolte  s'emparent  des  esprits,  il  ne  reste  d'autre  parti  à 
prendre  que  la  sévérité,  et  il  y  aurait  du  danger  à  en  user  autrement (^^« 

C'est  en  vain  que  de  telles  réserves  étaient  formulées  :  on  n'en  tenait 
pas  compte  et  la  tournure  des  choses  préoccupait  gravement  le  pouvoir 
central;  l'abbé  Terray  en  faisait  la  confidence  à  l'iottfidant  de  Champagne: 
«Je  ne  puis  trop  vous  dire,  dédarait-il,  oombien  l'esprit  de  fermentation 
qui  agite  le  peuple  m'inquiète,  ni  trop  voua  recommander  de  prendre  tous 
les  moyens  pour  le  calmer  ^*\» 

Du  reste,  ce  n'était  pas  uniquement  dans  le  secret  des  correspondances 
oflScielies  qu'était  déploré  l'ascendant  pris  par  l'opinion. 

En  i  768 ,  la  dierté  des  subsistances  ayant  paru  nécessiter,  dans  la  capi* 
taie,  ce  qu'on  nommait  une  naHmbUt  de  foUcê,  composée  de  membres  du 
Pariement ,  de  la  Chambre  des  comptes ,  du  ChAtelet  et  du  Corps  municipal  • 
la  convocation  eut  lieu,  pour  le  18  novembre,  au  Palais  de  justice:  l'avocat 
général  S^ier  prononça,  contre  les  phyMcrates,une  harangue  contenant 
ce  passage  caractéristique  : 

<rU  s'est  âevé,  an  milieu  de  la  France,  uaeseete  particulière;  die  a  pré- 
tendu  avoir  toutes  les  connaissances  en  partage;  ses  partisans  se  sont  érigés 

(^}  Archives  nationales,  G^  i65/i. 

(')  Archives  des  travaux  publics;  Vignon,  Èti^dm  hUUmqvm  mr  kê  feiP<  pu- 
hUqwê,  t.  II,  annexes. 

<')  Lettre  du  5  décenibra  176A  au  due  d*Aigwllon. 

(«>  Lettre  du  99  mai  1773  i  Rouillé  d'OHeuiit  Archivm  de  la  MavM,  C^  617. 
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en  prëoepteurs  da  genre  hamain  ;  ils  ont  enseigne  les  nations ,  les  prosélytes 
se  sont  multipliés;  leur  but  était  de  changer  les  mœurs,  et  la  révolution 
s'est  pour  ainsi  dire  opérée;  ils  ont  crié  k  la  liberté,  et  le  nom  de  liberté  a 
retenti,  d'une  extrémité  du  royaume  à  Tautre.  I^es  sciences,  les  arts,  le 
commerce  et  Fagricuiture  elle-même  ont  vu  leurs  antiques  fondements  ren- 
versés; la  nation  s'est,  en  quelque  façon  ^  métamorphosée ^*)«. 

Trois  ans  après ,  le  pouvoir  central  témoigna  du  trouble  et  de  Tembarras 
qu'il  éprouvait  <*\  lorsque  après  avoir,  en  1768  et  1764  ^*\  proclamé  le 
droit  permanent  de  libre  circulation  et  sortie  des  céréales,  il  consultait  les 
intendants  sur  l'opportunité  de  restreindre  l'exportation,  afin  d'apaiser  les 
dameurs  soulevées  par  l'enlèvement  des  grains. 

Sénac  de  Meilhan,  dans  sa  réponse,  tout  en  reconnaissant  la  défaveur 
attachée  à  la  législation  nouvelle,  ajouta  :  «Je  sens,  néanmoins,  que  ce  n'est 
pas  cette  façon  de  penser  popu/atr»  qui  doit  décider,  sur  l'utilité  de  l'expor- 
tation. 9) 

De  Gourgues,  intendant  à  Montauban,  l'un  des  administrateurs  qui  ne 
craignirent  pas  d'appliquer  la  réforme  d'Orceau  de  Fontette,'pour  les  cor- 
vées, ne  montra  point  les  mêmes  tendances,  lorsqu'il  s'agit  de  délivrer 
l'agriculteur  d'un  autre  genre  d'entraves;  il  se  référa,  en  1771,  avec  une 
certaine  complaisance,  à  la  lettre  qu'il  avait  écrite,  en  1768,  à  Bertin, 
f)our  lui  bire  appréhender  l'introduction  de  la  liberté,  dans  le  système 
économique,  comme  susceptible  de  réagir  sur  l'organisation  politique.  ^11 
sera  peut-être  difficile,  porte  la  lettre  invoquée,  d'arrêter  le  mouvement 
qu'on  va  imprimer  à  la  machine.  » 

Les  mêmes  alarmes ,  plus  nettement  exprimées,  se  rencontrent  dans  l'avis 
que  M.  de  Blossac,  intendant  à  Poitiers,  fit  parvenir  k  Necker,  conformé- 
ment à  une  circulaire  du  8  septembre  1777,  au  sujet  du  régime,  encore 
variable,  de  la  corvée  pour  les  grands  chemins,  «r Depuis  quelques  années, 
n'écriait  cet  administrateur,  on  a  tant  fi*ondé,  à  tort  et  à  travei's,  le  gou- 
vernement; on  a  tant  dit  et  répété  que  l'homme  était  libre,  que  le  peuple 
était  malheureux,  que  l'on  a  répandu,  dans  la  nation,  un  esprit  d'indé- 
pendance que  l'on  n'y  connaissait  pas  ^^^  t) 

n  y  avait  donc,  jadis,  une  opinion  publique  formée,  dont  l'influence 
pesa,  de  plus  en  plus,  sur  les  actes  de  la  monarchie. 

M.  Babeau  n'a  point  manqué  de  constater  que  les  rois  de  France  ne  s'in- 
spiraient pas,  uniquement,  dans  les  lois  et  règlements,  des  vœux  positiis 
ou  présumés  des  populations;  ils  avaient  d'autres  mobiles,  tels  que  la  re^ 
cherche  de  la  gloire,  le  désir  d'étendre  les  prérogatives  de  In  couronne, 
l'appétit  fiscal,  etc. 

<*)  Archives  nationales,  F"  1173. 
t*)  Ibid,,  F"  9  33;  circulaire  du  1"  octobre  1771. 
(>)  Déclaration  du  9  5  mai  1768;  Édit  de  juillet  176&. 
(^)  Archives  des  traraiix  publics;  Vignon,  op,  cit. 
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Le  mémoire  de  M.  Babeau ,  lu  devant  l'Acadëmie  des  sciences  morales  et 
politiques,  est  une  monographie  fertile  en  aperçus;  il  figurera,  honorable- 
ment, dans  la  sërie  des  utiles  et  intéressants  écrits  de  Tauteur. 

Alfred  des  Gilledls. 


DE  LA  COOPÉBATION  y  PAR  M.  COHADOK. 

M.  Gohadon  a  adressé  à  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  un 
exemplaiie  de  plusieurs  articles  qu'il  a  publiés  dans  un  journal  d'Argentenil 
et  qui  traitent  de  la  Coopération. 

Ces  articles  offrent  un  intérêt  particulier  k  cause  de  l'expérience  que 
Tauteur  a  de  la  matière ,  ayant  été  lui-même  pendant  longtemps  un  des 
membres  principaux  de  l'association  coopérative  des  maçons. 

Cette  association  a  fonctionné  pendant  une  vingtaine  d'années;  elle  a  fait 
d'importantes  constructions,  entre  autres  la  gare  d'Orléans,  et  die  a  été 
florissante.  Des  causes  diverses,  au  nombre  desquelles  figurent  des  dis- 
sentiments d'intérêt  entre  les  membres,  l'ont  amenée  à  liquider  après  les 
événements  de  1870-1871. 

M.  Cohadon  monti*e  la  nécessité  de  donner  un  salaire ,  c'est-à-dire  un  in- 
térêt au  capital.  11  veut  que  le  travail ,  le  capital  et  l'idée  soient  tous  trois 
rémunérés  et  il  propose  les  statuts  d'une  société  fondée  sur  ce  principe.  Il 
est  partisan  du  travail  aux  pièces  et  de  l'emploi  d'auxiliaires  qui  ne  seraient 
pas  admis  au  partage  des  bénéfices.  Il  n'est  pas  partisan  de  la  spéculation 
qu'il  accuse  d  avoir  perverti  la  répartition  de  la  richesse  entre  les  trois  fac- 
teurs de  la  production. 

Le  plan  de  M.  Cohadon  est  proposé  aux  coopérateurs.  11  peut  se  rencon- 
trer des  ouvriers  qui  forment  une  association  pour  essayer  de  le  mettre  en 
pratique.  Le  régime  de  la  liberté  de  l'industrie  n'y  .met  pas  d'obstacle.  Si 
le  plan  est  appliqué,  le  succès  dépendra  à  la  fois  du  plan  lui-même,  de  la 
valeui-  et  du  caractère  des  hommes,  des  circonstances,  et  l'expérience  mon- 
trera plus  tard  la  valeur  du  système. 

L'auteur  demande  qu'aujourd'hui  le  Parlement  autorise  le  Gouvernement 
à  prêter  au  crédit  coopératif  les  fonds  des  caisses  d'épargne ,  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  etc.  Quelque  désir  que  je  puisse  avoir  d'une 
extension  de  l'emploi  des  fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne,  c'est  une 
innovation  que  je  crois  trop  dangereuse  pour  la  conseiller. 

E.  Lbvassedb. 


Sgiercbs  écONOII. 
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SÉANCfi  DU  MERCREDI  17  MARS  1897. 


PaisIDBNCB  DE  11.  LfifASSEUR. 

ÉUiietit  pPimûtA  :  M.  Bientymë,  Bufnoir,  Buisson,  d«s  CHlenls, 
Dariu,  Ducrocq,  de  Fovilie,  Grésrd,  Lyon-Caen,  Nofil,  Tranchant. 

MM.  Cheyaion,  Giasson»  Passy  s'excusent  de  ne  pouvoir  pas  as- 
sister à  la  séance* 

M.  Octave  Noël  rendra  compte  d'un  ouvrage  de  M.  James  Taibol, 

Ce  que  déferaient  être  les  caisses  d'épargne^^K 

M.  des  Ciiieuifi  fera  un  rapport  sur  deux  circulaires  du  Musée 

socid^^l 

M.  Tranchant  offre  à  la  Section  une  brochure  de  M.  Pascaud  sur 
Vinviolabtliti  de  la  propriété  privée  ennemie  dans  les  guerres  maritimes. 
M.  Lyon-Caen  rendra  compte  de  cette  brochure. 

M.  Gréard  donne  lecture  du  rapport  ci-annexé  sur  VHiêtmre  Jm 
tdlège  de  Draguignan,  des  origines  à  lu  Réwdutim,  par  M^  Poupë, 
professeur  au  collège  de  celte  ville. 

M.  des  Cilleuls  présente  les  rapports  ci-joints  sur  àen^L  circulaires 
du  Musée  sêdal  : 

Série  A,  circulaire  n""  lo,  Vnegrk%  dans  finduittk de  let  mfèd6(m 
h  Berlin  {i8g6); 

Série  B ,  circulaire  n°  6 ,  ^assurance  sur  la  vie  et  les  habitations  à 
bon  marché. 

tl  est  donn^  lecture  d^un  rapport  sur  une  demande  de  subvention 
formée  par  la  Société  d'études  scientifiques  et  archéologiques  de  Dragui- 
gnan,  en  vue  de  la  publication  de  l'histoire  du  collège  de  cette 
ville. 

Des  rapports  sur  des  demandes  de  souscription  aux  ouvrages 
suivants  sont  lus. 

<»>  Voir  p.  37.  —  W  Voir  p.  9&  et  s6. 
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P.  de  Goubertin,  Y  Evolution  française  sous  la  troisième  République. 
Dupron,  Kant  el  Fiehte  et  leproblhne  de  fédutâiion. 

La  séance  est  levtfe  à  6  heures  et  demie. 


HiSfOtRÉ  i>0  COUiGË  BB  DtlÀGUÎGNÀS ,  DË$  ORÎÙiNËS  i  LA  RÉVOLVtlOîf , 

par  M.  Edmond  Poupë,  professeur  au  collège  (1896). 

Ce  mémoire,  d'enviroù  i3o  pages,  répond  eiactement  è  son  objet.  Jus^ 
qu'au  commencement  du  xtii'  siècle,  les  renseignements  fbornis  par 
l'auteur  sur  le  collège  de  Draguignan  ne  sont  ni  très  riches,  ni  très  expli* 
cites.  Mais  à  partir  de  16&A ,  ils  deviennent  plus  abondants  et  ne  manquent 
pas  d'intérêt.  ' 

M.  Poupé,  qui  a  feuille  les  archives  locales,  semble  en  avoir  tiré  tout  ce 
qu'elles  contiennent  d*utile  à  savoir  sur  remplacement  du  collège,  ses 
biens  propres,  les  mattres  et  les  élèves.  Depuis  16A6,  jusqu'à  la  Révolu^ 
tion,  le  collège  est  resté  placé  sous  la  direction  des'Piii*es  doctrinaires; 
M.  Poupé  a  dressé  la  liste  des  principaux  professeurs;  il  analyse  les  con- 
trats d'acquisition  et  donne  la  copie  complète  des  plus  importants. 

Les  Doctrinaires,  au  moment  de  la  suppression  de  la  congrégation ,  pos- 
sédaient un  revenu  total  de  A,7ao  livres  provenant  de  diverses  propriétés 
mobilières  et  immobilières.  M.  Poupé  a  recherché  les  registres  de  compta* 
bilité  qui  lui  auraient  permis  d'entrer  plus  avant  dans  le  détail  de  cette  for- 
tune, mais  ses  investigations  n'ont  pas  abouti.  Le  nombre  des  régents,  qui 
était  k  l'origine  de  six,  fut  porté  à  sept,  puis  è  huit,  non  compris  un  certain 
nombre  de  Pères  surnuméraires.  Le  nombre  des  âèves  qui ,  au  xvn*  siècle ,  ne 
parait  pas  avoir  dépassé  vingt  à  vingt-quatre  internes  (nous  n'avons  pas 
de  renseignements  sur  l'externat),  s'élevait,  en  1789,  à  197  î  80  pension- 
nabres  et  1 17  externes.  Le  prix  de  la  pension  était  de  35o  livres  pour  les 
plus  jeunes,  de  Ai  5  pour  les  autres.  Le  plan  des  études  de  l'établissement 
n'a  pas  été  conservé;  diaprés  les  indications  éparses  recueillies  par  M.  Poupé, 
les  programmes  étaient  ceux  des  établissements  similaires.  La  bibliothèque 
était  relativement  riche;  elle  contenait  1,800  volumes  en  lyga ,  parmi  les- 
quels i5l  volumes  de  ïEntyehpédie,  Mattres  et  élèves  travaillaient.  D'après 
les  procès-verbaux  des  exercices  publics,  de  16AA  à  1799,  le  Conseil  com«- 
munal  ne  se  plaignit  qu'une  seule  fois  que  les  élèves  sortissent  du  coHège, 
sans  entendre  le  latin. 

L'exposé  de  M.  Poupé  est  suivi  de  pièces  justificatives  bien  choisies. 
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L ASSURANCE  sUB  LA  VIB  ET  LES  HABITATIONS  A  BON  MABCBE 

(circulaire  n""  6,  série  B  du  Musée  social). 

Les  expériences  si  concluantes  et  les  résultats  si  heureux  qui  se  rapportent 
aux  facilités  d'accession  à  la  propriété,  pour  l'ouvrier  industriel,  ont  détei^ 
miné  des  efforts  multiples,  dans  le  but  de  généraliser  Tingénieux  système 
qui  consiste  k  offrir  des  habitations  saines,  d'un  prix  abordable  et  suscep- 
tibles d'être  acquises,  au  moyen  d'un  sacrifice  l^[er  mais  persévérant  La 
loi  du  3o  novembre  189&  a  consacré  l'avantage  de  cette  combinaison  et 
admis,  par  dérogation  au  droit  commun,  en  matière  civile  ou  fiscale,  cer- 
tains moyens  destinés  à  favoriser  l'atteinte  du  but  poursuivi. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'être  laborieux,  actif,  économe,  pour  obtenir  la 
4:ertitude  de  conserver  et  de  transmettre  la  jouissance  et  la  disposition  du 
foyer  commun  :  la  mort  vient  déjouer,  inopinément,  tous  les  calcids;  il  faut 
donc  qu'à  ses  qualités  morales  et  professionnelles ,  celui  qui  vil  de  son  sa- 
laire cpotidien  joigne  la  prévoyance;  qu'il  ajoute  au  versement  périodique 
destiné  à  le  libéi*er,  au  bout  d'une  période  dont  la  durée  est  convenue  d'a- 
vance, une  somme  garantissant  ses  héritiers  de  toute  éviction;  en  un  mot 
qu'il  contracte  une  assurance  sur  la  vie,  pour  se  substituer  ud  débiteur 
solvable  subrogé  à  son  obligation  pécuniaire,  dans  le  cas  où  il  décéderait 
avant  d'avoir  amorti  le  capital  représentant  la  valeui-  vénale  de  l'habitation. 

Ija  loi  du  3o  novembre  189&  et  le  règlement  d'administration  publique 
du  91  septembre  i8g5,  rendu  pour  son  exécution,  s'occupent  des  moyens 
à  employer,  afin  de  seconder  la  bonne  volonté  et  les  faibles  ressources  des 
ouvriers  et  petits  employés  désireux  d'acquérir  ie  logis  qui  abrite  eux  et  leur 
famille. 

Les  dispositions  édictées  laissent  place  à  plusieurs  systèmes  :  les  annuités 
peuvent  être  croissantes,  décroissantes  ou  invariables. 

Dans  une  circulaire  oii  l'élégance  et  la  netteté  de  la  forme  s'unissait  à  - 
un  sentiment  vrai  de  sollicitude  pour  ceux  qui  luttent  contre  les  difficultés 
de  l'existence,  M.  Gheysson  expose,  avec  des  graphiques  k  l'appui,  pour 
rendre  plus  saisissables  ses  raisonnements,  les  résultats  auxquels  conduit  la 
préférence  donnée  à  l'une  des  combinaisons  possibles;  il  préconise  deux 
mesures  : 

1"  Le  cumul  de  la  perception  des  annuités  d'amortissement  et  des  primes 
d'assurance,  par  les  sociétés  de  construction;  3°  l'uniformité,  dans  létaux 
de  ces  primes. 

L'étude  de  M.  Gheysson  est  accompagnée  d'une  note  où  M.  Léon  Marie, 
actuaire-conseil  du  Musée  social,  fournit,  en  qudques  équations^  avec  poly- 
nômes assez  simples,  les  formules  permettant  4le  calculer  le  montant  de 
l'annuité  exigible,  en  fonction  de  l'âge  d'un  assuré,  du  temps  fixé  pour 
Tamoriissement,  du  capital  avancé,  enfin  de  l'intérêt  stipulé. 
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Cette  monographie f  comme  on  le  voit,  vient  heureusement  en  aide  à 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  se  servir  de  la  loi  du  3o  novembre  189&. 

Alfred  des  Gilledls. 


LnB  GBÈVB  dans  ^industrie  de  la  confection  i  BERLIN 

(circulaire  n*"  10,  sërie  A  du  Musée  social). 

Le  sujet  traité,  dans  cette  étude,  est  plus  large  que  cdni  qu'annonce  le 
titre;  le  récit  de  la  grève  forme  presque  un  incident,  plein  d'intérêt, 
d'ailleurs,  et ,  tout  au  moins,  un  chapitre  spécial  où  apparaissent  les  consé^ 
qnences  prévues  des  données  précédemment  exposées,  sur  les  origines,  le 
développement  et  les  conditions  de  l'industrie  beriinoise,  pour  les  vêtements 
confectionnés. 

C'est  l'introduction  des  machines  a  coudre  qui  détermina,  dans  la  capi- 
tale de  la  Prusse,  l'essor  de  ce  genre  de  fabrication.  Mais  la  multiplicité 
des  établissements  a  circonscrit  l'importance  de  la  plupart  d'entre  eux,  qui 
se  trouvent  montés  sur  un  pied  très  modeste,  pourvus  d'un  outillage  limité 
au  strict  nécessaire  et  installés  dans  des  locaux  fort  exigus. 

Dans  le  but  de  simplifier  leurs  rapports  avec  le  personnel  d'exécution, 
les  industriels  ont  jugé  commode  et  maintenu  l'usage  de  lotir  les  étoffes  et 
de  les  remettre  à  des  sous-entrepreneurs  qui ,  à  leur  tour,  répartissent  les 
tâches  individudles  entre  les  ouvriers,  répondent  de  la  perfection  dans  les 
ouvrages  et  de  l'exactitude  dans  les  livraisons;  ces  risques  sont  payés,  par 
les  ouvriers  qui  les  font  encourir,  au  moyen  d'un  prâèvement  sur  les  salaires. 

Dans  d'autres  villes  que  Beriin,  à  Worms,  Bishfidd,  Herford,  etc.,  des 
rdations  directes,  entre  industriels  et  artisans,  n'empêchent  pas  de  donner, 
par  préférence,  de  l'occupation  aux  ouvriers  qui  se  soumettent  à  des  tarife 
réduits  :  c'est  ce  qu'en  France  on  nonune  le  marchandage. 

Il  existe  à  Berlin,  pour  la  confection  des  vêtements,  10,000  sous-entre« 
preneurs,  dont  le  bénéfice  moyen  et  net,  sur  les  prix  qu'ils  reçoivent,  est 
évdué  à  91  p.  100.  Beaucoup  d'entre  eux  logent  et  nourrissent  des  ou- 
vriers; la  condition  de  ceux-ci  n'en  devient  pas  meilleure  avec  cet  arrange- 
ment; les  chambres  présentent  des  dimensions  insuffisantes,  la  nourriture 
est  défectueuse. 

Il  y  a  là  une  double  cause  d'étiolement,  qui  s'aggrave,  encore,  du  fait 
que  la  durée  normale  du  travail  journalier  varie  de  quatorze  à  seize  heures. 

On  n'envisage  pas  d'un  œil  plus  favorable  la  situation  des  ouvriers  qui 
sont  occupés  à  domicile;  levés  de  très  grand  matin,  courbés  pendant 
seize  heures  sur  le  vêtement  à  terminer,  ils  se  couchent,  souvent,  sans  avoir 
pris  de  repas. 

Les  petits  sous-entrepreneurs,  eux-mêmes,  sont,  aussi,  dans  bien  des 
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Qua,  voué»  k  une  véritable  misère;  ils  chercbeut,  alors,  à  4iiniiiuer  |fi  prix 
net  de  leur  loyer,  eu  drepsAot,  dsns  uoe  aloAvQ,  des  Ufai  qui  sa  louenl 
5  francs  par  semaine, 

L*ëchelle  des  salaires  expli<pie  cet  état  de  choses;  )es  ouvrières  ga- 
gnaient, jusqu*k  Tannée  dernière,  de  o  fr.  o85  à  o  fr.  ao  par  heure  de  tra- 
vail; les  ouvriers  atteignaient,  au  plus,  o  fr.  35,  avec  beaucoup  d'habi- 
leté et  d'applic^tiour 

Des  rapports  officiels  d'inspecteur»  des  iqaQufactufes  attribuent  à  ce 
chiffre  dérisoire,  alloué  aux  ouvrières,  pour  leur  tAche,  la  démoralisation 
Qonstatée  parmi  les  jeunes  confeçtionneusea. 

Pour  remédier  ^  des  mai^x  devenus  intolérables,  malgré  le  courage  et  lu 
patience  déployé»  par  ^m  qui  en  souffraient,  les  ouvriers  berijnoia  nimf^^ 
ginèrent  ri^n  de  fniewi  quQ  d'^ppeloi*  de  l^urs  vœux  une  intervqntipn  des 
pnnvniri  public»;  puis,  yn  ukim^im  fot  remis  aux  patrons,  niv^  menace 
de  grève  générale,  en  cas  de  non-acquiescement.  Malgré  le»  sympathies 
non  dissimulées  que  rencontrait  le  soi*t  des  oqvriers,  dans  {es  sphères 
gnuvememenUile»  et  pari^mentaires,  ain^  que  dans  Topinion  générale,  les 
industriels  réii»tèrent  aux  demande»  qui  leur  étaient  adressées.  En  pré- 
senta ^  P^  attitude ,  la  coalition  organisée  fut  suivie  d'effet  Qomme  |q 
cessation  de  travail  n'avpit  eu  lieu  qu'à  la  dernière  extrémité,  s^ns  yîq- 
lanças  et  pour  une  cause  légitime,  le»  témnignages  de  so^icitude  aQuèrent 
de  tous  cÂté»;  des  souscriptions  »e  mul^pUàrent^  des  concnliateqr»  notables 
ofin^nt  leur  concours  utile  et  désintéf^. 

ISonobstant  le  peu  d'empressement  mis,  par  le»  patrons,  à  jo^tifier  leqr 
refus  d'admettre  aucun  des  griefs  formulé»^  en  dépit  des  difficultés  de 
toutes  sortes  suscitées,  au  cours  de  l'enquête  ouverte  par  le  conseil  d'arbi- 
trage, celui-ci  arriva,  non  saqs  peine,  è  ffiire  accepter  des  salaires  mmima 
dont  la  quotité  conciUait.  les  besgjn»  inéluctables  de  l'existence,  pour  Tou- 
vrier,  avec  le»  nécessités  égiAeimiA  impérieuses  de  l'équilibre  4^  exploitn- 
tions  industrielles, 

.  Les  résultats  obtenus  ont  été  mQde»tas ,  et  on  doit  d'autant  pM  Q^voir  gré 
aux  ouvriers  de  s'être  soumis  k  la  solution  tr^nsactipnndle  obtenue,  que  les 
agitateur»  ne  cessèrent  d'exciter,  les  gi^visLes  à  des  r^vendip^tion»  très 
étendues. 

Cet  ejiemple  4e  modératipu  §t  d'esprit  pratique  pourrait  être  recom- 
mandé ailleurs;  il  porte,  en  soi,  un  double  enseignement  ;  d'abon),  la 
preuve  de  l'appui  moral  quie  rencontrent,  che«  (es  hommes  édainfe ,  des  ré- 
clamations d'intérêt  collectif  dignes  d'émouvoir  les  sentiments  d'i^umanité; 
fnU,  ta  po»sibilitéi  très  appréciable,  d'un  cnncours  pécuniiiire  des  gens 
aisés,  daqs  le»  circonstances  décisives  où  doit  s'affirmer  la  solidarité,  entre 
)es  classe»  soiçi^, 

Alfred  DBS  CiUBULs. 
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SÉANCE  DU  MERCnSDI  31  AVRIl  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEYASSEUR. 

Étaient  présents  :  MM.  des  Cilleuls,  Ducrooq,  Glasson,  Gréàrd, 
Jug^ar,  Lyon-Caen,  Noël,  TwnchfïOU 

MM.  Cheysson  et  de  Foville  s'excusent  de  ne  pouvoir  pns  assister 
à  la  sëance. 

M.  TRANooAiff  fait  hommage  à  la  Section,  au  nom  de  Tautottr, 
M.  Pasoaud,  eorrespondant  an  Mini^pe,  d^nn  travail  sur  la  ques- 
tion suivai|te  i  Y  a^U  liêu  de  WMÏmUmr  dan$  la  Ugithtion  finale  la 
division  tripartite  en  crimes,  délits  et  contraventions?  Dans  la  négative ^ 
queUe  simplification  convient-il  (Rapporter  i^  cette  division  f 

C'est  \iQe  simple  opinion  développée  m  cinquième  congrès  in- 
t^rpatiopal  pénitentiaire,  M.  Pasgaup  propose  de  renoncer  à  j'an- 
cieune  diviiion  et  dVn  adopter  une  nouvelle  pour  laquelle  il  s'in- 
spire d  eiemples  puiséa  daqs  loa  législations  étrangères. 

M.  DabeiU  pendra  compte  d^une  brochure  de  M.  David,  Plan  mé- 
thodique pontr  la  eoMtpuction  des  sciences  nouvelles  et  la  reeonsti*ttctiott  des 
solenees  ineomplkes  ^^K 

M.  DES  CiLLKULS  douue  lecture  des  deux  rapports  ci-anncx(îs  sur 
deux  circulaires  du  Musée  social  ? 

1*  Série  A.  Circulaire  n*  ii.  Questions  législatives,  Belgique,  fia^port 
de  M,  Sadeler  relatif  à  un  projet  de  loi  sur  les  uMons  pro/kssionnellex, 

S*  Série  B.  Circulaire  n'  71  Les  baux  à  CQtnplant  rfdtw  fo  Loire-Injé- 
ri^m*, 

M.  Octevo  NoRi<  lit  le  compte  rendu  ci-joint  sur  une  élude  de 
M.  James  Talbot,  Ce  que  demdeni  être  les  caisses  ^épargne. 

Il  est  donné  lecture  d*un  rapport  sur  une  demande  de  souscrip- 
tion à  l'ouvrage  suivant  ; 

f«J  Voirp.  3/i. 
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M.  Guillois,  La  marquise  de  Condarcet,  safamilk,  son  salon,  ses  amis 
{i^&kh  iSsa). 

Une  sous-commission,  composée  des  membres  du  bureau  et  de 
MM.  Darlu,  des  Cilleuls,  de  Foville^  Glasson,  est  chargée  de  pré- 
parer un  projet  de  programme  pour  le  Congrès  des  sociétés  sa- 
vantes de  1898. 

Des  observations  sont  échangées  sur  les  améliorations  à  apporter 
au  règlement  du  congrès. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


Les  Associations  professionnelles  en  Belgique.  Peojet  de  loi  du 
Gouvernement;  rapport  et  amendements  de  la  Commission  parle- 
mentaire. (Circulaire  n""  1 1,  série  A  du  Musée  social.) 

La  liberté  d'association  feit,  partie  du  droit  public  de  la  Belgique  et 
Texercice  n'en  peut  être  subordonné  è  aucune  mesure  préventive. 

En  France,  le  même  principe,  proscrit,  dès  le  xvi*  siècle,  ne  fut  consa- 
cré que  par  la  Constitution  du  4  novembre  1 848  (art.  8),  mais  avec  celte 
double  réserve,  d'une  incontestable  légitimité,  qu'elle  ne  devait  ni  léser  le 
droit  d'autrui,  ni  compromettre  la  sûreté  publique.  Or  la  détermination 
des  moyens  propres  à  concilier  ces  garanties  ne  pouvait,  sans  les  plus 
graves  inconvénients,  être,  soit  laissée  à  l'appréciation  des  particuliers, 
soit  abandonnée  à  l'arbitraire  de  la  police.  Une  loi  aurait  donc  été  indispen- 
sable, pour  organiser  l'application  d'une  telle  règle;  elle  n'intervint  ja- 
mais, de  sorte  que  la  faculté  de  s'associer  demeura  lettre  morte  ^'^ 

(■)  pour  UQ  autre  motif,  on  fat  conduit  au  même  résultat,  en  matière  de  liberté 
d^ansei^nemenL 

La  Charte  de  i83o  (art.  69)  avait  prescrit  la  confection  de  diverses  lois  orga- 
niques ayant  pour  objet,  notamment,  d^aboUr  les  entraves  à  Texerdce  du  droit  de 
dispenser  Tinstruction.  Néanmoins,  par  un  arrêt  du  18  juin  i83i,  la  Cour  de 
Paris  condamna  Ducoux,  Lacordaire  et  de  Montalemberl,  pour  tenue  illicite  d^une 
école,  en  «considérant  qu'il  n'existe,  dans  la  Charte,  aucune  disposition  qui  dé- 
clare que  les  lois  et  règlements  sur  Tinstruction  publique  cesseront  être  exécatésT». 
On  sait  que  la  Cour  des  pairs  ratifia  cette* jurisprudence,  lorsqu'elle  fut  saiâe  de 
Taffaire ,  par  suite  de  la  dévolution  d'un  siège  héréditaire  à  Charles  de  Monta- 
lembert.  La  loi  du  98  juin  i833  rendit  libre  l'enseignement  primaire;  divers  pro- 
jets furent  présentés,  pour  les  deux  autres  ordres  d'enseignement;  mais,  ils  n'a- 
vaient point  abouti,  lors  de  la  Révolution  du  9&  février  i848. 

La  Constitution  du  4  novembre  de  la  même  année  proclamait  la  liberté  de  fen- 
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Il  n*en  a  pas  ëtë  de  même  en  Belgique  où ,  sons  Tëgide  de  la  seule  Goasti-' 
tutioa ,  de  nombreuses  et  puissantes  associations  purent  se  former  et  grandir. 

Mais,  ridëe  d  association,  considérée  abstractivement,  n'emporte  pas 
avec  elle  la  notion  d'une  existence  perpétuelle,  ou  celle  de  Texclusion  des 
héritiers  et  ayants  droit  des  associés ,  pour  revendiquer  une  part  de  Tavoir 
collectif;  en  un  mot,  l'association  peut  être  conçue  comme  une  société 
privée,  sans  but  lucratif,  soumise  à  toutes  les  vicissitudes  d'entreprises 
r^es  par  les  seules  règles  des  contrats  oi*dinaires. 

Cette  formule,  qudque  opinion  qu'on  ait  sur  son  mérite  doctrind,  est 
loin  de  répondre  aux  exigences  pratiques  des  intérêts  qui  ont  besoin  de 
Tassociation,  pour  se  soutenir  et  se  développer;  on  a  donc  demandé  à  la 
loi  de  superposer  un  r^^e  de  faveur  aux  avantages  que  procure  le  droit 
commun. 

Sous  ce  rapport,  la  France  a  devancé  la  Belgique;  déjà  notre  loi  de 
186 6,  sur  la  liberté  des  coalitions,  avait  précédé  de  trois  ans  celle  de  nos 
voisins  ayant  le  même  objet;  puis,  les  syndicats  professionnds  ont  été 
émancipa,  en  188&,  et  reconnus  comme  personnes  civiles,  tandis  qu'on 
ne  pr^enta  qu'en  1889 ,  aux  Chambres  belges,  un  projet  analogue,  avec 
cette  seule  différence  que  les  syndicats  y  sont  dénommés  Utuaru  profes- 
sionnelles, et  nos  unions  de  syndicats  s'y  trouvent  appdées  Fédérations 
d'unions. 

Un  nouveau  projet  a  été  déposé,  depuis  lors,  et  vient  de  donner  Heu  à 
un  rapport  de  la  Commission  parlementaire  chargée  d'examiner  l'œuvre 
du  Gouvernement. 

Celui-ci  avait  étendu  à  toutes  les  professions  le  système  de  franchises 
et  de  prérogatives  proposé  pour  les  associations. 

La  Commission  législative  propose  de  ramener  les  dispositions  à  édicter 
aux  secdes  unions  entre  personnes  vouées  à  l'agriculture,  h  Findustrie  ou 
au  commerce,  tout  en  réservant  l'avenir,  à  l'égard  des  professions  libé- 
rales. 

Bien  ques'inspirant,  dans  une  large  mesure,  de  l'esprit  qui  a  dicté  la 
loi  française  de  1 88& ,  la  Commission ,  éclairée  par  les  excès  commis  et  re- 
connus, dans  l'exercice  des  droits  attribués  aux  syndicats  et  à  leurs 
membres,  estime  nécessaire  de  prendre  ou  maintenir  certaines  garanties, 
pour  éviter  l'oppression  de  la  liberté  individuelle  des  ouvriers  et  l'alté- 

aeignement,  sons  la  surveillance  de  TÉtat;  il  fallait  donc  préâser  les  conditions  de 
cette  liberté.  Tel  fut  le  but  de  la  loi  du  i5  mars  1800,  qui,  toutefois,  renvoya  à 
une  loi  spéciale  (art  85)  le  soin  de  fixer  les  règles  concernant  riostruction  supé- 
rieure, en  disposant  que  les  nouveaux  conseils  institués  exerceraient  les  pouvoirs 
précédemment  dévolus  à  celui  de  TUniversité,  sur  les  membres  du  corps  en- 
seignaiiL  On  en  tira  la  conséquence  que  le  Ministre  conserverait,  aussi,  sur 
des  cours  libres,  les  attributions  réservées  au  Grand  Maître,  par  le  décret  du 
17  mars  1808.  (Conseil  d^État;  9  décembre  i86â,  Leroy.) 
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nrtion  du  eaivctère  oa  le  diflQurnanMiit  de  Taetif  dei  oaiona  proimioa- 


Toiitai  lai  modiâMtioiia  apporta  «a  texte  du  projet  gouYeraementai 
«oot  dédoitei  de  oonaid^ratioiia  graves,  empraintei  d'un  esprit  «ege  et 
iarge,  tout  ensemble)  elles  témoigoept  d'uu  vif  d^ir  de  coucnlier  le  reepect 
de  f  iudépeiidAiice  peivonuelle  des  travailleurs  avec  Festiiu^  de  ieora  eflorU 
oommunt «  dans  la  défense  d'intëréls  légitimes. 

Alfred  am  Ciixiou. 


l4M^  94VX  4  cQtfPhàWt  (lAna  M  lJQ19ii'JwM^9l^^  (Circulaire  q*  7, 
série  B  du  Musëe  social). 

l'^ancieu  comté  Plantais  a  conservé  Tusoge  traditionnel  d*un  coqtrat  ap-^ 
pijé  bail  k  complant,  qui  attiibue  au  preneur  une  quote-part  de  la  jouia» 
«ance  d'un^  terre  pu  vigne,  à  la  cbarge,  dans  le  premier  oas,  de  la  planter 
en  vigne  et,  dan»  le  ^cond  cas,  do  (^tiuuer  la  culture;  kff  frai^  d'«(ploi» 
lation  restant  à  la  charge  du  colon ,  sauf  Timpût  foncier  qui  eat  acquitté  par 
le  propriétaire. 

Le  bail  à  comptant  ditR^re  de  celui  à  métayage  eu  ce  que  :  1"  il  peut  se 
tranamettre  librement;  ^°  il  n  est  point  résolu  par  la  mort  du  preneur;  S**  il 
a  une  durée  indéterminée  et  subsiste,  en  principe,  aussi  longtemps  que  la 
vigne. 

Après  ia  Révolution,  par  suite  de  la  faculté  abuolue  de  racbat  dea rentes 
foncières  et  de  Tabolition ,  sans  indemnité,  dea  i*edevance8 réputées  seigneu* 
riale«et  féodales,  on  9e  demanda  »  le  bail  à  comptant  s'accordait  avec 
Téconomie  de  la  législation  nouvelle.  Lu  avi»  doctrinal  du  Conseil  d'État 
du  9  thermidor  an  vui,  approuvé  te  A,  par  le  tiouvernement,  l'ésolut  la 
question  dans  le  sens  de  Tailirmalive,  en  déclarant  qu'un  texte  l^slatif  et 
ppéflial  n'était  pas  néceasaîre  pour  valider  les  contrats  en  cours, 

Cependant,  k  une  époque  récente,  une  occasion  imprévue  a  fait  renaître 
la  diificullé  qu  on  croyait  définitivement  éteinte. 

Le  département  de  la  Uire-Inférieureayanl  été  envahi  par  le  phylloxéra, 
beaucoup  de  colons  refuaài'ent  de  procéder  à  une  reconstitution  des  vignobles 
avec  des  plans  américains.  De  leur  côté,  les  propriétaires  étaient  non  seu- 
lement privéi  de  revenus,  mais  empâobéa  d'effectuer  eux-mêmes  l'opération 
détirabie,  puisqu'ils  avaient  conféré  la  jouissance  de  leurs  biens.  Pouvaienir 
ils  adresser  une  mise  en  demeure  et  se  faire  autoriser,  judiciairement,  à 
exécuter  d'office,  faute  de  remplir  TobUgation  assumée?  A  supposer  ce 
droit  admis,  existait-il  des  moyens  pratiques  permettant  de  l'écupérer  les 
avances  faîtes ,  sans  recourir  aux  mesures  d'exti^éme  rigueur  î  Les  concé- 
dants ne  le  pensèrent  pas  et,  Tun  d'eux  assigna  en  justice  son  métayer, 
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pour  fiiifQ  dieiàv  qm,  c^o&rroéroAP^  à  TurtUlo  17s 9  du  Code  cml,  le 
bail  avait  été  résilié  par  la  desb'action  de  la  oboM  louée.  Le  tribunal  de 
Naqtei  «oeuflOiil  ee  nyatàmii  et  preeerivit  h  rmoim  de«  lieux  an  dAeotaur 
duiol, 

U  ju^enient  iuterveDU  produiiit  gpfiud  ëmoii  deus  la  ré^ai  les  exploit 
tenta  meneeés  d'éviction  formàmnt  un  syndieat  profeaaionnd.  en  vertu  de 
la  loi  du  41  mars  i884 ,  et  eignèrent  une  pétition  eux  Cbambreç,  pour  ob* 
tenir  le  vote  d'une  loi  de  senvegarde.  Maie,  comme  il  arrive  perfoi»,  len 
intéreseée  eompromirent  le  sort  de  leur  démarche,  en  invoquant  des  eon» 
sidération»  eans  valeur, 

Ua  prétendaient,  notamment,  a«iimiler  le  prix  etip^^é,  au  pi^fit  du 
bailleur,  i  une  redevanee  eptaebée  de  fiiodalité  et  demandaient  qu'une  veur 
lilation  de  leur»  droiia  et  de  oeux  dee  propriétaires  abouttt  k  un  partage 
dea  terraai  nubsidiairement,  les  eoloqa  soutenaient  ne  pouvoir  Atre  dewaiaii 
de  toute  jouissance)  sona  préteiite  que  le  dépérissement  des  vignes  nepror 
venait  pas  de  leur  fiiit. 

Sur  la  demande  du  Ministre  da  Tagriculture,  le  Pré&t  de  la  Loire^Infé- 
rieure  chargea  une  Commission  adminiakative,  composée  de  35  mamhres 
dont  Qi  intéressés  et  1 A  désintéressés,  d'examiner  les  griefs  respectifs  mis 
en  avant  par  les  bailleurs  et  oolonst 

11  fut  reconnu  que  le  bail  à  complant  n  avait  opéré  aueune  transmission 
de  propriété,  en  faveur  des  exploitants,  et  qu'ainsi  le  partage  réolamé  des 
lerros  était  sans  objet, 

Néanmoins,  afin  de  concilier  les  principes  avec  les  intérêts  qu'ils  atbetent, 
le  Gouvemementa  déposé,  le  37  octobre  1896,  un  projet  de  loi  qui,  en 
ces  d'invasion  du  phyÛoxéra,  rend  virtudiement  inapplicable  au  bail  à  eom» 
plint  l'article  179a  du  Code  civil,  par  des  dispositions  d'après  lesquelles  le 
colon  aura  la  faculté  de  reconstituer  la  vigne,  dsns  un  délai  maximum  de 
cinq  ans,  et  de  céder  son  droit  de  jouissance,  avec  les  charges  y  aflUrentes. 

11  y  a  là  une  sdution  intéressante  où  l'équité  tempèt^  la  rigueur  du 
droit, 

Alfred  aas  Ciu,aqi«a, 


Ce  QUB  DEVBÀIRyT  ÊTEE  LES  CAISSES  lUPABGNEy 

par  M.  James  Talbot. 

L'auteur,  après  avoir  critiqué,  dans  cette  brochure  de  so  pages,  le  ré- 
gime actuel  des  Caisses  d'épargne  qu'il  considère  comme  nuisible  au  dé- 
veloppement de  la  richesse  nationale,  en  ce  que  ces  caisses  immobilisent 
des  capitaux  dont  la  circulation  accroîtrait,  à  son  sens,  l'activité  indus- 
trielle, commerciale  et  agricole  du  pays,  trace  un  projet  de  réorganisation 
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de  cette  iostitation  qni  a  pour  base  ia  mobilisation  des  dëpAts  sous  la  forme 
de  biUets  de  Caisse  éPépargnCi 

Ces  billets,  dont  le  type  unique  serait  de  cent  francs,  ôrcaleraieDt,  d'a- 
près le  projet  de  M.  Talbot,  au  même  titre  que  le  billet  de  la  Banque  de 
France,  et  ne  cesseraient  d'avoir  leur  valeur  représentative  que  le  jour  où, 
rapportes  à  la  Caisse  qui  les  aurait  ëmis ,  ils  auraient  été  remboursés  en  nu- 
méraire. L*auteur  prétend  que  la  mise  en  pratique  de  son  système  serait 
favorable  :  d'abord,  aux  déposants  qui ,  mis  en  possession  d'autant  de  bilieU 
de  la  Caisse  qu'ils  auraient  de  fois  cent  francs  inscrits  sur  leur  livret,  pour- 
raient ainsi  disposer  du  fruit  de  leurs  épargnes  pour  des  entreprises  ré- 
munératrices, dont  le  profit  s'accroîtrait  encore  de  l'intérêt  payé  parie 
Trésor  aux  fonds  de  Caisses  d'épargne  ;  ensuite  k  l'État  qui  trouverait  dans 
l'augmentation  ininterrompue  des  dépêts,  les  ressources  financières  qu'il 
est  obligé  de  demander  au  crédit  k  des  conditions  souvent  onéreuses  et  qu'il 
pourrait,  de  la  sorte,  se  procurer  sûrement  et  à  un  taux  modéré. 

L'auteur  suppose,  en  effet,  que  les  avantages  promis  aux  déposants  par 
son  projet,  auraient  pour  effet  de  solliciter  davantage  l'épargne  publique 
et  de  grossir  indéfiniment  les  sommes  dont  les  Caisses  d'épargne  ont  la 
garde. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'attarder  à  l'exameti  en  détail  d'un  travail  où  la 
fantaisie  occupe  plus  de  place  que  la  science.  L'auteur  me  paraît  avoir  une 
notion  vague  des  origines  diverses  des  Caisses  d'épargne ,  de  leur  organi- 
sation et  de  leur  fonctionnement.  En  outre ,  il  émet  sur  la  circulation  fidu- 
ciaire et  sur  le  rêle  du  papier  de  crédit  des  théories  qui  sont  en  contradic- 
tion avec  les  lois  économiques,  en  même  temps  qu'il  attribue  à  l'État,  sur 
les  sommes  confiées  aux  Caisses  d'épargne,  un  droit  arbitraire  qui  condui- 
rait aux  conséquences  les  plus  dangereuses.  Enfin ,  le  mécanisme  même  de 
l'institution,  réformée  dans  le  sens  de  la  bix)chure,  et  le  mode  de  circula- 
tion ,  de  remboursement  et  de  comptabilité  du  billet  nouveau  sont  mal  con- 
çus et  non  moins  imparfaitement  expliqués.  Dans  la  pratique  ^  le  projet 
compromettrait  l'institution  si  moralisatrice  des  Caisses  d'épargne  et  expo- 
serait les  fonds  déposés  dans  ces  établissements  aux  hasards  d'une  dange- 
i*euse  spéculation. 

0.  Noël. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  19  MAI  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LETASSEUR. 

Etaient  présents  :  MM.  Aulard,  Bienaymé,  Bufnoir,  des  Gilleuls, 
Dariu,  Ducrocq,  de  Foville,  Glasson,*  Grëard,  Lyon-Caen,  Noël, 
F.  Passy,  Tranchant 

M.  Cheysson  s'excuse  de  ne  pouvoir  pas  assister  à  la  séance. 

M.  DES  CiLLBULS  rendra  compte  : 

i""  D'une  étude  de  M.  Camille  Bloch  sur  le  commerce  ie$  grains 
dans  la  génér<diti  ê^ Orléans  sous  le  régime  de  la  liberté; 

d""  De  la  statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  t ar- 
bitrage survenus  fendant  Vannée  i8g6  {Publication  de  F  Office  du  tra- 
vail^')). 

M.  BiRNATifi  fera  un  rapport  sur  le  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de 
statistique  {Session de  i8gâ). 

M.  Tranchant  offre  à  la  Section,  au  nom  de  Tauleur,  un  livre 
de  M.  Desdevise  du  Désert,  ayant  pour  titre  :  V Espagne  de  T ancien 
régime^  —  la  Société. 

M.  Tranchant  se  charge  d'en  rendre  compte. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  de- 
mandes de  souscription,  sont  envoyés  à  deux  rapporteurs  : 

Beauteraps-Beauprë ,  Coutumes  et  institutions  de  F  Anjou  et  du  Maine  an- 
térieures au  xvf  siècle.  Seconde  partie  :  Recherches  sur  les  juridictions 
de  r Anjou  et  du  Maine  pendant  la  période  féodale,  a*  bseicule  du 
tome  III  et  tome  IV,  a  volumes. 

AcADÉMiB  DB  léoislàtion  DE  TooLousE.  —  Tome  XLIV  du  Recueil. 

Charles  Benoist,  La  crise  de  F  État  moderne.  De  F  organisation  du  suffrage 
universel,  i  volume. 

f>î  Voir  p.  46. 
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M.  DuGROGQ  fera  un  rapport  sur  Touvrago  s^uivant  : 

Manon.  —  Machault  d*Amouvilie ,  Elude  sur  VhisUnreiueontrék général 
des  finances  de  ijâg  à  iy5à,  i  volume. 

(L'éditeur  offre  gratuitement  au  Ministère  &5  exemplaires  de  cet 
ouvrage.) 

M.  Ducrocq  fera  un  rapport  sur  Touvrage  suivant  : 
Larouze ,  Essai  sur  le  régime  municipal  en  Bretagne  pendant  les  guerres  de 
religion,  i  volume  ^^). 

(L'éditeur  offre  gi^tuii^knent  au  Ministère  960  exemplaires  de 
cet  ouvrage.) 

Il  est  donné  lecture  du  programme  des  questions  portées  à 
Tordre  du  jour  du  Congrès  des  sociétés  savantes  de  1 898. 

M.  Grjard  lit  le  rapport  ciannêxé sur  une  mmograpkieâès Écoles 
eb  gatçfmê  du  nf  iikleà  iy8g  {Vittê  de  SaiU-Macaire)^  par  M.  Duf- 
fieru,  instituteur. 

M.  DES  CiLLEULS  lit  les  rapports  ci-joints  sur  les  deux  publications 
suivantes  du  Musée  secial. 

i""  Série  B.  Circulaire  n°  8  :  La  grève  des  employés  de  chemins  de 
fm-  m  Smm  (1696*1897); 

a""  Série  A.  Circulaire  n""  13  :  U Industrie  dans  là  Russie  Mtifrtib, 
1  '*  partie  :  Des  avantages  et  des  tnamvénients  de  rorganisation  du  traml 
dans  la  Russie  eentrak. 

M.  des  Cilleuls  fait  un  rapport  verbal  sur  la  brochure  intitulée  : 
Musée  social;  statuts,  organisation,  sections, 

M.  Darlu  lit  le  rapport  ci-joint  sur  un  Plan  méthodique  pour  k 
construction  de  àeiencee  nùUveVes  et  là  réconstruûtion  des  sûtences  incom- 
plètes, par  M.  David. 

M.  Lton-^abn  lit  le  rapport  ei-aimexé  fiur  la  brochure  de  M.  Pas- 
caud  intitulée  :  L'inmlaUM  de  h  frofriM  ^msme  dans  lés  guerres 
maritimes, 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
ti)  Voir  p.  5i. 
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UlNVIOLABlLlTB  DE  LA  PBOPRIBTB  BNNSMIB  DANS  LBS  GUSBBÈS  ÉABITIMBS  , 

par  M.  H.  PasCaudî^l 

Cette  brochure  de  5  f  pages  est  consacrée  k  Tëtude  de  Tuile  des  questions 
les  plus  importantes  et  les  plus  difficiles  du  t)roit  iBtefnatioQaL  La  guerre, 
qu^elle  ait  lieu  sur  terre  ou  sur  mer,  a  ses  lois  que  les  peuples  civilisés 
proclament  et  auxquelles  ils  se  conforment  généralement  uaoa  la  pratique. 
Ainsi,  dé  nos  jours,  la  propriété  privée  est  respectée  dans  lés  guerres  ter^ 
restres;  les  biens  appartenant  aux  citoyens  d'une  des  nations  belligérantes 
ne  peuvent  être  pris  ni  par  les  forces  militaires  de  la  nation  en  guerre  avec 
elle,  ni  par  des  particuliers  se  rattachant  a  cdle-ci.  11  y  a  là  une  appli- 
cation des  principes  dont  Rousseau  a  donné  une  formtde  célèbre  dans  le 
Contrat  social  :  trLa  guerre  n*est  point  une  relation  d'hommes  à  hommes , 
mais  une  relatioti  d^État,  dans  laquelle  les  particuliers  ne  sont  ennemis 
qu'accidentellement,  non  point  comme  homme,  ni  métne  comme  citoyen, 
mais  comme  soldats;  non  point  comme  membres  delà  patrie,  mais  comme 
ses  défenseurs.  Eufin,  chaque  Etat  ne  peut  avoir  pour  ennemis  que  d'autres 
États,  et  non  pas  des  hommes,  attendu  qu'entre  choses  de  diverses  natures, 
on  ne  pént  fixer  aucun  vrai  rapport,  d  Cependant  dans  les  guerres  mari- 
times, la  propriété  privée  ennemie  n'est  pas  respectée;  un  navire  de  com- 
merce ennemi  avec  la  cai*gaison  qu^il  transporte  peut  être  licitement  cap* 
tnré. 

Cette  différence  entre  les  règles  de  la  guerre  maritime  et  celle  de  la 
guerre  terrestre  est-elle  rationnelle,  peut-elle  se  justifier?  M.  Pascaud  s'est 
proposé  d'examider  et  de  résoudre  cette  grosse  question.  Pour  le  faire,  il 
étudie  dans  deux  parties  distinctes  les  opinions  des  principaux  pubiicistes 
modernes,  puis  les  discussions  parlementaires  dans  lesquelles  le  problème 
a  été  agité  et  les  circonstances  mémorables  où ,  à  l'occasion  d'une  guerre , 
il  y  a  eu  une  renonciation  tfntée  ou  réalisée  au  droit  de  prise  maritime. 
Enfin,  dans  une  troisième  partie,  M.  Pascaud  expose  soft  opinion  penoïk- 
nelle;  il  est  un  adversaire  déclaré  du  droit  de  prise  maritime.  Il  y  a  là  pour 
lui  une  attemte  portée  au  grand  principe  qui  domine  la  guerre  moderne; 
les  hostilités  n'ont  lieu  qu'entre  les  États.  De  plus,  le  droit  de  prise  est 
contraire  aux  mtéréts  économiques  des  nations  et  ne  se  justiâe  nullement 
par  les  nécessités  de  la  guerre.  Au  milieu  de  notre  siècle,  un  grand  pro- 
grès a  déjà  été  réalisé;  le  droit  de  prise  ne  peut  plus  être  exercé  pour  leur 
compte  par  dès  navires  de  commerce  qUe  les  gouvernements  autorisent  à 
s'armer  en  guerre,  mais  seulement  par  des  vaisseaux  de  guerre;  la  course 
a  été  abolie  par  le  Traité  de  Paris  de  i856  et  toutes  les  nations  civilisées 

(^)  Albert  Fontemoing,  éditeur  à  Paris. 
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oDt  adhërë  à  cette  suppression,  sauf  les  États-Unis  d'Amérique,  TEspagne 
et  le  Mexique. 

Le  vingtième  siède  verra  disparattre  complètement  le  droit  de  prise  qui 
est  un  reste  de  la  barbarie  antique.  Cependant  M.  Pascaud  reconnaît  avec 
raison  que  le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer 
n  est  pas  sans  comporter  certaines  limitations  que  nous  commandent  la 
nature  des  choses,  les  droits  de  la  défense  et  la  justice  elle-même.  Il  va  de 
soi  que  la  contrebande  de  guerre,  c*est-à-dire les  objets  destinés  à  la  guerre 
ou  en  état  d*y  être  employés  immédiatement ,  ne  sauraient  échapper  à  la 
capture.  Le  droit  de  prise  doit  aussi  subsister  à  Tégard  des  navires  de 
commerce  qui  se  livrent  à  des  actes  d'hostilité,  spécialement  qui  tentent  de 
forcer  un  blocus  effectif.  Par  cela  même  que,  selon  Tauteur  lui-même,  il 
est  des  cas  où  la  propriété  privée  ennemie  pourra  toujours  être  capturée , 
il  y  aura  toujours  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  qudles  doivent  être 
les  juridictions  appelées  h  statuer  sur  la  validité  des  prises  maritimes. 
M.  Pascaud  se  propose  d'étudier  ce  sujet  dans  un  travail  ultérieur. 

Les  idées  défendues  ainsi  par  l'auteur  ne  sont  pas  nouvelles.  Elles  ont 
eu  d*illu8tres  défenseurs  depuis  le  xvni*  siècle.  Mais  M.  Pascaud  a  eu  le 
mérite  de  grouper,  d'une  façon  très  intéressante  et  plus  complète  qu'on  ne 
l'a  fait  jusqu'ici,  les  opinions  des  publicistes  français  et  étrangers  et  les 
faits  diplomatiques  ou  parlementaires  relatifs  au  droit  de  prise  maritime, 
dette  question  sera  sans  doute  souvent  agitée  à  l'occasion  des  guerres  fu- 
tures en  France  et  dans  les  États  étrangers  avant  d'être  définitivement  résolue 
dans  le  sens  de  la  suppression.  Toutes  les  fois  où  elle  se  posera,  l'étude  de 
M.  Pascaud  sera  utilement  consultée  et  éclairera  sur  les  précédents  les 
hommes  d'État,  les  diplomates,  les  hommes  de  guerre  qui  prendront  part 
aux  discussions.  Ch.  Lyor-Caen. 


MonoGRAPBiE  DES  Écoles  DE  gaeçons  de  Saint-Macaire  du  xn*  siècle 
i  178g,  d'après  les  archives  de  la  mairie,  par  M.  F.  DufBeux, 
instituteur. 

C'est  Guillaume  IX  ou  X,  duc  d'Aquitaine,  qui  paraît  avoir  constitué 
les  écoles  de  Saint -Macaire,  en  concédant  aux  bénédictins  le  prieuré  de 
Saint-Sauveur. 

Un  accroissement  de  revenus  permit  d'annexer  un  collège  aux  écoles. 
M.  Du£Beux  n'indique  sur  ce  point  aucune  date. 

Le  collège,  d*abord  dirigé  par  les  bénédictins,  comme  les  écoles,  passa 
aux  jésuites  en  1690. 

Les  jésuites  étendirent  peu  à  peu  leur  domaine  ou  accnirent  leurs  res- 
sources de  i6i5  à  1689. 
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De  1689  à  1763 ,  les  archives  de  la  ville  de  Saint-Macaire  ne  font  plus 
mention  du  collège.  Cependant,  le  1 3  juillet  1709,  un  dëuombrement  de 
la  population  donne  les  résultats  suivants  : 

BABITAIITS. 

Hommes 6A9 

Rdigieux  (jésuites  et  cordelière) i5 

Femmes 737 

Religieuses ^  16 

Vicaires  perpétuels  et  choristes  ou  bénéâdera 6 

Eofauts ^9^97 


Total fl,5io 

Relativement  h  ce  total,  le  nombre  des  enfants  paraît  bien  considérable. 
Le  mémoire  ne  s'explique  point  h  ce  sujet.  Existait-il  un  pensionnat  qui 
permettait  de  recevoir  des  enfants  venus  des  villes  voisines? 

Le  99  janvier  176/1,  lesjurats  de  Saint-Macaire  protestent  dans  un  acte 
public  contre  Tinsuffisance  de  Tinstruction  donnée  par  le  collège.  Les  deux 
r^ents  ne  recevaient  chacun  comme  honoraires  que  3oo  livres;  on  ne 
trouvait  pas  de  maîtres  pour  ce  prix. 

Les  jésuites  expulsés,  Tappointement  de  chacun  des  deux  régents  de 
grammaire  est  &e\é  à  600  francs.  iMais  on  n*arrive  pas  à  rétablir  dans  son 
exécution  fidèle  la  convention  de  i6i5  passée  entre  les  jésuites  et  les  ju- 
rats.  A  partir  de  1 665 ,  le  collège  cesse  d'exister.  L'instruction  élémentaire 
des  enfants  reste  seule  assurée. 

Aux  termes  de  la  convention  de  1 6 1 5 ,  le  i*égent  abécédaire,  chargé  d'ap* 
prendre  à  lire  et  à  écrire ,  n'était  pas  un  jésuite.  Le  maître  qui  remplissait  en 
outre  la  fonction  de  secrétaire  greffier  du  corps  municipal ,  était  choisi  et 
agréé  par  lui.  L'enseignement  était  gratuit.  Cependant,  en  1766,  le  ré- 
gent Aubespih  était  autorisé  (tè  exiger  i5  sols  par  élève  et  par  mois  pour 
apprendre  à  lire,  a 0  sols  pour  apprendre  h  lire  et  à  écrire,  3o  sots  pour 
apprendre  à  lire,  à  écrire  et  calculer,  avec  défense  de  percevoir  davan- 
tage, surtout  sur  les  enfants  de  la  ville  )f. 

Le  mémoire  fournit  les  noms  des  successeurs  d'Aubespin  :  Lafargue, 
Roux,  Lagardère-Delile.  Celui-ci  paratt  avoir  exercé  jusqu'au  07  pluviôse 
an  vu.  A  partir  du  10*  jour  de  vendémiaire  an  ix,  toute  trace  de  régent 
disparaît  des  archives. 

Ces  renseignements,  exactement  recueillis,  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Ce 
qui  manque,  c'est  le  commentaire;  mais  nous  ne  nous  en  plaignons  pas  : 
il  est  dair  que,  par  scrupule  d'exactitude,  l'auteur  n'a  voulu  que  donner, 
fut*cenn  peu  sèchement,  ce  qu'il  a  trouvé  dans  les  archives  locales. 

Gr^ard. 


S01KH015  écoxou. 
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Plan  méthodiqvs  pour  la  coifsrnvcTioN  de  sciencbs  nouvelles  et  la 
RECONSTRUCTION  DE  SCIENCES  INCOMPLETES,  par  M.  François  David, 
docteur  ea  droit. 

Dans  cette  brochure  de  seize  pages,  M.  David  propose,  non  pas  une 
classification  des  sciences  actuelles ,  ce  qui  serait  dëjà  une  œuvre  laborieuse 
et  de  longue  haleine ,  mais  une  classification  de  toutes  les  sciences  pos- 
sibles, des  sciences  actuelles  et  de  celles  qui  n'existent  pas  encore.  Les 
sciences  actuefles ,  par  cela  même  qu'elles  sont  constituées  et  se  dëvdop- 
peut  historiquement ,  fournissent  un  objet  à  la  réflexion  du  philosophe. 
Quelle  est  la  constitution  interne  de  chaque  science?  Quelle  nature  de 
preuve  emploie-t-^lie  et  quel  degré  de  certitude  peut-elle  atteindre?  Dans 
quel  rapport  ces  sciences  sont-elles  les  unes  avec  les  autres?  Tel  est  le  genre 
de  questions  essentidlement  positives  et  philosophiques  auxquelles  elles 
donnent  matière.  Mais  c'est  une  tout  autre  entreprise  que  de  chercher  à 
définir  a  priori  toutes  les  sciences  possibles,  c'est-à-dire  tous  les  points  de 
vue  auxquds  la  pensée  peut  se  placer  pour  considérOT  un  objet  quelconque. 
A  tout  le  moins  faudrait-il  commencer  par  dresser  une  table  des  cat^ories 
de  la  pensée  et  reprendre  Tœuvre  élaborée  par  Kant  dans  la  Critique  de  la 
Raison  pure»  L'auteur  ne  parait  pas  y  avoir  songé.  Par  suite,  sa  tentative 
est  sans  justification. 

Et  d'autre  part,  elle  est  sans  grand  intérêt  II  s'est  borné  à  choisir  arbi- 
trairement trois  points  de  vue  :  le  point  de  vue  de  l'évolution  des  objets, 
qu'il  définit  par  la  considération  de  l'objet  en  tant  que  phénomène;  le 
point  de  vue  de  l'état  de  l'objet,  qu'il  définit  par  la  considération  de  l'objet 
en  tant  qu'être;  et  le  point  de  vue  de  la  mesure,  qu'il  définit  d'une  ma- 
nière encore  plus  arbitraire,  s'il  est  possible,  par  la  considération  de  l'objet 
en  tant  que  synthèse  de  l'être  et  du  phénomène  :  de  là  ce  qu'il  appelle, 
dans  des  barbarismes  peu  euphoniques ,  Yivoluscience ,  la  statuscienee ,  et  la 
métruscience.  Mais  il  ne  s'est  pas  demandé,  il  ne  parait  pas  avoir  songé  à 
se  demander  si  tous  les  objets  entraient  paiement  dans  ces  trois  catégories 
du  savoir.  Par  exemple,  parmi  les  principaux  objets  considérés  comme 
phénomènes,  sont,  je  suppose,  les  phénomènes  physiques  et  les  phéno- 
mènes chimiques.  Or  ces  phénomènes  sont  absolument  rebdles  à  la  catégorie 
d'évolution.  Ils  se  sont  toujoura  produits  conune  ils  se  produisent  aujour- 
d'hui. Si,  dans  les  étoiles,  une  goutte  d'eau  liquide  a  jamais  été  âevée  à  la 
température  de  loo  degrés  centigrades  sous  une  pression  de  76  centi- 
mètres,  il  est  certain  qu'dle  a  été  transformée  en  vapeur  d'eau.  Et  d'autre 
part,  lesjhits  que  nous  considérons  dans  notre  modeste  terminologie  comme 
les  objets  des  sciences  morales,  les  états  de  conscience,  les  passions,  les 
idées,  etc.,  n'entrent  pas,  au  moins  directement,  dans  la  catégorie  de  la 
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mesure;  on  ne  voit  pas  comment  ils  se  prêteraient  h  ces  diverses  sciences  de 
ia  mesure  ënnmérées  par  l'auteur,  tdies  que  la  constitution  delà  mesure, 
la  mesure  dans  Tespace,  la  mesure  dans  le  nombre,  etc.  Enfin,  et  pour 
nous  borner,  le  choix  arbitraire  de  ces  trois  points  de  vue  n'efface  pas  la 
différence  intrinsèque  des  objets,  qui  tend  k  reparaître  dans  chacun  des 
chapitres  où  Tunteur  les  fait  entrer  de  gré  ou  de  force,  si  bien  que  Ton 
cherche  vainement  quelle  peut  en  être  Tunité.  Voici ,  par  exemple,  la  table, 
telle  qu'eHe  a  été  r^igée  par  l'auteur,  du  deuxième  paragraphe,  commun, 
paralt-H,  à  chacun  des  chapitres  de  la  mëtmscience  :  «r  Valeur,  prix,  possi- 
bilité, conséquences,  portée,  déductions;  valeur  des  modes  et  moyens  de 
mesure.»  Une  telle  classification  parait  donc  pécher  k  la  fois  contre  toutes 
les  règles  de  ia  division. 

Darlu. 


La    GRÈrB    DES    EMPLOYES  DE    CHEMINS   DE    FSE    EN    SoiSSE  {i8g6^ 

i8gj)j  circulaire  n*  8,  série  B  du  Musée  social. 

Les  progrès  et  le  développement  de  l'industrie,  en  Europe,  depuis  la 
Renaissance,  ont  obligé  à  grouper  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
autour  de  chaque  centre  de  production;  l'une  des  conséquences  de  cette 
nouvdle  répartition  de  l'activité,  dans  les  arts  mécaniques,  a  été  d'éta- 
blir et  de  favoriser  une  entente  des  salariés  sur  leurs  intérêts  communs. 
L'importance  de  cet  accord  s'est  étendue  avec  celle  des  exploitations  ;  aux  xn* 
et  xvn"  siècles,  les  plus  vastes  manufactures  appailenaient  à  un  maître, 
qudquefois  à  deux  ou  trois  associés,  au  plus;  au  xvin*  siècle,  l'industrie 
extractive  fit  multiplier  les  sociétés,  qui  embrassèrent,  comme  ceHes 
d'Ansin  et  de  Saint-Chamand,  des  zones  considérables  dans  leurs  opéra*- 
tions;  au  xix*  siède,  les  compagnies  de  transports  rapides  ont  progressi- 
vement concentré ,  pour  les  besoins  de  leurs  services ,  un  nombre  prodigieux 
d'agents  qui  forment  de  véritables  légions,  très  belles  à  considérer  quand 
elles  reçoivent,  avec  docilité,  l'impulsion  régulière  et  féconde  qui  leur  est 
donnée  dan  point  central,  mais  fort  inquiétantes  à  voir,  quand  le  mouve- 
ment initial  qui  les  fait  agir,  avec  ensemble,  tend  h  suspendre  le  travail  et 
non  plus  à  l'assurer. 

Ces  réflexions  viennent  tout  naturellement  h  l'esprit,  quand  on  a  été  le 
témoin  des  grèves  qui,  à  Paris,  eurent  pour  effet  d'arrêter  la  circulation 
des  voitures  de  place,  en  1866,  époque  où  le  stationnement  sur  les  dé- 
pendances du  domaine  public  était  monopolisé  entre  les  mains  d'une  seule 
entreprise;  il  y  a  quelques  années,  un  spectacle  analogue  s'offrait  aux 
yeux,  pendant  la  durée  du  chômage  résolu  par  le  syndicat  constitué  entre 
les  agents  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus.  Une  association  pro- 
fessionnelle existe,  pour  tous  les  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer 
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fraaçais;  ce  qa*h  un  moment  donnd  poarrait  faire  une  aussi  redoutable 
ligue,  nous  n'avons  point  à  le  supputer.  Mais,  pour  se  rendre  compte  de  la 
puissance  que  montre  une  collectivité  k  laquelle  le  souci  de  ses  intérêts 
communique  le  sentiment  de  la  discipline  et  Tënergie  de  la  résistance,  il 
suffit  de  méditer  Thistorique  des  deux  grèves  concertées, en  1896  et  1897, 
par  le  syndicat  des  agents  des  chemins  de  fer  suisses. 

Le  réseau  ferré  de  la  Confédération  helvétique  se  divise  en  cinq  péri* 
mètres  concédés  è  autant  de  compagnies  (Jura-^implon,  Gothard,  Central, 
Nord-Est  et  Union-Suisse).  Depuis  un  certain  temps,  déjà,  il  s*était  établi  un 
lien  corporatif  entre  les  ouvriers  des  diverses  entreprises,  mais  avec  spécia- 
lisation des  emplois  occupés  par  les  sociétaires  :  mécaniciens,  chauffeurs, 
personnel  des  trains,  etc.  Ces  diverses  agrégations  avaient  un  organe 
commun  de  publicité ,  le  Journal  des  chemins  de  fer  suisses  (Scheweizeische 
Eisenbahnzeitung),  qui  compte  plus  de  onze  ans  d'existence;  entre  des 
syndicats,  ayant  un  même  intermédiaire  et  une  affiliation  générale,  il  nV 
avait  qu'une  faible  distance,  qui  iut  franchie,  en  189  a,  grâce  à  la  feuille 
périodique  chargée  d'entretenir  les  relations  entre  les  groupes  ci-dessus 
mentionnés.  Une  fois  fondée,  l'Association  centrale,  qui  tint  ses  premières 
assises  à  Lucerne ,  en  1 896 ,  manifeste  ses  tendances  économiques  ;  non 
contente  de  revendiquer  une  amélioration  des  rè^es  légales  sur  le  repos  pé- 
riodique, elle  appela  de  ses  vœux  le  rachat,  par  l'Étet,  de  tous  les  n^eaux 
exploités  et  fit  acte  d'adhésion  aux  stetuts  de  la  grande  fédération  qui, 
sous  le  titre  d'Union  ouvrière  suisse,  réunit  en  un  faisceau  toutes  les  insti- 
tutions créées,  au  profit  des  classes  laborieuses,  dans  les  vingt-deux  can- 
tons helvétiques. 

Il  éteit  inévitable  que  la  cohésion  due  au  nouveau  mode  de  groupement 
du  personnel ,  dans  les  chemins  de  fer,  déterminât  des  exigences  au  sqet  du 
teux  de  rémunération;  c'est,  en  effet,  ce  qui  eut  lieu  et,  par  une  tectique 
peu  habile  les  compagnies,  après  avoir  laissé  sans  suite  les  pétitions 
qu'elles  reçurent  de  leurs  agents,  cédèrent  devant  l'intervention  du  secré- 
taire de  l'Association  centrale,  reconnaissant  et  consacrant  ainsi  l'influence 
inélucteble  du  syndicat,  ce  qui  devait  encourager  à  élargir  les  prétentions 
formulées.  Aussi,  après  les  ouvriers,  qui  avaient  obtenu  gain  de  cause,  ce 
fut  le  tour  des  employés  de  réclamer  un  rehaussement  de  rétribution;  mais 
ici  les  doléances  étaient  moins  modestes  ;  on  avait  accordé  1 6  p.  0/0  d'aug- 
mentetion  aux  ouvriers;  les  employés  voulurent  imposer  une  échelle  de 
traitements  qui  en  relevait  les  chiffres  de  10  à  ao  p.  0/0;  en  outre,  et  là 
éteit  le  point  véritablement  grave  de  la  démarche ,  il  s'agissait  de  faire 
consentir,  par  les  compagnies,  à  l'éteblissement  d'une  pragmatique  de  ser- 
vice,  d'après  laquelle  tous  les  conflits,  entre  l'une  des  compagnies  et  ses 
agents  auraient  été  vidés  par  un  tribunal  arbitral  qui,  en  cas  de  partege, 
devait,  par  une  fiction  étrange,  être  censé  se  prononcer  en  faveur  de  l'ad- 
versaire de  la  compagnie  en  cause. 
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Sur  ia  question  des  relèvements  des  salaires,  les  conseils  d'administration 
se  montrèi'ent  disposes  à  faire  les  sacrifices  que  permettaient  les  ressources 
de  l'exploitation .  Mais,  è  fëgard  de  la  pragmatique,  qui  aurait  nécessai- 
rement semë  ia  révolte  et  jeté  le  désordre  dans  tous  les  services,  il  y  eut 
unanimité  pour  refuser;  f association  ne  put  triompher  de  cette  ferme  ré- 
sistance, d'ailleurs  si  concevable, malgré  le  serment  qu'eUe  avait  fait  de  no 
pas  reculer  devant  une  grève  générale. 

Toutefois ,  en  la  forme  et  au  fond ,  les  coalisés  devaient  obtenir  une  triple 
satisfaction  : 

1  **  Le  Conseiller  fédéral  chargé  des  postes  et  chemins  de  fer  s'interposa 
comme  médiateur  officieux; 

3**  Quatre  des  cinq  compagnies  acceptèrent  de  délibérer  sous  la  prési- 
dence de  ce  haut  fonctionnaire ,  avec  les  représentants  attitrés  de  l'associa- 
tion centrale; 

3**  La  teneur  des  contrats  d'engagement  fut  revisée  dans  trois  compa- 
gnies, afin  de  limiter  et  préciser  les  cas  de  renvoi,  tandis  que  la  faculté  de 
démissionner  librement  demeurait  entière,  pour  les  agents,  sauf  è  prévenir 
de  leur  départ  un  trimestre  à  l'avance. 

La  compagnie  du  Nord-Est  resta  en  dehors  des  pourparlers  et  stipula- 
tions; elle  persistait  à  ne  pas  reconnaître  Tassociation  centrale;  et  ce  fut  là 
un  grief  très  sensible,  surtout  en  présence  de  l'attitude  des  autres  com- 
pagnies et  de  celle  du  pouvoir  fédéral;  d'ailleurs,  les  mesures  prises  par 
cette  compagnie  en  vue  d'apaiser  son  personnel ,  semblèrent  insuffisantes 
et  inacceptables;  une  nouvelle  intervention  du  gouvernement  fut  sollicitée, 
non  par  les  che6  de  l'association  centrale,  mais  bien  par  les  déliés  de 
l'union  ouvrière  Suisse,  afin'd'affirmer  la  solidarité  des  éléments  dont  celle-ci 
se  composait.  Pour  ne  pas  rester  isolée ,  la  compagnie  du  Nord-Est  dut  se 
plier  aux  exigences  pécuniaires  de  son  personnel  et  négocier  verbalement 
avec  l'interprète  des  syndiqués  icda  n'empêcha  point  les  hostilités  d'édater 
un  an  après.  Le  motif  du  soulèvement  fut  l'inexécution  alléguée  du  pacte 
conclu.  De  fait,  les  termes  du  compromis  n'étaient  point  assez  clairs  où 
assez  complets,  puisqu'ils  donnèrent  lieu  à  des  interprétations  divergentes. 
Tandis  que  la  compagnie  décidait  d'ouvrir  une  enquête,  pour  connaître 
exactement  les  vœux  individuels  de  ses  agents,  l'association  décidait  la 
gi*ève,  et  du  vote  elle  passa  aux  actes.  Le  conseil  fédéral  s'émut  et  envoya 
sur  les  lieux  deux  conseillers,  chefs  de  départements  ministérids,  dont  l'un 
fut  accepté  pour  arbitre  au  nom  des  deux  parties.  Enhardis  par  le  succès, 
les  grévistes  prétendirent  contraindre  la  compagnie  du  Nord-Est  k  révoquer 
son  directeur,  son  sous-directeur  et  son  chef  d'exploitation.  L'arbitre  ne  ra- 
tifia point  cette  exigence;  mais  il  décida  que  les  contrats  d'engagement 
seraient  mis  en  concordance  avec  ceux  qu'avait  souscrits  la  compagnie 
du  réseau  central ,  et  accorda  une  amnistie  pour  toutes  les  infractions  dis- 
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ciplinaires  commises  à  Toccasion  de  la  grève  ;  il  se  réserva ,  enfin ,  de  résoudre 
toutes  les  difficultés  d'exécution  de  ia  sentence. 

L'opinion  publique  a  commenté  vivement  Tinertie  du  conseil  £édérd 
dans  les  deux  grèves  de  1896  et  1 897  ;  elle  a  eru  remarquer,  dansTabsten- 
tion,  puis  dans  Tintervention  du  pouvoir  exécutif,  un  moyen  de  prouver 
Tefficacité  du  rachat  des  lignes  concédées  et  de  l'exploitation  directe  par 
rÉtat,  double  mesure  proposée,  avec  insistance,  par  le  gouvernement;  û 
n'a  pas  échappé,  non  pius,  que  les  grévistes  et  leur  principal  inspirateur, 
à  la  fois  journaliste  et  député  radical-socisdiste,  étaient  un  instrument  actif 
du  conseil  fédéral  et  qu'au  moment  où  la  coalition  (ut  déclarée,  sur  le  ré- 
seau du  Nord-Est,  les  syndiqués  se  déclarèrent  prêts  h  reprendre  le  service, 
sous  les  oitires  du  chef  officiel  ayant  la  direction  des  postes  et  chemins 
de  fer. 

La  victoire  remportée  par  le  personnel  des  compagnies  suisses  a  eu  un 
gi*and  retentissement  en  Europe;  elle  était  et  est  encore  de  nature  à  éveiller 
des  craintes,  dans  les  divers  pays  où  ta  loi  procure  des  facilités,  pour  ap- 
puyer, avec  énergie,  des  revendications,  dans  Tintérét  de  tous  les  membres 
d'une  corporation  professionnelle. Les  faits  accomplis,  en  Suisse,  soulèvent 
en  outre,  un  problème  fort  délicat  et  qu'il  n'échet  d*étudier  ici  :  celui  des 
moyens  de  concilier  la  Uberié  de  coalition  et  d'association  avec  le  besoin 
de  garantir  au  public  un  fimctionnoment  régulier  des  services  de  transport 
en  commun/par  les  voies  rapides. 

Alfred  DBS  GiLLSuus. 


Vjndvstrie  j)iiV5  u  RnaeiB  cextràim» 
(Circulaire  n^  19,  série  A  du  Musée  social.) 

L'étude  dont  nous  avons  à  rendre  eompte  n*est  pas  une  oeuvre  que  8*ap- 
proprie  le  Musée  social;  sa  pubKcation,  aux  frais  de  cet  établissement,  se 
justifie  par  les  connaissances  spéciales  de  Tautenr,  M.  de  Schulze-Gie- 
vemitz,  qui  a  fait,  en  Russie,  un  long  séjour  et  parle  la  langue  du  pays. 
Des  doeumenis  officieb  sont  d'ailleurs  cités  k  l'appui  de  certains  faits  qu'il 
importait  de  n'affirmer  qu'avec  des  témoignages  probants. 

Les  références  fournies  étaient  d'autant  plus  indispensables  que  M.  de 
Schulse-Gœvemitz  a  des  idées  très  arrêtées  unies  à  la  plus  complète  sin- 
cérité, ce  qui  le  fait  tomber  dans  des  vues  successives  août  l'ensemble  est 
loin  de  s'enchaîner. 

Ainsi,  au  début  de  sa  monographie,  d'ailleurs  si  intéressante,  il  déclare 
et  démontre  que  «rouvrier  russe  n'a  pas  encore  brisé  le  lien  qui  l'attache 
à  la  terre  «  et  conserve  l'esprit  de  retour,  lorsqu'il  vient  offiir  ses  services 
dans  une  fabrique;  en  terminant,  au  contraire,  il  expose  que  l'évolution 
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agraire  a  détermine  «rce  dëtachement  progressif  da  aol  natal» ,  chez  les  ou- 
vriers spécialistes  de  la  Russie  centrale,  et  quVune  portion  considérable  dn 
prolétariat  agricole  est  oldigée  de  compter,  pour  vivre,  sur  le  travail  salarié 
exclusivement»  {sic). 

Kauteur  explique  ces  deux  assertions,  d*apparenoe  oontradietoirê,  en  di- 
sant, dans  UD  autre  passage,  qu*il  se  &it ,  au  sein  des  populations  ouvrières 
de  la  Russie,  une  évolution  qui  se  manileste  par  la  coexistence  de  quatre 
types  d'établissements  dont  la  disposition  hiérarchique  marque  les  étapes 
des  progrès  accompKs. 

Tout  d'abord,  on  rencontre  des  fabriques  rurales  qui  ne  répartissent 
point  à  domicile  les  tâches,  mais  attirent  un  personnel  instable,  ayant  con- 
servé gîte  et  famille  dans  les  localités  environnantes. 

En  second  lieu,  viennent  les  étabhssements  urbains  qui  emploient,  peu- 
dant  Tautomne  et  Thiver,  des  ouvriers  dont  Tactivité,  pendant  le  reste  de 
Tannée,  s'exerce  aux  champs. 

Ici,  on  voit  apparaître  Télément  féminin,  dans  la  eon£action  des  pro- 
duits. 

Puis,  il  y  a  des  manufactures,  où  non  seulement  des  femmes  mais  des 
enfiints  sont  admis;  la  proportion  des  uns  et  des  autres  tend  à  s  accroître 
constamment,  et  cette  circonstance  rend  sédentaire  la  masse  du  personnel. 

Enfin,  dans  de  grands  centres,  comme  Moscou,  fonctionnent  des  fabri- 
ques modèles,  dans  lesquelles  les  ouvriers  possèdent  la  même  condition 
que  dans  Touest  de  l'Europe. 

A  cette  dernière  catégorie  de  travailleurs  ne  s'applique  pas,  évidemment, 
l'observation  faite,  en  termes  généraux,  par  M.  de  Schnlze-Gasvemitz , 
que  l'ouvrier  russe  <rhait  et  méprise»  la  carrière  industridie,  particuliènn 
ment  lorsqu'elle  exige  l'usage  des  machines. 

Peut-être  convient-il  de  voir,  dans  cet  état  d'esprit,  outre  un  effet  de 
l'attachement  traditionnel  pour  l'existence  champêtre,  une  conséquence  de 
la  passion  pour  la  vie  fiimfliale  conçue,  par  le  peuple  russe,  avec  la  double 
idée  d'adoption  d'étrangers  et  d'obéissance,  non  à  l'ascendant  le  plus  âgé; 
mais  au  sujet  le  plus  fort  et  le  plus  capable. 

Pour  éviter  Tisolement,  les  ouvriers  indnstrieb,  engagés  dans  la  belle 
saison,  s'affilient  à  des  arleb,  sortes  de  sociétés  ambulantes  de  production 
et  de  consommation.  Mais,  depuis  un  certain  temps,  les  ehéb  d'artds,  qui, 
jusqu'alors,  étaient  désignés  par  l'âge ,  et  identifiaient  leurs  intérêts  avec 
ceux  de  la  collectivité,  sont  devenus  des  entrepreneurs  exploitant,  à  leur 
profit  personnel,  le  travail  des  associés,  traitant  en  leur  nom  avec  les  ma- 
nufacturiers, percevant  les  salaires  et  pourvoyant  au  logement^  h  la  nour- 
riture des  ouvriers.  Il  s'est  formé  des  artds  d'hommes,  de  femmes  et  même 
d'en&nts.  Le  délaissement  de  cette  institution  est  signalé ,  et  l'on  ne  sau- 
rait le  regretter,  eu  %aid  aux  abus  introduits  et  à  leurs  rteltats  consé- 
entib. 
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Le  louage  volontaire  des  services  ne  suffit  pas,  pour  assurer  un  contin- 
gent d  ouvriers  en  rapport  avec  les  besoins  industriels  delà  Russie;  des  em- 
bauchages forc^  s'eflfectnent  par  les  soins  des  municipalités;  puis,  la  con- 
trainte est  mise  en  usage,  afin  de  retenir,  dans  les  fabriques,  ceux  qui  s  y 
trouvept. remis;  les  travailleurs  sont  casernes,  et  il  leur  est  interdit  de 
quitter  la  cour,  en  fin  de  journée. 

Les  contrats,  dé  louage  ont,  d*ordinaire,  une  durée  de  six  mois  à  un  an; 
comme  la  plupart  des  ouvriers  sont  absolument  illettrés  et  qu'on  ne  leur 
donne  pas  lecture  préalable  des  clauses  stipulées  ou  acceptées,  les  patroni 
jouissent  d'une  situation  véritablement  potestative. 

Le  temps  consacré  au  travail  journalier  est  fort  long  dans  la  Russie  cen- 
trale ;  il  varie  de  seise  à  dix-huit  heures;  on  assiste  même  à  un  triste 
spectacle  :  cdui  de  la  continuité  de  main-d'œuvre,  au  sein  d'une  bmilie 
composa  du  père,  de  la  mère  et  de  deux  enfants,  qui  alternent,  de  ma- 
nière à  ne  jamais  laisser  Touvrage  en  suspens. 

A  Moscou,  le  travail ,  dans  les  filatures,  se  distribue  entre  deux  éqaipes 
fonctionnant  chacune  douze  heures  sur  vingt-quatre,  avec  reprises  de  six 
en  six  heures.  Cette  méthode  est  réprouvée  par  les  inspecteurs  et  méde- 
cins, qui  regardent  les  intervalles  de  repos  comme  insuffisants,  et,  par 
suite,  le  régime  comme  un  acte  de  surmenage  pour  les  ouvriers. 

La  prolongation  excessive  du  travail  ne  constitue  pas  la  seule  épreuve 
du  corps,  pour  les  ouvriers  russes;  la  bastonnade  est  employée,  aussi  bien 
dans  les  fabriques  urbaines  que  dans  les  domaines  ruraux  ;  ceux  qui  Tad- 
ministrent  sont  souvent  des  contremaîtres  anglais. 

A  ces  excès  s'ajoutent  les  rigueurs  et  finaudes,  portant  sur  la  rémunéra- 
tion :  punitions  et  retenues  discrétionnaires,  irr^larités  dans  les  époques 
de  payement,  spéculations  sur  les  achats opéi^és  dans  des  magasins  annexes 
des  fabriques  ou  dont  les  titulaires,  en  retour  du  monopole  des  fourni- 
tures aux  ouvriers,  consentent  une  remise  en  faveur  des  patrons. 

Toutefois,  il  est  juste  de  reconnaître  que  le  législateur  a  proscrit,  récem- 
ment, les  abus  qu'on  vient  d'énumérer;  mais,  ainsi  qu'il  arrive  souvent, 
les  mesures  prises  ont  dépassé  les  limites  de  la  liberté  des  transactions; 
désormais,  f  administraticm  fixe  les  tarife  de  marchandises  débitées  dans  \& 
dépôts  et  magasins  dépendant  des  manufactures;  les  salaires  doivent  être 
payés  à  dates  invariables  et  les  amendes  versées  dans  une  caisse  auproût 
exclusif  des  ouvriers. 

Mais  l'exécution  des  règles  prescrites  reste  en  souffitince,  dans  une  iboie 
d'établissements,  à  raison  de  rinunensité  de  la  zone  dans  laquelle  doit  se 
mouvoir  chaque  inspecteur. 

M.  de  Schulze-Gœvemitz  a  rapproché,  d'après  divers  auteurs,  les  élé- 
ments et  quantités  de  matières  nutritives  raspectivement  absoii)ées  par  des 
ouvriers. anglais,  bavarois  et  russes,  en  les  comparant  aux  chifires  qu'indi- 
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quent  certaines  doctrines  physiologiques,  comme  moyennes  normales  pour 
un  adulte  : 


DÉSIGPfATlON.. 


Tineun  ao^s. 

Ouvrier  rusBe  nourri  dans  on  artd 

de  la  région  de  Moscou, 

Menuisier  de  Munich 

Poids  exigibles 

Ouvrière  nuse  nourrie  dans  un  artel 
de  la  région  de  Moscou 

Alimentation  familiale 


ALBUMINE 


i5i,oo 

1 36,08 
idi,io 
i3o,oo 

99»6a 
ioo,i3 


MATIERES 
GRASSES. 


^3,00 

76,a3 
67,60 
75,00 

/i8,6a 

&/i,39 


CARBONE. 


691,00 
573.49 

A5o,oo 

469,^1 

670,06 


TOTAUX, 


81 5,00 

785,80 
693,70 
655,00 

610,55 
6iA,5i 


Lliabitation  est  fort  arriérée,  pour  la  très  grande  masse  des  ouvriers 
industriels  de  la  Russie  centrale.  Du  personnel  attaché  aux  fabriques  rurales 
on  a  dit  (rqu*il  couche  là  oii  il  se  laisse  tomber»,  c*est-à-dire,  tantôt  en 
plein  air,  tantôt  sur  les  métiers,  sur  les  tables  ou  tout  simplement  sur  le 
sol  des  ateliers. 

Les  associés  des  artels  reposent  dans  des  dortoirs ,  sans  aucune  sépara- 
tion des  sexes ,  dans  la  plupart  des  cas. 

Les  fiibriques  d'un  type  assez  récent  renferment,  aussi,  des  dortoirs, 
mais  avec  lits  entourés  de  lattes  et  rideaux;  d'autres  comprennent  des  bâ- 
timents aménagés,  avec  des  chambres  ouvrant  sur  un  môme  couloir^  à 
chaque  étage;  mais  on  rencontre  beaucoup  de  pièces  occupées  par  deux 
et  quatre  ménages  ;  à  Moscou ,  quelques  grandes  fabriques  assurent  uoe 
chambre  par  famille;  è  Romenié,  des  casernes  d'ouvriers  sont  pourvues 
de  conduites  d'eau  et  de  vapeur  pour  le  chauffisige  ;  une  crèche  reçoit  les 
enfants  des  ouvrières ,  pendant  la  durée  du  travail. 

Quant  aux  salaires,  les  estimations  qui  y  sont  relatives  différent  suivant 
les  lieux  et  les  époques  des  rdevés,  les  industries,  les  tâches  ;  certains  au- 
teurs 6xent  des  moyennes;  M.  de  Schulxe-Gaevemits  se  borne  à  indiquer 
des  nuueima  et  mmima,  pour  les  filateurs  automatiques  et  les  tisseurs  à  la 
mécanique  k  Moscou,  en  les  rapprochant  des  données  correspondantes 
pour  l'Angleterre. 

Qu'on  choisisse  l'un  ou  l'autre  des  deux  procédés,  les  proportions  restent 
les  mêmes  :  les  gains  bruts  des  fileurs  anglais  et  russes  sont  dans  le  rap- 
port de  &  è  1  ;  ceux  des  tisseurs  dans  le  rapport  de  3  à  1 . 

Il  résulte  d'no  tableau  statistique,  dressé  par  l'une  des  principales  in- 
dustries de  Moscou,  que  les  ouvriers  reçoivent  des  sidaires  qui  varient, 
selon  qu'ils  sont  lettrés  ou  illettrés,  et  que  l'écart,  dans  la  rétribution,  aug- 
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mente  avec  Tâge,  jusqu^à  5o  ans;  ainid,  de  i5  à  ao  ans,  la  différence  at- 
teint 8  p.  100  ;  à  5o  ans,  elle  dépasse  5o  p.  loo. 

L'une  des  causes  qui  maintiennent  les  salaires  à  un  taux  modique  est  la 
défense  absolue  des  grèves,  sanctionnée  par  des  dispositions  répresàves, 
consistant  en  peines  corporelles  ;  de  plus ,  la  loi  punit  le  fait  de  quitter  son 
patron  avant  le  terme  convenu  de  rengagement.  Mais  les  désertions  indi- 
viduelles ne  s'en  produisent  pas  moins.  Il  y  a  plus  :  M.  de  Schulze-Gsver* 
nitz  reconnaît  que,  rrdans  les  grandes  fabriques  de  Moseou^ies  révoltes  des 
ouvriers  sont  fréquentes  et  violentes»,  et  il  en  donne  une  raison  assea  inat- 
tendue :  rrCe  ne  sont,  dit-il,  que  les  ouvriers  suffisamment  nourris  qoi 
songent  à  se  soulever  et  qui  possèdent  la  force  voidue  pour  le  faire.  Dans 
Touestde  TEurope,  aussi,  les  grèves  ne  sont-elles  pas  Tarme  des  oavriers 
les  mieux  payés ,  tandis  que  les  dernières  couches  du  monde  ouvrier  ne 
cherchent  même  pas  à  se  défendre  et  supportent,  le  plus  souvent,  leur  mi- 
sère dans  le  plus  profond  silence  ?» 

En  d'autres  termes,  et  suivant  un  proverbe  familier,  (rrappétit  vient  en 
mangeant»,  il  est  douteux,  néanmoins,  que  les  pins. zélés  partisans  des 
coalitions  ouvrières  sachent  gré  è  M.  de  Schulz&tiovemitz  de  sa  tranchise 
compromettante. 

Ceux  qui  s'inquiètent  des  nombreuses  charges  que  Tafflaence  des  ou- 
vriers fait  peser  sur  les  budgets  des  grandes  villes  se  sépareront,  aussi,  do 
distingué  correspondant  du  Musée  social,  rdativement  au  regret  qu'il 
semble  ressentir,  en  constatant  que  les  mœurs  russes  ont  pour  résultat  de 
garder,  le  plus  longtemps  possible,  les  enfants  à  la  campagne;  d'y  ren- 
voyer les  femmes  enceintes  pour  y  faire  leurs  couches,  les  vieillards  in- 
firmes et  malades,  pour  y  recevoir  les  soins  que  comporte  leur  état  :  toute- 
fois, et  par  un  esprit  de  sotiidtude  qu'3  serait  désirable  de  voir  imiter 
ailleurs ,  les  fabriques  de  Moscou  ont  installé  des  hôpitaux  destinés  à  ceux 
de  leurs  ouvriers  qui  sont  attemts  d'affections  aiguës. 

Les  faits  recueiUis,  dans  l'enquête  dont  nous  avons  donné  le  résumé, 
ne  justifient  pas  entièrement  les  conclusions  qu'en  tire  M.  de  Schulze- 
Gœvernitz,  qui  attribue  tons  les  maux  de  l'ouvrier  industriel,  en  Russie,  à 
ses  liens  persistants  avec  la  communauté  rurale  et  ne  voit  d'autre  remède, 
pour  les  guérir,  qu'une  rupture  complète  de  ces  attaches.  L'auteur  ne  craint 
pas  de  regarder  le  respect  des  coutumes,  chez  les  peuples,  comme  un  ob- 
stade  au  progrès  social;  il  ne  voit,  dans  la  stabilité  et  la  moralité  de  roo* 
vrier,  qu'un  moyen  de  réaliser  les  cr  conditions  de  toute  production  inten- 
sive»; il  se  réjouit  de  ce  que  tria  machine  prend  l'ouvrier,  le  prend  tout 
entier»  et  salue  la  perspective  qui  fait  apparaître  irla  Russie  centrale,  die 
aussi,  atteinte,  à  l'heure  actuedle»,  par  un  «rdéplacement  de  toutes  les 
idées  mordes»  ;  car,  «r  autant  que  la  vapeur,  le  charbon  ou  les  connaissances 
techniques,  l'état  d'âme  et  les  modes  de  penser  et  de  sentir  européens 
sont  indispensables  pour  faire  marcher  des  machines».  • 
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Quoiqu'il  vante  la  substitution  de  ce  qu'il  nomme  tria  famille  individua- 
liste t)  à  «rrassociation  familiale»,  M.  de  Schulze^œvernitz  porte  plus  loin 
ses  vues;  son  idëal  tend  à  augmenter  indéfiniment,  chez  Thon^me,  les 
jouissances  personnelles:  «rLa  routine  des  besoins  disparait;  les  dësîrs  hu- 
mains s'élargissent;  l'individu  naU.n  Faut-il  s'applaudir  de  l'ëclosion,  en 
Russie,  du  phénomène  décrit?  C'est  M.  de  Schidze-Gœvemitz  lui-même 
qui  va  répondre  à  cette  question  :  crLe  principe  individualiste  fait  sentir 
ses  attaques,  depuis  le  sommet  de  la  société  jusqu'aux  classes  inférieures. 
11  contamine,  d'abord,  le  plus  âgé,  le  chef  de  l'artel,  avant  de  s'attaquer 
aux  membres  moins  importants  de  l'association.  L'intérêt  de  Tatné  denent 
divergent  de  celui  de  ses  camarades  ;  il  cesse  d'être  leur  conducteur,  pour 
devenir  leur  exploiteur.  » 

Nos  critiques  n'empêchent  pas  la  monographie  étudiée  d'être  fertile  en 
renseignements  puisés  à  bonnes  sources;  elles  sont,  d'ailleurs,  bien  moins 
sévères  que  celles  qu'adresse  M.  de  Schulze^œvernitz  aux  doctrines  slavo- 
philes  qui  auraient  été,  peut-être,  traitées  avec  plus  d'indulgence,  si  l'auteur 
de  l'écrit  sur  V Industrie  dans  la  Russie  centrale  avait  eu  jious  les  yeux ,  en 
le  rédigeant,  une  préeédente  publication  très  instructive,  aussi,  du  Musée 
social,  où  i'on  décrit  le  triste  sort  d'ouvriers  berlinois  qui  ne  raUssent 
aucune  attraction  vers  la  vie  rurale  et  «commnnitairen. 

Alfred  DES  ClIiLBULS. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  16  JUIN  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LBVA88BUR. 

Étaient  présents:  MM.  Aulard,  Bienaymë,  des  Cilleuis,  Ducrocq, 
GlassoD,  Grëard,  Lyon-Gaen,  Noël,  Tranchant. 

M.  Cheysson  s*excuse  de  ne  pouvoir  pas  assister  à  ia  séance. 

M.  Tranchant  fait  hommage  à  ia  Section,  au  nom  des  aateurs» 
des  publications  suivantes  : 

i'  Qmtnhne  quêtUon  de  l^^latûm  pétiah  du  emqtiihnê  Congrès  pinitmir 
(totre  international  :  la  victime  du  délit  est-elle  suffisamment. armée  par 
les  lois  modernes  à  l'effet  d'obtenir  l'indemnité  qui  peut  bù  être  due  par 
le  délinquant?  par  M.  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour  d*appel  de  Cham« 
bëry,  correspondant  du  Ministère  ; 

a*  Histoire  et  manuel  de  ^institution  des  caisses  ^épargne  scolaires  avec 
les  règlements  et  les  modèles  de  comptabilité,  par  M.  Augustin  de  Ma- 
larce ,  i  A*  édition. 

M.  Tranchant  se  charge  de  rendre  compte  de  Touvrage  de 
M.  de  Malarce  ^^\ 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  de- 
mandes de  souscription,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

Victor  Basch,  Essai  critique  sur  F  esthétique  de  Kant,  %  volume. 

Paul  Regnaud ,  Précis  de  logique  évolutionniste.  L'entendement  dans  ses 
rapports  avec  le  langage,  i  volume. 

G.-Paul  Viallet,  Je  pense,  donc  je  suis,  introduction  à  la  méthode  car- 
tésienne, 1  volume. 

Cresson,  La  morale  de  Kant,  t  volume. 

Kboi,  L'évolution  des  idées  générales,  i  volume. 

Récéjac,\ËMai  sur  les  fondements  de  la  connaissance  mystique,  \  volume. 

Georges  Noël,  La  logique  de  Hegel,  i  volume. 

Louis  Legrand,  L'idée  de  patrie,  i  volume. 

t>)  Voir  p.  98. 
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Aagaste  Comte,  La  sociolofte,  ritwnipar  Émik  Rigohy,  i  volume. 
Tarde,  L'opparilim  unwergeUe,  essai  d*mie  théorie  des  contraires,  i  vo- 


Bronschwicg,  La  modalité  du  jugement,  i  volume. 

Dauriac,  La  psychologie  dans  l'opéra  français  (Auber,  Rossini,  Meyer- 

beer),  i  volume. 
Chabot,  Nature  et  moralité,  i  volume. 

M.  DBS  CiLLBULs  offre  à  la  Section  un  ouvrage  de  M.  Louis  Mar- 
tin, sur  le  fondement  philosophique  du  Droit. 

M.  Letassbur  fait  hommage  h  la  Section  de  son  rapport  sur  un 
concours  relatif  à  la  participation  aux  bénéfices  ouvert  au  Musée  so- 
cial. 

M.  Tra?jghant  présente  un  rapport  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  publication  des  tomes  III  et  IV  de 
louvrage  de  M.  d'Avenel  sur  les  prix  de  1200  à  1800.  Il  est  dé- 
cidé que  ce  rapport  pourra;  sur  sa  demande,  être  communiqué  a 
M.  d'Avenel. 

M.  Cbarmbs  fait  connaître  h  la  Section  que  M.  d'Avenel  retire  sa 
demande  de  publication  dans  la  Collection  des  documents  inédits  de 
f Histoire  de  France.  H  compte  faire  la  publication  à  ses  frais. 

M.  BiBNATMÉ  lit  un  rapport  sur  le  BuUetin  du  Conseil  eupérieur  de 
statistique  [session  de  189/i). 

M.  DBS  CiLLBULS  fait  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Bloch , 
Le  commerce  des  grains  dans  la  généralité  tt  Orléans  sous  le  régime  de  la 
UbeHé  {i^8o). 

M.  des  Cilleuls  lit  le  rapport  ci-joint  sur  la  publication  de  TOf- 
fice  du  travail  intitulée  :  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  con-^ 
ciliatûm  et  à  V arbitrage  pendant  Tannée  18 g6. 

Il  est  donné  lecture  de  rapport  sur  des  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

Charles  Benoit,  La  crise  de  F  Etat  tnodeme,  de  F  organisation  du  m^age 
universel. 

Beautemps-Beaupré,  Coutumes  et  institutions  de  F  Anjou  et  du  Maine  anté- 
rieures au  ivf  siècle. 
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M.  DuGROGQ  lit  le  rapport  ci«joint  relatif  à  un  Euai  sur  le  régm 
municipal  de  Bretagne  pendant  les  guerres  de  religion,  par  M.  Larouze. 
Plusieurs  exemplaires  ont  été  offerts  gratuitement  par  Téditeor. 

La  séance  est  levée  à  i  heure  et  demie. 


Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  en  i8g6 
(Publication  de  l'Office  du  travail). 

L'Office  du  travail  publie  le  mouvement  annuel  des  grèves  ;  ce  recueil 
remonte  à  1890;  jusqu'alors,  ]& Statistique  générale  eiV Annuain  staiti^ve 
de  la  France  avaient  fourni  des  résultats  pour  1886,  1887»  1888  et 
1 889  ;  des  chiffres  rétrospectifs  avaient  même  été  publiés ,  en  1 885 ,  comme 
représentant  ceux  des  «r  grèves  signalées  «,  depuis  i85a;  mais  ces  der- 
nières données  sont  très  incomplètes  et  ne  se  trouvent  susceptibles,  dès 
lors,  d'aucune  utilisation. 

Afin  de  suppléer  à  des  relevés  directs  et  complets ,  il  est  à  propos  de 
consalterla  statistique  criminelle,  d'examiner  les  résultats  qu'dle  indique 
et  de  les  grouper,  d'après  le  rëgime  légal  correspondant;  à  dater  de  1860, 
sans  remonter  plus  haut,  on  ne  rencontre  pas,  en  effet,  moins  de  trois 
législations  successivement  appliquées  : 

1'  De  1860  à  i864,  les  anciens  articles  4i4  et  4i5  du  Code  pénal 
(défense  absolue  des  coalitions); 

3"  De  i864à  i884,  les  nouveaux  articles  4i4à4i6du  même  code 
(liberté  des  coalitions,  punition  des  violences  et  manosavres  de  nature  à 
entraver  l'exercice  de  l'industrie  et  du  travail); 

3*  De  i884  à  1898  (abrogation  de  l'article  4 1.6,  sur  les  ententes  pour 
arrêter  Tindustrie  ou  le  travail). 

Voici ,  maintenant ,  avec  chacun  de  ces  systèmes ,  les  moyennes  de  pour- 
suites constatées  : 

VOMBBB8   AARIIBU 
illRBBS.  d^affaires.  mis  eo  cause. 

i860-1864  w 43       944 

1865-1884W 54       i48 

1885-1893 109       ai3 

^')  Il  y  a  eu,  en  186 4,  des  condamnations  sur  faits  et  poursuites  antérieurs  à 
la  loi  du  a 5  mai  (abolition  du  délit  de  coalition). 

(')  La  statistique  judiciaire  ne  distingue  pas,  dans  la  répression  des  atteintes  à 
la  liberté  du  travail  et  de  Tindustrie,  les  délits  prévus  par  les  articles  4i4  et  &i5 
de  ceux  que  punissait  Tarticle  4 16. 
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Ainsi ,  malgré  les  facilites  croissantes  procurées  aux  coalitions,  le  nombre 
des  poursuites  a  augmenté  de  3  p.  loo,  pour  la  période  i865-i884,  et  de 
100  p.  100,  pour  la  période  1 885-1 898 ;  au  contraire,  la  masse  des  in- 
dividus traduits  en*  justice  a  diminué  de  89  p.  100 ,  sons  le  régime  de  tran« 
sition  en  vigueur,  de  1866  à  188&;  il  a  augmenté  de  Uk  p.  100,  depuis 
i885.  La  proportion,  entre  le  nombre  des  grèves  et  celui  des  poursuites, 
pour  atteintes  k  la  liberté  du  travail,  a  varié  beaucoup,  d'une  année  ii 
Tautre;  le  rapport  mimmum  se  rencontre  en  1887  (aS  p.  100)  et  le  maxi» 
mum  en  1888  (68  p.  100);  la  moyenne  fictive  atteint  à8  p.  100  et  la 
moyenne  vraie  45  p.  100,  c'est-à-dire  que,  dans  près  de  la  moitié  des 
coalitions,  la  violence  est  mise  en  œuvre,  pour  aider  à  la  réussite. 

D'une  manière  absolue,  les  grèves  ont  suivi  une  progression,  depuii 
1886;  iiy  en  a  eu: 


ANNEES. 


1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 


NOMBRE 

de 
OlèVES. 


161 
108 

110 

3ai 
3i4 
aSo 
a63 
63o 
390 
4o5 
476 


MOYENNE. 


ia6 


294 


475 


ACCROISSEMENTS 


ABSOLUS. 


168 


181 


RKLATIFS. 


l33p.lOO 


61p.  100 


PBOPOB- 
TIOB 

p.  100. 


Un  autre  phénomène,  intéressant  h  constater,  c'est  l'extension  territo- 
riale des  grèves;  on  en  peut  juger  par  le  nombre  des  départements  où  des 
coalitions  se  sont  produites,  depuis  1886  : 
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ANN£BS. 


1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893, 
1894, 
1895 
1896. 


NOMBRE 

de 
GBàfBS. 


98 

36 
ho 
5s 
5& 
58 
66 
6& 
65 
6/1 


MOYENNE. 


34 


55 


65 


I 


ACCROISSEMENTS 


10 


6ip.  100 


i8p.ioo 


PBOPOI- 

nos 

p.  100. 


ho 


65 


8o 


Cependant,  ii  y  a  des  zones  qui  restent  préservées;  d'antres  où,  con- 
stamment, des  coalitions  se  forment;  entre  tous,  le  département  da  Nord 
se  fait  remarquer,  par  la  multiplicité  et  la  fréquence  de  ses  agfitations  pro- 
fessionnelles; les  Ardennes  paraissent,  aussi,  devenir  un  foyer  de  grévistes; 
la  Seine  ne  vient  qu'après  le  Nord,  dans  Tordre  numérique. 

La  loi  du  a 7  décembre  189a ,  sur  la  conciliation  et  Tarbitrage,  semble* 
jusqu'ici,  rencontrer  de  la  répugnance,  chez  Tensemble  des  intéressés,  par 
ticuiièrement  les  patrons.  De  iSgS  à  1896,  sui*  1,906  grèves,  96  recoars 
seulement  ont  eu  lieu,  avant  ia  désertion  des  ateliers;  899,  après  sus- 
pension du  travail,  dont  a  10  sur  l'initiative  des  ouvriers  et  i63  sur  celle 
du  juge  de  paix  ;  la  tentative  de  conciliation  a  été  expressément  rejetée  dans 
1 46  cas,  dont  laS  par  le  refus  des  patrons. 

La  nature  des  industries  exerce  une  influence  sur  la  disposition  à  Taire 
grève;  en  1896,  notamment,  sur  100  coalitions,  il  y  en  a  eu  : 


Dans  les  industries  textiles kh 

Dans  les  industries  des  métaux 1 3 

Dans  les  industries  du  bâtiment 9 

Dans  les  industries  des  cuirs  et  peaux 6 

Dans  les  industries  du  bois 5  3/& 

Dans  les  industries  extractives *  5 

Dans  les  industries  des  pierres,  etc k 

Dans  les  industries  des  transports 9  3/4 

Dans  les  industries  du  ppicr 91/9 

Dans  les  industries  agricoles 91/9 
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La  réussite  a  ëlé  obtenue,  en  1896  comme  en  1896,  dans  la  prppor- 
tion  de  a5  p.  100  environ  et  Tëchec  a  été  essuyé  :  en  1898  A6  fois  sur 
1 00  ;  en  1 896  près  de  5o  ;  des  pactes  transactionnels  sont  survenus  à.9.fois 
sur  100,  en  1898,  et  un  peu  moins  de  a6  en  1896. 

Cooune  toujours,  la  question  des  salaires  demeure  la  principale  equs^ 
de  dissidence,  entre  patrons  et  ouvriers  :  demandes  d augmentation,  ré- 
sistances à  la  réduction,  mode  d'assiette,  durée  du  travail,  lutte  peuF 
Tabolition  des  amendes  et  retenues ,  démarches  en  vue  d'éliminer  la  con- 
currence des  ouvriers  ou  des  apprentis. 

Pour  s'expliquer  comment,  de  plus  en  plus,  l'emploi  dé  la  force  entre 
dans  les  mœurs  des  ouvriers,  afin  de  soutenir  des  revendications  collec- 
tives, il  est  naturel  de  supputer  l'importance  des  améliorations  conquises 
avec  le  succès  des  grèves,  puis  de  comparer  le  taux  des  salaires  prétendus 
insuffisants  avec  celui  de  la  masse  des  ouvriers  placés  dans  des  conditions 
semblables,  pour  le  prix  de  la  vie. 

En  se  livrant  à  cette  double  étude,  on  acquiert  la  preuve  : 

i"*  Que  les  augmentations  remportées  se  classent,  en  nombre  et  valeur, 
de  la  manière  suivante  : 

PBOPORTIOR  CB17PUS 

de  sur  100  catégorieH 

relèvement  de 

des  salaires.  grévistes  ayant  réossi. 

1/2 1.7   i 

1/3 5.0    '  1 5,0  p.  1 00 

i/à 8.3  ) 

1/5 8.3 

i/6 8.3 

1/7 8.3  }  38,3  p.  100 

i/8 5.8 

1/9 7.5 

l/lOàl/18 33,8p.ioo 

1/21  à  1/34 i3,5  p.  100 

Total 1 00,0  p.  1 00 


a*  Que ,  dès  lors ,  ces  augmentations  n'étaient ,  le  plus  souvent ,  destinées , 
dans  une  localité  et  une  même  industrie ,  ni  à  procurer  un  minènum  Gxe  de 
salaire,  ni  à  établir  une  péréquation  entre  les  gains  normaux  et  les  dé- 
penses nécessaires  des  ouvriers  ; 

3"  Que  les  tarifs  attaqués ,  comme  insuffisants ,  n'étaient  généralement 
pas  inférieura  à  la  moyenne  admise,  dans  la  région; 

4**  Que  les  grèves  ont  éclaté,  5o  fois  sur  100,  exactement,  malgré  l'ab- 
sence de  syndicat  connu  d'ouvriers. 

SgIBRCBS  kCOROH.  h 
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En  dëfinitive,  quoi  qa*on  ait  fait,  pour  les  prëvenir  ou  les  rendre,  tout 
au  moin?,  rëguiières  et  pacifiques,  les  coalitions  se  propagent  et  ne  perdent 
pas,  dans  la  pratique,  les  caractères  qui,  depuis  trois  siècles,  en  ont  si- 
gnale Texistence;  il  est,  notamment,  curieux  de  constater  que,  sur 
100  grèves,  8&  affectent  une  seule  fabrique  et,  parmi  celles  qui  présentent 
cette  particularité ,  on  n^en  compte  que  : 

7  p.  100  dans  les  établinemenU  oa  le  nombre  des  ou- 
vriers ne  dépasse  pas. so 

7  p.  1 00 3o 

6  p.  100 ^o 

5  p.  1 00 5o 

Ersimbli.  s 5  p.  100 

1 5  p.  1 00 1 5  Â  1 00 

s3  p.  100 101  à  aoo 

11  p.  100 901  à  3oo 

EivsBHBLB.  ^9  p.  1 00 de  5i  à  3oo 


Cela  revient  h  dire  que  les  grèves  qui  éclatent  dans  une  seule  fabrique 
se  répartissent  ainsi  :  un  quart  avec  So  ouvriers  ou  au-dessous,  moitié 
avec  5i  à  3oo  ouvriers,  un  quart  avec  plus  de  3oo  ouvriers. 

Il  serait  intéressant  de  rapproclier  ces  résultats,  pour  les  rendre  plus 
ou  moins  significatifs ,  de  ceux  que  fournirait  un  relevé  des  établissements 
industriels  considérés  d'après  le  nombre  de  bras  qu'occupe  chacun  d'eux; 
mais,  en  l'état  actuel  de  la  statistique  officielle,  une  telle  comparaison  n*est 
pas  possible. 

En  dehors  des  chiffres  très  méthodiquement  disposés  qu'elle  renferme , 
la  monographie  de  V  Office  du  travail  donne  une  notice  sur  les  circonstances 
proposa  chaque  grève;  nous  devons  mentionner,  d'une  façon  spéciale, 
quelques-unes  de  ces  notices ,  comme  étant  de  nature  à  éclairer  sur  les  exi- 
gences patronales  ou  les  revendications  ouvrières  : 

1°  A  Limoges,  les  garçons  bouchers  se  bornaient  à  réclamer  la  libre 
disposition  de  Taprès-midi  du  dimanche  et  le  bénéfice  d'une  assurance 
contre  les  accidents; 

a*  A  Graulhet  (Tarn),  7  chefs  m^ssiers,  sur  80,  résistèrent  aux 
vœux  des  grévistes;  ils  se  procurèrent  de  nouveaux  collaborateurs,  avec 
lesquels  ils  fondèrent  un  syndicat  mixte; 

3"  A  Saint-Laurs  (Deux-Sèvres),  une  société  houillère  lutte  pénible- 
ment contre  la  concurrence  des  charbons  anglais  introduits  par  le  port  de 
la  Rochelle;  les  dividendes  des  actionnaires  ont  décliné  depuis  dix  ans. 
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d'nne  manière  progressive;  cda  n'empêche  point  les  ouvriers  de  se  coaliser, 
pour  obtenir  des  salaires  phs  âevës; 

Un  arrangement  intervint,  sur  la  base  d'une  rémunération  ad  valorem; 
en  outre,  dans  le  compromis  signé  des  deux  parties»  la  société  contracte 
Tobligaiion  d'embaucher,  comme  ouvriers  permanents,  de  préférence,  les 
fils  des  retraités  ou  des  décédés; 

à*  Sur  les  côtes  du  Finistère,  les  ferblantiers  qpii  fabriquent  et  sondent 
les  boites  de  sardines  organisèrent  une  vaste  grève  sdr  l'historique  de  la- 
quelle  sont  fournis  des  détails  aussi  précis  qu'instructifs  ;  un  point  spécial 
doit,  ici,  être  relevé  :  c'est  la  prétention  des  ouvriers  de  proscrire  remjrfoi 
d'une  machine  à  fabriquer  et  à  souder,  suivie  de  l'engagement  pris,  par  un 
grand  industriel ,  de  s'abstenir,  pendant  la  durée  d'une  campagne ,  d*user  des 
moyens  mécaniques  à  sa  disposition. 

A  Plouhinec,  les  3 1  ouvriers  d'une  des  trois  usines  se  mirent  en  grève, 
pour  protester  contre  l'adjonction  d'un  appreitti;  34  finfa^ent  par  se  dott- 
mettre,  mais  les  7  autres  préférèrent  aller  ailleurs  oflnr  leurs  services. 

L'impression  finale  qui  demeure,  après  la  lecture  du  document  précité, 
c'est  l'existence  du  besoin  très  répandu ,  qu'auraient  patrons  et  ouvriers ,  d'un 
enseignement  économique  et  social,  pour  mieux  connaître  leurs  devoirs 
aussi  bien  que  leurs  intérêts;  on  pourrait,  de  la  sorte,  prévenir  des  que- 
relles et  apaiser  des  esprits  dilliciies  k  ramener,  lorsqu'un  ferment  de  dis- 
corde a,  déjà,  produit  ses  effets. 

Alfred  DBS  GiLLBDLS. 


Essai  sur  le  hkgimb  municipal  bn  Bretagne 

PENDANT  LES  GUERRES  DE  RELIGION ,  par  M.  LarOUZe. 

Le  livre  de  M.  Larouze ,  gracieusement  mis  par  l'éditeur  à  la  disposition 
du  Ministère  de  l'instruction  publique,  est  la  thèse  de  doctorat  soumise  par 
l'auteur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  et  honorée  de  ses  suffrages 
en  1891. 

L'auteur  s'est  proposé  d'y  donner  une  idée  générale  de  l'organisation 
des  municipalités  bretonnes  dans  la  seconde  moitié  du  xvi"  siècle.  Cette  or- 
ganisation ne  lui  apparaît  nettement  qu'à  partir  de  i56o.  Il  l'étudié  depuis 
cette  époque  jusqu'à  Tédit  de  Nantes  qui  a  mis  fin  aux  guerres  de  rdigion. 
11  a  judicieusement  choisi  cette  époque  comme  étant  celle  pendant  laquelle 
le  régime  municipal  a  fonctionné  le  plus  librement  dans  ce  pays.  L'édit  de 
pacification  du  mois  d'avril  1 098 ,  eu  faisant  cesser  la  guerre  civile  et  en 
donnant  aux  protestants  la  sécurité,  allait  pouvoir  rendre  à  la  Bretagne, 
décimée  et  ruinée,  sa  prospérité  perdue.  Mais  en  même  temps,  la  royauté 
qui  avait  vu  se  retourner  contre  elle,  à  Saint-Malo  et  surtout  à  Nantes,  les 
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(ranchises  municipales  qn^eiie  avait  favorisées,  commença,  dès  le  r^e  de 
Henri  IV  à  restreindre  la  liberté  des  ëlections  et  à  subordonner  le  régime 
municipal  à  son  autorité  souveraine. 

G*est  sur  cette  période  de  trente-huit  années  (iSôo-iSgS),  si  impor- 
tante au  point  de  vue  de  Thistoire  du  r^me  municipal,  que  Tauleur  a  fait 
porter  ses  recherches.  Les  résultats  en  sont  très  important.  Les  archives 
municipides  de  Rennes ,  de  Nantes ,  de  Sabt-Malo ,  lui  ont  livré  leurs  secrets. 
L'auteur  accumule  les  faits,  les  documents,  les  matériaux.  Cest  un  recueil, 
des  plus  intéressants ,  de  notes  dont  la  réunion  consciencieuse  représente 
beaucoup  de  travail  et  un  service  rendu  à  Thistoire  de  nos  institutions 
Ipçales. 

11  nous  semble  bien  que  la  mise  en  œuvre  de  ces  richesses  pourrait  être 
plus  complète  et  plus  saisissante.  Mais  c'est  déjà  beaucoup  de  les  avoir  re- 
cueillies. Le  même  motif  nous  empêche  d'insister  sur  Tantithèse  qui  se  dé- 
gage du  titre  promettant  un  essai  sur  Tensemble  du  r^fime  municipal  en 
Bretagne,  rapproché  du  livre  qui  ne  parie,  que  des  trois  villes  de  Nantes, 
Rennes  et  Saint-Malo. 

,11  est  vrai  que  Tintérét  domine  trdans  ces  trois  cités  qui  semblent  les 
capitales  de  trois  petits  États  distincts^.  Dans  la  période  qu'il  y  étudie, 
Tauteur  nous  y  montre  trois  mouvements  différents  qu'il  qualifie  de  «  sépa- 
ratiste» à  Nantes,  de  (T  royaliste»  à  Rennes,  et  de  a  républicain»  k  Saint-Malo. 

DOCBOCQ. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  31  JUILLET  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  TRANCHANT, 

▼ICI-PBésiDBNT. 

Etaieat  présents  :  MM.  Bienaymë,  Buisson,  des  Cilleuls,  Darlu, 
Grëard,  Jugiar,  Lyon-Caen,  Noél. 

MM.  Cheysson,  Levasseur  et  Passy  s'excusent  de  ne  pas  assister 
à  la  séance. 

M.  Gr^ard  rendra  compte  de  fétude  de  M.  Libois  sur  Tinstriic- 
tion  primaire,  pendant  la  Révolution,  dans  le  département  du 
Jura('). 

Les  ouvrages  suivants ,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  demandes 
de  souscription,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

Gustave  Fagniez,  L'économie  sociale  de  la  France  êous  Henri  IV  (  iSSg- 
1610),  1  volume. 

Gomei,  Histoire  Jinanciire  de  l^ Assemblée  constituante,  a  volumes. 

Georges  Biondel,  Études  sur  les  populations  rurales  de  P Allemagne  et  la 
crise  agraire,  1  volume. 

M.  DBS  Cilleuls  donne  lecture  des  comptes  rendus  ci-annexés  : 

1°  De  la  circulaire  n"*  9  (série  B)  du  Musée  social,  contenant  le 
rapport  de  M.  Levasseur  sur  le  concours  relatif  à  la  participation  aux 
bénéfices; 

s''  D'un  ouvrage  de  M.  Louis  Martin  :  Fondement  philosophique  du 
Droit; 

y  D'une  étude  de  M.  Machau  d'Arnouville  sur  ïhistmre  du  con- 
trôle général  des  finances^  de  17^19  à  17&&. 

M.  Tranchant  lit  les  deux  rapports  ci-joints  : 

1*^  Sur  une  note  relative  à  Guercheville,  par  M.  Eugène  Toison: 

t*>  Voir  p.  70. 
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a""  Sur  le  tome  I''  du  Cours  de  droit  admmutrat^àe  M.  Ducroq 
(7'  édition). 

Il  est  fait  un  rapport  sur  un  projet  de  publication  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  M.  de  Cypierre,  intendant  de  la  généralité 
d'Orléans,  avec  divers  personnages  officiels  au  sujet  de  la  disette 
des  grains  dans  ses  rapports  avec  la  liberté  du  commerce  des  cé- 
réales, tant  à  rintérieur  qu'à  Textérieur  de  la  France. 

Il  est  donné  lecture  des  rapports  sur  des  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

Basb,  Essai  critique  sur  Vestketique  de  Kant. 
Ribot,  L'évolution  des  lois  générales, 
Georges  Noël,  La  logique  de  Hegel, 
Rigolage,  La  sociologie  d' Auguste  Comte;  résumé. 
Chabot,  Nature  et  moralité. 

Paul  Reynaud,  Précis  de  logique  évolutionniste  ;  L'entendement  danstet 
rapports  avec  le  langage, 

Paul  Viollet,  Je  pense,  donc  je  suis;  introduction  à  la  méthode  cartésienne» 
Tarde,  V opposition  universdle,  essai  d'une  théorie  des  contraires, 
Brunschwieg,  La  modalité  du  jugement, 
Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif  (iomeV)^  7*  édition.  ' 
Louis  Legrand,  L'idée  de  patrie. 

La  séance  est  levée  à  &  heures  et  demie. 


Concours  sun  la  pàbticipâtion  avz  BisàricES, 

Rapport  fait  au  nom  du  jury,  par  M.  Levasseur  (circulaire  n""  9, 
séria  B  du  Musée  social). 

En  1896 ,  M.  le  comte  de  Chàmbrun  a  offert  une  somme  de  s5,ooo  fr. 
pour  provoquer,  par  voie  de  concours,  une  étude  scientifique  «rsur  Tétat  ac- 
tuel, les  origines,  les  antécédents,  Thistoire,  le  développement  ultérieur  cl 
avenir»  de  la  participation  aux  bénéfices,  de  Tagriculture ,  de  Tindustrie 
et  du  commerce.  Un  jury,  dans  lequel  si^aient  deux  membres  de  Tlnsti- 
tut  et  du  Comité  des  travaux  historiques,  MM.  levasseur  et  Lyon-Caen, 
a  été  chargé  déjuger  les  r^ultats  du  concours;  a  3  personnes  ont  répondo 
à  rappel  du  Musée  social  ;  3  se  sont  fait  assez  remarquer  pour  partager 
le  prix;  9  ont  été  reconnues  dignes  de  voir,  comme  les  3  lauréats,  impri- 
mer les  manuscrits  qu^ils  avaient  déposés;  c*e8t  grâce  à  une  libéralité  sap- 
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plëmentaire  do  comte  de  Ckambrua  qae  oette  publication  a  pu  être  accor- 
dée; en  atteudaut  qu'elle  s'effectue,  le  Musée  social  vient  de  faire  paraître 
le  rapport  présenté  au  nom  du  jury  et  dans  lequd  sont  intercalées ,  sous 
une  forme  distincte,  des  observations  propres  au  rapporteur  ou  à  un  cei"- 
tain  nombre  de  ses  collègues. 

La  tâche  à  remplir  était  fort  lourde;  c'est  pourquoi  le  jury  a  fait  porter 
ce  fardeau  sur  Tun  de  ses  membres  qui,  depuis  longtemps,  est  non  seule* 
ment  un  exemple,  mais  un  sujet  d'étonnement,  à  raison  de  la  fecilité  avec 
laquelle  il  se  livre  à  des  travaux  variés,  nombreux  et  considérables. 

Le  rapport  de  M.  Levasseur  se  divise  en  trois  parties:  t*  les  définitions; 
a"*  les  mémoires;  3*  Tétat  de  la  question  mise  au  concours» 

La  première  partie  montre  la  perspicacité  dont  les  concurrents  devaient 
&ire  preuve  pour  répondre  à  l'attente  de  leurs  juges;  ceux-ci  ont,  en  effet, 
consacré  deux  séances  à  discuter  les  définitions ,  et  en  réalité ,  les  principes 
de  la  matière ,  avant  de  discerner  la  façon  plus  ou  moins  exacte  et  ingé- 
nieuse dont  ces  principes  auraient  été  compris ,  discuta  et  appliqués.  Or 
les  opinions  des  membres  du  jury  n'étaient  pas  concordantes  sur  tous  les 
points,  au  début  de  la  délibération  doctrinale,  et  elles  n'ont  pu  être  rendues 
telles,  au  moment  du  vote;  il  a  donc  fallu  admettre  que  la  même  indépen- 
dance de  vues  se  rencontrât,  chez  les  auteurs  des  mémoires,  sans  nuire  k 
l'appréciation  du  mérite  individuel. 

Que  des  jurés  aient  demandé  à  faire  consigner  leur  manière  de  voir 
persistante,  ou  qu'à  titre  d'hommage  spontané  il  en  ait  été  fait  mention, 
toujours  est*-il  que  M.  Levasseur,  sans  se  départir  aucunement  de  la  discré- 
tion et  du  tact  qu'exigeait  son  rôle,  autorise  k  penser  que  les  bienfaits 
présumés  de  la  participation  aux  bénéfices  ont  été  défendus  dans  le  sein 
du  jury  avec  une  ténacité  inébranlable;  le  rapport  permet  de  saisir  avec 
la  plus  entière  netteté  l'économie  des  doctrines  dissidentes;  mais  il  en  ac- 
compagne l'exposé  de  prudentes  réserves  et  de  sages  objections  qui  ramènent 
l'esprit  au  plein  jour  de  la  vérité  scientifique. 

Mettant  à  profit  l'entente  établie  sur  la  plupart  des  détails  de  la  question 
à  résoudre,  M.  Levasseur  a  pu  asseoir  l'étude  proposée  sur  une  base  large 
et  solide.  Analyser  son  œuvre  didactique  serait  impraticable,  car  elle  ne 
renferme  rien  de  réductible.  La  consistance,  le  caractère,  la  légitimité, 
l'étendue,  les  conditions  et  les  effets  de  la  participation  aux  bénéfices,  les 
controverses  qu'elle  soulève,  sont  successivement  examinés,  en  termes  assez 
précis  pour  fixer  les  idées,  assez  compréhensifs  pour  laisser  place  à  des 
variantes. 

La  deuxième  partie  du  rapport  de  M.  Levasseur  est  consacrée  au  compte 
rendu  scrupuleux  et  bienveillant  des  vingt-trois  mémoires  adressés  au  Musée 
social. 

Sur  ce  total ,  quinze  contiennent  un  avis  favorable  à  la  participation  aux 
bénéfices,  soit  comme  remède  exclusivement  efficace,  pour  &ire  cesser  la 
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crise  intense  dont  souffre  Tëpoque  contemporaine ,  soit  comme  moyen  re- 
commandable,  mais  non  pas  unique,  d'introduire  plus  d'équité  dans  le 
mode  de  rémunération  du  travail. 

Dans  la  troisième  partie  de  son  rapport,  M.  Levasseur  s*exprimant,  cette 
fois ,  en  son  nom  seul ,  énumère  les  publications  antérieures  où  Ion  peut 
trouver,  au  point  de  vue  de  la  doctrine  et  de  Texpérience ,  des  renseigne- 
ments sur  la  participation  aux  bénéfices;  il  passe  en  revue  quelques-uns  des 
établissements  où  elle  a  été  essayée  et  fait  connaître  les  résultats  obtenus; 
puis,  il  délimite  le  champ  d'action  de  l'instrument  vanté  comme  devant,  en 
quelque  sorte,  régénérer  le  terrain  des  relations  entre  patrons  et  ouvriers. 
L'éminent  économiste  no  s'est  laissé ,  ni  entraîner  par  les  élans  d'enthousiasme 
qui  se  produisaient  autour  de  lui ,  ni  influencer  par  les  critiques  ou  hésita- 
tions qu'engendre  ia  thèse  des  produits  nets  remis  comme  appoint  des  sa- 
laires; il  reconnaît  loyalement  que  cette  combinaison  n'est  pas  susceptible 
de  réfléchir  «rsur  la  solution  des  questions  sociales^,  mais  seulement  rrsur 
l'amélioration  du  bien-être  des  masses  %  ,1a  participation  aux  bénéfices  étant 
au  nombre  des  cr perfectionnements  de  l'organisatitfh  du  travail. 

Ces  derniers  mots,  par  l'association  des  idées,  faut  penser  naturellement  à 
Frédéric  Le  Play,  qui,  en  1870,  publia  un  livre  intitulé  :  Y  Organisation  du 
travail.  Dans  cette  monographie,  le  célèbre  réformateur  s'exprime  ainsi 
(p.  i46àiA8): 

fr  L'assiette  du  salaire  dépend  de  la  nature  du  travail  et  surtout  du  ca- 
ractère de  la  population.  A  mesure  que  la  prévoyance,  la  perspicacité  et 
l'énergie  se  développent  panni  les  ouvriers ,  on  voit  apparaître  trois  ré- 
gimes principaux  : 

ffSous  le  premier  régime,  la  rétribution  de  l'ouvrier  est  proportionnelle 
au  temj^s  du  travail. . .  Sous  le  second  régime,  la  rétribution  se  compose 
d'une  certaine  part  des  produits . . .  Sous  le  troisième  régime  enfin ,  la  ré- 
tribution est  proportionnelle  à  la  quantité  de  travail  accompli. . . 

rrCes  moyens,  employés  pour  asseoir  le  salaire,  ont  assurément  leur 
mportance  dans  le  régime  du  travail;  mais  ce  ne  sont,  après  tout,  que  des 
mécanismes  dont  l'action  bienfaisante  dépend  surtout  des  forces  morales 
qui  sont  inhérentes  aux  systèmes  ou  propres  aux  intéressés.  Aussi  a-t-on 
fait  fausse  route,  quand  on  a  voulu  réorganiser  le  travail,  à  l'aide  d'une 
forniidc  générale  fondée  sur  l'un  de  ces  mécanismes . . .  Sauf  en  certains 
cas  particuliers,  on  a  échoué,  parce  qu'aucune  formule  de  ce  genre  ne 
saurait  s'adapter  à  la  diversité  extrême  des  hommes  et  des  industries.  « 

Les  réflexions  qui  précèdent  ne  modifient  en  rien  les  espérances  géné- 
reuses de  M.  Levasseur;  elles  les  encadrent  dans  des  considérations  plus 
générales  que  celles  qu'impliquait  le  rapport  fiait  au  Musée  social  et  qui 
restera  au  premier  rang,  parmi  les  écrits  classiques  sur  la  participation 
aux  bénéfices. 

Alfred  des  Cillbuls. 
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Ma(!haalt  d'Araouvillé,  Etum  svn  l^histoirb  du  coutrolb  oéNinAi 
DES  FINANCES,  DE  ijàg  A  iyS/î ,  par  M.  Ma rioii ,  agrégé  d'histoire, 
docteur  es  lettres. 

L'étude  consacrée,  par  M.  Mariôn,  à  J.-6.  Maebault  4*ÀmottviUev  Con- 
trôienr  général  des  finances,  de  17 &5  à  1766,  a  été  accueillie  avec  fiivenr, 
par  les  esprits  curieux  des  choses  du  passé;  T Académie  française  a  décerné 
le  second  prix  Gobert  à  Tauteur;  celui-ci  aurait  même  pu  prétendre  à  une 
plus  haute  récompense,  si,  mieux  avisé,  au  sujet  des  détails  matériels 
d'où  dépend,  parfois,  le  succès,  il  avait  offert  au  public  son  ouvrage  im- 
primé en  caractères  beaucoup  plus  gros,  de  manière  à  dédoubler  le  vo- 
lume très  documenté  dont  nous  avons  à  rendre  compte. 

Les  manuscrits  inédits  appartenant  à  des  dépAts  publics  constituent  Tossa- 
ture  de  l'œuvre  édifiée  par  M.  Marion;  les  mémoires  des  contemporains 
vte  forment  que  des  accessoires ,  dans  les  mîatériaux  employés ,  et  ils  ne  sont , 
le  plus  souvent,  utilisés  qu'avec  des  critiques  et  réserves  dues  aux  r^l- 
tàts  d'un  examen  approfondi. 

On  éprouverait  quelque  embarras ,  pour  définir  le  caractère  de  cette 
publication,  d'ailleurs  si  pleine  d'intérêt;  ce  n'est  pas  une  biographie  de 
Machault  d'Amouville,  comme  le  litre  principal  du  livre  pourrait  le  laisser 
croire  :  après  quelques  renseignements  sur  ses  ancêtres  et  la  première 
partie  de  sa  carrière,  le  personnage  en  scène  n'est  présetité  qu'au  jour  de 
son  entrée  au  pouvoir;  il  disparait,  au  moment  de  sa  chute  du  poste  oii 
l'avait  élevé  la  confiance  royale;  ni  ses  actes,  comme  garde  des  sceaux  ou 
ministre  de  la  marine,  ni  sa  vie,  après  son  éloignement  des  afihires  pu- 
bliques, ne  sont  racontés.  Ce  n'est  pas,  non  plus,  un  exposé  des  mesures 
élaborées,  dei7&9ài75&,au  contrôle  général  des  finances,  ainsi  que  le 
laisse  entendre  le  sous-titre  du  volume:  il  aurait  fallu,  pour  faire  cette 
histoire,  élargir  la  base  des  recherches,  décrire  le  rôle  important  des  colla- 
borateurs immédiats  de  Machault  d'Amouville ,  qui  furent  Leftvre  d'Or- 
messon,  de  Baudry,  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  Daniel  Trudaine,  Orry 
de  Fulvy,  Chauvdin,  de  BouUongne,  Barberie  de  Courteille,  Conseillers 
d'État  et  Intendants  de  finances.  Doublet  de  Persan,  Boula  de  Quincy, 
Michaude  Hontaran,  Le  Tourneur,  Vincent  de  Goumay,  Intendants  de  com- 
merce. 

Mais  M.  Marion  semble  avoir  eu  de  la  répugnance  à  s'enfermer  dans  un 
cadre  rigoureux,  qui  l'aurait  contraint  à  rattacher  ensemble  les  diverses 
parties  de  son  sujet  et  à  en  mesurer  le  développement;  il  a  préféré  se  livrer 
à  une  suite  d'études  indépendantes  les  unes  des  autres  et  sur  lesquelles  il 
insiste,  plus  ou  moins,  selon  le  degré  d'attraction  qu'éprouve  son  esprit. 
C'est  ainsi  que  la  question  de  l'impôt  du  vingtième  s'étend  sur  i8â  pages; 
celle  de  la  situation  financière  du  clergé,  en  1760,  sur  io3  pages,  tandis 
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que  l'analyse  des  reformes  accomplies,  dans  les  services  dépendant  da 
contrôle  général ,  de  ijà^h  lySA,  n'occupe  que  79  pages. 

Avec  la  conscience  irréprochable  [et  l'exactitude  ordinaire  qu'il  apporte 
dans  son  travail,  M.  Marion  doit  être  écouté,  sur  son  seul  témoignage, par 
tous  ceux  que  les  circonstances  n'ont  point  forcés  à  savoir  se  reconnaître , 
dans  le  dédale  de  notre  ancienne  adraimstration;  malheiveusement,  l'ha- 
bile apologiste  de  Hachault  d'Amouville,  n'écoutant  que  son  courage,  a 
bien  voulu  assumer  le  rôle  de  guide,  avant  de  s'être  suflisamment  familiarise 
avec  l'intérieur  du  labyrinthe,  de  sorte  que  ses  indications  annoncent  par- 
fois des  méprises  qu'on  n'apercevra  plus,  probablement,  dans  une  nouvelle 
édition. 

Par  exemple  (p.  i3),  M.  Marion  suppose  que  le  droit  d'insinuation  cor- 
respondait à  celui  d'enregistrement,  aloj*s  qu'il  représentait  les  frais  de 
transcription;  ailleurs  (p.  369),  il  loue  Machault  d'avoir  diminué  ou  «tip- 
primé,  par  suite  de  la  paix,  les  impositions  militaii'es  cr accessoires  à  la 
taille»  :  crues,  quakers  d'hiver,  ustensile,  etc.  Or  la  crue  et  le  taillon,  in- 
ventés sous  François  I"  et  Henri  II,  s'incorporèrent,  en  quelque  bçon,  au 
[)rincipal  de  la  taille ,  parce  qu'ils  étaient  affectés  à  des  dépenses  perma- 
nentes d'entretien  de  l'armée  :  la  survenance  d'une  paix  restait  donc  sans 
influence  sur  leur  perception.  Les  autres  charges  militaires,  qu'dies  dus- 
sent être  supportées  en  nature  ou  en  aident, u/tmtWW  ou  ut  skguli,  à  titre 
d'avance  ou  sens  recours ,  par  les  habitants  des  provinces ,  furent  converties , 
au  cours  du  xviu*  siècle,  en  abonnements  annuels  assis,  à  la  fois,  sur  la 
taille  et  la  capitation;  si  donc  les  dépenses  de  transports  et  fournitures 
ordonnées  par  l'État  venaient  à  se  restreindre,  il  était  inévitable  que  cette 
diminution  i*éfléchit  sur  l'imposition  corrélative  à  ces  dépenses,  mais 
aucun  des  éléments  qui  servaient  à  fixer  les  contingents  pécuniaires  ne  fîit 
supprimé. 

Malgré  ses  explorations  dans  les  archives  départementales ,  M.  Marion 
n'a  pas  saisi  le  point  de  départ  des  évolutions  économiques  au  siède  der- 
nier: (vBiea  que  l'école  physiocratique  ne  fat  pas  encore  née,  dit-ii 
(p.  â35),  bien  que  la  vogue  ne  fût  pas  encore  aux  choses  de  la  campagne, 
et  de  l'agriculture t,  Machault  était,  déjà,  convaincu  de  l'importance  capi- 
tale de  cette  source  de  richesses. 

D'abord,  on  n'avait  point  attendu  Machault  d'Arnouville,  pour  se  péné- 
trer de  l'intérêt  qu'il  y  avait  &  faire  fructifier  la  terre;  si  des  mesures  mal- 
adroites vinrent  contrarier  les  désirs  dont  le  gouvernement  était,  en  prin- 
cipe, animé,  à  cet  égard,  l'impulsion  énergique  donnée,  de  lySo  à 
17^5,  par  Orry,  à  l'amélioration  du  réseau  des  routes,  témoigne  assez  de 
la  résolution  d'assurer  des  moyoïs  d'écoulement  aux  produit  agricoles. 
Mais  ce  n'est  même  pas  à  Orry  seul  qu'il  faut  attribuer  ce  déploiement 
d'activité.  Après  l'échec  du  système  Law,  les  capitaux  commencèrent  à  se 
retourner  vers  la  propriété  foncière;  des  spéculations  individuelles  ou 
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eoUectives  contribaèrent  à  faire  hausser  les  prix;  plusieurs  iatendants  s'en 
plaignirent.  D^'un  autre  cAtë,  Duhamd  du  Monceau,  dès  1738,  avait  corn- 
tnencé  ses  expériences  sur  la  réforme  des  procédés  de  culture;  il  combina 
Inapplication  des  principes  de  Tnll  avec  f  emploi  d'un  nonvd  outillage  :  en 
1743,  Patulo  écrivit,  avec  succès,  son  traité  sur  Tamélioratien  des  terres: 
les  6neoDrageiiie.nts,  pour  assainir  et  cultiver  les  surfaces  marécageuses, 
se  continuèrent,  sans  interruption,  depuis  les  dernières  années  de  la  Ré- 
gence, si  bien  que  Quesnay,  dans  son  traité  des  grains  (1756)  déclarait, 
sans  doute  à  cause  des  obstacles  qu'éprouvait,  alors,  Texportation,  qn  on 
e]qploitait  beaucoup  plus  de  biens  qu'il  ne  convenait;  sur  ce  point,  d'ail- 
leurs, son  sentiment  était  combattu  par  celui  du  marquis  de  Turbilly,  le 
zélé  propagateur  des  défiichements.  Dans  son  instruction  de  1739,  sur  le 
dassement  des  parcelles  en  Champagne,  l'intendant  de  Beaupré  estimait 
les  mauvaises  terres  à  60  livres  l'arpent;  les  médiocres  à  aoo  livres,  les 
bonnes  à  &00  livres;  les  meflleures,  ou  peut-être  cdles  de  convenance,  à 
7  et'Seo  livres.  Or  la  Champagne  n'était  pas,  dans  son  ensemble,  l'une 
des  plus  florissantes  contrées  de  la  France,  poar  le  rendement  du  sol. 
Machault  n'avait  donc  pas  devancé  les  idées  de  son  époque ,  en  portant  son 
attention  sur  l'agriculture. 

De  même,  M.  Manon,  à  propos  des  brochures  concernant  le  commerce 
des  blés ,  cite  seulement  les  écrits  parus  depuis  1 78 0  ;  il  est  vrai  qu'à  partir 
de  cette  date  la  controverse  devint  beaucoup  plus  vive  ;  néanmoins ,  elle  était 
engagée  avant  l'arrivée  au  pouvoir  de  Machault  d'Amouville,  qui  ne  fut 
pour  rien  dans  l'ardeur  de  la  polémique.  En  revanche,  nous  ne  pensons 
pas  qu'on  doive  imputer  à  ce  ministre  trie  grave  parti  d'interdire  « ,  en 
17&7,  .l'approvisionnement  interprovincial;  è  notre  connaissance,  l'arrêt 
du  Conseil  du  âi  août  de  ladite  année  suspendit  la  sortie  des  blés  par  les 
ports;  puis,  un  second  arrêt  du  7  novembre  prescrivit,  à  nouveau,  des 
formalités,  pour  se  livrer  au  commerce  des  céréales;  là  se  bornèrent  les 
prohibitions,  et  c'en  était  déjà  trop. 

Y  a-l^il  lieu  d'associer  Machault  d'Arnouvilie  au  mérite  de  l'arrêt  du 
Conseil,  en  date  du  17  septembre  175&,  rendu  après  la  nomination  d'un 
autre  Contrôleur  génâ^al?  Cet  acte  proclame,  mois  non  pas  pour  la  pre- 
mière fois,  la  liberté  de  transport  des  blés,  d'une  généralité  à  l'auti^e; 
jusqu'à  la  fin  du  xvii'  siècle  ^'^ ,  cette  circulation  sans  entrave  fut  la  règle 
formellement  consacrée ,  à  plusieurs  reprises  ^*^  ;  depuis  1730  jusqu'en  1760, 
et  à  partir  de  17&3  jusqu'en  175& ,  elle  reprit  vigueur,  mais  par  des  arrêts 
d'un  eSet  temporaire;  le  r^ement  de  175&  n'a  pas,  au  fond,  d'autre 


(^)  Dëciaratîon  du  3i  août  1699. 

W  Ordonnance  du  8  mars  i539  et  Déclaration  du  30  juin  suivant;  Letti^  pa- 
tentes du  4  mars  1667  ;  Déclaration  du  99  septembre  i63 1  ;  Ordonnance  de  février 
1687  (titre  VIII.  art.  6). 
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caractère,  quoiqu^U  ne  limite  point  la  durée  de  son  effet;  on  doit  ajouter 
qu'il  autorise  Texportation  des  blés  du  Tjanguedoc,  des  généralités  d^Auch 
et  Pau,  par  les  ports  d*Agde  et  Bayonne .  avec  réduction  à  i  sol  le  quintal 
du  droit  de  sortie. 

Déjà,  par  nne  circulaire  du  s 3  mai  1780  ^^\  Machaùlt  avait  mis  fin  à 
la  prérogative  qu'exerçaient  les  intendants  de  s'opposer,  le  cas  échéant, 
à  l'envoi  de  grains  dans  une  autre  province;  mais  il  faut  reconnaître  qu'en 
taxant  d'illégal  ce  veto,  comme  s'il  n'avait  jamais  été  délégué  ou  reconnu, 
Machaùlt  d'Arnouville  montrait,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  des  notions  assez  bor- 
nées, sur  les  règles  existantes,  car  des  instructions  de  ses  prédécesséitrs  des 
û  janvier,  i&  et  a8  mars,  3i  mai  et  8  juin  1686,  s  avril  1709  avaient 
chargé,  au  nom  du  roi,  les  commissaires  départis  d'apprécié*  les  circon- 
stances de  nature  à  justifier  la  défense  de  tout  enlèvement  de  céréales ,  pour 
une  destination  étrangère  au  ressort  provincial ,  voire  même  la  non-publi- 
cation et  l'inexécution  des  arrêts  du  Conseil  à  ce  contraires. 

M.  Marion  ùii  encore  honneur  à  Machaùlt  du  dégrèvement  des  taxes 
frappant  le  bétaU  importé.  Mais  cette  mesure  avait  été  prise  plusieurs  fois , 
suivant  les  besoins  de  la  consommation  e(  la  pénurie  des  ressources  inté- 
rieures; il  n'y  avait,  toujours  là  qu'un  remède  empirique  jugé  nécessaire 
pour  des  exigences  qu'on  espérait  êtt*e  passagères,  et  non  la  proclamation 
d'une  règle  économique. 

Enfin  notre  auteur  fait  entendre  que  son  héros  donna  le  branle  aux 
idées  de  liberté,  en  matière  commerciale  et  industrielle;  il  cite,  d'abord, 
une  lettre  adressée  au  câèbre  Intendant  de  Guyenne ,  Âiibert  de  Toumy, 
le  a 3  décembre  17  &7,  et  cpii  renferme  ce  passage  :  • 

ffJene  dois  pas  vous  laisser  ignorer  cpi'on  n'omet  aucune  des  voies  qni 
peuvent  tendre  à  la  liberté  du  commerce;  qu'il  ne  tiendra  jamais  à  mai  de 
les  faire  mettre  en  pratique ,  etc.  » 

L'opposition  des  termes  employés  montre  bien  qu'il  y  avait,  alors, 
dans  les  hautes  sphères  du  pouvoir,  une  évolution  des  idées  qui  entraî- 
nait Machaùlt  comme  tant  d'autres  personnes;  du  reste,  M.  Marion  dé- 
clare lui-même  qu'  «rune  certaine  réaction»,  qu'il  fait  dater,  seulement, 
du  ministère  de  Machaùlt,  se  faisait  sentir,  contre  le  système  corporatif, 
avec  lequel  il  confond,  à  tort,  celui  de  la  réglementation  technique  du 
travail:  frCes  idées,  ajoute-t-ii,  étaient  loin  de  dominer  dans  les  Conseils», 
et,  néanmoins,  il  cite  un  avis  du  i3  mars  1763 ,  rendu  par  le  Bureau  du 
commerce  (assemblée  où  siégeaient  des  GonseiUers  d'État  et  maîtres  des 
requêtes),  pour  recommanda  de  ne  pas  faire  rune  application  absolue* 
des  règlements.  Il  est  exact  que  Machaùlt  nomma,  en  1761,  Intendant  de 

(^)  M.  Marion  se  réfère,  pour  cette  circulaire,  aux  archives  de  la  Gironde 
G.  lâi/t  et  à  celles  de  la  Seine-Inférieure  G.  io5;  il  convient  d*y  ajouter  celles  de 
rOme  G.  90. 
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commerce,  Vincent  de  Goumay,  maître  des  requêtes,  et  que  ce  dernier 
professait  des  opinions  contraires  h  celles  de  Coibert«  sur  la  tutelle  des  mé- 
tiers ;  mais  de  Goumay  ne  représentait  pas  seul  les  doctrines  d'émancipation , 
au  sein  du  bureau,  où  il  rencontrait  de  dignes  émules  qui,  pour  n'avoir 
point  conquis  la  même  célébrité,  n'en  eurent  ni  moins  de  zèle,  ni  moins 
d'influence,  lorsqu'il  fallut  rallier  les  suffrages  de  la  majorité  et  l'emporter 
sur  les  partisans  obstinés  des  vieux  errements,  parmi  lesquels  figurait,  en 
première  ligne,  le  père  du  ministre  Machault  d'Arnouville. 

Gomme  on  le  voit,  il  n'y  a  qn  un  petit  nombre  de  points  oii  la  fidélité 
du  récit  laisse  légèrement  à  désirer,  dans  le  livre  de  M.  Marion,  sans, 
d'ailleurs,  que  les  déviations  mises  en  relief  soient  imputables,  ni  à  la 
méthode  du  travail,  qui  est  très  recommandable,  ni  k  son  application  qui 
offre  les  plus  sérieuses  qualités. 

Alfired  des  Cillbols. 


Fondement  philosophique  du  droit^  par  M.  Louis  Martin. 

Le  livre  de  M.  Martin  est  le  fruit  d'études  sérieuses  et  approfondies, 
faites  à  la  lumière  de  l'enseignement  donné  par  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  ;  l'auteur,  pourvu  du  double  doctorat  économique  et  juridique,  re- 
porte particulièrement  sur  deux  de  ses  anciens  maîtres,  MM.  Glasson  et 
Boistel,  le  mérite  des  principes  auquel  il  adhère,  après  avoir  examiné  et 
répudié  les  diverses  théories  qui  ont  pour  objet  d'assigner  à  la  notion  du 
droit  sa  base.  On  peut  concevoir  trois  méthodes  pour  traiter  le  sujet 
qu'aborde  M.  Martin  : 

i"  Exposer  les  systèmes  des  jurisconsultes,  des  philosophes  et  des  po- 
litiques; relever  les  similitudes  et  les  contrastes  résultant  de  la  généralité 
ou  de  la  spécialité  du  point  de  vue  envisagé; 

Q*  Montrer,  à  travers  les  âges,  l'évolution  des  idées  et  le  retour  pério- 
dique de  certaines  doctrines,  avec  ou  sans  amendement; 

3**  Indiquer,  dans  un  ordre  rationnel ,  le  point  de  départ  de  chaque  école , 
Imfluence  d'une  doctrine  sur  l'autre,  les  éléments  empruntés  ou  rejetés. 

C'est  cette  troisième  méthode  dont  M.  Martin  a  fait  choix  et  qu'il  a  in- 


Le  principal  effort  de  l'auteur  consiste  à  bien  faire  ressortir  avec  qndle 
facilité  les  sophistes  se  réfutent,  tour  h  tour,  sans  prêter  à  la  science  d'autre 
appui  que  celui  de  leur  énergie  critique;  c'est  là  un  concours  utile,  mais 
fort  incomplet  dans  ses  résultats;  le  savant  qui  signale  un  poison  ou  un 
antidote  rend  un  réel  service  qui ,  néanmoins ,  ne  contribue  en  rien  à  Tali- 
mentation  du  corps;  de  même,  si  l'esprit  a  besoin  d'être  préservé  de  l'erreur 
et  des  dangers  qu'elle  eugendre,  il  lui  est,  en  outre,  nécessaire  de  se 
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nourrir  avec  des  vëritës  «ibstantiellas.  M.  Martia  n'émet  pas  an  antre  avis. 
Les  condusions  de  son  ëtade  peuvent  se  tradoire  en  termes  assez  simples. 

Le  droit  est  primordialement  l'action  permiêe  par  la  Soi  naturdie,  à  la 
différence  du  devoir,  qui  est  l'action  preterite  o«  défendue  par  la  même  ioi; 
dès  lors,  le  droit  implique  une  facnltë  d'exercice  et  une  liberté  de  détermi- 
nation. 

On  comprend  sans  peine  la  portée  de  ces  définitions,  qui,  dans  Tordre 
constitutionnel,  pénal  ou  civil,  tendent  è  restreindre  Tarbitraire  des  lois 
positives  en  subordonnant  leur  disposition  au  respect  inviolable  de  tprin- 
dpes  antérieurs  et  supérieurs »(^\  afin  de  préserver,  tout  ensemble,  les  so- 
ciétés humaines  de  la  tyrannie  et  de  la  licence. 

L'ouvrage  de  M.  Martin,  écrit  dans  un  style  alerte  et  entraînant,  sem 
utilement  lu  par  lajeunesse  désireuse  de  s'arracher  aux  doctrines  décevantes, 
pour  s'initier  à  la  connaissance  du  vrai  et  de  l'utile. 

Alfred  DBS  CiLLXDLS. 


GoBBGHiviLLB.  NoTicE  EiSTOMQUUy  par  Eugène  Tboison^'^). 
In-i8,  Meaux;  A.  Le  Blondel,  imprimeur-lîbraii^,  1896. 

J'avais  d'abord  demandé  le  renvoi  du  travail  de  M.  Thoison  à  la  Section 
d'histoire,  mais  on  m'a  iait  remarquer  que  cette  Section  en  avait  été  saisie 
de  son  côté  :  je  m'attacherai  particulièrement,  dans  mon  compte  rendu,  à 
certams  points  de  nature  à  rentrer  directement  dans  le  domme  de  notre 
Section. 

La  notice  de  M.  Thoison  est  un  travail  des  plus  modestes  par  son  sujet 
comme  par  son  étendue;  elle  a  trait  à  une  fort  petite  commune  du  dépa^ 
tement  de  Seine-et-Marne,  appartenant  autre&is  à  la  Généralité  de  Paris, 
bailliage  de  Nemours,  mais  l'étude  est  très  soignée  :  l'auteur  a  puisé,  avec 
grande  attention,  aux  sources  originales,  dans  les  dépôts  des  Archives  na- 
tionales, des  archives  départementales  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Yonne,  dans 
les  documents  communaux,  les  registres  paroissiaux,  les  archives  notariales 
et,  en  somme,  il  a  réuni  un  certain  nombre  de  détails  intéressants,  dassé 
sous  différents  litres  :  I,  b  Commune;  II,  la  Paroisse  (l'église,  les  curés  et 
l'école  rattachée  à  la  fabrique);  III,  la  seigneurie  et  sa  justice,  La  notice  se 
termine  par  quelques  indications  spéciales  relatives  à  l'unique  hameau  de 
la  commune  dénommé  crie  Buisson d  et  qui  formait  autrefois  une  seigneurie 
distincte. 

(^)  GonstîtutîoD  du  k  novembre  18/18,  préambule. 

î'î  Membre  de  la  société  de  l'Histoire  de  Paris  et  de  rile-de-Prance.  Correspon- 
dant du  Ministère  de  Pinslruclion  pnbliqiie. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


SÉANCES  ET  RAPPORTS.  63 

Le  chapitre  relatif  à  la  commune  commence  par  des  indications  diverses 
concernant  ia  nature  du  sol  et  ses  cultures.  Les  cidtures  de  Gnercheviiie 
sont,  pour  les  neuf  dixièmes ,  consacrées  au  labour;  la  commune  a  vu  dimi- 
nuer successivement,  même  avant  Tapparition  du  phylloxéra,  et  presque 
disparaître  la  culture  de  la  vigne. 

■  La  population  qui  était  de  3&8  habitants  au  dernier  recensement,  s'éle- 
vait, il  y  a  cinquante  ans,  à  &oi  habitants.  Au  cours  des  deux  derniers 
siècles,  die  avait  été  d'environ  3oo  habitants,  sans  jamais  dépasser  SaS. 
La  contribution  foncière  qui,  durant  la  période  s*étendant  de  fan  y  à  Tan  vii , 
était  de  9,3&a  francs,  s'élevait,  en  1896,  à  i3,3ai  francs;  par  contre,  de 
la  première  période  à  la  seconde,  la  contribution  mobilière  est  descendue 
de  1,679  francs  à  1,1 36  francs. 

Lors  de  la  rédaction  des  Cahiers  des  États  généraux  de  1789 ,  le  cahier 
des  habitants  de  Guercheville  demanddit  dans  son  article  9,  que  tons  les 
impAts  fassent  remplacés  par  un  seul,  sttnpk  dans  sa  dénomination,  Juste 
dans  sa  répartition ,  /oct/e  dans  sa  perception  et  dont  le  montant  parvhit 
dans  les  cofires  du  Roi. 

M.  Thoison  dit  que  les  anciens  registres  de  la  Communauté  d'habitants 
sont  perdus.  D  est  bien  probable  qu'ils  n'ont  jamais  existé,  car,  vous  le 
savez.  Messieurs,  les  communautés  n'en  avaient  pas  généralement,  pas  plus 
qu'elles  n'avaient  de  secrétaire  en  titre.  C'est  dans  les  minutes  notariales 
que  M.  Thoison  aurait  trouvé,  sans  doute,  le  peu  qui  puisse  rester,  s'il  en 
reste,  des  procès-verbaux  de  ia  Communauté,  mais  les  recherches  qu'il  a 
faites  de  ce  côté  ne  lui  en  ont  pas  fait  tomber  sous  la  main. 

La  liste  des  maires  termine  le  petit  chapitre;  elle  va  de  1793  ë  Tépoqne 
actuelle  sans  être  précédée  d'aucun  nom  de  syndics  de  l'ancienne  Commu- 
nauté d'habitants.  On  peut  remarquer  que  le  second  maire,  élu  au  mois  de 
décembre  de  1793,  est  le  rr ci-devant  curé^r  Jacques  Dubray,  en  fonctions 
au  commencement  de  la  Révolution,  et  que  le  quatrième  maire  est  le  V ci- 
devant  Seigneum ,  élu  en  Tan  nr  et  qu'on  trouve  encore  réélu  en  l'an  vm. 
M.  Thoison  n'a  pas  retrouvé  d'indications  relatives  aux  premières  munici- 
palités du  nouveau  régime. 

La  Paroisse  parait  remonter  au  xm*  siècle  :  on  construisit,  h  cette  époque , 
une  chapdle  à  laquelle  semblent  appartenir  le  clocher  et  la  nef  de  l'élise 
actuelle.  Peu  après ,  die  frit  détachée  de  la  cure  de  Larchant  dont  die  dé- 
pendait et  Ait  érigée  en  cure  distincte.  La  cure  de  Guercheville  était  à  la 
collation  de  l'archevêque  de  Sens  sur  la  présentation  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Paris  qui,  évidemment,  l'avait  originairement  fondée.  M.  Thoison 
donne  la  liste  des  titulaires  de  la  cure  ^^^  depuis  i3i8  jusqu'à  l'époque  de 
la  Révolution. 

(^)  Cette  liste  est  puisée  â  des  sources  très  diverses  indiquées  dans  une  publica'- 
tien  spéciale  faite  par  M.  Thoison  pour  un  recueil  périodique  et  qu'il  a  bien  voula 
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L^École  apparaii  au  commencement  du  xtu'  siècle.  Les  maîtres  rétribués 
par  ceux  des  enfants  dont  les  parents  pouvaient  payer,  recevaient  en  outre 
une  allocation  de  la  fabrique  de  l*  Eglise  paroissiale  et  une  autre  allocation 
du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  qui  avait  été  portée,  en  1765,  de  5o 
à  lao  livres  par  suite  du  legs  d'un  chanoine. 

La  maison  d'école  fut  aliénée ,  le  quatrième  jour  complémentaire  de  Tan  iv« 
conmie  bien  de  fabrique ,  moyennant  la  somme  de  680  livres. 

M.  Thoison  donne  la  liste  des  maîtres  à  partir  de  1610. 

Les  premiers  seigneurs  connus  de  Guercheville  étaient  de  la  lisimille  de 
Nemours  et  on  les  trouve  qualifiés  dès  la  première  partie  du  iiu'  siècle  jeu  ia 
personne  de  Philippe  II  de  Nemours,  chambellan  des  rois  Louis  VIII  et 
Ijouis  IX ,  seigneur  de  Nemours  et  de  Guercheville.  Au  xv'  siède,  la  sei- 
gneurie passa  de  la  famiUe  de  Nemours  dans  la  famille  de  Gaucourt  tout  en 
relevant  toujours  du  fief  de  Nemours.  Au  xvi'  siècle,  on  la  voit  aux  mains 
d'Antoinette  de  Pons,  célèbre  alors  par  sa  vertu  autant  que  par  sa  beauté , 
épouse  en  premières  noces  d'Henri  de  Siiiy,  comte  de  la  Roc^e-Guyon,  en 
secondes  noces  de  Charles  du  Plessis-Liancourt.  Le  roi  Henri  IV  érigea  en 
safieivenrla  terre  de  Guercheville  en  marquisat  Des  du  Plessis  Guercheville , 
il  alla  aux  princes  de  Condé  qui  -vendirent  ta  teiTe  en  1 783 ,  à  Jeanne-Marie 
Guyon,  veuve  do  Maximihen- Henri  de  Béihune,  duc  de  Sully  et  fille  de  la 
célèbre  madame  Guyon.  Guercheville  resta  dans  la  famiUe  Guyon  :  comme 
nous  l'avons  vu ,  le  dernier  seigneur  franchit  sans  encombre  les  dangers  de 
la  Révolution  :  la  terre  qu'il  avait  conseiTée  était  encore,  en  1860,  la  pro- 
priété d'un  membre  de  la  famille  Guyon  dont  la  fille,  morte  en  189&,  a, 
par  son  mariage ,  porté  l'héritage  dans  la  fieimille  du  Luart. 

M.  Thoison  donne,  à  partir  de  iSiS,  la  liste  des  juges  seigneuriaux, 
prévôts  ou  lieutenants  du  prévôt  :  il  y  ajoute  les  noms  des  titulaires  du  nota- 
riat de  Gueixheville ,  bien  que  ce  notariat  se  rattachât,  non  à  la  seigneurie 
de  Guercheville,  mais  à  la  seigneurie  dominante  de  Nemours.  La  charge 
qu'on  suit  depuis  1 553  fut  supprimée  en  17^9  en  même  temps  que  celle 
du  notariat  distinct  établi  au  Buisson. 

Malgré  le  caractère  très  restreint  du  travail,  j'ai  cru  devoir  ne  pas  me 
borner  à  un  simple  rapport  verbal  sur  la  petite  monographie  de  Guerche- 
ville, parce  qu'à  mon  sens,  de  pareilles  études,  bien  qu'elles  soient  des 
miettes  de  notre  histoire,  méritent  intérêt  et  encouragement  :  elles  font  re- 
vivre, dans  ses  éléments,  l'histoire  locale  dont  on  a  tant  à  tirer  profit;  en 
complément  d'études  d'un  caractère  plus  général,  dles  réunissent,  dans 

me  communiquer  {AncieM  curé»  de  quelque»  paroÎMêêê  du  diocète  [de  Meaux].  I,  Guer^ 
chevUU)^  Archives  nationales,  archives  de  l'Yonne  et  de  Seine-et-Marne,  Reg^istres 
paroissiaux  de  Guercheville,  de  Nemours, Larchant, etc.,  minutes  notariales  de  Ne- 
mours, Vailery,  etc.  Les  registres  paroissiaux  de  Guercheville  ne  remontent  qu'au 
milieu  du  xvii*  siècle  et  avec  lacunes.  G.  T. 
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une  pensée  louable,  pour  les  gënërations  nouvelles,  des  souvenirs  séculaires 
enfouis  dans  des  documents  ignorés  ou  confiés  à  des  traditions  qui ,  chaque 
jour,  s'efiacent  :  elles  contribuent  ainsi  à  nourrir,  jusque  dans  les  plus  pe- 
tits centres ,  cet  amour  du  sol  natal  qu'on  ne  saurait  trop  tendre  à  développer 
parce  qu'il  est  le  premier  degré  de  Tamour  de  la  grande  patrie. 

Ch.  Tranchant. 


CovBS  DB  Droit  ADuimsTniTiF  et  de  là  législation  française  des 

FINANCES f    AVEC    INTRODUCTION    DE    DROIT    CONSTITOTIONNEL    ET    LES 

PRINCIPES  DU  Droit,  par  M.  Th.  Ducrocq,  professeur  de  droit 
administratif  à  TUniversité  de  Paris,  doyen  honoraire  et  ancien 
bâtonnier  à  Poitiers,  etc.  Septième  édition.  Tome  I"  :  Introductùm 
de  Droit  constitutionnel.  Organisation  administrative.  In-S"".  Paris, 
librairie  A.  Fontemoing,  1897. 

La  publication  que  commence  notre  collègue,  M.  Théophile  Ducrocq, 
est  un  remaniement  et  une  continuation,  dans  une  forme  très  étendue,  dW 
ouvrage  bien  connu  qui  a  été  Técho  extérieur  d'im  cours  fait  depuis  de 
longues  années  avec  grand  succès  à  Poitiers,  puis  à  Paris,  par  le  savant 
professeur.  Commencé,  en  1861,  en  un  volume,  Touvrage  s'est  développé 
dans  des  éditions  consécutives  et  comprendra,  dans  l'édition  en  cours,  six 
volumes. 

Le  premier  volume  vient  de  paraître  et  a  été  remis  au  Ministère ,  qui  en 
a  saisi  le  Comité. 

Voici,  td  que  l'auteur  a  commencé  à  le  réaliser  et  td  qu'il  l'expose  pour 
le  surplus,  le  plan  du  travail. 

Le  premier  volume,  après  une  Introduction  de  Droit  constitutionnd, 
traite  de  l'organisation  et  des  attributions  des  autorités  administratives. 

Dans  le  tome  II  sera  étudiée  la  justice  administrative. 

Le  tome  III  comprendra  ce  que  l'auteur  appelle  la  mise  en  œuvre  admi- 
nistrative des  principes  du  Droit  public  français  :  indépendance  de  l'autorité 
administrative  vis-à-vis  l'autorité  judiciaire;  l^islation  des  cultes;  expro- 
priation; 8ei*vitude  ïégsle  d'utilité  publique;  limitation  du  droit  de  propriété 
en  matière  de  mines,  etc. 

Les  tomes  IV,  V  et  VI  seront  consacrés  aux  cr personnes  civiles»  du  Droit 
administratif  :  i""  l'État;  a**  les  départements,  les  conmiunes  et  établisse- 
ments publics  divers;  3*"  les  établissements  d'utilité  publique  et,  enfin, 
certaines  personnalités  civiles  de  capacité  plus  restreinte,  les  sociétés  de 
secours  mutuel  approuvées,  les  syndicats  professionnels,  etc. 

L'ouvrage  se  terminera  par  plusieurs  appendices  et  par  des  tables  géné- 
rales. 

Sciences  iconoii.  5 
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Le  plan  d'ensemble  indiqué,  il  y  a  lieu  d'entrer  dans  quelques  détails  au 
sujet  du  volume  présenté  au  Comité,  le  tome  1*'. 

Dans  la  préface  très  ample  du  tome  I",  M.  Ducrocq  traite  d'une  façon 
tout  affirmative  la  question  souvent  débattue  de  la  codification  du  Droit 
administratif  et  celle  du  plan  qu'il  y  aurait  lieu  de  suivre  pour  cette  œuvre 
considérable. 

L'introduction  de  Droit  constitutionnel  qui  commence  le  texte  du  vo- 
lume expose  dans  ses  données  capitales ,  après  quelques  notions  prélimi- 
naires sur  les  divisions  du  Droit,  l'organisation  constitutionnelle  de  la 
France  telle  qu  elle  résulte  des  lois  de  iSyS ,  modifiées  depuis  en  quelques 
points.  L'auteur  enti*e  ensuite  dans  ce  qui  est,  à  proprement  paHer,  son 
sujet  et  il  aborde  l'étude  de  l'organisation  et  des  attributions  administra- 
tives formant  le  chapitre  1"  de  l'ouvrage. 

Administration  centrale  :  Le  Président  de  la  République  en  tant  que  haut 
administrateur  du  pays ,  les  Ministres ,  le  Conseil  d'État. 

Adminiêtration  départementale  :  Son  histoire  et  ses  principes  généraux  ; 

—  les  Préfets;  —  les  Secrétaires  généraux  de  Préfecture;  —  les  Conseils 
de  Préfecture;  —  les  Conseils  généraux  de  département,  leur  composition, 
leur  organisation,  leurs  attributions;  — les  Commissions  départementales; 

—  les  Sous-Préfets;  —  les  Conseils  d'arrondissement. 

Admnislration  cotnmunale  :  La  Commune ,  territoire  et  organisation  :  — 
les  Maires  et  leurs  adjoints;  —  les  Conseils  municipaux,  composition,  or- 
ganisation et  attributions;  —  les  Commissaires  de  police. 

La  Section  IV  et  dernière  du  Chapitre  I"  est  consacrée  au  ré^me  légal 
du  Département  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris  qui,  le  Comité  le  sait, 
se  trouvent,  en  plus  d'un  cas,  dans  des  conditions  spéciales  au  point  de 
vue  administratif. 

Dans  la  section  consacrée  à  l'Administration  départementale,  la  Sec- 
tion II,  M.  Ducrocq  donne,  en  complément  de  son  Exposé,  d'intéressants 
détails  sm*  l'Administration  provinciale  des  différents  pays  ayant  une  ana- 
logie plus  ou  moins  lointaine ,  par  leur  organisation ,  avec  la  France.  Pour  cet 
examen,  division  est  faite  en  cinq  groupes,  suivant  le  d^é  d'andogie,  en 
commençant  par  les  pays  où  elle  est  la  plus  grande  :  l'Alsace-Lorraine, 
l'Italie,  l'Espagne,  la  Roumanie. 

Dans  la  section  consacrée  à  l'administration  communale,  un  paragraphe 
final  a  pour  objet  les  institutions  communales  étrangères  avec  divisions  : 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord;  —  Grande-Bretagne;  —  États  de  l'Eu- 
rope continentale  ayant  des  communes  avec  Assemblées  administratives 
générales  d'habitants  ou  d'électeurs;  —  États  de  l'Europe  continentale 
dont  toutes  les  communes  ont  des  conseils  municipaux  sans  assemblées 
d^habitants. 
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Pour  ce  qui  touche  la  lëgislation  française,  i*auteur  ne  s^est  pas  borné 
à  résumer  les  prescriptions  légales  en  les  éclairant  par  ses  commentaires  ; 
3  a  cm  devoir,  pour  mieux  préciser,  mettre,  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants, le  lecteur  en  face  liiéme  des  textes  et  il  en  reproduit  les  dispositions 
capitales  à  la  suite  des  Exposés. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  travaux  de  M.  Ducrocq  savent  avec  quelle 
conscience  S  poursuit  les  études  auxquelles  il  s'attache.  Le  rappeiei*,  c'est 
dire  avec  quel  soin  sont  étudiées ,  dans  le  tome  I",  les  matières  que  nous 
venons  d'indiquer. 

La  publication  de  M.  Ducrocq  constitue  une  œuvre  éminemment  utile, 
non  pas  seulement  pour  les  étudiants  qui  ont  à  se  former  dans  nos  Univer- 
sités et  à  y  conquérir  les  grades  des  Facultés  de  droit,  mais  encore  pour 
toutes  les  personnes  qui  tiennent  à  s'initier,  soit  à  raison  de  leur  partici- 
pation plus  ou  moins  directe  à  l'Administration,  soit  k  titre  de  simples 
citoyens,  aux  notions  de  ce  Droit  public  mâé,  à  chaque  instant,  à  la  vie 
individuelle. 

Ch.  Thahceant. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  17  NOVEMBRE  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Étaient  présents  :  MM.  Bienaymë,  Bufnoir,  des  Cilleuls,  Darlu, 
Ducrocq,  de  Foville,  Gréard,  Juglar,  Lyon-Caen,  Noël,  Frëdéric 
Passy,  Tranchant. 

Â  Toccasion  de  la  publication  du  Bulletin  de  la  Section  pour 
Tannée  1896,  M.  Tranchant  fait  remarquer  que  son  nom  n'est  pas 
porte  parmi  ceux  des  membres  présents  aux  séances  de  jauYier  et 
de  juin;  il  a  cependant  assiste  à  ces  deux  séances  et  présenté  un 
rapport  à  celle  de  juin  ainsi  que  le  mentionne  le  procès-verbal. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  la  Section  de  son  ouvrage  sur  VEn- 
ieignement  primaire  dans  le$  pays  civilisés. 

M.  Tranchant  offire,  de  la  part  de  Tauteur,  M.  de  la  Grasserie, 
les  travaux  suivants  : 

1  '  Traduction  du  Code  civil  allemand  de  1 8g6  ; 

a**  De  l'institution  du  registre  du  commerce; 

3*  De  lajusion  du  Droit  commercial  et  du  Droit  civU; 

k*  Etude  critique  et  réforme  du  système  français  de  dévolution  des  succes- 
sions ab  intestat; 

5*  Étude  sur  le  décroissement  de  la  natalité  en  France  et  sur  les  moyens 
(f  y  remédier. 

(Les  quatre  demière8  études  sont  tirées  de  la  Revue  du  commerce  et  de 
Vindustrie.) 

La  traductûm  du  Code  civU  allemand  et  Tétude  sur  U  système  des 
successions  ab  intestat  sont  remises  à  M.  Bufnoir. 

Les  études  sur  isijusion  du  Droit  civU  et  du  Droit  commercial  et  sur 
le  Registre  du  commerce  sont  renvoyées  à  M.  Lyon-Caen. 

M.  Levasseur  rendra  compte  du  travail  sur  le  décroissement  de 
la  natalité  en  France. 
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M.  Gborgis  Picot  sera  prie  de  faire  ud  rapport  sur  Tétude  de 
M.  CheyssoD ,  relative  aux  Habitations  à  bon  marcKé  diaprée  la  loi  du 
3o  novembre  i8gâ. 

M.  Levasseur  rendra  compte  d'une  brochure  de  M.  Cheysson  sur 
la  dépopulation  de  la  France,  et  d'une  élude  de  M""*  Destriché  sur 
Tinstruction  agricole, 

M.  NoBL  rendra  compte  : 

i""  Du  rapport  fait  par  M.  Cheysson  au  nom  du  jury  du  concours 
sur  la  monographie  des  communes  institué  par  la  Société  des  agriculteur 
de  France; 

9""  D'une  conférence  faite  par  M.  Cheysson  au  Muséum  d'histoire 
naturelle  sur  Vhùmme  social  et  la  colonisation, 

M.  Bienaymé  fera  un  rapport  sur  des  Chroniques  insérées  dans  le 
BuUètin  de  la  Société  d! agriculture  de  T arrondissement  de  Fontainebleau  y 
par  M.  Eugène  Thoison. 

M.  Cheysson  rendra  compte  : 

i**  D'une  Note  de  F  Office  du  travail  sur  le  minimum  de  salaire  dans 
les  travaux  publics  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse 
aux  États-Unis  d^ Amérique  et  en  France; 

9®  D'une  Table  des  nues  propriétés  et  usufruits  des  obligations  de 
Soo francs  â  i/â,  3,  3  i/â,  â,  ù  i/si  et  S  p.  o/o,  iaprhs  le  temps 
qui  reste  h  courir  jusqu'à  la  fin  des  emprunts,  par  M.  Ârnaudeau. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  de- 
mandes de  souscription,  sont  remis  à  des  rapporteurs  : 

Eugène  MaiBel,  La  création  et  la  Providence  devant  la  science  moderne, 
Tilloy,  Traité  théorique  et  pratique  de  Droit  canonique, 

M.  DBS  CiLLBULS  Ut  le  rapport  ci-annexé  sur  la  circulaire  n®  i  & 
du  Musée  social  relatif  à  Vindustrie  de  la  couturs  et  de  la  confection  à 
Paris. 

M.  Grbard  lit  le  rapport  ci-joint  relatif  à  une  étude  de  M.  Libois 
sur  rinstruction  primaire  dans  le  département  du  Jura  pendant  la  Bévo^ 
lutitm. 
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M.  Leyasseur  donne  lecture  d'un  rapport  adressé  au  Ministre  de 
rinstruction  publique  sur  le  Congris  intemaiùmal  de  statiglique  tenu 
en  18 g  j  à  Saml-Pitersbourg, 

Il  est  donné  lecture  d'un  rapport  sur  une  demande  de  souscrip- 
tion au  Recueil  de  VÀ'cadémie  de  législation  de  Toulouse. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 


VInSTRVCTION  PBJMàIBE  dans  le  DEPARTEMENT  DCT  JuRA  PENDANT  LA  RE- 
VOLUTION. —  Application  des  décrets  des  stg  frimaire  an  rr, 
a  7  RRVMAtKE  AN  III  ET  3o  BRUMAIRE  AN  IV,  par  H.  Libois,  archi- 
viste du  Jura. 

La  brochure  de  M.  Tarchiviste  Libois  comprend  :  d*une  part,  trois  petits 
chapitres,  de  66  pages  en  tout,  qui  ont  pour  objet  de  résumer  Teffet  des  di- 
vers décrets  de  la  Convention  sm*  Tlnstmction  publique,  notamment  de 
ceux  du  99  frimaire  an  n,  du  ay  frimaire  an  ni  et  du  3o  brumaire  an  ir; 
d'autre  part,  des  appendices  ou  notes,  au  nombre  de  18 ,  qui  forment  près 
des  deux  tiers  de  la  publication. 

Le  résumé  historique  montre  que  presque  partout  on  fit,  dans  le  Jura, 
des  efforts  pour  oi^ganiser  renseignement  primaire;  mais  que  cette  organi- 
sation resta  très  imparfaite  par  suite  des  difficultés  de  conmiunication ,  de 
l'insuffisance  des  maîtres,  du  manque  de  livres  élémentaires  et  aussi  de  la 
résistance  des  populations. 

La  lecture  de  Timprimé  et,  quand  on  pouvait, du  manuscrit,  récriture 
avec  ou  sans  orthographe,  les  âéments  de  Tarithmétique,  un  peu  d'ar- 
pentage pour  les  garçons,  un  peu  de  contins  et  de  tricot  pour  les  filles, 
voilà  tout  ce  que  Ton  demandait  au  personnel  enseignant  et  ce  qu'on  troa- 
vait  il  grand*peine.  La  modicité  des  traitements  et  l'incertitude  de  la 
fonction  écartaient  aussi  sans  doute  beaucoup  de  candidats.  Quant  aux 
réscdtats,  ils  semblent  avoir  été  bien  médiocres. 

Les  familles  se  défiaient  des  méthodes  nouvdles  et  des  livres  sur  lesqnds 
s'appuyait  l'enseignement.  Deux  exemples  entre  bien  d'autres.  Dans  la 
commune  de  Valfin,  un  instituteur  requiert  un  habitant  tramiabiement« 
d'envoyer  ses  enfants  en  classe.  Le  père  s'y  refiise,  en  disant  qu'il  ne  veut 
pas  apprendre  à  ses  enfants  <rla  mauvaise  religions  et  qu'il  les  enverrait, 
(Tsi  on  les  enseignait  sur  les  anciens  livres».  Un  autre,  officier  ministériel, 
(run  homme  de  loi  qui  doit  montrer  le  bon  exemple»  envoie  sa  fille  à  l'école. 
ffMais  quand  \e  lui  eus  donné  une  alphabet  nouvdie,  dit  l'instituteur,  sa 
mère  la  lui  jetta  au  feu,  disant  que  j'étais  bien  hôtes ,  si  je  croyais  les  en- 
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seigner  sur  ces  livres.*  Résultat  :  le  manuel  de  lecture  courant  restait  le 
catéchisme  de  Besançon. 

Les  Appendices  sont  riches  en  documents.  L'auteur  aurait  pu  se  dispenser 
de  reproduire  les  discussions  de  la  Convention  qui  sont  connues,  et  même 
un  chapitre  sur  TÉcole  normale  de  Tan  m,  qui  n'est  qu*un  extrait  de 
Tétude  de  M.  Paul  Dupuy.  Mais  les  notes  qui  sont  inédites,  sur  le  projet 
de  répartition  des  beoûs  dans  les  districts  de  Lons4e-Saunier,  d^Arbois, 
de  Poligny,  de  Saint-Claude  et  de  Dôle,  tur  les  jurys  d'instructùm,  et  sur 
les  mesures  prises  contre  les  instituteurs,  offrent  un  intérêt  sérieux.  Les  exa- 
mens faits,  par  lesjwys  d^instruetùm  témoignent  que  les  candidats  avaient 
encore  beaucoup  à  apprendre,  avant  d'être  vraiment  capaUes  d'enseigner. 
Pour  un  certain  nombre  dont  on  certifie  les  «rrares  talents»,  il  en  est  un 
assez  grand  nombre  dont  on  dit  :  «rB  écrit  assez  bien,  mais  il  n*a  pas  d'or^ 
thographe».  Dans  les  pages  sur  les  mesures  prises  contre  les  instituleurs ,  on 
constate  que,  si  les  «r accusations  d'antidvisme,  de  dédain  pour  les  institu* 
tions  républicaines»,  n'étaient  pas  épargnées  aux  maîtres  en  activité,  ils 
savaient  se  défendre  avec  courage  et  non  sans  noblesse. 

La  publication  de  M.  Libois  est,  dans  son  ensemide,  une  des  plus  sub- 
stantidles  que  nous  connaissions  sur  cette  époque  de  l'histoire  de  l'instruc- 
tion primaire.  Il  serait  désirable  qu'il  voulât  bien  continuer  ses  recherches. 
Il  semble  qu'il  n'ait  pas  épuisé  les  ressources  dont  il  a  intdligemment 
tiré  ce  qu'il  nous  donne  aujourd'hui. 

GaiABD. 


CiRGDLAIRB  1^  iU^  sArIB  A  DU  Musfa  SOCIAL. 

L'industrie  di  la  couture  et  de  la  coirpscTiON  1  Paris. 

La  circulaire  dont  nous  avons  à  rendre  compte  résume  et  combine  deux 
monographies  :  l'une  de  M.  Gaston  Worth  ^^\  l'autre  de  M.  Pierre  du  Ma* 
roussem  ^*^  ;  le  premier  de  ces  écrits  émane  d'un  praticien  et  le  second  d'un 
économiste  qui  s'est  voué  à  l'étude  des  questions  intéressant  les  classes  ou- 
vrières. Quelques  données  accessoires  ont  été,  en  outre,  recueillies  à  des 
sources  diverses,  sur  la  situation  passée  ou  actuelle  de  l'industrie  consi- 
dérée. 

Le  sujet  a  été  divisé ,  selon  le  plan  de  M.  du  Maroussem  «  en  quatre  parties 
principales  :  l'historique  du  métier  de  la  couture  pour  vêtements  de  femmes 
à  Paris,  l'atelier,  l'ouvrière  et  les  œuvres  patronales  (ou  autres). 

Le  chapitre  sur  l'atelier  comprend  deux  objets  très  distincts  :  une  ana- 
lyse descriptive  des  opérations  commerciales  et  industrielles,   puis  un 

(*)  La  couture  et  la  confection  pourJemiMê  (1895). 

(*}  fje  vêtement  à  Parie  (9*  partie);  publication  de  TOfijce  du  travail  (1896). 
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examen  de  la  condition  économique  des  couturiers  et  couturières;  nous 
aurons  à  nous  en  occuper  seulement  sous  ce  dernier  point  de  vue. 

Si  le  cadre  du  présent  rapport  ne  permet  pas  de  reproduire,  même  som- 
mairement, tous  les  genres  d'informations  rassemblés  par  le  Musée  social, 
en  revanche  il  ne  sera  point,  croyons-nous,  sans  intérêt,  de  rappeler  cer- 
tains faits  non  mentionnés  et  qui  sont  propres  à  donner  une  idée  plus  pré- 
cise des  changements  successifs  qu'a  éprouvés  Tindustrie  du  costume  pour 
femmes,  dans  notre  capitale. 

Tant  qu'on  ne  vit,  dans  le  vêtement,  qu'un  moyen  de  se  préserver  du 
froid  et  d'observer  la  décence,  il  n'y  eut  guère  de  souci  pour  faire  évoluer 
les  formes  d'habits,  parce  que  la  solidité  du  tissage  était  alors  la  préoccu- 
pation dominante.  Aussi,  M.  Gustave  Fagniez^^^  n'a-t-il  relevé,  à  Paris, 
que  i5  tailleurs  en  1999  et  97  en  i3oo. 

Mais,  à  dater  du  xv*  siède,  le  luxe  de  l'Italie,  pour  les  étoffes  et  la  toi- 
lette, pénètre  dans  les  contrées  voisines.  «  C'est  à  peine,  disait  Érasme  ^*\ 
si  aujourd'hui  vous  pouvez  distinguer  une  noble  dame  d'une  plébéienne. . . 
On  voit  des  femmes. . . ,  d'une  naissance  presque  basse,  se  vêtir  de  robes 
flottantes ,  ornées  de  fleurs ,  rayées  de  soie ,  brodées  d'or  et  d'ai^nt ,  garnies 
de  zibdine  et  de  riches  fourrures.  » 

Du  moment  que  la  coquetterie  et  la  vanité  présidèrent  aux  détails  du  cos- 
tume, il  devait  arriver,  dans  la  mode,  des  variations  plus  fréquentes  et 
prononcées;  le  nombre  des  tailleurs  de  Paris,  à  l'époque  de  la  Renaissance, 
n'est  pas  connu;  néanmoins,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'on  était  loin,  alors, 
des  chiffres  cités  pour  la  fin  du  xiii'  siècle;  d'ailleurs,  outre  l'augmentation 
de  travail  résultant  des  caprices  du  goût,  deux  circonstances  durent  étendre 
les  cadres  de  la  communauté  des  tailleurs.  Celle-ci ,  dont  les  statuts  remon- 
taient au  xiu'  siècle  ^'\  les  avait  bit ,  h  plusieurs  reprises,  confirmer  ^*\  de 
manière  à  interdire  l'exercice  du  métier  aux  artisans  non  «examinés  et  ap- 
prouvés» ^*K  Sous  le  règne  de  Charies  VHI,  il  fut  déclaré  que  la  défense 
atteignait  les  personnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe  et  qu'elle  portait  sur  k  coupe 
des  habits  ttk  mesure»  ou  (rautrementn  ^*\  ce  qui  révèle  une  rivalité  fémi- 
nine assez  redoutable. 

(*)  Étude  iur  Vmiustrie  $t  la clauê industnelU  à  Parité  aux  nu*  ei  iif'  nèclês 
(1877). 

(*)  Colloque  Senatuluê. 

(^^  Mars  1993  «Ilem,  il  est  ordené  que  nul  ne  pourra  ouvrer  en  chambre  re- 
posée (cachée)  en  sa  meson,  de  tailler  ne  de  drecier  (di*esser)  nul  garnissent 
(garniture,  vêtement)  s*il  ne  le  fit  en  Testablie  de  Touvrier  pour  ouvroir  (lieu  de 
travail)  de  sous  et  à  la  veue  du  peuple.» 

(*)  Lettres  patentes  de  décembre  1  & 0  a ,  août  1 A  o 5 ,  octobre  1 A  &  1 ,  septembre  1 4 6 1 , 
juin  1A67,  ^^^^  iA8A,juin  i583  et  3i  août  suivant. 

(*)  Mêmes  actes. 

(«)  Lettres  d'août  iA8â. 
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D*ttii  autre  côte,  vers  le  milieu  du  xiv'  siècle,  les  «tailleurs  cousturiers 
pour  robes  ))  avaient  obtenu  le  retrait  de  Tacte  qui  réservait  le  droit  de  faire 
des  pourpoints  appelés  doublets  à  la  corporation  spéciale  des  doubletiere, 
depuis  pourpointiers,  réunie,  après  des  efforts  prolongés ^^^  à  celle  des 
tableurs  ^'^K  Les  lettres  révocatoires  de  septembre  i358  énoncent  ce  précepte 
incontestable,  quoique  souvent  méconnu,  quVil  convient  pourvoir  aux 
choses  selon  la  mutation  des  temps»;  or  il  arriva  que  la  mise  en  pratique 
de  cette  vérité,  favorable  aux  intérêts  des  tailleurs,  vers  le  milieu  du 
xiv'  siècle,  se  retourna  contre  eux  dans  la  seconde  moitié  dnxvii*.  Louis  XIV 
reconnut  que,  ffde  tout  temps «,  des  «femmes  et  filles»  s'étaient  crap* 
pliquées  à  la  couture  (il  n'est  point  parlé  de  la  coupe)  pour  faire  les 
(TJupes,  robes  de  cbambro,  manteaux»;  le  monarque  considéra,  d'ailleurs, 
«qu'il  était  dans  la  bienséance  et  convenable  h  la  pudeur  des  femmes  de 
leur  permettre  de  se  fairo  habiller  par  des  personnes  de  leur  sexe»;  en 
conséquence ,  iî  érigea  les  couturières  en  communauté  revêtue  de  l'existence 
civUe^'^;  mais  les  tailleurs  conservèrent  la  prérogative  d^exécuter  les  «bas 
et  corps  de  robes  ». 


(^)  Les  statuts  des  pourpointiers,  donnés  par  le  Prévôt  de  Paris,  remontaient 
au  30  juin  i333;  il  y  est  dit  que  ^ quiconque  voudra  estre  pourpointier,  k  Paris, 
eatre  le  pourra,  mesine  (pourvu  que)  il  sache  faire  le  mestier»;  Paptitude  devait 
résulter  de  Tapprentissage  ou  de  ]*exercice  antérieur  dans  une  autre  «bonne  ville». 

Dans  leurs  statuts  de  t583,  les  tailleurs  avaient  fait  reconnaître  «que,  de  tout 
temps  et  ancienneté»,  il  n^appartenait  qu^à  eux  «de  faire  toutet  toriet  d^habits  et 
accoutrements  de  toutes  étoffes  et  façons,  tant  pour  hommes  que  pour  femmes». 
Des  contestations  devaient  donc  naître  du  contraste,  entre  ces  prérogatives  d*uue 
association  fermée  et  celles  d'une  communauté  ouverte;  plusieurs  arrêts  du  Par- 
lement intervinrent,  en  effet,  au  profit  des  tailleurs,  les  3  février  iGaâ,  lo  fé- 
vrier 1639,  i5  juillet  ]63A,  36  avril  i636,  s  juillet  et  i5  décembre  1639.  ^ 
doobletiers ,  désespérant  de  continuer  une  lutte  inégale .  obtinrent  des  lettres  patentes 
du  33  juin  i65o,  ordonnant  à  la  Cour  d'unir  les  deux  corporations;  mais,  sur 
Topposition  des  tailleurs,  un  nouvel  arrêt  du  Parlement  débouta,  le  s 0  janvier  i653 , 
les  pourpointiers  «de  Tentérinement  des  dites  lettres».  Trois  ans  après,  on  tran- 
sigea, par  acte  devant  notaire  du  3  a  juillet  i655  homologué  le  3  décembre  en 
Pariement. 

<^)  Lettres  patentes  de  mai  1660  enregistrées  le  33  du  même  mois. 

^^  Lettres  patentes  du  3o  mars  167.5  précédées  d'un  arrêt  du  Conseil  du  13  jan- 
vier. Le  3i  mai,  nn  autre  arrêt  décida  que  toutes  personnes  exerçant  le  métier  de 
couturière  seraient  tenues  de  se  faire  affilier  à  la  communauté,  moyennant  88^, 
sous  peine  d'amende  et  de  confiscation  des  ouvrages;  puis  le  11  avril  1676,  sans 
égard  pour  un  arrêt  du  Grand  Conseil  du  3  mars,  qui  recevait  une  couturière  «à 
la  suite»  de  cette  compagnie,  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  des  finances  défendit  de 
recevoir,  après  le  3i  mai,  des  personnes  qui  auraient  négligé  de  se  faire  inscrire 
et  admettre;  il  prohiba  Texercice  libre  du  métier  même  dans  les  lieux  privilégiés 
(bétels,  enclos  du  Temple,  etc.).  Les  tailleurs  ayant  formé  opposition  à  Tenregis- 
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Maigre  ces  r^erves,  les  coaturières  eurent  bientôt  accaparé  toute  Texë- 
cution  des  vêtements  de  femme ,  et  ce  furent  dies ,  à  partir  de  la  fin  du 
XVII*  siède ,  qui  imposèrent  leur  goût  ë  TEurope  entière.  Deux  autres  pro- 
fessions leur  venaient  en  aide  pour  compléter  et  enjoliver  les  ouvrages  à 
produire  :  c'étaient  cdle  des  maîtres  déooupeurs  et  l'industrie  naissante 
des  faiseurs  de  modes  ^^).  Un  siècle  après  et  avecTessor  du  luxe  dans  toutes 
les  dasses  sociales,  il  fallut  mettre  les  r^les  d'accord  avec  les  faits;  les 
couturières  reçurent  donc  la  faculté  d'entreprendre  et  débiter  toutes  sortes 
d'habillements  neu6  et  de  réparer  les  vieux,  pour  femmes  et  enfants  ^'^ 
puis,  en  1789 ,  la  liberté  de  se  livrer  au  conmierce  des  étoffes  pour  ces  vê- 
tements. 

Oncomptait,àParis,en  lySA,  i,5oo  maltresses  couturières  et,  en  1780, 
près  de  a,ooo  ^'^ 

Les  deux  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  en  18^7,  et  1860  par  la 
Chambre  de  commerce,  fournissent,  pour  ces  deux  dernières  époques,  des 
données  plus  sures  et,  en  tout  cas,  beaucoup  plus  complètes. 

1847.  1860. 

Nombre  de  couturières 5,i  81         /i,a78 

-^       confectionneuses  pour  vête- 
ments de  femmes aaS  aSi 

Chiffres  d'affaires  : 

18A7.  1860. 

Couturières 9,680,000'        18,600,000' 

Confectionneuses 7,633>ooo        97,966,000 

trement  des  lettres  patentes  du  3o  mars  1676,  vérifiées  le  7  septembre,  un  arrêt 
du  Parlement  repoussa,  le  a  a  avril  1678,  leurs  prétentions,  mais  en  admettant 
des  visites  respectives  en  présence  d*un  conmiissaire  du  Chàtdet;  le  7  août  1797, 
la  Cour  déclara  que  les  visites  des  tailleurs  devraient  être  préalablement  autorisées 
par  le  lieutenant  général  de  police. 

('}  Enquête  de  la  Chambre  de  commerce  sur  les  industries  de  Paris  (1 867). 
Les  décoapeurs,  égratigneurs  et  gaufreurs  étaient  pourvus  de  lettres  patentes  de 
décembre  160 A,  enregistrées  le  7  mai  i6o5. 

{')  Nouveaux  statuts  approuvés  par  lettres  patentes  du  19  février  1781;  elles 
purent  en  outre  iaire  les  robes  de  chambre  pour  hommes  et  «rappliquer  toutes 
sortes  de  garnitures  sur  robes  et  dominos 9,  quand  elles  n^étaient  pas  de  la  même 
étoffe  que  le  vêtement;  mais  il  leur  était  interdit  d'avoir  un  magasin  et  de  vendre 
des  étoffes  en  pièces  (art.  k). 

(^)  Enquête  précitée  de  18 67.  —  Savary,  dans  son  DieUonnain  du  Commerce, 
t.  II,  f,  i35.  V"  Communautés  d'artt  et  métiert  (1760  et  non  1769,  ainsi  que 
Ténonte  la  circulaire  du  Mueée  eodal),  assure  que  les  maîtresses  couturières  étaient 
alors  au  nombre  de  1,700,  à  Paris;  l'enquête  de  18&7  paraissant  avoir  puisé  h  des 
sources  directes,  nous  préférons  le  chiffre  qu'elle  indique. 
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D'après  les  recherches  poursuivies  par  TOffice  du  travail,  il  y  avait 
eu  1895  : 

Couturiers  et  couturières  pateutécs 3,5oo 

Grands  magasins  de  nouveautés  et  de  confections.  .  35 
Maisons  de  gros  pour  les  ^confections  de  femmes  et 

enfants 1  so 

Autres  établissements  semblables  et  de  moindre  im- 
portance   a,i3i 

Ehssmblb 6,786 

Ainsi,  de  1780  à  18&7,  le  nombre  des  couturières  et  confectionneuses 
avait  presque  triple;  de  18&7  à  1860,  il  y  eut  une  baisse  de  17  p.  100 
sur  le  contingent  des  couturières ,  malgré  Textension  des  limites  de  Paris 
et  Taccroissement  périodique  delà  population;  dans  le  même  intervalle,  le 
cadre  des  confectionneuses  est  resté  presque  stationnaire  (1/87*  en  plus); 
mais,  de  1860  k  1898,  il  a  presque  décuplé,  si  Ton  ajoute  l'appoint  des 
confectionneurs;  pendant  le  même  laps  de  temps,  les. couturiers  et  coutu- 
rières réunis  ont  vu  leur  effectif  se  réduire  de  58  p.  1 00. 

En  18Â7,  le  chiffre  d*afiaires,dans  la  confection,  ne  représentait  que 
les  Â/5**  environ  de  cdui  qu'on. atteignait  dans  l'industrie  du  vêtement  sur 
mesure;  en  1860,  c'était  Aé^h  l'inverse  :  la  confection  produisait  pour  une 
valeur  égale  à  8  fois  et  demie,  cdle  des  ouvrages  sur  commande;  les  seuls 
grands  couturiers  prétendent,  aujourd'hui,  traiter  chaque  année  pour 
So  millions  d'affiiires. 

La  statistique  douanière  estime  que  l'exportation  des  vêtements  confec- 
tionnés pour  femmes  a  suivi  une  progression  remarquable  :  en  1878, 
8,700,000  francs;  en  1898,  69  millions;  mais,  depuis  quelques  années, 
l'importation  se  dévdoppe  aussi  :  en  1890,  1,098,000  francs;  en  1898, 
9,653,000  francs. 

La  même  industrie,  pour  hommes,  a  perdu  60  p.  100,  depuis  1878, 
à  la  sortie  des  marchandises. 

Quelle  organisation  résulte  de  l'état  de  choses  actud,  pour  la  couture 
destinée  aux  vêtements  de  femmes  ? 

Il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  considérer  séparément  la  situation  des  per- 
sonnes, suivant  qu'elles  entreprennent  de  l'ouvrage  à  leur  compte  ou  bien 
qu'elles  mettent  leur  activité  au  service  d'un  patron. 

Dans  la  première  catégorie  on  doit  ranger  :  les  couturières  travaillant  à 
la  journée  chez  des  partictdiers  ;  celles  qui ,  sans  boutique  ni ,  souvent ,  aucun 
insigne,  reçoivent  chez  elles  des  commandes  exécutées  avec  ou  sans  le  con- 
cours d'auxiliaires  et  presque  toujours  à  façon;  celles  qui  ont  un  atelier 
avec  apprenties  et  ouvrières;  enfin,  les  chefs  de  grands  établissements  qui 
cumulent  l'apprêt  sur  mesure  et  la  confection. 

Dans  la  seconde  catégorie  figurent  les  ouvrières  et  employées. 
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Examinons,  en  premier  lien,  la  condition  de  ceux  qui  entreprennent  des 
vêtements  de  femmes. 

1*  Les  couturières  aUant  à  domicile  ne  font  ni  fournitures,  ni  crëdit  : 
elles  sont,  à  de  très  rares  exceptions  près,  payées  chaque  soir  et  reçoivent  « 
outre  la  nourriture,  une  sonune  d'argent  que  M.  du  Maroussem  croit  com- 
prise entre  a  et  &  francs,  mais  qui,  en  réalité,  va  de  i  fi*.  5o  à  3  francs, 
suivant  la  capacité  des  sujets  et  le  milieu  socid  où  on  les  occupe. 

Il  y  a ,  pour  ce  premier  groupe  de  couturières ,  une  morte-saison  cer- 
taine  :  c*est  ceUe  des  vacances  où  la  plupart  des  clientes  quittent  Paris  et, 
en  tout  cas,  ne  font  rien  exécuter  comme  vêtements  neufs  ou  réparations. 

9*  Les  couturières  en  chambre  ont,  en  général,  comme  clientes  des  femmes 
de  petits  marchands,  artisans  ou  simples  ouvriers;  dles  sont  soumises  à 
raltemative  de  perdre  les  offres  de  travail  ou  de  faire  crédit  sans  certitude 
d*être  payées  à  époque  fixe  et  en  une  seule  fois. 

Aucun  chiffre  n*est  énoncé,  pour  l'émolument  jnaximnm,  moyen  ou  mi- 
nimum de  ces  couturières. 

U  serait  fort  difficile,  en  effet,  d'asseoir  de  semUabies  données,  et  cda 
pour  trois  motifs. 

D'abord,  les  taux  varient  avec  ceux  des  loyers  et  des  denrées  dans  chaque 
quartier;  puis  sur  les  prix  forts,  qu'on  tâche  d'obtenir  des  clientes  qui 
payent  contre  livraison,  quelques  concessions  sont  faites  aux  personnes 
qui  s'imposent  une  limite  infiranchissabie  pour  leurs  dépenses  d'entretien; 
suivant  un  terme  familier,  c'est  à  prendre  ou  ë  laisser.  Enfin ,  des  couturières 
travaillant,  d'ordinaire,  chez  elles,  acceptent  et  recherchent  même,  en  cas 
de  chômage,  soit  des  journées  au  dehors,  pour  répondre  à  des  besoins  ac- 
cidentels et  urgents,  soit  une  tAche  confiée  par  qudque  entrepreneuse  ^• 
lement  contrainte  de  livrer  à  bref  délai  des  costumes. 

La  rétribution  normale  des  petites  maltresses  couturières  qui  exercent  k 
leur  foyer  se  calcule  en  prenant  pour  base  l'échelle  des  tarifs  en  usage ,  k 
l'égard  des  couturières  qu'on  fait  venir  a  domicile;  les  prix  sont  majorée  de 
la  somme  représentetive  d'une  nourriture  convenable,  sauf,  pour  les  inté- 
ressées, à  se  contenter  en  fait  de  médiocres  aliments,  très  inférieurs  à  ce 
que  reçoivent,  chez  des  particuliers,  les  couturières  à  la  journée. 

Les  prix  de  la  main-d'œuvre  sont  convenus  d'avance,  pour  les  ouvrages 
neufs ,  en  évaluant  le  temps  à  consacrer  au  travail  commandé;  pour  les  ré- 
parations, la  couturière  suppute,  après  coup,  le  nombre  d'heures  passées  à 
la  remise  en  état  des  objets. 

Déplus,  les  petites  maîtresses  couturières  ont  certains  profits  éventuds 
que  ne  connaissent  pas  celles  qui  se  transportent  dans  des  ménages  bour- 
geois :  valeur  du  travail  d'apprenties  non  rémunérées  ni,  le  plus  souvent, 
nourries;  gain  sur  le  concours  de  jeunes  ouvrières  à  leurs  débuts,  dites pe- 
tites  mains;  bénéfices  sur  les  fournitures  accessoires  et  les  coupes;  revente 
des  morceaux  inutilisés. 
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3*  Les  maîtresses  avec  atelier  forment  toate  une  hiérarchie,  sdon  Té- 
tendue  et  la  qualité  de  la  clientèle,  d*où  dépend  le  nombre  des  ouvrières 
et  apprenties. 

Une  première  distinction  s'impose,  quoiqu'die  n'apparaisse  point  dans 
les  enquêtes  étudiées.  De  petits  magasins,  assez  multipliés,  pratiquent  la 
couture  à  façon  ;  au  contraire,  chez  les  couturières  instsflées  en  appartements , 
on  ne  travaille  qu'à  la  condition  de  fournir  la  matière  des  costumes.  Les 
clientes  examinent  des  étoffes  sur  place,  débattent  le  métrage  et  la  valeur 
des  tissus  et  garnitures,  puis  le  coût  à  forfait  du  vêtement  projeté.  Comme 
pour  les  maîtresses  en  chambre,  il  n'y  a  point  de  tarif  uniforme,  les  prix 
oscillent  suivant  le  d^^ré  d'intérêt  qu'on  croit  avoir  à  composer  avec  les 
exigences  des  personnes  qui  se  présentent;  il  arrive  d'ailleurs  que  les  ré- 
ductions consenties  ne  sont  qu'apparentes  :  dans  le  but  de  condescendre  à 
une  faiblesse  très  répandue,  on  force  la  demande  primitive,  aGn  de  laisser 
l'illusion  d'un  rabais  enlevé  de  haute  lutte. 

D'après  la  circulaire  du  Musée  social,  la  moyenne  couture  aurait  trune 
tendance  h  être  écrasée  et  annihilée»  par  la  petite  et  la  grande  couture; 
cependant,  elle  alimente  beaucoup  d'ateliers  dans  le  centre  de  Paris,  et  cela 
se  conçoit  aisément;  les  grands  couturiers  n'ont  pas  encore  abordé  tous  les 
genres  de  vêtements;  les  magasins  de  nouveautés  ne  procurent  pas  d'éco- 
nomies appréciables  pour  les  robes  habillées,  et  les  petites  couturières  sont 
rarement  assez  adroites  pour  réussir  un  costume  de  quelque  valeur. 

L'enquête  de  l'Office  du  travail  tend  h  établir  que  le  chiffre  annuel 
d'afiiedres,  dans  la  moyenne  couture,  se  trouve  compris  entre  3o,ooo  et 
900,000  francs,  avec  bénéfices  avoués  supérieurs  à  ceux  qu'on  déclare 
dans  la  grande  couture;  cependant,  une  part  assez  large  des  profits  tombe 
en  laiss^pour-compte  et  non-valeurs.  Des  toilettes  coûteuses  sont  refu- 
sées sous  de  futiles  prétextes  :  inexactitude  dans  la  date  des  livraisons, 
défectuosités  de  formes,  etc.;  ou  bien  les  factures  restent  impayées,  sans 
qu'on  puisse  dire,  avec  M.  du  Maroussem,  que  la  nia  couturière  spécuk 
sur  rimprévoyarOie  de  î'acketeuseri ,  puisque,  dans  la  pratique,  les  prix  sont 
arrêtés  en  même  temps  que  les  conunandes,  et  qu'treile  en  subit  les  justes 
retours ,  à  l'heure  du  règlement  des  comptes» ,  car  deux  méthodes  très  dif- 
férentes sont  suivies  pour  avoii*  une  clientèle.  Certaines  maisons  visent  à  la 
sûreté  des  recouvrements  et  s'efforcent  de  maintenir  un  chiffre  suffisant 
d'affaires  au  moyen  des  commandes  périodiques,  même  modérément  avan- 
tageuses, mais  soldées  avec  r^ularité.  D'autres  maisons,  au  contraire, 
cherchent  à  développer  le  plus  possible  l'importance  des  ventes,  avec 
crédit  facile,  sauf  à  balancer  les  créances  sur  clients  insolvables  on  peu 
scrupuleux  avec  une  majoration  sur  l'ensemble  des  prix. 

En  tout  cas,  trois  facteurs  principaux  concourent  a  fixer  les  bénéfices 
nets  des  établissements  de  moyenne  couture  :  le  soin  avec  lequd  sont  cal- 
culés les  frais  généraux  et  risques;  l'économie  apportée  dans  le  métrage 
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des  étoffe»  fournies,  enfin  Tart  dëployë  pour  salisfaire  Tamour-propre  des 
dientes. 

Avec  ces  ëlëments  variables,  il  est  difficile,  de  dégager  une  notion  ap- 
proximative du  rapport  habituel  entre  les  excédents  de  recettes  et  les  dé- 
penses, d*autant  plus  que  les  maisons  ne  tiennent  pas  tontes  leur  compta- 
bilité d*après  les  mêmes  errements  ^*\ 

k*  Les  grands  établissements  pour  l'exécution,  sans  conmiande,  des 
vêtements  de  femmes  ont  reçu  un  grand  essor  depuis  le  second  Empire.  trCe 
genre  de  confection ,  dit  la  Chambre  de  commerce ,  dans  son  enquête  de 
1860,  n*a  pris  véritablement  naissance  que  sous  la  Restauration,  et  c'est 
de  nos  jours  qu'elle  est  devenue  l'objet  d'une  industrie  complètement  dis- 
tincte de  celle  des  couturières.  Vers  i83o,  des  maisons  de  nouveautés 
commencèrent  à  confectionner  des  vêtements  pour  femmes  ^'^  Un  peu  plus 
tard ,  quelques  industriels  groupés  dans  te  quartier  Vivienne  fabriquèrent 
et  vendirent  des  modèles.  Peu  k  peu,  l'industrie  de  la  confection  prit  de 
l'extension,  et  l'on  comptait,  à  l'époque  de  la  Révolution  de  18&8,  cmq 
ou  six  maisons  de  nouveautés  qui  s'occupaient  de  la  confection  en  gros,  et 
plusieurs  établissements  spéciaux  placés  sur  les  boulevards.  En  1873, 
quelques  maisons  furent  créées  dans  le  quartier  des  Jeûneurs,  non  plus 
dans  le  but  de  vendre  des  modèles,  mais  pour  h'vrer  par  douzaines  les  ar* 
tides  de  confection.  Ces  maisons  eurent  à  lutter,  dans  le  principe,  contre 
la  concurrence  des  magasins  de  nouveautés  et  des  maisons  de  modèles; 
cependant,  dès  1887,  leur  succès  était  assuré  et  plusieurs  d'entre  elles 
avaient  déjà  une  importance  considérable.» 

Trois  groupes  rivaux  se  disputent  la  confection  des  costumes  élégants 
pour  femmes  :  les  grands  magasins  de  nouveautés,  le  commerce  en  gros 
et  les  couturiers. 

Les  magasins  de  nouveautés  ont  trois  moyens  de  se  procurer  des  mo- 
dèles ;  l'achat  discret,  en  traitant,  au  prix  de  certains  sacrifices,  avec  des 
coutiu-iers  très  réputés;  le  concours  libre,  en  provoquant,  de  la  part  de 
quiconque  croit  avoir  trouvé  une  coupe  réussie,  le  dépôt  d'un  spécimen;  le 
choix  s'exerce  entre  cinquante  ou  soixante  types.  Enfin,  il  a  été  institué, 
à  l'intérieur  même  des  grands  magasins ,  un  atelier  pour  l'étude  et  l'exécu- 
tion des  modèles  que  créent  des  spécialistes  recrutés,  avec  beaucoup  de 


^^)  1**  Les  créances  douteuses  sont  tantôt  inscrites  au  compte  des  profits  et 
pertes,  tantôt  laissées  à  Tactif; 

a**  Les  prélèvements  des  patrons,  pour  leur  propre  rémunération,  ne  figurent 
pas  aux  charges  annuelles;  on  les  porte  «rà  valoir»  sur  les  profits,  de  manière  à 
grossir,  dans  la  balance,  le  chiffre  des  bénéfices  tieU  qui,  alors,  deviennent  fictifs. 

^^)  M.  Worth  a  donc  des  souvenirs  infidèles,  en  s^aUribuanl  le  mérite  d*avoir, 
le  premier,  suggéré  à  la  maison  Gagelin,  où  il  était  employé,  î*idée  de  vendre  en 
confection,  depuis  1868. 
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soin,  parmi  des  sujets  offirant  les  meilleures  garanties  d'aptitude  et  qu'on 
paye  en  conséquence. 

Il  y  a  loin  de  ces  procédés,  d'une  correction  irréprochable,  à  ceux 
qu'indiquent  M.  du  Maroussem  et  le  Musée  social,  d'après  des  témoignages 
qu'on  nous  permettra  de  suspecter. 

L'exportation  des  vêtements  confectionnés  par  les  magasins  de  nouveau- 
tés représente  une  part  assez  forte  des  produits;  elle  comprend  deux^  élé- 
ments :  1*  les  expéditions  directes,  qui  correspondent  à  environ  so  p.  loo; 
a"  les  ventes,  sur  place,  à  des  commissionnaires  connus  de  maisons  étran- 
gères et  rivales.  Les  exigences  de  prix  pour  l'exportation,  patente  ou  oc- 
culte, sont  rigoureuses,  afin  qu'on  n'ait  pas  intérêt  à  utiliser  les  marchan- 
dises enlevées  pour  en  multiplier  l'imitation  et  faire ,  à  Paris  même ,  une 
concurrence  préjudiciable  par  l'importation  des  vêtements  reproduits. 

Si  des  modèles  choisis  pour  les  magasins  de  nouveautés  sont  livrés  par 
le  commerce  de  confection  en  gros,  celui-ci ,  ayant  d'ordinaire  un  approvi- 
sionnement disponible  de  costumes  semblables,  fournit  de  suite  le  nombre 
de  vêtements  jugé  nécessaire  aux  besoins  de  la  saison.  Au  contraire, 
quand  les  modèles  sont  achetés  Vun  couturier  ou  choisis  au  concours, 
l'établissement  qui  s'en  fait  céder  la  propriété  traite  à  forfait  avec  une  en- 
trepreneuse, en  lui  remettant  les  étoffes  et  garnitures. 

Or  il  arrive  ainsi  que  des  confectionneurs  en  gros,  dont  les  ofl^  ont 
été  dédinées,  se  voyant  déçus  dans  leurs  espérances,  accusent  volontiers 
les  magasins  de  nouveautés  d'avoir  copié  leurs  modèles,  pendant  la  période 
du  dépôt. 

On  a  sévèrement  critiqué  le  système  de  sous-entreprise ,  comme  consti- 
tuant un  marchandage  sous  sa  forme  la  plus  odieuse ,  le  sweating  system. 
Il  y  a  du  vrai  dans  le  reproche  articulé.  Certaines  entrepreneuses  font  tra- 
vailler, chez  dles,  et  rétribuent  alors  leurs  ouvrières  à  la  journée;  mais, 
dans  d'autres  cas ,  les  costumes  sont  payés  à  la  pièce  et  emportés  par  les 
ouvrières  pour  être  rendus ,  après  achèvement ,  dans  un  prompt  dâai.  D 
est  de  notoriété,  dans  le  mâieu  intéressé,  que  des  costumes  d'enfants, 
pour  lesquels  une  entrepreneuse  reçoit  5  fhincs,  sont  payés  i  fr.  siB  à 
l'ouvrière  qui  les  confectionne;  celle-ci,  aGn  de  s'assurer  un  salaire  de 
1  fr.  5 G  ou  a  francs  par  vingt-quatre  heures,  est  obligée  de  se  surmener. 

Les  grands  magasins  de  nouveautés  invoquent  pour  excuse  l'impossibi- 
lité d'avoir  des  rapports  directs  avec  chacune  des  ouvrières.  Mais,  d'une 
part,  on  sait  que  l'établissement  de  la  Belle  Jardinière  occupe,  au  dehors, 
de  nombreux  ouvriers  et  ouvrières  qui  reçoivent  les  étoffes  et  rapportent 
les  vêtements  aux  ateliers.  D'autre  part,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  les  princi- 
paux magasins  de  confections  au  détail  semblent  incliner  à  remplacer,  au- 
tant que  possible ,  l'entreprise  par  la  régie  pour  le  travail.  En  admettant 
qu'un  surcroit  de  frais  dût  résulter  des  relations  individuelles  et  immédiates 
avec  les  ouvrières,  ce  sacrifice  apparent  serait  largement  compensé,  au 
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moyen  de  la  suppression  dn  bënëfice  des  intermëdiaires,  et  Téconomie  ob- 
tenue pourrait  se  partager,  dans  une  proportion  équitable,  entre  les  maga- 
sins et  les  ouvrières,  a6n  de  couvrir  les  dépenses  supplémentaires  d'appro- 
priation et  d'élever  les  salaires  à  un  taux  rémunérateur. 

Comme  pour  la  moyenne  coulure,  il  est  pratiquement  fort  délicat 
d'asseoir,  sur  une  base  assez  consistante ,  le  profit  net  des  grands  maga- 
sins sur  les  vêtements  confectionnés;  les  prix  et  avantages  dépendent  de 
deux  éléments  :  la  valeur  des  étoffes  et  garnitures,  puis  le  moment  de 
la  saison  où  les  produits  sont  écoulés.  Il  convient  d'ajouter  qu'avec  des 
rayons  multiples  de  marchandises,  procurant  des  bénéfices  respectifs  très 
inégaux,  et  avec  des  frais  fixes  communs  h  l'ensemble  d'une  exploitation 
commerciale,  on  ne  peut  dégager  que  le  profit  total  ou  moyen,  mais 
non  supputer  exactement  le  gain  réalisé  sur  une  partie  quelconque  de  l'en- 
treprise. 

Le  commerce  en  gros  de  la  confection  est  en  visible  déclin,  non  pas 
qu'il  ait  été,  suivant  le  dire  de  M.  du  Maroussem,  victime  des  grands  ma- 
gasins, mais  parce  que  ceux-ci  trouvent  chaque  jour  plus  de  facilité  pour 
se  passer  de  celui-là.  Le  télégraphe  et  le  téléphone  ont  mis  en  contact  la 
fabrique  et  le  magasin,  sans  recourir,  comme  précédemment,  à  des  n^fo- 
ciants  en  gros;  on  a  besoin  d'assortir  une  étoffe:  en  quelques  instants,  le 
chef  de  l'établissement  à  pourvoir  sait  s'il  reste,  à  la  manufacture,  des 
pièces  du  type  indiqué;  en  cas  d'affirmative,  le  lendemain  la  livraison  est 
faite.  Autrefois ,  on  aurait  attendu  huit  jours ,  payé  une  commission  et 
couni  le  risque  de  n'avoir  plus,  an  moment  de  la  réception,  l'emploi  des 
étoffes. 

C'est  donc  bien  plutôt  le  commerce  en  gros  que  la  moyenne  couture 
dont  il  y  aurait  lieu  de  signaler  le  tamponnement  entre  tes  ateliers  de 
grande  couture  et  les  magasins  de  nouveautés. 

La  clientèle  des  maisons  de  grosse  trouve,  maintenant,  à  peu  près  con- 
firmée en  province  et  à  l'étranger. 

On  doit  constater,  du  reste,  que,  selon  l'aveu  de  M.  du  Maroussem, 
9,000  k  3,5oo  entrepreneurs  et  entrepreneuses  sont  occupés  par  le  com- 
merce de  le  confection  en  gros,  et  spéculent  sur  les  demandes  de  travail 
pour  imposer  des  tarifs  dérisoires,  à  l'^^ard  des  vêtements  grossiers  et  à 
bon  marché. 

En  dépit  des  motifs  de  convenance  dont  excipait  Louis  XIV,  afin  de  ré- 
server aux  couturières  de  Paris  le  soin  de  faire  la  plus  grande  partie  des 
vêtements  pour  les  personnes  de  leur  sexe,  les  couturiers  ont  su  conquérir 
l'avantage  d'habiller  les  femmes  du  monde,  non  plus  en  vertu  d'un  privi- 
lège conféré  par  la  loi,  mais  grâce  k  une  préférence  accordée  par  les 
mœurs. 

Ces  industriels  cumulent  l'exécution  sur  mesure  avec  la  confection. 

L'originalité  des  modèles  et  l'élégance  des  formes  sont  les  deux  mérites 
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par  lesquels  brillent,  aux  yeux  des  gens  à  la  mode ,  les  vêtements  faits  par 
de  grands  couturiers. 

Cependant,  Tesprit  de  découverte  et  f habileté  de  coupe  ne  suffiraient 
pas  pour  conserver  le  prestige  acquis  :  il  faut  encore  du  discernement 
dans  le  moyen  de  lancer  (c'est  l^expressîon  consacrée)  un  nouveau  cos- 
tume. 

M.  du  Maroussem  constate  que  tr parfois ,  une  petite  couturière  ou  un 
entrepreneur»  trouve  «r une  savante  combinaison d ,  qui  est  «r vendue,  pmr 
une  somme  modique,  à  une  grande  maison  de  couture «. 

Celle-ci  cède  des  modèles ,  soit  à  des  magasins  de  nouveautés ,  soit  à  des 
commissionnaires  exportateurs. 

Cependant,  on  craint  que  Topinion  n'accepte  pas  tous  les  types  imagi- 
nés récemment,  et  alors,  pour  en  faciliter  Tadmission,  il  faut  saisir  un 
événement,  qui  rassemble  des  toilettes  fraîches,  et  faire  porter  les  costumes 
par  des  personnes  dont  la  mise  soit  capable  d'impressionner  favorablement 
et  d'exciter,  parmi  les  spectatrices,  le  désir  d'avoir  de  semblables  vêtements. 

n  ne  reste  plus  qu'à  gagner  les  suflrages  des  journaux  qui  se  lisent 
dans  les  salons  et  ceux  des  revues  à  la  mode. 

A  la  difiérence  de  ce  qui  se  passe,  le  plus  souvent,  dans  les  magasins  de 
nouveautés,  les  vêtements  sortis  de  chez  les  grands  couturiers  sont  coupés 
et  cousus  dans  des  ateliers  intérieurs ,  oiî  le  travail  est  subdivisé  jusqu'aux 
plus  minces  détails. 

Les  bénéfices  nets  sont  évalués,  par  M.  du  Maroussem,  k  lo,  lâ  ou 
i5  p.  o/o.  En  ne  consultant  que  les  prix  excessifs  payés  pour  les  moindres 
effets,  sur  mesure  ou  en  confection,  dès  l'instant  qu'ils  ont  la  marque 
d'un  grand  couturier,  les  chiffres  indiqués  semblent  fort  an-dessous  de  la 
réaUté.  Mais  il  faut  considérer  que  les  maisons  de  grande  couture  ont 
quatre  sortes  de  charges  qui  atteignent,  pour  elles,  des  proportions 
énormes  : 

1**  Le  coût  de  l'installation  ; 

a**  Les  dépenses  du  personnel  ; 

3*  Les  frais  d'une  publicité  d'autant  plus  onéreuse  qu'on  s'efforce  d'en 
dissimuler  le  caractère; 

4**  La  gratuité  de  fivraison  des  costumes  aux  sujets  destinés  à  en  intro- 
duire la  vogue,  et  le  non-payement  de  ceux  qu'on  remet  à  des  dames 
oublieuses  des  engagements  contractés ,  mais  dont  les  noms  et  les  relations 
semblent  propres  à  rehausser  ou  maintenir  la  réputation  d'un  établissement 
et  à  en  accroître  l'achalandage. 

Il  est  généralement  admis  que  les  vêtements  sont  vendus,  par  les  grands 
couturiers,  avec  un  bénéflce  brut  de  loo  p.  o/o  sur  le  prix  de  revient 
d'après  l'Office  du  travail,  simple  interprète,  en  cette  circonstance,  de  dé- 
clarations intéressées,  ou  devrait  donc  coter  les  frais  généraux  de  l'entre- 
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prise  enti^  85  et  90  p.  0/0;  nous  pensons  qu'il  y  a  là  une  exagération 
manifeste  et  que  le  profit  net  ne  descend  pas  au-dessous  de  39  p.  0/0  ^^^ 

La  condition  des  ouvrières  et  employées  de  la  couture  varie  autant  que 
celle  des  personnes  qui  se  chaif^ent,  pour  leur  propre  compte,  de  tailler, 
monter  ou  réparer  des  vêtements  de  femmes. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  Tétat  des  choses  sous  un  double  rapport  :  l'hygiène 
et  le  salaire,  en  pénétrant,  d'abord,  dans  l'intérieur  d'une  habitation  où 
l'ouvrière  exerce  son  métier,  puis  dans  un  atdier  de  petite ,  moyenne  on 
grande  couture. 

Depuis  bientôt  un  demi-^siède,  le  législateur  a  organisé  les  moyens  de 
combattre  l'insalubrité  dans  la  constitution  de  tout  logement  occupé  par 
d'autres  que  le  propriétaire,  l'usufiruitier  ou  l'usager ^^^  A  Paris,  la  Gom- 

0)  En  prenant,  avec  M.  du  Maroussem,  un  chiOre  d'affaires  de  5  millions, 
voici  comment  peut  s'expliquer  la  différence  entre  le  résultat  prétendu  et  celui 
auquel  noos  arrivons  : 


Émolument  à  6  p.  0/0  du  prix  d'achat  de  la 
clientèle,  dn  droit  au  bail  et  du  matériels .  » 

Amortissement  du  capital  eng<u|é • . . . 

Émolument  à  6  p.  0/0  du  fonds  de  roulement. . 

Loyer,  impôts,  entretien,  éclairage,  chauffage, 
frais  de  bureau,  téléphone,  etc 

Publicité V .  * 

Achat  et  confection  des  marchandises  vendues. . 

Salaires  du  personnel  centrai 

Prélèvements  du  patron 

Non-valeurs  :      j   de  vente 

a5p. p/o sur  les  prix(  de  revient 

Chiffre  d'affaires 

Bénéfices  nets,  non  compris  l'amortissement  du 
capital  engagé 

Bénéfices  nets,  après  amortissement  du  capital 
engagé 

Soit,  pendant  fa  période  d'amortissement  (un 
peu  moins  de  douze  ans,  avec  une  annuité  de 
3oo,ooo  francs  et  6  p.  0/0  d'intérêts) 

Et  après  cette  période 


ESTIMATIONS 


PITMRALBS. 


HODIPIBIS. 


francs. 

l5o,000 
l5o,000 

3o,ooo 

100,000 

100,000 
si,5oo,ooo 

170,000 

5o,ooo 

i,a6o,ooo 


à,5oo,ooo 
5,000,000 


5oo,ooo 
800,000 


10  p.  0/0 
16  p.  0/0 


francs. 

3oo,ooo 
3o,ooo 

100,000 

100,000 

a,5oo,ooo 

170,000 

5o,ooo 

t 
6s5,ooo 


3,876,000 
5,000,000 


i,ia5,ooo 
i,4s5,ooo 


s 9,5  p.  0/0 
s  8,5  p.  0/0 


i'i  Loi  des  i3-fl3  avril  i85o. 
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mission  technique  insdtaée,  pour  reconnaître  les  localités  à  assainir  ou  à 
mettre  en  interdit,  a  montré  un  grand  zâe  dans  l'acoompliasemeot  de  sa 
mission.  Néanmoins,  on  peut  dire,  sans  pessimisme,  que  plus  de  la  moitié 
des  artisans  et  ouvriers  sont  abrités  dans  des  conditions  mdsaines,  par 
suite,  soit  d'insuffisance  d^airet  de  lumière,  soit  d*humidité  des  murs  et 
plafonds  ;  à  ces  causes  permanentes  d'insalubrité ,  s'ajoutent,  souvent ,  celles 
qui  proviennent  du  fait  des  occupants  :  malpropreté  dans  la  tenue  du  loge- 
ment, agglomération  excessive  d'êtres  humains,  oonséquenee  du  taux  des 
loyers. 

C'est  dans  de  tek  milieux  qu'une  fouie  d'ouvrières  travailleat,  du  matin 
au  soir  et ,  en  cas  de  presse  ou  même  simplement  pour  augmenter  le  gain 
journalier,  du  soir  au  matin. 

11  faut  ajouter  que  les  femmes  et  filles  vivant,  chez  elles,  du  produit  de 
la  couture,  ne  sont  pas  seules  à  soui&ir  des  inconvénients  de  petites  et 
mauvaises  installations;  les  doutantes,  qui accq>t^t  une  tik^he  momenta- 
née, auprès  de  quelque  maîtresse  pauvre,  s'exposent  à  des  dangers  d'infec^ 
tion.  Beaucoup  d'apprenties  sont  aussi  envoyées  dans  ces  foyers  insalubres, 
en  vue  de  les  préserver  des  périls  d'un  aatre  ordre^  qu'on  redoute  au  sein 
d'ateliers  plus  étendus. 

Sans  doute ,  la  Im  du  «  novembre  i^s,sur  le  travail  des  «nfiutts,  filles 
mineures  et  femmes,  dans  les  établissements  industriels,  veut  que  tout 
atelier  présente  les  garanties  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  fer- 
soond  (art  i i).  Mais,  ontre  que  k  reohendbe  et  la  découverte  de  tous  les 
réduits  servant  à  l'usage  d'atelier  seraieint  extrêmement  difficiles ,  la  répres- 
sion des  abus  rencontrenût  des  lécueils  sur  lesqods  il  n'est  pas  besoin  d'in- 


Dans  les  maisons  de  moyenne  ou  grande  eo«tare,  les  pièces  aftetées  aux 
ouvrières  sont  assez  spacieuses,  si  l'on  ne  coandère  que  leurs  dimensions; 
mais,  en  comptant  le  nombre  des  personnes  qui  s'y  tre«vent«  l'eni^ombre- 
ment  apparaît  avec  ses  effets  nuisibles  (dus  ou  moins  tangibles,  sdon  qne 
les  ateËers  sont  éclairés  et  ventilés  sur  rue  ou  sur  cour. 

Puis,  malgré  les  prescriptions  de  la  même  loi,  les  feignes  veillées  sont, 
ici,  de  rigueur.  L'emploi  des  machines,  avec  l'abréviation  de  temps  qu'il 
comporte,  a  dësbabitné  les  géuératms  actudles  de  la  patience,  dans  l'ac- 
compKssement  des  désurs;  une  foule  de  clientes  se  décident  à  la  dernière 
heure,  pour  des  commandes  qu'il  faut  exécuter  sur-le-champ,  sous  peine 
de  perdre  la  clientèle.  De  leur  cêté,  les  ouvrières  doivent  optw  entre  le 
renvoi,  pour  refus  de  service,  et  l'assujettissement  à  un  labeur  très  mde, 
sans  parier  des  risques  auxquels  sont  exposées  les  jeunes  filles,  pour  ren- 
trer h  minuit,  ou  même  plus  tard,  du  centre  de  Paris  dans  un  quartier 
assez  âoigné. 

M«  du  Maroussem  cite  un  feit  sans  excuse  :  celui  des  veilUeë-^rickmea , 
ayant  pour  but  de  simuler  une  fiévreuse  activité  due  à  l'essor  des  affaires; 

6. 
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de  l'extérieur,  on  voit  les  lumières  jusqu'à  une  heure  avancée,  puis  la  sor- 
tie du  personnel;  mais,  de  fait,  on  n'a  ni  taillé  ni  cousu.» 

La  circulaire  du  Mttsée  social  rappelle  un  discours  parlementaire  pnn 
nonce,  te  a  février  1891,  et  dans  lequel  l'orateur  signalait,  en  termes 
émus,  les  conséquences  fréquentes  des  veillées  sur  l'alimentation  des  ou- 
vrières en  atelier  :  repas  hâtifs  et  insigniGants,  ti*avail  en  pleine  diges- 
tion. 

Outre  que  la  sortie  demeure,  généralement,  interdite,  pour  le  déjeuner 
de  midi,  le  temps  accordé  comme  suspension  de  travail  est  trop  court. 

Des  exigences  semblables  à  celles  qu'on  vient  de  mentionner  sont  impo- 
sées ,  à  certaines  époques  de  Tannée ,  dans  les  maisons  pour  la  haute  so- 
ciété; elles  s'aggravent  d'une  circonstance  peu  connue,  dont  nous  pouvons 
certifier  la  réalité  :  pour  livrer  les  costumes  en  état  irréprochable,  exempts 
de  faux  plis,  on  dispose  les  étoffes  sur  des  mannequins,  et  les  ouvrières 
sont  astreintes  à  travailler  des  heures  entières,  tantôt  debout,  tantôt  le 
corps  penché,  dans  des  attitudes  anormales  et  extrêmement  pénibles;  il 
n'est  pas  rare  cpie  la  répétition  de  ces  mouvements  forcés  détermine  des 
infirmités  ou  des  affections  aiguës  telles  que  néphrites,  qui  sont  dans  le  cas 
d'entraîner  la  mort 

Les  salaires  des  ouvrières  en  couture  sont  de  deux  sortes  :  à  la  tAche  ou 
k  la  journée.  Depuis  une  trentaine  d'années ,  la  concurrence  résultant  de  la 
multiplicité  des  demandes  dé  travail  a  fait  baisser  notablement  le  gain  ob- 
tenu avec  la  couture  à  la  tâche.  On  attribue,  notamment,  les  progrès  de 
cette  concurrence  à  l'institution,  dans  les  écoles  communales,  des  cours 
gratuits  de  coupe  qui,  chaque  année,  font  affluer  de  nouveaux  sujets  peu 
exigeants,  parce  que  la  rétribution  allouée ,  si  mince  qu'elle  soit,  augmente 
les  ressources  ordinaires  des  parents. 

Une  ouvrière  se  faisait,  en  18 65,  h'û  francs  par  semaine,  dans  la  con- 
fection; aujourd'hui,  le  même  ouvrage  ne  lui  rapporte  que  aoè  aa  francs. 
Si  l'on  réfléchit  que  le  métier  ne  s'exerce  qu'environ  six  mois  dans  l'année, 
il  s'ensuit  qu'au  lieu  de  3  francs  cette  ouvrière  recueille  quotidiennement 
1  fr.  60,  alors  qtie  le  prix  des  loyers  et  de  la  nourriture  a  renchéri, depuis 
trente  ans. 

Le  chifire  de  ao  francs  par  semaine  n'est  même  pas  un  minimum.  Nous 
avons  dit  que  certaines  entrepreneuses  trouvaient  des  ouvrières  pour 
coudre  un  petit  costume  moyennant  t  fr.  a5  ;  avec  une  ardeur  persévérante, 
le  rendement  de  la  journée  et  de  la  soirée  ressort  à  environ  1  fr.  90,  soit, 
pour  la  semaine  entière,  1 1  fr.  io  ;  mais,  il  faut  répartir  le  gain  sur  7  jours 
et  tenir  compte  du  chômage  de  six  mois,  de  manière  que,  pour  l'année,  le 
salaire  moyen  est,  véritablement,  de  0  fr.  81  à  ofr.gS. 

Contre  toute  vraisemblance,  il  existe,  pour  la  confection  de  vêtements 
parles  femmes,  des  tarifs  très  inférieurs  à  ceux  qu'on  vient  d'indiquer;  et, 
chose  encore  plus  inattendue,  ces  tarifs  ne  sont  point  fixés  par  des  inter- 
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médiaires  cupides,  mais  bien  par  an  serviee  public  charge  de  venir  en  aide 
aux  malheureux. 

En  effet,  T Administration  générale  de  l'Assistance  publique  a  créé,  en 
1867,  un  magasin  central  qui,  entre  autres  objets  approvisionnés,  ren- 
ferme des  vêtements  et  de  la  lingerie  pour  pensionnaires  des  hospices  de 
vieillards  et  d  enfants.  La  coupe  des  costumes  se  bit  dans  des  atdiers  inté- 
rieurs et  la  couture,  qu'on  exige  très  soignée,  s'exécute  par  les  soins  d'ou- 
vrières travaillant  chez  elles.  Ne  reçoit  pas  qui  veut  de  l'ouvrage  :  3  faut 
une  caution  et  des  titres  à  la  sollicitude  administrative.  Quand  les  condi- 
tions d'usage  sont  remplies,  on  livre  des  japons,  pantalons,  gilets,  etc.;  or 
le  produit  du  travail  d'une  semaine  est  de  6  à  8  francs.  L'économie  réa- 
lisée profite,  en  apparence,  aux  contribuables;  mais  il  serait  facile  de  dé- 
monti*er  qae  ce  qu'on  paye  en  moins,  à  titre  de  main-d'œuvre,  est  dépensé 
et  au  delà,  sous  des  formes  diverses  et  d'une  manière  moins  féconde. 

En  regard  de  cette  combinaison,  restée  étrangère  aux  recherches  de 
l'Office  du  travail]  et  du  Musée  social,  il  y  a  lieu  de  placer  une  œuvre 
privée  qui,  au  lieu  de  donner  au  rabais  de  l'occupation  à  des  couturières, 
se  propose  de  relever,  le  plus  possible,  les  salaires  distribués.  Des  dames 
du  monde  achètent  en  gros  les  étoffes,  procèdent  elles-mêmes  à  la  coupe, 
et,  avec  l'économie  obtenue,  rémunèrent  convenablement  les  ouvrières  qui 
effectuent  la  couture.  On  écoule  ensuite  les  objets  dans  une  clientèle  dési- 
reuse de  participer  indirectement  aux  résultats  de  l'oeiuvre,  tout  en  payant 
moins  cher  qu'à  l'étalage  d'un  magasin. 

Quelque  dépression  qu'ait  exercée  la  confection  k  la  tâche,  sur  le  niveau 
des  salaires,  il  a  paru  qu'en  définitive  son  rôle  économique  n'était  point 
regrettable;  elle  a  augmenté  le  nombre  des  bras  occupés  et  prolongé  l'âge 
jusqu'auquel  des  ouvriers  et  ouvrières  recevaient  précédemment  de  l'ou- 
vrage; elle  a  substitué  le  travail  ii  domicile  au  travail  en  atelier  et  resserré 
heureusement,  de  la  sorte,  les  liens  de  famille,  souvent  compromis  par  des 
excitations  et  des  exemples  funestes  dus  à  la  vie  professionndle  en  com- 
mun; d'ailleura,  a-t-on  ajouté,  si  la  confection  a  réduit  les  salaires,  il  est 
juste  de  ne  pas  oublier  qu'elle  a,  par  contre,  atténué  les  excès  que  favo- 
risent les  larges  rétributions,  car  tout  salaire  n'est  pas  employé  exclusive- 
ment k  satisfaire  des  besoins  l^itimes  et,  trop  souvent,  on  lui  donne  une 
destination  non  seulement  improductive,  mais  destructive  de  la  moralité, 
du  repos,  des  forces  et  de  la  santé ^^^ 

L'industrie  de  la  confection  pour  vêtements  a  réagi  sur  le  nombre  des 


(*)  Société  d^économie  sociale,  séance  du  -21  décembre  1887;  rapport  de 
M.  Morino-Henriquès  sur  rindustrie  des  vêtements  confectionnés;  observations 
conformes  de  M.  Lëmann,  chargé,  par  le  Ministre  du  commerce,  d*un  rapport  sur 
ia  même  qnestioo.  Voir  aussi  les  Ouvrien  des  deux  numdeê,  tome  H,  U  taUleur 
d*ltabits,  par  M.  Focillon. 
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bras  employa  non  seulement  à  la  coupe  et  à  la  contore,  mais  à  la  fabrica- 
tion des  étoffes  et,  aussi,  sur  le  rapport  entre  le  prix  des  objets  mis  en 
vente  et  la  masse  des  salaires  qui  entrent,  comme  déments,  dans  ce  prix. 

H  est,  en  effet,  de  notoriété  qu'à  lextension  progressive  des  habits  faits 
d*ayance  ont  correspondu,  tout  ensemble,  et  un  renouveliement  beaucoup 
plus  rapide  des  costumes  et  un  tissage  à  meilleur  marché,  mais  d'une 
usure  assez  prompte.  Tel  qui ,  jadis ,  eût  porté  six  ans  et  davantage  un  vête- 
ment a  dâ  le  remplacer,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans;  tous  comptes  faits 
(et  nous  avons  procédé  au  calcul) ,  dans  une  période  décennale,  on  ne  dé- 
pense ni  plus  ni  moins  qu'il  y  a  un  demi-siède ,  mais  on  éprouve  la  satis- 
faction de  changer,  à  des  intervalles  phs  rapprochés ,  son  costume  ;  la  main- 
d*œuvre,  même  moins  rétribuée,  représente  une  moyenne  de  ao  p.  loo, 
rien  que  pour  coupe  et  couture;  elle  n'atteignait,  anciennement,  que 
1 5  p.  100,  à  cause  de  la  valeur  plus  âevée  des  étoffes;  mais,  comme  on 
suppose  la  consommation  doublée,  d'une  époque  à  l'antre,  la  main-d'oeuvre 
est  payée  deux  fois ,  dans  le  même  temps  où  elle  ne  l'était  qu'une  fois;  de 
sorte  que  les  salaires  distribués  montent  à  &o  francs,  Ui  on,  précédem- 
ment, ils  n'auraient  été  que  de  i5  francs,  soit,  en  plus,  une  différence 
absolue  de  9 5  francs  et  une  augmentation  rdative  de  i33  p.  loo. 

Les  maisons  avec  ateliers  en  appartements  payent  leurs  ouvrières  h  la 
journée;  le  salaire  varie  avec  Tàge,  l'expérience  et  l'habileté  des  sujets^  la 
réputation  des  étaUissements.  Une  ouvrière  y  gagne  de  3  ë  5  francs,  sui- 
vant qu'elle  fait  ou  non  des  heures  supplémentaires. 

Dans  la  grande  couture,  M.  du  Maroussem  estime  que  le  prix  des  jour- 
nées normales  oscille  entre  6  fr.  5o  à  6  fr.  5o;  enfin,  il  cite  des  chiffres 
de  rémanâ*ation  exœptionndle  allant  de  i  ,8oo  à  3o,ooo  francs  pour  les 
premières,  les  vendeuses,  les  manutentionnaires  et  le  personnel  commercial 
des  maisons  de  premier  ordre. 

On  nous  a  assuré  que  les  hautd  traitements  constitueraient  une  sorte  de 
participation  déguisée  et  k  forfait  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  qui  dé- 
pendent, cela  est  hors  de  doute,  d*nn  ensemble  de  soins  et  procédés  dus 
aux  principales  collaboratrices;  celIesHâ,  avant  d'être  reçues,  seraient  sou- 
mises à  des  épreuves  techniques,  dont  nous  citerons,  soos  toutes  réserves, 
deux  exemples. 

L'aspirante-première  de  rateUm*  des  japièf«s  serait  notamment  amenée 
en  face  d'un  modèle,  pour  l'exécution  duquel  on  démontre  aux  clientes  que 
i5  mètres  d'étoffe  sont  indispensables;  néanmoins,  il  s'agit  de  reproduire 
ce  même  modèle  en  usant  moins  de  marchandise,  sans  qu'un  œil  exercé 
soupçonne  la  supercherie  ;  l'écart  entre  la  longueur  effective  et  celle  du  de- 
vis sert  à  reconnaître  le  degré  de  talent  chez  le  candidat  Inversement,  pour 
être  reçue,  comme  vendeuse,  il  faudrait  justifier  d'une  grande  dextérité  dana 
l'art  de  draper  prestement^  devant  le  public ,  d'une  manière  qui  semble  natu- 
relle et  sobre,  (|uoiqu'elle  comporte  l'emploi  d'un  excédent  notable  de  tissu. 
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M.  du  Maroussem  signale  un  correctif  à  l'inconvénient  du  ehômage  pé- 
riodique dans  la  couture  :  c'est  ralteraance  du  travail  pour  les  magasins 
de  confection  et  ceux  de  couture ,  ce  qui  permettrait  de  s'employer,  tantôt 
dans  un  atelier,  tantôt  dans  un  autre.  Mais  ce  remède,  ingénieux  en  appa- 
rence, soulève  une  objection  qui  le  rend  inutilisable.  La  main-^d'osuvre  pour 
confection  est  rapide ,  coulée ,  suivant  le  terme  du  métier;  le  point  des  vête- 
ments sur  mesure  doit  être  fin,  serré;  Touvrière  aeooutumée  k  coudre 
d'une  façon  ne  peut  s'habituer  au  mode  opposé;  sa  tendance  se  révèle  au 
premier  regard  et  la  déclasse,  quand  elle  essaye  de  suivre  le  système  qui 
ne  lui  est  point  familier;  en  faisant  effort  pour  répudier  ses  anciens  erre* 
ments,  elle  ne  réussit  qu'à  perdre  une  partie  de  son  habileté,  au  moment 
de  retourner  à  sa  manière  antérieure. 

L'honorable  enquêteur  de  l'OflBoe  du  travail  expose  que  le  persoiinel 
d'un  atelier  de  moyenne  couture  comprend  trois  élémoits  i  nie  noyau  n, 
occupé  fl 60  jours  par  an;  les  cadres  rr intermédiaires  et  supplémentaires», 
appdés  s6  à  AB  semaines;  enfin,  les  ff^trasn,  qu'on  recrute  pour  les 
époques  de  presse  représentant  60  jours  par  année.  La  vérité  est  que  les 
maisons,  même  assez  importantes,  licencient,  k  certains  moments,  tout  le 
monde;  mais  elles  n'avouent  pas  ces  envois  à^afiee  en  congé,  de  peur 
qu'on  ne  les  suppose  dans  une  situation  critique» 

Le  même  économiste  a  dressé  le  budget  d'une  bonne  ouvrière  ep  jupes 
attachée  à  une  maison  de  luxe.;  ce  budget  monte,  en  recettes  et  dépeo^es, 
à  935  francs.  Par  une  coïncidence  assez  piquante,  l'auteur  de  la  circulaire 
du  Musée  social  s'est  livré  aux  mêmes  investigations  et,  sauf  pour  le  loyer 
et  la  nourriture,  tous  ses  chiffres  concoi-dent  avec  ceux  qu'on  trouve  dans 
l'enquête  de  l'Office  du  travail;  les  totaux  atteignent  iei  en  recettes 
1,135  francs  et  en  dépenses  1,10$  francs;  de  pins,  le  premier  budget  sup- 
pose 970  journées  de  travail,  le  deuxième,  aSo  seulement  Mais  un  con- 
trôle expérimental  des  détails  réduit,  dans  un  cas,  de  3 o  fraÀcs  et,  dans 
l'autre,  de  i5o  francs  les  sommes  indiquas  pour  les  consommations. 

Les  ouvrières  mises  au  repos  forcé  deux  fois  par  an  gagnent,  en  fin  de 
compte,  480  à  9 se  francs,  selon  le  taux  du  salaire  et  le  nombre  des  heures 
de  veillée. 

Est-il  vrai,  comme  l'admet  la  circulaire  du  Musée  social,  que  le  produit 
du  travail  de  couture  soit,  pour  la  plupart  des  ouvrières  en  atelier,  «run  sa- 
laire d'appoint  7)?  Des  recensements  qu'on  n'a  pas  faits  seraient  indispen- 
sables, pour  confirmer  cette  assertion.  En  attendant,  noua  pouvons  dire  que 
beaucoup  d'ouvrières  en  atelier  remplissent  avec  eourage  le  rôle  de  soutien 
de  famille,  bien  loin  de  n'apporter  qu'un  complément  aux  ressources  com- 
munes. D'autres,  plus  soucieuses  de  leur  avenir,  versent,  à  forfait,  une 
certaine  somme  chaque  semaine,  en  représentation  de  la  nourriture  et  du 
blanchissage  payés  par  la  mère  de  famille;  elles  emploient  l'excédent,  pour 
partie,  à  leur  entretien  et  le  solde  à  la  formation  d'un  pécule  en  vue  du 
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mariage.  Ajoutoas  qu'une  fois  mariées,  les  ouvrières  cherchent  gënërale- 
ment  à  se  transformer  en  industrieUes  travaiitant  pour  des  particuliers  ou, 
subsidiairement,  en  ouvrières  pour  magasins. 

Les  couturières  qui  arrivent  à  un  certain  âge  et  sont  jugées  impropres 
aux  travaux  d'atelier  doivent  aussi  se  créer  une  clientèle  ou  bien  coudre 
pour  des  entrepreneuses. 

Diverses  œuvres  ont  été  fondées;,  afin  de  venir  eu  aide  aux  ouvrières  de 
la  couture  dans  leurs  épreuves.  V Aiguille,  syndicat  mixte,  s'occupe  de 
placement,  de  contentieux,  de  renseignements,  de  prêts  gratuits,  d'accès 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  de  soins  médicaux;  il  dispose  d'uoe 
maison  de  famille  en  faveur  des  ouvrières  isolées. 

Deux  sociétés  de  secow*s  mutuels  spéciales  existent  pour  les  ouvrières  de 
l'aiguille  :  la  Couturière  et  l'Association  des  jeunes  ouvrières;  deux  autres 
œuvres  leur  profitent  sans  être  exclusivement  instituées  ë  leur  usage. 

Il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  qu'un  contraste  très  net  se  rencootre, 
entre  la  marche  des  salaires,  en  générai,  depuis  3o  ans  et  celle  de  la  ré- 
munération des  ouvrières  en  couture,  depuis  le  même  laps  de  temps;  poor 
beaucoup  de  ces  dernières,  la  progression  a  été  descendante  et  non  ascen- 
dante; les  causes  de  ce  phénomène  sont  au  nombre  de  quatre  : 

i"  L'accroissement  considérable  du  travail  de  confection; 
a*  L'emploi  des  machines  h  coudre  ; 

3**  La  concurrence  de  plus  en  plus  grande  des  demandes  d^occupation; 
à'*  L'impossibilité  d'une  entente  des  intéressés  pour  obtenir  un  relève- 
ment des  salaires. 

On  ne  peut  donc  qu'applaudir  à  l'initiative  des  gens  de  bien  qui  ont 
essayé  de  préserver  les  ouvrières  h  l'aiguille  des  périls  que  leur  fait  courir 
l'exercice  d'un  métier  fatigant ,  d'ordinaire,  et  peu  rémunérateur. 

Alfred  des  Cilleuls. 


SbPTIBMB  8BSS10N  DB  L^InSTITUT  INTBRNÀTIOflÀL  DB  STATISTIQUE 

TENOB  i  Sàint-Pbtbrsbovrg. 

L'Institut  international  de  statistique  a  tenu  sa  session  à  Saint-Péters- 
bourg, du  3o  août  au  6  septembre. 

L'Institut  international  de  statistique  a  été  fondé  à  Londres,  en  i885, 
à  la  suite  du  vingt-cinquième  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris,  que  présidait  alors  M.  Léon  Say,  et  du  cinquantième  anniversaire  de 
la  Société  de  statistique  de  Londres,  que  présidait  Sir  Rawsou  W.  Rawson. 
Il  se  compose  de  1 5o  membres  titulaires  au  maximum  et  de  membres  ho- 
noraires dont  le  nombre  est  d'environ  a 5 ,  nombre  limité  k  dessein,  parce 
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que  les  matières  dont  il  s'occupe  ne  sont  pas  du  ressort  d'un  nombreux 
public. 

L'Institut  de  France  compte  six  membres  de  cet  Institut  :  trois  membres 
honoraires,  MM.  Grëard,  Maurice  Block  et  Paul  Leroy-Beaulieu,  et  trois 
membres  titulaires,  Juglar,  de  Poviile  et  Levasseur.  L'Institut  international 
publie,  sous  la  direction  de  son  secrétaire  général,  M.  Bodio,  un  bulletin 
qui  contient  des  travaux  originaux  et  le  compte  rendu  des  sessions ,  et  dont 
la  collection  forme  aujourd'hui  dix  volumes.  Il  tient  tous  les  deux  ans  une 
session;  il  la  tient,  en  général,  dans  la  capitale  de  l'État  dont  il  a  accepté 
l'invitation  à  la  session  précédente.  La  première  réunion  a  été  cdle  de  la 
fondation,  à  Londres.  Les  antres  sessions  se  sont  tenues  à  Rome  en  1887, 
à  Paris  en  1889,  à  Vienne  en  1891,  à  Chicago  en  iSgS ,  à  Berne  en  1895 
et  à  Saint-Pétersbourg  en  1897. 

L'invitation  de  la  Russie  pour  1897  coïncidait  avec  le  recensement  de  la 
population  russe  qui  devait  avoir  lieu  la  même  année.  C'était  un  grand 
événement  en  statistique  dont  le  gouvernement  désirait  rendre  les  statisti- 
ciens témoins;  car  c'est  le  premier  dénombrement  relier  et  complet  par 
bulletins  de  famille  que  la  Russie  ail  opéré,  et  le  plus  considérable  par  le 
nombre  des  recensés  qui  ait  été  accompli  par  ce  procédé. 

On  savait  déjà  que  le  chiflre  donné  par  an ,  r^ultant  d'un  calcul  provi- 
soire, était  de  139,31 1,000  âmes.  Les  détails  que  M.  Troïnitsky^  directeur 
du  Comité  central  de  statistique,  a  donnés  sur  cette  vaste  opération,  qui  a 
nécessité  1 5o,ooo  recenseurs  opérant  en  même  temps  le  jour  du  recense- 
ment, ont  fourni  la  matière  d'une  des  communications  les  plus  instructives 
de  la  session;  il  a  fallu  louer  un  vaste  bâtiment  pour  emmaganiser  les  bul- 
letins, dont  la  masse,  avec  les  instructions  aux  recenseurs,  pèse  plus  de 
deux  millions  de  kilogrammes,  que  l'administration  centrale  s'occupe  main- 
tenant d'analyser  et  de  compter  h  la  machine. 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  l'empereur  et  l'impératrice  ont  reçu,  la 
veille  de  leur  départ  de  Péterhof,  le  bureau  de  l'Institut  international  de 
statistique  que  leur  a  présenté  le  grand-duc  Constantin.  Le  grand-duc 
avait  accepté  la  présidence  d'honneur  de  la  session  qui  s'est  tenue  dans  le 
palais  de  l'Académie  des  sciences  dont  il  est  président.  Le  grand-duc  et  la 
grande-duchesse  ont  invité  au  palais  de  marbre  les  savants ,  statisticiens  et 
géologues  (il  y  avait  un  cong^  de  géologie  à  Saint-Pétersbourg)  à  une 
soirée  dont  ils  ont  fait  les  honneurs  avec  une  amabilité  et  une  grâce  par- 
fiiites.  Des  autres  réceptions  et  fêtes,  à  Saint-Pétersbourg  et  k  Moscou, 
je  ne  parie  que  pour  dire  que  l'hospitalité  russe  a  été  aussi  large  que  cor- 
diale et  que,  d'autre  part,  le  programme  avait  été  rég^é  par  le  comité 
d'organisation  russe  et  par  le  bureau  de  l'Institut,  de  telle  manière  que  les 
fêtes  n'ont  rien  dérobé  aux  heures  de  travail.  Une  grande  pailie  du  mérite 
des  bonnes  dispositions  revient  à  M.  Troïnitsky  qui  présidait  le  comité 
d'organisation. 
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Je  ne  reproduis  pas  le  discours  par  lequel  le  grand  due  a  ouvert  la 
session.  Vous  le  trouverez  dans  la  collection  des  bulletins  que  je  remets  à 
la  Section,  et  vous  remarquerez,  comme  moi,  avec  quelle  précision  vrai- 
ment scientifique  y  sont  déterminés  le  caractère  de  la  statistique  et  le  rôle 
qu  elle  a  à  remplir  dans  les  études  sociales  et  dans  les  aflhires  gouverne-' 
mentales.  Le  président  de  Tlnstitut  international,  air  Rawson,  ayant  été 
empêché  par  sa  santé  de  quitter  Londres,  j'ai,  en  qualité  de  premier  vice- 
pr^ident,  répondu  à  ce  discours  et  je  n'ai  eu,  pour  ainsi  dire,  au  point  de 
vue  scientifique,  qu'à  commenter  la  définition  donnée  par  le  grand-duc  : 
la  statistique  est  Télude  numérique  des  bits  sociaux.  J'avais  aussi  k  parier 
de  nos  morts;  il  y  en  a  un  dont  le  nom  est  char  et  respecté  ici,  celui  de 
Léon  Say. 

Pour  le  travail  en  section,  qui  a  occupé  trois  matinées,  rassemblée 
s*était  divisée  en  quatre  groupes  :  i*  Section  de  méthodologie,  de  popu- 
lation ,  de  justice ,  présidée  par  M.  von  Mayr,  avec  sous-section  de  statistique 
historique,  présidée  par  M.  de  Inama  Stemegg;  a**  Section  d'agriculture 
et  de  propriété  foncière,  présidée  par  M.  Tisserand;  3'  Section  d'industrie, 
commerce,  colonies,  métaux  précieux,  présidée  par  M.  Lexis;  à*  Section 
des  finances,  crédit,  institutions  de  prévoyance,  présidée  par  M.  Edouard 
Miilaud. 

Je  me  contente  de  donner  un  aperçu  sommaire  des  assemblées  générales 
qui  ont  eu  lieu  l'après-midi  et,  en  outre,  le  samedi  matin.  La  première  de 
ces  séances  a  été  consacrée  à  l'importante  communication  de  M.  Troïnitsky 
sur  le  recensement  russe,  à  un  mémoire  de  M.  Tchouprow,  de  Moscou, 
sur  l'organisation,  au  commencement  du  xx'  siècle,  d'enquêtes  sur  la 
condition  des  populations  rurales,  qui  a  été  renvoyé,  après  discussion,  à 
l'examen  des  sections,  et  h  l'exposé  par  M.  Livi,  d'Italie,  des  résultats  d'une 
enquête  anthropométrique  militaire  qui  a  duré  de  1 880  à  1 885  et  qui 
fait  ressortir  les  différences  notables  de  taille  et  de  force  entre  les  conscrits 
suivant  la  contrée  et  suivant  la  profession. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  A.  Neymarck  a  déposé,  an  nom  du  Comité 
de  la  statistique  internationale  des  valeurs  mobilières,  un  rapport  très  im<- 
portant.  Ces  valeurs  étant  estimées  par  lui  à  80  milliards,  pour  la  France, 
il  a ,  avec  l'aide  de  ses  collègues  étrangers,  trouvé  189  milliards  en  An^e- 
terre,  9Q  milliards  en  Allemagne,  total  résultant  d'âéments  en  partie  diflE^ 
rents  de  ceux  qui  ont  servi  aux  autres  calculs,  de  a5  approximativement 
en  Russie,  de  aâ  en  Autriche,  en  tout  environ  A5o  miÉards  pour  douze 
États.  Ce  total  n'est,  pour  diverses  raisons,  qu'une  évaluation  approxi- 
mative, mais  qui  fournit  des  comparaisons  intéi^essantes  et  que  le  Comité 
qui  reste  en  fonctions  s'efforcera  de  rendre  plus  précises  en  établissant  des 
règles  uniformes  d'enregistrement 

M.  Rasp  a  présenté  un  rapport  au  nom  du  comité  chargé  de  préparer 
le  cadre  d'une  statistique  internationale  des  caisses  d'épargne;  M.  Bodio, 
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an  nom  dn  comité  de  la  statistique  crimindle,  an  rapport  dans  lequel  il  a 
rappelé  les  vœux  formulé!  au  sujet  de  cette  statistique,  dans  les  sessions 
de  Paris  et  de  Vienne,  et  les  améliorations  qui  ont  été  introduites  en  cette 
matière  par  plusieurs  États.  Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  se  rendre  compte 
soit  du  véritable  mouvement  de  la  criminalité,  dans  les  pays  où  les  chan- 
gements dans  la  législation  ont  amené  des  changements  dans  le  nombre 
des  condamnations,  soit  de  la  rdation  de  la  criminalité  entre  plusieurs 
États  dont  la  législation  et  la  procédure  difl^rent.  11  s'est  engagé,  à  propos 
de  ce  rapport,  une  discussion  sur  les  buBetins  individuels  et  le  dépouille- 
ment de  ces  bulletins  dans  un  bureau  central  :  le  bulletin  individuel  a  été 
recommandé  comme  un  procédé  plus  sAr  et  plus  souple  que  les  tableaux 
généraux  fournis  par  les  administrations  loedes. 

M.  ^band  a  lu  un  mémoire  sur  la  criminalité  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans,  en  France,  et  particulièrement  dans  le  département  de  la  Semé, 
et  exprimé  le  vosu  que  la  statistique  nationale  fiit  rédigée  de  manière  à 
facâiter  des  études  comparatives.  H.  Tumowsky  a  pu  comparer  dans  plu- 
sieurs pays,  notamment  en  France,  en  Allemagne  et  en  Russie,  les  con- 
damnations prononcées  avec  et  sans  participation  du  jury;  partout  les 
acquittements  sont  plus  nombreux  dans  le  premier  mode,  nulle  part  autant 
qu'en  Russie;  d'ailleurs  les  jugements  rendus  sans  l'assistance  du  jury 
donnent  aussi  une  moindre  proportion  de  condamnations  en  Russie  que 
dans  les  autres  pays.  L'auteur  attribue  cette  difiérence  à  l'étendue  des  juri- 
dictions russes  qui  rend  les  preuves  de  culpabilité  plus  difSdies  à  établir. 
En  Autriche,  les  acquittements  sont  plus  rares  dans  le  Tyrol  où  l'instruc- 
tion primaire  est  largement  répandue,  que  dans  la  Galicie,  qui  présente  le 
maximum  des  acquittements  et  le  minimum  d'instruction. 

J'avais,  sur  l'invitation  de  M.  Glasson,  posé,  à  la  session  de  Berne,  la 
question  de  l'établissement  de  cadres  comparables  pour  la  statistique  inter- 
nationale du  divorce.  Un  comité  spécial  a  été  chargé  de  procéder  à  une 
enquête.  Le  rapporteur,  M.  Yvemès,  a  présenté  un  rapport  d'où  ressortent 
quelques  conclusions  pour  une  quinzaine  d'États,  comme,  par  exemple, 
que  les  demandes  en  divorce  sont  accueillies,  suivant  les  pays,  dans  la  pro- 
portion de  60  à  9a  p.  too;  que  les  femmes,  quand  dles  ont  le  choix, 
préfèrent,  en  général,  la  séparation  de  corps  au  divorce;  il  ressort  surtout 
que  ces  statistiques  ne  concordent  pas  :  c'est  pourquoi  l'Institut  a  proposé 
un  cadre  dont  l'adoption  les  rendrait  plus  comparables.  C'est  aussi  à  l'uni- 
formité que  tend  M.  Mac  Donell  ;  il  demande  que  l'Institut  international 
reprenne  le  travail  qu'a  publié,  il  y  a  vingt-deux  ans,  sous  les  auspices  du 
Congrès  international  de  statistique,  M.  Yvemès,  sur  la  statistique  inter- 
nationale de  la  justice  civile;  l'Institut  intemationd  émet  un  vœu  bvorable 
k  cette  proposition. 

Pour  ne  pas  trop  allonger  ce  rapport,  je  ne  fais  que  citer  les  communi- 
catioas  du  général  Borkowsky  sur  la  statistique  des  chemins  de  fer  et  des 
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voies  navigables  de  la  Russie  et  celle  du  gëuëral  Tillo  sur  la  nouvelle 
carte  hypsomëtrique  de  la  Russie.  Je  ne  m'étends  pas  non  plus  sur  le  rapport 
présente  par  M.  Bateman  au  nom  du  comité  de  statistique  commerciale;  les 
questions  d'origine  et  de  provenance,  de  classification  et  d'évaluation  des 
importations  et  exportations  occupent  depuis  longtemps  ce  comité,  sans 
qu'il  soit  parvenu  jusqu'ici  k  établir  une  entente  internationale  sur  ces  trois 
points;  il  demande  aujourd'hui  des  règles  uniformes  pour  l'enregistrement 
des  colis  postaux. 

La  séance  du  vendredi  a  été  très  remplie  par  des  questions  agricoles.  An 
début,  le  major  Cra^e  a  cooununiqué  un  tavail  important  sur  la  culture 
du  blé  et  sur  le  nombre  des  bœufs  et  des  moutons  dans  les  principaux 
États  depuis  1867;  de  ses  tableaux,  il  résulte,  entre  autres  rapports,  que 
le  nombre  des  acres  que  la  culture  du  blé  a  perdus  en  Angleterre  correspond 
presque  exactement  à  celui  des  acres  qu'elle  a  gagnés  en  Australasie. 
M.  Pilât  avait  envoyé  un  rapport  dans  lequel  il  a  tracé,  au  nom  du  comité 
agricole,  les  règles  fondamentales  de  la  statistique  des  récohes.  M.  Timi- 
riasew  y  a  ajouté  une  proposition  relative  k  la  statistique  de  la  prévision 
des  récoltes.  Cette  prévision  est  indiquée  dans  plusieurs  États  par  bien, 
assez  bien,  etc,  ou  par  des  signes  équivalents.  M.  Timiriasew  trouve  cette 
méthode  vague  et  insuffisante;  il  demande  qu'on  calcule  pour  chaque  con- 
trée la  moyenne  vraie  d'une  période  décennale  ou  autre  et  qu'on  rapporte 
à  cette  moyenne  les  évaluations  de  l'année.  M.  Tisserand  n'était  pas  de  cet 
avis,  parce  que  les  paysans  n'ont  pas  la  notion  d'une  moyenne  décennale, 
tandis  qu'ils  connaissent  le  rapport  de  leur  récolte  pendante  à  leur  récolte 
de  l'an  dernier  :  c'est  précisément  ce  rapport  qu'on  leur  demande  en 
France.  IHusieurs  membres  ont  pris  part  k  cette  discussion  qui  a  abouti  k 
un  renvoi  au  comité  de  l'agriculture  avec  mission  de  concilier,  s'il  est 
possible,  les  deux  systèmes. 

M.  Reimbott  a  fait  une  étude  très  curieuse  sur  les  mutations  de  pro- 
priété en  Russie,  en  1893 ,  d  où  il  résulte  que  les  nobles  ont  vendu  beau- 
coup plus  de  terres  qu'ils  n'en  ont  acheté ,  que  les  communautés  rurales 
et  la  masse  des  paysans  ont  peu  profité  de  ces  aliénations  et  que  les  prin- 
cipaux acheteurs  ont  été  les  marchands  et  les  paysans  riches;  le  gouver- 
nement russe  se  préoccupe  de  ces  faits  qui,  dit  l'auteur,  «rconduiront  très 
prochainement  (si  les  circonstances  ne  changent  pas)  k  une  répartition  de 
la  propriété  complètement  différente  de  celle  qu'on  observe  à  présent  d. 
M.  Timiriazew  a  clos  la  série  des  communications  agricoles  par  un  aperçu 
des  conséquences  qu'a  eues  la  baisse  de  prix  des  denrées  agricoles  sur  les 
affaires;  il  pense  qu'elle  a  paralysé  l'essor  du  commerce  du  monde  el  qu'en 
particulier,  la  Russie,  exportatrice  de  ces  denrées,  y  a  beaucoup  perdu 
pendant  que  l'Angleterre,  importatrice,  y  gagnait;  on  peut  discuter  la 
portée  des  statistiques  sur  lesquelles  M.  Timiriazew  appuie  sa  thèse,  mais 
on  doit  reconnaître  que  cette  thèse  est  l'expression  de  l'opinion  el  des 
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plaintes  d'un  très  grand  nombre  de  propriétaires  fonciers  en  Russie,  qui, 
obërës  par  le  service  des  intérêts  de  leurs  emprunts  hypothécaires ,  comme 
le  sont  aussi  beaucoup  de  cultivateurs  américains,  ne  peuvent  plus  équi- 
librer leurs  recettes  et  leurs  dépenses  avec  le  bas  prix  des  céréales. 

Des  deux  séances  du  samedi,  celle  du  soir  devait  être  réservée  aux 
questions  administratives.  Mais  la  fin  des  communications  scientifiques,  à 
laquelle  la  matinée  na  pas  suffi,  a  débordé  sur  Taprès-midi.  Communica- 
tion de  M.  Keller  sur  la  statistique  internationale  des  métaux;  communica- 
tion de  M.  Potrowsky  sur  finfluence  qu'exercent  les  récoltes  et  le  prix  des 
denrées  sur  le  mouvement  delà  population;  communication  de  M.  Bertillon 
sur  la  natalité  dans  les  quartiers  riches  et  dans  les  quartiers  pauvres  de 
quelques  grandes  villes,  d'où  il  résulte,  non  seulement  que  les  premiers 
sont  généralement  moins  prolifiques  que  les  seconds,  mais  qu'à  Berlin, 
leur  natalité  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  celle  des  mêmes  quartiers  à  Paris; 
communication  de  M.  Raseri  sur  la  natalité  en  rapport  avec  l'âge  des  pa- 
rents, dans  quelques  vUles  d'Italie;  communication  de  M.  Bodio  sur  la 
statistique  internationale  des  chemins  de  fer  qui  aurait  besoin  d'être  plus 
uniforme;  communication  de  M.  Kiaer  sur  la  question  des  études  typo- 
logiques ou  représentatives ,  c'est-à-dire  sur  l'étude  statistique  détaillée  de 
certains  groupes  choisis  comme  types  d'un  ensemble;  communication  de 
M.  Annensky  sur  les  travaux  de  statistique  accomplis  par  les  Zemstvos  et 
les  municipalités  en  Russie;  communication  de  M.  Basilesco  sur  un  mode 
d'évaluation  de  la  population  de  la  Roumanie. 

M.  Korosi  a  fait  une  communication  sur  le  cr  Standard  population  n  qui 
a  provoqué  des  critiques  plus  vives  que  probantes  de  M.  Borkowsky  et  il  a 
lu  le  rapport  de  la  première  section  sur  la  possibilité  d'un  recensement 
séculaire  du  monde  en  1900;  l'assemblée  a  exprimé  le  vœu  que  ce  recen- 
sement eut  lieu,  autant  que  possible,  dans  tous  les  pays  civilisés,  le  3 1  dé- 
cembre 1900 ,  d'après  le  formulaire  adopté.  Plusieurs  recensements  auront 
lieu  à  cette  date,  parce  que  plusieurs  États  ont  déjà  adopté  cette  périodicité 
et  peut-être  aussi  parce  que  quelques  Etats  se  décideront  à  suivre  le  conseil 
de  l'Institut  international.  Mais  d'autres,  comme  la  France  et  l'Angleterre, 
ne  changeront  certainement  pas  leur  périodicité  qui  tombera  en  1901. 
Une  discussion  s'est  engagée  à  ce  sujet.  M.  Tarde,  invité  à  la  session,  a 
contesté  les  avantages  de  l'uniformité  des  statistiques  et  de  leur  simulta* 
néité  à  une  date  qui ,  pour  être  un  nombre  rond ,  ne  marque  nullement 
une  fin  de  période  dans  l'évolution  sociale.  Il  n'y  a  assurément  aucune 
raison  pour  que  1 900  soit  une  fin  ou  un  commencement;  mais  les  périodes 
de  civihsation  ont-elles  jamais  une  date  précise  de  naissance ,  et  qui  peut 
les  marquer  d'avance?  La  comparabilité  des  données  statistiques  n'en  est 
pas  moins  utile  et  désirable ,  mais  il  sera  facile  de  ramener,  par  le  calcul  « 
toutes  les  populations  civilisées  à  la  date  du  3i  décembre  1900,  si  les 
dénombrements  ne  s'éloignent  pas  trop  de  cette  date. 
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Ulnstitat  internatîoiial  de  statistique  a,  oonformément  à  ses  statats,  au 
poar  deux  ans  son  bureau.  0  a  rééhi  comme  président  sir  Rawson  W.  Raw- 
son ,  par  93  voix  contre  ao  données  à  M.  de  Inama  Stemegg;  ccmune  vice- 
présidents  MM.  Levasseur  et  Lexis,  et  il  a  nommé,  en  outre,  M.  Troïnit- 
sky  en  remplacement  du  générai  Walker;  comme  secrétaire  général 
M.  Bodio  et,  comme  trésorier,  M.  Bateman,  qui  remplace  H.  Martin,  décédé. 
D  a  accepté,  par  un  vote  unanime,  l'invitation  qui  lui  a  été  fiite,  au  nom 
du  gouvernement  norv^ien,  par  M.  Kiaer,  de  tenir  à  Christiania  sa  sesaioB 
de  1899. 

Llnstitut  international  de  statistique  accomplit  son  enivre  non  seule- 
ment par  ses  sessions  bieonalea,  comprenant  les  débats  des  sections  et 
celui  des  séances  générales,  mais  aussi  par  les  publications  de  son  bulletin, 
par  le  travail  de  ses  comités  dont  plusieurs  ont  une  longue  durée  et  qui 
élaborent  des  cadres  en  vue  de  Tuniformité  et  procèdent  à  des  recherches 
de  statistique  internationale.  Il  Taccomplit  aussi  par  le  rapprochement 
que  la  confratemitë  établit  entre  des  hommes  adonnés  aux  mêmes  études 
et  surtout  entre  les  directeurs  de  statistique  ayant  à  dresser  des  enquêtes 
sur  des  objets  de  même  nature. 

E.  Lavissma. 
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.  SÉANCE  DU  MERCREDI  15  DÉCEMBRE  1897. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEYASSBCR. 

Étaient  présents  :  MM.  Aucoc,  Bienaymé,  des  Cilleuis,  Ducrocq, 
de  Foville,  Glassoû,  Gréard,  Juglar,  Levasseur,  Noei,Passy,  Tran- 
chant. 

Le  procës-verbai  de  la  dernière  séance  est  la  et  adopte. 

M.  Lyon-€aen  s'excuse  de  ne  pouvoir,  pour  raison  de  santë,  as- 
sister à  ia  réunion. 

M.  Accoc  annonce  que  le  troisième  et  dernier  volume  de  la  Cor- 
respwdance  des  contrâhurê  généraux  des  financée ,  embrassant  la  pé- 
riode du  ministère  de  Desmaret  (1708-1715),  est  entièrement 
imprimé  et  tiré  ;  ce  livre  va  paraître  à  bref  délai. 

M.  LB  PRisiDMft  remercie  M.  Aucoc,  qui  a  bien  voulu  surveiller, 
en  qualité  de  commissaire  responsable,  cette  publication  confiée  à 
M.  de  Boilisle. 

M.  DB  Foville  fournit  des  renseignements  sur  Tétat  d'avancement 
de  l'enquête  relative  à  l'habitation  en  France. 

Il  est  fait  hommage  d'un  livre  de  M.  Bruneau  sur  la /ormatton 
du  district  de  Grenade;  M.  Aulard  en  rendra  compte. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  de- 
mandes de  souscription,  sont  renvoyés  à  des  rapporteurs  : 

Paul  Lapîe,  Les  cimHsations  tunisienne,  musulmane,  israélite,  européenne. 
Charles  Andler,  Les  origines  du  socialisme  d'État  en  Allemagne. 
Alfred  Espinas,  Les  origines  de  la  technologie. 
Emile  Durkleim,  Le  suicide. 

Charles  Barneaud,  Origines  et  progris  de  l'éducation  en  Amérique» 
Henri  Sécréta n ,  La  société  et  la  morale. 
Novicow,  L'avenir  de  la  race  blanche. 
Vlbert  Mélin,  Le  socialisme  en  Angleterre» 
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Enrico  Ferri,  Les  criminels  dans  Vari  et  la  Uttéraiure, 

Herkenrath,  Problèmes  d'esthétique  etde^morale. 

Max  Nordan,  Psycho-physiologie  du  génie  et  du  talent. 

Th.  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  q*  édition,  a*  voluçie. 

M.  BiENAYMi  donne  lecture  du  rapport  ci-joint,  sur  les  études 
statistiques  insérées,  par  M.  Eugène  Thoison,  dans  le  Buiktinitk 
Société  d!' agriculture  de  F  arrondissement  de  Fontainebleau. 

M.  Glasson  lit  le  rapport  ci-annexé,  sur  un  livre  de  M.  Daariac 
intitulé  :  La  phsychologie  de  V  opéra  français^  Auber^  Rossiniy  Meyerbeer, 

M.  DES  CiLLBULs  fait  un  rapport  verbal  sur  les  circulaires  n"*  iS 
et  16,  série  Â,  et  n""  13  à  i5,  série  B,  du  Musée  social, 

M.  TRANCHàiiT  analyse,  dans  le  rapport  ci-joint,  le  livre  de 
M.  de  Malarce  ayant  pour  titre  :  Histoire  et  manuel  de  Finstitution  des 
caisses  d!  épargne  scolaires, 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que,  si  M.  de  Malarce  s'est  arrêté 
dans  son  relevé  en  Tannée  1886,  cest  que  les  comptes  rendus  offi- 
ciels se  font  par  périodes  et  que  le  dernier  compte  rendu  a  déjà 
une  certaine  date. 

M.  Levassbur  rend  compte  : 

!•  Du  rapport  de  M.  Georges  Harmand  sur  le  congrès  de  lapro- 
priété  industrielle  à  Vienne; 

a**  De  Tétude  faite,  par  M**  Destrichc,  sur  Yinstruction  agricolt; 

3""  D'une  brochure  de  M.  Gheysson ,  sur  la  dépopulation  de  k 
France. 

A  l'occasion  de  cette  dernière  communication,  MM.  Glassoo, 
Ducrocq,  des  Cilleuls  et  Passy  présentent,  successivement,  des  ob- 
servations relatives  au  régime  successoral  de  la  France,  auquel 
M.  Gheysson  attribue  une  influence  défavorable  sur  la  natalité^ 
dans  notre  pays. 

Deux  rapports  sont  faits  sur  des  demandes  de  souscriptioD. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le  Président  lève  la 
séance  h  6  heures  un  quart. 
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Etudes  dm  M.  Thoison.  —  Question  do  paim  cbem. 

Si  la  question  du  <rpain  cher» ,  en  se  rësoivant  d*eUe-mème,  n'avait  pas 
cesse  d*étre  d'actualité,  il  y  aurait  eu  à  s'arrêter  notablement  sur  les  deux 
chroniques  de  M.  Eug.  Thoison  insërëes  dans  les  n"  9  et  i  o  du  tome  XI  du 
Bulletin  de  la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Fontainebleau, 

En  effet  ces  chroniques  présentent,  avec  une  brièveté  méritoire,  ce  que 
le  bon  sens  aidé  de  l'histoire  dicté  sur  la  matière.  D'autres  réponses  aussi 
sages  ayant  été  faites  aux  élucubrations  propres  à  égarer  l'opinion,  il  n'y 
a  qu'à  ranger  les  chroniques  de  M.  Thoison  parmi  les  plus  topiques  de  ces 
l'épouses. 

Toutefois  des  doutes  sont  permis  sur  les  qudques  chiffi^es  cités  par  l'au- 
teur d'après  des  mercuriales  du  marché  de  Nemours  trd'il  y  a ,  comme  il 
le  dit,  tout  près  de  deux  cents  ans»  pour  le  blé  et  le  pain.  La  date  d'oc- 
tobre 1700  est  assez  bien  choisie  entre  la  grande  disette  de  169&  et  l'a- 
bondance précédant  la  disette  plus  grande  encore  de  1709  pour  avoir  un 
prix  presque  moyen;  mais  en  comparant  ce  que  Dupré  de  Saint-Maur  a  re- 
levé sur  le  marché  de  Rozoy-en-Brie  ^*)  pour  le  plus  beau  blé,  il  est  vrai, 
on  se  demande  si  les  19  livres  du  setier  (mesure  de  Rozoy  pesant  a 00  li- 
vres) et  les  3 a  livres  16  sous  du  setier  (mesure  de  Paris  pesant  aâo  livres) 
correspondent  bien  au  prix  de  9  livres  pour  le  setier  de  froment  commun 
vendu  à  Nemours  d'après  M.  Thoison  ?  Or  celui-ci  dit  que  irle  setier  de 
Nemours  valait  à  très  peu  près  notre  hectolitre  n  qui  pourtant  pèse  76  ki- 
logrammes, c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  les  iqo  livres  données  par 
Dupré  de  Saint-Maur  à  ce  même  setier  de  Nemours.  De  plus  ces  deux  mar- 
chés sont  assez  voisins  pour  qu'un  certain  écart  paraisse  peu  vraisemblable. 

Pour  le  pain  pas  de  contrôle  possible,  du  moins  à  notre  connaissance, 
caries  prix  anciens  publiés  et  ceux  rencontrés  dans  nos  recherches  person- 
nelles, les  uns  et  les  autres  bien  trop  rares,  ne  se  rapportent  pas  à  l'époque 
précise  en  question. 

Sous  ces  r^rves,  l'auteur  doit  être  loué  d'avoir  combattu  le  bon 
combat. 

^*)  Variationê  mrivén  dans  1$  prix  de  dwerses  ehosêê,  etc.,  faisant  suite  à 
l'Eêtaisur  les  monnaies,  etc,,  Paris,  1746,  in-4%  p.  176. 

BiBTfAYMiS. 


SCIKHCBS  écOHOM. 
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Histoire  et  manuel  de  l^institution  des  caisses  d*épaeoiie  scolàiees 
avec  le  Règlement  elles  Modèles  de  comptabilité,  par  M.  de  Ma- 
larce.  i4'  édition.  Paris.  Hachette  et  0%  1897,  IV,  48  pages. 

M.  Augustin  de  Malarce,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  des  institu- 
tions de  prévoyance ,  au  milieu  de  nombreux  travaux  consacrés  aux  enivres 
philanthropiques,  particulièrement  aux  ^sses  d*épargne,  a  voulu  bire 
une  étude  spéciale  des  caisses  d'épargne  scolaires ,  devenues  comme  la  ra- 
cioe  de  la  grande  institution. 

Après  avoir  donné  quelques  détails  généraux  qui  montrent  rimportanrr 
morale  des  caisses  scolaires,  M.  de  Malarce  recherche  ieur  origine.  II  moulre 
ridée  première,  le  germe,  dans  certaines  institutions  privées  de  T Allemagne 
et  de  TAngleterre  dès  le  dernier  siècle,  mais,  comme  il  le  fait  i*emarquer. 
c'est  en  France  et  à  une  époque  beaucoup  plus  récente  qu'on  voit  appa- 
raître, pour  la  première  fois,  un  type  précis  et  parfaitement  détemuné  des 
caisses  scolaires  actuelles.  L*honneur  de  cette  création  appartient  à  Nf.  F.  Du- 
lac,  directeur  de  l'école  communale  d'enseignement  mutuel  du  Mans,  à 
qui  notre  collègue,  M.  Alfred  de  Foville,  a  rendu  un  hommage  solennel, 
il  y  a  qudques  années,  au  nom  du  jury  de  l'économie  sociale  k  TExposi- 
tion  universelle  de  1 889  ^^K 

Dans  un  petit  ouvrage  publié  en  t83A ,  M.  Dulac  écrivait  : 

ffEntre  les  différents  moyens  auxquels  nous  avons  eu  recours  pour  arri- 
ver à  notre  but  d'éducation  morale  auprès  des  élèves  qui  nous  sont  confiés, 
il  en  est  un  que  nous  croyons  utile  de  rappeler  ici,  c'est  le  dépôt  des  petites 
économies  de  nos  enfants  d'adoption  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance. 
Pour  leur  faciliter  les  versements  à  cette  caisse,  nous  avons  établi  à  notre 
école,  le  &  mai  i83&,  sous  les  auspices  de  l'Administration  municipale, 
une  caisse  provisoire  dans  laquelle  ils  déposent  leurs  économies  sou  par  seu 
jusqu'à  ce  qu'elles  forment  une  somme  assez  forte  {un  franc)  pour  être 
reçue  à  la  caisse  départementale  ^*Ky> 

La  création  de  Dulac  fut  signalée  promptement  à  l'attention  publique 
par  la  presse  en  France  et  à  l'étranger.  En  1889,  M.  Benjamin  Ddessert. 
président  du  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épai^gne  de  Paris  appelait 

(0  Voir  aussi' le  rapport  général  de  M.  Léon  Say  sur  TExposition  da  groupe  de 
récoDomie  sociale,  9*  édition.  Paris,  Guiliaumin,  1891,  p.  996,  997.  Le  jury 
vota  une  médaille  d*or  à  la  mémoire  de  Dulac. 

{*)  Leeturei  diveneê,  etc.,  en  uitige  dam  l'école  communale  d^eneei^nemênt 
mutuel  du  Mant.  Lindication  a  été  reproduite  (page  95)  dans  une  autre  publica- 
tion de  M.  Dulac  qui  est  comme  une  nouvelle  édition  des  Lectures  et  qu'oa  peut 
se  procurer  plus  facilement  :  Manud  de  l'école  mutuelle  de  la  mUe  du  Mane ,  in-S*. 
Le  Mans,  Mon  noyer,  1868. 
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1  attention  de  ses  collègues  sur  cette  innovation.  Elle  eut  rapidement  de 
nombreuses  imitations  en  France,  k  Amiens,  Grenoble,  Përigueux.  Lyon, 
Paris,  etc.  On  la  vit,  dès  18^0,  s'ëtendre  en  Allemagne  et  se  propager 
dans  ses  diverses  parties,  puis  daos  les  Pays-Bas,  en  Suisse,  en  Angleterre. 

M.  de  Malarce  entre  dans  le  détail  des  méthodes  suivies  à  commencer  par 
le  meuble  à  trous,  sorte  de  tirelire  multiple,  et  à  finir  par  la  méthode 
inaugurée  en  187a  dans  des  données  qui  paraissent  être  dues  tout  parti* 
culièrementà  son  initiative  :  comptabilité  ouverte,  à  double  compte,  Tun 
formé  du  Registre  ecolaire,  où  Tinstituteur  inscrit  tous  les  versements  des 
écoliers,  Tautre  formé  du  feuillet  duplicata  et  remis  à  Tâève  à  chaque  ver<- 
sement,  Tinstituteiu*  gaidant  par  devers  lui  les  sous  épargnés  jusqu'au  ver- 
sement mensuel  à  la  Caisse  d'épargne,  de  façon  que,  dès  que  Télève  arrive 
à  un  franc ,  un  livret  individuel  lui  soit  dâivré. 

M.  de  Malarce  expose,  sous  forme  d'articles,  les  détails  de  la  méthode  de 
187a;  puis  il  suit  la  mise  en  œuvre  et  le  développement  de  cette  méthode 
eu  France,  en  Angleterre,  en  AUemagne,  en  Autriche  et  en  Hongrie,  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Suisse,  en  Belgique,  dans  les  Pays- 
Bas,  en  Suède,  en  Norvège,  en  Grèce,  dans  diverses  régions  de  TAmé- 
rique. 

D'après  les  indications  du  travail  de  M.  de  Malarce  : 

En  1874,  il  y  avait  en  France  7  caisses  d'épargne  scolaires. 
Au  i5  janvier  1877  il  y  en  avait  8,o33;  en  1879  ily  en  avait  \o,hko\ 
eni88i,  14,373;  en  i883,  i9,433;en  i885,93,3aa;  eni886,  ^3,980. 
En  1877,  il  y  avait  176,040  livrets,  représentant  9,984,35a  francs. 
En  1886,  il  y  avait  491,160  livrets,  représentant  11,934,968  francs. 

Gomme  le  dit  M.  de  Malarce  :  rDans  l'intérêt  de  la  richesse  nationale, 
l'enseignement  de  l'épargne  convient  aux  enfants  de  toutes  les  dasses  de 
la  société,  mais  il  est  surtout  recommandable  aux  enfants  des  classes  ov* 
vrières  pour  qui  Tépargne  sera  un  jour  le  seul  élément  de  fortune*» 

Ch.  Tranchant. 


La  PsYCHOhOGIM  DÀN8  L^OPBRA  PBANÇAISj  AuBEH^  RùSaiNi^  METBRBUWBf 

par  M.  Daariae. 

Le  livre  de  M.  Dauriac  est  d'une  remarquable  originalité.  L'étude  qu'il 
a  consacrée  à  trois  opéras  français ,  La  Muette,  GuiUaume  TeU  et  Robert  k 
Diable  n'est  pas  de  la  simple  critique  musicale,  c'est  de  la  psychologie  mu- 
sicale. Elle  détermine  les  causes  de  l'inspiration  du  compositeur;  elle  re- 
cherche quelles  sont  les  conditions  les  plus  favorables  à  son  développement; 
elle  distingue  ce  qui  est  instinctif  de  ce  qui  est  le  résultat  d'une  volonté  ré- 
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Sëchie.  C'est  là  une  entreprise  de  date  relutivement  récente  et  qui  se  lie 
intimement  aux  transformations  de  Tart  musical  lui-même.  Nous  n'en 
sommes  plus  au  temps  de  la  méthode  italienne  qui ,  trop  souvent ,  consis- 
tait à  juxtaposer  un  air  quelconque  à  des  paroles  quelconques.  Les  compo- 
siteurs allemands  et  même  certains  compositeurs  lançais  tels  que  Berlioz 
parmi  nous ,  ont  pense  que  la  musique  n^est  pas  seulement  destinée  à  satis- 
fidre  les  oreilles  par  des  airs  harmonieux  ou  à  provoquer  la  danse  par  le 
rythme.  La  musique  s'adresse  aussi  au  cœur,  à  Timag^ation  et  même  à 
rintellig^ence.  Elle  doit,  comme  la  parole,  mettre  en  relief  le  caractère  d'un 
personnage;  on  prétend  même,  et  c'est  une  évidente  exagération,  qu*elle 
peut  tout  exprimer.  Mais ,  par  les  exemples  que  Berlioz  a  voulu  donner,  il 
a  prouvé  son  erreur.  Par  cela  même  que  les  procédés  musicaux  sont  néces- 
sairement très  limités ,  ils  ne  pourront  jamais  exprimer  ou  suggérer  que 
des  idées  et  des  sentiments  plus  ou  moins  >agues.  De  même ,  la  prétention 
actuelle  des  compositeurs  allemands  et  même  français  d'adapter  non  plus 
seulement  un  air  à  une  situation ,  mais ,  pour  ainsi  dire ,  chaque  note  h 
chaque  mot  de  la  phrase,  compromet  la  mélodie,  qui  est  cependant  un  des 
éléments  les  plus  essentiels  et  les  plus  charmants  de  la  musique.  On  fait , 
en  réalité,  de  la  musique  une  sorte  d'accentuation  de  la  parole.  Aussi  pré- 
tend-on que  le  poème  doit,  autant  que  possible,  être  l'œuvre  du  musicien , 
car  lui  seul  est  en  état  d'interpréter  avec  une  précision  parfaite  ses  phrases 
par  un  véritable  mot  à  mot  musical.  Les  grands  opéras  français  écrits  vers 
i83o  ont  évité  ces  écarts  de  la  musique  italienne  et  de  la  musique  alle- 
mande ;  ils  ne  négligent  pas  le  texte  de  lauteur  au  point  de  lui  adapter  un 
air  quelconque  et  ils  ne  font  pas  de  la  musique  une  traduction  littérale  des 
paroles.  Aussi,  cette  musique  de  l'opéra  français,  tout  en  s'inspirant  de  la 
situation  dramatique ,  recherche  la  mélodie  sous  toutes  ses  formes.  M.  Dau- 
riac  considère  avec  raison  La  Muette,  Guillaume  Tell  et  Robert  le  Diable 
comme  trois  types  de  l'opéra  français,  bien  que  le  second  ait  été  composé 
par  un  Italien  et  le  troisième  par  un  Allemand,  mais,  d'ailleurs,  pour  des 
artistes  et  des  amateurs  français.  Il  les  analyse  air  par  air,  et  jusque  dans 
les  moindres  détails  avec  les  procédés  de  la  science  musicale  actuelle.  C'est 
ce  qui  l'amène  parfois  à  se  montrer  un  peu  sévère  pour  ces  compositions 
qui  datent  d'un  demi-siècle ,  mais  il  n'en  rend  pas  moins  un  très  vif  hom- 
mage à  l'art  des  compositeurs  de  ce  temps  et  nous  n'oserons  pas  porter  un 
jugement  définitif  sur  son  propre  jugement  tant  que  nous  ne  connaîtrons 
pas  son  appréciation  de  la  musique  actuelle.  Mais  ce  qu'a  déjà  publié 
M.  Dauriac  en  nous  montrant  la  musique  jugée  par  un  philosophe,  est 
vraiment  tout  à  fait  nouveau ,  original  et  profond  à  la  fois. 

Glasson. 
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CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  ^ 
DE  1898 


Le  mardi  is  avril,  le  Congrès  s'ouvre  à  9  heures  précises ^  dans 
lé  grand  amphithéâtre  de  la  nouvelle  Sorbonne,  sous  la  présidence 
de  M.  Alexandre  Bertrand ,  membre  de  Tlnstilut,  président  de  là 
Section  d'archéologie  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti'^ 
fiques,  conservateur  du  Musée  des  antiquités  nationales  de  Saint- 
Germain-en-Laye. 

Sont  présents  :  MM.  Léopold  Delisie,  Bouquet  de  la  Grye,  le 
docteur  Hamy,  Babeion,  Himly^  A.  de  Barthélémy,  Glasson,  Le- 
vasseur,  Tabbé  Thédenat ,  Grandidier,  membres  de  Tlnstitut,;  Mau- 
noir,  Vaillant,  Tranchant,  Le  Roy  de  Méricourt ,  A,  Angot,Davanne, 
Georges  Périn,  Bienaymé,  Marcel,  Octave  Noël,  Baguenault  de 
Puchesse,  le  général  de  la  Noê^  Mathias  Duval,  Gazier,  Omont, 
Gordier,  A.  des  Cilleuls,  de  Saint-Arroman,  membres  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques;  Léon  Maître,  le  président 
Sorel,  le  conseiller  Pacaut,  le  comte  de  Marsy,  Hautreux^  Sale-- 
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franque,  Georges  Harmand ,  R.  de  la  Grasserie,  Ludovic  Drapeyron , 
Ed.  Blanc,  Genvresse,  Poupë,  le  docteur  Philbert,  Pic^vet,  S.  Pec- 
tor,  le  docteur  Ledë,  Sage,  Alex.  Boutrone,  de  Castelnau  d'Esse- 
nault,  Lëon  Morel,  le  docteur  Boucher,  £«  Couard,  P.  Barré,  Tabbé 
David,  Duprat,  Guesnon,  Pihan,  Jules  Gautier,  Përon,  Martial 
Imbert,  Yvernès,  Albanel,  le  baron  Textor  de  Ravisi,  le  chanoine 
Ulysse  Chevalier,  Chariier-Tabur,  Emile  Andrë,  Bougenot,  Pressart, 
Capi^olQ  de  yewê,  ÉmiteBelioe,  Rpy,  Liiciep  fif^gnieii,  J,ff .  Ql^dë, 
Maxe-Weriy,  Mowat,  le  P.  Camille  de  la  Croix,  Prarond,  Veuciain, 
de  Montaigu,  de  [^^igtie,  de  Maiaroe,  Eug.  Thoison,  Bormery, 
Alfred  Neymarck,  Charles  Lucas,  Georges  Blondel,  le  comte  de 
Casleilane,  le  capitaine  Espërandieu ,  Joseph  Roman,  Maurice  Bue- 
quet,  Louis  de  Grandmaison,  Arthur  Girault,  Psillieux,  Eug.  Bo- 
chetin,  Louis  Etcheverry,  H.  Hauser,  Seré-Depoin,  Pierre  des 
Essars ,.  Octave  Vauvilië,  Hepri  Froi4evauy ,  etc. 

Au  nom  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  M.  Alexandre  Bertrand  déclare  ouvert  le  Congres  des  sociétés 
savantes  et  donne  lecture  de  Tarrété  qui  constitue  les  bureaux  des 
sections  : 

Le  MlNISTRB  DE  L^INSTRUCTIHi  r^BLIQUE  BT  DBS  BBàUX-ARTS 

Abbétb  : 
M.  Alexandre  Bertrand,  membre  de  l'Institut ,  président  de  la 
8eelîon  d'arcbéoiogia  du  Comité  des  travaun  btstoriqiie^  e\,  scj^pti- 
fiquas,  eonMnrfltfiur  du  Muftée  des  aptiquités  imUoiiAi^#  d«  §aipt^ 
Germain -en-Uiye,  prifeidera  U  AéAuce  d  ouverture  du  Coagrèis  àm 
soeiétéa  savaiitM,  le  mardi  iâ  ayril  prochaiii, 

Suivant  Pordre  de  leurs  travaux,  MM.  les  délégués  des  sociéMs 
savantes  formeront  des  réunions  distinctes  dont  les  boroauK  seront 
constitués  ainsi  qu'il  suit  : 

HISTOIRE  BT  PHItOLOOIB. 

Préfidmt  de  h  Section  :  M.  Léopold  Dblisle. 
SecréUnre  :  M-  Gabier. 

Pré9%àen(ie  des  séances. 

Mardi  ta  avril  ;  M.  Mopold  Delisle,  de  l'In^tiM»  fvé^îA^nt  d^ 
laSactiop. 
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Merojwdi  i3  Avril,  vàOin  :  M.  BspanfiuU  dp  Pucbe^so,  WQmlïre 
du  Comité  des  travaus  bi^toriques  et  s^je^ti&iP^a. 

Merpf^di  i3  awK  «W  5  M.  A,  de  Bartbfl^inyî  de  TlpsUtpt, 
membre  du  Comité  des  travaux  l^istonquÎBQ  pt  ^jentifiqiie^. 

J[eu4i  ili  ajt\l,  mi^^  :  ^,  He»ry  Qmont,  meflibre  4u  tJQmité 
des  travaux  historiques  et  8cienti(iq^gs. 

Jeudi  |A  avril,  mv  r  M.  Aiilflird,  wiBbre  ^^  Q^m^  dçs  trayftux 

historiques  et  scientifiques. 

ABOOéOLOOIB. 

Priiident  de  la  Section  :  M.  Alexandre  BBRTRàND. 
Secrétaire  :  M.  R.  db  Lastbyrie. 

Mardi  12  avril  :  M.  Alai.  Bertrand,  de  f Institut,  {ipésideQi  du 

Congrès. 

Mercredi  i3  avril,  matin  :  M.  Qhabouiilet,  président  honoraire 
de  la  Sectipn. 

Mercredi  i3  avril,  soir  :  M.  Héron  d^  Yillefp8§§,  de  r{n8ti|;i||, 
vice-président  de  la  Section. 

Jeiidl  i<i  ^vri},  matin  :  ^.  Pabelop,  ^e  Tlnstitut,  pieni})rB  du 
Cpff^ité  des  trc^vagx  bisItonqupQ  et  apienti^^i}es. 

Jaudi  X  k  Avrîi,  soir  ;  M-  A.  de  B^rth^my»  de  Tlnatitiit,  niembra 
du  Comité  des  IrpvAi»  historiques  et  scientifiques. 

SGISNGES  icONOHIQUES  BT  SOCIALES. 

IWdm  4?  k  Stftiùti.  :  M-  B.  I^BYASSBUg. 

SêcrAam  :  M.  Ch.  Lyob-Gabb, 

8ecrétaire$  adjointe  :  MM.  Georges  Habmand  et  Léon  Salbpbaiiqub. 

Préii^ence  des  séances. 

Mardi  ta  avril  :  M.  Levasseur,  de  Tlnstitut,  président  de  la 
Section. 

Mercredi  iS  avril,  matin  :  M.  Ferdin^Qd  Quis^QA)  mQuibre  du 
Comité  d^  tmvQHt  bistpriqu^s  et  scioqtjfiqiifis. 
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Mercredi  i3  avril,  soir  :  M.  GiasAon,  de  Tlnstitut,  membre  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  i&  avril,  matin  :  M.  Octave  Noël,  membre  du  Gomitëdes 
travaux  bistoriques  et  scientifiques. 

Jeudi  i/i  avril,  soir  :  M.  Cheysson,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 

Vendredi  i5  avril,  matin  :  M.  Âulard,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 

Vendredi  i5  avril,  soir  :  MM.  Tranchant,  vice-prësident  de  la 
Section,  et  Levasseur,  de  Tlnstitut,  président  de  la  Section. 

SGIBNGBS. 

Président  de  la  Section  :  M.  Berthblot. 
Sécritaireê  :  MM.  A.  Angot  et  L.  Vaillant. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  12  avril:  M.  Davanne,  membre  du  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques. 

Mercredi  i3  avril,  matin  :  MM.  Darboux,  de  Tlnstitut,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques;  Àppell,  de  l'In- 
stitut, membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques; 
Troost,  de  Tlnstitut,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques;  le  docteur  Le  Roy  de  Méricourt,  de  T Académie  de 
médecine,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques. 

Mercredi  i3  avril,  soir  :  MM.  Davanne,  membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques;  Mascart,  de  Tlnstitut,  vice- 
président  de  la  Section;  Mathias  Duval,  de  TAcadémie  de  médecine, 
membre  du  Comité  des  travaux*  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  iU  avril,  matin  :  M.  le  docteur  Le  Roy  de  Méricourt,  de 
TAcadémie  de  médecine,  membre  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques. 

Jeudi  !&  avril,  soir  :  MM.  le  docteur  Chatin,  de  Tlnstitut,  membre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  ;  Davanne ,  membre 
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du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques;  Depéret,  doyen 
de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon. 

Vendredi  i5  avril,  matin:  M.  le  docteur  Le  Roy  de  Méricourt, 
de  l'Académie  dç  médecine,  membre  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques. 

VeQdredi  i5  avril,  ^oir  ;  M.  Mascart,  de  llnstilut,  vice-président 
de  la  Section, 

OÉOGRAPmB  HISTORIQUE  ET  DESCRIPTIVE. 

Président  de  la  Section  :  M.  Bouquet  de  la  Grtb. 
Secrétaire  :  M.  le  docteur  Haut. 

Présidence  des  séances. 

Mardi  la  avril  :  M.  Himly  de  Tlnstitut,  memhre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques. 

Mercredi  i3  avril,  matin  :  M.  Bouquet  de  la  Grye,  deTInstitul, 
président  de  la  Section. 

Mercredi  i3  avril,  soir  :  M.  Grandidier,  de  Tlnstitut,  memhre 
du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  ik  avril,  matin  ;  M.  le  général  de  la  Noê,  memhre  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Jeudi  iU  avril,  soir  :  M.  Hautreux,  correspondant  du  ministère. 

'  Vendredi  i5  avril,  matin  :  M.  Bouquet  de  la  Grye,  de  Tlnstitut, 
vice-président  de  la  Section. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1898. 

Signé  :  A.  Rambaud. 

M.  Alexandre  Bertrand  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

(r  Messieurs, 

(T  L'honneur  de  vous  souhaiter  la  hienvenue  revient,  chaque  an- 
née, à  Tune  des  cinq  sections  du  Comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques.  Ce  grand  honneur  appartient  aujourd'hui  à  la 
Section  d'archéologie.  Permettez-moi  de  me  féliciter  d'être  son  in- 
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terprètô  et  de  fue  troater  ainsi  en  contact  le  ploâ  intime  atec  les  vail- 
lants représentants,  que  tous  êtes,  de  la  science  dësintéressëe, 
parmi  lesquels  on  ne  saurait  oublier  les  archéologues. 

(TÂucunje  bra^che  de  la  science  n*exige  plus  de  dévouement, 
d'abnégation,  de  sacrifices  de  tout  genre  que  Tarchéologie.  Les 
archéologues  peinent  pour  éclairer  les  autres.  Sans  vos  savantes 
reeherche^  dans  les  annales  locales,  sans  vor  fouilles,  vos  explora- 
tions, que  pourraient  les  savants  de  cabinet?  Vous  leur  faites  con- 
naître les  richesses  de  la  France,  que,  sans  vous,  ils  ignoreraient. 
C'est  grâce  à  vous,  grâce  à  vos  efforts  incessants,  que  la  lumière  se 
fait  de  jour  en  jour  plus  éclatante  sur  les  premiers  temps  de  notre 
histoire  nationale. 

(r  Gomment  ne  seriez-vous  pas  les  bienvenus? 

(T L'année  dernière,  Téminent  président  de  la  Section  d'histoire 
retraçait,  ici  même,  un  tableau  saisissant  des  travaux  accomplis  en 
.province,  depuis  un  demi-siècle,  dans  Tordre  de  Thistoire.  Il  s'en 
félicitait  au  nom  de  la  France.  Permettez-moi  de  dire,  à  mon  tour, 
que  la  France  n'a  pas  lieu  d'être  moins  fière  de  ses  archéologues 
que  de  ses  archivistes.  Les  archives  que  contient  le  sol  sont  plus 
riches  encore  que  celles  de  nos  mairies,  de  nos  préfectures,  de  nos 
.archevêchés  et  de  nos  monastères.  La  source  en  est  inépuisable.  Or 
quels  progrès,  sous  ce  rapport,  n'avons-nous  pas  faits,  grâce  à  vous, 
depuis  cinquante  ans  ? 

(f  Sans  parler  de  Boucher  de  Perthes  et  de  celte  inoubliable  dé- 
couverte qui  a  ouvert  à  la  science  des  voies  nouvelles  et  si  notable- 
ment agrandi  son  domaine,  n'avons-nous  pas  vu,  transportées  de 
province  à  Paris,  pour  nos  expositions  universelles,  plusieurs  de 
ces  incomparables  collections  archéologiques  qui  ont  fait  l'admi- 
ration du  monde  entier,  les  unes  faisant  revivre  à  nos  yeux  l'homme 
des  contrées  sous-pyrénéennes,  aux  temps  quaternaires,  avec  ses 
armes  de  piètre,  ses  flèches  barbelées,  ses  essais  de  sculpture  sur 
bois  de  renne  ou  sur  ivoire  d'éléphant;  les  autres  étalant  dans  de 
vastes  vitrines  les  dépouilles  arrachées  aux  sépultures  du  Gelte^  du 
Gaulois,  du  Belge,  du  Gallo-Bomain  et  du  Franc,  dont  les  textes 
nous  donnent  des  descriptions  obscures  ou  insuffisantes? 

(T Combien  d'autres  collections  provinciales,  non  moins  in- 
structives, que  nous  ne  connaissons  pas  asseï,  fruits  de  Bacrifices 
aussi  méritoires,  d'efforts  aussi  intelligents,  qui  attendent  notre 
visite! 
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tf  On  Ile  se  rettd  pAs  assex  compte  des  riehMfted  qoe  eontièttt  ii 
protiACê.  Eb  AVes-^Yottê  vous-ttiétnei  utie  idëé  exAf te  f 

(rLe  Ministère  de  rinstnictton  publique  a  eu  i'heuteaAe  idée  de 
publier,  Tannée  dernière,  un  modeste  petit  volume,  sous  ie  titre 
de  AHnmire  dès  muiéti  ieièMi/iqUèê  et  MthéôU^Hes  été  éUparimmu 
(en  dehors  des  colieétions  privées).  Peu  tfentre  vous  SAvaient  ptsuU 
être  que  ie  nombre  de  ces  collections  dépasse  trois  cent  cinquante. 
Plusieurs  —  cela  vous  le  savez  -rr  sont  d'une  extrême  richesse. 
Queb  services  rendraient  ces  collections ,  si  les  catalogues  en  étaient 
dressés  scientifiquement  et  publiés!  On  peut  en  juger  par  ceux  qui 
le  sont  déjà  et  font  tant  d'honneur  aux  Sociétés  et  aux  villes  qui  en 
ont  fait  les  frais,  aux  archéologues  et  aux  savants  qui  les  ont  ré- 
digés. 

(rUn  mouvement  sensible  se  dessine  en  ce  sens,  encouragé  par 
M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique.  Voilà  un  noble  but  actuel- 
lement offert  à  vos  efforts,  un  champ  fécond  ouvert  à  toutes  vos' 
curiosités,  une  occasion  nouvelle  de  mettre  en  relief  la  variété  de« 
vos  richesses. 

rrCe  n'est  pas,  en  effet,  seulement  en  archéologie  souterraine 
que  la  province  a,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  signalé  son  ori- 
ginale activité  et  pris  de  fécondes  initiatives. 

rrLa  numismatique  gauloise,  par  exemple,  n'est-eile  pas  une 
science  d'origine  presque  exclusivement  provinciale?  Après  Tochon, 
d'Annecy,  qui,  dès  iSao ,  préparait  et  annonçait  la  publication  d'un 
recueil  complet  des  médailles  gauloises,  œuvre  que  la  mort  ne  lui 
permit  pas  de  mener  à  bonne  fin  ;  après  le  marquis  de  Lagoy,  se 
montrent  au  premier  raug  Lambert,  de  Bayeux;  Hucher,  du  Mans, 
qui  n'ont  pas  été  seulement  des  collectionneurs  intelligents,  mais 
des  vulgarisateurs  éclairés.  Leurs  ouvrages  sont  encore  nos  meilleurs 
guides.  N'est-ce  pas,  enfin,  au  nom  de  la  Société  archéologique 
de  Metz  que  Félibien  de  Sauley  et  Charles  Robert,  alors  provin- 
ciaux ,  envoyaient  à  l'Institut  leurs  premiers  mémoires  de  numis- 
matique? 

((Dans  toutes  les  branches  de  la  science,  votre  part  a  été  grande 
dans  le  passé.  Les  grandes  universités  nouvellement  créées  ne  man- 
queront pas  d'imprimer  à  vos  Sociétés  une  activité  nouvelle.  L'avenir 
est  aux  Sociétés  de  province. 

ff  L'intérêt  de  la  science  exige  donc  que  soient  resserrés  de  plus 
en  plus  les  liens  qui  rattachent  Paris  aux  Sociétés  savantes  des  dé- 
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parlements,  et  je  me  plais  à  vous  redire,  à  vous  leurs  dignes  repré- 
sentants :  Soyez  les  bienvenus,  en  vous  invitant  à  vous  rendre  dans 
vos  Sections  respectives  conformément  àTarrété  de  M.  le  Ministre.  « 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie;  et  les  différentes 
Sections  se  réunissent  dans  les  locaux  qui  leur  ont  été  affectés. 
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SÉANCE  DO  MARDI  12  AVRIL  1898. 


PRiSIDBfGB  DB  M.  LBYASSBUR. 

La  séance  est  ouverte  à  s  heures  et  demie. - 

Sont  élus  assesseurs  : 

MM.  Pascaud,  de  la  Ménardière,  de  la  Grasserie  et  Gamoin  de 
Venee. 

M.  LE  PafaiDENT  informe  les  membres  du  Congrès  que,  pour 
donner  satisfaction  au  désir  du  ministère  et  du  Comité  oi^anisateur 
du  Congrès,  les  mémoires  et  communications  donnés  au  Congrès 
devront  être  remis  au  plus  tard  le  i5  mai,  afin  que  ces  travaux 
paraissent  dans  le  compte  rendu  spécial  du  Congrès,  qui  paraîtra 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  DoRiND-LAPii,  professeur  au  lycée  de  Montauban,  a  la  parole 
pour  lire  son  mémoire  sur  la  i  o^  question  du  programme  :  Deê 
cauMi  régulatrieei  du  salaire. 

Après  avoir  rappelé  les  bases  de  rétablissement  du  prix  des  sa* 
laires,  l'orateur  s'attache  à  établir  le  rapport  du  prix  des  salaires 
avec  la  valeur  des  choses  nécessaires  à  l'existence  et  la  richesse  lo* 
cale  des  habitants.  Il  signale  l'influence  des  risques  professionnels 
sur  la  rémunération  des  ouvriers,  puis  il  montre  le  danger  de  la 
réglementation  par  l'État  des  prix  des  salaires  et  le  peu  de  résultats 
des  grèves  sur  leur  élévation. 

M.  Durand*Lapie  préconise  pour  les  salariés  l'aptitude  à  l'exer- 
cice de  professions  différentes  mais  voisines  et  de  même  genre,  afin 
de  pouvoir  sans  préjudice  quitter  leur  profession  dans  le  cas  où  elle 
cesserait  d'être  suffisamment  rémunératrice.  Il  cite  à  titre  d'exemple 
les  misères  des  ouvriers  cotonniers  en  France  pendant  la  guerre  de 
sécession  des  États-Unis  d'Amérique. 

Pour  l'orateur,  le  morcellement  des  propriétés  et  l'organisation 
de  la  petite  culture  peuvent  favoriser  l'augmentation  de  la  popu- 
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lation.  Selon  lui  le  développement  de  Tagriculture  importe  consi- 
dérablement au  bien-être  général,  et  les  intérêts  du  commerce  et 
de  rindustrie  souffriraient  avant  tout  de  la  décadence  de  l'agri- 
culture. .       .       .  , 

M.  Limousin  pense  que  toute  innovation  dans  le  matériel  agricole 
facilitant  le  travail  ne  pent  avoir  qu'une  influence  favorable.  La 
théorie  de  Sismondi  à  cet  égard  n'est  pas  juste.  D'autre  part,  il 
faut  tenir  compte  de  la  quantité  de  marchandise  argent  existant 
dans  le  pays;  l'étude  de  la  circulation  monétaire  amènera  une 
meilleure  connaissance  des  lois  du  travail  et  de  la  rémunération. 

M.  Lev  AssBUR ,  président ,  remercie  M.  Durand-Lapie  pour  son  étade 
très  consciencieuse.  L'étude  des  causes  régulatrices  du  salaire  a  ap- 
pelé depuis  longtemps  l'attention  des  économistes  :  leurs  condulions 
n'ont  pas  toujoorè  été  les  mêmes;  ils  ont  proposé  iet  uns  le  fonds 
des  salaires,  d'autres  la  concurrence,  d'autres  la  productivité,  ett 
M.  Levasseur  croit  qu'il  n'y  a  pas  une  cause  «  mais  des  caaaesdi* 
verses  et  qui  se  résument  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Celle- 
ci  n'est  ni  un  truisme  ni  une  tyrannie ,  comme  on  l'entend  dire 
parfois;  elle  est  simplement  la  constatation  d'un  rapport. 

La  productivité  du  travail,  la  concurrence,  le  prix  de  la  vie,  la 
richesse  générale  du  pays  sont  du  nombre  de  ces  causes.  M.  Levas- 
seur a  donné  récemment,  à  la  fin  du  premier  volume  de  TOw/rier 
américain^  une  étude  sur  ces  causes.  Il  n'a  pas  à  les  exposer  de 
nouveau.  Il  veut  seulement  faire  observer  qu'on  doit,  avec  les  éco- 
nomistes,  bien  distinguer  le  salaire  nominal,  qui  est  le  prix  do 
travail  payé  en  argent,  et  le  salaire  réel,  qui  est  la  quantité  de 
marchandises  qu'on  peut  acheter  avec  cet  argent  :  c'est  le  salaire 
réel  qui  importe  surtout.  Mais  il  ne  suffit  pas;  il  faut,  en  ouire, 
connaître  le  pouvoir  social  de  l'argent,  c'est-ànlire  la  somme  de 
marchandises  qu'il  faut  consommer  et  «  par  suite,  la  somme  d'ai^nt 
qu'il  faut  dépenser  pour  occuper  un  certain  niveau  social.  L'ouvrier, 
comme  le  bourgeois,  dépense  beaucoup  plus  aujourd'hui  qu'au 
commencement  du  siècle;  non  que  la  masse  des  produits  manuia^ 
turés  ait  augmenté  ^  mais  parce  qu'il*  a  plus  de  besoins  et  partant 
plus  de  bien-être.  L'ouvrier  anglais  ou  américain  dépense  beaucoop 
plus  que  l'ouvrier  hindou. 

Quant  aux  machines  et  au  perfectionnement  de  l'outillage,  c'eit 
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surtout  ce  qui  augmente  la  productivité  de  Touvrier  et  en  ménie 
temps  son  salaire  nominal  et  plus  encore  son  salaire  rëel. 

M.  Roger  Mbilin  fait  une  communication  sur  le  métayage  en 
France  et  son  avenir. 

Il  8*est  livre  à  une  enquête  sur  place  dans  les  départements  où 
domine  ce  mode  d'exploitation  et  cite,  à  titre  d'exempte;  le 
métayage  dans  le  Bourbonnais,  la  Mayenne,  là  Haute-Vienne  et  la 
Dordogne. 

Il  résulte  de  cette  enquête  que  la  crise  agricole  a  été  beaucoup 
moins  aiguë  dans  ces  pays  que  dans  les  pays  à  fermage;  que,  même 
sous  Tinfluence  de  cette  crise,  le  fermage  a  cédé  la  place  à  un 
métayage  forcé  pour  ainsi  dire;  que,  là  où  le  métayage  était  tra- 
ditionnel, il  est  souvent  devenu  un  métayage  amélioré,  qui  s'est 
mis  à  la  hauteur  du  progrès  agricole. 

M.  Meriin  examine  ensuite  les  conditions  générales  actuelles  du 


Il  cherche,  en  terminant,  à  fixer  les  clauses  de  ce  métayage 
amélioré  et  qui  serait  une  modification  heureuse  du  vieux  contrat, 
dans  le  but  d'assurer  une  plus  juste  rémunération  des  deux  parties 
en  présence. 

M.  LsvÂSSEUR,  président,  signale  tout  l'intérêt  de  la  communica- 
tion de  M.  Meiiin.  Tout  en  rappelant  que  le  métayage  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  une  participation  du  salaire  aux  bénéfices,  mais 
une  association,  M.  le  Président  indique  que  le  métayage  a  pu  subir 
plus  aisément,  dans  ces  dernières  années,  les  difficultés  actuelles, 
qui  ne  sont  pas  en  réalité  une  crise,  mais  des  différenees  dans  la 
situation  économique  de  l'agriculture. 

M.  RoGHBTiR  insiste  sur  ce  point  que  la  culture  moyennant  un 
fermage  est  en  somme  le  mode  de  culture  de  l'ordre  le  plus  élevé 
et  correspond  à  la  culture  la  plus  perfectionnée.  Il  indique  que  le 
métayage  d'ordre  le  moins  élevé  se  trouve  en  Corse  ou  en  Tunisie, 
comme  l'a  signalé  M.  le  Président. 

M.  René  Worhs  pense  que  le  métayage  est  susceptible  sans  doute 
de  rendre  de  très  grands  services^  notamment  sur  les  terrains 
pauvres  et  dans  les  époques  de  crises.  Mais  il  est  limité  dans;  son 
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expansion  par  deux  sëries  de  causes  :  les  unes  ëconomiques,  les 
autres  morales. 

Au  point  de  vue  ëconornique,  le  bailleur  doit  se  préoccuper  de 
Tétat  dans  lequel  sa  terre  lui  sera  rendue  par  le  preneur;  il  désire 
uaturellement  que  celui-ci  Tait  amëliorëe,  et  Tinlérét  général  est 
aussi  en  ce  sens.  Or  il  semble  que  ce  travail  d  amélioration  est  bien 
plus  difficile  au  métayer  qu'au  fermier.  D'abord  le  métayer  a  peu 
de  fonds,  ou  pas  du  tout  Puis  son  bail  ne  dure  ordinairement  qu'un 
an  ou  deux.  Enfin  et  surtout  il  n'a  pas  asseï  intérêt  pour  améliorer  : 
car  il  n'aura  que  la  moitié  des  fruits  produits  par  ses  déboursés  et 
son  travail.  Il  faudrait,  pour  remédier  à  ce  dernier  inconvénient, 
élaborer  un  type  de  contrat  qui  assurât  au  métayer  une  rémunéra- 
tion spéciale  en  cas  d'amélioration. 

Au  point  de  vue  moral,  maintenant.  Le  métayage  suppose  une 
grande  confiance  du  propriétaire  dans  le  colon,  car  il  implique  que 
le  premier  est  bien  sûr  de  n'être  pas  trompé  par  l'autre,  lorsque 
celui-ci  lui  remet  sa  part  de  fruits.  Il  est  vrai  que  le  propriétaire 
peut  surveiller  son  métayer,  s'il  habite  sur  place;  mais,  en  ce  cas, 
il  préfère  sans  doute  faire  valoir  personnellement  son  bien  que  le 
louer  au  coIqu,  En  outre,  M.  Merlin  a  montré  Iqi-^même  qu'il  faut 
un  grand  accord  entre  les  membres  d'une  famille  de  métayers. 
Voilà  bien  des  conditions  sans  lesquelles  le  métayage  ne  peut  guère 
subsister  et  qui  sont  pourtant  fort  difficiles  à  réaliser. 

M.  PàscAUD,  correspondant  du  ministère,  insiste  sur  l'intérêt  du 
métayage  et  l'insertion  dans  le  bail  de  clauses  améliorant  la  situation 
du  métayer.  Toutefois  il  pense  que  la  tradition  dans  les  familles 
de  métayers  n'amène  pas  le  progrès  intellectuel  de  leurs  membres. 

M.  Mbrlin  répond  que  les  améliorations  sont  possibles  dans  le 
cas  de  métayage  aussi  bien  que  dans  celui  de  la  culture  avec  fer- 
mage. Il  pense  que  le  métayage  sVxplique  dans  les  pays  où  il 
est  appliqué  autant  par  tradition  historique  que  par  intérêt  local. 

M.  DB  Malarge,  de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  de 
France,  a  la  parole  pour  sa  communication  sur  le  rapatriement  des 
Qumers  et  fhmestiqt^  des  campagnes.  Il  indique  que  les  ouvriers 
ou  ouvrières  venant  à  Paris  tenter  la  fortune,  attirés  par  l'illusion 
de  pouvoir  trouver  dans  la  capitale  un  travail  facile  et  très  rému- 
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néré,  sont  trop  souvent  dëçus.  Le  nombre  de  ceux  qui  n*ont  pu 
trouver  à  gagner  leur  vie  est  considérable;  il  importe  de  faciliter  à 
ces  gens,  souvent  honnêtes  et  de  bonne  foi,  Toccasion  de  retourner 
au  pays  natal,  où  Testime  dont  ils  jouissaient  leur  permettra  sou- 
vent de  se  procurer  des  moyens  d'existence  honorables. 

La  prolongation  de  leur  séjour  à  Paris  ne  peut  qu'amener  leur 
corruption  et  les  rendre  dangereux  ensuite  pour  Tordre. 

C'est  surtout  depuis  1870  que  nombre  d'associations  entre  com- 
patriotes établis  à  Paris  se  sont  fondées;  elles  peuvent  servir  au 
rapatriement  que  préconise  l'orateur. 

Il  considère  les  sociétés  de  rapatriement  comme  des  œuvres  pa- 
triotiques. 

M.  lé  docteur  Bouloumi^,  secrétaire  général  du  comité  dentral 
des  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  approuve  l'idée  du  précé- 
dent orateur  sur  le  mérite  des  associations  ayant  pour  but  le  rapa- 
triement des  provinciaux  déclassés  et  ayant  échoué  à  Paris.  Ce  sont 
surtout  ceux-là  qui  y  tombent  à  la  chargé  de  la  charité  du  de  l'assis- 
tance de  ceux  de  leurs  compatriotes  installés  à  Paris.  Au  lieu  de 
créer  une  société  centrale  de  rapatriement,  il  serait  plus  utile,  selon 
lui,  que  les  sociétés  de  Paris  pussent  avoir  en  province  des  sociétés 
correspondantes  locales,  qui  seraient  capables  de  renseigner  sur  la 
valeur  des  gens  secourus  à  Paris  et  leur  indiqueraient,  dès  qu'ils 
seraient  rapatriés,  les  ressources  et  les  emplois  qu'ils  pourraient 
trouver  dès  leur  retour  au  pays.  Il  cite  à  titre  d'exemple  l'œuvre  du 
VI*  arrondissement,  dont  M.  Levasseur  est  le  président,  et  l'associa- 
tion vosgienne  de  Paris. 

M.  DE  Pellbport-Bubbttb,  administrateur  général  de  l'œuvre  de 
l'assistance  par  le  travail  de  Bordeaux,  indique  l'intérêt  de  cette 
question  qui  tend  à  ramener  dans  leur  commune  d'origine  tous  les 
errants  et  sans-travail  épars  sur  le  territoire.  Il  souhaite  l'organisa- 
tion de  l'assistance  par  le  travail  dans  leurs  communes  :  le  travail 
des  prestations  pourrait  être  effectué  par  les  malheureux  et  leur  être 
réservé.  Un  grand  nombre  de  dépôts  de  mendicité  ne  disposent  pas 
de  travaux  suffisants  pour  ceux  qui  viendraient  à  y  entrer. 

M.  Arbodx  parie  de  la  part  prise  par  les  sociétés  de  patronage  à 
cette  œuvre  de  rapatriement.  Il  préférerait  la  création  d'une  société 
centrale  de  rapatriement. 
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M.  pi  M4)i4RGr  Hi4igup  qu*il  tiçat  ^vi^n\  k  à^^mf  ^e^  m^i& 
^  4^8  pfir8Qfmp§  qui  p'eft  pe^venj  ^rft^v^^  p»r  sili|e  4'^pcidPBls 
sppf4Mx  dpfl^  i)  4oiip^  fin  exemple  4f^  U  «ris3  qui  ^nivit  b  kpapb 
de  rtlftio»  génér^jp,  Qen^  4puHl  »pcp^pe  a^  sont  pas  w^ays^  Pfri^ 
à  la  suite  de  in§uV9i§^  PQ»4Hit^  dWfi  h^^  P^ÏP  d'wigiftPi  maUoot 
été  fittiré§  par  l^ée  fftP^?e  4^  se  prppur^r  d^  tr|iYfti|  fiïP4e  très 
rémunéré.  Ppi^p  p^s  pj^lb^nf^u^,  le^  aqçié^  46  prQVÎQ^^  ^^^tsè^ 


M.  le  docteur  Bouloumié  désipe  que  leji  pQpi^t;^  4'^^HtiW^  P^ 

et  améliorent  autant  que  possible  leurs  services  de  rapatfjfiff^dt, 
principalement  en  provoquant  en  province  des  comités  de  patro- 
nage et  de  placement.  Il  rpudrait  que  les  orateurs  précédents  l'ai- 
dent ii  fiiire  prévaloir  ae  système  dans  leiirs  société  dans  un  bref 
délyi. 

M.  le  PaésiMHif  remepcie  M.  Boulouœié  de  §on  interventieH  et 
pense  que  le  désir  exprimé  pourra  pM^aire  un  eflbt  utile. 

L^ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  1 1*  question  du  programme  : 
Les  charges  comparées  ^c  la  propriété  molnUère  et  ^^  la  propriilimr 
mpUlihel 

M.  Alfred  NgVMARGK,  ancien  président  de  la  Société  de  8l^tisti(jue 
de  Paris,  présente  le  mémoire  suivant  : 


.Qnap4  qfi  parle  des  soiifluances  d^  rqgric|}lt|]rg  et  dg|  ç^arge§  qm  Tf^ç- 
caillent,  on  tot^lisç,  d*un  côté,  les  impofs  de  quelquç  P!f^Mf^  q^'î»  ^'^°f 
qu'elle  acquitte,  de  l'aulre,  les  revenus  nets  de  (pus  ses  produits  :  on  feit 
une  comparaison ,  on  établit  une  proportion  et,  suivant  les  chiffir^  qui  sont 
mis  en  avant ,  suivant  les  évaluations  plus  ou  moins  contrélées  qui  sont 
fiiites ,  on  déclave  que  l'agriculture  paye  97  p.  1 00 ,  3o  p.  1 00 ,  86  p.  f  00, 
voire  même  &o  p.  100  db  son  revenu. 

De  tels  profédé^  4^  p^loul  pQnduiser)t^  des  erreur^  inévitables,  carleun 
auteurs  se  placent  à  un  point  de  vue  général ,  au  L'eu  d'examiner  la  question 
à  ui|  point  de  vue  particulier.  Et,  en  e^et,  pour  comparer  utilement  les 
cb#i;ges  4p  ^9gsicl||t^r^  à  pplips  de  la  fprtllQ^  mpbîliàie,  i)  i»e  fiuidiait  pas 
procéder  ainsi  par  comparaison  générale,  mais,  |fi  isp^tf^nii»,  pur 
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r»WP  JïW*icftlii^re.  |1  feli4nift.  .m  qndque  sorte,  pr§p4ire  ^p  pgrjupItflftFi 
bubftwJ  tigl  villçga,  eiptqiU^t  t^jlp  fepm«,  pouvj|»t  servir  ^  typp,  ^  rfifïdFft 
If^qiipt^  4#  P^  cliaifep  e^  d»  ses  reyeaup ,  puis  frire  }e  w^fflP  trjjvajj ,  ep  pp^ 
Dftpt  ^R)N^  i^fm  (Je  PPRppr(>isop  f^  reQtier,  UP  portepp  de  v4e«rP  WP5 


^  i^yeffm  pepris0sr  »  peU^  qpestiop  s'f^f  pps^  devant  Je^  miéié^  savaptes , 
«pj;  dans  \e^  CQpgprès  dëpfirtemeohpi^,  SQ^t  ^  )a  Spciët(é  d'écpnofpie  ppli? 
ilgqe,  «t  à  la  ^ociiéfi^  4^  stfttistiqpe  ^*^.  jM,  l^ergaH  9'^t  ^&^A^  d'^t§)){ir  jg 
tpla}  des  ifppôts  din^tots,  d^repregistropieot,  du  timbr»;  M.  V&ç(^flr,  pai? 
d'autres  pr<Mj|(4i& ,  ejrt  ^y^  à  cette  |sopfi}p4)PP ,  qpp  l'agr^cj^tp!^  WPporMîl 
j^portÎpDp^Ueipept  qp^tpe  $9^  ploQ  d'ifppdl;  q<}^  )p  capital  pio])ili^r, 
M*  Coste  a  étaWi  la  réfifarûiion  d^s  iwpftts  PPtFP  Ui  cpi|tribftpbje§  afFJeolpq 
et  les  coptri^pald^^  PfbPW»  pt  il  pst  ftr«4v^  î»  P«He  piîflpljïwpn,  qq'j}  ^tpft 
p«iy^  5l  fwftcs  d'impAt  par  tâfp  papr  {9  popi^feti^p  «gripojia  pt  >Pp  feppfig 
popf  la  popiïiatipQ  pfl^iae. 

Daas  m  i^vm^  compippiGfitipps  m  disfipssîop,  pp§  çoofc^  ppt  tp^\\i 
ce  difficile  sujet  en  étudiant  successivement  les  divers  chapitres  du  bpdgg} 
des  recettes  et  en  cherchant  à  en  déterminer  approximativement  la  réper^ 
cnssion  finale  sur  Tagriculture.  II  nous  a  toujours  semblé  quil  aurait  mieux 
valu  rechercher  les  charges  qui  pèsent  sur'  V agriculteur ,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  nous  avons  toujours  examiné  la  question  dans  les  diverses  sociétés 
qui  s'en  sont  occupées.  Nous  étions  et  nous  semmes  sur  ce  point  complèT 
tement  d'accord  avec  un  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  ce  sujet  et 
qui  Font  traité  avec  une  rare  compétence,  Honorable  M.  Cheysson  :  «L'a- 
griculture, disait-il  le  17  avril  1869  k  la  Société  de  statistique,  n^est,  à 
regarder  la  chose  de  près ,  qu'une  abstraction.  Je  sais  bien  qu'on  la  dote 
d'une  certaine  personnalité  :  on  dit  qu'elle  souffre,  qu'elle  se  plaint;  qu'elle 
manque  de  bras.  Mais,  en  réalité,  ce  n'est  là  qu'une  image.  Ce  qui  souflre, 
ce  qui  se  plaint,  ce  qui  supporte  les  charges,  c'est  V^gmn^mBP^  f^est  le 
paysan,  c'est  jatipBs  Boohomioa,  S'il  peut  4tFP  inl^ipmnt  de  connaître 
l'ensemble  de  ces  aharges  pour  tous  les  agri/Bulleurs  considérés  en  bloc  et 
personnifia  eq  un  seul  individu ,  il  ne  l'est  pas  moins  |d'étudi^F  de  quelle 
manière  l'impôt  aflbcte  la  vie  de  chacun  d'eux  et  se  réperente  ainsi  sur  son 
budget  particulier.  » 

M.  E.  Cheyssoo  est  dans  le  vrai  et  a  indiqué  la  véritable  méthode  scien^ 
tifique  à  suivre ,  c'est-à-dire  celle  de  Le  Play  en  procédant  par  monographies 

(*)  Voir,  notamment,  les  comptes  ^^ndu8  de  la  Société  de  itatistique,  séances 
des  19  décembre  1888,  16  janvier  1889,  17  avril  1889.  Voir  également  : 
M.  £.  Cheysson  :  Les  Charge»  JUcales  de  l'agriculture  et  lee  monographie^  de  famille 
(communication  faite  à  la  Société  de  Statbtique  le  17  ayril  1889;)  (es  Chargée 
fiscales  de  la  ffropriét^  rurale  et  de  ^agriculture,  par  D.  Zolla  (eitraît  jfes  Annales 
agronomiques).  Lea  Systèmes  généraux  d'impôts,  chapitre  xviii,  par  M.  Stourm,  de 
rinstitut. 
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mdividuelles  ou  de  fiimilles  d'agricalteun,  dans  tel  ou  tel  canton,  corn- 
mone  ou  département.  Est-ce  que,  par  exemple,  les  biens  fonders  situes 
dansla  Beauce,  en  Normandie,  en  Touraine,  on  bien  ceux  qui  se  trouvent 
è  proximité  de  grands  centres  de  population,  de  routes  nationales,  de  Ca« 
naux,  donnent  des  revenus  ^ux  aux  terres  situées  dans  des  pays  moins 
fertiles,  âoignées  des  villes,  n'ayant  pas  à  proximité  des  canaux,  des  ri- 
vières, des  chemins  vicinaux  ou  départementaux,  des  voies  ferrées?  Les 
charges  et  les  revenus  de  fagriculteur  diffèrent  de  pays  h  pays,  de  départe^ 
ment  à  département,  de  ville  à  ville,  de  canton  è  canton,  et  conséquem-* 
ment  d'individu  à  individu.  Confondre  m  ghbo  les  charges  et  les  revenus  de 
Vagrieulture,  au  lieu  d'indiquer  séparément  les  charges  et  les  revenus  de 
f  agriculteur,  considéré  isolément  ou  par  bmille,  c'est  se  livrer  h  des  calculs 
dont  les  résultats  induisent  en  erreur,  et  ont  contribué  à  bîre  passer  les  va- 
leurs mobilières  et  les  valeurs  foncières  comme  rivales.  Les  partisans  des 
unes  et  des  autres  réclament  l'^alité  de  la  taxation  à  leur  sujet*  Cet  antago^ 
nisme  ne  devrait  pas  exister,  car  les  unes  et  les  autres  sont  suffisamment 
taxées. 

IL 

Néanmoins,  et  quelles  que  soient  les  réserves  que  nous  avons  cru  devoir 
faire  sur  les  divers  modes  de  calculs  employés  pour  établir  la  charge  d'im- 
pAt  qui  pèse  sur  les  deux  propriétés ,  nous  nous  adresserons  à  un  document 
officiel  pour  nous  guider  dans  nos  recherches ,  le  budget  Noos  examinerons  ^ 
d'une  part,  les  impôts  établis  à  titre  exclusif  sur  les  biens  fonciers  et, 
d'autre  part,  ceux  qui  sont  établis  à  litre  exclusif  sur  les  biens  mobiliers. 
Ceci  &it,  nous  relèverons  les  revenus  totaux  de  ces  propriétés,  et  le  calcid 
de  proportion  sera  &cile  à  établir. 

Les  impAts  établis  à  titre  exclusif  sur  les  biens  fonciers  sont  les  suivants  : 

impAts  directs. 

Inip6t  foncier.  Propriétés  non  bélies 98«6«7,t6o  francs. 

—          Propriétés  bâties 89,oo5,3o8 

Impôt  des  portes  et  fenêtres « . .  59,717,160 

Redevance  des  biens. 9,976,070 

Droits  de  mainmorte 7,oo6,65o 

Frais  d^amortissement,  environ.. i,o6o,83o 

Total... 960,899,978 

Impôts  d'enregistrement. 

Mutation  à  titre  onéreux,  immeubles  et  droits 

immobiliers i37,9o8,3oo 

Donations  et  successions  (approximatif). . . .  100,000,000 

Droits  d*hypothèque 93,ia3,6oo 

Baux  et  locations 8,000,000 

Total  gMial 619,996,178 
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Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  indiquer  d  autres  Uixes  que  les  pré- 
oëdenles  directement  et  exclusivement  assises  sur  les  proprii^tés  foncières. 
Le  surplus  des  recettes  budgétaires  s'applique  aux  valeurs  mobilières  et  à 
-  des  impôts  mixtes  qui  frappent  fout  le  monde.  Nous  avons  laissé  de  côté  les 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes  affectés  aux  besoins  locaux. 
Le  produit  de  ces  centimes  n'est  pas  affecté  aux  besoins  de  TÉtat,  de  même 
que  nous  ne  comptons  pas,  parmi  les  charges  mobilières,  les  patentes. 
Nous  avons  éliminé  de  nos  calculs  les  éléments  qui  ne  sont  pas  en  corré- 
lation. 

III 

Si  nous  examinons  maintenant  les  impôts  qui  frappent  exclusivement  et 
nominativement  les  valeurs  mobilières,  nous  trouvons,  d'après  les  chiffres 
mêmes  du  budget,  que  les  valeurs  mobilières  et  la  fortune  mobilière  payent, 
oulre  les  impôts  sur  les  titres  mobiliers,  les  di*oits  de  vente  de  meubles, 
les  droits  sur  les  donations  et  les  successions  mobilières ,  cenx  sur  les  effets 
de  commerce,  warrants,  quittances  et  chèques;  ils  s'élèvent  en  chiffres 
ronds  à  3 1  o  millions. 

Ces  impôts  se  subdivisent  comme  suit:  Droits  sur  les  ventes  de  meubles; 
droits  sur  les  donations  mobilières;  droits  sur  les  successions  mobilières; 
droits  sur  les  transmissions  d'actions  et  d'obligations  ;  droits  sur  les  effets 
de  commerce,  warrants,  etc.;  droits  sur  les  titres  d^actions  et  d'obligations 
et  titres  des  gouvernements  étrangers  ;  droits  sur  les  chèques  et  sur  les 
obligations  du  Crédit  foncier;  droits  sur  les  opérations  de  bourse;  impôt 
de  à  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières;  impôt  sur  les  primes  de 
remboursement  et  valeurs  k  lots. 

Nous  pourrions  ajouter  encore  aux  3io  millions,  en  chiffres  ronds,  que 
produisent  ces  divers  droits ,  le  produit  du  timbre  de  o  fr.  i  o  sur  les 
quittances,  les  taxes  sur  lettres  de  voitures,  connaissements,  etc.;  mais  U 
nous  a  semblé  que  ces  impôts  appartenaient  aussi  bien  aux  opérations 
foncières  qu'aux  opérations  mobilières;  il  en  est  de  même  des  taxes  sur  les 
assurances;  il  est  difficile  d'établir  la  démarcation  exacte  entre  la  part 
d'impôt  qui  s'applique  aux  propriétés  immobilières  ou  mobilières.  Du  reste, 
ces  chiffres  n'auraient  pas  modifié  sensiblement  nos  calculs.  Nous  nous 
trouvons  donc,  sans  compter,  d'une  part,  les  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes ,  de  l'autre ,  les  patentes  et  les  taxes  diverses  que  nous 
appelons  taxes  mixtes ,  en  présence  des  deux  chiffres  suivants  : 

Taxes  foncières,  Sqo  millions. 
Taxes  mobilières,  3 1  o  millions. 

Ces  chiffres  établis ,  quelle  est  la  relation  proportionnelle  entre  ces  deux 
groupes  d'impôts? 

SciBIICB9  ÉCOnOH.  S 
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IV 

D*aprè8  le  rapport  général  de  la  CamnuêiioH  txîraparUitêeHUiin  iê  Vimfk 
9W  h  revenu  9  dont  noua  aTiooa  rhonnenr  de  fietire  partie  i  lea  revenoi  fou- 
den  peuvent  s'établir  oomme  •ait  : 

Propriétés  bAfies,  9,086  millkMis; 
Propriétés  non  bAiies,  i  milliards; 
Profila  agrieoles,  a  milliards; 

Total  général  :  6,o85  millions.  (Voirie  Rafpwi général ,  p.  1079, 1.11.) 
Les  taxes  exclusivement  foncières  s'élevant  ii  Sao  millions,  la  proporlioD 
de  rimposition  spéciale  du  revenu  foncier  ressortirait  à  8.66  p.  100.  Si  on 
retranche  les  9  milliards  des  profits  agricoles,  la  proportion  des  charges 
au  revenu  serait  de  1 3  p.  100.  Ce  sont  les  chiffres  auxquels  M.  Stourm, 
dans  son  ouvrage  sur  les  Sj/stèmes  généraux  d'impôts,  arrive  ^kmenl: 
11.73  k  19  p.  100  {page  836). 

M.  D.  Zolla,  dans  son  travail  sur  les  Charges  Jitcales  de  la  frçprikirwnk 
et  de  r agriculture  (extrait  des  Amuites  agronomiquen)  ^  conclut  en  disant 
{page  A3)  qu'il  ne  croit  pas  trque  les  propriétaires  fonders  soient,  en 
général,  dans  une  situation  plus  Âcheuse  que  les  rentiers  ou  les  détentears 
de  valeurs  mobilières  n.  Il  estime  que  «ries  charges  fiscales  de  la  propriété 
agricole  représentent  environ  19  p.  100  du  revenu  imposable n.  Cette  pro- 
portion, ajoute-il  {page  i38),  «ne  dépasse  pas  beaucoup  celle  qui  se  rap- 
porte aux  contributions  prâevées  sur  les  revenus  des  Français  en  générai». 

V 

Si  nous  examinons  naintenant  h  quels  ehiflfbes  peuvent  s*dever  les  re- 
venus mobiliers,  00  peut,  en  ehifires  ronds,  les  évaluer  comme  suit  : 

Revenus  des  videiirs  mobilières  soumises  à  la 

taxe  de  &  p.  0/0 1,7009000,000  francs. 

Intérêts  de  la  dette  publique  consolidée  3  et 

3  1/9  p.  0/0 693,680,81a 

Dette  remboursable  à  terme  oti  par  annuités 

3  p.  0/0  amortiasaUe  et  emprunt  Moi^n. .  iK6,933,a6fl 

Dette  publique  viag^,  pensions  civiles  et  mi- 
litaires   » ai5,ooOiOoa 

Revenus  des  fonds  étrangers  et  autres  titres  non 
compris  dans  Témmiératioa  des  revenus  des 
valeurs  mobilières,  environ 600,000,000 

Revenu  des  créances  hypothécaires  et  chirogra* 
phaircs,  environ »..»»•.  6oo«ooo,ooo 

Total  approiimatif  des  revenus  mobiliers.       3,^&,6i3|366 

soit,  enchiffi^  ronds,  à  milliards. 
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Le  Rappan  général  de  k  CbmnifMfoft  estmparUmêiUmrê  de  fimpât  sur  le 
rwenu  [page  icjg)  évaluait  comme  suit  les  revenus  réels  des  titres  mobi- 
liers: 

Valeurs  mobilières i «676  millions. 

Rentes  françaises 85o 

Rentes  étrangères  et  vdean  non  cotées 1,000 

TOTIL 3,596 

Notre  ehifline  approximatif  de  &  milliards  de  revenus  mobiliers  est  donc 
pli»  élevé  que  révaination  de  la  Commission ,  parce  que  de  notre  chiffre  de 
à  mOliards,  il  faut  retrancher  les  revenus  des  rentes,  de  la  dette  rembour- 
sable à  terme,  de  la  dette  viagère,  qui  ne  payent  pas  d^impAts,  soit,  comme 
total  global,  i,o65  miHionSi  11  resterait  donc,  en  réalité,  ^,goo  millions 
de  revenus  mobiliers  payant  3io  millions  d'impôts,  soit  10.68  p.  0/0; 
mais,  en  entrant  dans  les  détails,  on  s*aperçoit  bien  vite  que  la  proportion 
est  plus  âevée. 

Voici  quelques  ehiffires  précis  : 

Une  obligation  de  chemin  de  fer  3  p.  0/0  ou  de  la  Ville  de  Paris  ou  du 
Crédit  fonder,  ne  paye  pas  moins  de  19  à  18  p.  0/0  d*impôt.  Nous  en 
avons  établi  le  montant  à  la  Comm$»êion  Miraparlmêntairê  dé  t'mpM  mr 
les  revenus  (t.  U,  pages  ia3  et  soiv.). 

Les  obligations  de  la  Ville  de  Paris  1 855-1 860,  qui  rapportent  brut 
i5  francs  et  net  i3  fr.  19,  payent  1  fr.  81  d'impôt,  soit  i3  ir.  70  p.  0/0; 
les  obligations  3  p.  0/0,  anciennes,  des  six  grandes  compagnies,  payent 
lâ  p.  0/0.  Quant  aux  sociétés  anonymes,  par  actions,  leurs  charges  sont 
véritablement  el&nyantes. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  lire  les  rapports  lus  aux  assemblées 
d'actionnaires  :  la  Société  générale ,  par  exemple,  pour  3  millions  de  divi- 
dende qu^elle  distribue,  a  acquitté,  en  1897,  i,i95,&&ft  fr.  11  d'impôts, 
soit  plus  de  83  p.  0/0  ('M 

(i)  En  voici  le  détail  extrait  do  rapport  : 

Siège  central. 

Impôt  fonder 16,067'  47* 

Impôt  des  portes  et  fenêtres. . .  3,386  1 3 

Impôt  mobilier  et  des  patentes  889,  i3o  60 
Impôt  de  h  p.  0/0  sur  Bons  â 

échéance  fixe B4,o54  Sa 

Redevance  de  voirie. s.ogi  90 

Timbre  des  aclioos  •  • .  • 79,001  00 

Timbres  divera ^i33  /lo 

Timbra  d'acqoit 9,773  69 


A  reporter. 


596,998'  36* 


596,998  36 
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Ce  qui  est  vrai  pour  la  Société  générale,  i*est  également  pour  les  autres 
sociétés  de  crédit.  Banque  de  France,  Crédit  foncier.  Crédit  lyonnais, 
Comptoir  national  d*escompte.  Les  compagnies  d'assurances  ne  sont  pas 
mieux  partagées.  Voici  plusieurs  preuves  que  nous  rdevons  d'après  les 
comptes  rendus  des  précédents  exercices  :  la  Compagnie  de  TUnion-Inora- 
die  a  distribué,  en  1897^  i,6o6,â5o  fr.  35  de  dividende;  ses  impôts  dirers 
se  sont  âevés  à  1,933,891  fir.  71. 

La  Compagnie  des  Omnibus  a  payé  en  1898  1,177,639  fr.  83  à  ses  ac- 
tionnaires; ses  redevances  et  impAts  se  chi£Brent  par  4, on 5, 000  francs. 
A  la  Compagnie  des  Petites- Voitures,  les  impôts  payés  ne  sont  pas  moins 
accablants.  Le  rapport  de  1898  du  conseil  d'administration  (page  ài) 
fait  ressortir  qu'en  1896,  une  voiture  de  place ,  qui  rapporte  net  à  un  patron 
s36  fr.  37  pour  une  année,  a  payé  è  TÉtat  et  à  la  ViUe  de  Paris  Sa  k  fr.  'jk 
de  taxes,  soit  77.73  p.  0/0  du  revenu  de  la  voiture.  Et  sait-on  ce  que  re- 
présentent ces  impôts?  57. o3  p.  0/0  du  bénéfice  brut;  i3.ii  p.  0/0  de 
la  recette;  8.84  p.  0/0  du  capital.  Les  rapports  de  1896  et  de  1897  C4>n- 
statent  les  mêmes  charges  et  les  mêmes  i^ésultats.  L'actionnaire  le  plas 
favorisé,  c'est  l'État. 

Qudies  que  soient  les  souffrances  et  les  charges  de  l'agriculture  et  des 
agriculteurs,  elles  peuvent  difficilement  entrer  en  comparaison  avec  celles 
que  supportent  les  entreprises  mobilières. 

VI 

Ainsi,  en  se  bornant  à  prendre  des  chiffres  ghbaux,  on  peut  affirmer, 
avec  preuves  officielles  à  l'appui ,  que  l'égalité  des  charges  existe  entre  les 
propriétés  immobilières  et  les  propriétés  mobilières  et  que  c'est  une  errear 
de  prétendre  que  les  valeurs  mobilières  ne  payent  pas  leur  quote-part. 

Sans  méconnaître,  en  aucune  taçon,  les  doléances  et  les  maux  réels  des 
agriculteurs,  il  n'est  donc  pas  sage  d'opposer,  sans  cesse,  comme  on  le  frit 

Report 5a6,9a8'3&* 

Bureaux^  quartier. 

Impôts  divers 359,533  5i 

Agencée. 

Impôt  foncier 9>Bâ9'  55*  ^ 

Impôt  des  portes  et  fenêtres.. .         4,44o  87 

Impôt  mobilier  et  des  patentes.  971,85^  87   \        3^5,969   96 

Redevance  de  voirie 1,75a  80 

Timbres  divers ...      58,56^   17 

Total i,i95,&&&    11 
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daos  des  discours  offidds,  à  la  Chambre,  au  Sénat,  dans  des  lénnions  po- 
pulaires, les  agriculteurs  aux  rentiers;  il  est  injuste  de  parier  des  charges 
et  de  la  misère  des  premiers,  des  exemptions  d'impôts  et  de  la  richesse 
des  seconds  ;  il  est  injuste  aussi  de  demander  de  dégrever  les  agriculteurs 
en  frappant  davantage  les  rentiers ,  les  porteurs  de  valeurs  mobilières.  Les 
rentiers  ne  pourraient-ils  pas  dii'e,  avec  autant  de  raisons  que  les  agricul- 
teurs, que  ce  sont  eux ,  en  vëritë ,  qui  sont  rla  béte  de  somme  du  budget»  ? 
Quand  ils  perdent  leurs  fonds  dans  des  entreprises ,  on  ne  les  plaint  guère  : 
c^est,  suivant  une  expression  courante,  tant  pis  pour  eux;  quand  leurs 
revenus  baissent,  tant  pis  pour  eux  encore,  ils  nont  pas  à  s'en  prendre  à 
d'autres  qvCk  eux-mêmes.  Mais  si  leurs  valeurs  haussent,  si  leurs  dividendes 
s'accroissent,  le  fisc,  d'une  part,  les  menace,  augmente  ou  cherche  à  aug- 
menter leurs  impAts;  les  socialistes,  les  collectivistes,  d'autre  part,  les  trai- 
tent de  ploutocrates,  d^enrichis,  et  les  menacent  d'expropriation, 

C*est  ainsi  que  l'on  risque  de  détruire  la  confiance,  d'empêcher  tout 
esprit  d'initiative  et  d'entreprise  :  eflfrayer  les  capitaux  et  les  capitalistes, 
opposer  la  situation  des  agriculteurs  à  celle  des  rentiers,  c'est  nuire  préci- 
sément à  ceux  que  Ton  veut  défendre  et  secourir.  L'agriculture,  et  tout  le 
monde  est  d^accoixl  sur  ce  point,  manque  de  capitaux  à  bon  marché;  il 
faut,  répète-t-on  sans  cesse,  organiser  le  crédit  agricole,  bien  que,  à  notre 
avis,  le  meilleur  crédit  soit  et  sera  toujours  le  crédit  tout  court,  sans  épithète. 
N'est-ce  pas  une  singulière  façon  d'amener  les  capitaux  à  soi  quand  on  com- 
mence par  les  efihiyer  et  les  attaquer? 

VII 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  diminution  des  prix  de  vente  dans  les  pro- 
duits agricoles  est  bien  plus.dure  poiu»  l'agriculteur  que  le  poids  des  ira- 
pAts;  il  en  est  de  même  pour  les  rentiers.  Les  conversions  sont  pour  eux 
une  amputation  terrible,  suivant  une  expression  de  M.  Burdeauet,  depuis, 
employée  souvent  à  la  Chambre  :  les  conversions  successives  du  5  p.  o/o 
en  4  i/a  et  en  3  i/a  ont  amputé  les  rentes  de  33  p.  o/o  de  leur  revenu. 
D'autre  part,  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  des  valeurs  mobilières  a 
singulièrement  accru  les  charges  des  rentiers.  U  y  a  vingt  à  vingt-cinq 
ans,  en  dehors  de  fonds  d'États  et  titres  étrangers  qui  rapportaient  cou- 
ramment 6,7  et  8  p.  o/o,  quantité  de  valeurs  diverses  françaises  don- 
naient au  minimum  5  p.  o/o.  Les  placements  hypothécaii-es  se  faisaient  sur 
le  taux  minimum  de  5  p.  o/o;  les  obligations  foncières  et  communales 
5  p.  o/o  à  long  terme  se  négociaient  au-dessous  du  pair  et  rapportaient 
5  i/&  à  5  i/a  p.  o/o  ;  les  obligations  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  oscillaient  aux  environs  de  3oo  francs  et  étaient  frappées  de  o  fr.  5o 
d'impôt  alors  qu'elles  payent  aujourd'hui  i  fr.  5o  et  i  fr.  6o  de  taxes  di- 
verses; elles  rapportaient  tout  près  de  5  p.  o/o,  avec  la  perspective  d'une 
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prime  de  soo  fraii(»  au  remboursement,  alors  qu*ellef  donnent  maintenant 
moins  de  3  p.  o/o. 

Les  rentiers  n  avaient  que  l'embarras  du  choix  pour  placer  tranquille- 
ment leurs  capitaux  entre  6  et  6  p.  o/o.  En  capitalisant  les  intérêts,  ils 
pouvaient  doubler  leur  capital  en  1 3  ou  i  S  ans.  Ils  doivent  se  contenter 
aujourd'hui  de  3  i/q  à  3  p.  o/o  au  maximum,  soit  une  diminution  de 
Eo  p.  o/o  :  il  faut  une  trentaine  d  années  pour  doubler  son  capital  par  iW 
cumulation  et  la  capitalisation  des  intérêts. 

Le  rentier  qui  ne  travaille  plus,  voit  ses  revenus  décroître  chaque  année 
dans  ses  mains  ;  son  fils ,  s*il  vit  dans  Toisiveté,  aura ,  avec  le  même  capital , 
une  situation  amoindrie;  son  pelitr-fils,  dans  les  mêmes  oonditions,  aura 
beaucoup  de  peine  à  vivre.  Les  avenus  des  rentiers  diminuent,  leurs  im« 
pêts  sont  lourds;  et  cependant  il  semble,  parce  qu'ils  sont  (rrentiers»« 
qu'ils  doivent  payer  davantage  et  toujours  payer.  Cette  situation  est  trou- 
blante, inquiétante,  grosse  de  difficultés  dans  le  présent  et  dans  l'avenir, 

VIII 

Il  faut  s'efforcer  de  ménager  et  la  fortune  immobilière  et  la  fortune  mo- 
bilière, au  lieu  de  les  mettre  sans  cesse  en  opposition,  tdle  est  la  vérité, 
et ,  croyons-nous ,  telle  est  la  ligne  de  conduite  à  suivre  :  telle  sera  aussi  notre 
conclusion*  Les  rentiers  sont  surchargés,  telle  est  encore  la  vérité  et  il  ne 
faut  plus  augmenter  leurs  impêts.  Quant  aux  agriculteurs,  modifier  les 
'  droits  de  mutation ,  rendre  plus  facile  et  moins  coûteuse  la  transmission  de 
la  terre,  réformer  notre  régime  hypothécaire,  procéder  à  la  réfection  du  ca- 
dastre, seraient  des  réformes  autrement  efficaces  que  d'augmenter  encore 
les  impêts  des  titi*es  mobiliers.  Ce  sont  ces  réformes  que  nous  avons  de- 
mandées et  soutenues  à  la  Commission  du  cadastre  el  à  celle  de  l'impêt 
sur  les  revenus;  nous  pensons  que ,  sans  remédier  à  tous  les  maux  et  h  toutes 
les  souffrances,  car  il  y  en  aura  toujours,  elles  vaudraient  mieux  que  les 
chimères  ou  les  fausses  espérances  dont  on  entretient  trop  souvent  nos 
agriculteurs, 

M.  le  Président  remercie  M.  Neymarck  pour  son  intéressante 
communication. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  moins  un  quart. 
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SEANCB  DU  MERCREDI  13  AVRIL  1898. 

MATIN, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BUISSON. 

La  sëailce  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 
Seerëtaire  :  M.  Georges  Harmand. 

AL  Levasseur,  membre  de  Tlnstitut,  président  de  la  Section, 
installe  au  bureau  M.  Buisson. 

L'ordre  du  jour  appelle  Texamen  de  la  première  question  du 
programme  relative  à  Vinjlumee  du  emUrat  êôcM  de  Rousteau. 

M.  Bry,  professeur  à  la  faculté  de  Droit  de  TUniversitë  d*Aix,lit 
le  mémoire  suivant  : 

Le  Contrat  êoeial  d^  Rouas^u^^^  devait  exercer,  dès  les  première»  années 
de  son  apparition,  une  influence  profonde  que  le  temps  n'a  pas  affidblie, 
A  rheure  même  ou  Tauteur  le  présentait  à  la  société  du  ^vni'  siède,  en 

(^)  BiBLioftBAPBiB.  —  H.  Baaudoin,  Lu  vie  9t  ht  cBUpre9  de  J.-J.  Rouêseau.  — - 
Beudaat,  Le  droà  individuel  et  l'État.  — De  BoDa]d,  Recherehee  philoeophiqueê,  ■—. 
Bniqelièrç,  Étikde»  critiquei,  t.  III  et  IV.  —  Ghuquet,  J.-J,  Rousteau,  —  Emile 
Paguet,  XF//f'  eiècle,  Étude$  Uttérairee,  —  Fouillée,  La  êcience  eomaU.  —  John 
Orand-Garteret,  J.-/.  Bmeeea»  jugé  par  lee  Françaii  â^aujûurd^kui.  —  Paul  Jaiiet , 
Hiêt,  de  la  pkâoe,  morale  et  poUt»  — ^  Joiy,  La  filie  de  Romeeau  {Revue  phihtô^ 
phique,  juillet  1690).  -^  Labeulaye,  L'État  et  «ff  Hmitee,  «^  Lançon  «  Littérature 
françaiee.  —  Paul  Laffille,  Le  paradoûpe  de  l'égalité,  —  Lanfrey,  Eeeai  sur  la  Rén 
volution  franc,  —  Mailet  du  Pan ,  Mémo^ee  et  corretp.  recueillie  par  Sayouê,  -^ 
N isard,  Littérature  franc,,  t.  IV.  —  Nourrisson,  La  politique  de  Roueteau  (Le 
Correspondant,  &5  août  et  i5  septembre  i883),  —  Proudhon , /<2^e  ^0n^a2e  de  la 
Révolution  au  m'  siècle,  —  Edgard  Quinet,  La  Révolution,  —  Saint-Marc  Girar- 
din,  Le  Contrat  eocial  {Reçue  des  Deux- Mondée,  i5  septembre  i856),  —  Taine, 
Origine  de  la  France  eonien^ùraine ,  L'ancien  régime,  —  De  Vareilles-Somroières, 
Prineipee  frmdamentaux  du  droit,  —  Jules  Vuy,  Or^^ine  des  idées  politiques  de 
Rouueau, 
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1769,  la  classe  moyeDne  était  prête  à  se  lever  contre  riaëgalitë  politique 
et  les  excès  d'un  pouvoir  sans  contrôle.  Les  idées  du  philosophe ,  acceptées 
d'abord  par  les  lettrés  et  commentées  dans  les  salons ,  vulgarisées  bientôt 
par  les  disciples  et  amplifiées  par  les  orateurs ,  se  répandent  dans  les  clubs 
et  les  carrefours  où  le  peuple  s  assemble,  et  suscitent  partout  Tenthousiasme. 
Chaque  semaine  voit  éclore  une  foule  de  brochures  en  faveur  delà  liberté, 
et,  par  ce  mot,  on  entend  Tapplicâtion  complète  du  Contrat  toeial,  la  ré- 
publique, la  souveraineté  du  peuple,  la  démocratie  et  réalité  absolues. 

Cette  œuvre  apparaissait  comme  une  protestation  conli'e  l'ancien  ré- 
gime, elle  dénonçait  les  injustices  et  les  abus,  répondait  à  un  besoin  de 
liberté  et  d'^^alité,  à  une  conception  nouvelle  du  droit;  mais  elle  donnait 
en  même  temps  Téveil  à  Tenvie  et  aux  ambitions  de  la  multitude.  Ii3]e  a 
été  rÉvangile  de  la  Constituante  comme  celui  de  la  Convention  nationale. 
Le  Tiers  Etat  Tinvoque  pour  revendiquer  le  pouvoir;  il  est  le  [)euple,  il  est 
tout,  dit  Sieyès;  c*est  la  formule  du  Contrat  social,  Rousseau  avait  par 
avance  légitimé  le  vote  par  tête  en  disant  :  «r  II  importe  que  chaque  citoyen 
ne  vote  que  d'après  lui 9).  La  déclaration  des  droits  de  Thomme  n'est  qu'un 
écho  des  doctrines  de  Rousseau ,  et  proclame ,  comme  le  philosophe  l'avait 
dit  avant  die,  que  les  hommes  sont  libres  et  égaux,  que  la  souveraineté 
réside  dans  la  nation,  que  la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale^ Et, 
plus  tard,  en  demandant  à  la  Convention  nationale  de  voter  l'apothéose  de 
Rousseau ,  Lakanal  proclame  que  le  Contrat  social  semble  avoir  été  fait 
pour  être  prononcé  en  présence  du  genre  humain  et  pour  lui  apprendre 
ce  qu'il  a  été  et  ce  qu'il  a  perdu.  Lorsque  les  restes  du  philosophe  furent 
transférés  au  Panthéon,  ia  Convention  était  précédée  du  Contrat  social 
comme  le  phare  qui  devait  illuminer  le  l^slateur.  Le  jacobinisme  devait 
y  trouver  ses  principaux  axiomes  :  «rLa  nation  peut  tout  chez  elle;  ce  que 
veut  la  majorité  est  juste,  la  minorité  est  toujours  coupable,  eàt^elle  raison 
moralement».  Ije  Contrat  social  a  donc  suscité  les  généreuses  pensées  du 
début  comme  les  excès  du  déclin  de  la  Révolution  et  on  a  pu  l'appeler  «le 
Manuel  du  terrorisme  révolutionnaire^*^». 

Et  cependant,  il  faut  bien  le  dire,  Rousseau  aurait  condamné  et  flétri 
ses  disciples  de  l'époque  de  la  terreur,  car  les  inspirations  franches  et  naïves 
de  sa  bonté  ne  pouvaient  se  concilier  avec  les  excès  du  jacobinisme.  D 
craint  <rla  populace  ameutée  par  les  brouillons  n,  il  ne  veut  pad  cr  qu'un  in» 
nocent  soit  sacrifié  au  salut  de  la  multitude  d,  il  tremble  trdevant  la  com- 
motion des  masses  énormes  et  sait  que  l'anarchie  livrerait  le  peuple  à  un 
séducteur  qui  ne  ferait  qu'aggraver  ses  chaînes  ».  Aussi,  certains  penseurs 
disaient-ils  que  Rousseau  aurait  partagé  le  sort  des  Girondins,  qu'il  était 
aristocrate  et  homme  à  guillotiner. 

Aujourd'hui  encore,  avec  moins  de  passion  sans  doute,  Rousseau  a  des 

<»  Deudant,  Le  droit  individuel  et  l'État,  p.  iùh. 
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adminitears  qui  ne  voient  en  lui  que  le  logicien  puissant  et  Torateur  pas- 
sionne, le  créateur  d'hommes  nouveaux  et  d'une  société  nouvelle.  11  a  aussi 
ses  détracteurs  qui  lui  reprochent  son  esprit  d'utopie,  ses  sopbismes  et  ses 
paradoxes,  et  qui  font  remonter  jusqu'il  lui  toutes  les  erreurs  de  la  démo- 
cratie actudle ,  toutes  les  idées  fausses  répandues  en  sociologie  et  en  poli- 
tique. 

Il  fiiut  n^Iiger  toute  idée  préconçue  et  ne  s'inspirer  que  de  la  raison  et 
de  la  justice,  si  Ton  veut  apprécier  sainement  le  Contrat  social  et  connaître 
l'influence  de  ses  pensées  fondamenUdes  sur  les  idées  et  les  institutions 
politiques. 

I 

Pfineife  de  liberté.  Esclavage,  droit  du  plus  fort,  Rousseau  fnAlieiste.  — > 
«L'homme  est  né  libre  ^^K  »  Tel  est  l'un  des  premiers  mots  du  Contrat  social 
et,  dans  les  chapitres  placés  au  frontispice  de  l'œuvre,  Rousseau  nous 
montre  que  l'unité  de  l'État  et  l'union  de  tous  ses  membres  avec  tous  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  ne  pourraient  trouver  leur  fondement  dans  des  in- 
stitutions qui  seraient  la  nation  de  la  liberté,  cr Renoncer  à  sa  liberté, 
c'est  renoncer  à  sa  qualité  d'homme,  aux  droits  de  l'humanité,  même  à  ses 
devoirs...  une  telle  renonciation  est  incompatiUe  avec  la  nature  de 
l'homme,  et  c'est  Ater  toute  moralité  h  ses  actions  que  d'Ater  tonte  sa  li- 
berté à  sa  volonté  ^*K*  Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  autant  de  maximes 
propres  à  développer  le  courage  civil,  les  initiatives  personnelles,  la  soli- 
darité sociale  et,  en  même  temps,  à  flétrir  l'indifiérence  et  le  scepticisme 
politiques?  Nos  pères  dans  leur  enthousiasme  disaient  :  «r  Vivre  libres  et  mou- 
rir» )}  Rousseau  avait  dit  avant  eux  et  nous  répétons  avec  lui  :  «r  J'aime  mieux 
la  liberté  pleine  de  périls  qu'un  paisible  esclavage,  i 

Grotius  et  les  publicistes  de  son  temps  avaient,  k  l'exemple  de  l'anti- 
quité, tiré  de  la  guerre  l'origine  de  l'esclavage  qui  remplaçait,  an  profit 
des  vainqueurs,  le  droit  de  tuer  les  vaincus.  Rousseau  s'attaque  h  ce  pré- 
tendu droit  dérivant  de  la  guerre  et  ruine  le  principe  même  de  l'esdavage. 
(r La  guerre  n'est  point  unerdation  d'homme  à  homme,  mais  une  rdation 
d'État  &  État,  dans  laquelle  les  particuliers  ne  sont  ennemis  qu'accidentel- 
lement, non  point  comme  hommes,  ni  même  comme  citoyens,  mais  comme 
soldats. . .  La  guerre  ne  donne  aucun  droit  qui  ne  soit  nécessaire  k  sa 
fin  ^'\  9)  Cette  loi  morale  est  devenue  un  principe  du  droit  international. 
Portalis,  en  inaugurant  le  Conseil  des  prises,  le  i6  floréal  an  vu,  repro- 
duisait presque  textuellement  les  paroles  de  Rousseau ,  et  le  prince  de  Tal- 
leyrand  s'inspirait  de  la  même  pensée,  lorsqu'il  disait,  en  i8o6,  que  les 

(»  Contrat  toeial,  iiv.  I,  c  i. 
(*)  Contrat  iocial,  Iiv.  I,  c.  iv. 
^^  Contrat  aoeial,  Iiv.  I,  c.  iv. 
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naUoQA  doivent  se  faire  dans  la  paix  ie  plus  de  bien  possible  et  dans  la 
goarre  le  moins  de  mai  possible.  Depais  lors,  les  publieistes  de  tons  les 
pays  ont  reproduit  ces  r^les  de  justice  et  d'humanité,  que  le  christianisme 
avait  écrites  déjà  dans  la  conscience  des  peuples,  mais  que  la  formule  de 
Rousseau  rajeunissait  et  fortifiait,  bien  qu*ou  eât  souvent  oublie  de  lui  en 
rapporter  Thonneur,  pour  ne  se  souvenir  que  du  discours  officid  prononce 
par  Porlalis  dans  la  séance  du  Conseil  d'État. 

Esclavage  et  droit  sont  donc  deux  mots  contradictoires  qui  s'excluent 
mutuellement.  Il  en  est  ainsi  de  la  force,  puissance  physique,  dont  les 
effets  ne  peuvent  ofinr  par  eux-mêmes  aucune  sorte  de  moralité.  Forea  ne 
fait  pas  droit.  C'est  un  acte  de  nécessité  et  non  de  volonté  ^^\  Elle  ne  peut 
servir  de  fondement  à  la  sociélé  politique  qu'ambitionne  Rousseau.  Si  c'est 
la  force  qui  fait  le  droit.  dit4i,  l'effet  change  avec  la  cause,  il  ne  s'agit  que 
de  devenir  le  plus  fort  à  son  tour.  Qu'est-ce  qu*un  droit  qui  périt,  quand 
la  force  cesse?  La  guerre  aboutit  à  la  victoire  du  plus  fort,  mab  ne  garantit 
nullement  le  triomphe  du  droit.  La  conquête  qui  n'a  d'autre  fondement  qoa 
la  force,  nHmpose  au  peuple  conquis  qu*une  obéissance,  dont  l'idée  du 
devoir  est  exempte,  tant  que  la  volonté  ne  l'a  pas  sanctionnée.  C'est  d'hier 
seulement,  semble-t-il,  que  ces  pensées  sont  écrites  ou  ont  été  prononcées 
dans  les  séances  d'un  pariement  ou  d'un  congrès.  Non,  il  y  a  plus  de 
cent  ans  que  le  Contrat  social  ^*^  les  renferme  et,  au  milieu  des  lutïes  san-^ 
glantesdespeufdes,  malgré  l'égoîsme  de  la  politique,  cdles  ont  pénétré 
dans  la  conscience  des  nations  contemporaines,  ont  inspiré  des  sentiments 
plus  équitables  et  fait  naître  des  institutions  qui  ont  humanisé  la  guerre. 

C*est  donc  la  volonté  libre  que  Rousseau  veut  mettre  à  la  base  de  la  so- 
ciété politique  pour  assurer  l'union  des  membres  qui  la  composent  et  qu'il 
investit  d'une  souveraineté  pleine  et  entière.  Le  prétendu  droit  de  conquête 
devait  d'autant  plus  lui  répugner  qu'il  n'écrivait  son  Contrat  mqM  que 
pour  les  petits  États,  considérés  comme  plus  forts  que  les  grands,  unis  par 
un  lien  plus  étroit  et  investis  d  une  souveraineté  plus  réelle  et  plus  efficace. 
(vPlus  l'État  s'agrandit,  écrit  Rousseau,  plus  la  liberté  diminue  ('\«  Il  con- 
fond évidemment  la  souveraineté  et  la  liberté.  Son  amour  pour  les  petits 
États  lui  disait  voir  son  idéal  dans  les  républiques  anciennes  où  le  citoyen 
n'était  libre  que  s*il  était  souverain,  parce  qu'il  n'avait  que  les  droits  que 
l'Élat  lui  concédait.  C'était  la  liberté  antique,  dont  le  mot  a  captivé  tant 
d'intelligences ,  comme  si  l'homme  ne  tenait  pas  de  sa  nature  des  droits 
individuels  antérieurs  h  tous  les  Etats  et  à  toutes  les  lois  humaines.  Lors- 
qu'on a  cette  conscience  de  toi«même,  on  comprend  que  l'État  peut  s'a- 
grandir, sans  que  la  liberté  d'un  seul  homme  en  soit  diminuée  d'une  parcelle. 

t^)  Contrat  iodal,  liv.  I,  c.  m. 
W  Contrai  9ocial,  liv.  I,  c.  iy. 
(>)  Contrat  iocial,  liv.  III,  c.  i. 
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Les  rëpubliques  de  I*antiquitë  n'étaient  librep  que  p«rce  qu'dles  avaient 
des  esclaves,  irli  y  a  de  telles  positions  malheureuses,  où  Ton  ne  peut  con*' 
server  sa  liiiertë  qu'aux  dépens  de  cdle  d'autrui  et  où  le  citoyen  ne  peut 
être  parfaitement  libre  que  Tesclave  ne  soit  extrêmement  esdave.  Tdle  était 
la  position  de  Sparte  ^^K*  Ces  paroles  de  Rousseau  sont  moins  une  apologie 
qu'une  satire.  Ôles  avaient  cependant  inspiré  les  défenseurs  de  l'esclavage 
moderne  qui,  dans  la  première  moitié  de  ce. siècle,  trouvaient  que  l'exploi* 
tation  des  nègres  avait,  pour  les  planteurs  de  l'Amérique  du  Sud,  une 
grande  utilité  morale  et  politique.  Ce  n'est  cependant^pas  cette  liberté,  in-> 
timement  liée  à  l'esdavage,  que  Rousseau  voulait  ofirir  aux  sociétés  de  son 
temps  et  nul  aujourd'hui  ne  songerait  à  dénaturer  la  pensée  de  notre  au- 
teur, en  proposant  de  tenir,  muette  et  captive,  âoignée  de  toute  vie  so* 
dde  et  politique,  une  partie  de  l'humanité  pour  le  plus  grand  bien  et  le 
bonheur  de  Tautre. 

A  ces  petits  États  souverains  et  libres,  il  iaut  un  gouvernement.  Qud 
est  cdui  que  préfère  Rousseau?  Lia  monarchie  l'inquiète,  il  craint  que  le 
souverain  ne  soit  plus  occupé  d'augmenter  sa  puissance  que  d'aoeroltre  la 
fortune  publique.  Le  gouvernement  démocratique  exige,  d'après  lui,  un 
ensemble  de  conditions  qu'U  est  difficile  de  réunir  {  un  territoire  très  peu 
étendu,  où  le  peuple  tout  entier  puisse  s'assembler  et  où  chaque  citoyen 
connaisse  tous  les  autres,  l'ég^dité  de  rang  et  de  fortune,  une  grande  sim- 
plicité, Tabsence  de  luxe  et  de  richesses  qui  corrompent  les  uns  par  la  pos- 
session et  les  autres  par  la  convoitise.  Et,  pour  mieux  rendre  sa  pensée, 
l'auteur  conclut  en  disant  :  irS'ii  y  avait  un  peuple  de  dieux,  il  se  gouver* 
nerait  démocratiquement,  un  gouvernement  si  par&it  ne  convient  pas  a 
des  hommes  (^^n  C'est  l'aristocratie  élective  qu'il  préfère  pour  la  direction 
des  peuples,  tr  C'est  Tordre  le  meilleur  et  le  plus  naturd  que  les  plus  sages 
gouvernent  la  multitude,  quand  on  est  sur  qu'ils  la  gouverneront  pour 
son  profit  et  non  pour  le  leur.  Si  cette  forme  de  gouvernement  comporte 
une  certaine  inégalité  de  fortune,  c'est  afin  qu'en  générai  l'administration 
des  affaires  publiques  soit  confiée  k  ceux  qui  peuvent  le  mieux  y  donner 
tout  leur  temps ^^^n  Rousseau  trouve,  d'ailleurs,  qu'il  est  difficile  de  prendre 
parti  sur  la  meilleure  forme  des  gouvernements  et  que  la  solution  dépend 
des  positions  absolues  et  relatives  des  peuples* 

Mais,  s'il  hésite  sur  ce  point,  il  détermine  avec  netteté  le  double  mobile 
du  corps  politique,  la  puissance  législative  et  la  puissance  executive,  et  le 
compare  à  ces  deux  causes  de  toute  action  libre,  la  volonté  et  la  force. 
Cette  pensée,  qui  avait  séduit  Turgot,  n'a  pas  été  perdue,  et  le  principe 
de  la  division  des  pouvoirs  a  toujours  été,  depuis  lors,  considéré  conune 
l'un  des  fondements  de  nos  institutions  politiques. 

^*^  Contrat  tocial,  iiv.  III,  c.  xy. 
^*>  Ùmirat  •octal,  iiv.  III,  c.  iv.  '  ,        , 

,^'^  Contrat  social,  Iiv.  IIÏ ,  c.  v. 
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CeB  idées  sages  et  lumineases,  qui  ressortant  du  Contrat  social,  ont  servi 
de  guide  aux  hommes  politiques  dont  la  préoccupation  est  d'assurer  le 
r^ne  du  droit  et  de  la  liberté  vraie,  et  de  placer  au-dessus  des  masses, 
pour  les  éclairer  et  les  diriger,  les  citoyens  revêtus  de  la  double  puissance 
du  caractère  et  du  talent.  Comment  se  &it-il  donc  que  Rousseau  ait  eu 
pour  disciples  les  hommes  de  la  Convention  et  tous  ceux  qui  veulent,  dans 
un  grand  État,  dans  une  société  civilisée,  la  démocratie  absolue,  la  sou- 
veraineté illimitée  du  peuple,  le  nivdlement  aveugle  abaissant  toute  supé- 
riorité et  supprimant  toute  hiérarchie?  Ont-ils  eu  tort  de  s'inspirer  d'un 
tel  mattre?  Nullement.  Os  n'ont  pas  écouté,  dans  le*s  parties  de  l'œuvre 
que  je  viens  de  résumer,  le  pnbliciste,  prudent  et  judicieux,  s'attachant 
aux  événements  qui  peuvent  modifier  la  condition  des  peuples,  à  leurs 
mœurs,  à  leur  histoire;  ils  n'ont  suivi  que  le  philoso|Ae,  impérieux  et  ab- 
solu dans  ses  définitions,  érigeant  en  doctrine  l'omnipotence  de  l'Etat, 
source  de  toutes  les  constitutions  révolutionnaires  et  despotiques. 

Ceux  qui  se  sont  fidts  les  adversaires  de  Rousseau  ont  souvent  négligé 
ce  premier  point  de  vue  du  Contrat  social.  Il  était  juste  de  lui  restituer  son 
importance;  il  éclaire  la  pensée  de  l'auteur  et  tempère  des  conséquences 
qu'on  a  tirées  des  autres  parties  de  l'œuvre. 

Il 

Rousseau  philosophe.  Pouvoir  absolu  de  PEtut.  SouoenUneté  du  peuple.  — 
L'histoire  et  la  raison  nous  montrent  l'existence  des  sociétés  comme  un  fait 
naturel  et  nécessaire.  D'après  Rousseau ,  l'origine  en  est  différente,  et  la  so- 
ciabilité, dont  l'instinct  semble  inné  dans  le  cœur  de  tout  homme,  vient 
d'un  contrat  librement  consenti  par  chaque  génération ,  succédant  k  l'état 
de  nature  imposé  par  les  maux  accidenteb  qui  ont  corrompu  l'état  pri- 
mordial. 

ffLes  clauses  bien  entendues  du  contrat  social  se  réduisent  toutes  à  une 
seule  :  l'aliénation  totale  de  chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à  loute  la 
communauté.  Chacun  se  donnant  tout  entier,  la  condition  est  ^ale  pour 
tous  et  la  condition  étant  ^ale  pour  tous ,  nul  n'a  intérêt  à  la  rendre  oné- 
reuse aux  autres Chacun  de  nous  met  en  commun  sa  personne  et 

toute  sa  puissance  sous  la  suprâme  direction  de  la  volonté  générale  ^^K  n 
On  voit  ainsi  surgir  un  corps  moral  et  collectif  qui  absorbe  et  anéantit 
tous  les  individus  servant  à  le  former,  une  personne  publique  qui  seule  a 
la  vie  et  la  volonté,  contre  laquelle  on  n'a  pas  de  droits,  ffll  est  contraire  à 
sa  nature ,  dit  Rousseau ,  que  ce  souverain  s'impose  une  loi  qu'il  ne  puisse 
enfreindre  ^*^» 

t^)  Contrat  ioeialy  liib  I,  c»  ti. 
t')  Contrat  soeiat,  liv.  I,  c*  th. 
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Voilà  bien  la  doctrine  de  la  souveraineté  illimitée  de  TÉtat,  c^est^-dire 
du  peuple  qui  compose  Tensemble  du  corps  socûd.  La  volonté  générale  est 
toute-puissante,  le  pouvoir  absolu  qui  s'en  échappe  est  inaliénable  et  indi- 
visible. Il  semble  que  le  phSosophe  envisage  cette  volonté  générale  irtou- 
jours  constante,  inaltérable  et  pure,  invariablement  droite,  indépendante 
des  volontés  particulières ?),  comme  Tune  des  formes  deTidéal  et  de  la  rai- 
son étemelle.  Mais  il  ne  reste  pas  dans  le  domaine  de  Tidée  abstraite  ;  il 
descend  dans  des  r^ons  plus  accessibles  au  vulgaire  et  c*est  là  que  ses 
disciples  ont  saisi  sa  pensée  et  subi  son  influence.  L*organe  de  cette  divinité 
impersonndle  et  paiîisdte,  c'est  le  pouvoir  politique,  c*est  TÉtat,  toujours 
impeccable,  <rn*ayant  nul  besoin  de  garants  envers  ses  sujets  parce  qu'il 
est  toujours  ce  qu'il  doit  être».  Le  Contrat  «octa/ aboutit  donc  à  la  n^ation 
du  droit  individuel.  En  1710,  Louis  XIV  hésitait  k  prélever  sur  ses  sujets 
déjà  lourdement  obérés  un  nouvel  impôt  du  diziènie;  les  docteurs  de 
Sorbonne  eurent  raison  de  ses  scrupules,  en  déclarant  que  la  propriété  des 
particidiers  dépendait  de  l'État  et  que  le  roi,  en  s'attnbuant  leurs  biens, 
rentrait  dans  son  propre  patrimoine.  La  doctrine  du  Contrat  êocial  déplace 
la  représentation  du  pouvoir  absolu  de  l'État,  mais  ne  le  supprime  pas; 
la  souveraineté  n'est  plus  dans  le  roi,  die  est  dans  le  peuple;  le  souve- 
rain, c'est  tout  le  monde.  La  Convention  et  le  Comité  de  salut  public  sont 
la  plus  vivante  expression  de  cette  souveraineté  de  l'État  procédant  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Dans  son  rapport  sur  la  Constitution  de  1 798', 
Hérault  de  SécheUes  ^^^  prétend  que  le  problème  à  résoudre  est  de  garantir 
à  la  fois  l'exercice  de  la  volonté  générale  et  l'unité  de  la  représentation , 
c'est-à-dire  de  &ire  ce  que  J.-J.  Rousseau  cherchait  dans  le  Contrat  soeiai, 
ffun  gouvernement  qui  se  resserrât  à  mesure  que  l'État  s'agrandit  ^'^n..  Le 
césarisme  révolutionnaire  atu*ait  pu  trouver  plus  loin  ses  modèles  et  prendre 
sa  devise  dans  la  constitution  des  empereurs  romains  :  Quod  princ^i  plaeuit 
legts  habet  vigorem.  vGe  qui  plaît  au  prince  a  force  de  loi,  parce  que  le 
peuple  lui  a  dél^^é  toute  sa  puissance.  1» 

Cette  théorie  néfaste,  qui  sacrifiait  les  droits  de  l'individu,  tendait  à  compro- 
mettre les  résultats  du  grand  mouvement  national  de  1789,  s'est  imprégnée 
profondément  dans  l'esprit  des  générations  du  xix' siècle  et  a  produit  des  con- 
séquences funestes.  A  la  veille  de  1789,  on  sentait  le  besoin  de  réduire  le  des- 
potisme de  l'État;  mais,  à  cAté  de  l'école  libérale,  grandissait  un  parti  qui 
allait  confondre  le  pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  et  qui  était  prêt  àsacri^ 
fier  tous  les  droits  à  la  souveraineté  populaire.  Ce  parti  qui  devait  triompher, 
que  nous  avons  revu ,  au  lendemain  de  toutes  nos  crises  sociales,  ramasser  la 
souveraineté  tombée  pour  s*en  parer,  se  rattachait  à  Rousseau.  La  nation 
se  fait  lantôt  comité  de  salut  puUic,  gouvernement  provisoire,  dictateur 

(0  Hittoire  parimentain  de  la  Bévolutùm,  L  XXVIII,  p.  186. 
<*î  Contrat  social,  liv.  III,  c  11. 
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ou  commune.  Ba  18&8,  le  BuUêtiH  de  la  RéfuNiquê  do  mois  dVril  con- 
tenait eeB  mots  :  «r  Paris  «e  regarde  comme  le  mandataire  de  toute  la  popu- 
lation du  territoire  national . . . .  Si  lea  influences  sociales  pervertissent  le 
jugement  en  trahissant  le  vœu  des  masses  dispersées  et  trompées  par  Tëloi- 
gnement,  le  peuple  de  Paris  se  croit  et  se  déclare  solidaire  des  intérêts  de 
toute  ta  nation  ^*^fi  On  peut  donc  dire  avec  raison  que  (rie  gouvernement 
du  QmtrtU  êoeiai,  au  lieu  d*ètre  le  gouvernement  de  ohaeun  par  soi-même  « 
oomme  lé  croit  Rousseau ,  est  en  théorie  le  gouvernement  de  chacun  par 
tous  les  autres;  en  fait,  c'est  le  règne  d'une  majorité,  le  plus  souvent  d'une 
minorité  hardie  et  turbulente  (*>». 

Et  aujourd'hui  encore,  ceux  qui  exigent  sans  cesse  la  revision  de  la 
Constitution  sans  avoir  un  programme  nettement  déterminé,  qui  deman* 
dent  la  suppression  du  Sénat  ou  de  la  présidence  de  la  République,  la  per^ 
manence  des  assemblées  pariementaires,  qui  veulent  même  une  Chambre 
unique,  investie  de  tous  les  droits,  dont  les  ministres  ne  seraient  que  les 
esel«?es«  comprennent  bien,  suivant  les  termes  du  philosophe,  co  pouvoir 
qm'  se  resserre;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  souveraineté  de  tous  I  lie  prétexte 
de  ces  revendications,  c'est,  en  effet,  l'unité  de  la  représentation  nationale» 
là  plénitude  du  pouvoir  populaire  dans  la  main  de  quelques  hommes;  la 
conséquenoe,  ee  serait  la  disparition  d'autorités  et  d'influences  qtti  servent 
k  concilier  les  intérêts,  à  maintenir  les  traditions  utiles,  à  tempérer  les  pas- 
sions, k  éclairer  et  h  contrôler  les  tendances  et  les  idées,  à  {M^voir  le  dan-> 
ger  ou  l'utilité  des  innovations.  On  nous  montre  une  Chambre  unique 
comme  un  foyer  d'initiative  et  de  progrès,  ayant  là  puissance  de  fiiire  de 
grandes  choses*  Mais  un  monarque  absolu  peut  avoir  les  mêmes  aspirations 
et  donner  à  un  pays  plus  de  gloire  et  d'éclat,  mais  au  prix  de  quds  sacri- 
fices et  souvent  de  quels  retours  de  fortune  I  Le  despotisme  d*une  assem^ 
Uéê  est  encore  plus  k  redouter  que  celui  d'un  roi;  elle  0  moins  ee  senti'^ 
ment  de  la  responsabilité  qui  est  une  entrave  pour  les  excès  et  les  tyrannies 
d'un  seul. 

Cette  représentation  unique  ne  satisfait  pas  eneoi«  oeox  qui  veulent  la 
souveraineté  directe  du  peuple.  La  discussion  des  projets  de  loi  peut  amoner 
la  réflexion ,  inspirer  le  souci  des  oonvenanees  et  le  rospeot  des  droits  et  des 
intérêts  de  la  minorité.  Pour  prévenir  oos  tentatives  de  bon  sens  et  d'indé- 
pondenoe,  on  invente  le  mandat  impératif  et  la  démission  en  biane.  Dea 
comités  <^toraux  permanents  transmettraient  les  ordres  du  souverain, 
dont  ils  seraient  la  lumière  et  la  conseience.  Rousseau  a*a«-trii  pas  dit  que 
<rla  souveraineté  ne  peut  être  représentée ,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être  alié- 
née  toute  loi  que  le  peuple  n'a  pas  ratiflde  est  nulle. . .  lie  peuple 

anglais  se  croit  libre,  il  se  trompe  fort,  il  ne  l'est  que  durant  l'élection  des 

(*)  Bulklm  de  la  BépMipn,  nM6,  i5  avril  i64S. 
(»  Laboulaye,  L'Éuu  et  mi  limilei,  p.  87,  38. 
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membm  do  Pariement;  sitôt  qu'ils  sont  ëins,  il  n*est  rien  ^^h1  C'est  ponr 
être  qudqne  chose  toujours,  que  les  citoyens  veulent  intervenir  sans  cesse 
et  annihiler  Tantorité  des  pouvoirs  dtabiis.  Le  principe  absolu  du  Contrat 
êOcûU  veut  que  les  délégués  du  peuple  soient  de  simples  ctmmiê,  incapables 
d'avoir  une  volonté  propre* 

S'il  but  que  tout  soit  dans  les  mains  de  la  multitude,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  admettre  l'administration  directe  par  le  referendum  et 
le  gouvernement  direct  par  le  plébiscite»  11  est  ce}>endant  difficile  de  croire 
k  k  compétence  du  peuple  pour  traiter  les  questions  qui  intéressent  la 
polititique  extérieure  et  intérieure,  ou  même  pour  de  simples  réformes 
locales,  dont  l'utilité  générale  serait  souvent  sacrifiée  aux  convenances  par« 
ticulières. 

Le  système  de  la  démocratie  absolue  aspire  encore  à  une  magistrature 
âective,  qui  serait  aux  ordres  d'un  parti  et  soumise ,  comme  le  législateur,  à 
des  mandats  impératifs.  On  a  pu  déjà  voir  ces  tendances  dans  les  élections 
des  conseils  de  prud'hommes.  Les  ouvriers  veulent  dicter  à  leurs  pairs  la 
solution  des  litiges  par  le  mandat  impératif  qu'ils  leur  donnent.  Ce  mandat 
est  sans  doute  nui  et  de  nul  effet  (loi  du  3o  septembre  1876)  et  vide 
l'élection  dans  son  essence;  les  conseils  administratifs  ont  la  mission  de 
proclamer  la  déchéance  des  prud'hommes  qui  prennent  ainsi  des  engage-^ 
ments  inconciliables  avec  les  devoirs  des  fonctions  judiciaires. 

Si  un  tel  système  devait  triompher  dans  le  gouvernement,  l'adminis* 
tration  et  la  Justice  d'un  pays ,  l'arbitraire  serait  l'unique  règ^e  des  actions 
humaines,  la  raison  et  le  droit  se  trouveraient  à  jamais  anéantis. 

Les  doctrines  sociales  de  Rousseau  ont  exercé  une  telle  influença,  qu'elles 
ont  été  rappelées,  sous  tous  les  régimes,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Sous  h  Restauration,  la  Chambre 
des  députés  discutait,  dans  sa  séance  du  10  mars  iBao,  un  projet  de  loi, 
dont  le  but  était  d'investir  le  Conseil  des  ministres  d'un  pouvoir  arkittraire, 
du  droit  d'incarcérer  les  p^'sonnes  sans  un  mandat  de  justice.  Ce  projet 
était  proposé  au  lendemain  d'un  crime  odieux  qui  avait  soulevé  l'indignation 
générale,  mais  la  lutte  fut  vive  entre  les  partisans  de  la  loi  d'exception  et 
les  défenseurs  des  droits  de  l'individu.  Le  baron  Pasquier,  ministre  des 
affmw  étrangères,  était  monté  plusieurs  fois  à  la  tribune  et,  dans  l'un  de 
ses  discours,  il  voulut,  ponr  donnw  plus  de  force  à  ses  arguments,  s'en 
référer  à  l'autorité  du  Conirat  social  de  Rousseau.  <rli  s'agit,  s'écrie4-il,  de 
l'arbitraire  qui  doit  être  déposé  dans  les  mains  de  plusieurs  ministres;  je 
pourrais  citer  ici  une  autorité  qui  ne  serait  peut-être  pas  rejelée  par  une 
partie  des  hommes  qui  me  combattent.  Ce  serait  celle  du  Contrat  social, . . 
Rousseau  montre  comment  l'arbitraire  peut  remplacer  le  r^me  légal;  il 
fait  voir  l'indispensable  nécessité  de  l'arbitraire  pour  le  maintien  du  régime 

<^)  Contrai  ioM,  liv.  III ,  c.  iv. 
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i^al  lui-même  et  comment  eet  arbitraire  peat  être  placé  dans  plaueors 
mains,  lorsque  des  circonstances  graves  Texigent;  et  lorsque  le  mal  devient 
plus  grand ,  il  veut  que  le  pouvoir  arbitraire  soit  concentré  dans  une  seule 
main,  comme  la  dictature  à  Rome,  parce  qu'alors  il  faut  une  plus  grande 
mtensité  de  force.»  Et,  à  la  Gn  de  son  discours,  il  revient  sur  cet  arbitraire 
que  Rousseau,  dans  le  Contrat  êocial,  reconnaît  nécessaire  à  la  sàreté  des 
gouvernements. 

Mais  Benjamin  Constant  ne  laissa  pas  sons  réponse  Taigument  du  mi- 
nistre. «Toutes  les  fois,  dit-il,  qu'on  a  voulu  proposer  des  lois  contre  la 
liberté,  on  s'est  appuyé  sur  Tautorité  de  J.-J.  Rousseau;  je  déclare  qu'avec 
beaucoup  d'idées  de  liberté,  Rousseau  a  toujours  été  cité  par  ceux  qui  ont 
voulu  établir  le  despotisme. . .  Il  ne  faut  pas  prendre  les  avis  d'un  ami 
fougueux  mais  non  éclairé  de  la  liberté,  à  une  époque  ou  la  liberté  n'était 
pas  encore  établie ,  et  le  proposer  pour  modèle  k  des  hommes  qui  ont  acquis 
le  droit  de  la  connaître  par  une  expérience  de  trente  ans  de  malheur  ^^^n 

Ces  paroles,  prononcées  il  y  a  soixante  ans,  n'ont  rien  perdu  de  leur 
force  et  de  leur  vérité ,  et  les  épreuves  que  la  France  a  subies  depub  cette 
époque  doivent  lui  rendre  plus  cher  encore  le  respect  de  ses  droits  et  de  son 
indépendance.  Toute  puissance,  toute  justice  procède  de  Dieu,  mais  il  n'y  a 
rien  de  divin  que  la  divinité,  rien  de  souverain  que  la  justice;  il  n'y  a  donc 
pas  de  droit  divin  qui  s'incarne  dans  un  homme,  il  n'y  a  pas  de  souve- 
raineté illimitée  qui  réside  dans  un  peuple.  La  nation  s'appartient  sans 
doute  et  dispose  de  ses  destinées,  mais  l'autorité  qu'elle  investit  du  droit  de 
la  représenter,  ne  remplit  qn  une  fonction  ioeiah  comme  une  autre,  limitée 
dans  ses  pouvoirs,  contrôlée  dans  son  action,  partagée  dans  ses  attributs 
et  dont  la  puissance  ne  va  jamais- jusqu'à  détruire  les  lois  éterneiles  de  jus- 
tice gravées  dans  la  conscience  de  tous  les  hommes. 

Rousseau  n'avait  pas,  d'ailleurs,  inventé  cette  théorie  de  l'omnipotence 
de  l'État  et  ce  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple.  11  s'était  inspiré  de 
l'ancienne  doctrine  des  écoles  protestantes,  dont  Grutius  et  Pufendorf, 
Barbeyrac  et  Barlamaqui,  et  surtout  Jurieu,  s'étaient  faits  les  interprètes. 
«Le  peuple,  dit  ce  dernier  auteur,  est  la  seule  autorité  qui  n'ait  pas  besoin 
d'avoir  raison  pour  valider  ses  actes.  «  De  tels  principes,  auxquels  le  génie 
de  Rousseau  a  donné  plus  de  prestige  encore,  sont  loin  d'être  tombés  dans 
l'oubli  et  je  lisais  naguère  ces  paroles  dans  un  journal  de  Paris  :  «Le  nombre 
est  la  loi  suprême  des  démocraties,  loi  inexorable,  loi  terrible,  loi  fatale 
parfois,  mais  loi  fondamentale  qu'on  ne  peut  ébranler.  La  loi  du  nombre 
peut  avoir  des  conséquences  illogiques  et  choquantes.  La  masse  est  sujette 
à  Tentroinement,  à  l'engouement  irréfléchi;  elle  peut,  comme  l'insensé  ou 
comme  l'enfant,  se  blesser  de  ses  propres  mains,  elle  peut  courir  à  l'abtme 
qu'elle-même  a  creusé.  Qu'y  faire?  Le  nombre  est  tout,  il  est  notre  ar- 


(1) 


Arehkeêparlemeniaireê,  s'  série,  t.  XXVI,  p.  439,  &33.  /i3&. 
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bitre,  notre  règ^e,  notre  code.  Il  ne  saurait  avoir  lort.  Rien  ne  peut  pré- 
valoir contre  lui.  Il  est  notre  dieu  à  tous,  un  dieu  ëtemelleinenl  juste, 
ëtemellement  parfait.  C*est  absurde  dans  bien  des  cas ,  mais  cette  absurdité 
fait  notre  force  ^^\»  C'est  la  reproduction  textuelle  des  idées  de  Rousseau. 
Il  parle  crde  la  multitude  aveugle  qui  souvent  ne  sait  pas  ce  qu'elle  veut, 
parce  qu'elle  sait  rarement  ce  qui  lui  est  bon».  Et  cependant  il  la  proclame 
souveraine  et  déclare  que  sa  volonté  est  toujours  di'oite. 

Le  nombre,  sans  doute,  a  sa  place  marquée  dans'Ja  confection  des  lois, 
et  la  majorité  doit  dominer  pour  trancher  un  conflit.  Mais  son  domaine  est 
limité;  elle  doit  respecter  l'indépendance  des  familles  et  des  individus ,  ne 
pas  imposer  des  règles  uniformes  Ih  où  le  bien  public  n'exige  pas  l'unité. 
En  un  mot,  au-dessus  de  la  volonté  générale,  il  y  a  le  droit ^*^.  La  majorité 
ne  peut  être  que  son  interprète,  elle  ne  le  crée  pas,  et  doit  encore  moins 
le  déti-uire.  (rll  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  n,  disait  Rossuet.  trUne 
opinion ,  ajoute  Mirabeau ,  fdt-elle  celle  du  plus  grand  nombre ,  n'a  pas  le 
droit  de  dominer.  Rien  ne  doit  dominer  que  la  justice;  il  n'y  a  de  domi- 
nant que  le  droit  de  chacun  ;  tout  le  re'te  y  est  soumis  ^*^t> 

Malgré  les  résultats  auxquels  a  pu  conduire  le  système  du  Contrat  so- 
cial, il  semble  bien  que  Rousseau  ait  eu  l'intuition  des  vérités  que  je  viens 
de  rappeler.  11  raille  et  traite  avec  dédain  la  théorie  de  Montesquieu  sur 
la  division  de  la  souveraineté,  mais  il  y  revient  par  un  détour  et  nous  dit 
que  le  peuple  ne  peut  être  ni  gouvernement  ni  juge;  il  ne  peut  penser  gêné- 
ralement,  de  manière  à  faire  tous  les  actes  de  l'administration  publique.  11 
ajoute  que  la  loi  ne  peut  avoir  un  caractère  particulier,  viser  une  personne, 
être  faite  pour  une  circonstance.  Un  tel  fait  serait  une  monstruosité,  un  acte 
contraire  à  toute  morale  politique. 

Cette  doctrine  du  pur  libéralisme  se  trouve  dans  le  Contrat  social;  mais 
on  ne  l'y  découvre  qu'avec  peine  au  milieu  des  nuages  qui  l'enveloppent  et 
l'obscurcissent,  et  ces  atténuations  du  pouvoir  absolu  de  l'État  n'ont  pas 
affaibli  l'influence  des  idées  premières  et  fondamentales. 

III 

Egalité  absolue.  Suffrage  universel,  —  Il  est  facile  de  comprendre  par 
l'exposé  qui  précède ,  que  des  trois  mots  formant  la  devise  de  la  Révolution, 
c'est  celui  d'égalité  qui  a  le  plus  séduit  l'esprit  des  masses  et  servi  de  base 
h  nos  idées  et  à  nos  institutions  politiques.  \je  sentiment  de  la  fraternité 
n'est  pas  devenu  un  principe  de  l'ordre  social ,  et  c'est  surtout  à  la  con- 
science de  l'être  religieux  et  moral  que  nous  devons  les  sublimes  dévooe- 

<i)  La  Marseillaiêe ,  ii  décembre  1878. 

^*)  Beudant,  Le  droit  individuel  el  l'État,  p.  167. 

('>  Séance  du  ûS  août  1789. 
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meots  dont  noire  xii*  siècle  nous  a  rendus  les  témoins.  La  liberté  n'est  pas 
sortie  toujours  intacte  des  révolutions  qui  se  sont  faites  en  son  nom;  h 
partis  vainqueurs  ont  parfois  oublié  qu'ils  étaient  les  vaincus  d*hier  et  que 
la  revendication  des  droits  ne  devait  pas  être  éterneliement  Tapanage  des 
minorités.  Hais  Tégalité  a  produit  des  résultats  plus  généraux  et  plus  effi- 
caces; les  injustices  et  les  abus  de  la  monarchie  absolue  lavaient  Ût  aaitre 
et  il  a  suflS  d'un  instant  pour  élever,  sur  les  ruines  des  privilèges  abolis,  )e 
principe  qui  séparait  à  jamais  Tancienne  société  de  la  nouvdle  :  T^lé 
de  tous  les  Français  devant  la  loi.  C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  qoe  Rous- 
seau a  été  vraiment  le  guide  et  Tinspirateur  de  la  Révcdution;  on  le  re- 
trouve dans  tous  les  discours  de  ses  orateurs ,  dans  ses  créations  les  plus 
importantes  et  les  plus  durables.  L'égalité  possède  en  elle-même  une  vertu 
précieuse  et  féconde  pour  le  progrès  et  la  prospérité  des  peuples.  Son  idée 
répond  aux  exigences  les  plus  Intimes,  à  la  dignité  mtoie  de  l'âme  hu- 
maine. 

Mais  prenons  garde  d'exagérer  le  principe  et  de  croire  quel'^ité,  fou- 
dément  de  la  société  civile,  peut  avoir  une  même  force  et  une  mêoie  éten- 
due pour  constituer  et  faire  vivre  une  société  politique.  L'égalité  absolue 
suppose  une  identité  d'aptitudes,  de  talents  et  de  fonctions  que  la  nature 
des  hommes  et  des  sociétés  ne  comporte  pas.  Il  y  a  loi^temps  qu'Aristote 
disait  que  (d'Etat  n'est  pas  une  unité  absolue,  mais  une  collection  d'indi- 
vidus spéciOquement  différents  ^^^  ».  On  trouve  simple,  logique  et  radicale 
l'idée  de  l'égalité  et  de  la  démocratie  absolues,  résultant  des  doctrines  de 
Rousseau,  de  sa  oouceptiou  de  l'individu  et  de  h  société.  On  oublie  que 
cette  simplicité  est  la  marque  distinctive  de  l'enfance,  que  le  progrès 
s'affirme  par  la  variété  des  organes  et  des  fonctions,  par  la  division  du 
travail ,  par  l'harmonie  des  intérêts  différents  et  des  forces  multiples.  L'ooi- 
formité,  en  pareille  matière ,  n'est  que  faiblesse,  confusion  informe  etgros^ 
sière,  et  aboutit  à  l'injustice,  à  la  médiocrité  et  à  la  misère. 

Le  suffi'affe  universel  a  été  pour  les  masses  l'éclatante  et  conapiète  maai- 
festation  de  l'égalité  et  des  pouvoirs  politiques,  l'instrument  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  U  est  devenu  et  restera  l'une  des  conditions  essenlieDes 
de  la  démocratie  et,  si  l'on  peut  exprimer  un  regret,  c'est  de  voir  qa'ilue 
rencontre  souvent  que  de  l'indifférence.  Tout  homme,  quels  que  soient  son 
rang  et  sa  fortune,  a  des  devoirs  à  remplir  envers  son  pays  :  il  angmente 
par  son  travail  la  richesse  publique,  il  paye  l'impôt,  et  donne  son  sang 
pour  l'honneur  et  le  salut  de  la  patrie;  il  est  juste  qu'il  s'intéresse  à  la  chose 
publique  et  soit  jaloux  d'exercer  un  droit  dont  l'abandon  ne  peut  tendre 
qu'à  iacililer  le  triomphe  du  despotisme. 

Le  suffrage  universel  n'est  pas  sorti  tout  d'nn  coup  du  principe  d'a- 
lité. Les  constituants  de  1791  conûaient  aux  assemblées  primaires  le  soin 

(^>  Anatole,  Politique,  t.  II,  chap.  i,  S  4. 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  35 

de  ohobir  un  âeeteor  i  nîioQ  de  ceot  eitoyens  et  1m  âecteure  ëtaient 
choi^  d*ëlire  les  dépotée  dee  dëparlemenU.  lie  Gonetitntion  de  1 793  Teit 
disparettre  ce  suffrage  à  deux  degrés  el  efface  toutes  les  garanties  exigées 
aotériearement.  La  loi  du  nombre  s'affirme  avec  toute  sa  netteté  dans  cette 
maxime  :  la  population  est  la  seule  base  de  ia  représentation  nationale. 
Nous  vivons  aujourd'hui  sous  Tempire  du  même  principe;  la  majorité  nu*- 
mâique  seule  riigne  et  gouverne  >  die  est  revêtue  d'une  entière  compétence , 
d'une  souveraineté  absolue»  Or  nous  savons  avec  quelle  facilité  elle  s'en- 
thousiasme un  jour  pour  dé  nobles  causes  et  livre  le  lendemain  ses  droits 
et  sa  conscience  au  premier  dictateur  qui  a  su  la  convaincre  ou  la  séduire. 
Serait-ce  donc  une  coneéquence  fatale  du  système  et  Rousseau  l'aorait^il 
prévue  lui-même  lorsqu'il  dit,  dans  le  Contrai  social,  que  trie  jugement  de  la 
masse  n'est  pas  toujours  éclairé  et  que  parfois  la  dictature  est  nécessaire  ^^  »  ? 
Rien  n'est  plus  nuisible  à  la  liberté  et  au  progrès  d'un  peuple  que  ces 
crises  périodiques  qui  viennent  tout  à  coup  rentravet*  dans  sa  marche  et 
bouleverser  ses  institutions» 

n  ne  dut  pas  songer  à  détraire  ou  k  mutiler  le  suffimge  universel;  il 
suffit  de  l'oiffÉOÎser,  afin  qu'il  soit  la  représentation  plus  exaete  et  plus  ju* 
dicîeuse  de  la  volonté  natiende.  Je  sortirais  du  cadre  de  cette  étude ,  si  j'ex* 
posais  ^es  différents  projets  que  d'éminenta  publîciales  ont  proposés.  Un  mot 
suffira.  Rousseau  voulait  qu*on  pût  ergarantir  le  peuple  de  la  séduction  de 
ses  volontés  particulières,  rapprocher  de  ses  yeux  les  lieux  et  les  temps, 
balanoer  l'attrait  des  avantages  présents  et  senaibies  par  le  danger  des  maux 
éloignés  et  cachés.  • .  lui  apprendre  k  eoonattre  os  qu'il  veut^*^». 

On  propose,  pour  donner  au  suffrage  universel  plus  d'exactitude,  d'as- 
surer la  représentation  des  minorités  ;  pour  augmenter  sa  compétence ,  d'en 
revenir  au  vote  à  deux  degrés^  Le  suffrage  est»il  vraiment  universel ,  si  vous 
négliges  les  voix  d'un  parti  très  important  du  pays?  N'est*il  pas  plue 
éelairé^  lorsqu'à  permet  aux  citoyens  de  se  prononcer  sur  le  choix  d'élec* 
teurs,  connus  par  leur  vie  de  travail  et  leur  prdiité,  et  qui  doivent  dési- 
gner en  dernier  lien  les  re[»ésentants  dont  la  masse  ne  connaît  pas  tes  ten* 
danoes  et  les  idées?  Oe  mode  de  procéder  n'a  toujours  pour  résultat  que  la 
représentation  dn  nombre  et  des  individualités.  Oin  veut  encore,  pour  con- 
stituer la  Chambre  haute  que  l'on  maintient  comme  un  contrepoids  indis* 
pensable,  avoir  le  concours  des  forces  sociales,  des  corps  et  des  groupes 
qui  sont  les  dépositaires  des  intérêts  et  de  la  tradition,  les  éléments  les 
plus  actifs  de  la  vie  intellectuelle,  morale  et  économique.  Les  conseils  élus, 
les  cori»  déjà  constitués, magistrature,  armée, clergé,  universités,  etc.,  au- 
raient leur  part  dans  cette  élection  du  Sénat  et  permettraient  è  ia  représenta- 
tion nafionaie  d'assurer,  sans  nuire  au  progrès  des  institutions,  h  continuité 

^1)  OmUr^  9à9ial,  Kv.  IV,  ch«p.  vi. 
^)  Contrai  âMNi/>yv.  II,  chap.  vi. 
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des  idées  et  des  traditions  aëoessaires.  On  sauv^rderait  ainsi  le  poinl  de 
vue  individuel  et  le  point  de  vue  collectif,  le  principe  ^ditaire  et  Tidée 
de  hiérarchie  ;  on  éviterait  le  nivellement  absolu  qui  désagrège  et  ëmiette 
les  forces  sociales. 

Mais  le  principe  de  réalité  et  de  la  démocratie  absolues  serait  atieint 
par  ces  innovations.  Les  paroles  de  bon  sens  que  j'empruntais  tout  h  Thenre 
à  Rousseau,  sont  restées  enfouies  au  milieu  de  son  oeuvre  et  ceux  qui  se 
laissent  séduire  par  le  prestige  des  mots  :  souveraineté  de  tous,  gouvera^ 
ment  du  peuple  par  le  peuple,  ne  veulent  pas  d'une  complexité  si  ooofonne 
h  la  nature  sociale  et  n'aperçoivent  que  les  deux  points  extrêmes  qui  se  dé- 
gagent avant  lout  du  Contrat  social  :  l'État  et  l'individu. 

.IV 

Ceniralisatton,  Individualisme.  —  Il  importe  sans  doute  de  ne  pas  dimi- 
nuer l'idée  de  l'Iiltat.  En  combattant  les  excès  de  son  pouvoir,  on  ne  (end 
nullement  à  détruire  son  unité.  Sa  naissance  et  son  développement  à  travers 
les  âges  constituent  l'une  des  plus  belles  créations  de  notre  histoire  natio- 
nale. C'est  pour  la  former  que  les  rois  et  les  communes  Intleot  contre  la 
féodalité,  que  les  Parlements  résistent  aux  empiétements  du  pouvoir  spi- 
rituel, que  la  monarchie  du  xvii*  siècle  tend  li  donner  aux  provinces  les 
mêmes  lois  et  les  mêmes  r^ements,  que  la  Révolution  bit  tomber  les 
barrières  qui  séparent  encore  les  provinces  les  unes  des  autres  et  soumet 
à  des  règles  uniformes  toutes  les  parties  du  territoire. 

L*uuité  est  un  principe  de  force ,  mais  elle  ne  rend  pas  nécessaire  une 
centralisation  excessive  qui  arrête  les  énergies  individuelles  et  ne  réserve 
que  pour  le  sommet  les  éléments  de  liberté  et  de  puissance  dont  la  base  a 
besoin.  Ce  n'est  pas  au  principe  du  Contrat  social  qu'il  faut  faire  remonter 
la  première  responsabilité  de  cette  centralisation  administrative  qui  détnnt 
toute  liberté  provinciale,  toute  franchise  municipale.  La  monarchie  absolue 
avait  détruit  ou  diminué  les  pouvoirs  locaux  et  compris  la  société  comme 
la  réunion  de  simples  individualités  sous  un  seul  maître.  Cette  idée  ne  de- 
vait rien  peixlre  de  son  importance  en  face  du  principe  d'alité  absolae  et 
d'individualisme  que  les  philosophes  du  xviii*  siècle  ont  prodamé.  Sieyès 
aurait  voulu  qu'on  désignât  les  départements  et  les  villes  par  des  numéros 
comme  des  régiments ,  afin  d'effacer  tous  les  liens  naturels  formés  par  ia 
géographie,  le  climat  et  l'histoire. 

Le  même  esprit  exerce  son  influence  au  sujet  des  sociétés  particulier» 
et  des  groupements  partiels.  11  est  vrai  que  des  institutions  de  la  vieille 
France,  il  ne  restait  plus  guère,  à  la  veille  de  1789,  que  des  organes  sans 
vitalité  et  sans  base  rationnelle  ou  vivant  de  privilèges  désormais  inutiles 
ou  dangereux.  La  Révolution  détruisit  tout,  sans  penser  à  donner  une  vie 
nouvelle  aux  corps  liioraiThisés  et  à  tirer  parti  du  bien  qu'ils  pouvaient 
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offrir.  11  semble  qae  i*État  veuille  le  monopole  de  toutes  ies  affections  comme 
de  toutes  les  obéissances  et  ne  tolère  au-dessous  de  lui  qn*une  poussière 
d'individus  désagrégés  et  incapables  de  résistance.  Aussi  qu*est-il  arrivé  ? 
Lo  société  civile  a  su  triompher  des  efforts  tentés  pour  ébranler  ses  assises, 
mais  la  société  politique  s'est  trouvée  le  jouet  d  un  coup  d'État  ou  d'une 
émeute,  parce  qu'en  face  des  enti^eprises  contre  Tordre 'social  établi,  il  ne 
s'est  rencontré  que  des  individus  isolés  et  non  des  organisations  pouvant 
apporter  à  la  liberté  politique  des  éléments  de  force  et  de  garantie. 

La  philosophie  individualiste  du  ivui*  siècle  a  toutefois  perdu  de  son 
influence  dans  les  dernières  années  de  ce  siècle  et  lœuvre  de  centralisation 
excessive ,  commencée  sous  l'ancienne  monarchie ,  continuée  par  la  législation 
consulaire  de  Tan  viu,  a  subi  de  profondes  atteintes  ^'^  C'était  un  progrès 
nécessaire  pour  nos  démocraties  modernes,  car  la  vie  collective  d'un  peuple 
a  besoin ,  pour  s'affermir  et  se  développer,  de  l'initiative  et  de  la  solidarité 
des  forces  sociales. 

Oserais-je ,  avant  d'arriver  au  dernier  point  de  cette  étude  >  indiquer  une 
conséquence  nouvelle  du  principe  d'^alité  absolue  et  d'individualisme? 
Autrefois,  loi*squ'on  s'occupait  des  droits  politiques,  on  ne  pensait  pas  que 
la  femme  pourrait  un  jour  en  faire  l'objet  de  ses  revendications.  Elle  s'est 
donné  la  mission  de  réparer  notre  erreur.  Vous  me  direz  peut-être  que  le 
Contrat  social  de  Rousseau  n'y  est  pour  rien  et  qu'il  ne  &ut  pas  rééditer  la 
maxime  qui  avait  cours  dans  ia  première  moitié  de  ce  siècle  :  c'est  la  faute 
à  Rousseau.  C'&st  vrai ,  il  n'est  pas  question  de  la  femme  dans  le  Contrat 
sociaL  Rousseau  lui  consacre  ailleure  de  belles  pages ,  dans  la  Nouvelle  Hé- 
loïse,  où  il  proclame  la  souveraineté  de  la  passion,  tout  en  donnant  comme 
base  à  l'amour  le  mérite  et  la  vertu,  dans  VEmUe  où  il  montre  aux  mères 
l'accomplissement  de  devoirs  dont  il  attend  la  résurrection  de  l'esprit  de 
famille.  Le  succès  de  ces  conseils  donnés  aux  femmes  fut  immense  et  la 
mode  voulut  qu'on  obéit  aux  désirs  de  Rousseau.  Les  chroniques  du  temps 
nous  montrent,  il  est  vrai,  que  cet  engouement  fut  parfois  plus  extérieur 
que  réel  ^'^  mais  le  monde  et  la  mode  ne  sont  jamais  bien  difficiles  et  se 
contentent  de  l'apparence  des  vertus  qu'ils  imposent. 

Mais  si  Rousseau  ne  songe  pas  à  la  femme  dans  l'organisation  politique 
de  ia  société,  le  principe  même  du  Contrat  social  nesi  pas  étranger  aux 
prétentions  féministes.  Si  la  société  ne  trouve  pas  son  fondement  dans  la 
loi  naturelle,  mais  uniquement  dans  une  convention  librement  consentie 
par  chaque  génération,  chaque  individu,  pourquoi  les  femmes  ne  vien- 
draient-elles pas  logiquement  soutenir  qu'elles  sont  parties  contractantes  et 
que  ffla  condition  est  égaie  pour  tous»?  Chacun  acquiert  sur  ies  autres  le 
même  pouvoir  qu'il  donne  sur  lui,  »  gagne  l'équivalent  de  tout  ce  qu'il 

f*)  Ducrocq,  Coun  de  droit  adminiêtratif,  7'  édition,  t.  I,  p.  i/ji-]56. 
W  M"**  de  Genli»,  Adèle  et  Théodore,  t.  I,  p.  1C7-168. 
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perd)i,  et  c*e8t  en  cda  <rqa*il  reste  aassi  libre  qu  auparavant  ^^^n.  Ce  soDt 
les  paroles  de  Rousseaa.  Les  hommes  ne  peuvent  donc  exclure  les  femmei 
du  droit  de  suffrage  et  des  autres  droits  politiques,  sans  violer  la  loi  do 
contrat.  La  théorie  du  pacte  social  engendre  comme  rësuhat  nécessaire  Té- 
galité  absolue  de  Thomme  et  de  la  femme.  Le  paradoxe  de  T^Klé  ne  ma- 
natt  pas  de  limites  et  ses  conséquences  s^imposent  avec  une  logiqae  in- 
flexible. Si  Ton  ne  considère  dans  la  société  qae  Tindividu  isolé,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  refuser  aux  femmes  les  mêmes  titres  qu*aux  hommes, 
pour  ne  pas  leur  reconnaître  les  mêmes  aptitudes,  les  mêmes  droits,  les 
mêmes  devoirs.  Le  lyrisme  passionné  de  i83o  se  contentait  de  tromm* 
qn^eo  face  de  Tamour,  la  société  était  oppressive  par  la  vilenie  des  inléréte 
et  le  pharisalsme  des  codes.  La  revendication  est  aujourd'hui  plus  com- 
plète et  se  résume  dans  cette  épigraphe  d'une  couvre  récente  : 

Pal  mes  droits  à  Tainour  et  ma  place  aa  soleil. 

La  femme  s'est  éveillée  au  sentiment  individualiste  de  tous  ses  «droits^ 
et  les  affirme  en  face  des  circonstances  hostiles.  LHndépendance  est,  m» 
doute ,  dans  bien  des  cas,  une  nécessité  de  la  vie  actndle  avec  ses  rigaeon 
économiques.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  droit  privé,  de  l'égalité  au 
point  de  vue  civil  ou  pénal,  industriel  ou  commercial.  C'est  l'^ité  poli- 
tique ,  c'est  une  conception  nouvelle  de  la  vie  politique  qui  est  en  jea. 

Cet  individualisme  accuse  l'oubli  de  la  solidarité  domestique  et  sociale, 
l'exagération  du  sentiment  de  la  personnalité;  il  est  dangereux  d^  lor»- 
qu'il  se  confine  dans  l'homme,  il  deviendrait  plus  funeste  encore  s'il  venait 
à  dominer  dans  le  cœur  des  femmes. 

Cette  égalité  absolue  est  contraire  à  la  nature,  bien  que  Stoart  Mili*  qui 
plaide  en  sa  faveur,  fasse  dépendre  la  diversité  dans  les  aptitudes  de  Ma- 
cation,  des  circonstances  et  des  préjugés  sociaux.  La  société  se  compose  de 
familles,  et  la  famille  comprend  des  êtres  dont  les  obligations  sont  dis- 
tinctes, dont  les  destinées  sont  diflS^ntes. 

Le  respect  du  droit  indmduel  semblerait  se  dégager  des  dernières  con- 
séquences entrevues,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'idée  mère  du  Conirût 
êoeial  consiste  dans  l'aliénation  totale  de  chaque  associé  avec  tons  ses  droils 
è  la  communauté.  Le  dernier  point  qui  nous  reste  à  indiquer  va  noua  re 
mettre  en  présence  de  la  prépondérance  du  droit  social  et  des  attributioDS 
de  l'Étet. 


Socialisme.  Anarekisme.  ^-  Les  groupes  naturds  et  artifidds  ont  él^ 
détruits,  les  forces  sociales  dispersées,  l'individu  existe  seul  dans  Ffiat, 
c'est  bien  l'individualisme.  Mais  si  l'Étet  reste  tout-puissant  et  abadu, 

(^^  Contrat  êocial,  iiv.  I,  chap.  vi. 
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mattre  àeê  penonnes  et  des  propriëtds,  ee  sera  le  socialisme.  Ce  sont  les 
deox  points  extrêmes,  mais  les  excès  de  Vrm  condaisent  èi  Tautre  par  une 
pente  irrAistibie  et  fatale.  Rousseaa  ne  commande  à  aucune  secte  et  n'est 
infé)dë  à  aucune  école;  mais  tous  ceui  dont  les  enseignements  tendent  h 
confondre  Tordre  politique  et  Tordre  économique  ont  pu  remonter  à  ses 
doctrines.  On  Ta  désigné  comme  le  père  du  communisme  moderne. 

C'est  dans  le  discours'  sur  l'origme  et  le  fondement  de  Vinegaliti  parmi  leê 
hommes  qu'il  a  écrit  ces  mots  si  souvent  rappelés  !  erLe  premier  qui,  ayant 
eoclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire,  ceci  est  â  mm,  et  trouva  des  gens  asseï 
simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  eivile.  Que  de 
crimes,  de  guerres,  de  meurti^,  que  de  misères  et  d'horreurs  n'eAl  point 
épargnés  au  genre  humain  celui  qui ,  arrachant  les  pieux  et  comblant  les 
fossés,  eAt  crié  à  ses  semblables  :  «Gardez-vous  d'écouter  cet  imposteur, 
«vous  êtes  perdus,  si  vous  oublies  que  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre 
ff  n'est  à  personne  (*M«  Mais  c'est  dans  le  Contrat  soeialque  Rousseau  déclare 
TÉtat  maître  de  tous  les  biens  appartenant  aux  membres  de  la  communauté. 
La  possession  du  premier  occupant  et  du  IravaiHeur  est  illégitime,  con- 
stitue une  usurpation,  tant  que  la  société  ne  Ta  pas  reconnue  en  remellant 
à  chacun  la  part  qui  lui  revient.  L'Etat  crée  donc  le  droit  de  propriété, 
droit  précaire  et  illusoire,  puisque,  comme  le  dit  Rousseau,  «le  droit  que 
chaque  particulier  a  sur  son  propre  fonds  est  subordonné  au  droit  que 
la  communauté  a  sur  tous  ^*U.  Mon  droit  peut  être,  avec  une  telle  théorie, 
garanti  contre  mes  voisins;  il  ne  Test  pas  contre  l'État  lui-même.  L'état 
social  me  force  à  renoncer  à  mes  droits  naturels,  k  devenir  le  fermier  du 
souverain  qui  protège  ma  jouissance;  j'achète  la  sécurité  qu'il  me  donne 
au  prix  de  mon  indépendance,  et  je  reviens  de  la  sorte  an  servage  du 
moyen  âge. 

Rousseau  mettait  cependant  les  droits  naturels  de  Thomme  en  dehors 
de  la  communauté ,  mais  son  œuvra  est  avant  tout  dominée  par  Tidée  de 
la  suprématie  absolue  de  TÉtat,  qui  a  été  un  dogme  pour  beaucoup  de 
penseurs  de  eette  époque.  Hobbes  et  Spinosa  donnent  au  souverain  une 
autorité  sans  limites.  Bossuet,  dans  sa  Politique  de  t Écriture  sainte,  nous 
disait  :  rrOtez  le  gouvernement,  la  terre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  corn* 
muns  entre  les  hommes  que  Tair  et  la  lumière. . .  Selon  ce  droit  primitif 
de  la  nature,  nul  n'a  de  droit  particulier  sur  quoi  que  ce  soit,  et  tout  est  en 
proie  à  tous.  Du  gouvernement  est  né  le  droit  de  propriété,  et,  en  géné- 
ral, tout  droit  ment  de  l'autorité  publique,  n  N'est-ce  pas  la  théorie  même  du 
Contrat  social,  et  Bossuet  seraitril  avec  Rousseau  le  père  du  socialisme  mo- 
derne ?  J'aime  à  croire  que  Bossuet  n'est  pas  plus  communiste  dans  sa 
Politique  que  Rousseau  dans  son  Contrat  social  Je  n'y  trouve  pas  la  néga- 

(')  Diêeours  «tir  l'origine  du  l'inégalité ,  9'  partie. 
^*)  Contrat  weial,  liv.  I,  c.  11. 
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tioD  de  Inexistence  du  droit  de  propriétë,  mais  le  simple  désir  d'eu  donner 
une  explication  suffisante  en  attiibuant  son  oiigine  aux  pouvoirs  de  FÉtal. 
Une  logique  habile  peut  en  tirer,  il  est  vrai,  de  funestes  conséquences,  et 
les  idées  émises  daus  le  Discours  sur  Viiiégaliié  feront  toujours  naître  un 
doute  sur  la  pensée  de  Rousseau.  Na-t-il  pas  cependant  affirme,  dans  le 
Contrat  social,  ce  principe,  qui  est  Topposé  même  du  communisme  Je 
droit  inaliéuable  de  la  liberté? 

Mais  il  y  a,  dans  le  Contrat  social,  d'autres  principes  et  d'autres  for- 
mules dont  le  socialisme  d'État  peut  à  son  tour  s'armer  et  s'autoriser.  U 
but  de  la  société,  dit  Rousseau,  est  de  trouver  une  forme  d'association  qui 
défend  et  protège,  de  toute  la  force  commune,  les  personnes  et  les  biens 
de  chaque  associé.  C'est  la  pensée  de  Locke  et  de  Montesquieu.  Mais  il 
ajoute  :  «r La  fin  de  l'association  politique,  c'est  la  conservation  et  la  pro- 
spérité de  ses  membres  (^)».  Et  la  Constitution  du  94  juin  1 798 ,  s'inspiraot 
de  Rousseau,  dira  :  «r Le  but  de  la  société  politique,  c'est  le  bonheur  com- 
mun. »  Le  rôle  providentiel  de  l'État  se  trouve  résumé  dans  ces  quelques 
mots  et,  logiquement,  tout  citoyen  pourra  sommer  l'État  de  lui  procarer 
ce  bonheur,  d'écarter  de  sa  route  tous  les  obstacles  qui  pourraient  Fen- 
traver  ou  l'amoindrir. 

On  comprend  dès  lors  que  les  fonctions  de  l'État  soient  étendues  outre 
mesure;  on  lui  accorde  la  puissance  et  la  science  universdles,  le  doo  de 
tout  prévoir  et  de  tout  diriger,  la  faculté  d'intervenir  89ns  cesse  dans  Is 
vie  économique  du  pays.  Si  une  crise  se  produit,  il  en  sera  responsable, 
il  a  manqué  à  sa  mission  d'assurer  le  bonheur  commun.  Qu'où  ne  s'en 
étonne  pas  I  Rousseau  s'en  prenait  bien  à  la  société  du  grand  tremUemeot 
de  terre  qui  avait  désolé  Lisbonne  au  milieu  du  siècle  dernier. 

Cette  société  peut-elle  bien  réaliser  cet  idéal  de  félicité  que  RousMau 
met  à  son  compte?  Il  la  déclare  mauvaise,  susceptible  de  dépraver  la  na- 
ture humaine.  11  semble  téméraire,  après  l'avoir  ainsi  dépeinte,  deini 
confier  l'avenir  de  l'homme. 

Aussi,  les  sectes  anaixbiques  se  proposent  de  détruire  cette  société  infi- 
dèle à  sa  mission.  Pourquoi  ne  pas  revenir  à  l'âge  d'or,  à  Tétat  de  nature 
qui  aurait  précédé  l'état  social  ?  Si  ce  dernier  étal  est  la  source  de  tousie; 
maux,  sa  dissolution  ne  peut  être  que  la  source  de  tous  les  biens.  S  il  est 
vrai  que  la  société  soit  uniquement  l'œuvre  des  hommes,  rien  n'emp^^^^ 
les  générations  actudles  de  dénouer  les  liens  sociaux.  Rousseau  les  y  auto- 
rise, puisqu'il  dit  :  «Il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  nuBe  espèce  de  loi  fonda- 
mentale ,  obligatoire  pour  le  corps  du  peuple,  pas  même  le  contrat  social^* .' 
Le  principe  révolutionnaire  est  tout  entier  dans  ces  mots  et  autorise  toules 
les  oppressions  comme  toutes  les  révoltes;  il  est  la  n^alion  de  tout  devoir 

t'>  Contrat  iocial,  liv.  IIÎ,  c.  ix, 
^*J  Contrat  êocial,  liv.  I,  c.  vu. 
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et  de  toute  autorité.  On  pouvait  en  retrouver  l'affirmation  nouvelle  dans 
ees  paroles  prononcées,  il  y  a  quelques  années,  à  la  tribune  de  la  Cliambre  : 
ffLes  pouvoirs  publics  ne  sont  pas  des  pouvoirs ,  ce  sont  des  organes  du 
suffrage  universel,  n 

Cependant  les  théoriciens  de  Tanarchie  ne  voient  dans  les  doctrines  du 
Contrat  social  que  le  socialisme  autoritaire,  et  c'est  Proudhon,  qu'on  a 
nommé  le  père  de  Tanarchisme  moderne,  qui  se  charge  d'exécuter  Rous- 
seau. Api*ès  avoir  déclaré  que  tout  le  système  de  tyrannie  sociale  inventé 
par  le  philosophe  de  Genève  n'est,  à  l'aide  d'une  supercherie  savante,  que 
la  législation  du  chaos,  il  termine  par  ces  mots  :  tr Disons  pour  Gnir  qu'à 
la  honte  du  xvin*  siècle  et  du  n^tre,  le  Contrat  social  de  Rousseau,  chef- 
d'œuvre  de  jonglerie  oratoire,  a  été  admiré,  porté  aux  nues,  regaixlé 
comme  la  table  des  libertés  publiques,  que  Constituants,  Girondins,  Jaco- 
bins ,  Cordeiiers  le  prirent  pour  oracle ,  et  que  c'est  de  ce  livre  que  s'inspirent 
encore  aujourd'hui  les  plus  zélés  réformateurs  de  la  science  politique  et 
sociale.  Toute  aberration  de  k  conscience  publique  porte  avec  soi  sa  peine. 
La  vogue  de  Rousseau  a  coûté  à  la  France  plus  d'or,  plus  de  sang,  plus  de 
honte  que  le  règne  détesté  des  courtisanes  de  Louis  XV.  Notre  patrie  ^  qui 
ne  souffrit  jamais  que  de  l'influence  des  étrangers,  doit  à  Rousseau  les 
luttes  sanglantes  et  les  déceptions  de  1793  ^^\t,  Et  Proudhon  conclut  qu'en 
face  de  ce  despotisme  social,  qui  ne  peut  que  consacrer  la  misère  du 
peuple ,  il  n'y  a  qu'un  parti  à  prendre  :  supprimer  l'autorité. 

On  pourra,  si  l'on  veut,  vanter  la  logique  de  Proudhon,  mais  non  sa 
justice  envers  Rousseau ,  dont  l'influence  personnelle  n'a  jamais  préparé 
les  désastres  et  les  déceptions  qu'on  lui  reproche.  On  a  pris  comme  axiomes 
des  formnles  détachées  du  livre  sans  les  accommoder  à  l'ensemble,  et  ces 
formules  ont  servi  de  guide  à  des  hommes  qui  n'ont  peut-être  jamais  lu 
le  Contrat  social  tout  entier.  Rousseau  a  sa  part  dans  le  bien  que  nous  a 
fait  la  philosophie  politique  du  siède  dernier,  dans  ce  souffle  d'humanité 
qui  est  devenu  plus  universel  et  plus  pénétrant  Mais  pourquoi  fiiut-il  que 
le  mal  surtout  puisse  s'autoriser  de  son  nom  ?  L'imagination  qui  fait  sa 
qualité  maîtresse  lui  a  fait  perdi*e  trop  souvent  le  sens  du  réel  et,  non  loin 
des  vérités  qui  illuminent  ses  œuvres ,  on  ressent  l'impression  attristante 
des  illusions  et  des  ombres  qui  les  déparent  et  les  obscurcissent.  On  a  fort 
bien  dit  que  tous  ses  ouvrages  étaient  des  romans  et  que  son  Contrat  était 
le  roman  de  la  sociologie  ^*K  Ses  principes  dominants  ont  séduit  et  égaré 
bien  des  esprits,  mais  il  faut  heureusement  compter  avec  les  succès  du 
temps  et  de  rexpérience.  Les  générations  nouvelles  ont  profité  des  incerti- 
tudes et  des  douleurs  du  passé  ;  elles  savent  que  la  liberté  ne  peut  vivre 
sans  le  respect  du  droit  de  chacun,  que  réalité  est  un  principe  de  mort  si 

t*)  Proudhon,  Idée  générale  de  la  Révolution ,  m"  siècle,  p.  i5o. 
(*>  Emile  Faguet,  xtiii*  siècle,  Étudei  Uttéraireê,  p.  339. 
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elledëlruit  la  hiérarchie  des  suprématies  uatureiies  et  mëritées,  qa^aiix 
conflits  stériles  doivent  succéder  la  solidarité  la  plut  étroite  et  Tédiange 
journalier  des  dévouements  mutuels,  et  qu'une  évdution  sage  et  progres- 
sive vaut  mieux  que  les  révolutions  violentes  pour  assurer  Tamâioration 
des  idées  et  des  institutions  politiques. 

M.  Cazalbs,  de  la  Société  dMconomie  politique  de  Bordeaux,  a 
la  parole  pour  lire  aon  mémoire  sur  la  même  question. 

Le  Contrat  social  de  Rousseau  doit  être  considéré  comme  un  ro* 
man  politique,  conçu  par  un  poète  logicien,  fervent  lecteur  de  Plu- 
tarque  et  profond  admirateur  des  vieilles  institutions  de  la  cité 
genevoise*  Mais  il  fut  écrit  par  Fauteur  d'un  discours  sur  rinégalité 
des  hommes;  il  apparaît  à  une  époque  où  le  pouvoir  se  perdait, 
parce  qu'il  devenait  absolu  ;  où  les  mœurs  commençaient  une  évo- 
lution imposée  par  les  événements.  On  s*empara  des  idées  de  Jean* 
Jacques  en  les  arrangeant  pour  les  besoins  de  chacun  :  en  réalisant 
la  doctrine  ou  en  faussant  le  sens.  Malgré  toutes  les  erreurs  de  la 
Révolution,  dues  plutôt  aux  fautes  des  hommes,  il  faut  cependant 
reconnaître  que  Tinfluence  du  Contrat  social  a  été  bonne  et  que, 
grâce  à  Rousseau,  on  a  pu  concevoir  et  établir,  à  la  place  d'un  ré- 
gime délabré,  des  institutions  nouvelles  plus  stables  et  mieux  con- 
formes aux  mœurs  et  aux  idées. 

M.  Cazalës  dit  notamment  : 

L*homme  naturel,  selon  Rousseau,  est  doué  d*une  perfectibilité  que 
provoquent  certaines  causes  étrangères  et  devient  Thomme  social  ^*\  Mais 
né  libre,  il  doit  rester  libre  dans  la  société. 

Cette  société  ne  pourra  donc  être  établie  que  par  une  convention  de  tous; 
elle  ne  se  conservera  que  par  un  même  effort  de  la  volonté  générale, 
c*est-à-dire  par  la  loi  qui  en  est  Texpression,  et  grâce  à  un  bon  gouverne^ 
ment  considéré  comme  le  délégué  du  peuple  pour  Tadministration  des  actes 
particuliers. 

Telle  est  la  société  pour  Rousseau  ;  il  y  croit  sincèrement  rhonune 
libre,  il  ne  sent  pas  Tantagonisme  de  ces  principes  :  liberté  individuelle  et 
souveraineté  complète  de  tous.  Pourquoi  cette  aberration  d'esprit?  Rous- 
seau avait  une  psychologie  incomplète  de  la  foule.  Croire  que  la  volonté  du 
peuple  est  indivisible,  qu'elle  est  toujours  droite  dans  ses  intérêts,  voilà  la 
grande  erreur  de  Rousseau  et  non  pas  seulement  de  lui  mais  de  tout  son 
siècle.  Il  a  posé  ses  principes  politiques  en  regardant  le  ciel  et  sans  voir  la 

(i>  Lettre  à  Charles  Bonnet. 
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l(»iTe,  sans  ooiiBid<^rer  que  les  peuples  onl  chacun  leur  histoire,  qu*il8  ont 
plus  de  passions  et  moins  de  sagesse  qu'un  philosophe,  des  croyances  et 
des  préjuges  qui  les  divisent,  que  les  institotions,  enfin,  doivent  s'adapter 
à  eux  et  non  eux  aux  institutions. 

Mais  ici  je  m'arrête,  car  je  croit  ces  critiques  exagérées.  Encore  qu'im- 
parfaite, la  réponse  en  effist  est  dans  le  QuUrat  toeial  :  irQnel  peuple  est 
propre  à  la  l^islation  ?  Cdoi  qui ,  se  trouvant  lié  déjà  par  quelque  lien  d'ori- 
gine, d'intérêt,  de  convention,  n'a  pas  encore  porté  le  vrai  joug  des  lois, 
celui  qni  n'a  ni  coutumes ,  ni  superstitions  bien  enracinées  ^\  »  E31e  est  encore 
dans  ce  chapitre  dont  la  rubrique  porte  irqoe  toute  forme  de  gouvernement 
n'est  pas  propre  k  tout  pays  (*)».  Dans  cet  antre  très  remarquaUe  où  Hous- 
seau  donne  les  signes  qui  font  reconnaître  un  bon  gouvernement  (^).  Elle 
apparaît  donc  par  éclairs,  comme  autant  d'avertissements  pour  les  disciples 
enthousiastes;  mais  ces  disciples  n'ont  pas  pu  ou  n'ont  pas  voulu  l'en- 
tendre. 

Rousseau,  épris  de  liberté,  ne  pouvait  retenir  son  admiration  pour  les 
républiques  grecques  et  latines,  ou  pour  la  fière  Pologne,  et  c'est  à  ces 
peuples  qu'il  songe  dans  le  Contrat  wcial^  Mais  surtout  sa  penaée  est  pour 
Genève.  Il  était,  en  effet,  le  petit-fils  d'un  ministre  de  TÉglise  réformée  et 
citoyen  de  Genève.  11  a  lu  Grotius,  Jurieu,  Wolf,  et  je  crois  bien  aussi  les 
Principes  Se  droit  politique ,  de  Burlamaqui,  de  1761»  Burlamaqui,  comme 
toute  l'ancienne  école  protestante,  établissait  la  société  sur  un  contrat. 
Rousseau  voit  dans  cette  théorie  la  solution  du  problème  qu'il  s'est  posé 
toute  sa  vie.  Il  s'en  emparo,  la  développe  en  son  langage  passionné,  y 
mtiant  avec  ses  propres  idées  cdles  que  lui  suggéra  Montesquieu. 

11  sait  pourtant  s'en  âoigner  quand  Burlamaqui  s'âoigne  lui-même  de 
l'esprit  des  anciennes  institutions  genevoises. 

Rousseau  pense  toujours  à  Genève,  il  connaît  la  charte  de  l'évêque 
Adbémar  Fabri,  où  sont  solennellement  promulguées  les  franchises  de  la 
ville.  Écrire  le  Contrat  eoeial,  c'était  renouveler  l'esprit  des  vieilles  institu- 
tions. On  le  comprit  bien  à  Genève.  Aussi  Jean*Robert  Tronchin,  procu* 
reur  générai,  publiant  ses  Lettrée  de  la  Campagne,  roprochait  à  Rousseau 
d'avoir  puisé  ses  principes  sur  le  pacte  fondamental ,  dans  la  charte  de  1 387 
et  dans  les  comices  populaires  de  1  Aao. 

Rousseau  pense  k  Genève  et  il  iait  le  projet  d'écrire  son  histoire.  M.  Vuy, 
vice-président  de  l'Institut  genevois,  nous  a  révâé  à  ce  sujet  de  forts  cu- 
rieux documents  que  possède  la  bibliothèque  de  cette  ville.  A  travers  ces 
notes  inédites  on  devine  rattachement  passionné  du  citoyen  pour  les  vieilles 
firanchises  de  sa  patrie,  Tenthousiasme  de  l'homme  épris  de  liberté.  «Au 

^*)  Contrat  weialf  p.  a-10. 

(*)  Contrat  iO(M,  p.  3-8. 

^')  Contrat  tocial,  p.  3-9.  (Voir  aussi  p.  a-8  et  s-11.) 
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dehors,  écrivait  Rousseau,  protège  par  son  souverain,  au  dedans  par 
ses  franchises ,  le  Genevois  ne  craignait  ni  son  maître  ni  ses  voisins;  il  était 
beaucoup  plus  libre  que  8*il  eut  été  tout  h  fait  républicain ^^^  9 

Oui,  quand  Rousseau  écrit  le  Contrai  social,  il  peut  bien  songer  un  in- 
stant h  la  Corse  ou  à  la  Pologne,  mais  son  idée  de  derrière  la  télé  le  ramène 
h  Genève,  (r Heureux,  s'écrie-t-il ,  toutes  les  fois  que  je  médite  sur  les  gou- 
vernements, de  trouver  toujours  dans  mes  recherches  de  nouvdles  raisons 
d'aimer  cdui  de  mon  pays.  9 

Que  devient  alora  Taccusation  portée  contre  Rousseau?  Le  CotUrai  social 
n  est  que  le  bréviaire  de  la  vieille  cité  genevoise.  Sans  doute,  mais  il  était 
écrit  par  un  citoyen  de  Genève,  auteur  d'un  discours  sur  l'inégalité  des 
hommes  où  il  vantait  l'état  de  nature  et  critiquait  la  société.  U  cherchait 
une  société  légitime  et  il  n'a  trouvé  que  celle  dont  le  contrat  social  est  la 
baf>e  ;  il  voulait  un  bon  gouvernement  et  il  n'a  guère  vu  que  celui  d'une 
petite  république  fédérative.  Sans  doute,  le  citoyen  fier  de  sa  patrie  répé- 
tait aux  autres  : 

ff Prenez  garde,  tous  les  peuples  n'ont  pas  un  génie  apte  à  entendre  et  à 
appliquer  les  institutions  que  je  demande.  Les  crises  qu'ils  traversent  dans 
leurs  révolutions  ne  sont  souvent  qu'une  cause  de  troubles  et  de  guerres 
civiles. n  II  n'était  pas  écouté  ou  plutôt  on  écoutait  l'autre  Rousseau,  celui 
qui  avait  cherché  la  société  Intime,  qui  reconnaissait  qu'elle  était  fondée 
sur  une  simple  convention  et  se  transforme  suivant  la  volonté  des  contrac- 
tants. Et  comme  les  institutions  exposées  par  le  citoyen  s'adaptaient  avec 
une  logique  qui  aveuglait  les  esprits,  aux  hypothèses  du  pacte  fondamental 
prises  pour  des  réalités,  on  ne  vit  plus  qu'un  seul  gouvernement  légitime  : 
celui  de  la  souveraineté  populaire. 

Rousseau  a-t-il  senti  la  duplicité  d'esprit  du  Contrat  social  f  Je  crois  qu'il 
était  sincère.  Entraîné  par  une  méthode  mauvaise  de  raisonnements  en 
raisonnements,  peut-être  a-l-il  eu  le  vertige,  quand  il  a  comparé  ses  théo- 
ries i*évolutionnaires  k  Thistoire.  11  n'a  pas  osé  s'arrêter  et ,  reprenant  ses 
raisonnements,  il  a  continué  sa  route,  en  se  contredisant  de  mille  bçons, 
partagé  entre  les  deux  idées  de  la  souveraineté  de  la  nation  et  de  la  liberté 
de  l'individu.  Mais  dans  cet  amas  de  vérités  et  d'erreurs  bien  liées  par  une 
étrange  force  de  logique,  la  théorie  du  pacte  fondamental  et,  avec  elle, 
le  principe  de  h  souveraineté  populaii-e  se  détachent  visiblement  et  con- 
stituent bien  la  partie  saillante  de  l'ouvrage,  le  système  politique  de 
Rousseau. 

Tel  est  le  sens  que  l'on  doit  attacher  a  cette  œuvre,  si  l'on  scrute  les 
desseins  de  Rousseau  et  si  l'on  cherche  les  sources  qui  l'inspirèrent  En 
somme ,  son  livi-e  est  un  roman  politique  conçu  par  un  poète  logicien , 

(*)  Origine  de»  idées  politiques  de  R(ms»eau,  par  Vuy.  —  fxLe  CorrespondaMn , 
t.  CXIL 
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fervent  lecteur  de  Plutai*que  et  profond  admirateur  des  vieilles  institutions 
de  sa  cité.  Nous  verrons  que  ses  concitoyens  et  ses  disciples  n  ont  point 
pensé  ainsi  et,  tant  que  le  Contrat  social  fut  dans  la  phase  de  popularité, 
on  lui  donna  toutes  les  interprétations ,  excepté  celle  qui  est  indiquée  par  le 
bon  sens. 

M.  Raoul  de  la  Grxssbrie,  juge  au  tribunal  de  Rennes,  corres- 
pondant du  ministère  et  délégué  de  la  Société  de  législation  com- 
parée, lit  ensuite  son  rapport  sur  la  même  question.  Il  recherche 
quels  sont  les  principes  essentiels  contenus  dans  le  Contrat  social 
de  Jean-Jacques  Rousseau  et  quelle  influence  ils  ont  eue  sur  les 
hommes  de  la  Révolution  française.  L'idée  principale  de  ce  livre  est 
que  la  société  résulte  d*une  convention  pleinement  et  consciemment 
consentie  et  non  point  d*une  longue  évolution  commençant  par  le 
fait  involontaire  et  l'inconscience.  Son  corollaire  est  que  la  souve- 
raineté n'a  point  une  origine  de  droit  divin  et  ne  se  supei*pose  pas 
h  la  nation  gouvernée,  mais  est  immanente  à  cette  nation;  sur  ce 
point,  Tauteur  combattait  Topinion,  alors  même  que  le  gouvernant 
est  supérieur  au  gouverné  et  que  son  maintien  ne  dépend  pas  du 
vouloir  de  celui-ci.  Bien  plus,  lorsque  le  pouvoir  constituant,  qui 
continue  h  résider  dans  l'ensemble  de  la  nation,  a  créé  le  pouvoir 
constitué,  il  n'y  a  point  dans  cette  élection  ou  dans  cette  sélection 
un  contrat  synallagmatique  entre  le  souverain ,  c'est-à-dire  le  peuple 
dans  le  langage  de  ce  livre,  et  le  gouvernement  institué,  mais  un 
simple  mandat  révocable  à  la  volonté  et  même  au  caprice  du  man- 
dant. Jean-Jacques  Rousseau,  s'atlachant  à  la  rigueur  de  ses  prin- 
cipes, va  jusqu'à  en  déduire  que  la  société  doit  avoir  plein  pouvoir 
contre  l'individu  qui  n'en  possède  aucun  contre  elle,  et  cherche 
ainsi  à  ruiner  fondamentalement  le  système  individualiste;  ii  pro- 
clame enfin  l'infaillibilité  du  peuple  qu'il  érige  en  dogme  supplé- 
mentaire. 

Tel  est  le  fond  de  sa  doctrine.  La  méthode  par  lui  employée  ne 
le  caractérise  pas  moins  et  participe  du  même  absolu.  Elle  est 
essentiellement  déductîve,  pose  des  principes  et  en  fait  dériver 
toutes  les  conséquences,  au  lieu  d'accumuler  les  faits  sociaux  et 
d'en  tirer  des  inductions.  C'est  dire  que  la  méthode  inductive  ap- 
pliquée aujourd'hui  à  toute  les  sciences  se  trouve  hors  de  cause,  il 
en  résulte  aussi  que  l'homme  abstrait,  l'homme  en  général,  est  seul 
étudié,  et  non  celui  de  tel  temps  et  de  tel  pays,  ce  qui  exclut  l'é- 
lément concret,  l'observation  directe,  l'expérimentation  sociale. 
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Enfin ^  et  par  Ik  même,  ii  s'agil  de  reforme  sociale  au  moyen  non 
pas  de  transactions,  mais  d'un  changement  brusque^  Entre  IMvo- 
luttoh  et  la  révolution,  Jean-Jaeques  choisit  la  deniière,  tandis  que 
chez  un  peuple  voisin,  chez  les  Anglais  qui  pouvaient  lui  servir 
d'exemple  moderne,  c'est  révolution  qui  a  ëté  employée  et  qui 
amena  les  améliorations  libérales  successives.  L'auteur  du  CmUrat 
wcial  préférait  les  exemples  des  anciens,  et  le  contact  avec  le  pays 
suisse  lui  montrait  aussi  un  système  plus  absolu. 

L'orateur  retrouve  dans  les  discours  et  dans  les  actes  mêmes  des 
hommes  de  la  Révolulion  française  l'application  de  tous  ces  prin- 
cipes dans  toute  leur  rigueur  non  seulement  chez  les  Montagnards^ 
mais  aussi  chez  plusieurs  des  Girondins.  Il  cite  plusieurs  passages 
de  Taine  sur  ir  l'esprit  jacobin  i»  qui  ressemble  à  celui  du  GnUrat 
social  Mais  peut-être  Taine  n'a-t-ii  vu  que  les  inconvénients  de  la 
théorie  de  Rousseau. 

L'orateur  conclut  en  faisant  remarquer  que  les  défauts  mêmes 
de  Rousseau  ont  contribué  au  succès  de.  son  œuvre.  Rousseau, 
combattant  Tidée  de  la  monarchie  absolue,  y  oppose  une  idée  ab- 
solue de  la  souveraineté  nationale;  il  emploie  la  méthode  déductive, 
n'ayant  pas  encore  à  m  d'isposition  une  méthode  induclive.  A  un 
principe  rectiligne  on  ne  peut  opposer  avec  succès  qu'un  autre 
principe  rectiligne.  C'est  parce  qu'il  a  été  simpliste  et  absolu  que 
le  livre  de  Rousseau  s  est  traduit  en  la  Révolution  française. 

M.  CiMoiN  Di  Vbngb  présente  quelques  observations. 

L'influence  de  Rousseau  a  été  immense. 

Il  a  posé  le  principe  de  la  souveraineté  populaire  qui  ne  peut 
être  ni  aliénée,  ni  partagée,  ni  représentée,  qui  ne  peut  jamais  se 
tromper. 

Ce  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  levait  été  la  base  des 
anciennes  républiques  grecques.  Rousseau  l'a  relevé,  mis  fortement 
en  lumière,  mais  il  Ta  poussé  jusqu'à  ses  conséquences  les  plus 
extrêmes;  il  na  pas  su  en  limiter  l'usage,  et,  si  ou  le  suit  dans 
toutes  ses  déductions,  on  voit  qu'il  arrive  à  un  gouvernement  ab- 
solument impraticable. 

La  Révolution  a  puisé  dans  le  Contrat  social  ses  principes  essen- 
tiels depuis  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  jusqu'à  la  Consti- 
tution de  1793.  Le  Contrat  social  a  été  la  Bible  de  la  Révolution. 

Quelle  a  été  la  cause  du  Contrat  social? 

Rousseau  a  enchaîné  des  paradoxes  et  en  a  tiré  des  conséquences 
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avec  une  8itite,  une  précision  qui  avait  toutes  les  apparences  de  la 
logique  ]a  plus  rigoureuse. 

Ses  thtfbries  ont  celte  unité,  cette  inflexibilité  abstraite  qui  fait 
les  symboles  et  agit  puissamment  sur  les  masses. 

Le  style  impérieux  et  ferme,  les  axiomes  trahchatits,  h  méléhge 
d'abstractions  et  de  saillies  amërés,  ont  fait  le  succès. 

Cest  la  magie  de Técrivain  el  de  lorateur,  la  beauté  de  l'expres- 
sion, le  sentiment  de  Tharmonie,  une  chaleur  entraînante,  qui  ont 
exercé  un  prestige  irrésistible. 

On  a  montré  quelles  ont  été  les  erreurs  fondamentales  de  Rous- 
seau et  leurs  funestes  conséquences. 

De  tous  les  paradoxes  de  Rousseau,  le  plus  grand  peut-être  a 
été  de  vouloir  appliquer  les  règles  de  Tétat  de  nature  à  une  dOeiété 
civilisée.  Cest  par  là  qu'il  est  anîvé  à  stigmatiser  comme  des  uiUN 
pations  la  famille  et  la  propriété.  Aussi  IVt-on  justefhent  appelé 
le  père  du  communisme. 

Rousseau  n'a  eu,  malheureusement,  ni  la  profondeur  ni  la  fer- 
meté de  raison  de  Montesquieu.  Cest  Montesquieu  qui  a  montré  le 
vrai  point  de  sagesse  et  de  justice  où  devaient  tendre  et  s'arrêter  les 
réformes  sociales. 

Rousseau  a  eu  Tincontestable  mérite  de  poser  d'une  manière 
irréfragable  le  principe  de  la  souveraineté  populaire.  Mais  il  en  â 
exagéré  et  faussé  les  conséquences  et  a  provoqué,  par  là,  tous  les 
excès  de  la  Révolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion  de  la  deuxième 
question  du  programme  :  I>n  ràppwis  êe  la  ptyckoiùgie  H  de  la  laM- 
hgfie. 

M.  Tardr  ,  de  la  Société  de  sociologie  de  Paris ^  présente  les  ob- 
servations suivantes  : 

A  cerlaios  ^ards,  surtout  si  Ton  ne  considère  que  les  sociétés  animales, 
on  peut  voir  dans  la  sociologie  une  simple  rallonge  de  la  biologie,  une 
sorte  de  biologie  interorganique,  dont  raccouplemeot  sexuel  serait  le  pre- 
mier fonctionnement.  Les  sociétés  animales  ne  sont-elles  pas,  avant  tout, 
de  grandes  familles,  des  individus  unis  par  le  lien  vital  de  la  génération? 
Et  n'en  ost-il  pas,  en  somme,  de  même  des  nattons  humaines,  où  le  lien 
de  parenté  qui  unit  presque  tous  les  citoyens,  à  Texception  de  qudques 
étrangers  naturalisés,  est  le  plus  solide  ciment  social?  La  aociologie,  à  ce 
point  de  vue,  ne  serait  donc  qu  une  biologie  supérieure,  bien  qiie  les  rap- 
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ports  mutuels  des  organismes,  dont  elle  aurait  h  s'oecuper,  difièreot  trop 
profondément  des  phénomènes  intraorganiques  étudiés  par  ia  biologie  pro- 
prement dite,  pour  ne  pas  justifier  Tattribution  d'un  nom  distinct  k  la 
science  en  question. 

Mais,  même  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  inférieures  aux  société  hu- 
maines, celte  manière  de  voir,  qui  consiste  à  faire  dériver  les  rapports  so- 
ciaux du  rapport  vital  des  deux  sexes,  est  inadmissible.  Réduits  aux  simples 
ressources  de  la  génération ,  les  êtres  vivants  sont  incapables  d'aller  au  delà 
du  groupement  sexuel  et  d'en  faire  sortir  un  agrégat  social ,  fût-il  simple- 
ment domestique.  La  preuve  en  est  qu'il  n'existe  pas  de  sociétés  végétales , 
quoique  la  sexualité  soit  commune  aux  deux  règnes.  C'est  seulement  quand 
la  neutraUté,  fleur  terminale  de  ia  vie,  apparaît,  que  la  socialité  devient 
possible.  Ce  point  d'arrivée  culminant  de  la  vie  organique  est  le  point  de 
départ  élémentaire  et  nécessaire  de  ia  vie  sociale.  La  société  se  compose 
assui'éroent  d'organismes,  mais  c'est  parce  qu'cVe  se  compose  essentielle- 
ment de  personnes,  d'êtres  conscients  dont  la  conscience  est  inséparable  de 
leur  corps.  Si,  par  hypothèse,  dans  une  société  même  animale,  ruche  ou 
fourmilière,  la  iampe  mentale  venait  k  s'éteindre  en  chaque  petit  cerveau, 
la  vie  organique  pourrait  survivre  encore  quelque  temps,  comme  elle  le  fait 
dans  un  profond  sommeil ,  mais  le  lien  social  se  dissoudrait  aussitôt.  Cela 
est  encore  plus  évident  pour  les  sociétés  humaines. 

Est-ce  h  dire,  comme  le  voulait  Stuart  Mill,  que  ia  psychologie  soit  la 
sociologie  en  puissance?  Non,  cela  n'est  pas  vrai  du  moins  de  ia  psycho- 
logie telle  qu'il  l'entendait,  et,  certes,  ses  prétendues  lois  deVassociatioti 
des  idées  sont  loin  de  jeter  beaucoup  de  jour  sur  celles  de  l'association  des 
personnes.  Mais,  depuis  l'illustre  psychologu?  anglais,  on  a  vu  naître  et 
grandir  sur  l'arbre  de  la  science  un  boufgeon  nouveau,  ia  psychologie 
qu'on  pourrait  appeler  intercérébrale,  très  différente  de  la  psychologie 
simplement  iniracéréhrale  qui  lui  était  familière.  Parmi  les  objets  extérieurs 
avec  lesquels  le  moi  peut  être  en  rapport,  il  en  est  qui  se  singularisent 
étrangement  par  leur  similitude  même  avec  lui-même ,  ce  sont  les  woi  de 
ses  semblables.  Quand  ce  que  je  perçois  est  un  être  percevant,  quand  ce 
que  je  crois  est  un  ê're  croyant,  quand  ce  que  je  veux  est  un  être  voulant, 
quand  mon  objet  est  lui-même  un  sujet  que  je  ssisis  comme  tel,  il  se  pro- 
duit, par  ce  mutuel  reflet,  un  renforcement  singulier  de  nos  deux  con- 
sciences, comme  un  son  est  renforcé  par  une  consonance.  Avant  d'être 
mutuel ,  ce  rapport  commence  par  ^tre  unilatéral ,  et  c'est  sous  celle  forme 
élémentaire  qu'il  a  donné  lieu  aux  profondes  recherches  sur  la  suggestion, 
Mulualisée,  la  suggestion  s'appelle  sympathie;  et  c'est  par  son  eflet,  l'imi- 
tation ,  ainsi  que  par  l'oflel  de  la  suggestion ,  l'obéissance ,  elle-même  imi- 
tative  toujours,  que  s'explique  la  formation  du  tissu  social.  On  peut 
accorder,  en  effet,  que  l'association  des  idées  sert  à  expliquer  celle  des  per- 
sonnes, mais  seulement  quand  les  idées  associées  sont  communes  aux 
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diverses  personnes,  et  le  sont  deveiraes  par  leur  communication  d'ftme  à 


Il  est  à  remarquer  que  1  esprit  reste  purement  virtuel ,  ou  du  moins  em- 
bryonnaire ,  jusqu'au  jour  où  il  entre  en  contact  avec  d'autres  esprits.  On  a 
compare  les  esprits  frustes  qui  se  civilisent  par  leurs  mutuels  rap|>ori8,  aux 
couteaux  rouilles  qui  s'aiguisent  en  se  frottant  les  uns  coutre  les  autres.  La 
sociologie  n'est  donc  pas  seulement  la  psychologie  agrandie  et  transfigurée, 
die  est  la  psychologie  réalisée  en  quelque  sorte ,  par  le  rapprochement  de 
moi  encore  obscurs  qui,  pour  ainsi  dire,  s'entr 'allument  en'  s'enti-e-tou- 
chant.  Elle  est  donc,  en  ce  sens,  une  psychologie  collective;  mais  cette 
expression,  malheureusement,  a  souvent  servi  à  désigner  une  doctrine  illu- 
soire d'après  laquelle,  de  la  mise  eu  rapport  des  consciences  individuelles, 
naîtrait  une  conscience  sociale  autre  qu'elles-mêmes,  un  fno/ mystérieux  et 
supérieur  distinct  du  nous.  Il  faut  se  garder  de  confondre  cette  chimère, 
avec  la  notion ,  très  positive ,  de.  l'interdépendance  des  consciences  indivi- 
duelles, seules  réelles,  de  leurs  suggestives  ou  sympathiques  transfusions, 
du  rayonnement  imitatif  de  chacune  d'elles  sur  les  autres,  et  de  toutes  sur 
chacune. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  sociologie  n'est  pas  seulement  la 
psychologie  collective  des  vivants;  elle  est  la  psychologie  collective  des  vi- 
vants et  des  morts  à  la  fois,  des  morts  qui  revivent  dans  les  traditions  et 
les  coutumes  de  leurs  descendants.  De  là  l'apparente  contrainte  des  vivants 
sous  des  règles  qui  leur  seraient  extérieures,  et  qui  ne  subsistent  en  réalité 
que  par  Tintussusception  psychologique  d'exemples  avidement  accueillis  et 
assimilés  dès  le  berceau  par  ces  prétendus  esclaves.  Loin  de  pouvoir  être 
invoquée  contre  la  conception  psych(»logique  de  la  sociologie,  cette  perma- 
nence relative  de  règles  régulatrices ,  dont  l'individu  n'est  que  le  dépositaire 
passager,  en  est  la  confirmation  la  plus  manifeste. 

M.  DupRAT,  professeur  au  collège  de  Saini-Jean-d'Angely,  lit  le 
mémoire  suivant  : 

L^existence  de  la  psychologie  en  tant  que  science  a  été  contestée  surtout 
par  le  fondateur  de  la  sociologie.  Kant  s'était  borné  à  dire^*^  :  ft  La  psycho- 
logie empii'ique  restera  toujours  éloignée  du  rang  d'une  science  naturelle 
proprement  digne  de  ce  nom;  car,  premièrement,  les  mathématiques  ne 
sont  pas  applicables  aux  phénomènes  du  sens  interne  et  à  leurs  lois ,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  porter  en  ligne  de  compte  la  seule  loi  de  la  continuité  dans 
l'écoulement  des  modifications  interaes  de  ce  sens;  mais  cette  extension  de 
la  connaissance ,  comparée  à  celle  que  les  mathématiques  procurent  h  la  théorie 

(')  Pretnien  principeB  métaphytiques  (le  la  tcience  de  la.  nature,  Trad.  AndJer, 
P-7- 
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des  corps,  serait  à  pra  près  ce  que  la  théorie  de  la  ligne  droite  est  à  la  géo- 
métrie tout  entière,  car  Tintaition  pure  interne,  dans  laquelle  les  phéno- 
mènes de  rame  doivent  être  construits,  est  le  temps  qui  n'a  qu'âne  seule 
dimension,  1»  En  second  lieu  les  faits  psychiques  ne  se  prélent  pas  k  Texpé- 
rimentation,  et  tr l'observation  suffit  k  altérer  et  défermer  Tétat  de  l'objet 
observé».  Auguste  Comte  n'a  pas  cherché  à  reviser  ce  jugement;  il  a  même 
rayé  de  sa  table  des  sciences  Tétude  des  phénomènes  psychiques  et  a  donné 
k  la  biologie  d'une  part ,  è  la  sociologie  de  Tautre  la  tâche  d*étiidier  comme 
il  convient  la  nature  humaine. 

L'existence  de  la  sociologie  en  tant  que  science  n'a  pas  moins  été  con- 
testée que  celle  de  la  psychologie.  Les  phénomènes  sociaux ,  après  avoir 
été  longtemps  oonridéréi  comme  des  produits  de  Tart  humain  absolument 
étrangers  à  la  nature,  apparaissent  encore  comme  entachés  de  tant  de 
contingence  qu'il  faudrait  désespérer  d'en  découvrir  les  lois«  L'histoire 
universelle  ne  présenterait  jamais  deux  causes  semblables  suscèptibies  de 
produire  le  même  effet;  il  n'y  aurait  qu'un  devenir  social,  fait  de  progrès  et 
de  régressions  sans  analogie  avec  les  processus  déjè  étudiés;  la  volonté  des 
hommes  modifierait  sans  cesse  l'aspect  de  cette  couche  superficielle  dee 
phénomènes  naturels,  de  cette  mer  immense  en  étendue,  mais  sans  pro- 
fondeur, que  jamais  on  ne  verrait  se  répéter,  s'imiter  dle-même,  s'essayer 
à  recommencer ..... 

Avant  d'étudier  les  rapports  de  la  psychologie  et  de  la  sociologie,  ne 
conviendrait-il  pas  de  se  demander  quelle  est  leur  nature;  de  savoir  m 
l'une  pourrait  être  une  science  sans  que  l'autre  le  {èt«  ou  enfin  si  Tune  et 
l'autre  ont  le  même  caractère  soit  scientifique,  soit  antiscientifique? 

L 

L4  PSYCHOLOGIB  ET  LA  80GI0L0GIB  SONT  DEUX  SCIENCES. 

1.  Les  faits  psychiques  ont  une  réalité  indiscutable.  On  ne  peut  les  Con- 
fondre avec  des  faits  biologiques;  alors  même  que  les  représentations  de 
toutes  sortes  ne  seraient  qpe  la  prise  de  conscience  de  modifications  bio- 
logiques, il  faudrait  encore,  pour  avoir  le  droit  de  réduire  la  psychologie  à 
la  physiologie,  pouvoir  montrer  comment  la  prise  de  conscience  «  ou  tout 
simplement  la  conscience,  se  ramène  à  un  fait  biologique.  Or  un  oi^ganisme, 
quelque  complexe  qu'il  soit,  n'est  jamais  qu'un  objet  pour  la  conscience, 
tandis  qu'elle  est  en  soi  un  iujet;  elle  existe  par  dle-même,  elle  dit  :  moi, 
elle  est  une  personnalité;  elle  relève,  pour  tout  dire,  d'une  catégorie  nou- 
velle. Les  faits  de  conscience  sont  donc  plus  que  des  ombres  ou  des  reflets 
ou  encore  des  ffépiphéuomènesn ,  ce  sont  des  phénomènes  irréductibles, 
bien  réels  et  bien  efficaces. 

Les  phénomènes  sont  inséparables  des  lois.  Sous  tout  ce  qui  passe  est 
quelque  chose  qui  demeure,  et  ce  qui  demeui'e,  ce  n'est  pas  une  vaine  sub- 
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sftance ,  e'est  h  loi  dont  les  fiiits  ne  sont  que  les  manifestations  passagères ,  les 
exemples.  Derrière  les  phëùoniènes  psychologiques,  il  y  a  des  fonctions, 
autrefois  appelées  iacoltës  parce  qu'elles  sont  vraimenlles  faits  de  conscience 
en  puissance.  Qui  parle  de  fonctions  suppose  des  lois.  Il  se  trouve  donc  que 
prouver  la  réalité,  Tefficacité,  la  rdative  indépendance  des  fiiits  psychiques, 
c*e0t  prouver  la  possibilité  d*une  psychologie  en  tant  que  science  indépen- 
dante. 

La  psychologie  n'est  pas  la  science  des  individus,  elle  est  comme  toute 
science,  d'abord  et  essentiellement,  une  connaissance  du  général;  son  objet, 
c'est  la  nature  et  les  lois  eonstitutives  du  sujet  conscient,  animal  ou  humain. 
Quel  dommage  pourraient  dès  lors  lui  causer  les  décisions  libres  d'une  vo- 
lonté individuelle?  La  liberté  n'est  pas  antagoniste  de  la  nature;  celle-ci 
n'est  ni  détruite  ni  profondément  modifiée  par  celle-là.  La  liberté  nW  un 
obstade  que  pour  le  psychologue  qui  cherche  dans  l'interprétation  des  faits 
i'aperception  des  lois  ;  il  doit  se  garder  de  prendre  une  modiAcation  acci* 
dentelle  due  à  la  spontanéité  volontaire  pour  l'indice  d'un  rapport  constant 
et  nécessaire.  Mais  la  liberté  suppose  au  contraire  des  lois  psychologiques, 
le  déterminisme  est  son  fondement  indispensable  ;  proclamer  la  liberté  hu- 
maine, c'est  donc  implicitemeut  reconnaître  la  possibilité  d'une  science 
mentale. 

Kant  n'avait  pu  prévoir  la  psycho-physique  et  la  psychométrie  qui  ont 
reçu  dans  la  dernière  moitié  de  ce  siècle  une  si  vive  impulsion  des  travaux 
justement  célèbres  auxquels  on  s'est  livré  dans  les  laboratoires  allemands. 
Les  mathématiques  ont  été  appliquées  h  la  psychologie.  Quant  h  l'analyse 
des  composés  psychiques,  quant  aux  expériences  fécondes,  elles  ont  été 
faites  grâce  à  la  psycho-pathologie  dont  le  concours  commence  k  être  ap- 
précié par  tous.  Les  difficultés  signalées  par  Kant  ont  donc  été  vaincues. 

S.  La  sociologie  ne  mérite  pas  moins  que  la  psychologie  le  nom  de 
science.  La  rdigion,  la  patrie,  le  gouvernement  «  la  seience  sont  des  réalités 
comme  les  croyances,  les  tendances,  les  connaissances  individuelles.  Ce  qui 
prouve  qu'elles  sont  des  réalités,  c'est  qu'dles  ont  des  organes  qui  s'appellent 
l'Église,  l'Armée,  l'Académie  ou  l'Université;  ce  qui  prouve  leur  supériorité, 
c'est  leur  domination  établie  sur  les  personnalité. 

Puisque  ce  sont  des  fonctions  qui  peuvent  se  transformer,  mais  qui  de- 
meurent essentiellement  les  mêmes,  dles  ont  des  lois  qui  constituent  leur 
nature:  elles  ont  chacune  une  essence  fixe,  relativement  immuaUe  pour 
un  temps  pins  ou  moins  long.  Elles  sont  donc  objet  de  science.  La  connais- 
sance des  caractères  essentiels,  communs  aux  fonctions  sociales  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux ,  e^t  lo  but  de  la  sociologie ,  obligée  de  partir  des 
sociétés  parlicuiicres  et  des  caractères  passagers,  pour  y  revenir  d'ailleurs 
dans  la  suite  en  les  expliquant. 

La  psychdi^  et  i«  soeioiogie,  sciences  de  la  nature  représentative  et  de 
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la  aatore  sociaie,  sont  des  sciences  (Inobservation.  Or  l'objet  de  leur  diser- 
vation  est  très  mobile,  soumis  à  un  incessant  devenir;  rarement  on  peut 
étudier  la  nature  humaine  et  la  nature  sociale  à  leur  état  normal  et  dans 
leur  plein  épanouissement;  c'est  pourtant  dors  seulement  qu'on  saisit  vrai- 
ment le  sujet  représentatif  et  la  société.  Il  importe  donc  de  suppléer  aux 
défauts  de  l'observation  par  des  inductions  vériBées  le  plus  souvent  possible. 
Difficulté  nouvelle,  mais  non  obstade  insurmontable. 

Concluons  donc  à  la  Intime  existence  de  la  psychologie  et  de  la  socio- 
logie en  tant  que  sciences. 

Sans  doute,  la  probabilité  a  une  grande  part  dans  leurs  affirmations;  ce 
ne  sont  pas  des  sciences  exactes ,  ce  sont  plutAt  les  moins  exactes  de  toutes. 
Mais  que  l'on  considère  que  leur  objet  est  de  tous  le  plus  complexe  et  le 
plus  élevé.  Les  lois  de  la  représentation  et  celles  de  la  vie  concrète,  de 
l'existence  sociale,  ont  été  les  plus  n^igées  jusqu'à  nos  jours.  Selon  le 
mol  de  Stuart  MilH'^  on  a  «poursuivi  les  expérimenta  fructifera  presque  h 
l'exclusion  des  expérimenta  luciferayt  et  on  s'est  hâté  de  passer  à  la  pratique. 
Il  faut  revenir  modestement  au  point  de  départ  et  patiemment  faire  œuvre 
scientifique,  puisque  rien  ne  s'y  oppose  a  priori.  Nous  sommes  bien  loin  de 
pouvoir  réaliser,  en  sociologie  notamment,  le  vœu  de  Stuart  Mill  :  «r com- 
prendre dans  tous  ses  détails  en  vertu  de  quelles  causes  une  société  est  de- 
venue ce  qu'elle  est^»;  mais  pourquoi  renoncer  à  l'entreprise?  Du  jour  on 
nous  saurons  comment  la  conscience  individuelle  et  la  société  effectuent 
leur  évolution  noiinde ,  ne  serons-nous  pas  près  de  pouvoir  dire  pourquoi 
un  individu  ou  une  nation  s'écartent  ou  se  rapprochent  du  type  à  réa- 
liser? 

La  métaphysique  des  âmes  et  des  sociétés  n'aura  bientAt  plus  sa  raison 
d'être  qu'en  tant  que  critique  des  premiers  principes  de  la  psychologie  et 
de  la  sociologie  et  systématisation  de  leurs  hypothèses  les  plus  hautes.  Si 
depuis  longtemps  les  philosophes,  au  lieu  de  spéculer  sur  quelcpies  données 
mal  établies  ou  de  prétendre  connaître  a  priori  les  objets  d'expérience, 
avaient  mieux  compris  leur  véritable  i*ôle;  s'ils  avaient  cherché  h  critiquer 
la  science  et  non  à  la  combattre  ou  à  la  devancer,  ils  auraient  évité  à  notre 
génération  bien  des  études  vaines,  bien  des  discussions  stériles.  C'est  h  ces 
philosophes  disputeurs,  avocats  ou  rhéteurs  plutôt  que  savants,  que  nous 
devons  d'avoir  été  appelés  tout  d'abord  à  légitimer  la  psychologie  expéri- 
mentale et  la  sociologie  fondée  sur  l'observation ,  ces  deux  sciences  nouvelles 
dont  les  métaphysiciens  affectent  d'ignoi'er  l'existence  ^*^ 

I^urs  rapports  ne  seront  bien  connus  qu'autant  qu'elles  se  seront  déve- 
loppées. Dans  l'état  actuel  des  connaissances  humaines,  nous  devons  plutôt 
formuler  à  ce  sujet  des  espérances,  avancer  des  hypothèses,  que  constater 

t")  Logique,  liv.  VI,  chap.  ti,  5,  d'après  Bacon,  Nov,  Org,  I,  lmi. 
^*^  La  vraie  psychologie,  a  dit  M.  Lachelier,  c'est  la  métaphysique. 
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des  TaitA,  des  relations  certaines.  Du  moins  n'avancerons-nous  rien  sans  en 
donner  des  raisons  d'ordre  critique  ou  scientifique. 

II 

LA  SOClËTi  AU  POINT  DR  VUE  PSYCHOLOGIQUE. 

1 .  Le  psychologue  ne  voit  dans  la  société  que  des  représentations  indi- 
viduelles, des  sentiments,  des  actions  individuelles  :  il  ne  sort  pas  de  Tin* 
dividu,  ne  conçoit  rien  de  plus  rëd  que  lui  et  ne  s'aperçoit  pas  qu'une 
personnalité  séparée  est  encore  une  abstraction.  Aussi  fait-il  de  la  sociologie 
une  simple  psychologie  socitde^^^  qui  doit  procéder  comme  la  psychologie 
proprement  dite.  Or  celle-ci  <r  considère  avant  tout  l'esprit  comme  un  fais- 
ceau de  petites  sensations  ou  de  petites  appétitions  cellulaires,  échos  les 
unes  des  autres^')».  De  même  que  la  psychologie  «rn^ige  nécessairement 
tous  les  apports  d'ordre  physique  et  vital  ou  n'y  a  ^ard  que  dans  la  me- 
sure où  ils  conditionnent  les  fai's  psychiques»,  de  même  la  sociologie 
(rdoit  s'attacher  exclusivement  aux  idées  et  aux  intéféts  des  hommes ,  à  leurs 
convictions  et  leurs  passions».  De  même  que  la  psychologie  n'étudie  que 
les  r^ultats  des  conflits  ou  accords  nés  entre  les  forces  psychiques  infé- 
rieures, de  même  la  sociologie  n'étudierait  que  les  accords  ou  conflits  des 
jugements  et  des  volontés  individuelles. 

Selon  M.  Tarde,  les  faits  sociaux  sont  des  manifestations  de  la  «rcoorctina- 
tion  logique  des  idées  et  des  tendances  individuelles  t*î  »  ;  pour  lui,  l'Église 
et  l'État,  fr  ces  deux  grandes  facultés  de  l'Ame  sociale»,  se  sont  constitués  trde 
la  même  manière  que  se  sont  formées  les  deux  facultés  correspondantes  de 
l'âme  individuelle  «  ;  l'idée  de  Dieu  rrjoue  précisément  dans  la  formation 
première  d'une  société  le  rêle  joué  dans  la  formation  première  du  moi  par 
l'idée  de  la  matière^*)».  La  logique  sociale  a,  comme  la  pensée  individuelle, 
des  cat^ories  :  tria  Langue  et  la  Divinité»  d'abord,  puis  le  Bien  et  le  Mai, 
(T catégories  tâéologiques»,  qui  ont  pour  fin,  comme  les  cat^ries  de  la 
logique  individuelle,  de  trprévenir  ou  d'apaiser  l'anarchie  intérieure». 
M.  Tarde  compare  les  coutumes  à  des  instincts  ^*^  les  crises  révolutionnaires 
aux  eflets  de  l'ataxie  locomotrice  ('\  l'anéantissement  du  patriotisme  à  l'a- 
boulie. Bref  la  société  aboutit  àiesfietiom  ou  â  des  créations  d'objets  généraux 
qui  correspondent  aux  objets  créés  ou  imaginés  par  l'esprit  individu^  pour  har- 
moniser les  impressions  et  les  impulsions  confuses  de  son  cerveau.  Un  mime 
problème  a  conduit  à  des  solutions  analogues. 

^*)  Tarde,  La  logique  ëociale,  chap.  ii,  p.  87. 
<*)  Tarde,  La  logique  iociale,  chap.  11,  p.  87. 
(^)  Tarde,  La  logique  iociale ,  chap.  11,  p.  89. 
t*)  Tarde,  La  logique  sociale ,  chnp.  11,  p.  90. 
(^)  Tarde,  La  logique  sociale ,  chap.  11,  p.  109. 
.(•)  Tarde,  La  logique  sociale,  chap.  11,  p.  1  ta. 
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S'il  est  légitime  d^awimiler,  comme  ie  fait  le  distingue  sociolf^e  qae 
nous  venons  de  citer,  la  cooscience  et  la  gloire,  les  perceptions  et  les  dé- 
couvertes, la  mémoire  et  Fimitation,  l'activité  cérébrale  ou  psychique  et  la 
vie  sociale  tout  entière,  n'esl-on  pas  fondé  k  croire  que  la  sociologie  ne  sera 
jamais  qu'une  psychologie  amplifiée,  élargie  en  ce  sens  qu'elle  considére- 
rait non  plus  des  représentations,  des  sentiments  individuels,  mais  les  re- 
présentations on  sentiments  communs,  non  plus  l'œuvre  d'un  homme, 
mais  l'œuvre  d'individus  associés?  Suffit-il  donc,  pour  faire  œuvre  de  socio- 
logue de  passer  de  l'unité  mentale  à  la  pluralité  des  individus  psycho* 
logiques  envisagés  simultanément? 

La  forme  sociologique  que  tous  constatent  serait-elle,  oonune  les  qualités 
secondes  dans  la  philosophie  d'Épicure,  un  atpeet  dû  à  un  groupement 
particulier  d'atomes?  Ou  bien  est-elle  irréductible  à  la  forme  psycho- 
logique comme  nous  avons  déjà  cm  le  constater?  Le  patriotisme  est  ua  fait 
social,  est4l  la  somme  des  sentiments  patriotiques  qui  animent  les  indivi- 
dus? Sans  doute,  car  les  faits  sodaui  n'existent  nulle  part  ailleurs  que  dans 
les  consciences  individuelles;  mais  es^ce  à  dire  que  ie  patriotisme  soit  né 
des  simples  fonctions  mentales  qui  constituent essentiellemeat  les  individus, 
les  êtres  qu'étudie  le  psychologue?  Supposons  des  personnalités,  non  pas 
insociables  sans  doute  par  nature ,  mais  du  moins  cr  asociales*,  puisque  nous 
les  concevons  antérieures  k  la  société.  Comment  de  ces  atomes  asociaux  la 
société  iKHirrart-eilo  naître,  sinon  par  un  mirade  analogue  à  celui  par  le- 
quel des  atomes  matériels  la  pensée  est  parfois  supposée  nattre?  Si,  au  con- 
traire, nous  affirmons  que  1^  personnalités  sont,  dès  l'origine,  sociables, 
c'est  qu'il  y  a  des  facultés  sociales  qui  se  superposent  aux  facultés  mentales  ; 
l'être  psychologique  n'est  donc  pas  tout  l'être,  il  n'est  que  le  fondement  de 
l'être  sociologique.  Par  conséquent,  le  sociologue  doit  jeter  ses  regards  non 
sur  les  phénomènes  d'ordre  mental,  mais  exclusivement  sur  les  phénomènes 
d'ordre  social  qui  existent  chee  les  individus;  il  n*a  pas  à  généraliser  ou  à 
étendre  le  champ  des  investigations  d'abord  propre  au  psychologue;  que 
celui-ci  reste  dans  son  domaine  :  celui  du  sociologue  est  autre. 

Bref,  s'il  n'y  a  pas  absolument  une  conscience  sociale  extérieure  aux  êtres 
concrets,  du  moins  dans  chacun  de  ces  êtres,  il  y  a  une  partie  $oeiah  dis- 
tincte de. la  partie  psychologique.  Cependant  on  ne  trouve  pas  dans  l'esprit 
de  cloisons  étanches,  ni,  à  proprement  parler,  de  parties  :  l'esprit  forme  un 
système  doué  d'unité  synthétique.  Les  fonctions  sociales  et  les  fonctions 
mentales  non  seulement  y  coexistent,  mais  exercent  leur  influence  les  unes 
sur  les  autres  :1e  tout  est  amentalisén  aussi  bien  que  rrsocialiséf).  Mais  pour 
les  besoins  de  l'étude  nous  séparons  ce  qui  est  par  nature  inséparable,  nous 
distribuons  les  fonctions  :  au  biologiste  nous  donnons  les  fonctions  biologi- 
ques ,  encore  qu'elles  soient  indissolublement  unies  aux  fonctions  psychiques  ; 
celles-ci ,  bien  que  profondément  imprégnées  du  caractère  social  sont  données 
au  psychologue,  et  le  sociologue  garde  pour  lui  le  reste,  quoique  le  bio- 
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logifte  et  le  pnydiolopie  soient  parfois  appelés  h  expliquer  la  teinte  parti- 
culière que  revêt  tel  ou  tel  fait  social. 

%  Voilà  ce  qu*oat  oiécounu  les  théoriciens  du  contrat  soeial.  Individua- 
listes à  outrance,  ils  n'ont  conçu  que  des  individus  psydioiogiques  et  ils  ont 
tenté  de  construire  la  société  avec  ces  abstractions»  Ils  ont  vite  compris  que , 
pour  effectuer  le  passage  de  Tétat  atomique  h  Tétat  grégaire,  il  fallait  avoir 
recours  à  un  art^  t  le  contrat  social. 

Uobbes  et  Rousseau  Tout  présenté  de  façons  dU^ntes  ;  ils  ne  lui  ont  pat 
enlevé  son  caractère  artificid.  M,  Fouillée  semble  avoir  voulu  défendre  la 
théorie;  mais ,  en  faisant  de  Tétat  contractuel  Tidéal,  le  stade  dernier  de 
révolution  sociale,  le  but  éloigné  à  atteindre,  il  a  renoncé  k  ce  qui  donnait 
à  la  doctrine  tout  son  intérêt;  en  ne  supposant  pas  un  individuaUsme  radi- 
cal, il  n'avait  plus  à  poser  le  problème  de  Tassociation  d'atomes  asociaux, 
problème  que  le  contrat  social  avait  pour  mission  de  résoudre. 

D'après  M.  Fouillée,  la  sociabilité  est  primitive  :  ir die  se  r^ut  dans  la 
tendance  à  contracter (*))i  qui  suppose  simplement  la  liberté  morale,  mais 
qui  n'en  découle  pas  nécemirement.  M,  Tarde  objecte  ;  vil  n'est  pas  vrai 
que  tout  lien  social  soit  fondé  sui*  l'idée  du  contrat. . .  On  s'est  associé  de 
bit  sans  avoii*  jamais  contracté  même  implicitement*  t .  «  L'état  contractuel 
n'est  même  pas  l'idéal  vers  lequel  tendent  toutes  les  formes  sociales  ;  la  re- 
ligion tend  à  l'unité  de  croyances,  l'art  a  l'unité  des  sentimenta  esthétiques 
sims  qu'aucun  contrat  n'intervienne. 

La  liberté  individuelle  n'est  qu'un  accident  dans  la  vie  sociale;  il  est  heu- 
reux pour  la  sociologie  que  ce  soit  un  accident  peu  fréquent  et  qui  n'a  g^ 
néralement  pas  de  conséquences  graves  dans  une  existence  normale.  Taudis 
que  pom*  le  psychologue  la  volonté  libre  est  inséparable  delà  forme  la  plus 
âevëe  de  vie  mentale,  pour  le  sociologue  les  volontés  disciplinées,  obéis- 
sant à  un  principe  social  supérieur,  sont  du  plus  haut  intérêt.  C'est  pourquoi 
ceux  qui  ont  apporté  dana  l'étude  des  faits  sociaux  leur  esprit  de  psycho- 
logue 0e  sont  laissé  abuser  par  un  individualisme  libertaire  t  ils  ont  cru  d^ 
v<nr  concilii^r  des  libertén  primitivement  en  antagonisme  «et  ils  ont  vu  par^ 
tout  ou  bien  la  trace  d'un  contrat  librement  consenti,  ou  bien  l'indication 
d'une  tendance  à  contracter  librement. 

L'homme  en  tant  qu'être  social  n'est  plus  l'être  moral  théorique,  dont 
Téminente  dignité  serait  objet  de  respect.  La  morale  de  Kant  transportée  en 
politique  aboutirait  à  l'anarchie;  aussi  Kant  a-t-^il  reconnu  lui-même  qua 
irsile  droit  s'approche  indéfiniment  de  la  morale,  il  n'y  peut  atteindrefi 
(Boutroux).  C'est  que  la  morale  théoiique  repose  sur  b  psychologie,  et  le 
droit  positif  sur  la  sodologie  ;  ceux  qui  ont  tenté  de  fonder  k  morale  sur 
la  socioh)gie  ont  méconnu  les  droits  de  l'individu  ;  comme  ceux  qui  fondaient 

(0  Fouillée,  Ui  Mckneê  9ociakcont«fnporamê,  p.  8» 
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la  sociologie  sur  ia  psychologie  (et  sur  la  morale  qni  en  dérive)  avaient 
méconnu  la  pleine  réalité  des  faits  sociaux. 

L'individa  psychologique  n'est  pas  une  fin  pour  la  société  :  estimer  que 
tout  dans  la  société  doit  tendre  à  la  perfection  de  Tétre  mental ,  a  été  Ter- 
reur de  rindividualisme,  hypnotisé  par  sa  conœption  du  moi.  Les  fins  de 
la  société  sont  des  feits  sociaux  et  non  des  faits  psychologiques  :  c'est  ia  per- 
fection de  ces  fonctions  dont  TÉtot,  TEglise,  la  Famille  sont  les  organes.  Or 
ces  fonctions  sont  imposées  dès  que  ia  société  se  propose,  et  la  société  se 
propose  nécessairement  dès  que  Tindividu  se  pose  :  la  perfection  des  fonc- 
tions sociales  est  la  cause  finale  (ia  véritable  cause  dans  tout  oi^anisme, 
dans  tout  système,  et  la  société  est  un  système)  qui  préexiste  logiquement 
aux  agents  charge  de  ia  réaliser. 

An  point  de  vue  sociologique,  les  êtres  psychologiques  ne  sont  que  des 
conditions  nécessaires  et  non  suffisantes  de  la  société  ;  ce  sont  des  instru- 
ments et  non  des  principes.  En  eux ,  la  société  met  oe  qui  les  rend  sociables  : 
e//e  ks  crée  donc  êtres  sociologiques ,  bien  loin  que  ce  soient  eux  qui  créent  la 
société.  Le  supérieur  ne  peut  nattre  de  l'inférieur  qu'à  moins  d'y  être  im- 
jdicitement  contenu  ou  d'y  avoir  été  subrepticement  introduit. 

3.  On  peut  se  demander  s'fl  est  légitime  de  dire  un  agent  d'un  être 
idéd  tel  que  la  société.  Ce  dernier  mot,  en  effet,  semble  évoquer  une  entité 
et  ne  correspondre  à  aucune  réalité  actuelle;  tout  au  pins  désigne-t-il  un 
projet  plus  ou  moins  confus  d'organisation  politique,  économique,  reli- 
gieuse, etc.;  et  un  projet  n'existe  que  dans  les  consciences  individuelles. 
Mais  il  importe  de  savoir  s'il  n'y  existe  pas  nécessairement ,  si  la  conception 
de  la  société  n'est  pas  rationnelle ,  et  si  les  pensées  confuses  que  l'on  peut 
avoir  à  ce  sujet  ne  sont  pas  les  ébauches  d'une  idée  nécessaire,  h  valeur 
objective. 

Car,  s'il  en  était  ainsi,  la  société,  quelque  idéale  que  fût  son  existence, 
en  tant  qu'organisation  définitive,  que  système  objectif ,  supérieur  aux  con- 
sciences individuelles,  n'en  serait  pas  moins  une  réalité.  L'idée  se  réali- 
serait constamment  devant  nous,  sous  la  forme  de  ces  institutions  sociales 
qni,  imparfaites  et  passagères,  sont  cependant  des  affirmations  de  la  puis- 
sance de  cette  idée  même. 

L'idée  du  moi  psychologique  est  une  idée  de  la  raison ,  c'est-à-dire  l'idée 
d'un  mode  d'existence  qui  doit  nécessairement  se  réaliser.  L'idée  du  monde 
est  une  autre  idée  de  ia  raison  :  celle  d'un  système  de  systèmes  qui  néces- 
sairement doit  être,  parce  que  s'il  n'était  pas,  la  raison  ne  serait  pas  sa- 
tisfaite. Entre  le  moi  psychologique  et  le  monde,  une  place  reste  libre  pour 
la  société,  elle  aussi  système  de  systèmes,  mais  moins  complexe  que  le 
monde,  beaucoup  plus  complexe  que  le  moi  individuel.  Or  le  moi  et  le 
monde  changent  mns  cesse,  et  l'un  et  l'autre  se  montrent  à  nous  en  partie 
seulement;  nous  ne  doutons  pas  cependant  de  leur  existence  objective.  De 
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même,  nous  n'apercevons  pas  totalement  la  socîëtë  et  noas  ne  constatons 
guère  cpie  du  devenir  social;  mais  si  (pour  le  moi  et  le  monde)  sons  les 
phénomènes  psychiques  et  cosmiques  nous  recherchons  des  lois,  pourquoi 
ne  croirions-nous  pas  aussi  à  Texistence  de  lois  sons  les  phénomènes  so- 
ciaux ? 

Enfin ,  si  le  moi  n'est  une  substance  et  un  agent  que  parce  qu'il  a  des 
lois  essentielles,  pouvonsnaous  dénier  à  la  société  Tétre  et  Taction  si  elle 
aussi  a  des  lois  essentielles  ? 

Peut-on  démontrer  a  priori  que  la  société  a  des  lois  constitutives  ?  Non, 
sans  doute;  mais  a-t-on  pris  soin  de  démontrer  que  l'existence  individuelle 
a  des  lois  avant  d'enlreprandre  rétablissement  d'une  psychologie  scienti- 
fique? Avant  de  fonder  la  physique,  s'est-on  demandé  si  la  nature  obéit  à 
des  lois?  On  les  a  résolument  postulées  et  le  succès  ultérieur  est  venu  af- 
firmer la  légitimité  de  l'entreprise.  Ainsi  doit-on  faire  en  sociologie,  en  se 
laissant  guider  plutôt  par  une  vague  intuition  des  exigences  de  la  raison 
que  par  des  argumentations  rigoureuses  de  la  pensée  discinrsive. 

Après  avoir  constaté  que  les  mœurs,  la  Religion,  le  GouveiTiement  ont 
existé  à  tous  les  Âges  et  dans  tous  les  lieux  où  des  hommes  se  sont  ras- 
semblés pour  y  passer  leur  vie,  postulons  l'existence  de  la  société,  douée 
d'existence  objective  et  d'action.  Nous  pouvons  alors  la  concevoir  comme  la 
cause  de  l'existence ,  en  chacun  de  nous ,  de  cette  part  sociologique  de  notre 
être  qui  consiste  en  des  mœurs ,  des  préjugés ,  des  sentiments ,  des  modes 
d'action  déterminés. 

i,  La  sociologie,  avons-nous  dit  plus  haut,  ne  mérite  pas  moins  que  la 
psychologie  le  titre  de  science.  F^es  faits  sociologiques  constituent  en  eflet 
un  nouvel  ordre  irréductible  à  l'ordre  menlal.  Sans  doute ,  ils  se  produisent 
en  des  consciences  individuelles,  en  des  personnalités,  et  la  eat^one  de 
personnalité  est  celle  delà  psychologie;  mais  la  science  mentale  n'étudie 
pas  les  personnalités  concrètes  que  l'on  ne  comprend  bien  que  dans  leur 
milieu ,  dans  le  système  social  dont  elles  font  partie.  La  sociologie  n'étudie 
plus  l'essence  représentative  humaine  ou  animale ,  mais  bien  les  hommes 
ou  lés  animaux  en  tant  qu'ils  correspondent  à  des  types  sociaux,  qu'ils 
remplissent  des  fonctions  sociales,  qu'ib  manifestent  des  lois  sociales.  Est 
social ,  tout  ce  qui  est  collectif  avant  d'être  individuel ,  tout  ce  qui  s'impose 
comme  dn  dehors  ou  d'en  haut  à  la  conscience  individuelle  et  qui  émane 
non  d'un  autre  individu ,  mais  d'une  force  collective  dont  les  êtres  particu- 
liers ne  sont  que  des  représentants. 

Il  y  a  en  effet,  au-dessus  des  consciences  humaines  ou  animales ,  comme 
un  être  social ,  sorte  de  consensus  de  fonctions  variées  dont  les  manifesta- 
tions passagères  sont  ressenties  par  les  individus.  La  religion ,  la  patrie ,  la 
science  sont  des  fonctions  sociales,  et  les  sentiments  religieux  et  patino- 
tiques,  les  théories  scientifiques  sont  des  faits  sociaux.  Si  on  essaye  de  les 
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ramener  k  des  fonfitionfl  ou  phénomènes  psychiques,  on  8*aperçoit  bien 
vite  qu'un  earactère  tout  nouveau  s*y  manifeste. 

M.  Tarde  atlribue  à  Vmitalim  un  rAle  prépondi^rant  dans  la  physiologie 
soeiale^*^  G*est  Timitaiion  qui  fait  la  coutume,  la  mode,  sans  lesquelles 
(ri!  n*y  aurait  point  de  quantité  sociale,  notamment  point  de  valeur,  point 
de  monnaie  et  partant  point  de  science  des  richesses  ni  des  finaneesti.  C'est 
fimitation  qui  permet  de  définir  la  société  ^une  collection  d*étres  an  tant 
qu*ils  sont  en  train  de  s'imiter  entre  eux,  ou  m  tant  que,  sans  s'imiter 
actuellement,  ils  se  ressemblent  et  que  leurs  traits  communs  sont  des  copies 
anciennes  d  un  même  modèle  ^'U,  En  dehors  de  Timitation,  il  n*y  a  dans 
la  sodété  que  des  «initiatives  rénovatrices*.  ivToutnest  socialement  qu'in- 
ventions et  imitalions,  et  celles-ci  sont  les  fleuves  dont  caties-lii  sont  les 
montagnes  ^^Kn  Tout  ce  que  fait  l'homme  sans  l'avoir  appris,  sans  l'imiter 
pins  ou  moins,  est  irvitaN;  tout  ce  qui  est  imité  est  social  ^*K 

Mais  l'imitation  et  l'invention  ne  sont-elles  pas  des  fonctions  plutAt  psy*' 
chologiques  que  sociales  ?  Pour  imiter,  il  faut  être  en  rations  avec  autrui  ; 
l'imitation  suppose  donc  la  vie  sociale  au  lieu  de  l'expliquer,  au  moins 
quant  k  son  origine;  en  outre,  l'imitation  est  U  reproduction  pins  ou  moins 
automatique  par  l'individu  d'actes  qu'il  a  perçus  :  c'est  le  passage  k  Tacte 
des  virtualités  que  crée  en  nous  la  conception  d'une  action,  U  n'y  a  rien  de 
plus  psychologique.  Quant  k  Tinv^tion,  elle  est  l'imagination  même, 
M.  Tarde  a  donc  recours  à  des  faits  psychologiques  pour  expliquer  les 
faits  sociologiques  ^^K 

Toutefois  il  nous  semble,  en  procédant  ainsi,  imiter  les  psychologues 
qui  expliquent  les  laits  de  nature  meolala,  tels  que  les  souvenirs  ou  les 
sentiments,  perdes  faits  biologiques  tels  que  décharges  nerveuses  ou  bien 
associations  de  cellules  et  réflexes,  viscéraux  ou  superficiels,  Ces  psycho- 
logues prennent  la  condition  biologique  du  fait  mental  pour  U  cause 
même  ;  ils  n'ont  pas  tort  d'aflirmerque,  sans  les  modifications  somatiquôs, 
la  modification  psychique  ne  se  produirait  pas;  mais  ils  ont  tort  de  mé^ 

(1)  Malebranefae  Tavait  prëoëdé  dans  celle  vole.  Cf.  Rtôk,  d$  la  vériU,  Hv.  H, 
i'*  p.,  chap.  vu  et  II.  «H  y  a  certainement  dans  notre  cerveau  des  rsstoHs  qui*  nous 
portent  uatorellement  à  l'imitation,  car  cela  est  néceftiaire  à  la  société  eivUeM.,, 
Afin  que  les  hommes  se  lient,  il  est  nécessaire  qu'ils  se  ressemblent  et  par  le  corps 
et  par  l'esprit,»  Édit»  Garnier,  t.  1,  p.  166. 

^*)  Tarde,  Loiê  de  Vimitation,  p.  66-y5. 

(»)  Ibid,,  p.  3. 

(*)  Ibid,,  Logique  sociale ,  p.  iv. 

^*'  La  mode  qni  repose  sur  l'imitalîon  est  un  fait  psychologique,  car  ce  qid  l'ex- 
plique ce  n'est  pas  tant  le  fait  psychologique  de  Timitalion  que  la  contrainte  so»- 
ciale  et  le  désir  de  se  conformer  à  une  règle ,  celle  de  la  pins  grande  uniformité 
possible.  Une  telle  règle  dëeoule  de  la  position  d'une  fin  socislo  ;  rbannonie  dea 
éléments  dans  le  développement  solleclif. 
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connaître  Tantécëdent  mental  du  phénomène  mental  et  de  faire  du  bio- 
logique Tef sentie),  alors  qu'il  n'est  que  la  base  nécessaire,  non  suflSaanle, 

De  même  M,  Tarde  a  accorde  trop  d'importance  à  deux  fonctions  psycho* 
logiques  dans  Texplication  des  phénomènes  sociologiques  :  Tinvention  et 
rimitalion  sont  sans  doute  indispensables  k  la  vie  sociale;  mais  ce  ne 
sont  pas  les  vraies  causes  des  faits  sociaux. 

Les  théoriciens  du  contrat  social  partaient  de  la  liberté  psychologique  et 
morale;  M.  Tarde  prend  pour  point  de  départ  le  contraire,  en  un  sejs,  de 
la  liberté  :  l'automatisme  qui  se  manifeste  dans  toute  habitude.  Chez  les 
disciples  de  Rousseau  et  de  Kant,  Taccord  s'explioue  par  des  actes  de  vo- 
lonté; chez  les  disciples  de  Hume,  l'habitude  supplée  k  la  décision  volon- 
taire, et  l'imitation  spontanée  réalise  l'accord  des  individus.  I/invention 
n'est  qu'une  imitation  très  complexe,  une  synthèse  d'imitations  différentes, 
formant  une  unité  synthétique  d'où  les  dissonances  sont  exclues  autom»* 
tiquement. 

Donc,  pas  plus  que  les  théoriciens  du  contrat  social,  M.  Tarde  n  a  évité 
recueil  de  l'individualisme  psychologique.  Si  tout  dans  la  société  est  fou* 
dèroment  imitation,  d'où  vient  la  diversité  primitive,  d'où  viennent  ces 
fonctions  si  différentes:  l'Église,  l'État,  la  Famille?  De  la  diversité  des  fonc- 
tions psychologiques?  L'Église  correspondrait  à  la  croyance,  la  Science  k 
l'intelligence,  l'État  k  la  volonté,  la  Famille  k  la  bienveillance,  etc.  Mais  ne 
fautai  pas  que  la  croyance  devienne  rdigîeuse,  l'intelligenoe  scientifique, 
la  volonté  politique,  la  bienveillance  sexuelle  ou  paternelle  pour  que  l'Ég^, 
la  Science,  l'État,  la  Famille,  correspondent  exactement  aux  fonctions  psy- 
chologiques? Or  qu'est-ce  qui  rend  rdigieuse  la  croyance,  politique  la 
volonté,  paternelle  ou  sexuelle  la  bienveillance,  si  ce  n'est  la  société  elle- 
même  ou  du  moins  la  sociabilité  inhérente  k  chacun  de  nous? 

Le  sociologue  ne  doit  donc  pas  avoir  recours  seulement  k  des  principes 
psychiques.  L'Église,  la  Patrie,  la  Famille  sont  des  forces,  des  agents  qui 
font  de  l'être  mental  un  être  social  ;  il  faut  étudier  leur  influence ,  leur  mode 
d'action;  et  pour  bien  les  étudier,  il  faut  commencer  Par  en  comprendre 
les  causes.  Or,  pour  comprendre  l'Église,  la  Patrie,  l'État,  B  ne  faut  pas 
remonter  k  un  dieu  qui  eut  mstitué  la  société  primitive,  en  eût  créé  de 
toutes  pièces  les  différentes  fonctions;  il  suffit  de  rechercher  d'état  naturel 
en  état  naturel  l'état  social  primitif,  contemporain  de  l'existence  des  pre* 
mières  consciences  humaines ,  ou  même  des  consciences  animales  qui  les 
premières  purent  atteindre  un  degré  suflSsant  de  clarté. 

La  série  des  causes  sociales  est  comme  la  série  des  causes  psychiques  ou 
physiques  :  on  peut  la  remonter  prescjue  indéfiniment  en  ne  (rpassant  pas 
k  un  autre  genre  n^  sans  trouver  le  point  où  le  sociologique  naît  du  pur 
psychologique.  De  même  que  la  matière  ou  l'organisme  est  impuissant  k 
donner  naissance  à  la  pensée,  de  même  le  simple  objet  de  la  psychologie 
esl  incapable  de  donner  naissance  à  une  forme  sociale. 
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NoQS  en  avons  assez  dit  pour  conclure  sur  ce  point  :  la  sociologie  n'est 
pas  une  psychologie  d'un  nouvel  ordi'e;  elle  a  son  objet  propre,  mais  de 
même  que  c«t  objet  a  pour  fondement  nécessaire  Texistence  mentale,  de 
même  la  sociologie  a  nécessairement  pour  base  la  psychologie.  Ce  qui  im- 
plique précisément  que  Tédifice  bâti  sur  un  td  fondement  Test  avec  des 
matériaux  nouveaux  ;  les  faits  sociaiu  en  effet  ne  s'expliquent  parfaitement 
que  par  des  causes  sociales  ^^^ 

ni 

DéLlMITATIOfl  DE  LA  PSYCHOLOGIE. 

1.  I^  premier  service  que  peut  rendre  à  la  psychologie  la  sociologie 
naissante  est  celui  de  délimiter  plus  exactement  le  domaine  des  faits  d  ordre 
purement  mental.  On  reconnaîtra ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment, un  fait  sociologique  normal ^*^  k  ces  caractères;  il  est  inexplicable 
par  le  simple  fonctionnement  de  l'esprit;  il  porte  l'empreinte  d'une  action 
exercée  par  la  société  ou  par  une  force  sociale  en  vue  d'une  On  sociale. 

Depuis  quelques  années  on  parle  de  la  «r  psychologie  individuelle  t»,  étude 
des  caractères  particuliers.  Mais  un  caractère  particulier  rdève  d'un 
type  sensoriel,  imaginatif,  émotif,  actif;  or  de  teb  types  ne  sont  pas  dé- 
terminés uniquement  par  la  structure  des  organes  des  sens  ou  de  l'activité; 
ils  le  sont  aussi  par  le  milieu  social.  Galton  a  prétendu  que  les  Français  se 
rattachent  en  général  au  type  visuel;  les  Gascons  se  rattachent  à  un  autre 
type  émotif,  imaginatif  et  actif  que  les  Normands;  on  est  plus  ou  moins 
d'un  pays  et  cela  importe  beaucoup  pour  quiconque  étudie  les  caractères. 
11  s'ensuit  que  cette  étude  ne  relève  |nis  tant  de  la  psychologie  que  de  la 
sociologie.  S'il  appartient  à  la  psychologie  de  déterminer  la  caractéristique 
générale  de  l'homme,  il  appartient  k  la  sociologie  de  déterminer  l'influence 


^*)  M.  Tarde  a  eu  raison,  par  exemple,  de  montrer  sous  les  faits  de  la  sciooce 
économique,  tonte  autre  chose  qu^un  rapport  entre  Toffre  et  la  demande,  quune 
ff concurrence  des  acheteurs^  (Log,  toc,  p.  363).  H  y  a  en  effet  unetrconcunence 
de  désirs  et  de  croyances n.  Mais  à  notre  avis  M.  Tarde  a  tort  d^appeler  cette  con- 
currence un  fait  psychologique  :  les  désirs  et  les  croyances  qui  donnent  aux  objets 
d*échange  leur  valeur  sont  des  sentiments  et  des  idées  d'origine  sociale,  imposés 
aux  individus  par  leur  sociabilité  même.  Un  mets  est  recherché  parce  qu^il  a  de  la 
réputation,  et  la  réputation  est  un  phénomène  sociologique.  En  outre  la  concur- 
rence des  désirs  et  des  croyances  s'établit  dans  la  pensée  collective,  dans  le  senti- 
ment collectif  avant  d'avoir  son  retentissement  dans  Tindividu.  Elle  fait  partie  de 
la  vie  sociale,  elle  crée  des  courants  sociaux  avant  de  créer  une  rupture  d'équilibre 
dans  l'individu.  Elle  cesse  en6n  dans  la  masse  sociale  alors  que  chez  quelques  indi- 
vidus attardés  elle  subsiste  encore.  GVst  donc  bien  nn  fait  sociologique. 

<*)  L'anormal,  en  sociologie  comme  en  psychologie,  est  asystématique,  manque 
de  finalité  rationnelle. 
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des  diverses  caases  sociales  sur  Thomine  en  gëoëral  et  d'expliquer,  par  la 
prédominance  d'une  cause  sociale  sur  toutes  les  autres,  Tapparition  d'un 
type  national,  provincial,  local,  familial,  particulier.  La  «rpsychologie  indi- 
viduelle» est  plutAt  le  couronnement  de  la  sociologie  que  celui  de  la 
psychologie;  on  ne  s'en  aperçoit  guère  encore,  car  on  se  borne  h  décrire 
sans  chercher  à  expliquer;  du  moment  où  l'on  voudra  expliquer  vraiment, 
il  faudra  sortir  de  la  science  mentale  proprement  dite. 

Les  programmes  officiels  de  l'enseignement  philosophique  en  France 
indiquent,  h  titre  de  compléments,  des  études  psychologiques  :  «rLe  Beau 
et  l'Art,  les  Signes  et  le  Langage».  Il  n'est  cependant  point  de  doute  sur  la 
nature  sociologique  de  l'art,  des  sentiments  esthétiques  qui  le  dirigent,  et 
du  langage.  L'art  et  le  langage  sont  intimement  unis,  car  ils  sont  l'un  et 
l'autre  des  modes  d'expression'  pour  les  sentiments  collectifs  :  ils  sont  des 
fonctions  de  la  société,  fonctions  indispensables,  vitales;  aussi  n'est- il  pas 
chez  les  hommes  de  vie  sociale  sans  langage  et  même  sans  art;  et  si  les  so- 
ciétés animales  sont  souvent  si  instables,  il  faut  attribuer  leur  peu  de  consis- 
tance pour  une  large  part  à  l'absence  de  ces  deux  fonctions. 

L'art  exprime  les  sentiments  esthétiques  coOectifs;  le  génie  inspirateur 
de  tous  les  artistes,  c'est  le  génie  social  lui-même,  non  pas  cdni  que  tous 
aperçoivent,  mais  seidement  celui  qu'on  devine  à  travers  des  aspirations 
confuses,  cdui  qui  triomphera  demain.  L'art  qui  imite  est  un  art  scolas- 
tique;  attaché  au  passé,  il  n'en  reçoit  aucune  chaleur;  l'art  qui  crée  est 
vivifié  par  une  idée  bientôt  resplendissante,  édose  dans  un  esprit  sous  l'ac- 
tion de  la  chaleur  du  milieu  social. 

Le  langage  exprime  des  idées  objectives;  incapable  de  traduire  des  sen- 
timents individuels,  û  est  le  trait  d'union  des  consciences  qui  participent 
aux  mêmes  conceptions,  à  la  même  Raison.  La  Raison  est  chose  sociale,  non 
pas  cette  raison  abstraite  dont  abusent  les  métaphysiciens,  mais  la  raison 
en  acte,  la  science  même.  C'est  assurément  de  la  vie  sociale  que  naquit  ce 
besoin  de  connattre  objectivement,  de  posséder  des  notions  universdles  et 
nécessaires,  ayant  précisément  une  videur  sociale.  Il  n'appartient  pas  au 
psychologue  d'étudier  la  science,  la  genèse  des  théories  scientifiques;  une 
théorie  est  inséparable  dans  une  certaine  mesure  du  caractère  de  son  au- 
teur, lui-même  inséparable  de  son  milieu  et  de  son  temps  :  tout  cela  rdève 
de  la  sociologie.  L'histoire  des  sciences,  sans  laqudle  on  ne  comprend  pas 
la  science,  est  inséparable  de  l'histoire  des  civilisations.  E31e  seule  permettra 
de  sérieuses  études  sur  la  raison  humaine. 

Sans  doute,  l'étude  des  cat^ories  abstraites  de  nombre,  d'espace,  de 
temps,  de  causalité,  de  finalité,  etc.  s'impose  au  psychologue;  mais  com- 
ment comprendre  ces  notions  sans  connaître  leur  genèse?  Mes  n'ont  pas 
de  genèse,  dit-on;  elles  furent  de  tout  temps  ce  qu'elles  sont  actndiement? 
—  Du  moins  il  iaut  admettre  qu'elles  ont  été  de  moins  en  moins  confuses, 
de  plus  en  plus  dégagées  par  la  réflexion  des  représentations  concrètes. 
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Mais  n'est-ee  pas  encore  le  besoin  soeud  de  posséder  des  nodons  eoronhioei 
qui  a  stimulé  les  penseurs  dans  ce  travail,  sinon  d'âaboration  totale. du 
moins  de  découverte  progressive?  Si  la  raison,  avec  ses  cat^nes, ni p» 
été  créée  par  la  société,  il  est  indiscutable  qoe  la  société  seule  avait  inM 
k  ce  qu*on  parvint  à  découvrir  an  sein  des  données  sensibles,  trop  rabjec- 
tives,  des  idées  vraiment  objectives;  les  progrès  de  la  pensée  ntioiinelie 
relèvent  de  toutes  façons  de  la  soeidogie. 

S*  L<es  émotions  et  les  tendances  simples  doivent  être  étudiées  park  i 
psychologue  ;  mais  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  traentinMQti  aip^ 
rieursn,  par  exemple  les  sentiments  moraux,  patriotiques,  humaDitaim. 
rdigieux,  esthétiques,  appartiennent  à  un  autre  ordre.  Nous  avons  des  tPB- 
danees  qui  ont  été  misea  eo  nous  ou  du  moins  suscitées  par  Tédacation.  Or 
réducation  est  un  des  principanx  moyens  d'aetion  de  la  société  sur  i  indi- 
vidu. Elle  est  de  tous  les  instants  et  ne  se  borne  pae  aux  snggeatioiu;  d» 
parents  et  des  maîtres;  elle  se  fait  par  toutes  sortéa  de  voies,  et  notre pei- 
chant  à  Timitation  est  son  plus  précieux  auxiliaire.  Nous  adoptons  les  cos- 
tumes, les  mcenrs,  les  idées,  les  préjugés  d'un  milieu,  et  nous  modito 
en  conséquence  nos  tendances,  nous  nous  donnons  un  nouveau  canrt^ 
avec  une  façon  nouvelle  de  sentir.  L'amour  est  un  phénomène  soeiologiq« 
autant  que  psychologique;  ceilaines  manières  d'aimer  d^)endent  en  fSA 
des  milieux  et  des  temps  et  sont  ainsi  des  fcits  véritaUemeiit  soeiaitt.  1^ 
sentiments  patriotiques,  rctigieux,  esthétiques  sont,  par  leur  définitido 
même,  en  dehors  de  la  psychologie.  L'amour  paternel  ou  filial  dépend  J* 
l'état  social  qui  Conditionne  l'existence  de  la  famille,  qui  détermioe  les  rtf- 
ports  entre  parents  et  enfants.  Les  sentiments  moraux  eirfin  sont  inié|«- 
raUes  des  mœurs,  qu'ils  soient  contrariés  ou  simplement  détermioe  ^ 
dies  :  ils  sont  donc  soâologiqueff  comme  elles  et  souvent  seconfondeatinr 
les  sentiments  sociaux. 

Tout  ce  qui  est  héréditairevient  à  l'individu  du  dehors  ;  mais  dansée  deboi^ 
on  distingue  les  antécédents  biologiques  de  ceux  qui  sont  psydioio^iqu^ 
ou  sociaux.  Il  est  des  tendances  d'origine  iodale  devenues  hérédilaii»^ 
qui  constituent  comme  un  instinct  de  sodaUlité,  pins  ou  moins  pniRtft 
sdon  les  individus.  11  faut  donc  reconnaître,  outre  l'hérédité  faiok^<P^ 
non  seoloment  une  hérédité  psychologique,  mais  encore  une  hérédité  s»* 
cidogique.  C'est  cette  dernière  qui  contribue  k  TharRionie  des  6araclèi« 
en  fortifiant  toujours  davantage  les  tendances  communes,  en  Arigotntdf 
plus  en  plus  les  individus  de  cette  (rindividuation«  excessive  qoe  ndie^ 
cherait  plutôt  la  volonté  libre.  Ainsi  se  perpétue,  en  s'accentnant, le  nrf^- 
tère  d'une  race  :  les  générations  héritent  des  générations  pnkîédenl»  ^ 
traits  distinctib  d'une  physionomie  ethnique. 

Les  grands  génies  modifient  \ym  le  caractère  de  la  race  à  laquelle  v' 
appartiennent  ;  ils  l'expriment  plutôt  avec  une  singulière  énergie,  ea  bisaot 
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reseorttr  des  traits  qui  sans  le  génie  n'aaraient  pa  apparaître  dairement 
que  beaucoup  plus  tard.  Un  homme  de  génie  est  comme  ia  résultante  de 
forces  sociales  concentrées  en  un  point  :  inventeur  de  nouveaux  instruments 
de  progrès^  formes  idéales,  combinaisons  poUtiques,  machines  industridles, 
connaissances  utiles  ou  belles,  il  a  subi  la  poussée  des  artistes  ou  des  sau- 
vants qui  Tout  précédé,  il  a  incamé  Tesprit  social  et  lui  a  fait  rendre  tout 
ce  qu*Û  pouvait  rendre  dans  un  sens  à  un  moment  donné.  Le  Christ,  génie 
dans  Tordre  moral ,  a  vraiment  incamé  ce  qu'il  y  avait  de  divin  dans  la 
pensée  juive  et  dans  la  philosophie  grecque  i^unies;  Descartes,  génie  philo- 
sophique, est  une  efflorescence  de  Tesprit  français;  Dante  et  Baphaêl  ne  ■ 
pouvaient  se  révâer  au  monde  qu  au  sein  de  Tltalie  du  moyen  Age  ou  de 
la  Renaissance.  L'étude  du  génie,  an  point  de  vue  sociologique,  s'impose 
donc  à  tous  ceux  qui  veulent  comprendre  cette  exaltation  de  l'humanité  en 
qudques  individus. 

3.  On  a  souvent  rapproché  du  génie  la  folie  ou  la  «r névrose f».  Faudra- 
t-il  aussi  retirer  en  partie  onx  médecins  et  aux  psychologues  le  droit  d'étu- 
dier les  diénés  et  les  «rnévropathes»  ?  Assurément,  toutes  les  fois  qu'au  lieu 
de  s'occuper  de  la  folie  ou  de  la  «rpsychasthénien  en  général,  on  cherchera 
h  expliquer  les  diverses  folies,  les  diverses  névroses.  La  forme  affectée  par 
les  délires  est  due  généralement  aux  influences  sociales  :  le  milieu  agit  sur 
les  esprits  faibles  pour  les  ir détraquera  d'une  façon  plutôt  que  d'une  autre. 
Les  fous  comme  les  hommes  de  génie  expriment  leur  milieu,  mais  avee 
cette  différence  qne  les  fous  lexpriment  très  imparfaitement  et  de  travers  i 
ce  sont  des  produite  morbidea  de  l'action  sociale. 

Les  dâinquants,  les  criminels  ne  sont  pas  seulement  des  fautears  de  dés^ 
ordre  social;  ce  sont,  eux  aussi,  des  v^tations  morbides  auxquelles  a 
donné  naissance  une  aociété  malsaine  en  certaines  de  ses  parties.  Leur  étude 
a  pris  le  nom  d'tr  Anthropologie  criminelle  »,  terme  qui  décèle  bien  TeilH 
barras  dans  lequd  on  est  de  la  rattacher  à  ia  psychologie  plutôt  qu*à  la  so- 
ciologie. 

L'anthropologie  crimindle,  de  même  que  l'anthropologie  pathologique, 
ne  peut  appartenir  qu'à  la  sociologie.  EHés  oocupent,  avec  les  recherches 
sur  le  génie  et  sur  les  sentiments  supérieurs^  nue  sone  intermédiaire  entre 
la  psychologie  et  la  science  des  institutions  sociales.  Il  Impoite  donc  de  les 
séparer  des  études  psychologiques  avec  lesquelles  dies  sont  généralement 
confondues,  et  de  leur  appliquer  la  méthode  sociologique. 

A.  Cette  méthode  est  nécessairement  celle  des  sciences  de  la  nature;  elle 
part  des  faits  et  s'élève  par  induction  aux  lois;  ou  bien  die  part  d'hypothèses 
et  vérifle  les  déductions  au  moyen  des  faits  observés.  Ce  qui  ia  distingue 
de  la  méthode  psychologique,  c'est  qu'au  lien  de  cheroher  uniquement 
dans  sa  propre  conscience  le  type  des  causes,  le  soeidogue  les  cherche  le 
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pins  posdble  dans  des  institations  sociales,  de  nalare  objective,  telles  que 
rÉglise ,  rÉtat ,  la  Famille ,  la  Communaiitë  ou  la  Coq>oration ,  etc.  Cependant 
il  use  de  TintrospecUon  soit  pour  recueillir  des  faits  à  expliquer,  soit  pour 
connaître  ceitnins  effets  qui  h  leur  tour  deviennent  causes  de  phénomènes 
sociaux.  La  méthode  sociologique  synthétise  ainsi  la  méthode  physiologique 
et  la  méthode  psychologique,  car,  comme  la  physiologie,  la  sociologie  a  de 
simples  objets,  et,  comme  la  psychologie,  elle  a  des  sujeU  qui  se  donnent  à 
eux-mêmes  leur  objet. 

En  tant  qu'inlrospective ,  la  sociologie  étudie  ce  que  certains  estiment 
exister  seulement,  à  savoir  :  les  sentiments,  les  idées,  les  actions  des  indi- 
vidus en  société.  En  tant  qu'objective,  la  science  sociale  considère  les  insti- 
tutions développées  ou  naissantes,  supérieures  aux  individus.  Mais  la  socio- 
logie è  méthode  introspective  et  la  sociologie  à  méthode  objective  ne  font 
qu*une  seule  science,  car  elles  ont  en  définitive  le  même  objet  :  la  décou- 
verte des  lois  sociales  qui  se  manifestent  à  la  fois  chez  les  individus  et  dans 
les  institutions.  Les  sentiments  sociaux  impliquent  les  principes  collectifs 
dont  ils  sont  en  partie  les  produits,  et  les  institutions  sociales  impliquent 
les  sentiments  et  actes  individuels,  qui  en  partie  les  font  ce  qu'elles  sont  : 
seules,  les  fonctions  dominent  ces  instruments,  comme  les  fins  dominent 
les  moyens  dans  tout  système.  Les  fonctions  sociales  ne  sont  ni  celles  d'un 
organisme  biologique,  ni  celles  d'un  système  psychologique.  Elles  relèvent 
de  toutes  les  catégories  et  concernent,  les  unes  l'extension  ou  la  concentra- 
lion  dans  l'espace  ou  le  temps;  les  autres  l'accraissement  numérique,  le 
mouvement  et  le  devenir  sociaux  (population,  génération,  distribution, 
translation,  évolution);  d'autres  encore  les  relations  qualitatives  (coordi- 
nation, subordination),  la  causalité  et  la  finalité  (pouvoirs,  industries, 
satisfaction  des  tendances  religieuses,  esthétiques,  scientifiques,  etc.);  d'au- 
tres enfin  les  personnalités  (leur  respect  et  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  elles). 

5 .  I^es  fonctions  politique ,  judiciaire ,  religieuse ,  éducatrice ,  économique, 
ne  ressemblent  que  de  très  loin  aux  fonctions  biologiques  de  nutrition  et  de 
circulation,  ou  aux  fonctions  psychologiques  de  perception,  de  mémoire  ou 
de  jugement.  11  est  donc  aisé  de  distinguer  ce  qui  appartient  h  la  sociologie 
de  ce  qui  appartient  à  la  psychologie;  il  sutiit  de  voir  quelle  est  la  nature 
de  la  fin  recherchée,  quand  on  ne  sait  pas  de  quelle  nature  est  l'agent  qui 
produit  le  fait. 

On  se  demande,  par  exemple,  si  Thypocrisie  est  un  fait  sociologique. 
Reclierchons  quelle  en  est  la  fin.  L'hypocrisie  a  souvent  pour  fin  un  avan- 
tage personnel;  mais  toujours  l'hypocrite  recherche  l'approbation  du  milieu 
social  en  feignant  des  sentiments  ou  des  croyances  qu'il  n'a  pas.  Or  ra|>- 
probation  de  son  milieu  confère  une  dignité,  un  rang  dans  la  hiérarchie 
que  crée  l'estime  générale*  La  fin  de  l'hypocrisie  est  donc  essentiellement 
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une  situation  sociale,  une  manifestation  de  k  fonction  qui  tend  h  établir  un 
ordre  dans  la  société.  Si  nous  en  l'echerchons  la  cause,  nous  la  trouverons 
dans  le  dësir  de  paraître  se  conformer  aux  exigences  de  la  conscience  col- 
lective, dans  la  pression  exercée  par  celle-ci  sur  la  conscience  individuelle. 
Cause  et  fin  sont  sociales;  le  fait  de  Thypocrisie  en  lui-même  ne  relève  donc 
pas  de  la  psychologie  comme  on  serait  tenté  de  le  croire  tout  d^abord  (à 
moins  que  f  on  n'appelle  psychologie  la  description  des  états  de  conscience , 
et  non  la  science  des  faits  psychiques  quant  à  leur  nature,  leur  cause  et 
leur  fin). 

Ainsi,  la  sociologie  h  mesure  qu'die  se  développera  permettra  une  déli- 
mitation plus  exacte  du  domaine  de  la  psychologie,  de  même  que  celle-ci 
a  permis  déjà  de  restreindre  le  champ  des  investigations  dites  biologiques 
(qui,  hier  encore,  semblait  comprendre  les  phénomènes  affectif,  sen- 
sitifs  placés  par  certains  auteurs  sous  la  rubrique  «r  phénomènes  ner- 
veux*'^»»). 

Bien  des  phénomènes  imputés  aujonrdliui  psychologiques  apparaîtront 
dans  la  suite  comme  trop  étrangers  h  la  simple  science  de  Tespril  pour  ne 
pas  entrer  dans  le  domaine  de  la  sociologie.  C'est  d'ailleurs  la  destinée  des 
sciences  nouvelles  de  se  créer  un  objet  aux  dépens  de  celles  qui  les  ont  pré- 
cédées. 

IV 

LES  BXIOBNCBS  DU  SAVOIR  SYSTBMATIQUB. 

Au  premier  abord ,  chaque  science  forme  un  tout  indépendant  avec  son 
domaine  propre  :  le  biologiste  et  le  mathématicien  ne  semblent  point  co- 
opérer à  une  même  oeuvre.  Mais  plus  les  deux  sciences  que  Ton  considère 
sont  rapprochées  Tune  de  l'autre,  et  plus  leurs  rapports  deviennent  sen- 
sibles :  le  mathématicien  et  l'astronome ,  le  chimiste  et  le  biologiste  semblent 
non  seulement  pouvoir  s'entendre ,  mais  encore  devoir  s'entr'aider.  11  en  est 
de  même  du  psychologue  et  du  sociologue  :  on  sent  vaguement  quelque 
aifinité  entre  les  deux  sciences  qu'ils  élaborent  séparément.  C'est  ce  senti- 
ment encore  vague  d'une  affinité  réelle  qu'il  importe  de  préciser  maintenant 

Le  savoir  achevé  sera  systématique.  Car  pourrait-on  appeler  savoir  parfait 
un  mâange  de  connaissances  sans  lien  entre  elles  et  relativement  opposées 
les  unes  aux  autres,  comme  le  serait  l'ensemble  des  sciences  mathématiques, 
physiques,  chimiques ,  biologiques  prises  dans  leur  état  présent?  Rien  n'est, 
semble-t-il,  plus  hétérogène  que  les  quantités,  les  qualités  et  les  con- 
sciences. On  tenterait  vainement  de  ramener  cette  diversité  à  l'unité  en  ré- 
duisant les  qualités  à  des  quantités  ou  à  de  simples  variations  de  la  quan-r 

(^)  Voir  sur  cette  question  la  première  partie  de  ma  thèse  française  :  «rL^insta- 
bilité  mentale.  —  Essai  critique  sur  les  données  de  la  psycho-pathologie.» 
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tîtë.  Cette  réduction  màtéritliste  du  tompleie  eu  simple,  du  ilipérieur  k 
l'inférieur,  a  été  critiquée  d^à  et  trop  souvent,  trop  complètement  pour 
que  tous  n'en  voient  pas  le  vice. 

Mais  on  peut  essayer  de  concilier  autrement,  dans  un  système,  la  qnanr 
tité  et  ia^ualité.  La  premiire  peut  être  le  fondement  indispensable  de  la 
seconde.  De  même  nous,  avons  déjk  vu  que  la  psyehdogie  peut  ébre  le  fon- 
dement indispensable  de  la  sociologie  sans  qu'elles  se  confondent.  Pour 
qull  en  soit  nécessairement  ainsi,  il  suffit  que  la  vie  psychique  ne  parvienne 
pas  à  satisfaire  les  exigences  du  savoir  systématique  ;  3  suffit  que  le  monde 
envisagé  au  point  de  vue  psycbcdogi^ue  appdie  une  foime  supérieure, 
eelle  que  Ton  aperçoit  en  s'devant  au  point  de  vue  sociologique. 

Dès  lors,  s'établit  entre  la  psychologie  et  la  sociologie  un  rapport  de 
matière  à  fiMme,  dans  le  sens  aristotélicien  de  ces  mots«  La  matière  ne 
peut  recevoir  et  surtout  appder  la  forme  que  si  die  est  adaptée  à  die ,  que 
s'il  n'y  a  pas  entre  les  deux  termes  hétérogénéité  radicale.  L'existence  psy^ 
chique  est  donc  faite  pour  l'existence  sociologique,  comme  la  rAilité  chi- 
mique est  foite  pour  une  réalité  plus  haute  :  la  réalité  biologique.  Aux 
groupements  d'atomes  chimiques  vient  s'ajouter  k  vie,  c'est-è*dire  un  en* 
semble  de  fonctions  nouvdles;  de  même  aux  cooscîettoes  psychologiques 
vient  s'ajouter  la  sociabilité,  ensemble  de  fonctions  nouvelles. 

La  psychologie  prépare  donc  la  sociologie,  comme  la  chimie  prépare  la 
biologie.  Tout  progrès  dans  l'ordre  psychologique  permettra  un  progrès 
dans  l'ordre  sociologique.  Mieux  nous  connaîtrons  les  consciences  et  mieux 
nous  saurons  quels  moyens  elles  offrent  à  la  société  tendant  k  sa  pn^re 
rédisation,  qudles  influences  dies  sont  capables  de  subir  ^'^ 

Le  proUème  de  l'union  de  Tàme  et  du  corps  ne  peut  se  résoudre  qu'à  k 
condition  de  spiritualiser  le  corps,  de  le  concevoir  comme  un  ensemble  de 
monades,  d'êtres  psychiques  de  même  nature  que  l'âme  dlemême.  En 
d'autres  termes,  pour  comprendre  les  faits  psychiques,  il  but  tout  vmen- 
talisem.  De  même  pour  comprendre  les  faits  sociaux,  il  faut  tout  «  sociali- 
sera ,  considérer  des  êtres  sociaux  là  où  la  psychologie  ne  faisait  voir  que 
des  consdences.  On  ne  change  pas  pour  autant  d'objets,  mds  on  «ivisage 
nn  objet  de  plus  en  plus  concret 

La  sociologie  se  subordonne  donc  la  psychologie  parce  que  l'objet  de  la 
première  est  plus  riche,  et,  en  œ  sens,  plus  réd  que  cdui  de  k  seconde. 
La  psychologie  conditionne  la  sociologie  para  que  la  réalisation  du  supérieur 
dépend  de  ciélie  de  l'infiérieur.  liCur  sort  sera  le  même  :  si  k  psyehokgk 
n'est  pas  réalisable  en  tant  que  science,  la  sodobgte  ne  le  sera  pas  da- 
vantage; mais  si  l'une  triomphe  des  difficultés,  pourquoi  l'autre  n'en 
triomplierait-eUe  pas  aussi  pour  mettra  k  def  de  voûte  à  l'édiCee  de  k 
Science  ? 

<')  Cf.  Spencer,  bui^timiwn  à  k  tmtmê  êtcklê,  damiers  diipîires. 
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M.  RinA  Works,  de  U  Sooiëtë  de  Sociologie  de  Paris,  fait  les 
observations  suivantes  : 

Dans  f  esprit  dn  fondateur  de  la  sodoiogie ,  A  uguste  Comte ,  la  psychologie 
devait  être  éliminée  de  la  série  des  sciences.  Aujourd'hui  encore,  certains 
disciples  de  ce  philosophe  penseut  que  la  psychologie  s*abflorbe,  en  efiêt, 
soit  dans  la  bidogie,  soit  dans  la  sociologie.  Mais  en  France,  depuis  le  ma* 
gistral  ouvrage  Ae  M.  Espinu  sur  les  sociétés  animales,  la  plupart  des  so- 
ciologues estiment  au  contraire  que  la  psydiologie  garde  son  indépendance 
et  sa  valeur,  que  sa  (riace  dans  la  série  des  sciences  est  entre  celle  de  la 
biologie  et  celle  de  la  sociologie,  et  que  cette  dernière  doit,  pour  prendre 
une  base  vraiment  solide,  s*appnyer  sur  les  condusions  des  études  psycho- 


Nous  admettons  asses  volontiers  celte  manière  de  voir  :  car  il  nous  semble 
que  les  actes  de  Thomme  en  société  et  ses  œuvres  —  qui  sont  la  matière 
de  la  sociologie  —  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  sa  pensée.  C'est  l'esprit 
humain  qui  préside  à  tout  le  mouvement  social.  Peut-être  objectera-t-on 
c[ue  ce  mouvement  est,  en  grande  partie,  inconscient.  Nous  répondrons 
que  rinconsdenee  n'est  jamais  absolue,  qu'dle  ne  consiste,  à  vrai  dire,  que 
dans  une  moindre  conscience,  et  que,  de  ces  états  semi-conscients  eux*- 
mêmes ,  la  psychologie  moderne  s'occupe  avec  beaucoup  de  soin  et  de  succès. 

Kn  un  mot  donc,  nous  pensons  qu'il  (ant  chercher  d'ordinaire  aux  phé*- 
nomènessodanxune  explication  d'ordre  mental,  et  qu'ainsi  la  sociologie, en 
principe,  doit  étayer  ses  constructions  sur  odles  de  la  psychologie. 

Seulement,  estnse  de  la  psychologie  ordinaire  que  nous  voulons  parier, 
de  cdle  qui  est  enseignée  dans  les  traités  dassiques ,  de  cdie  qu'on  dénomme 
(bien  à  tort,  du  reste,  comme  nous  allons  le  montrer)  la  psychologie  indi- 
ridudieT  Non  point. 

Cette  psychologie  dassiqtte  nous  apparaît,  au  contraire,  comme  radica- 
lement impuissante  à  expfiquer  la  rie  sodàle.  Pourquoi  ?  c'est  qu'dle  se 
borne  k  étudier  les  facultés  de  l'homme  abstrait,  de  l'homme  en  général. 
Elle  n'est  pas  indiridudie,  comme  on  le  dit;  die  est  au  contraire,  die  pré* 
tend  être  universdie.  Car  die  n'envisage  l'esprit  humain  que  dans  ce  qu'il 
a  d'immuable  à  travers  le  temps  et  l'espace.  Ainsi  comprise ,  elle  a  pu  sem- 
bler asseï  justement  k  qudques  penseurs  ne  constituer  qu'une  branche  de 
la  biologie,  l'étude  du  genus  homo  à  un  point  de  STOfi  particulier,  odui  de 
la  physiologie  cérébrale. 

Pour  devenir  véritablement  utile  à  la  sodoiogie,  il  faut  que  la  psycho^ 
logie  se  transforme;  ou  tout  au  moins  il  faut  que,  en  outre  des  études 
qu'dle  poursuit  actuellement,  elle  en  inaugure  de  nouvelles.  Il  faut  qu'à 
cêté  de  la  sodoiogie  génétde,  il  se  crée  une  sociologie  ^éciale.  Chaque 
groupe  humain  devrait  être  étudié  dans  sa  constitution  mentale  particidière* 
Je  ne  veux  pas  parier  de  l'esprit  d'une  nation  considérée  comme  entité  dis- 
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tincte,  ce  (jui  esl  sujet  à  contestation,  mais  bien  de  Tesprit  des  hommes  ap- 
partenant à  cette  nation,  lequel  diflère,  très  certainement,  par  plusieurs 
traits  spécifiques,  de  Tesprit  des  membres  des  autres  peuples.  Ainsi  il  y 
aurait  un  très  grand  intérêt  à  relever  les  éléments  constitutifs  de  la  menta- 
lité du  Français,  de  l'Anglais,  de  T Allemand,  du  Rosse,  de  Tltalien,  etc. 
Ce  travail  de  spécification  ne  devrait  pas  être,  d'ailleurs,  fait  uniquement 
pour  les  différents  pays.  On  aurait  aussi  ii  Taocomplir  pour  les  diverses 
races ,  les  diverses  religions ,  les  diverses  professions ,  les  diverses  classes ,  etc., 
en  un  mot  pour  tous  les  groupes  sociaux  de  toute  nature. 

Cela  fait,  on  pourrait  pousser  plus  loin*  Après  avoir  constitué  la  psycho- 
logie de  Tétre  humain  en  général,  puis  cdle  de  Tétre  humain  de  tel  ou  tel 
groupe,  on  devrait  tenter  celle  de  Tétre  humain  individud,  lequd  présente, 
avec  ses  semblables  appartenant  au  même  groupe ,  des  différences  impor- 
tantes encore.  Ce  serait  là  la  véritable  psychologie  individuelle  ou  particu- 
lière, tandis  que  la  précédente  est  la  psychologie  sociale  ou  collective,  et 
que  la  première  mériterait  de  s'appeler  la  psychologie  humaine  ou  univer- 
selle. 

Aujourd'hui  abandonnée  aux  romanciers,  la  psychologie  individudie 
deviendrait  le  lot  des  biographes.  La  psychologie  collective  ressortirait  aux 
sociologues.  La  psychologie  universelle  appartiendrait  aux  biologistes.  Ou 
bien,  s'il  restait  des  psychologues  embrassant  l'ensemble  de  ces  trois 
sortes  d'études,  il  faudrait  qu'ils  se  fissent  successivement  biologistes, 
sociologues  et  biographes  pour  pouvoir  passer  de  l'une  à  l'autre. 

Que  conclure  de  tout  cela?  C'est  que  des  voies  nouvelles  s'ouvrent  pour 
la  psychologie,  voies  h  peine  frayées  jusqu'à  présent,  mais  qui  méritent  de 
l'être,  car  elles  conduisent  à  des  champs  aussi  fertiles  qu'inexplorés.  La 
psychologie  n'aura  pris  conscience  de  cette  mission  qui  lui  incombe,  qu'en 
entrant  en  contact  avec  la  sociologie.  De  la  sorte ,  on  devra  reconnaître  que 
celle-ci  aura  rendu  à  celle-là  un  service  égal  à  celui  qu'elle  en  recevra. 
Car,  nous  l'avons  vu,  la  sociologie  ne  pourra  s'appuyer  sur  la  psychologie 
qu'à  la  condition  que  la  psychologie  se  transforme.  Mais  cette  transforma- 
tion même  sera,  pour  la  psychologie,  une  source  de  vie  nouvelle,  et  toutes 
deux,  en  somme,  se  trouveront  y  avoir  gagné  singulièrement 

M.  Lambert,  de  la  Société  de  sociologie,  lit  sur  la  même  question 
le  mémoire  suivant  : 

La  théorie  leibnitsienne  des  petites  perceptions  projeta  une  lumière  singu- 
lièrement vive  sur  tout  un  (rcêté  nocturne  de  l'Ame  ».  Elle  eut  pour  résultat 
de  confirmer  cette  loi,  vraie,  dans  le  physique,  dans  le  psychique  comme 
dans  le  social,  qu'on  iie  trouve  nulle  part  de  création  ex  nihilo,  et  que, 
pas  plus  qu'ailleurs,  il  n'y  a  de  solution  de  continuité  dans  les  états  de 
conscience. 
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La  prétendue  inconscienee  psychologique,  h  prendre  le  terme  dans  toute 
sa  rigueur,  n'en  est  donc  pas  une.  Au-dessous  de  la  conscience  centrale, 
claire  et  distincte,  et  parallèlement  à  elle,  existent  chez  l'individu  une  foule 
de  moindres  consciences,  dont  le  travail,  pour  se  poursuivre  dans  les  ténè- 
bres, n'en  joue  pas  moins  un  rftie  capital  et  nécessaire.  Leibnitz  résume, 
pour  aiuBi  parler,  toute  sa  doctrine  dans  ces  deux  propositions  :  wLes  petites 
perceptions  sont  de  plus  grande  efficace  qu'on  ne  pense.  «  ir  On  peut  dire 
qu'en  conséquence  de  ces  petites  perceptions,  le  présent  est  gros  de  l'avenir 
et  chargé  du  passé. «  Elles  s'appliquent,  croyons-nous,  dans  toutç  leur 
force  h  la  conscience  sociale.  Et  la  psychologie  présente  ici  avec  la  socio- 
logie plus  qu'un  rapport  d'analogie  :  l'inconscience  s'observe  dans  la  société 
comme  on  la  rencontre  chez  l'individu. 

Nous  prenons  pour  postulat  la  réalité  de  la  conscience  sociale.  Qu'on 
l'appeUe  vAme  nationale»,  «r psychologie  des  foules»,  ir esprit  du  siècle», 
ffétat  des  mœurs»,  les  vocables  n'y  font  rien,  et  la  nation  ne  semble 
guère  recevable. 

Je  ne  voudrais  point  affirmer  que  le  canon  qui  a  taé  M.  de  Turenne 
frétait  chargé  de  toute  éternité»,  mais  je  ne  suis  point  éloigné  de  croire 
que  toute  volition  sociale  plonge  ses  racines,  sinon  dansTéternité,  du  moins 
dans  les  temps  les  plus  lointains.  Nous  sommes,  pour  emprunter  un  terme 
au  droit  romain,  les  héritiers  cr nécessaires»  des  générations  passées,  et  ceux 
qui  viendront  après  nous  seront  tenus,  qu'ils  y  consentent  ou  non,  d'ac- 
cepter notre  succession  tant  active  que  passive.  Si  la  société  n'est  point 
assurée  de  la  pérennité,  tant  qu'elle  vivra,  il  sera  vrai  de  dire  que  l'Âme 
sociale  «r pense  toujours».  Les  races,  à  travers  les  siècles,  se  sont  mêlées; 
et  le  stoïcien  qui,  aux  moments  troublés  delà  République  romaine,  s'ou- 
vrait les  veines  et  sortait  de  la  «rsalle  enfumée  du  monde»  pour  n'y  point 
laisser  périr  l'inU^rité  de  sa  conscience ,  s'est  —  si  l'on  nous  passe  le  terme — 
galvanisé  dans  les  hommes  qui  ont  proclamé,  au  xviii'  siècle,  la  liberté  de 
la  pensée.  Dans  l'histoire  de  notre  littérature,  un  fait  demeure  frappant  :  la 
similitude  d'aspiration,  là  soif  de  liberté  et  d'indépendance  qui  marquèrent 
le  XVI*  et  le  xviii*  siècle.  Un  La  Roêtie  se  révolte  contre  la  servitude  volon- 
taire, un  Rabelais  rédame  le  libre  dévdoppement  de  l'Atre  humain;  puis 
le  grand  silence  dû  xvn*  siècle,  la  théorie  de  la  royauté  de  droit  divin, 
l'absolutisme  monarchique,  les  problèmes  politiques  et  sociaux  sévèrement 
bannis;  et  enfin  l'explosion  du  xvm*  siècle.  Faut-il  constater  entre  les  deux 
périodes  une  solution  de  continuité  ?  crNatura  non  facit  saltus.»  Les  idées 
d'indépendance,  de  révolte,  de  libre  examen  avaient  dormi  dans  la  sub- 
coofcience  sociale;  des  circonstances  favorables  les  avaient  fiiit  remonter  au 
grand  jour  de  la  pleine  conscience.  Il  n'y  avait  pas  eu  révolution,  mais 
évolution. 

Maine  de  Biran  parie  quelque  part  des  tristesses  sans  cause  apparente 
et  des  joies  inexplicables,  semble-t-il,  que  manifeste  parfois  l'individu. 
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Gomme  riea  ne  se  perd  dans  le  monde  physique  non  piiu  qoe  dans  ie 
monde  psychique,  l'œuvre  des  petites  perceptions  s'estici  exercée.  La  même 
explication,  k  notre  avis,  s'applique  littéralement  à  ces  poussées  subites 
d'intolérance  qu'on  déplore  à  certaines  heures  sombres  de  notre  histoire 
tant  ancienne  que  contemporaine.  Des  excitations  haineuses,  qui  ont  para 
sans  écho,  parce  qu  elles  sont  tombées  dans  le  domaine  de  la  suboonsdenoe 
sociale,  produisent,  quand  certaines  causes  mal  définies  les  font  remonter 
à  la  pleine  conscience,  leurs  lamentables  effets.  Cela  est  tout  aussi  vrai  des 
engouements  subits  de  la  foule ,  des  modes ,  des  tendances  intellectuelles ,  qui 
semblent  spontanées;  et  en  ce  sens  il  est  légitime  de  parier  de  l'évolution 
des  genres  littéraires.  L'écrivain  de  talent  est  celui  en  qui  se  reflète  le  plus 
fidèlement  la  snbconscience  sociale,  et  à  ce  compte,  on  peut  dire  avec 
laine  que  la  littérature  est  le  produit  du  milieu  et  du  moment  et  que 
(r l'effet  total  est  un  composé,  déterminé  tout  entier  par  la  grandeur  et  la 
direction  des  forces  qui  le  produisent». 

Ces  exemples,  à  l'appui  de  notre  thèse,  pourraient  aisément  se  multi- 
plier. Nous  voulons  nous  borner  :  aussi  bien  s'agitril  de  poser  la  question, 
non  de  l'approfondir,  encore  moins  de  chercher  k  la  résoudre. 

Mais  on  voit  tous  les  corollaires  qu'elle  contient  en  germe.  Si  aucun  sen- 
timent, aucune  pensée,  aucune  volition  ne  s'évanouit  pour  toujours  dans  le 
domaine  de  la  conscience  sociale;  si  toute  idée  est  inconsciemment  recueil- 
lie par  l'âme  de  l'agrégat  humain  et  enferme  en  soi  une  force  latente  qui 
devra,  de  toute  nécessité  et  dans  un  avenir  qudconque,  se  traduire  au 
dehors;  si  l'imitation  est  la  grande  loi  de  la  société,  il  en  découle  toute  une 
morale.  Et,  une  fois  de  plus,  cette  affirmation  apparaîtra  légitime,  que  le 
moral,  c'est  le  social.  L'art  d'écrire  devient  un  sacerdoce,  Texpression  pu- 
blique des  théories  et  des  doctrines  la  plus  lourde  des  responsabilités.  Le 
dilettantisme  intellectuel,  qui  se  complaît  à  jouer  avec  les  thèses  les  plus 
subversives,  sous  le  fdiacieux  prétexte  que  cela  ne  laisse  point  derrière  soi 
de  traces,  l'habileté  sophistique,  qui  justifie  tous  les  penchants,  tous  les 
égoismes  et  tous  les  méfaits,  sont  l'un  et  l'autre  singulièrement  condam- 
nables. Et  quel  aspect  de  grandeur  revêt  alors  l'éducation,  quel  contrAle 
minutieux  et  constant  de  soi-même  die  impose  au  maître  I  Si  chaque 
parole  tombée  de  sa  bouche,  la  plus  foUle,  la  plus  insignifiante  en  appa- 
rence, s'en  va  grossir  les  réserves  de  la  subconscience  de  ses  auditeurs,  et, 
de  proche  en  proche,  de  la  subconscience  sociale,  quelle  lourde  tâche  est 
la  sienne ,  et  comme  féconde  en  conséquences  lointaines  et  ignorées  I  Et  si 
l'on  songe  que,  pour  beaucoup,  pour  l'immense  majorité,  l'éducation  se 
continue  de  bonne  heure  par  la  lecture  du  périodique,  comme  l'on  souhai- 
terait à  chaque  publiciste  une  vive  conscience  de  ses  devoirs  sociaux  et  une 
extrême  sévérité  pour  lui-même  I 

Et  de  ces  considérations  ressort  la  similitude  de  la  méthode  en  psychologie 
et  en  sociologie.  Les  conditions  delà  vie  psychique  indiquent  à  l'homme  les 
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règles  qa*il  doit  suivre  dans  m  conduite;  la  doctrine  de  l'ineonscienoe  sociale 
fonde,  pour  une  part,  la  morde  soeiale.  Et  peut-être  ne  trouvera*t-on  pas 
cette  conclusion  trop  aventureuse  que,  pour  approfondir  les  problèmes 
sociologiques,  il  faut  au  prëalaUe  approfondir  les  problèmes  psycho- 
logiques. 

M.  DB  LA  Grassbrib  Ht  le  mémoire  suivant  : 

11  est  très  intéressant  de  rechercher  les  rapports  existant  entre  deux 
sciences  dont  Tune  est  dëjà  ancienne,  mais  a  éii  presque  entièrement  re- 
nouvelée, et  dont  l'autre  est  toute  contemporaine,  c*est-à-dire  qui  sont 
toutes  les  deux,  quant  à  leur  définition,  leur  contenu,  leur  classement, 
non  encore  parfaitement  déterminées;  Tétude  de  ces  rapports  peut  puis- 
samment aider  h  en  saisir  tout  à  fait  la  portée,  en  même  temps  qu*è  leur 
assigner  leur  place  exacte  respective  dans  une  classification  naturelle  des 
sciences.  Qu'dles  soient  voisines  dans  la  sériation ,  nul  ne  le  conteste ,  et  ce 
voisins^  est  devenu  dassique;  mais  qudie  en  est  la  raison,  quels  en  sont 
le  principe  et  les  effets; et  s'agit-il  d'une  sériation  primaire  ou  d'une  sous- 
sériation?  D'ailleurs,  la  sociologie  ne  reproduii-dle  pas,  en  outre,  dans 
ses  divisions  internes,  un  cadre  correspondant  à  odui  de  la  psychologie? 
Enfin ,  ces  deux  sciences  s'engendrent  peut-être  l'une  l'autre ,  ou  même  cette 
genèse  peut  être  réciproque  par  action  et  réaction  fondamentales.  C'est 
tout  cda  qu'il  importe  d'examiner. 

Comte,  le  premier^  a  dassifié  la  sociologie  et  lui  a  assigné  son  rang  qui 
depuis  a  été  conservé;  son  mérite  a  été  en  cda  d'autant  plus  grand  que  de 
son  temps  la  sociologie  n'était  encore  qu'une  sdence  naissante,  et  qu'il 
pouvait  paraître  lui  donner  une  importance  exagérée.  Au  contraire,  il  sub- 
alternise  la  psychologie. 

En  effet,  sa  sériation  en  première  ligne  comprend  :  i*  la  mathématique 
avec  sous-sériation  du  calcul,  de  la  géométrie  et  de  la  mécanique;  a°  la 
physique  avec  sous-sériation  de  l'astronomie,  de  la  physique  et  de  la  chi- 
mie; 3*  la  biologie;  &*  la  sociologie;  5*  la  morale.  La  psychologie  propre- 
ment dite  n'y  apparaît  pas;  c'est  une  subdivision  de  la  biologie.  On  se  de- 
mande d'autre  part  pourquoi  la  morale  obtient  ce  rang  élevé  au-dessus  de 
la  sociologie?  C'est  qu'elle  en  est  comme  la  condusion.  Herbert  Spencer,  à 
son  tour,  sulbatemise  la  sociologie  en  la  considérant  avec  la  physiologie 
et  la  psychologie  comme  une  des  branches  de  la  biologie.  La  psycho- 
logie avait,  en  eflfel,  perdu  beaucoup  de  considération,  en  raison  delà  mé- 
thode employée,  et,  d'autre  part,  eBe  semblait  alors  impliquer  l'existence 
d'une  Ame  distincte,  ce  qui  répugnait  aux  adeptes  de  l'école  matérialiste. 

Cependant  la  psychologie  est,  en  réalité,  comme  nous  le  verrons  «  une^ 
science  qui  s'institue  en  dehors  de  cette  querdle.  Mais,  pour  le  démontrer, 
il  faut  déjà  fouiller  ses  racines  et  parvenir  k  sa  définition  exacte.  Si  ce  n'est 
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pas  la  science  de  Tàme  suivant  fëtymoiogie  {i^x^)^  ^  ^^^^  Bavoir  la  science 
de  quel  objet,  sous  peine  de  raisonner  sur  les  mots  et  pour  ainsi  dire  dans 
le  vide» 

Il  en  est  de  même  de  la  socioi<^e.  Sans  doute  on  sait  que  c  est  la  science 
de  la  société.  Mais  cela  est  bien  vague,  et  d'ailleurs  la  société  existe-t-elle  au 
sens  non  seulement  empirique,  mais  scientifique?  Est-ce  une  réalité,  une 
entité,  ou  seulement  un  mot  collectif? 

Sur  ce  point  le  débat  est  ouvert,  et  sans  vouloir  ici  Tapprofondir,  il  Ëiut 
noter  ia  théorie  organique  et  celle  contraire.  Dans  la  seconde  il  n'y  a  pmnt 
de  sociologie  proprement  dite,  n*y  ayant  point  de  société,  eu  tout  au 
moins  ce  n'est  plus  qu'une  science  accessoire,  contingente,  une  sorte  de 
branche  de  la  psychologie  rdative  à  l'esprit  de  Thomme  dans  ses  rapporta 
externes. 

La  définition  exacte  de  ces  deux  sciences  est  donc  trèi  importante,  mais 
elle  ne  peut  être  fiûte  que  lorsque  l'on  sait  exactement  ce  qu'dles  contien- 
nent et  surtout  les  rapports  qui  existent  entre  elles.  Ce  sont  ces  rapports 
que  nous  observerons  ici.  Mais  à  leur  tour  ib  dépendent  de  la  définition 
exacte  de  ces  sciences,  de  leur  constitution  interne  et  externe;  le  tout  se 
commande  réciproquement. 

Dans  la  présente  étude  très  brève,  nous  rechercherons  successivement: 

1*  Les  diverses  définitions  qui  ont  été  données  de  la  psychologie  et  de 
la  sociologie,  les  écoles  dont  l'admission  de  ces  définitions  dépend,  celle  in- 
dépendante de  ces  écoles  qui  doit  être  adoptée,  l'influence  de  celte  définition 
sur  leur  sériation  respective  et  leurs  rapports  essentiels; 

9*  La  place  exacte  de  ces  deux  sciences  dans  la  sériation  générale,  leur 
situation  sur  la  double  échelle,  le  voisinage  respectif  qui  en  résulte; 

3*  Les  divisions  internes  de  chacune  d'dies  ainsi  que  de  celles  qui  en 
dépendent,  les  points  d'intersection  de  ces  divisions  sur  le  domaine 
commun; 

à""  Les  rapports  de  vicinité  entre  la  psychologie  et  la  sociologie;  les  points 
de  contact; 

5**  Les  actions  et  réactions  réciproques  de  ces  deux  scienees. 

I 

La  définition  est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  dans  une  science; 
comme  pour  la  préface  d'un  livre,  ce  n'est  pas  par  elle  qu'on  commence, 
mais  par  elle  qu'on  finit  quand  on  l'écrit,  tandis  que  le  lecteui*  commence 
par  elle.  Or  jamais  ni  la  psychologie  ni  la  sociologie  n'ont  été  nettement 
définies;  ce  qui  leur  manque  tout  d'abord ,  c'est  la  certitude  de  TehjeL  L'Âme 
qui  est  celui  de  la  psychologie  existe-t-elle?  La  société,  objet  de  la  sodo* 
logie ,  existe-t-elle  à  son  toul*  comme  être  réd  ? 
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Sur  le  premier  point  le  dëbat  est  ouvert  entre  l'école  dite  spiritualiste  et 
ceUe  dite  matérialiste.  Si  Ton  suit  la  première,  point  de  difficulté  de  défi- 
nition. La  psychologie  est  la  science  de  Tâme,  être  distinct,  et  de  ses  phé- 
nomènes, et  alors  die  prend  une  importance  très  grande  dans  la  série  des 
sciences  et  une  place  de  sâriation  primaire  parfaitement  marquée.  E31e  a  un 
objet  entièrement  déterminé  et  qui  ne  peut  rentrer  ni  dans  la  biologie  ni 
dans  la  sociologie,  ses  deux  voisines;  TAme  est  bien  distincte  de  la  vie,  et  de 
même  TAme  derbdividu  Test  de  la  société.  Par  conséquent,  la  psychologie 
vient  prendre  toute  sa  place  entre  la  biologie  d'une  part,  la  sociologie  de 
Tautre.  Gomme  sous-chapitres,  ainsi  que  nous  le  vorons,  la  psychologie 
pourra  comprendre  d'une  part  et  an  degré  inférieur  la  psychologie  phy- 
siologique, qui  étudie  le  point  de  contact  entre  l'Ame  et  la  vie,  d'autre 
part  et  au  degré  supérieur  la  psycholc^e  sociologique  qui  est  son  point 
de  contact  avec  la  sociologie,  mais  eDe  ne  sera  certainement  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  sciences;  elle  étudiera  l'Ame  comme  être  distinct,  ses  phéno- 
mènes et  ses  productions. 

Si,  au  contraire,  on  suit  l'école  matérialiste,  on  ne  pourra  plos  prétendre 
qu'il  existe  une  psychologie  dans  le  sens  de  science  de  l'Ame  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  science  du  néaut.  Cependant  même  dans  celte  école  la  psychologie 
existe,  mais  elle  doit  être  mise,  non  en  série ,  mais  en  sous-série.  Ce  n'est 
qu'une  branche  de  la  biologie  et  même  plus  exactement  de  la  physiologie. 
En  effet,  la  pensée  étant  une  fonction  du  cerveau  et  le  cerveau  étant  un 
membre  du  corps  fonctionnant  comme  les  autres,  étudier  la  fonction  de 
pensée  rentre  dans  la  science  des  fonctions.  Aussi  Herbert  Spencer  dans  sa 
eâèbre  classification  place4-il ,  comme  nous  l'avons  vu ,  la  psychologie  dans 
une  sous-sériation  seulonent,  mais  sur  le  même  rang  que  la  sociologie  et 
la  physiologie,  ces  trois  sciences  étant  les  trois  branches  d  une  plus  oom- 
préhensive  :  la  biologie.  Déjà  Comte  l'avait  âiminée  de  la  sériation  pre- 
mière tout  en  donnant  k  la  morale  le  rang  suprême.  Les  autres  dassifica- 
teurs  ont  suivi,  en  général,  ces  errements  et  en  ont  fait  une  branche  aussi 
de  la  biolc^e,  avec  ta  physiolc^e  et  ranatomie(Manouvrier),  tandis  qu'ils 
ont  donné  à  la  sociolc^e  une  place  en  première  sériation  et  supérieure. 
Dans  un  td  système,  la  psychologie  ne  se  tient  plus  entre  la  biologie  et 
la  sociologie;  ce  n'est  qu'une  des  sciences  biologiques,  une  physiologie  du 
cerveau. 

La  définition  dans  les  deux  systèmes  est  donc  bien  différente;  la  psycho- 
logie est  ou  la  science  de  TAme,  placée  entre  celle  de  la  vie  et  celle  de  la 
sodété,  par  son  objet  même,  ou  une  branche  de  la  science  de  la  vie,  de  la 
science  biologique. 

Un  troisième  système  a  été  émis  (  Yzoulet)  qui  reconnail  bien  la  donnée 
matérialiste,  mais  qui  restitue  à  la  psychologie  son  rang  en  sériation  pri- 
maire entre  la  biologie  et  la  sociologie.  11  distingue  dans  ce  but  la  psycho- 
logie inférieure  et  celle  supérieure.  L'inférieure  concerne  l'intdligence  ou 
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Tingtinet  commun  à  Thomme  et  aux  animaux,  perfectionne  feulement  poar 
le  premier;  il  s^agil  dn  réflexe,  de  rinoonscient  et  du  aubconaeient  La  eo- 
përieure  oonoeme  Tintelligenoe  propre  à  l'homme  à  laqudle  ranimai  na 
pourra  jamais  atteindre.  Ce  n'est  plua  la  paychologie  physiologique,  mais 
bien  la  psychologie  proprement  dite,  ou  mieux  la  psychologie  sociologique. 
C'est,  en  eflet,  sous  rinfluenoe  de  la  société  seule  que  TinieUigence  de 
fhomme  se  dévekppe;  sans  ^e,  elle  resterait embryonnaii*e« 

Dans  une  discussion  très  ingénieuse  et  très  serrée,  Tanlenr  dévdoppe 
cette  thèse ,  repoussant  égdement  le  mat&îalîsme  en  ce  qn'il  prétendrait  h 
tort  nier  la  nature  supéneore  de  la  penaée  humaine  et  en  ce  qu'il  assimSe 
easentidlement  fhomme  aux  animaux,  et  le  spiritualisme  en  ce  qu'il  at» 
triboe  au  producteur  de  la  pensée  une  existence  distincte  de  cdie  dn  corps 
et  immortelle.  Il  pense  réunir  la  thèse  et  l'antithèse  dans  la  synthèse  en  ac- 
cordant l'existence  de  deux  psychologies,  l'une  animale  et  bidogique, 
l'autre  purement  humaine  et  soddogique. 

Il  est  singulier  qu'une  science  aussi  profonde  et  féconde  que  la  psycho- 
logie ait  une  base  aussi  chancelante.  U  faudrait  que  son  objet  fût  reconnu, 
indépendamment  de  toute  discussion  d'écoles;  c'est  ce  que  nous  aUons  ea* 
sayer  de  fiire  tout  à  l'heure. 

Mais  auparavant  noua  devons  nous  livrer  au  même  examen  an  sujet  de 
la  sociologie.  Là  aussi  l'objet  lui-même  de  la  science  est  malaisé  à  saisir. 
Tout  à  l'heure  il  semblait  difficile  qu'il  y  eût  une  psychcdogie  sans  àme; 
maintenant  il  semUe  aussi  étonnant  qu'il  puisse  y  avoir  une  aociologîe  s'il 
n'y  a  pas  de  société.  Or,  pour  ceux  qui  n'admettent  pas  la  théorie  orga« 
nique,  la  société  n'existe  pas;  il  y  a  des  hommes  associés,  maia  c'eat  tout,  et 
cda  est  bien  di£R^nt.  C'est  alors  un  sspect  des  hommes,  un  aspect  extemot 
l'homme  en  tant  que  social  qu'on  étudie, c'est  une  branche  de  fanthropo* 
logie,  ce  n'est  pas  de  la  sociologie  véritable. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici  la  théorie  oi^anique.  La  société  n'est- 
dle  que  l'addition,  le  mâange  des  différents  hommes,  un  simple  conglo- 
mérat, dans  lequel  on  compte  k  l'infini  un,  plus  un,  {dus  un;  ou  bien 
est-ce  une  combinaison,  où  la  présence  d'un  certain  nombre  d'hommea 
communiquant  leurs  poisées  ou  leurs  actions  forme  un  être  véritablement 
existant  et  supérieur,  ayant  quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'ik  lui  ont  ap- 
porté, pouvant  les  dominer  à  leur  tour,  les  contredire  et  vivre  d'une  vie 
propre  et  consciente?  Dans  ce  second  cas,  la  sociologie  aura  infiniment  plus 
de  portée. 

Ne  peut- on  pas  concilier  ces  deux  théories  ou  plutêt  n'y  en  a-t-il  pas 
une  autre  qui  explique  comment  la  société  peut  être  un  être  distinct,  au 
même  titre  que  l'âme  humaine,  et  former  l'objet  d'une  science  distincte,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  trancher  la  question  de  savoir  si  c'est  bien  une  entité 
dans  le  sens  précis  de  ce  terme? 

Cette  double  recherche  s'édairera  l'une  par  l'autre. 
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Dans  Tétre  hamain  (et  nous  verrons  plus  loin  qa*ii  en  est  de  m&ne  de 
ranimai)  les  unités  ëlëmentaires  sont  les  eeUnhi.  Ghaqae  cdiule  est  pleine 
de  vie.  Elle  est  ainoq>he,  mais  qudquefois  différenciëe  an  moins  par  Texis- 
tence  d*un  nucleus.  L*ëtude  de  celte  cellule  forme  Tobjet  de  la  biologie  pro- 
prement dite,  on  du  moins  elle  en  constitue  la  partie  inférieure.  Mais  cette 
science  comprend  aussi  cdle  des  diverses  edlules  dans  leur  action  et  leur 
réaction  réciproques,  dans  leur  coordination  et  dans  la  division  du  travail 
réparti  entre  elles;  d*où Tanatomie  du  corps,  son  organograpbie,  son  histo« 
logie  et  enfin  sa  physiologie,  c'estrà-dire  Tétode  de  ses  diverses  fonctions. 

Cette  étude  aboutit  èi  celle  de  la  subordination  et  de  la  hiérarchisation  et 
s'arrête  au  seuil  de  Tunité,  de  la  synthèse  de  la  personne  humaine,  qui 
s^opère  par  Tensemble  du  système  nerveux  et  cérébral.  Les  nerfs  abou- 
tissent aux  ganglions,  ceux-ci  au  ganglion  supérieur  et  central,  au  cer- 
veau. 

Là  s*opère  la  centralisation ,  ainsi  qu'en  sociologie  le  gouvernement  con- 
centre Tactivité  du  pays.  C'est  k  ce  point  qu'un  nouvel  être  se  dégage  de 
ses  composantes ,  l'homme  en  pensée ,  la  pensée  de  l'homme ,  et  que  s'ouvre 
le  domaine  de  la  psychologie. 

L'Ame  dans  ce  sens  (et  en  réservant  la  question  de  savoir  si  elle  devient 
en  tout  ou  partie  distincte  du  corps)  est  l'ensemUe  des  oellules  humaines 
coordonnées,  subordonnées  et  hiérarchisées. 

De  mAme  que  chaque  cdiule  se  composait  d'un  certain  nombre  d'atomes 
et  par  conséquent  formait  un  composé  biologique,  de  mAme  Thomme  dans 
son  ensemble  se  compose  d'uu  certain  nombre  de  cellules  et  fournit  un 
composé  psychdogique. 

La  psychologie  est  la  sdenoe  d'une  entité  véritaUe  qui  est  l'homme  dans 
son  aboutissement  cérébral. 

A  son  tour  la  sociologie  prend  l'étude  des  collectivités  oik  la  psycho- 
logie l'avait  laissée.  De  même  que  celle-ci  s'occupait  de  la  résultante  su- 
prême des  edlules  composant  l'homme,  de  même  la  sodologie  étudie  la 
résultante  suprême  des  différents  hommes  considérés  k  leur  tour  comme 
éléments. 

L'homme  est  la  cdiule  sodologique,  c'est  la  cdiule  de  la  société,  et  cette 
cdlide  ne  se  compose  pas  des  diverses  parties  du  corps,  mais  de  leur  ré- 
sul^nte  cérébrale.  La  sodété  est  une  collection  de  cerveaux  pensants, 
mais  le  mot  collection  est  encore  inexact,  car  il  indique  une  simple 
juxtaposition;  c'est  plutôt  une  résultante  commune  de  cerveaux  pensants  et 
agissant,  coordonna,  subordonnés  et  hiérarchisés  entre  eux. 

Il  en  résulte  la  sériation  suivante  :  i*  biologie,  sdence  des  cellules,  de 
leur  différenciation,  coordination,  subordination,  division  de  travail  et 
hiérarchisation;  a""  psychologie,  science  de  l'homme  individud  dans  la 
synthèse  et  la  i-ésultante  psychique  de  ses  cellules  et  aussi  dans  la  diffé* 
renciation  de  cette  lésultante  ches  les  différents  hommes,  sa  cpordinatioo, 
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sa  subordination,  sa  division  du  travail  et  sa  hiâ^achisation ;  3*  soeioiogie, 
science  de  Tensenible  des  hommes,  soit  dans  une  société  particulière,  soit 
dans  les  rapports  des  sociétés  entre  elles,  soit  dans  la  société  totale  de 
Vhumanité. 

On  peut,  si  on  le  veut,  au  lieu  de  faire  une  sériation,  composer  de  ces 
trois  membres  une  sous-sériation  :  biologie  proprement  dite,  psychologie, 
sociologie  composant  la  science  plus  compréhensive  de  la  biologie,  lato 
sensu. 

Nous  vendons  qu'on  peut  adopter  presque  indifféremment  Tun  ou  Tautre. 

Telle  est,  croyons-nous,  la  classification  respective  et  la  définition  exacte 
de  la  psychologie  et  de  la  sociologie;  cest  déjà  indiquer  leurs  rapports 
d'une  manière  virtuelle. 

Elles  ne  se  distinguent  réellement  que  par  Tétude  de  collections  de  plus 
en  plus  compréhensives  :  pour  la  biologie,  collection  d*atomes  formant  une 
cellule  sous  Taction  soit  physico-chimique,  soit  spéciale  de  la  vie;  pour  la 
psychologie,  collection  de  cellules  humaines  sous  l'action  de  la  pensée; 
pour  la  sociologie,  collection  d'unités  humaines  sous  l'action  du  principe 
social.  Ce  sont  des  synthèses  d'objets  appelant  une  étude  synthétique.  Par 
conséquent,  ces  sciences  deviennent  de  plus  en  plus  synthétiques,  en  même 
temps  de  plus  en  plus  complexes. 

La  cellule  est  déjà  une  société,  une  société  d'atomes;  l'homme  est  à  son 
tour  une  société  de  cellules;  la  société  proprement  dite  est  une  société 
d'hommes.  Aux  trois  degrés,  le  mot  société  signifie  autre  chose  et  plus  que 
conglomérat,  il  marque  une  réunion  non  amorphe,  mais  organique,  ayant 
des  composés  différenciés  des  composants;  cette  différenciation  se  produit 
déjà ,  quoique  moins  fortement ,  dans  la  cellule. 

La  sociologie  est-elle  la  dernière  science  au  point  de  vue  de  la  compré- 
hension synthétique,  ou  n'y-a-tril  pas  une  science  supérieure,  de  même 
nature,  comprenant  à  son  tour  les  société  humaines  et  extin-humaines  de 
même  que  la  société  humaine  comprenait  les  hommes?  Avant  de  le  re- 
chercher, il  faut  reprendre  un  point  que  nous  avons  laissé  dans  l'ombre. 

Nous  avons  supposé  que  la  psychologie  était  spéciale  à  l'homme;  ce  se- 
rait là  une  erreur  :  la  psychologie  s'applique  aussi  aux  animaux,  elle  s'ap- 
pUque  aux  plantes ,  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  monde  biologique.  L'instinct 
est  une  des  formes  de  la  pensée,  en  tout  cas  remplit  la  même  fonction  ches 
l'être  inférieur,  seulement  d'une  manière  moins  complète.  C'est  qu'aussi 
bien  que  l'homme,  l'animal  se  forme  de  cellules  vivantes,  lesquelles  de- 
viennent différenciées,  coordonnées,  subordonnées,  hiérarchisées  en  abou- 
tissant par  les  nerfs,  les  gansions  et  le  cerveau  à  une  unité  véritable  qui 
compose  la  inj^rf  animale,  de  sorte  que  la  psychologie  animale  existe, 
conune  science  de  l'ensemble  et  de  la  synthèse.  De  même ,  il  est  incontes- 
table que  beaucoup  d'espèces  d'animaux  se  réunissent  en  sociétés,  que  les 
individus  s'y  cooi-donnent,  s'y  subordonnent,  divisent  leur  travail  et  s'y 
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hiërarchiseDt,  comme  dans  les  sociëtës  humaiaes;  il  existe  donc,  et  ceci  n'est 
plus  mis  en  doute,  une  sociologie  et  uue  psychologie  animales. 

De  même  it  existe  une  sociologie  et  une  psychologie  vëgdtales. 

Si  nous  consultons  le  règne  inférieur,  le  r^^e  minéral ,  celui  où  se  jouent , 
en  dehors  de  la  vie  proprement  dite,  les  combinaisons  et  les  dissociations 
chimiques,  nous  rencontrons  facilement  une  sociologie;  die  consiste  prëci* 
sèment  dans  les  combinaisons  et  les  dissociations  chimiques  dles-m^mes. 
Le  résultat  de  la  combinaison  constitue  une  véritable  société  d'atomes 
chimiques  différents.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  cette  société  n'est 
pas  un  conglomérat  dans  lequel  il  n'y  aurait  qu'une  addition  de  substances 
conservant  leur  nature.  Il  y  a  transsubstanùatim.  Le  produit  de  la  combi- 
naison ,  l'association,  a  quelque  chose  de  plus  que  les  éléments  qui  le  com- 
posent. Le  produit  est  tout  différent,  de  même  que  la  société  est  tout  à  fait 
distincte  de  l'homme. 

Il  n'existe  donc  pas  seulement  des  sociétés  et  une  société  humaine,  mais 
aussi  des  sociétés  et  une  société  pour  chaque  espèce  animale ,  et  de  même 
pour  chaque  espèce  végétale  et  même  pour  chaque  espèce  minérale.  Ce 
n'est  pas  tout,  et  si  l'on  y  regarde  de  près,  il  en  existe  entre  l'homme  et 
certaines  espèces  d'anûnaux ,  surtout  les  animaux  domestiqués.  Le  cavalier 
et  le  cheval  ont  une  foule  d'intérêts  communs,  une  certaine  division  du 
travail ,  une  hiérarchisation ,  et  dans  chaque  société  humaine  existent  la  âiune 
et  la  flore  appropriées.  Mais  toutes  ces  sociétés  à  leur  tour  se  coordonnent, 
se  subordonnent,  se  divisent  le  travail,  se  hiérarchisent  et  forment  la  so- 
ciété compréhensive  du  monde  planétaire.  De  cette  association  se  dégage 
[me  pensée  commune,  ce  qu'on  a  appelé  Vdtne  du  monde  ayant  k  son  tour 
une  existence  distincte,  et  cela,  abstraction  faite  de  toute  théorie  de  déisme 
ou  de  monisme,  en  réalité  et  non  par  simple  abstraction,  une  Ame  com- 
mnne,  une  sociologie  transcendante  qu'on  peut  appder  la  eosmotociologie. 
C'est  la  science  qui  englobe  en  die  la  sociologie  comme  cdle-d  englobe  la 
psychologie,  et  la  psychologie,  la  biologie.  Si  l'Ame  du  monde  est  con- 
sciente, die  justifie  le  théisme;  si  elle  est  inconsciente,  die  justifie  le  mo* 
nisme;  nous  n'avons  pas  à  le  rechercher,  ce  serait  sortir  de  notre  sujet. 

La  sériation  comprendrait  ainsi  :  i"*  la  biologie;  a"*  la  psychologie; 
3"*  la  sociologie;  U'*  la  cosmosociologie  qui  serait  le  couronnement,  au  point 
de  vue  de  l'ampleur  de  la  synthèse. 

II 

Il  est  impossible  de  saisir  un  des  anneaux  de  la  chaîne  qui  réunit  les 
différentes  sciences  sans  remuer  cette  chaîne  tout  entière ,  et  pour  bien 
situer  une  science  vis-à-vis  de  l'autre,  il  ne  suffit  pas  d'examiner  leurs 
confins  respectifs;  il  &ut  reviser  toute  la  sériation,  c'est  ce  que  nous  ferons 
ici  en  quelques  mots. 
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Poitr  bien  sérier  les  sciences  (et  nous  entendons  ici  senlement  les  sciences 
pures  et  non  ceUes  appliquées) ,  il  but  suivre  une  double  filière,  et  cela  a 
été  une  des  erreurs  de  presque  tous  les  dassificateurs,  de  confondre  Tune 
avec  Tantre. 

Le  monde  dans  son  ensemble  comprend  deux  séries  d*âéments  bien 
distincts  :  i*  les  Arvi;  a*  les  hù  et  ieêJ6re$i. 

Les  Atres  renfennent  les  astres  qui  font  Tobjet  de  Tastronomie  ou  plutAi 
d*une  de  ses  parties,  Tasti^onomie  descriptive  ou  cosmographie t  la  terre 
avec  son  atmosphère  qui  frit  celui  de  la  météorologie,  de  la  gédiogie,  de 
la  géographie)  les  objets  inanimés  qui  font  Tobjet  de  la  minéralogie;  les 
plantes,  Tobjet  de  la  botanique  ;  les  animauii;,  Tobjet  de  la  lodogie,  et 
rhomme  celui  de  Tanthropoiogie. 

Mais  k  oAté  des  êtres  et  dans  une  sériation  qui  ne  leur  frit  point  suite, 
mais  qui  est  parallèle,  se  trouvent  les  forces  et  les  1ms;  les  sciences  qui 
les  étudient  passent  du  plus  simple  au  {rius  complexe,  ainsi  que  Tavait 
bien  observé  Comte ,  et  les  dernières  sciences  s*appuient  sur  les  précédentes. 
La  première  est  la  logique  renfermant  la  loi  de  causalité  qui  sert  de  base 
h  tout,  puis  successivement  la  mathématique,  la  mécanique,  rastronomie 
dans  sa  branche  purement  mécanique,  la  physique,  la  chimie,  la  biologie 
avec  ses  branches  s  biologie  cdlulaire,  anatomie,  organographie,  patho- 
logie, physifrfogie,  puis  la  psydiologie,  la  sociologie,  la  cosmopsydiologie. 
Il  frnt  remarquer  que  chacune  se  base  sur  la  précédente.  Sans  la  logique 
point  de  mathématique  »  point  de  mécanique  possible;  sans  physique  point 
rie  chimie,  c'est  Taction  des  agents  physiques  qui  crée  ou  détruit  seule  les 
combinaisons t  de  même  sans  psychologie,  la  sociologie  n'existerait  pas« 
car  il  n*y  a  pas  de  société  sans  synthèse  antérieure  fiMtnant  les  individus. 
D*antre  part,  la  sériation  de  ces  sciences  les  rend  de  plus  en  {dus  synthé- 
tiques. La  mathématique  emploie  tous  les  âéments  de  la  logique,  et  lors- 
qu'elle Ta  fait ,  die  les  combine  et  cette  combinaison  renferme  quelque  chose 
de  plus  que  les  déments  employés.  De  méme^  la  chimie  est  à  la  fois  plus 
complexe  et  plus  comprdiensive  que  la  physique,  elle  augmente  le  nombre 
des  lois ,  aussi  bien  que  celui  des  réalisations  de  cdles  d^  existantes.  Enfin , 
de  compréhension  en  compréhension:,  la  cosmoaodologte  embrasse  les  lois 
et  les  phénomènes  du  monde  entier  dans  une  unité  com[Jète% 

Ces  deux  séries  de  sciences  s'appliquent  l'une  à  l'autre.  C'est  à  œ  titre 
qu'il  existe,  comme  nous  l'avons  vu,  une  sociologie  anîmde,  une  sociologie 
végétale ,  une  sociologie  minérale ,  k  côté  de  la  sociologie  humaine  et  de 
celle  cosmique.  De  même,  il  y  a  des  psychologies  végétale,  animale  et 
humaine.  De  même,  une  biologie  animale,  une  vt^tale;  de  même  enfin, 
une  chimie  minérale  et  une  chimie  organique  :  Mens  agiuu  molem.  D'un 
côté,  les  êtres;  d'autre  eêté,  les  forces;  enfin  l'action  des  Shtccs  dans  les 
êtres  ^  toutes  les  forces  s*adressant  successivement  k  chacun  des  êtres.  Nous 
appellerons  la  première  sériation  matérielle  et  la  seconde  mtùmfm*  L'étude 
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suit  le  contotir  de  i*objet.  U  y  a  les  séienees  de  là  série  matéridle  et  celles 
de  la  série  aniiiu({ue.  La  psychologie,  la  sociologie  sont  situées  sur  cette 
dernière.  La  soddogie  y  est  plus  avancée;  par  conséquent,  eile  renferme 
la  première  qui  lui  sert  de  base. 

tit 

La  psychdogie  et  la  sociologie  ont  chacune  des  divisions  intérieures  qu'il 
nous  importe  de  ooonattre  pour  bien  comprendre  ensuite  les  confins  eiaets 
do  oss  deux  seiences. 

Tout  d'abord  la  psychologie. 

dette  sdenee  tnto  iemu  comprend  deux  groupes  différents  de  sous- 
seienoes  :  i*  les  sciences  psychologiques;  a*  la  psyehdogie  proprement  dite 
qui  est  la  synthèse  des  premières* 

Les  sdenoes  psychologiques  sont  bien  distinctes  de  la  psychologie,  et 
c'est  un  point  sur  lequel  il  fout  insisto*.  11  y  a  au«-dessus  de  toutssles  sciences 
panmttret  une  scienoe  gimtrd%  qui  en  synthétise  les  résidtats  et  qui  dans 
ce  but  les  abstrait 

Autrefois,  cette  soenoe  générale  mal  nommée  s'appelait  la  phil<feophie. 
La  philosophie,  en  effet,  dans  son  existttice  durable  n'est  autre  chose  que 
la  syntketisatiou  des  scionces,  ce  n'est  pas  une  scienoe  particulière  «  de  là 
son  aeeeptton  vague.  Chaque  groupe  de  sciences  est  couronné  d'une  science 
commune  qui  est  sa  philosophie.  Û  en  est  de  mémo  ici.  La  psychologie  est 
celte  sdenee,  c'est  la  quintessence,  la  résultante  fournie  par  l'appoint  des 
diverses  sciences  psychologiques. 

Quelles  sont  ces  sciences  psychoiogiquest  Sans  entrer  dans  une  classifi- 
cation complète,  il  est  bcile  d'en  n(^mer  plusieurs  :  la  morale  qui  s'ap- 
plique à  la  vdonté,  la  logique  sul^ective,  la  rriigioa,  l'anatomie  et  la  phy- 
siologie eéfélMvle,  la  pathologie  psychique,  l'histoire  individudk  ou 
biographie,  elc  Leur  réunion  aboutit  à  la  psychologie  pure  et  générale* 

De  même ,  la  sodoli^e  comprend  les  sciences  sociologiques  et  la  sociologie 
proprement  dite,  ceikhci  formant  la  philosophie  des  seiences  sociologiques. 
Ces  dernières  sont  plus  nombreuses  encore  que  les  sciences  psychologiques; 
on  peut  eiter  l'hisCoiiie,  la  géographie  politique,  le  droit  et  la  l^fidiation^  la 
science  du  langage,  etc.  Mais  elles  sont  bien  distinctes  de  la  sooiologie  glo* 
baie  qui  les  emphrie  toutes,  leur  est  supérieure, et  a  un  caractère  plus  net- 
tement scientifique. 

Sous  œ  rapport,  la  psychologie  et  la  sociologie  ont  donc  une  grande  res- 
semblance; i^aeune,  de  son  c6té,  contient  des  sciences  fractionnaires  et  une 
scienoe  synthétique  qui  les  réunit. 

Hles  se  ressemblent  encore  en  ce  que  ces  sciences  partidles  sont  tantAt 
quantitatives,  tantôt  qualilatives,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  afilenrs; 
en  tant  que  quantitatives ,  elles  ferment  les  diverses  brandies  statistiquesi» 
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Si  nous  hissons  de  oAtë  la  partie  infërieare  de  la  psychologie  et  de  la  so- 
ciologie pour  nous  cantonner  à  la  partie  supérieure,  h  ia  psychologie  et  à 
la  sociologie  générale  et  proprement  dite,  nous  constatons  que  chacune 
d'elles  possède  des  divisions  internes  importantes  qui  ne  sont  pas  sans 
analogie  entre  dles. 

La  psychologie  est  concrète  ou  abstraite. 

La  psychologie  concrète  est  celle  qui  se  livre  à  f  examen  d*nn  homme  en 
particulier,  non  point  comme  exemple  delà  race  supposée  semblable,  mais 
au  contraire,  pour  observer  ce  qu'il  a  de  différent  des  autres  hommes  au 
point  de  vue  de  la  conformation  cérébrale  ou  de  Pétat  mental.  C'est  une 
psychologie  biographique  individuelle. 

Au  contraire,  eUe  devient  abstraite-concrète  lorsqu'elle  envisage  les  fa- 
cultés psychiques  non  point  d'un  homme  particulier,  mais  d*une  race;  par 
exemple,  en  étudiant  le  caractère,  idiosyncratique  par  rapport  à  nous,  mais 
commun  par  rapport  à  lui ,  de  l'Anglais ,  son  caractère  national.  Cette  sdenee 
forme  la  psychologie  ethnique,  elle  est  encore  peu  cultivée;  d'ailleurs,  elle 
se  rapproche  beaucoup  de  la  sociologie;  elle  s'en  distingue  en  ce  que  la 
sociologie  de  même  nom ,  la  sociologie  ethnique  que  nous  allons  rencontrer 
tout  à  l'heure,  étudie,  par  exemple,  non  l'homme  anglais  individuel,  mais 
la  constitution  originale  de  la  société  anglaise. 

Enfin  la  psychologie  devient  abêtraite,  lorsqu'on  étudie  les  facultés  men- 
tales de  l'homme  mgenert  et  non  plus  individuellement  ou  ethniqu^nent 
Cette  psychologie  se  déduit  naturellement  des  précédentes.  C'est  même  la 
psychologie  proprement  dite.  Elle  seule  peut  conduire  à  des  lois  générales 
qui  constituent  la  véritable  science. 

IjA  sociologie,  h  son  tour,  est  concrète  ou  abstraite.  Cdle  concrète  étudie 
la  société  dans  un  de  ses  exemplaires  individuels,  par  exemple,  dans  un 
pays  donné.  C'est  la  société  anglaise  ou  française  qu'on  observe  avec  ses  in- 
stitutions particulières,  sans  se  demander  si  elles  sont  ailleurs  appliquées 
et  par  conséquent  généralisées.  Ce  n'est  point  l'homme  anglais  ou  français, 
ete. ,  qu'on  observe  comme  dans  la  partie  concrète-abstraite  de  ia  psycho- 
logie, mais  bien  la  société  anglaise  on  française,  ce  qui  est  bien  différenU 
Sans  doute,  les  caractères  ethniques  difféi*ents  produisent  des  institutions 
différentes;  mais  on  n'eu  change  pas  moins  d'ordre  d'idées  en  passant  du 
caractère  aux  institutions. 

Cependant  il  ne  &ut  pas  méconnaître  que  la  partie  concrète  abstraite  de 
la  psychologie  touche  de  près  à  la  partie  concrète  de  la  sociologie,  et  c'est 
lèi  un  point  de  contact  des  plus  marqués  des  deux  sciences,  établissant  obli- 
quement entre  elles  de  nombreux  rapports,  si  bien  qu'on  hésite  quelque- 
fois à  qualifier  une  étude  de  ce  genre  de  psychologique  ou  de  sociologique; 
en  effet  la  race,  la  nationalité  semblent  intermédiaires  entre  l'homme  et  la 
Société. 

La  sociologie  devient  concrke-Htlutrake ,  lorsqu'elle  envisage  non  plus  une 
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sociëtë  partîcutière,  mais  la  différence  et  les  ressemblances  entre  les  diverses 
sociëtës  concrètes ,  lorsqu'elle  les  compare. 

Elle  devient  abstraite,  lorsque,  ce  qui  est  actuellement  son  principal  ob- 
jectif, elle  observe  la  sociëtë  en  général  dans  ses  diverses  parties  et  dans 
son  tout,  sans  se  cantonner  à  telle  société  existante.  Elle  cherche  à  induire 
les  lois  générales  de  structure  et  d'activité.  C'est  sur  ce  terrain  très  élevé  que 
cette  science  se  lient  de  préférence,  mais  il  feut  qu'elle  se  soit  finit  d'abord 
une  base  solide  dans  sa  partie  concrète* 

C'est  dans  la  partie  abstraite  que  la  psychologie  et  la  sociologie  divergent 
le  plus.  L^homme  et  la  société,  ainsi  pris  m  getiere,  deviennent  quelque^ 
fois  antipodiques.  L'exaltation  du  premier  conduit  an  système  individua- 
lisle;  celle  du  second  aux  systèmes  socialistes  à  divers  d^^ré?.  L'homme  et 
la  société  se  trouvent  ainsi  en  opposition  directe. 

Ces  deux  sciences  ont  d'ailleurs  d'autres  divisions  internes  essentidiesqui 
les  rapprochent  sur  plusieurs  points. 

La  psychologie  est  psychologicpie ,  c'est-à-dire  biologique,  ou  normale, 
ou  sociologique.  Par  stf  partie  inférieure  elle  plonge  dans  la  biologie.  Cette 
partie  inférieure  consiste  dans  l'étude  de  l'instinct,  de  l'inconscient  et  du 
subconscient,  de  faction  i*éflexe,  formant  le  fonds  de  la  psychologie  appli^ 
cable  aux  animaux.  La  trace  immédiate  de  cet  instinct  se  retrouve  dans  les 
diverses  parties  du  système  nerveux  ^  mais  surtout  dans  la  substance  des 
ganglioas  et  de  la  moelle  épinière;  elle  comprend  Aussi,  parmi  le  système 
nerveux,  le  grand  sympathique  qui  préside  aux  fonctions  de  la  vie  végéta- 
tive. 

Une  telle  psychologie  entre  profondément  dans  la  biologie.  11  ne  s'agit 
pas  encore  de  l'unité  consciente  de  l'homme,  même  pas  de  l'animal.  Les 
forces  psychiques  y  sont  encore  décentralisées. 

La  psychologie  moyenne  étudie,  au  contraire,  cette  centralisation,  au 
moyen  de  l'observation  du  système  cérébral  et  des  localisations  cérébrales, 
et  surtout  dans  sa  coordination  et  sa  subordination,  et  là  die  essaye  de  dé- 
composer les  opérations  psychiques,  en  dehors  même  de  leurs  éléments  de 
production ,  en  trois  grandes  classes  :  la  sensation ,  l'intelligence  et  la  vo- 
Stion. 

Elle  décrit  les  trois  domaines,  en  pose  les  bornes,  en  étudie  les  actions 
et  les  réactions  successives  et  la  concentration  définitive. 

La  psychologie  supérieure  est  entièrement  sous  la  domination  de  la  so^ 
ciologie  avec  laquelle  elle  enti*etient  les  rapports  les  plus  fréquents.  1^ 
pensée  de  l'homme  se  distinguant  du  pur  instinct  ainsi  que  du  subconscient 
par  une  unification  cérébrale,  la  pensée  de  i'honmie  social  (non  pas  de  la 
société)  va  s'augmenter  par  l'action  de  la  pensée  de  touSé  Dès  sa  naissance, 
l'homme  verra  ainsi  couvei',  pour  ainsi  dire,  ses  facultés  intellectuelles;  elles 
mâriront  plus  vile,  et  aussi  s'augmenteront.  Quel  serait  l'état  psychique 
de  l'homme  isolé?  Nous  croyons  qu'il  penserait,  mais  à  quel  degré?  Parie- 
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y^ulrill  y«<4j^  90»i|il9  f»t  imiiiaaae  #|  «atout  p^^Mtfa  nntpH^eiim  d^ 
r homme  individuel  dépasse  rinstÎAett  «utiipt  ed)0  4i  I'h«mi«il9  9mA  4^ 
mw  Mflff  <le  rhmme  iadiviitod,  A  ^aque  iii«Ui|t,  4a  ^  ^M  )»  «ip^të 
îpflue  por  rii^diïida  fNiur  an  dfi^p)^*  )^  fioroM  p9yc)iiqi}^  On  «  90wm(i 

vfimf^^  Qna  riiQmme  l<)  plqs  iRtdlipnt  4<Mt  k  ^m  «i^p^a  part  i»  ]w 

suivant  Tobjel  qu'elle  Audie.  TantôJ,  w  fiflat,  al  d'ubovd,  e*Wth  «M^  »- 
iHif»im«At«,  9#iP  par  rii^^otî  fm  ^ei^pla,  am4«mw  mn^\M  ftiHWiies* 
cfjlap  (ifs  fpwwi<  pu  d#9  nNlioi)  et  piiripi  \m  fmiAési  hnmft^ei  ^f»H# 
1)111^  mr  Vmvtiofït  ipxnaj,  pallia  d^  lu  femitte  pin»  op  waîni  ^dmi  9 
•'ngit  «wteui  4'upp  fmM  ipvoloQM^,  ip^aiqiiit  TwtAti  M  s'wit  tf'uw 

société  qui,  sans  être  tout  ^  %ît  Yplpp^ifiQ,  e«(  eapm^dl^pt  CfiOMiailtft,  (^'ait 
(a  soeiété  naimulft  al  4^  Ion  an  m  ahsprva  las  di(Hi«ot«  pifiinM- 

De  même  que  dans  ia  psychique  nqi^nukla  m  i¥lit  <m4y»i  \»  fwm  ^ 

iat^digano^,  yç^Q^\i,  (msntiPPi  U  ^^wilion  fcimimt  le  Mpt  4^  44part 
pPHr  paoïpr  par  riatalligwcp  et  paPF  ^l^^ptip  k  lu  ¥plpale,  4#  fMm*  v^  1^ 
tFfiYail  iKiwl  ^  Aiit  pur  ]«  ^epoit  qpi  f4pp^4  k  riPtaWgept^,  par  l'airtiop 
qpj  réppn4  il  i«  volonté,  pw  le  «ens  aqn^mup  qui  véf^ni  k  h  9ffm\mt  Pt 
ihwm  est  Tfip^pag^  d'poa  ci^sa  distim^tPi  riptettîg^cp  uppiUFtempt  ««iv 
(put  ]|  TMiitpcnitip  «oieptigqpp  pi  pp](  pprpp  tpcbpiqnpa;  r«ctipii  k  réiépiatit 
moparphique  pq  omtpirp  q«4  e«l  ie  gppvarppmppt,  la  «epa  ppphuup  ip 
pappip  pp  )(  lu  dép|p«^ti^•  Op  vpît  pftv  tt^  «HP  Ipi  4ÎYWiiPi  iptprppi  4p  Ip 
psychologie  et  de  ia  sociologie  se  correspondent.  Enfin  la  sociologie  4ppa 
«1^  partip9ppéi4epfp  sa  rapproabedp  ia  «neîpcpipialcfip,  pVat^-dm  qp^le 
tAdia  de  ^der  upp  soaiéié  tqpt  ji  fiiil  çQpiciaptp  al  voipplMrp  »  aawi«  i4Mp, 
ne  se  bornant  point  à  TéUt  «emitappspiapl,  «ppii-TYplpntpîi^  4e  U  8p«iét4 
EKle  YPPt  4iFigPi';  d'pppès  pp  pnpaipp  de  jpsiiop,  pptppt  qpp  ppaaible,  ab- 
spIp  Pt4p  cQprdippliop  pprftiip.  Im  t^arfièm  Ipwhepl  aptop  ie«  divpmps 
apaiété«. 

Glla  abppcba  k  éiphpfpr  Ip  ppii(  ppivpwlip,  G^aft  dirp  qp*el|p  vp  pp  4pIji 
da  ca  qui  pxiatp.,  Supi  qpeUp  ipflpepce?  jkua  aalle  d*ppp  apippaa  appuir^iPT 
ciale,  de  même  que  la  psychologie  progressait  sous  Tempire  d'une  scipppp 
apprPdip4ivi4ppnei 

Cette  science  suprp-apfMe,  p^a»!  la  pppîoaPsqiQif^  qpp  ppM  ivpoa  4f: 
fipip  e|  qui  mmU^  ep  m  lieu  palra  lea  apciétés  4'étrpR  diffi^ta  qui  apm- 
ppsent  la  WQpde  et  Ipur  oaptrdisation  an  ppa  «aaiélé  mamiqup- 

Squs  un  aptre  rapport  la  psydiologia  cpippi^a4  le«  hraoi^haa  «pîvpplaa  : 
d'abord  elle  anvispge  las  organes  prodpcteorç  ou  récipianta  4e  la  ppnaé^ 
(suivant  tes  divera  ayatèwe«  «piritualiatea  pu  piaténalialas),  par  cppséqpept, 
las  prgppes  narvept  pu  9Miim*  et  knip  Iwsalisatîpps;  poil  la  {bpalîppppt 
ment  4e  ces  argapaa  et  la  pro4uolipp  4e  ^  panaée,  soit  ipponttsiiyiila  et  aub^ 
consciente,  aail  r^axPi  apit  pPMaieptp,  4apa  laa  4i\wra  éMa  de  veille  et  4p 
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Mimmedi  c'est  dans  «site  part»  de  U  psyshologie  tpn^en  poui  is  livrer  ii 
rsupérimentation;  sosuita  sIIq  ëludi»  les  résultats  de  cette  prodootion, 
cest-à-dire  les  pensëes,  les  actions,  les  sentiments  et  leur  expresaioUi  la 
parole)  enfin  elle  rénpit  ees  résultats  devenus  permanents,  par  tsemple  les 
parcdes  eocprioiant  toiyours  de  la  mAœe  manière  et  devenant  le  langagières 
volontés  toujours  les  méniea  et  devenant  les  lois,  les  eroyanees  erisUUisées 
et  communiquées  devenant  la  rdigton. 

Mais  à  eftte  hauteur  la  psyaboioffia  toueba  de  près  è  la  sociolagie,  et  les 
lîniitei  tendent  k  s'eflheer.  La  linguistique,  par  exemide,  est  presque  au- 
tant de  Tune  que  de  f  autre,  La  religion  qui  ne  réside  que  dans  lo  for  inté- 
rieur  eat  psychologique,  cependant  elle  ne  s'eat  farinée  an  point  de  vue 
eultud ,  qn^au  milieu  de  faction  sociale.  La  morale  n*eat  quHntérieure  aussi , 
mais  le  droit  est  sa  &ee  extérieure.  Il  est  souvent  difiicfloè  ce  titre  de  ran- 
ger une  scÎMies  particulière  aous  la  psychcdegie  ou  sous  la  soeiologio. 

A  son  tour  la  aoeioiogie  comprend  les  branches  suivantes  i 

Ole  étudie  d'abord  les  individus  sociaux;  oo  aont  eux ,  en  effet,  qui  par 
leura  rapports  sont  les  producteurs  des  liita  sociologiques.  Gea  individus  so- 
ciaux sont  les  sociétés  eUca-mémea  dana  lour  eonstitolion ,  leurs  différents 
organes.  Puis  eUa  observe  la  production  sociale  de  cca  mdivldua,  leur  ma- 
nière, par  ttomplo,  de  légiférer,  do  gouvomor,  de  combattre.  Enfin  ce  qui 
UX  r^bjet  de  la  sonologie,  c-est  le  produit  do  oos  fenetions  conservé  par 
f  biitoîre  et  les  institutiona  do  chaque  poufde. 

La  correspondance  entre  les  deux  acienoea  est  deno  «More  frappante  ioi. 
LHiBO  traite  la  société  comme  Tautre  traite  f  individu. 

Nous  tenons  d'autant  (dus  è  insister  snr  cca  rapports,  que  généralement 
c^est  entre  la  biologie  et  la  sociologie  que  s'étahUssMit  ces  comparaisons, 
amissa  m$iia,  c'est^diro  en  négligeant  de  les  fsira  avec  la  paycbcdogie. 
CSependant  celte  dernière  science  était  la  plua  prodie,  la  ressesaUancepfais 
fifoppanto)  o^lo  avec  la  faiolo^  est  plus  éloignée;  et  quand  mAme  on  ne 
considérerait  la  paychologie  que  comme  une  subdivision  de  la  biologie, 
c'est  une  subdivision  plms  rapprochée.  Les  comparaisons  hiologiqueB,  sou- 
vent très  fondées,  sont  queiqnelois  fbrcéea;  on  eAt  évité  oe  défont  si  la 
comparaisoB  iivait  été  foito  d^bord  avec  la  psycbolo^ 

IV 

Les  divisions  inlemes  do  dbacune  do  ces  denx  seieneea  >  la  psychologie 
et  la  seei<4ogio,  nons  montaient  non  seulement  nne  certaine  symétrie  et 
même  une  certaine  ressemblance  réciproque  qui  semble  établir  que  la  so<- 
ei^^egie  n'est  qu'une  psychologie  à  la  deuxième  puissanre  et  poiur  ainsi 
dire  le  cube  d'une  unité  dont  la  psychologie  serait  le  carré,  et  la  biologie 
faspeet  K^éairo,  mais  aussi  pour  certaines  de  leurs  parties,  les  pointa  de 
contact  nomkponx  de  ces  deux  seienses.  C*est  ce  eontset  qui  constitua  iss 
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rapports  les  plus  simples  entre  eux ,  les  rapports  [dus  eomplexes  eonsisteot 
dans  leur  action  ou  leur  réaction  réciproque  que  nous  rechercherons  on 
peu  plus  loin. 

Nous  devons  maintenant  étudier  de  plus  près  ces  points  de  contact 
11  y  a  d'abord  entre  ces  deux  sciences  un  rapport  de  suprastruction  et 
de  substruction  immédiates  comme  entre  deux  étages  dont  Tuu  est  subAti 
et  dont  le  fondement  commun  est  le  sol  biologique. 

De  même  que  la  psychologie  a  pour  objet  d'étude  une  synthèse  bio- 
logique ,  de  même  la  sociologie  repose  sur  une  synthèse  psychologique.  C'est 
dire  que  la  sociologie  va  prendre  dans  la  psychologie  tous  ses  âéments. 
Point  de  sociologie  humaine  sans  hommes,  c'est  un  truisme,  mais  un 
truisme  important  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Cette  vérité  est  si  forte 
que  c'est  die  qui  projette  un  certain  doute  sur  la  théorie  organique.  Si  la 
société  ne  se  compose  que  d'hommes  entre  lesquds  il  n'y  a  aucune  conti- 
guïté dans  l'espace  et  qu'il  a  fallu  réunir  par  la  fiction  du  tissu  inlercdlu- 
laire  social .  n'esirce  pas  une  illusion  que  de  faire  de  la  Société  une  entité, 
et  la  sociologie  n'est-ello  pas  seulement  l'étude  des  rapports  des  hommes 
entre  eux?  N'est-ce  pas  simplement  le  côté  exleme  de  la  psychologie? 

Cette  objection  n'est  pas  décisive.  Il  en  résulte  seulement,  comme  nous 
l'avons  dit,  que  l'une  des  sciences  plonge  dans  l'autre,  qudquefois  très  pro- 
fondément. Comme  dans  une  construction  à  étages  superposés,  il  y  a  des 
escaliers,  des  passages  communs  qui  servent  à  tous  et  qui  sont  des  signes 
apparents  de  la  solidarité  architecturale. 

De  même  aussi  que  dans  un  édifice,  en  générai,  la  distribution  d'un 
étage  reproduit  celle  d'un  autre,  les  gros  mura  sont  les  mêmes,  seules  des 
cloisons  sont  ajoutées,  les  dispositions  des  fenêtres  sont  symétriques.  De 
même  dans  deux  sciences  dont  l'une  se  fonde  sur  l'autre,  il  doit  y  avoir 
une.certaine  unité  de  distribution ,  les  pièces  se  correspondent,  l'aspect  de 
la  façade  est  uniforme.  A  une  distance  plus  grande,  la  biologie  qui  forme 
comme  le  rez-de-chaussée  du  tout  a  bien  la  même  économie,  et  k  chaque 
instant  on  retrouve  ou  on  s'efforce  de  retrouver  dans  la  sociologie  les  divi- 
sions biologiques.  C'est  une  simple  figure,  disent  les  uns;  c'est  une  expres- 
sion de  la  réalité,  disent  les  partisans  de  la  doctrine  organique;  dans  tous 
les  cas,  c'est  une  constatation  frappante.  Combien  plus,  si  l'on  voulait  por- 
ter l'attention  de  ce  cêté,  on  trouverait  des  concordances  psychologiques! 
Celle  division  classique ,  mais  toujours  vraie ,  des  puissances  psychiques  en 
intelligence,  vouloir,  sensation,  a  sa  reproduction  exacte  dans  les  pouvoirs 
sociaux  :  savoir,  agir,  sentir,  qui  se  réalisent  par  l'aristocrutie  scientifique, 
le  gouvernement  et  les  assemblées  délibérantes.  Que  si  nous  descen- 
dons au  rez-de-chaussée  biologique,  nous  trouvons  celte  division  repro- 
duite dans  la  masse  cérébrale,  les  nerfs  moteura  avec  le  cervelet  et  les  nerfs 
sensitifs.  Quant  à  la  circulation,  si  elle  a  comme  point  coirespoudant  en 
sociologie  les  voies  de  communication  matérielle  et  l'activité  commerciale, 
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elle  correspond  aussi  exactement  en  psychologie  à  la  communication  et  lex- 
pression  par  le  langage. 

Telle  est  la  première  nature  de  rapports,  de  rapports  simples,  sans  ac- 
tion  ni  réaction,  des  deux  sciences  envisagées.  Mais  il  y  en  a  beaucoup 
d*autre8,  et  sans  quitter  tout  à  fait  celui  que  nous  venons  de  décrire,  il 
nous  conduit  h  une  autre  harmonie  intérieure  frappante,  celle  entre  les 
sciences  psychologiques  et  les  sciences  sociologiques  spéciales. 

Certaines  de  ces. sciences  sont  tellement  limitrophes  que,  quoiqu'elles 
soient  essentiellement  distinctes ,  on  a  peine  à  en  retrouver  les  critères  exacts. 
Nous  n'indiquons  que  les  plus  topiques.  Une  des  ressemblances  plus  frap- 
pantes est  celle  entre  la  miorale  et  le  droit;  le  droit  est  une  morale  externe; 
la  morale  est  un  droit  interne.  Leur  si^e  est  différent,  Tun  est  au  for  exté- 
rieur, l'autre  au  for  intérieur. 

La  différence  la  plus  nette,  c'est  que  le  droit  seul  est  sanctionné  par  la 
société,  qui  n'applique  sa  sanction  qu'au  mal  social,  c'est^ndire  h  celui  qui 
met  en  péril  la  société.  Mais,  même  ainsi,  la  limite  ne  ressort  point  précise. 

Beaucoup  de  législations  laissent  impunis ,  comme  mal  seulement  moral, 
des  crimes  que  d'autres  législations  frappent.  Ce  sont  les  religions  qui  oi^ 
ganisent  les  morales,  tandis  que  les  États,  les  lois.  Pourtant  toutes  les 
deux  se  fondent  sur  l'usage,  sont  coutumières  à  l'origine. 

11  est  certain  que  la  morale  ressortit  à  la  psychologie,  tandis  que  le 
droit  à  la  sociologie ,  mais  la  cloison  est  si  mince  qu'une  endosmose  per- 
pétuelle s'y  établit;  toute  modification  de  la  morale  se  fait  sentir  tôt  ou  tard 
dans  le  droit  qui  y  possède  sa  base  et  y  plonge  profondément,  et  sans 
cesse  les  principes  passent  de  l'un  h  l'autre,  mais  par  capillarité,  ils  mon- 
tent surtout  de  la  morale  dans  le  droit. 

De  même,  enlre  la  pensée  et  le  langage  il  y  a  un  rapport  de  correspon- 
dance exacte.  On  ne  peut  nier  que  la  première  soit  toute  psychologique  et 
le  second  tout  sociologique.  Le  langage  n'existe  que  pour  faire  correspondre 
les  idées  de  plusieurs  entre  elles.  C'en  est  en  même  temps  l'image  fidèle. 
On  ne  peut  parler  sans  penser  et  on  s'efforce  de  parier  avec  toutes  les 
nuances  de  la  pensée.  Cependant  les  deux  sont  distincts  et  le  parler  a  sou- 
vent beaucoup  de  peine  à  reproduire  le  penser.  L'homme  en  dehors  de 
toute  société  penserait-il?  C'est  un  point  controversé,  comme  nous  allons 
le  voir. 

Mais  en  tous  cas  il  ne  parierait  pas,  et  d'ailleurs,  s'il  était  seul,  le  langage 
lui  serait  inutile.  Ici  encore  le  sociologique  plonge  dans  le  psychologique  et 
même  si  nous  pouvions  entrer  dans  plus  de  détail  ici ,  nous  pourrions  pour- 
suivre l'analogie.  De  même  que  l'âme  humaine  renferme  le  sentiment  et  la 
pensée,  nous  avons  dans  le  langage  le  double  instrument  de  la  poésie  et  de 
la  prose.  De  même  que  la  pensée  est  instinctive  et  réflexe  ou  consciente , 
le  langage  se  divise  en  cri  ou  en  parole  articulée.  11  est  le  réactif  qui  fait 
apparaître  la  psychologie  interne,  même  par  sa  simple  situation. 
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Enfin,  la  rdigû»,  fait  piyohologiqQe,  ei  la  gouvcrnanent,  fmt  Mcio- 
bgique,  ont  les  plus  étroits  rapports.  Non  seulement  c*eit  dans  la  religion 
qae  presque  partottt  le  gouvernement  a  pris  naissance,  oar  f origine  est 
généralement  théocratique,  mais  lorsque  les  deux  se  détachent,  Thommo, 
à  moins  qu'il  n*ait  exclu  les  idées  religiaused,  vit  sous  cette  double  direc- 
tion et  chacune  d*ellas  le  frappe  de  sanctions  diSiirentes;  les  punitions  Toni 
l'atteindre  suceetrivement  dans  Tune  et  Tantre  vie,  et  il  sera  contraint  de 
tous  côtés.  Ces  deux  puissances,  d'ailleurs,  se  soutiennent  mutudkment 
Le  gonvamement  extérieur  a  recours  au  serment  et  b  heaucoup  d'autras 
moyens  religiaux,  de  même  que  la  religion  cherche  un  concours  dans  le 
bras  séculier  (  la  psychologie  et  la  sociologie  s'entendanl  pour  entourer 
rhomme  d'un  réseau  d'obligations. 

Que  si  des  constructions  symétriques  nous  passons  an  contact  direct,  ce 
contact  s'établit  entre  lea  sciences  epéciales  sociologiques;  mais  il  y  en  a 
d'autres  plus  directe  entre  la  psychologie  générale  et  la  soddogie  générale.  Il 
oxiito  certains  côtés  ouverts  par  lesquels  on  circule  de  Tun  b  l'autre  domaine. 

Un  de  ces  pointa  les  plus  saillants  est  celui  de  la  piyeli<dogie  ethnique 
d'une  part  et  de  la  sociologie  ethnique  de  l'autre.  Tant  que  se  trouvent  en 
présence  l'homme  isolé  et  la  société  en  général,  la  distance  est  considé- 
rable, mais  il  y  a  des  transitions.  Celle  que  nous  signaloni  est  la  princi- 
pale. La  psychologie,  après  avoir  étudié  l'homme  en  particulier,  un  homme 
isolé,  ne  pasee  pas  immédiatement  à  la  construction  de  l'homme  génénd 
abstrait.  Bi  elle  le  ftiisait,  see  inductions  risqueraient  d'être  fausses.  Elle 
doit  d'abord  en  étudier  plusieurs  et  les  prendre  dans  des  temps  et  des  pays 
divers,  observer  un  homme  du  xvi*  et  du  iviti*  siède  après  un  du  xtx',  au* 
tant  que  cela  est  possible  au  moyen  de  l'histoire ,  de  l'histoire  biographique, 
car  l'autre  ressortirait  b  la  sociologie;  elle  doit  ensuite  regarder  un  Anglais, 
un  Français,  un  Russe,  successivement.  C'est  alors  qu'elle  aura  non  plus 
une  des  faces  «  mais  le  Solide  stéréoscopiipie  de  l'esprit  humain.  Mais  de 
son  côté,  comme  nous  l'avons  vu,  la  sociologie  suit  le  même  processus, 
elle  étudie  les  sociétés  concrètes  avant  de  condure  sur  la  société  ahetraite, 
et  lorsqu'elle  observe  ainsi  les  sociétés  des  différents  peuples,  elle  se  croise 
avec  la  psychologie  étudiant  les  hommes  des  différente  pays.  H  est  vrai  que 
ces  sciences,  la  psychologie  et  la  sociologie  ethniques,  ne  sont  pas  encore 
très  développées,  ce  qui  est  un  grand  dommage  pour  la  psychologie  et  la 
sociologie  en  général ,  parce  que  cela  les  entratne  dans  l'abstraction  et  l'hypo- 
thèse, mais  elles  ont  un  grand  avenir.  Ce  sont  des  points  d'interseetion  de 
la  plus  haute  importance. 

Si  l'on  suit  une  doctrine  qui  a  été  émise,  les  rapports  de  contingence 
entre  la  psychologie  et  la  sociologie  seraient  encore  bien  plus  grands, 
puisque  ce  serait  la  société  qui  aurait,  pour  ainsi  dire,  créé  l'esprit  humain. 
Cette  thèse  est  très  curieuse,  elle  coptient  en  tous  cas  un  grand  fonds  de  vé- 
rité, mais  elle  est  difficilement  Vériflable. 
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n  m  oertaiâ  qm  Yhùmmes  i^il  AàiSMtt  6t  m  ddvddppidt  lêttl,  a'flitein- 
drtit  qtt'ttA  degré  iûfilriettr»  Pttrieiiitt'-&?  PetUN$rftit*-il  même? 

Q  penMTttit,  en  tout  Mi,  ttutant  qud  l*Aiiifiiri  et  Aundt  aiBnI  ttue  psycht^ 
logi«  inf&îeimi  Mttfai  «umi^il  plOB  que  TiAstitiot,  que  la  péâirie  iiiootl-> 
idimtfl  ou  ittboonidentef  Des  philoëOj^M  pvëtêfident  que  tto&. 

SuivMit  eux,  là  pen^fe  eobddente,  comme  le  lAtigAge,  eit  le  produit  de 
ta  lociM.  Gdle-d  entoure  l*homme  ii(dë«  lut  ouvre  tous  ses  Mâbn  aequht 
et  de  sa  peuifc  iuforme  bit  une  penaëe  formate  et  eonieiente.  8*8  en  e^t 
ainai,  la  «oeiologie  pénètre  ta  payàndogie  dès  la  naiaaanoe,  la  pétrit,  peut 
ta  revendiquer  presque  entière.  Bien  plus,  il  y  a  eonfiiilon  entre  dle«{  on 
ne  peut  distinguer  ee  qui  le  rapporte  à  ta  psychologie. 

Une  telle  doctrine  prouve  en  tout  cas  les  rapports  étroits  entre  l*esprit 
humain  et  la  société,  ainsi  qu'entre  les  deux  sciences  y  relatives.  Mail 
nous  ne  pouvons  Tadopter.  ^  dta  était  vraie,  œ  serait  la  science  infêriëure 
qui  naîtrait  de  la  supérieure,  ce  qui  n'eidste  nulle  part,  pas  plus  que 
Tëtage  supérieur  d'un  édifice  ne  se  conib*ttit  avant  Tiniérieur;  les  lois  de 
ta  statique  logique  ne  le  permettent  pas. 

De  même  que  ta  bidogie  ^«écède  la  psychdogie,  de  même  c^e^  pré- 
cède ta  sociologie  (  en  montant  de  Tune  à  Tautre ,  on  synthétise  et  on  abstrall 
davantage  (  on  ne  peut  abstraire  et  syndiétls^  sans  substi*action  analysée 
prédatdement.  D*aifieurS|  dans  révdution  histiuique  de  la  science,  la  psy- 
chologie fut  étudiée  longtemps  avant  que  ta  soddogie  Mt  connue,  souvent 
d*une  manière  inexacte,  il  est  vrai,  mais  ce  n*e0t  pas  le  point  à  couAldérer 
ici. 

La  sociologie  est  presque  le  couronnement  et  ta  fin  (tous  droita  réservés 
pour  ta  cosmosoelologie);  si  eUe  avait  erté  la  psychdogie,  odle-*ei  serait 
plus  oompréhensive  et  supérieure,  ce  qui  n*est  pas. 

Tds  sont  les  rapporta  de  voisinage  entre  lea  deux  sciences. 


Hais  il  exiite  entre  dtas  des  rapports  plus  importants,  ceux  d'action  et 
de  réaction  réciproques. 

Ce  sont  tout  d'abord  les  sciences  psychologiques  particulières  et  les 
sciences  sociologiques  particulières  qui  sont  en  pm^étuefle  action  et  réac- 
tion réciproques,  parce  qu'il  n'y  a  pas  entre  dles,  comme  noua  Tavons  ob- 
servé, de  cloisons  étanches,  puis,  parce  que  même  celles  qui  sont  bien 
distinctes  et  même  doignées,  n'en  agissent  pas  moins  par  induction  lea 
unes  sur  les  autres.  Nous  avons  vu  combien  sont  prodies  l'une  de  Tautre 
la  morale  et  le  droit,  la  pensée  et  le  langage,  la  religion  et  le  gouvemo^ 
ment* 

Là  les  actions  coutinueUes  ae  comprennent  bien.  Les  réactions  ont  benotn 
d'une  exj^tlon. 
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Par  exemple,  que  la  pensée  influe  sur  le  langage,  quoi  de  plus  simple, 
puisque  te  langage  est  né  pour  ainsi  dii'e  de  la  pensée  1  Mais  le  langage 
réagit  à  son  tour.  Ou  en  trouve  une  foule  de  preuves.  Nous  ne  citerons  que 
celle  i-ésidtaut  de  l'existence  et  de  l'emploi  des  doublets.  Dans  une  langue 
il  se  forme  des  différences  dialectales  pour  un  mot;  ces  différences  sont 
purement  morphologiques,  et  ces  variantes  ont  toutes  les  mtoes  signi- 
fications. Voilà  un  mot  inutile;  aussi,  en  vertu  de  la  concurrence  vitale 
entre  les  mots,  souvent  plusieurs  disparaîtront  et  il  n  en  restera  plus  qu'un 
qui  suffit  au  sens;  mais  plus  souvent  encore  le  dédoublement  du  mot  pro- 
voquera un  dédoublement,  un  nuancement  de  Tidée.  Cette  nuance  n'exis- 
tait pas  dans  la  pensée,  elle  va  naître  sous  l'influence  du  doublet.  L'esprit 
a  entre  les  mains  une  ressource ,  il  veut  s'en  servir,  l'appliquer,  cette  pos- 
sibilité le  féconde.  Tout  d'abord  presque  toujours  une  idée  prend  facilement 
deux  sens,  un  matériel,  un  autre  abstrait  et  figuré,  ces  deux  sens  sont 
confondus.  Mais  si  deux  mots  se  présentent,  ils  vont  se  séparer  et  adopter 
chacun  l'un  de  ces  deux  mots  exdusivement. 

Cette  réaction  s'observe  aussi  dans  d'autres  sciences  particulières  limi- 
trophes, situées  dans  les  deux  domaines.  Le  droit  a  sur  la  morale  une 
grande  réaction.  Les  principes  de  morale  que  le  droit  ne  sanctionne  pas, 
pâlissent  peu  à  peu,  les  actes  qui  ne  sont  blAmés  que  dans  le /or  naèrimr 
paraissent  bientôt  indifférents.  Il  se  fait  une  certaine  atrophie  des  âéments 
de  morale  psychologique  que  celle  sociologique  a  rejetés. 

Même  réaction  du  gouvernement  sur  la  religion.  Après  avoir  été  dominé 
par  elle,  il  la  domine  à  son  tour,  la  subalternise  et  qudquefois  la  contraint. 

Mais  ces  réactions  des  sciences  particulières  s'étendent  à  la  psychologie 
en  général  et  à  la  sociologie  en  général.  L'homme  individud  finit  par  dis- 
paraître en  certains  moments  sous  Thomme  social  ;  l'individualisme  décroît 
devant  le  sociétarisme.  D'ailleurs ,  il  y  a  lutte  constante  entre  les  deux. 
Dans  certains  pays ,  chaque  personne  conserve  une  autonomie  presque  en- 
tière; dans  d'autres,  les  traits  particuliers  s'effaicent,  Thomme  ne  compte 
que  comme  membre  de  la  société.  C'est  une  réaction  de  ce  genre  qui,  non 
plus  de  société  à  homme  mais  de  sociologie  à  psychologie,  a  donné  nais- 
sance à  cette  doctrine  ci-dessus  décrite  qui  considère  la  pensée  indivi- 
dudle  comme  un  fait  social.  Donc  il  y  a  entre  l'homme  et  la  société  cette 
action  réciproque  qui  se  manifeste  par  une  lutte.  Le  moins  de  gouverne- 
ment possible  ou  le  plus  de  gouvernement  possible!  L'individu  et  la  société 
s'excluent  jusqu'à  un  certain  point  et  le  sens  étymologique  donne  Tanar* 
chisme  théorique  ou  le  socialisme  théorique.  Nous  avons  voulu  seulement 
signaler  cette  action  réciproque  de  lutte.  Mais  il  y  a  aussi  l'action  d'at- 
traction, 

A  ce  point  de  vue,  tout  d'abord  les  progrès  faits  dans  l'une  des  deux 
sciences  sont  mis  à  profit  par  l'autre.  La  science  psychologique  rectifia 
rectifie  à  son  tour  la  sociologie.  Une  observation  plus  attentive  de  l'homme 
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entraîne  celle  de  la  aociëtë.  C'est  ainsi  que,  tant  qu'on  a  cru  la  volonté 
purement  volontaire ,  Tidëe  de  contrat  social  a  domine  la  sociologie ,  que 
tout  au  contraire  dès  qu'un  certain  déterminisme  social  a  prévalu ,  ce  dé- 
terminisme a  influé  sur  la  psychologie  qui  a  plutôt  appani  comme  domi- 
née par  des  forces  naturelles.  En  sens  contraire ,  les  progrès  de  la  socio- 
logie fiiits  sous  l'impulsion  de  la  politique  ont  dirigé  la  psychologie  et  le 
déterminisme  incontestable  dans  la  sociologie  où  dominent  les  grandes 
masses,  et  la  loi  des  grands  nombres  a  influé  pour  amener  le  déterminisme 
psychique.  Sans  doute,  le  déterminisme  pur  n'est  pas  déGnitif ,  et  la  volonté 
détrônée  reprendra  quelques-uns  de  ses  droits,  mais  die  en  aura  perdu 
d'autres  <léfinitivement. 

Cette  action  se  fait  surtout  sentir  en  criminologie.  Là  la  psychologie  a 
influé  surtout  au  point  de  vue  social,  il  s'agissait  de  punir  pour  empêcher 
de  voir  se  reproduire  les  mêmes  délits.  Mais  la  psychologie  mieux  comprise 
a  modéré  ce  mouvement  de  peur.  D'ailleurs,  eÔe  a  interdit  la  sanction  pu- 
rement objective,  il  faut  tenir  compte  de  l'état  mental  subjectif  de  l'indi- 
vidu. Qu'est  ce  principe  si  ce  n'est  une  invasion  de  la  psychologie  dans  le 
domaine  pénal,  de  l'individuel  dans  le  domaine  social?  En  v^tu  de  la  so« 
ciologie  on  punit;  en  vertu  de  la  psychologie  qudquefois  on  absout.  Même 
la  psychologie  et  la  sociologie  se  trouvent  en  contradiction  flagrante;  l'une 
et  Tantre  produisent  des  arrêts  contraires.  L'école  criminologique  nouvelle 
n'est  autre  chose  qu'une  réaction  de  la  psychologie  contre  la  sociologie,  de 
l'individualisme  contre  le  collectivisme.  C'est  une  des  phases  de  la  lutte 
entre  les  deux  principes. 

La  volonté  d'une  personne  ne  reçoit-^Ue  pas  une  influence  invincible  de 
la  volonté  d'un  autre,  ou  même  d'une  autre  suggestion?  Tel  est  le  pro- 
blème que  la  psychologie  nouvelle,  celle  expérimentale,  se  pose.  Si  oui,  la 
volonté  peut  être  anéantie.  Les  expériences  le  recherchent.  Leur  résultat 
influera  profondément  sur  la  sociologie.  Celle-ci  ne  puisera  plus  le  droit 
que  dans  sa  propre  défense.  De  là  ce  droit  changera  de  caractère. 

Les  découvertes  faites  dans  un  domaine  influent  ainsi  profondément  sur 
l'autre. 

De  même,  les  découvertes  de  la  science  sociale  ont  leur  répercussion  sur 
la  science  sociale  et  même  sur  la  morale.  D'après  celle-ci,  la  propriété  est 
un  droit  sacré  que  rien  ne  peut  venir  restreindre.  D'après  l'autre,  la  pro- 
priété, tout  en  continuant  d'exister,  peut  devenir  élastique. 

Une  société  peut  vivre  sous  le  régime  de  l'indivision.  Dès  lors,  le  tien  et 
le  mien  voient  s'effacer  leur  borne,  le  mutuel  forme  un  terrain  indivis. 
Uager  publicwt  s'élargit  singulièrement,  et  même  en  morale,  la  pro- 
priété n'a  plus  qu'une  valeur  contingente,  la  sociologie  a  cliangë  son  carac- 
tère, sinon  en  lui-même,  tout  au  moins  subjectivement,  dans  l'esprit  do 
ceux  qui  l'étudient. 

Ainsi  lutte  entre  l'homme  individuel  et  l'homme  social ,  de  telle  soile  que 
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àeat  étokê,  Tune  ttidividuàtiite,  r«titre,  iM'aiiite,  donnent  la  pt 
à  Tun  Ott  VAtttra  ëiément,  et  d*auti^  fiart,  tttodifl«âtion  rédproquA  de  la 
psychdogle  ou  de  la  sociologie,  suivant  que  Tune  ou  Tautre  i*eit  tmos* 
formée  soua  l'empire  didëes  ûouvdlês,  voUfe  deux  maniliMitatinna  de  la  sô- 
lidariië  de  oea  denx  idenoaa. 

Ceamodifleatiooa  rteiproques  lont  Ineesaantes;  rilee  août  ai  fertaa  qtw^ 
lorsqu^one  des  itd^meea  eat  ëpuisëe  et  hors  de  mode,  Taetion  de  f autre  U 
revivifie.  G*est  ainsi  que  la  piyehologte  a  eu  son  Mipse  (  étant  restée  apro- 
ristique,  elle  Ait  anglobëe  dans  la  défeveur  qui  atteint  la  philosophie;  la 
sôdologle  naquit  alors  et  se  développa  Indépendamment,  eherehant  fe  mon* 
trer  ses  racines,  dod  en  die,  mais  dans  la  biologie;  pendant  M  tefflpa  la 
psyebolofie  végétait.  Mais,  lorsque  la  sociologla  eut  pria  eroiSBanee  et 
valeur,  elle  réveilla  à  son  tour  la  psychologie,  lui  prêtant  sas  éléments  d*in- 
vestigation  at  lui  eommuniquant  ses  nrineipea.  Dès  lors,  la  payahologla  se 
renouvda,  recourant  à  son  tour  à  robservatlon  directe,  reohen^iant  les 
analogies  biologiques,  et  se  reconstitua.  Après  sa  reeonslitution,  elle  vient 
à  son  tour  au  secours  de  la  sociologie  qui  risquait  bien  de  se  perdre  dans 
les  abstractions.  Td  eat  Tétat  actuel ,  ces  deux  sciences  agissent  et  régissent 
sans  fin  rédproquement 

Aujourd'hui,  c*est  la  sociologie  qni  s'intègre  davantage  et  qui  Mmhle 
men^r  le  branle. 

Ia  psychologie  reste  un  peu  effacée  dans  ce  grand  monvement,  maia 
elle  en  profite,  aauf  h  communiquer  à  son  tour,  lorsqu'elle  aura  hit  des 
progrès  nouveaux ,  ce  progrès  acquis.  Elle  se  retrempe  tant  dans  des  Àémenla 
sociologiques  que  dans  des  déments  blologicrues  qui  lui  conviennent,  car 
elle  est  le  microcosme  dont  la  sodologle  est  le  maerocosme.  La  socidogie 
ne  ftiit  que  de  Tamplifler  et  Timiter,  et,  comme  dans  certains  miroirs,  la 
psychologie  peut  y  contempler  son  image  agrandie.  Il  est  plus,  facile  queN 
quefois  de  voir  Thomme  en  Uoc,  en  société,  que  Thomme  individuel,  de 
même  que  Thistoire  se  comprend  mieux  que  la  biographie.  Tout  ce  qui  est 
microBCopiqtte  est  moins  adapté  fe  notre  organe  vlsud,  c'est  pour  cela  que 
rhommc  social,  politique,  nous  Grappe  plus  que  tout  autre.  Dans  un  temps 
qui  n'est  pas  éloigné,  la  psychologie  seule  existait;  quoique im'parfiiite,  die 
a  longtemps  supporté  seule  toute  l'histoire.  Les  historiens  snciens  {usaient 
surtout,  à  propos  de  la  société,  la  biographie  de  l'individu.  Celui-ci  ineaN 
nait  la  race  et  aussi  le  destin  d'un  peuple.  C'était  César  et  sa  fortune  plutAt 
que  la  fortune  de  l'empire  romain  qui  attirait  l'attention.  Aussi  l'histoire, 
déserte  par  ailleitrs,  ne  se  peuplait  que  de  rois  et  de  grands  hommes;  la  so- 
ciété se  tenait  au  second  plan,  formant  le  fond  du  tableau.  La  biographie 
historique  remplissait  tout  le  premier.  On  peut  donc  affirmer  qu*it  existe 
entre  Ces  deux  sdences  un  certain  balancement;  lorsque  Tune  croit  momen- 
tanément, l'autre  diminue,  jusqu'à  ce  qu'elles  trouvent  IctU*  équilibre  et 
leur  accord. 
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Ce  ne  iont  pa»  Mulemetit  les  idéei  Doavellei  qui  «ê  ooinmuntqneiit  ftiititf 
de  l'une  de  tes  deux  seienoes  îi  l'uulre,  ee  sont  «qmî  idi  diverses  méthodei* 
Li  sociologie  est  devenue  science  d'observation  avant  la  psychologiei  De 
son  côte,  la  psyclioiogie  est  devenue ^  avant  la  sociologie  «  science  i^përi-> 
mentale,  et  Ton  croit  encore  que  rexpërimentation  s'applique  difficilement 
à  cette  dernière.  Il  n'en  est  rien  et  rexprfrimtntation  directe  eommeoce  à 
être  employée  en  sociologie  sous  Tinfluence  et  TexOnple  de  la  psycbologie* 

Telles  sont  les  actions  et  les  réactions  réciproques,  soit  contingentes,  soit 
essentielfes,  de  la  peychcdogie  et  de  la  sodcdogie.  EUes  sont  incessantes  et 
facilement  explicables,  puisque  les  deux  sdenoei,  loin  d'être  réellement 
différentes,  ne  se  distinguent  que  par  des  degrés  divers  de  opmpréhensioiii 

Ces  rapports  d'actions  réciproques  se  joignent  d'ailleurs  k  ceux  de  dâi- 
milation  et  de  contiguïté  et  à  ceux  de  symétrie  concordante  pour  faire  de 
la  psychologie  et  de  la  sociologie  denx  sciences  étroitement  liées  qu'on  ne 
peut  étudier  complètement  l'une  sans  l'autre  et  qui  renfenment  mime  sou- 
vent, l'une  les  solutions  vainement  cherchées  dans  l'autre,  ce  qui  les  soli- 
darise encore  davantage. 

C'est  ainsi  qu'un  auteur  avec  beaucoup  de  sagacité  a  (an  trouver  dans 
la  sociologie  la  réponse  à  cette  critique  de  la  psychologie  et  de  la  morale, 
si  souvent  répétée.  Gomment  se  fait-il  que  la  justice,  dont  tout  le  monde  a 
l'instinct,  se  trouve  souvent  faire  défaut  et  trompe  la  notion  innée  do  bien 
et  du  mal  et  de  leur  sanction? Faut-il  voir  dans  l'absence  de  justice  actuelle 
la  preuve  d'une  Ame  immortelle  et  d'une  sanction  ultérieureT 

Non,  répond  cet  auteur,  le  besoin  de  justice  est  une  illnsion,  sa  réalisa- 
tion n^est  pas  nécessaire.  La  loi  de  solidarité  sociale  fait  que  notre  concours 
au  bien  ne  nous  donne  pas  seul  droit  à  une  récompense,  c^est  celui  d'au- 
trui  qu'il  nous  faut  provoquer,  et  s'il  manque,  nous  n'avons,  de  par  la  solir* 
darité  sociale,  aucun  droit  k  la  récompense  de  notre  eUniri  resté  unilatéral. 
Cela  est-il  bien  juste?  N'avons^nous  droit  à  aucune  récompense  pour  ce  qui 
a  été  pleinement  accompli  de  notre  part?  En  tout  cas,  la  solidarité  fait  que 
notre  droit  n'est  que  boiteux,  et  que  si  nous  nc  sommes  pas  récompensés 
pour  une  tentative,  nous  n'avons  pas  pleinement  droit  de  nous  plaindre. 
11  y  a  dans  cette  doctrine  un  pressentiment  et  un  procédé  qui  consiste  à  ré' 
pondre  h  une  de  ces  sciences  par  l'autre  et  k  les  soumettre  réciproquement 
fa  une  perpétuelle  consultation.  L'homme  ne  peut  plus  être  égoïste ,  il  devient 
citoyen  d'une  société,  avant  de  l'être  du  monde.  Une  religion  sociale  vient 
corroborer  celle  individuelle  ou  y  suppléer.  La  moralité  s'élève  d'un  cran, 
l'altruisme  trouve  un  fondement  rationnel ,  et  la  lacune  de  l'individu  se 
comble  parla  société,  tandis  que  celle-ci  retrouve  dans  l'individu  des  forces 
qu'elle  avait  un  peu  perdues  dans  l'abstraction.  Tels  sont  les  rapports  mul- 
tiples entre  les  deuK  sciences  sœurs  î  la  psychdogie  et  la  sociologie;  ils 
méritent  l'attention  du  penseur  dans  un  moment  où  Ton  tend  peuinêtre 
trop  fa  se  spécialiser,  non  seulement  dans  une  science ,  mais  dans  une  branche 
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de  chaque  science;  cette  observation  collective  empêche  qa  on  ne  divise  l'in- 
divisible et  qu'on  ne  perde  de  vue  le  lien  libre,  mais  réel,  qui  unit  les 
sciences  limitrophes  et  qui  permettra  dans  l'avenir  le  passage  de  plain-pied 
sur  le  niveau  devenant  commun  de  la  science  intégrale* 

M.  LB  PaésiDRNT  remercie  les  orateurs,  qui  ont  étudié  avec  beau* 
coup  de  soin  la  question. 

La  parole  est  ensuite  donnée  àM.  Prbssabd,  de  l'Association  philo- 
technique, qui  lit  ie  mémoire  suivant  sur  Yhistoire  de  rasêoeiatian 


L'Association  philotechnique  a  été  créée  le  ag  mars  iS&B  (il  y  a  cin- 
quante ans)  par  tî*eize  professeurs  pour  organiser  renseignement  pratique 
et  professionnel  des  adultes  :  d'où  le  nom  de  la  société  nouvelle. 

L'heure  était  propice  :  la  Révolution  de  février  venait  de  créer  le  suf- 
frage universel  :  c'était  une  arme  à  deux  tranchants,  qui  pouvait  faire  les 
plus  dangereuses  blessures,  si  le  peuple  aux  mains  duquel  elle  était  remise 
n'était  instruit.  Nos  treize  professeur,  eu  tête  descpiels  était  Lionnet,  de 
Louis-ie-Grand,  firent  aussi  eux  leur  révolution  :  ils  proclamèrent  la  gra- 
tuité de  l'instruction,  donnant  là  un  exemple  trop  rare  chez  nous  d'initia- 
tive individuelle.  Us  ouvrirent  i3  cours  par  semaine  :  leur  œuvre  en 
compte  aujourd'hui  45o,  sans  compter  les  conférences  et  les  lectures  pu- 
bliques. C'est  dans  les  salles  de  la  Halle  aux  Draps,  mise  k  leur  disposition 
parla  préfecture,  puis  dans  les  amphithéâtres  de  l'école  Turgot  et  dans 
les  préaux  de  Técole  primaire  de  la  rue  Sainte-Elisabeth  que  se  firent  ces 
premiers  cours. 

C'était  au  lendemain  des  journées  de  Juin,  dans  ces  jours  néfastes  où 
toutes  les  conditions  de  la  vie  semblaient  à  jamais  troublées ,  que  la  Philo- 
technique avait  ouvert  ses  salles  à  ses  élèves,  sure  de  n'y  voir  pénétrer  que 
des  amis  de  l'ordre  public  :  nos  auditeurs  oubliaient  dans  de  paisibles 
études  la  pensée  même  de  ces  lettres  criminelles  qui  tournent  trop  souvent 
contre  la  société  des  talents  formés  par  elle  et  dignes  de  la  servir. 

Pour  couvrir  ses  frais  matérids,  la  nouvelle  association  obtint  une  sub- 
vention du  ministère  et  de  la  ville  de  Paris,  ce  qui  lui  permit  de  distribuer 
des  récompenses.  La  première  distribution  fut  présidée  par  M.  de  Parieu , 
ministre  de  Imstruction  publique,  assisté  de  M.  Boulay  (de  la  Meurtbe), 
président  de  l'Association.  M.  Salmon ,  président  du  Comité  d'enseigne- 
ment, rendant  compte  des  travaux  de  l'année,  en  18/19,  ^  félicitait  de 
compter  plus  de  1 ,000  élèves  et  il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  demander  à 
la  fortune  de  couronner  de  plus  de  succès  ces  généreux  efforts  :  il  eut  avant 
de  mourir  la  joie  de  nous  voir  plus  de  1 1,000  auditeurs. 

En  18&&,  M.  de  Lariboisière,  président,  nous  fit  don  d'un  coin  pour 
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frapper  des  médailles  qui  personnifièrent  rAssociation  et  ajoutèrent  &  Tëclat 
de  ses  récompenses.  A  mesure  que  sa  prospëritë  grandit,  la  Philotechnique, 
en  plus  des  prix  et  des  médailles,  donna  des  livrets  de  caisse  d*épargne. 
Réalisant  bientôt  une  autre  amélioration  non  moins  féconde,  elle  délivra, 
après  examen,  des  certificats  d^études  relatib  aux  arts  industriels,  au  com- 
merce, aux  sciences  mathématiques,  etc.,  de  plus  en  plus  recherchés. 
Enfin  des  prix  d'honneur  dans  chaque  section,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  grand 
prix  d'honneur  pour  toute  FAssociation ,  complétèrent  le  système  des  récom- 
penses. 

En  186&,  une  crise  des  plus  graves  fidilit  en^outir  Tavenir  de  Tœuvre: 
le  préfet  de  la  Seine  lui  retira  sa  subvention  et  ses  locaux  :  sans  salles,  sans 
argent,  la  Philotechnique  n'avait  plus,  ce  semble ,  qu'à  mourir.  Elle  voulut 
vivre,  die  vécut.  E3le  obtint  du  ministre  Duruy  les  amphithéâtres  du  lycée 
Charlemagne  et  de  la  Sorbonne;  puis  elle  s'adressa  aux  chefs  d'institution  : 
MM.  Brémant,  Kisler,  Pauliet,  Sextius  Michd,  mirent  au  service  de  l'in- 
struction populaire  leurs  maisons  et  leurs  personnes.  Enfin  elle  trouva  de 
Taisent  en  intéressant  à  son  œuvre  des  patrons  et  des  adhérents  qui  lui 
refirent  un  budget  et  conjurèrent  la  crise.  I^es  professeurs  eux-mêmes  se 
cotisèrent  et  ouvrirent  leurs  petites  boui^ses  pour  ne  pas  fermer  leur  ensei- 
gnement. Le  malheur  de  l'Association  tournait  k  sa  gloire  :  ce  qui  devait 
être  pour  elle  une  cause  de  mort  fut  une  cause  de  vie  :  la  nécessité  de  vivre 
lui  apprit  à  ne  compter  que  sur  elle-même  et  lui  donna  la  vertu  par  excel- 
lence, rindépendance. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  impérid  songea  à  supprimer  la  Philotech- 
nique dont  il  redoutait  l'esprit  libéral.  En  réaÛté,  elle  ne  fut  pas  menacée. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Tempire,  iM)mprenant  qu'dle  était  une  force, 
voulut  mettre  la  main  sur  elle  et  l'intéresser  à  sa  cause  :  il  lui  proposa 
son  patronage  et  mit  ses  faveurs  à  ce  prix.  L'Association  refusa  les  pré- 
sents d'Artaxerxès  :  elle  préféra ,  et  ce  Ait  son  honneur,  garder  son  indé- 
pendance et  sa  pauvreté. 

La  Philotechnique  suivait  ainsi  sa  voieféconde  quand  vint  Tannée  terrible: 
la  France  envahie,  Paris  fermé.  Les  institutions  libres  survivent  aux  crises 
les  plus  redoutables.  Les  cours  ne  chômèrent  pas  pendant  le  siège  :  profes- 
seurs et  âèves  se  retrouvaient  le  soir  dans  les  mêmes  salles,  au  retour  du 
rempart,  le  devoir  civique  accompli.  On  étudiait,  on  reprenait  sa  vie  labo- 
rieuse si  étrangement  troublée  et  sans  prendre  le  temps  de  quitter  l'uni- 
forme. Le  canon  tonnait  au  dehors,  sans  bire  taire  les  voix  qui  donnaient 
l'instruction.  Le  gaz  manqua  :  on  organisa  im  éclairage  au  pétrole,  on  fit 
des  cours  de  jour  le  dimanche.  Des  conférences  s'organisèrent,  traitant  de 
sujets  d'actualité  :  le  patriotisme,  le  courage  civil  et  militaire,  les  premiers 
soins  à  donner  aux  blessés,  l'hygiène  de  la  maison,  la  conservation  des 
aliments,  l'historique  des  différents  sièges  de  Paris.  Le  froid  vint  à  son  tour, 
âpre  et  prolongé,  ai  degrés.  On  n'avait  pas  de  feu,  rien  ne  fil,  les  cours 
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teniiieaià  h  M|icHiiia,  k  Gharlamayoêi  il  gdidl  dont  l«a  i»Um  «i  qr  y 
lUiidiait)  ailes  profeiiauivi  ai  les  élèves  ae  m^aquèrent  h  Tappel  juw|a'aa 
9  jaaviep,  aà  iâs  abus  proasiaaa,  frappant  le  MusAim,  la  Sorboaaa,  le 
QellAge  de  Fraaeet^^,  fireat  un  devoir  d'hamaaité  de  (ermefi  les  eoui«<  Noqe 
avana  donaé  des  ppix  eaUe  anada^tt  eamme  les  aalres  :  ea  soat  dai  aauva- 
aini  haneraUea  que  aeos  kfguaraas  à  aas  aueaeasaars. 

Ua  des  mérites  paiiiculiew  de  la  Phiiateehaique  et  dant  ella  eal  la  plw 
ilèva .  o'est  d^avaîp  la  première  aavert  gvatoitemeai  des  eaiira  d'adaltea  peur 
les  femmes.  Les  femmes  ont  été  longtemps  chez  nous  assez  maltraiUiea  par 
las  lais  saalaires  i  il  sembla  que  les  ki^liteura  des  aaeieBa  r^imea  n'aient 
paa  campria  qu'elles  ont  les  mèaiea  draits  que  les  hammas  k  étra  iaatriiilas 
et  qiie  la  Patrie  a  paur  le  notas  le  mêma  ialérèt  k  les  instruira.  Gq  aara  le 
graad  haaaeur  de  )a  République  d'avatr  sa  faire  les  saeriAaas  aéeesaaires 
poar  partar  plus  loin  leur  iastruetiaa  et  d'avair  eréé  rédueatiaa  aatiaaak 
des  femmes.  Uaacore,  eamme  pour  la  gratuité  absolue  de  TeasaîgaamaAt, 
la  Phiietecbatque  avait  devaaeé  lea  pouvoini  puUiea,  Uœ  praanière  aeeliaa 
d'adultearfemasea  sWvrit  ma  Viito-Couaia.  La  mi^ra  partie  du  pra^ 
wier  pevaaaael  easeigaant  sa  recrata  daos  la  SanMé  Éléniaaliiie*  Misa  O'Sat- 
livaa,  M"^*  fiaae  d'Aii,  M^*  Bigaaa,  depula  doalaur  èa  leieaoea,  a((u>  aa- 
aaifnèraatraoglaia,  Varitkmétique,  la  eamptabilité,  fbygièaetDeaa  aatr^ 
aealioaa  s^vrireat  saos  IWiile  direetian  da  M»*  Mala  at  da  M^  Vt  P^rraia 
(11^  Gafpaatier))  taua  sas  aoaia  aous  sont  ebara  al  il  a'est  qaa  juat^ 
de  les  gloriBer.  Chaque  soir,  plusieurs  centaines  da  jeaaai  tttiaa  an  da 
jauaaa  ftMiimaa,  apri^  la  travatt  da  la  journée,  prafaasiaaafl  aa  dames- 
tiqaa,  ^deaaaat  aaas  demander  le  biaafeit  d^aaa  iaatmaliaa  ptiia  aaiaplètow 
Aussi  avaaa«aatts  Aà  aavnr  partaut-dea  sc^iaas  d'adaltea-fommai  et  aiéaia 
daa  aeiliaas  mixtes  qui  aani  Irèa  prospérai  et  ae  préaeoleat  aueua  daa 
iaM^nvéniaata  qu^aa  avait  pu  oraipdre  taul  d'abords  laatnâra  la  iwana, 
eW  iaatruipa  k  la  ftiia  IWaat  daat  aile  esi  la  prefitière  et  la  mim*  éau»» 
tëe  des  institutrices.  On  ne  fait  d'ailleurs  de  graiidea  abaaM  qu'a^oa  W 
eaaaauaa  dea  femaaea  «  la  eaaae  deriastMMliaa  aartaut  aal  taureainaa)  ettes 
daiveol  Itra  m$  aasiliairaa.  paal^Alra  aoa  gaidea  daoa  aalra  aaaipagaa 
aaalaa  IHjuaraBee. 

La  MilQtaebaiqae  a'a  paa  élé  an  daa  daraiaraafealadaaa  rewxva  paak 
fiipia  du  pdèvaoïMpI  da  la  pairie  :  mais  il  aa  wifit  paa  da  aaivie  wtaaa  è 
favaat^ffawl^  lea  aaaiaas  erremaata.  Uae  aaaveHe  Burapa  m  fanaa  où  tant 
sVffikttisa  paar  Iransferaïaa  Tiadualne  et  le  aamaiaroa»  déHaaraer  lea  «bm» 
ranta  aéaulaires  elea  sréer  da  aouveam ,  lutter  avee  avantage  caatre  lea  ef« 
forts  puissants  de  nos  vaiaioa,  aaa  rivaux,  rit  a  y  a  pas  de  teiapa  k  perdre, 

^'^  Le  9  janvier,  M.  Le  Vasseur  frisait  son  soun,  quand  un  ekua  pruaaîen  tomba 
iur  le  Collège  èe  f^ace,  eflbndrant  ta  aaMa  votalae;  k  séanoe  continua,  susua  dea 
auditeurs  o'atwadenaa  le  profeweur  juiqu^à  la  lîu  de  la  aéance. 
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^a  Phjipteç^mqae  tf«  PA9  attendu  l'appel  à^  e^.  m  ivkvm  P^W  ïie 
mettra  >  •»  bftiïteHF  de?  bWftiwa  ftpuveum,  Eilp  a  fjtjt  dp#  fouw  de  pfépi|- 
ralion  aux  divers  brevets  de  rinstpu^tjqa  pnUiqDP,  jWKIR'Ait  jmf  OÙi  dm* 
(l0Ue  ^e,  U  y  9  Kfi  «urprodnt^tÎQQ  at  pMib9i%  Kh^  Wm  Aoni  flommes 

tf^rfopff)^  vm  «ne  4Qiip)em  qu§  061)8  P0iwpu«it  m\9^  ràd^pwd«A«i, 
B(  p'«i(  m  qH«^  B9N  hisNn  e^l  vran^init  Adpûmhl^i  pprwrtt^i^9§v«d9lp 
dipe,  Aux  mofi  d'e^ttigfiem^t  jpf^u^i^  uqo^  AVPUi  jiiut  depuis  qvwm 
ans  des  cours  d'i^t^t^tiQU  «p^jalp  p|  pritfessioau^le  diut  gudqaà^uua 
p'avfùeot  pas  de  wpdWe  rt  «'q«I  P«»  eftc^re  de  wm^,  G'wl  «4vd  que  nous 
HVPiW  <îfW  puG^e^pivpniPut  poUr  Iw  fonnwe^  deft  CQUW  qui  leur  âHWAt 

dë8  wvjèm  Ad^uré^,  ^uif  de  «mp(«hili|^,  de  enupi,  unieiablfige  ^ 
^utufe,  d'bygièpe  ^  i#lmae  umfdle,  dVuBQigfiemeut  pi^tique  pour  iu- 

firmières  et  gardes-malades  où  ne  viennent  pas  seutdpieut  dPI  profofliiflU 

9iA\mi  mis  mm  de§  mèi^  de  feinille.  défiiw«e$(  de  ee  inettf^  eu  me^are 
de  mgm  et  e^\^  \^  Airee  qui  leur  m^i  ehem,  eun  beui^esuii  1«  wfdadie 
s'el^t  eu  foyer  duwestique,  de»  euurs  de  «i^uegfipbte^  de  peiuturo.  de 
Qeufs  e(  %VLT  pQrc^f4He  rà  idttiieurs  de  um  âèven  mi  obtenu  de«  r^Secm- 
peuiea  eui  e^po^itîum  apuuelie«.  i^  mm  de  ouvûue  iptfaDgère  pour 

rendre  la  maison  famijifile  plu^  «gréoUe  et  plu^flltininto  OU  père,  eU  WOri. 
eu  frN  qui  trev«il)en|  «u  debof«  tout  le  J0HI<- 

Nuui  eu  aY§Qs  fuit  fiut4int  poufi  les  bomn^e^  t  eeqi«  dH^leotneieua,  de 
fdiurei  de  stâuofFepbie,  dee  mw  de  eoupepour  vAtoiueuUet  powcbauie 
«ureat  eonm  d'bortwei^  et  iuduitJPîe  dee  m^tnuii,  eouN  d'éeeuouûe  poli- 
tique,  d'ppiii^lioua  de  bourae  et  de  bauque,  d'as^uTOUeee,  de  seieueea 
oppliqu^  9im  ^wm^x  de  gAvrophie  et  légi4etiou  c^muiepeiideat  d'ofr 

boriculture,  de  laiterie  pjk  Tuu  de  uœ  ëlàyea  (ut  rpçu  )fi  premioP  oveo  uue 

bourae  de  TÊtet  k  r$eole  Netiopale  de  f  iudoatrie  Uûtière  de  MamiroHe 
(Pouhn),  S(  pouf  mi^x  i^usair  d^ua  eea  iuuovatiou^  (j^  pavo  e(  dee 
)¥)eiti§ure8)i  noua  evou^  M  opp^  wx  ebeouhre»  «yndieidea,  pqu«  «lYone 
deiueud^  ^  leur  eo^péteuee  uue  <iide  qu'eUei  «e  août  ouipreta<»fl  de  nous 
doDw>  «m^  fewuisw^Meuiii  opprootis  eoiuq^ 
bw«  foutreuuittm  ftour*  piiofeiffeui^,  jusqu'il  lenra  ipsiruateuii  apéeinux. 

V4aauçiatiou  u>  eu  (r^rde  d'uubber  levi  laogœa  étiwgAi^  «Qui  poar 
aède  deui(  loutp^»  pouède  deu¥  Awes»,  dianii  Bao^u,  Cberie«^uiul  evait 
déjà  dit  dana  aa  conei^uu  iq^périele  ;  crlJne  leugue,  uu  boaMoei  deuilou- 
gue4,  deux  bommea^.  Auaai  de  uomhreux  wur^  d'ftuglaia,  d'aUeawid, 
d'italien,  d'e^p^^ol,  de  portugais,  de  ruaae  (ptua  que  ue  iait  TUoiveriité) 
et  qu'il  noua  e  Wiu  doubler,  parCpiîa  (ripleis  ont  été  ouvei^ts  daua  tout^ 
uo»  aeptious  et  y  retieuuepi  ehoqoe  fK>ir  dea  ceutaioes  d'oudileura. 

Aux  eoura  la  Pbilotecboique  a  ajouté  dei  eooféreueea  et  de»  eouaeiiea 
littérairea  et  ^eutîjiquea  qu'eUe  frit  uu  peu  partout  «w^  «ortiona  de  Qou^ 
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dorcet,  de  Chariemagne»  de  la  Sorbonne,  dans  les  mairies,  et  des  lectures 
publiques  inaugurées  avec  le  plus  grand  succès  par  le  généreux  poète 
Maurice  Bouchor,  dans  les  écoles  de  divers  quartiers  de  Paris,  avec  1,000, 
1,900,  i,5oo  auditeurs,  empressés  d'entendre  et  de  s'essayer  à  redire  les 
principales  œuvres  de  nos  grands  écrivains. 

Ce  n'est  pas  tout,  nos  maîtres  infatigables  pour  le  bien  emmènent  leurs 
élèves  en  des  promenades-visites  aux  expositions,  aux  musées,  aux  manu- 
factures, k  Sèvres,  à  Versailles,  aux  usines,  aux  écoles  d'horticulture,  pai^ 
tout  on  renseignement  par  l'aspect  leur  permet  de  mieux  faire  saisir  les  ma- 
nifestations tangibles  de  la  pensée  et  de  l'activité  humaines. 

Que  dirons-nous  du  Comité  de  patronage  organisé  au  sein  du  Conseil 
d'administration  pour  suivre  nos  élèves  au  mitieu  et  à  la  sortie  de  nos 
cours,  pour  les  guider  dans  la  vie,  pour  les  placer  dans  des  carrières  hono- 
rables et  rémunératrices  :  n'est-ce  pas  là  encore  une  œuvre  de  morale 
sociale  au  premier  chef? 

Enfin  la  Philotecbnique  envoie  au  loin  des  conférenciers  :  ces  commis 
voyageurs  de  l'instruction  populaire,  comme  on  les  a  appelés,  vont  porter 
la  bonne  parole,  donner  des  conseils  et  prêcher  d'exemple,  CTéer  des  sec- 
tions, des  Phiiotechniques  nouvelles  dans  la  banlieue,  dans  les  dépar- 
tements, à  Saint-Denis,  à  Boulogne,  à  Senlis,  à  Viileneuve-Saint-Georges, 
à  Saint-Brieuc,  a  Bourges,  jusqu'à  Nice,  à  Foix,  etc. 

frVous  êtes  des  pécheurs  d'hommes  n,  nous  disait  un  jour  Gambetta,  et 
il  ajoutait  :  cr Péchez,  péchez,  c'est  l'avenir  de  la  France  que  vous  rappor- 
terez dans  vos  filets.  «  Et  nous  tAchons  de  mériter  cet  éloge  venu  de  si  haut. 
Partout  où  l'on  nous  demande  des  cours ,  nous  en  ouvrons  :  (r  Combien  étes- 
vous?  —  Vingt-cinq.  —  Entrez,  on  va  vous  feire  un  coui*s.9  Et  le  cours  se 
bit.  Venez  h  nous,  vous  tous  qui  soufirez  de  la  misère intdiectudle  et  nous 
vous  guérirons.  Voilà  le  véritable  (lompelle  introït. 

Une  bonne  partie  de  nos  professeurs  appartient  à  l'Université  et  die  s'en 
fait  gloire;  d'autres,  à  l'enseignement  libre,  aux  professions  libérales,  aux 
arts,  aux  métiers  spéciaux,  et  l'on  ne  saurait  trop  admirer  ces  professeurs 
venus  un  peu  de  partout,  improvisant  la  science  pédagogique  et  qui  sa^ 
vent  à  force  de  bonne  volonté  attirer  et  retenir  des  auditeurs  assidus.  Un 
grand  nombre  de  nos  élèves  sont  devenus  nos  collègues  :  venus  à  nous 
comme  simples  auditeurs ,  ils  ont  fait  assez  de  progrès  pour  passer  maîtres 
à  leur  tour  et  payent  à  d'autres  le  bienfait  de  Tinstruction  qu'ils  ont  reçue. 
Touchante  solidarité!  Beaucoup  nous  restent  attachés  comme  membres 
adhérents,  même  comme  patrons,  quand  l'aisance  a  récompensé  leurs  efforts 
dans  la  vie.  Et  c'est  ainsi  que  nous  avons  organisé  les  lendemains  de  l'école, 
que  dans  nos  cours  du  soir  ouverts  à  tous ,  nous  formons  des  apprentis  plus 
instruits  de  ce  qu'ils  auront  à  faire,  des  ouvriers  plus  habiles,  des  recrues 
compétentes  pour  le  commerce  et  l'industrie,  mieux  encore,  des  hommes, 
des  citoyens  sauvés  de  l'oisiveté,  plies  à  la  règle  et  aimant  le  devoir. 
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Est-ii  besoin  après  cela  de  parier  de  la  moralité  de  Tœuvre?  Il  suffirait 
d'ailleurs  de  citer  les  noms  des  principaux  présidents  de  l'Association  après 
Lionnet:  Turgot,  chez  qui  Tamour  des  classes  de  famille  était  un  héritage 
dé  famiïle;  Lariboisière,  dont  le  nom  h  Paris  est  synonyme  de  bienfaisance: 
J.  Simon,  Thomme  de  tous  les  dévouements  ë  la  cause  de  Tinstmction  po- 
pulaire; H.  Camot,  fils  de  ce  glorieux  Camot  qui,  en  1816,  le  17  juin, 
la  veille  de  Waterioo,  organisa  la  Société  pour  Tinstruction  élémentaire 
comme  il  avait  organisé  la  victoire  de  gS;  E.  Ari^o;  Victor  Hugo,  dont  la 
gloire  rejaillit  sur  notre  œuvre  après  avoir  traversé  le  siècle;  de  Hérédia, 
Tuu  des  promoteurs  de  renseignement  technique  etprofessionnd;  le  doc- 
teur Loiseau;  Ed.  Jacques;  Jules  Ferry,  le  grand  patriote,  le  créateur  de 
renseignement  national;  liéon  Bourgeois,  ancien  Ministre  de  Tinstruction 
publique;  F.  Buisson,  dont  Y&oge  n'est  pas  h  faire  ici.  Nous  citerons  au- 
dessous  et  mieux  à  côté  d'eux  des  vice-présidents  et  des  secrétaires  généraux 
comme  B.  Lévy,  Hébert,  Violay,  Sextius  Michel,  Fr.  Passy,  Unal,  le  colla- 
borateur de  Hérédia ,  le  D'  Beauregard ,  leur  digne  continuateur.  Tous  ces 
noms,  tous  ces  dévouements  et  bien  d'autres,  les  Assdin,  les  Blondel,  les 
Sansd,  les  Douvillé,  les  Vinot,  les  Sévrette,  les  Proal,  le  seul  survivant 
des  Treize  de  18&8,  et  Rotival,  notre  agent  général,  si  dévoué,  si  actif, 
sont  des  gages  certains  de  la  haute  moralité  de  l'œuvre. 

La  Philotechnique  a  eu  ses  jours  d'épreuve ,  elle  n'a  pas  eu  une  heure 
de  défaillance;  elle  a  manqué  d'argent,  elle  na  jamais  manqué  de  profes- 
seurs, ff L'âme  humaine,  a  dit  un  grand  poète  de  la  Grèce,  est  faite  pour 
aimer  et  se  dévouer,  n  La  devise  de  l'Association  est  le  dévouement  :  son 
double  ressort  est  l'esprit  d'initiative  et  l'esprit  de  persévérance,  deux  qua- 
lités qui  doivent  être  désormais  deux  vertus  françaises.  liaissant  à  l'école  le 
soin  d'âever  le  présent,  elle  s'efforce,  dans  la  mesure  du  possible,  de  ré- 
parer le  passé  et  de  préparer  l'avenir,  de  guérir  le  mal  d'ignorance  chez 
les  adultes,  de  feire  que  chacun  soit  un  homme  parmi  les  hommes  et  puisse 
échapper  à  la  misère  matérielle,  à  la  misère  intellectuelle,  surtout  à  la  mi- 
sère morale. 

Quoi  de  plus  touchant,  de  plus  réconfortant  que  de  voir  l'homme  mûr, 
le  vieillard  même,  assis  avec  ses  enfants  sur  nos  bancs,  les  encourager  à 
l'étude  et  se  laisser  gagner  lui-même  h  la  sainte  contagion  du  bien  ?  Dans 
une  section  le  fils  avait  un  premier  prix ,  et  le  père  un  second.  Dans  une 
autre,  nue  grand'mère  apprenait  à  écrire.  irMa  petite-fille  se  marie  au 
printemps,  disait-elle,  je  veux  signer  au  contrat. n  Nous  avons  vu  de  nos 
élèves  entrer  à  l'École  centrale,  à  l'École  polytechnique,  à  l'École  normale 
supérieure,  dans  les  chaires  de  l'Université  :  l'un  d'eux  est  depuis  plusieurs 
années  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lille  :  nous  ne  sommes  pas 
plus  fiers  d'eux  que  de  ces  petits,  de  ces  humbles  qui  viennent  à  nous  avec 
tant  de  confiance:  ils  sont  notre  vie  et  notre  raison  d'être. 

Je  ne  sais  qui  a  osé  dire  que  l'air  de  notre  pays,  saturé  de  calcul  et 
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d*éffo\amè,  ébaaSkb.  toute  idée  géoéreiue,  que  Hiitéfit  est  le  letd  Dieu 
qu'on  y  tdore.  Bi  cda  fût  vrai  un  tempe*  cet  air-là  ne  se  respire  paa  dH 
moins  diins  les  éallet  de  Phibtechoiqtte.  Quand ,  à  la  fln  de  sa  journée  la- 
borieuse, le  profiasseur*  sacrifiant  les  dsmièfes  heures  et  les  loisirs  des  soi- 
rées &miliaies«  «^sent  ses  forces  épuisées  «  son  esprit  fatigué,  quand  sa  voix 
s'éteint  dans  sa  poitrine,  disait  on  jour  J.  Simon  «  il  retrouve  au  milieu  de 
ses  âèves  une  vigueur  nouvdie  dans  le  sentiment  du  bien  à  fiiireff«  Et  nos 
élèves!  ils  sout  aussi  de  dwfê  titavttillettrsi  eux  qui*  la  journée  de  labeur 
terminée,  le  pain  du  lendemain  assuré,  sacrifient  paiement  ië  nécessaim 
repos  du  soir  pour  étudier  et  apprendrai 

L'ége  et  Texpérience  de  la  vie  leur  ont  &it  sentir  que  la  science  donne 
la  liberté,  tandis  que  Tignorance  est  une  lourde  et  éterudle  scuritude,  et 
«la  servitude t  disait  déjà  le  vieil  Horace,  ôte  à  Tesdave  la  moitié  de  son 
èmei).  Or,  quand  Tesdavage  règne  au  dedans  «  il  Ue  tarde  pas  à  venir  du 
dehors. 

C'est  pour  guérir  ce  mal ,  pour  amâiorer  les  intdligenoes,  car  errinidli- 
gence  est  le  plus  pervers  des  instruments,  quand  die  nW  pas  au  service 
de  la  conscience)»,  a  dit  Benjamin  Constant,  que  la  Phfloteehnique  livre 
chaque  soir  le  bon  combat*  Sa  seule  ambition  est  de  voièloir  que  son  ave- 
nir s'identifie  à  ce  point  avec  l'avenir  de  la  moralité  publique  et  de  Tin-* 
struction  populaire  t  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul  honnête  homme  «  Un  seul 
bon  citoyen  qui,  en  bisant  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  patrie i  ne 
soit  contraint  d'en  faire  aussi  pour  la  Pfailotechniqoe.  Vi§  M9tm  m  UAtm 
s<  honore. 

M.  LK  PaistDMKT  femercieM.  Pressard,  dont  les  paroles  évoquent 
des  souvenirs  que  ce  congrès  est  heureux  de  voir  rappeler." 

M.  VATaAN,  professeur  d'histoire  au  lycée  d'Aix^  a  ensuite  la 
parole  sur  ïéduaUUm^  h  patronage  et  îiducaJtion  monJe  des  b/ekne. 

L'orateur  pense  que  les  résuitâta  de  l'hygiène  morale  donoée 
par  les  établissements  d'instruction  seraient  plus  eomplets  et  pins 
dumbles  s'il  était  possible  de  modifier  l'institution  des  correspon- 
dants. Ignorants  ou  insouciants  de  leur  responsabilité,  les  tuteurs 
abandonnent  leurs  pupilles  à  eux-mêmes  et  les  exposent  emx  périls 
de  la  rue. 

Ces  jeunes  gens  ont  besoin  d^une  assistance  morale.  Le  moyen 
de  la  leur  procurer  ne  seraitril  pas  de  créer,  avec  le  secours  de  l'ini- 
tiative privée,  un  comité  d'éducation  morale?  Ce  comité  se  recru- 
terait parmi  les  pères  de  famille;  il  se  proposerait  de  recueillir  les 
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jeunes  lycéens  et  de  former  leur  caractère  par  une  éducation  con- 
crète et  directe;  il  les  initierait  à  ia  pratique  de  l'association. 

M.  Fbret»  de  h  Société  française  d'hygiène  «  Ut  ensuite  son  rap- 
port sur  Yadolescentf  son  hygiine  physique  et  morale,  qui  contient  des 
conseils  d'hygiène  à  donner  aux  adolescents. 

La  séance  est  levée  à  ipidi  et  demi. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  13  AVRIL  1898. 
son. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  6LASS0N, 

MBHBIIB  DE  LURgTITUT,  MBIIBKB  DU  GOMITé  DBS  TBàfAUX  B18T0B1QUB8. 

La  séance  est  ouverte  à  s  heures. 

Secrétaire  :  M.  Georges  Harmand. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  sixième  question  du 
programme  sur  le  drùk  de  poursuivre  des  particuliers  et  des  associations 
en  maliire  correctionnelle  et  crimineBe. 

La  parole  est  donnée  à  M.  db  la  Grassbrib  pour  la  lecture  de 
son  rapport  sur  cette  question. 

L'orateur  divise  sa  communication  en  trois  parties  :  la  première, 
sociologique;  la  seconde,  juridique  et  législative,  et  la  dernière, 
pratique.  Au  point  de  vue  sociologique,  il  étudie  les  diverses  phases 
de  la  poursuite  répressive  :  la  constatation  et  la  recherche  préa- 
lable, Taccusation,  Tinstruction,  la  décision  et  l'exécution.  Dans 
chacune  de  ces  phases,  il  indique  le  rôle  des  diverses  personnes 
en  cause,  non  admises  par  toutes  les  législations,  mais  qui  le  sont 
toujours  par  Tune  d'elles,  à  savoir  :  du  côté  de  la  poursuite,  la 
personne  lésée,  les  citoyens  non  lésés,  les  associations,  le  ministère 
public,  le  juge  agissant  d'oflBce;  du  côté  de  la  défense,  l'auteur  de 
l'infraction,  sa  famille,  la  collectivité  dont  il  fait  partie,  le  citoyen 
qui  se  charge  de  sa  défense,  le  défenseur  qui  lui  est  constitué  d^of- 
fice;  enfin,  entre  la  poursuite  et  la  défense,  les  personnes  chargées 
d'instruire  ou  de  statuer  définitivement. 

Dans  une  seconde  partie,  l'orateur  indique  les  systèmes  suivis 
successivement  par  les  législations  anciennes,  puis  en  France  sous 
la  période  féodale  et  royale,  dans  le  droit  intermédiaire  à  partir 
de  1790  et  dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  puis  par  les 
législations  étrangères.  Il  s'attache  surtout  à  faii*e  connaître  l'orga- 
nisation de  la  justice  dans  les  pays  étrangers. 
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Dans  la  partie  dernière  et  pratique,  Tarateur  examine  successi- 
vement s'il  y  a  lieu  d^introduire  ou  de  maintenir  pour  le  râle  de 
Taccusation  :  i®  le  minisière  public;  ^**  le  juge  agissant  d'office; 
3^  la  personne  lésée;  &**  les  associations;  5®  les  simples  citoyens; 
puis  s'il  ne  serait  pas  utile  d'admettre  le  concours  de*  tous  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  et  comment  il  faudrait  alors  régler  ce 
concours. 

Il  conclut  tout  d'abord  au  maintien  du  ministère  public,  qui 
rend  à  la  société,  pour  la  répression,  des  services  certains,  en  pro- 
posant même  de  lui  conférer  l'inamovibilité  comme  dans  des  pays 
voisins,  mais  en  limitant  sa  spbère  d'action  par  le  classement  d'un 
plus  grand  nombre  de  délits  parmi  les  délits  privés  soumis  à  la  né- 
cessité de  la  plainte;  mais  il  pense  qu'il  faut  lui  donner  de  nom- 
breux collaborateurs.  C'est  à  ce  titre  qu'il  croit  utile  d'admettre  la 
partie  lésée  à  agir  directement,  même  quand  il  s'agit  de  crimes. 
On  devrait  aussi  admettre  les  associations. 

Il  propose  aussi  d'admettre  de  simples  citoyens  à  Texercice  de 
l'action  publique,  mais  sous  diverses  nuances  régulatrices  qu'il 
indique. 

M.  Pâsgaud,  de  la  Société  de  législation  comparée,  s'attache  à 
établir  que ,  dans  notre  droit  criminel  contemporain ,  la  conception 
de  l'ordre  public  absorbe  et  annihile  outre  mesure  la  notion  des 
droits  et  intérêts  privés.  Il  pense  que  c'est  une  injustice  envers  les 
particuliers  lésés  et  une  imprévoyance  de  la  part  de  la  société.  Il 
étudie  les  législations  étrangères  au  point  de  vue  de  la  participation 
des  particuliers  aux  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  en 
commençant  par  celles  qui  diffèrent  le  plus  de  la  nôtre.  Successi- 
vement il  s'occupe  des  lois  de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  de 
f Ecosse,  de  l'Irlande,  de  l'Espagne  et  de  l'Allemagne.  Puis,  abor- 
dant l'examen  des  l^islations  qui  se  rappr<)bhent  le  plus  de  nos 
lois  françaises  sur  la  matière,  il  nous  fait  connaître  les  dispositions 
qui  régissent  le  droit  des  parties  lésées  en  Autriche,  en  Russie, 
dans  les  Pays-Bas,  au  Japon,  dans  la  Suisse,  le  Portugal,  l'Italie 
et  la  Belgique. 

D'après  M.  Pascaud,  la  nécessité  d'un  préjudice  matériel  ou 

moral  direct  et  personnel  qui  forme  la  base  actuelle  du  droit  des 

particuliers  lésés  est  une  condition  beaucoup  trop  étroite  imposée 

'  à  l'exercice  de  ce  droit.  L'individu  qui  s'associe  avec  d'autres  indi- 
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vidua  dans  le  but  de  réprimer  et  de  diminuor  c^rtai^ai  inNotions, 
aabit  aasurdmept  un  préjudice  moral  personnel  quand  reproduisent 
dea  actes  délictu^u^L  ou  criminels  qui  vont  directement  à  Tenoontre 
dq  l'objet  que  se  propose  lassociation.  Il  y  à  dono  lieu  d'admettre 
Taction  civile  des  assooiations  en  ce  eus,  soua  la  réserre  que  {a  ré^ 
paratioa  à  laquelle  elles  peuvent  prétendis  sera  restreinte  aux  frais 
exposés  par  elles,  y  compris  les  honoraires  des  avocats. 

Les  divers  modes  de  constitution  ^t  d^aetion  da  la  partie  civile 
sont  ensuite  examinés  par  M.  Pasoaud.  Il  démontra  tout  d*abord 
que  le  juge  d'instruction,  dans  notre  droit  actuel,  ait  tenu  d'infoi^ 
mer  lorsqu'une  partie  civile  eat  constituée  «  alor^  mémf  qne  le  par* 
quet  s'abstiendrait  de  toutes  réquisitions,  Maist  pour  supprimer  toute 
controverse,  il  propose  une  disposition  en  vertu  de  laquelle,  à  d^ 
faut  de  réquisitions  formulées  dans  les  trois  jours  de  la  communi*!- 
cation  par  le  juge  d'instruction,  le  ministère  public  aérait  cenaé 
s'en  rapporter  à  son  appréciation  «  et  l'infermatioti  serait  ouverte. 

Aujourd'hui,  la  partie  civile,  qui  a  le  droit  de  déférer  lea ordon- 
nances du  magistrat  instructeur  à  la  chambre  d'accusation,  ne  peut 
se  pourvoir  contre  les  arrêts  de  cette  chambre  devant  la  cour  de 
cassation.  C'est  une  lacune  que  M.  Pascaud  propose  de  combler 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  jnstice* 

La  oonatilution  des  parties  civiles  par  voie  d'intervention  à  Tau* 
dience  soit  criminelle,  soit  correctionnelle  emporte  dana  le  premier 
cas,  9i  elles  échouent,  la  condamnation  aux  dépens  de  toute  l'affaire 
qui  ont  été  exposés  par  le  ministère  public  en  vue  de  ses  poursuites  « 
et  dans  le  second  cas,  la  solution  est  la  même,  quel  que  soit  le  ré« 
suitat  du  proeèi»  C'est  exorbitant;  aussi  M«  Pascaud  demande^t^U 
qne  les  frais  mis  à  la  chaiige  de  la  partie  civile  coient  reitreinta  aux 
dépens  occasionnés  par  son  intervention. 

Tout  en  maintenant  le  droit  de  citation  directe  devant  la  police 
correctionnelle  et  ponr  prévenir  les  abus  qu'en  peuvent  faire  les 
particuliers  qui  se  croient  lésés,  M.  Pascaud  demande  que  ce  droit 
soit  entouré  de  certaines  garanties,  telles  que  la  consignation  préa- 
lable des  (rais,  la  notification,  par  lettre  recommandée,  à  la  fw^ 
sonne  assignée  et  au  ministère  public,  des  noms  des  témoins  à 
entendre,  la  dispense  pour  le  cité  de  comparaître  personnellement 
à  l'audience  quand  la  loi  permet  au  juge  de  ne  pas  prononcer  Tem* 
prisonnement  sans  être  obligé  d'admettre  des  cireonatanees  atté» 
nuantes.  Enfin,  s'il  y  a  acquittement,  le  préaident  est  tenu  d'inter- 
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pellor  la  personne  auignëe  pour  savoir  ai  elle  vent  demander  des 
dommagea-intéréta  &  la  partie  civile. 

Il  y  a  lieu  aussi  d'abroger  la  disposition  du  tarif  criminel 
de  i8ti. 

Pour  le  mcooTrement  des  dommages«intëréts,  si  le  condamné 
est  soWable,  M.  Paseaud  accorde  à  la  partie  civile  on  privilège  sur 
toos  les  biens  de  eeluinsi,  qui  s'exercerait  concurremment  avec,  le 
privilège  du  Trésor. 

En6n,  dans  le  cas  d'indigence,  les  parties  civiles  devraient  jouir 
du  bénéfice  de  raasistance  judiciaire  devant  les  juridictions  répres- 
sives d'information  et  de  jugement ,  tandis  qu^aujoord'hui  il  ne  leur 
est  acquis  que  devant  les  tribunaux  civils, 

M.  PoTEoa  pose  une  question  relative  aux  dommagefrtintéréta  et 
au  moment  auquel  la  personne  inoulpée,  acquittée,  devrait  formuler 
la  demande  de  réparation  du  préjudiœ  éprouvé  par  elle  pour  la 
poursuite  téméraire  dont  elle  a  été  Tobjet, 

M.  Pasgaup  répond  que,  selon  lui,  c'est  après  la  décision  de  ren- 
voi que  l'inculpé  acquitté  fer^  connaître  son  intention, 

M«  Harmano  pense  que  le  jugement  est  rendu  après  clôture  des 
débats  et  que  le  prévenu  relayé  ne  peut  alors  poser  des  conclusipns 
à  fin  de  dommages-intérétSt 

M.  Pasgaud  invoque  l'article  190  du  Code  d*lnstruction  crimi- 
nelle. 

M.  PauDROMiiB  signale  que,  dans  les  cas  où  il  a  vu  des  dommages- 
intérêts  prononcés  pour  poursuite  téméreire,  Tavocat  du  prévenu 
avait  dans  sa  plaidoirie  formulé  une  réclamation,  pour  le  cas  de 
décision  favorable  à  son  client. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M,  na  la  OaAssaaii,  pour  l'exposé 
de  son  rapport  sur  la  septième  question  du  programme,  relative 
à  la  fMimU  de  timtnwtim  criminelle  et  emreetimmeUe. 

M.  de  la  Grasserie  étudie  successivement,  au  point  de  vue  de  la 
publicité  et  des  garanties  de  la  défense,  l'instruction  criminelle  chez 
les  Anglo^Amérioains,  celle  en  vigueur  en  France  jusqu'à  la  loi  du 
8  décembre  18971  et  celle  qui  résulte  de  la  dernière  loi.  Il  s'attache 
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surtout  h  apprécier  et  k  soumettre  à  un  examen  critique,  tant  au 
point  de  vue  théorique  qu'au  point  de  vue  pratique,  ia  législation 
actuelle.  Entre  le  système  anglais,  qui  est  celui  de  la  publicité 
absolue  et  de  la  mise  sur  un  pied  complet  d'égalité  de  Taccusation 
et  de  la  défense,  et  le  système  traditionnel  français,  qui  est  la  pro- 
cédure d'instruction  occulte  hors  la  participation  de  Taccusé,-  se 
place  le  système  mixte  inauguré  par  la  loi  de  1897  4^^  ^^^  P^^ 
reçu  encore  les  épreuves  de  Texpérience,  et  qu'il  faut  examiner  dans 
ses  résultats  logiques. 

L'orateur  présente  l'historique  des  longs  préparatifs  et  des  débats 
pariementaires  de  celte  loi  et  fait  ressortir  l'absence  de  principes 
nets  et  l'hésitation  qui  la  caractérise.  Elle  veut  concilier,  ce  qui  est 
difficile,  le  secret  et  la  publicité.  Il  critique  surtout  les  points  sui- 
vants :  L'instruction  nouvelle  est,  en  réalité,  seulement  contradic- 
toire, mais  non  publique;  il  n'est  donné  h  aucun  tiers  d'y  assister. 
Elle  n'est  même  pas  entièrement  contradictoire,  puisque  ni  le  mi- 
nistère public  ni  la  partie  civile  n'ont  le  droit  d'entrer  dans  le  cabi- 
net du  juge  d'instruction.  Il  faut  ajouter,  au  point  de  vue  de  la  dé- 
fense, que  l'avocat  de  l'accusé  ne  prend  part  à  l'instruction  que 
d'une  manière  très  imparfaite,  puisqu'on  ne  lui  permet  d'assister 
ni  à  l'audition  des  témoins,  ni  aux  expertises,  et  qu'il  ne  peut 
requérir  ni  contrôler  celles-ci.  D'ailleurs,  sa  présence  aux  interro- 
gatoires a  lieu  avec  une  condition  singulière,  il  ne  peut  y  prendre 
la  parole  sans  autorisation.  Il  y  a  en  outre  dommage  à  la  fois  pour 
l'inculpé  et  pour  la  société  elle-même  par  le  fait  de  la  nécessité  de 
convocation  du  défendeur  par  lettre  recommandée.  Il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  la  détention  préventive.  Les  menaces 
contenues  dans  les  premiers  articles  de  la  loi  renferment  une  sorte 
de  suspicion  imméritée  contre  la  magistrature,  avec  des  sanctions 
draconiennes,  sans  former  une  garantie  effective;  la  communication 
constante  avec  l'avocat  est  seule  h  retenir. 

Après  cette  critique,  l'orateur  conclut  en  faveur  de  l'adoption 
sans  restriction  du  système  ang^o-américain,  c'est-à-<iire  l'instruc- 
tion entièrement  publique,  contradictoire  et  offrant  toute  facilité  à 
la  défense,  faite  par  un  magistrat,  et  aboutissant  à  une  décision 
de  jury  d'accusation. 

M.  ViBBRT  pense  que  l'ancien  système  d'instruction  était  mau- 
vais, pour  les  dangers  que  couraient  les  illettrés  en  présence  du 
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juge  d'instructiou ;  il  trouve  que  la  loi  nouvelle,  en  leur  donnant 
Tassistance  d^un  avocat,  a  accompli  un  progrès  rëel. 

M.  LE  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Charles  Laghau, 
avocat  à  la  cour,  membre  de  la  Société  de  législation  comparée, 
pour  Texposé  de  son  travail  sur  la  huitième  question  du  programme 
sur  Yaceh  à  donner  auar  étrangers  devatU  les  tribunaux  français. 

M.  Charles  Laghau  présente  des  observations  dont  voici  le  ré- 
sumé : 

Pour  répondre  à  la  huitième  question  :  Dans  qudle  mesure  et  sous  guettes 
conditions  y  a-t-il  lieu  de  donner  aux  étrangers  aeeès  devant  les  tribunaux 
français f  il  firat»  à  notre  avis,  rechercher  les  progrès  à  réaliser  dans  la 
jurisprudence  française  relative  à  la  compétence  de  nos  tribunaux  à  T^pard 
des  étrangers,  et  proposer  ensuite  les  nû)difications  à  opporter  dans  notre 
l^fisiation. 

Les  idées  générales  qui  doivent  inspirer  notre  œuvre  méritent  d*étre  bien 
spécifiées  à  cause  des  différences  d'opinions  qui  se  produisent  Pour  moi , 
c'est  un  projet  trop  généreux  et  prématuré  que  de  vouloir  assimiler  en 
France  Tétranger  de  toutes  nations  avec  le  national. 

L'accès  des  tribunaux  français  doit  reposer  en  principe  sur  la  nécessité 
de  rendre  justice  à  tous  les  intérêts  et  de  &câiter  les  rdations  internatio- 
nales d'ordre  privé.  Mais  des  restrictions  s'imposent;  on  ne  peut  iaire  abs- 
traction des  lois  de  compétences  absolues  dérivant  de  la  souveraineté  des 
États  à  rencontre  des  autres  nations.  On  ne  peut  négliger  des  lois  étran- 
gères de  compétence,  qui,  sans  dépendre  de  la  souveraineté,  font  échec 
aux  lois  des  autres  pays. 

Si  le  juge  français  n'en  tenait  pas  compte,  il  rendrait  des  décisions  sans 
portée  au  ddà  de  nos  frontières;  il  mépriserait  les  dispositions  d'une  l^s- 
lation  étrangère  de  la  même  nature  que  celles  qu'il  doit  faire  respecter 
dans  son  pays. 

Pour  éviter  cette  justice  illusoire,  il  convient  d'accepter  seulement  des 
r^es  de  compétence  qui  soient  rationndles  et  admises  chez  tous  les  peuples 
civilisés.  C'est  dans  cette  limite  qu'on  doit  essayer  d'assimiler  le  plus  pos- 
sible l'étranger  au  national. 

De  grands  progrès  ont  été  accomplis  ces  dernières  années  dans  les  ques- 
tions de  compétence  judiciaire  internationale  et  iHexequatur,  ESles  étaient 
négligées  à  cause  des  difficultés  à  ^résoudre.  Cependant  des  solutions  sont 
nécessaires.  «rDonnez-nous  d'abord  des  juridictions  sérieuses,  certaines, 
«disent  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  à  régler  dans  divers  pays,  notre 
ir principal  but  sera  atteint;  le  juge  compétent  trouvera  facilement  ensuite 
tria  loi  applicable.» 
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La  meilletipe  raëtboda  à  iuivra  paup  riieoRuMUiB  \e%  jundiotioiii  eomptf^ 
tentes  est,  à  notre  avis,  4i  bien  ëtqdier  le»  diyeraep  nature  d'actiom,  T^qê 
les  litiges  peuvent  être  renfermes  dans  quatre  ou  cinq  groupes.  Chaque  ca- 
tégotiê  a  ses  règles  partieulièpap,  vationsdiis  et  son  earaelAra  bifin  défini. 
Avec  qaUe  méthode  ie«  difiBcuitéi  m  simplifient  et  diapereiieeiit. 

U  faiji  lajsaer  i^  (A\é  les  plapaifiGiitiqnB  de  moto  qui  o'aboQtififiOtii  «ihoup 
rësoltat  pratiquai  oomm^  i^ dire  ;  rRèglçg  do  wmf&^^  de9  Utigi^  entre 
Français  et  ëtrangen  ou  entre  orangers. «  De  même,  il  ne  faut  pas,  avec 
la  jnriappudeneet  pfudlHRflr  qm  i^fl  tribuflODi^  frepoaif  pont  iQQgi|ip#ent8 
dans  les  litiges  entre  étrangers  (ce  qui  est  inexact),  pour  rechercbor  ^* 
suite  si  ces  tribunaux  ne  sont  pas  quelquefois  exceptionndiement  com- 
pàetits. 

G^esl  dans  eet  ordra  d'idée  que  je  vfiiia  eonvie  dMtodieip  avae  mxÀ 
quelques  aelutiona  et  que  je  aollirite  un  iaataat  votra  bienveiUanle  OtUmlioil. 

Les  progrès  réalisablaa  dans  iae  Fèglei  do  eompélooee  judioîaipe  intofm- 
tionale  doivent  trouver  plaee  et  aanction  i 

1*  Dans  la  législation  interne  de  notre  pays.  Notre  code  n*a  paaëttfmot- 
dlBé  dans  eei  ttatièrei  depuii  sa  proqiidgation*  alora  que  leipe«ldw  voisins 
ont  tous  acoompU  des  amâiorationi  et  noua  ont  devaneéat 

9*  Dans  les  traités  à  &ire  entre  peuples.  G'eat  là  où  loi  progrès  leeplil» 
complets,  les  concessions  les  plus  grandes  peuvent  se  produire. 

J'entends  teoieinent  voua  signaler  dans  eea  deux  ordraa  d^idées  quelques 
modiflcations  importantes^  Je  le  ferai  d^ttoo^manière  trop  aride  et  trop  rOr 
pide*  à  mon  gré»  Qhacune  d*dlea  demanderait  des  dévrioppemeiita  et  do» 
discttiaioiia  qui  dépaaseraient  la  meaure  du  tompa  qui  uoua  est  eecordé.  Je 
jetterai,  eomme  beaueoup  d'autrea,  des  aemeneea  que  feront  frwstlfler  dos 
jumseonsultea,  eomme notre  érainent  président  dans  ses  importants  travaniu 
Le  temps  de  la  moisson  arrivera  toujours. 

Une  tentative  très  intéressante  a  été  aocomplie  sur  nos  queationa*  (S'est 
rélfiboration  en  1889  et  i8go  de  la  révision  du  ûodede  procédure  firançtii» 
Mais  le  tavnii  est  resté  en  suspens  faute  de  mettenr  en  acèpo  dom  lo  Far» 
lement.  Nous  en  pro6terons  dans  une  certaine  mesure. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

PROOR^  ï  REALISER  DANS  NOTRE  LléeiSLATION  PP  OROIT  llfT9IUfl| 

Aq  S11411T  aa  VhWtifl  pas  ^TRANq^as  auprès  de  nos  TRiliiis(4i7x. 

Je  vais,  dans  )es  oliservations  suivantes,  user  de  la  méthode  de  raison- 
nement <iue  j'ai  préconisée  : 

A.  Étudions  d^abord  hê  eaftoM  pcnmmdbê  al  moèîKirM  de  pur  inêhk 
f^hé  $n  maùite  emh  et  aamnetWa/a.  La  règle  principale  et  de  droit  cqih- 
mun  à  observer  est  la  maxime  :  Aetw  sequitur  forum  rri,  e^ost-^èHlira  la 
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«ompëtenee  du  tribunul  dn  domloUa  du  défiwidear*  Il  «i  rAnita  qna  les 
eoinpdtenees  fondées  Bur  la  seule  nationalité  des  parlias  diaparaiiaaat  at 
que  le  caractère  des  eompëtenoea  est  rdatif. 

Ces  règles  seraient  npplieaUes  aux  proeès  entre  Français  et  étrinfera* 
Les  diapoaitions  irrationnelles  des  articles  i&  et  tS  da  Code  civil  sandooi 
abrogées.  Il  n*y  aurait  plus  d'étranger  domidiié  à  Tétranger  qui  pAt  être 
assigné  en  France  pour  des  obligations  contractées  at  devant  être  exécutéaa 
à  Tétranger.  Les  Fran^ia,  domicili^a  k  Télrangar,  na  seraient  plus  appelés 
devant  les  tribunaux  français  par  un  étranger  pour  des  obligations  ami-« 
tractées  à  l'étranger  et  devant  y  être  exécutées.  Disparition  paiement  de  la 
jnrisprudenee  française  aotttdle  qui  soumet  au  r^ima  ineertain  dit  d»  la 
compéUnûe/ncHltatm  les  procès  entre  étrangers* 

Maintenant  doitron  conoéder  aux  étrangère  les  ^ou^teHûH  MfpqHHNWH)/^ 
qui  s'ajoutent  dans  notre  droit  interne  h  la  eompéteneii  de  droit  commun 
du  tribunal  du  domicile?  Tout  le  monde  eut  d'avis  d^accorder  un  grand 
nombre  d'entre  elles.  On  concède  aux  étrangers  les  eompétenoes  des  aetions 
en  gaMtntie,  cdles  des  instattoea  où  plusieurs  défandeura  aont  en  eanaoi 
puis  les  eompétenoes  des  aetions  incidentes  et  d'intervention. 

Il  convient  de  dire  un  mot  sur  les  élections  de  domicile  que  leraiènt  dea 
étr4uigera  pour  saisir  la  juridiction  française.  On  leur  aeemde  vclnatiera  ce 
droit  d'accès  devant  nos  tribunaux.  Seulement  je  ipudifierai  l'artiide  7  du 
pi'ojet  de  revision  du  Code  de  procédure  de  la  manière  auivante  i  j'qnii^ 
terai  qu'il  faut  que  l'éiectioii  de  domicile  soit  aêtriiulim  dejuriHelm  pour 
éviter  les  controverses  de  l|i  jurisprudence  sur  les  âections  facultatives.  Je 
spécifierai  ensuite  que  ces  élections  ne  peuvent  se  produire  qu'en  matière 
personnelle  et  mobilière  pour  réserver  les  actions  intéressant  les  leia  df 
souveraineté. 

J'errive  aux  compétences  exceptionnellea  renfermées  dans  Tartide  Aao 
du  Code  de  procédure  otvfle  qui  sont  concédées  par  notre  juriaprudenae  aui^ 
litiges  pntre  étrangers  en  matière  commerciale.  Ce  aont,  comme  voni  le 
savei,  k  oâté  de  là  compétence  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur»  «rie 
irtribunal  dp  lieu  où  la  promesse  a  été  fiiite  pi  la  marebaqdise  livrée  et  en^ 
«suite  le  tribunal  dnUeu  du  payement*.  Doitron  étendre  ces  compétences  en 
matière  civile  et  lea  concéder  aux  étrangers?  C'est  déjà  avec  regret  que 
les  Jurisconsultes  voient  appliquer  ces  compétences  en  matière  commerciale, 
même  entre  Français.  Elles  engendrent  mille  procès  de  compétence.  Le  juge 
se  met  souvent  à  la  torture  pour  faire  rentrer  des  litiges  dfins  ces  artidea. 
Pour  moi,  le^^nnn  wmiractus  et  le  Jbrum  iohUimiB  ne  peuvent  servir  de 
fondement  à  des  règles  de  compétence.  L'exécution  d'une  obligation  laiaae 
entière  la  question  de  décider  sur  le  fond  du  droit  et  sur  le  juge  qui  doit 
en  oonpaltre«  11  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  ces  diverses  raisons,  adnn  nims, 
de  concéder  ces  compétences  aux  étrangers  en  matière  civile^ 

Certaines  actions  personnelies  et  mobUtèros  oqt  une  situation  i^iéeiale. 
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Ce  sont  les  actions  civiles  en  matière  de  dâits  ou  de  qaasi-délits.  Des  raisons 
d'intérêt  général  militent,  de  Tavis  de  tout  le  monde,  pour  leur  accorder 
un^rttm  dans  le  lieu  où  le  fait  dommageable  s'est  produit.  Ce  n*est  pas  la 
nécessité  d'appliquer  une  loi  d'ordre  public  qui  crée  cette  compétence;  la 
loi  applicable  n'a  pas  cet  effet,  c'est  l'intérêt  des  parties  et  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  qui  l'inspire.  Le  projet  du  Gode  de  procédure  Ta 
inscrite  dans  ses  dispositions. 

D  doit  en  être  de  même  dans  les  questions  de  mesures  provisoires  on 
conservatoires  à  l'égard  des  personnes  et  des  biens. 

B.  Aetùnu  dans  Inquettes  la  ÊW»erameti  de  VÈtat  est  tntéressie.  —  Parmi 
ces  actions  se  rencontrent  les  actions  réelles  immobilières.  En  l'état  des  lé- 
gidations,  aucune  modification  ne  peut  être  introduite  dans  le  droit  interne 
au  sujet  des  étrangers.  Ce  sera  dans  des  traités  que  des  ententes  et  des  con- 
cessions pourront  être  faites  dans  les  matières  de  successions  et  de  faillites. 
Signalons  toutefois  une  bonne  mesure  à  édicter  :  c'est  la  compétence  du 
lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  pour  les  diflScnités  au  sujet  de  l'exécution 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer.  Cette  disposition  se  trouve  dans  le  projet  du 
Gode  de  procédure. 

Les  actions  réelles  mobilières  devraient  avoir  une  compétence  bien  pré- 
cisée dans  certains  cas  pour  les  personnes  de  toute  nationalité.  C'est  ainsi 
que  je  demanderais  que  Ton  proclamât  la  compétence  du  lieu  de  la  situa- 
tion du  meuble,  lorsqu'il  est  individualisé  et  qu'une  action  directe  se  pro- 
duit contre  lui,  ttf  singuli.  Cette  compétence  s^appliquerait  dans  les  cas  de 
revendication ,  ou  si  l'on  exerçait  un  privilège  contre  un  meuble  saisi  ou 
judiciairement  séquestré. 

G.  ActiùM  en  maùire  tPitat  et  de  capacité.  —  ijes  opinions  de  la  juris- 
prudence et  des  auteurs,  sur  la  nature  et  le  caractère  de  ces  actions  sont 
tellement  divisées  qu'il  est  difficile  de  formuler  des  rè^es  de  compétence. 

Les  uns  repoussent  toute  compétence  des  tribunaux  françab  pour  statuer 
en  ces  matières,  parce  que  le  juge  national  de  l'étranger  doit  pouvoir  seul 
examiner  le  statut  personnd.  Les  autres  regardent  ces  actions  comme  des 
litiges  de  pur  intérêt  privé,  sauf  à  appliquer  le  statut  personnel;  cette  der- 
nière jurisprudence  observe  les  rè^es  de  la  compétence  facultative.  Les  deux 
systèmes  sont  d'accord  pour  accueillir  devant  les  tribunaux  français  les 
étrangers  sans  patrie  et  sans  juges. 

Certains  jurisconsultes  différencient  les  actions  en  divorce  et  en  sépara- 
tion de  corps,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  des  autres  actions  en  ma- 
tière d'état. 

Au  milieu  de  ces  divei^nces ,  je  crois  que  si  Ton  admet  la  compétence 
du  tribunal  du  domicile  du  défendeur  étranger  en  principe,  on  pourrait, à 
l'exemple  de  certains  pays,  stipider  que  les  juges  français  ne  statueront  pas 
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si  le  juge  étranger  du  national  ne  doit  pas  reconnaître  leur  compétence  et 
I*aa(orité  de  leur  décision. 

On  ne  peut  aboutir  à  de  bons  résultats,  dans  les  questions  d*état  et  de  ca- 
pacité, que  par  des  conventions  entre  peuples. 

D.  Actions  qui  réumss&U  les  earaetires  des  précédentes  natures  t actions»  — 
Il  s'agit  des  actions  en  matière  de  successions  et  de  faillites. 

D*abord  il  convient  d'écarter  de  ces  actions  les  dispositions  des  articles  i  k 
et  1 5  du  Code  civil  qui  ont  trait  à  des  compétences  de  nationalité.  Elles  ne 
font  que  créer  des  confusions  dans  le  r^lement  des  successions  mobilières. 

Spécialement  pour  le  règlement  de  la  succession  mobilière,  nous  propo- 
serions d'ériger  en  loi  la  jurisprudence  actuelle  qui  donne  en  France  com- 
pétence au  tribunal  du  domicile  de  fait  du  défunt  étranger  pour  décider 
sur  les  actions  successorales.  Bien  entendu,  ce  progrès  ne  peut  produire 
Tunité  de  juridiction  au  sujet  des  immeubles  sis  dans  difiérents  pays.  Ce 
sera  le  but  à  atteindre  dans  les  traités. 

En  matière  de  iiûllite,  les  l^slations  sont  si  diverses  que  des  conven* 
tiens  seules  apporteront  des  amâiorations  dans  les  rapports  internatio- 
naux. 

J'entre  maintenant  dans  un  autre  ordre  d'idées.  Je  veux  parier  de  Vaun 
torité  et  de  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  France.  11  est  très  juste  de 
permettre  à  Pétranger  de  faire  valoir  eu  France  les  droits  qu'ont  consacrés 
des  décisions,  des  contrats  judiciaires  étrangers.  Mais  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  dire  qu'une  loi  spéciale  doit  remplacer  les  lambeaux  d'ar- 
tides  que  nous  avons  sur  ce  sujet  et  qui  engendrent  les  jurisprudences  les 
plus  confuses.  Celte  loi  est  tout  indiquée  par  les  législations  édictées  dans 
les  pays  voisins,  conformément  aux  idées  de  la  science  moderne. 

Toutefois  les  traités  sont  indispensables  en  cette  matière,  ne  seraitrce 
que  pour  effacer  le  droit  de  revision  qui  est  une  entrave  à  ïexequatur.  Mon 
avis  est  cependant  qu'il  doit  être  conservé  dans  la  l^pslation  interne,  en 
prévision  des  jugements  qui  nous  arriveraient  des  pays  non  civilisés. 

Je  tiens  à  dire  qudques  mots  de  certains  obstacles  de  procédure  appor- 
tés à  l'accès  des  étrangers  devant  les  tribunaux  français.  Faut-il  conserver 
la  caution  yiidicatom  solvi  t  Des  controverses  plus  vives  que  jamais,  s'âèvent 
sur  cette  question.  Les  uns  parient  dans  l'intérêt  du  demandeur,  les  autres 
dans  l'intérêt  du  défendeur.  J'avoue  que  je  penche  du  cêté  du  défendeur, 
comme  le  projet  du  Code  dé  procédure  et  comme  la  législation  actudle  qui 
vient  de  rétablir  là  caution  en  matière  conmierciale.  Toutefois  une  amé- 
lioration serait  utile  dans  l'article  i6  du  Code  civil;  elle  supprimerait  cer- 
taines critiques.  Il  faudrait,  selon  nous,  ajouter  que  l'étranger  domicilié 
de  fait  en  France,  n'aurait  pas  à  fournir  la  caution.  Ce  domicfle  serait  une 
garantie  pour  le  défendeur. 

En  ce  qui  concerne  Tadmissiou  des  étrangers  à  l'assistance  judiciaire ,  je 
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ittii  trèi  frippë  de  rfergumentatioii  des  bur^âiix  d'iisisUtiee  qui  la  rifliieiit 
en  France  excepté  aux  Heimatlosen.  Ils  disent  qae  ia  eoilectivité  des  Frwi* 
çaÎB  qui  ooiisàcrant  deB  impAts  et  mettent  à  la  disposition  des  assisté»  les 
roaages  de  plusieurs  administi^tions ,  n*enteiident  le  faire  que  dans  Tint^ 
rét  des  Français  et  non  pour  tous  les  étrangers.  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
omvn  d'asiistanea  publique  au  nom  de  rhumanité  seule,  mais  d'u»«  œuvre 
de  r^ementation  dlfttét^to  prives. 

G*eit  Mulemetit  pur  des  ooneesrions  diplomatiques  autre  peuples  que  les 
obstâdes'de  ia  caution  et  les  difficultés  d'admission  I  TassistauGe  peuvent 
être  éeartées. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

pàocaks  X  a^ÀLisea  par  la  conviction  dK  TRArrits. 

Les  Pran^aii  k  l'étranger  et  les  étrangers  eu  France  out  tout  intérêt  k  la 
confection  de  conventions  sur  la  compéteuee  judiciaire  et  sur  VèxepuUtit. 
On  peuita  leur  coneédei^  ainsi  des  droits  et  des  avanta^  que  ne  «anction- 
neroat  pae  les  législations  de  droit  iuteme» 

Je  me  permettrai  de  présenter  qudques  obsei*vations  générales  sur  Itt 
coudlttsion  de  ces  ti!«ités. 

Les  eonvehtio&s  h  fMre  sur  nés  questions  avec  des  nations  dont  nous 
ippréeions  radmittistration  de  la  Justiee  et  la  l^slation,  doivent  eom** 
prendre  autant  que  poAsibie,  des  r^es  sur  la  compét^ce  Judiciaire  et  sur 
ÏHnqMuti^,  Ne  faire  que  des  traités  ipéeianx  sur  Tiâcéoutiott  réciproque  des 
Jugements,  e*est  «n^  de  grosses  difficidtés  d*interpréUition.  Je  n'ai  k  mp^ 
peler  à  eet  %ard  que  le  traité  li*anco4taiien. 

D  ne  faut  pas  non  plui  songei*,  comme  on  tente  enivre  de  le  fiire,  h 
dresser  ifos  commIkHê  rf'4m«Hi  entre  beeueoup  de  peuplés  sur  nos  quêtons. 
La  di^hM^ité  des  lé^riations^  ta  diffiouM  d'obtenii*  l'assentiment  de  tous, 
de  rallier  les  rtgle«  différentes,  empédient  la  inclusion  de  ces  conven- 
tions. LWvre  doit  s'accomplir  entre  deui  puissances  eeulement',  plue  tard 
avee  l'unifleation  des  légishtions,  Tétat  d'union  pourre  se  produire.  Les 
matières  importantes  sur  lesquelles  il  est  possible  aujourd'hui  de  s'entendre 
éont  i  les  lueeeësions,  les  fiiillites,  les  tutelles,  les  actions  en  matière  d*état 
et  de  capacité,  les  actions  pereonneiles  et  mobilièi^. 

Ges  treités  doivent  être  enfin  envisagés  avec  leur  véritable  eareetère*  Ge 
sont  non  des  îrtMs  i'amitii  mais  des  îrattéi  i^againê  pour  sauvegarder  les 
intérêts  privés.  Aussi  aucune  raison  politique  ne  doit  les  entraver  et  tout 
le  monde  doit  les  désirer  sans  pouvoir  être  taxé  d'internationalisme  dangiv 
reux  ou  de  préférence  dans  ses  relations  p(4ttiques. 

lAê  trtM»  %m»tanÊÊ,  que  Je  résume  en  quelques  mots,  sont  bien  peu 
nombreux  en  comparaison  de  ceux  à  faire.  Un  seul  traité  renferme  k  la  feb 
des  règles  de  compétence  Judiciaire  et  des  dispositions  sur  Vexequalur; 
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o*ést  ie  trûté  franoo'^aiMeà  II  eit  à  rofondi^,  e^est  ttn  tiid  à  prooèii  Un  ieul 
traite  renferme  des  réglai  de  oompëtence  cpû  assiinflent  Tétranger  au  na- 
tional :  c'est  la  convention  franco-espagnole  de  1889.  Je  crois  qu'elle  est  dé- 
nooeëe»  Da  plus  ^  la  juriaprudenoe  française  refuse  souvent  h  un  Espagnol 
le  traiieitient  national  via^-vis  d'un  Français  et  mdnie  à  Tëgard  d'un  i/krmï* 
gefi  puisqu'il  lui  refuse  l'application  de  Tartide  1  &  du  Gode  eivS. 

Les  autres  eonventions  de  là  nation  la  plus  bvorisëe  ou  du  libtie  amAs 
donnent  k  l'étranger  des  droits  beaucoup  plus  limittfs  que  oeux  prévue 
dans  les  araâiorations  que  nous  projetons* 

Puis  viennent  les  traités  spéciaux  sur  ia  caution)  Tassatanee  judieiairo^ 
les  eonventions  eonsalaiMi  au  sujet  des  tuteUes  et  des  BUfiMssions,  les  tarai» 
tés  Ijui  concernent  la  propriété  industrielle  et  littéraire  1  niais  ib  ne  s'oe-* 
eilpent  pas  de  la  compétenoe  judiciaire  d*une  tnanièré  générale. 

Trois  ou  quatre  traités,  parmi  lesquels  ia  convention  franco-suisse  «  s'oo- 
cupent  des  questions  d'ex^quaturé  Ces  instruments  diplomatiques  ne  visent 
pas  la  eompétaaee  judittâire  mtre  les  tribunaux  des  deux  pays-.  Le  traité 
franeo-^badois  a  des  dispositions  sur  la  eorapéteam  spéciale  en  matière 
d'eAre^^vr  qui  engendrent  des  difficidtés. 

L'tmivre  des  conventions  est  donc  entière  k  aécompliri 

las  frntl^t  m  eéun  d'HabomUo»  sont  les  suivants  t  f  Aatriehe<-Hongrie 
propose  à  la  France  des  eonventions  sur  l'exécution  rédplnoque  des  jugo^ 
ments.  Ces  propositions  sont  bien  aecuéiliiasi  Les  résolutions  prises  à  la 
eonfi^nee  de  la  Haye,  en  1896,  sur  le  divorce,  Isa  tuteliest  les  suooes>- 
sions,  etc.,  qui  ont  été  l'objet  de  rapports  remarquables  1  sont  Tobjol 
d'écbanges  de  travaux  entre  (Ûfférents  pays. 

Le  traité  franeo4)elge  mir  k  eomfé^ÊMepdmtdn  et  êur  l*$âS9qnMmr  est  en 
pleine  élaboration.  Les  trois  déliés  bdges  vont  se  réunir  bientôt  avec  les 
trois  dâégués  du  Gouvernement  français  <*^  Je  puis  vous  dire  sciemment 
que  l'entente  comprend  toutes  les  questions  qui  font  l'objet  de  ce  mémoire 
et  que  nous  avons  l'espoir  de  voir  cette  convention  «  après  avoir  été  adoptée 
par  nos  Parlements,  devenir  le  type  de  beaucoup  de  traitési 

Mais  je  ne  veux  pas  abuser  des  instants  comptés  du  Congrès.  Je  tiens  à 
vous  remercier  de  votre  bienveillante  attention  dans  ces  questions  si  ardues 
et  si  complexes. 

Donnei-nous  espofr  que  vous  nous  encottragerei  dans  nos  travalu  fii^ 
turs. 

Votre  appui  nous  aidera  à  sortir  de  la  barbarie  juridique  dans  laqurile 
nous  nous  trouvons  en  matière  de  compétence  internationale. 

^')  Les  délégués  fVançais  sont  MM.  Louis  Renault,  profoseur  k  la  Faculté  de 
droit;  de  Boisllle,  conseiller  i  la  Cour,  et  Gharies  Lachsu,  avocat  é  ia  Gour  de 
Paris. 
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M.  Pascâud,  delà  Société  de  l^islation  comparée,  prend  ensuite 
la  parole,  en  ces  termes,  sur  la  même  question  : 

Notre  époque,  avec  ses  remarquables  progrès  économiques  et  sodanx, 
avec  les  rdations  multiples  qui  s*étabUssent  de  pays  à  pays,  dHndividus  k 
individus  étrangers  les  uns  aux  autres,  avec  la  pénétration  réciproque  des 
nattons  les  unes  par  les  autres,  avec  Tassimilation  plus  ou  moins  complète 
de  leurs  principes  de  droit,  peut-elle  encore  se  confiner  dans  cet  étroit 
exdusivisme  qui  refuse  k  l'étranger  le  droit  d'obtenir  justice  devant  les  tri- 
bunaux de  rÉtat  sur  le  territoire  duquel  il  a  fixé  son  domicile  ou  sa  rési- 
dence? A  n'envisager  que  ces  considérations ,  il  semble  que  poser  la  question , 
c'est  la  résoudre  par  la  n^ative,  et  tel  est  bien  le  point  de  vue  auqud  se 
sont  placés  nombre  de  juristes.  Mais  si,  au  contraire,  on  s'en  réfère  à  la 
jurisprudence  française,  on  entrevoit  les  diflicultés  que  présente  la  solution 
k  trouver,  dors  surtout  que  l'écbafiiudage  d'arrêts  accumulés  sur  la  ques- 
tion depuis  la  promulgation  de  nos  codes  parait  d'autant  plus  solide,  diose 
bûsarre,  qu'il  repose  beaucoup  plus  sur  des  affirmations  doctrindes  que  sur 
des  textes  précis. 

Pour  l'examen  complet  du  point  de  droit  qui  nous  occupe,  nous  avons  à 
rechercher  successivement  quels  sont  les  principes  qui  devraient  prévdoir 
dans  l'état  actuel  de  notre  l^slation ,  qudles  dispositions  l^datives  se- 
raient propres  à  modifier  les  tendances  de  notre  jurisprudence,  et  enfin 
quels  sont  les  errements  suivis  dans  cet  ordre  d'idées  par  les  principales 
nations  étrangères. 

1 

Si  l'on  examine  sur  quelles  prescriptions  de  nos  lois  peut  se  fonder  le 
système  qui  exdut  les  étrangers  de  nos  tribunaux,  on  est  amené  à  recon- 
naître qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  celles  qui  sont  contenues  dans  les 
artides  ii,  i3,  lÂetiSdu  Code  civil.  Elles  se i*ésument  ainsi  :  l'étranger 
jouit  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accor- 
dés aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étj*anger  apparu 
tient,  à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  par  le  gouvernement  k  établir  son 
domicile  en  France,  auquel  cas  la  plénitude  de  jouissance  de  tous  les  droits 
civils  lui  est  conféi*ée  tant  qu'il  continue  à  y  demem^er.  Alors  même  qu'ils 
n'y  ont  aucune  résidence,  les  étrangers  peuvent  être  cités  devant  les  tiibu- 
naux  français  pour  l'exécution  des  obligations  par  eux  contractées  avec  des 
Français  soit  en  France,  soit  dans  d'autres  btats.  De  même  le  Français  est 
justiciable  des  tribunaux  de  notre  pays  pour  les  obligations  par  lesquelles 
il  s'est  engagé  à  l'étranger  même  envers  des  étrangers. 

Où  peut-on  voir  dans  cet  ensemble  de  règles  un  principe  en  vertu  du- 
quel l'extranéité  des  plaideurs  leur  interdit  de  soumettre  leurs  difiérends 
aux  juridictions  françaises?  On  doit  tout  d'abord  remarquer  que  notre  Gode 
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civil  n*a  nulle  part  défini  les  droits  civils  dont  la  jouissance  est  attribuée  à 
rétranger  sous  la  condition  de  réciprocité.  Quels  sont  donc  ces  droits?  Si 
l'on  interroge  les  travaux  préparatoires  du  Conseil  d'État,  on  y  voit  que  ni 
dans  le  rapport  de  Siméon  au  Tribunat,  ni  dans  le  discours  du  tribun  Gary, 
il  n'est  fait  mention ,  même  indirectement,  du  droit  d'ester  en  justice.  Voici 
comment  s'exprime,  en  ce  qui  touche  les  droits  civils,  le  premier  de  ces 
législateurs,  le  a 5  frimaire  an  x  : 

(rCe  qui  caractérise  essentiellement  le  droit  civil,  c'est  donc  d'être  propre 
et  particulier  à  un  peuple,  et  de  ne  point  se  communiquer  aux  autres  na- 
tions; il  ne  se  communique  point,  parce  que  les  hommes  attachés  h  une  terre 
étrangère,  citoyens  ou  sujets  dans  leiur  patrie,  ne  peuvent  être  en  même 
temps  citoyens  ailleurs.  Soumis  h  une  domination  étrangère ,  ils  sont  affectés 
par  la  loi  civile  de  leur  pays ,  c'est-è-dire  par  le  droit  propre  cl  particulier 
de  la  nation  dont  ils  sont  membres;  ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  rece- 
voir les  impressions  d'un  auti-e  droit  civil  propre  et  particulier  h  une  autre 
nation.  Les  successions  étant  de  droit  civil ,  parce  que  c'est  la  loi  qui  les 
défère  ou  qui  permet  d'en  disposer,  la  capacité  de  succéder  est  un  des  prin- 
cipaux effets  du  droit  civil  proprement  dit. 

(T Au  contraire,  les  effets  du  droit  naturel  se  communiquent  partout  à 
l'étranger  comme  au  citoyen.  Pour  en  jouir,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
membre  d'une  certaine  nation  plutôt  que  d'une  autre;  il  suflSt  d'être 
homme. 

ff  C'est  du  droit  naturel  que  dérivent  presque  tous  les  contrats.  IjOs  par- 
ticuliers sont  obligés  entre  eux ,  et  dans  le  même  État  et  d'un  État  h  Tautre, 
par  toutes  les  conventions  licites  qu'ils  font  réciproquement.  Si  les  étran- 
gers ne  peuvent  réclamer  les  droits  qui  naissent  de  la  loi  civile ,  tels  que 
ceux  des  successions  et  des  testaments,  ils  peuvent,  tout  comme  les  ci- 
toyens, exercer  les  actions  qui  descendent  des  contrats.  C'est  là  le  droit 
général.  Us  peuvent,  &  moins  d'une  loi  prohibitive  expresse,  acquérir  et 
posséder  des  biens ,  les  échanger,  les  vendre ,  les  donner  entre  vifs ,  mais  ils 
ne  peuvent  ni  disposer  ni  recueillir  à  cause  de  mort,  n 

On  sait  que  les  dispositions  relatives  aux  successions  ab  intestat  ou  testa- 
mentaires dévolues  aux  étrangers  ont  été  abrogées  en  1819. 

Il  ne  ressort,  d'ailleurs,  du  langage  de  Siméon  rien  qui  puisse  impliquer 
que  si  les  étrangers  ont  le  droit  de  contracter,  il  lem*  est  interdit  dé  faire  va- 
loir ea  justice  les  conventions  qu'ils  ont  conclues.  Rien  non  plus  ne  pennet 
d'en  induire  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  constituer  nos  tribunaux  apprécia- 
teurs des  droits  qu'ils  puisent  dans  leur  loi  propre ,  pourvu ,  bien  entendu , 
que  cette  loi  ne  soit  pas  contraire  à  des  dispositions  d'ordre  public  de  notre 
législation. 

Sur  le  sens  et  la  portée  de  l'article  1 1  du  Code  civil  quant  aux  droits 
civils  qui  peuvent  être  concédés  aux  étrangers,  il  n'existe  pas  moins  de 
trois  systèmes  :  le  premier,  qu'admettent  notamment  MM.  Demolonibe  et 
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Fé*aud-Giraud,  restreint  cette  concession  à  ceux  de  ces  droits  qui  sont 
1  objet  d'une  disposition  spéciale  et  formelle.  D'où  celte  conséquence  qu  au- 
cun texte  n'accordant  expressément  à  l'étranger  la  faculté  d'ester  eu  justice , 
l'accès  de  nos  prétoires  judiciaires  leur  est  refusé.  D'après  une  autre  opi- 
nion qu'enseignent  MM.  Valette,  Demaogeat  et  autres  et  qui  est  ie  contre- 
pied  de  la  solution  précédente ,  puisque  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  ^t 
licite,  les  étrangers  jouissent  de  tous  les  droits  civils  qu'une  disposition 
expresse  ne  leur  a  pas  enlevés.  Dès  lors,  ils  peuvent  faire  valoir  leurs  droits 
devant  nos  tribunaux.  Enfin ,  un  dernier  système  distingue  entre  les  droits 
civils  qui,  comme  la  faculté  de  plaider,  dérivent  plut6t  du  Jm  gentium,  de 
cette  espèce  de  droit  général  et  naturel  qui  appartient  h  tous ,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  et  les  droits  civils  au  sens  sUîct  du  mot,  qui  sont  du 
domaine  exdusif  d'une  nation.  C'est,  à  notre  sens,  cette  dernière  interpré- 
tation qui  devrait  l'emporter. 

Mais  pour  ceux  qui  douteraient  de  l'exactitude  juridique  de  notre  solu- 
tion ,  il  est  une  ressource  :  c'est  de  rechercher  si  parmi  les  dispositions  du  Gode 
civil  que  nous  avons  fait  connaître,  celles  de  l'artide  i  ^ ,  notamment,  ne  se 
trouvent  pas  des  éléments  décisife  d'appréciation  de  nature  à  supprimer 
toutes  les  hésitations.  La  lecture  du  texte  dont  s'agit  démontre  à  première 
vue  qu'il  contient  au  profit  du  Français  un  privilège  de  juridiction,  une 
dérogation  aux  r^les  de  la  compétence  qui  exigent  que  le  défendeur  aoit 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence.  Mais  il  est 
muet  en  ce  qui  concerne  les  réclamations  qu'un  étranger  peut  avoir  à  faire 
vdoir  contre  un  autre  étranger.  11  semble  donc  que  cet  étranger  devra  se 
conformer  aux  principes  du  droit  commun  d'après  lesquds  l'action  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur. 

Cette  interprétation  est  corroborée  par  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  f  ar- 
tide  i&  du  Code  civil,  dans  la  séance  du  6  thermidor  an  ix,  au  Conseil 
d'État  et  que  Loccré  (t.  II,  p.  44)  rapporte  de  la  manière  suivante  : 

ffM.  Defermon  rappelle  la  seconde  exception  proposée  par  le  consul 
Cambacérès  pour  les  étrangers  qui,  ayant  procès  l'un  contre  l'autre,  cou* 
sentent  à  plaider  devant  un  tiibunal  français;  il  considère  ce  consent^osent 
comme  établissant  un  arbitrage  qui  doit  avoir  son  effet. 

(r  II  demande  si  un  étranger  peut  traduire  devant  un  tribunal  fran- 
çais un  autre  étranger  qui  a  contracté  envers  lui  une  dette  payable  en 
France. 

ttM.  Tronchet  répond  que  le  principe  général  est  que  le  demandeur  doit 
porter  son  action  devant  le  juge  du  défendeur;  que  cependant,  dans  l'hypo- 
thèse proposée ,  le  tribunal  aurait  le  droit  de  juger  si  sa  juridiction  n'était 
pas  déclinée. 

crM.  Defermon  &it  observer  que  ce  serait  éloigner  les  étrangers  des  foires 
françaises ,  que  de  leur  refuser  le  secours  des  tribunaux  pour  exercer  leurs 
droits  sur  les  marchandises  des  étraugers  avec  lesquels  ils  ont  traité. 
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fcM.  Réai  répond  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  de  commerce  pro^ 
noncent. 

crM.  TroDchet  ajoute  que  la  nature  des  obligations  contractées  en  foire  dte 
à  l'étranger  défendeur  le  droit  de  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  fran- 
çais; mais  Tartide  en  question  ne  préjuge  rien  contre  ce  principe;  il  est 
tout  positif,  on  ne  peut  donc  en  tirer  une  conséquence  négative.  11  ne  statue 
que  sur  la  manière  de  décider  les  contestations  entre  un  Français  et  un 
étranger,  et  ne  s'occupe  pas  des  procès  entre  étrangers.  » 

Ainsi  le  iégidateur  a  pris  soin  de  trancher  la  question  dans  la  discussion 
du  Code  civil.  Si  donc  il  n'a  pas  changé  d'opinion  lorsque  fîit  discuté  l'ar- 
ticle Sg  du  Gode  de  procédure  civile  qui  édicté  que  le  demandeur  doit  as- 
signer le  défendeur  devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile  ou, à  défaut  de 
domicâe,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  nous  croyons  que  toute  con- 
troverse devrait  être  inmossible. 

Or,  ni  au  Conseil  d'Etat,  ni  au  tribunal  (voir  Locré,  séance  du  5  floréal 
an  xui,  et  observations  du  tribunat  du  7  prairial  de  la  même  année) ,  il  ne 
fut  échangé  au  sujet  de  l'article  69  aucune  appréciation  de  nature  à  res- 
treindre sa  portée  pour  les  procès  entre  étrangers.  On  se  borna  à  r^er  la 
compétence  conformément  aux  droits  reconnus  &  la  défense  dans  toutes  les 
législations  sans  même  laisser  supposer  que  cette  rè^e  pût  dire  inappli- 
cable aux  contestations  des  étrangers  entre  eux. 

Cependant  ia  jurisprudence  n'a  jamais  voulu  admettre  que  telles  aient  été 
les  intentions  du  légidateur,  et  sur  cette  question  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  pour  connaître  des  procès  entre  étrangers,  elle  est  parfois 
tombée  dans  de  singulières  inconséquences.  Si  l'étranger  se  voit  privé  de 
la  faculté  de  soumettre  à  nos  juridictions  le  différend  qu'il  a  avec  un  autre 
étranger,  c'est,  tout  porte  à  le  croire,  parce  que  n'ayant  ni  son  domicile 
ni  sa  résidence  en  France,  il  a  dès  ie  début  de  l'instance  demandé  son 
renvoi  devant  ses  juges  naturels.  Si  cette  exception  d'incompétence  pure- 
ment relative  n'est  pas  proposée  en  temps  utile,  elle  est  couverte.  Comment 
dès  lors  admettre  que  les  tribunaux  peuvent  l'adopter  d'office  ou  l'écarter  à 
leur  gré?  Ce  ne  pourrait  être  que  parce  qUe  ce  moyen  touche  à  l'ordre  pu- 
blic et  aux  attributions  de  nos  juridictions.  Par  suite,  les  tribunaux  ne 
devraient  pas  être  fondés  k  le  repousser  ou  à  l'accueillir  au  hasard  de  leurs 
inspirations;  il  y  aurait  lieu  pour  eux  de  le  rejeter  toujours  et  en  tout  état 
de  cause.  Qu'est-ce  donc  que  cette  incompétence  au  caractère  variable, 
tantôt  absolue,  tantôt  relative,  qui  se  couvre  ou  ne  couvre  pas,  à  la  vo- 
lonté du  juge?  Création  antijuridique  de  la  juiisprudence,  elle  ne  peut 
même  pas  invoquer  en  faveur  de  son  existence  artificielle  de  solides  consi- 
dérations de  principe. 

On  a  prétendu  que  les  magistrats  français  étaient  institués  pour  rendre 
la  justice  à  nos  nationaux  et  qu'ils  ne  la  devaient  aux  étrangers  que  dans 
le  cas  où  l'intérêt  du  pays  l'exigerait.  La  Cour  suprême  s'est  même  inspirée 
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autrefois  de  ces  motifs  pour  se  prononcer  dans  le  sens  de  Tincompëtence. 
Cette  théorie,  dont  le  désaccord  avec  les  principes  admis  par  la  plupart  des 
législations  étrangères  est  manifeste,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
a  aussi  le  grave  inconvénient  d'élre  contraire  à  Tintérét  social  et  national. 
L'ordre  et  la  sécurité  publics,  la  bonne  administration  de  la  justice  n'exi- 
gent-ils pas  que  les  droits  de  tous  ceux  qui  résident  sur  notre  territoire  soient 
Tobjet  d'une  protection  et  de  garanties  efficaces,  quelle  que  soit  leur  natio- 
nalité? Et  si  les  étrangers  qui  peuvent  contracter  et  accpiérir  en  France 
voient  leurs  intérêts  méconnus  et  compromis  parce  qu'on  leur  refuse  la  fa- 
culté de  les  défendre  en  justice,  n'est-il  pas  k  craindre  que  des  mesures  de 
représailles  ne  soient  prises  à  rencontre  des  Français  expatriés?  Voilà  certes 
un  point  de  vue  dont  on  ne  saurait  faire  abstraction. 

De  ce  que  les  lois  de  police  et  de  sâreté  seules  obligent  à  leur  observa- 
tion tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  français  sans  distinction ,  certains 
esprits  n'hésitent  pas  à  conclure  que  les  étrangers  ne  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  des  lois  qui  r^ent  la  compétence  et  l'ordre  des  juridictions.  Ce 
raisonnement  cependant  serait  peu  convaincant,  si  l'on  adopte  l'opinion 
de  M.  Demolombe.  L'ëminent  juriste  étend,  en  effet,  la  qualification  de  lois 
de  police  et  de  sûreté  k  toutes  les  dispositions  qui  concernent  l'ordre  public , 
et  il  n'est  pas  douteux  que  les  lois  qui  établissent  les  tribunaux  et  déter- 
minent leurs  attributions  sont  dès  lors  d'ordre  public.  On  pourrait  donc  en 
induire,  comme  on  l'a  fait  en  Belgique,  que  les  étrangers  peuvent  leur  être 
soumis  et  partant  qu'ils  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir.  En  tout  cas ,  on  ne 
saurait  tirer  de  l'artide  3  du  Code  civil,  cette  conclusion  excessive  que  l'o- 
bligation imposée  à  l'étranger  d'obéir  aux  lois  de  police  et  de  sâreté  lui  en- 
lève implicitement  le  droit  de  saisir  les  tribunaux  des  contestations  qui  se 
produisent  entre  lui  et  un  autre  étranger,  uniquement  parce  que  le  texte 
en  question  ne  vise  pas  ce  droit.  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  pénale, 
mais  aussi  en  matière  civile  que  tout  ce  qui  n'est  pas  formdlement  défendu 
devient  par  cda  même  licite,  alors  surtout  qu'on  rentre  dans  l'application 
du  droit  commun. 

Mais,  dira-t-on,  les  juges  fraAçais  saisis  par  les  étrangers  de  leurs  diffé- 
rends ne  sont  pas  tenus  de  connaître  toutes  les  lois  étrangères.  Il  est  con- 
venable que  les  lois  d'un  État  soient  appliquées  par  les  magistrats  de  cet  État, 
sinon  les  parties  seraient  exposées  à  voir  leurs  intérêts  compromis  par  les 
plus  regrettables  erreurs.  Cette  objection  est  sans  portée,  puisque  les  ar- 
tides  1 4  et  1 5  du  Code  civil,  qui  attribuent  une  compétence  générale  à  nos 
tribunaux  pour  les  contestations  entre  étrangers  et  nationaux,  ne  leur  im- 
posent pas  l'obligation  de  statuer  exclusivement  en  vertu  des  lois  françaises. 
Aussi  bien,  si  l'on  voulait  tenir  compte  de  considérations  de  cette  nature, 
on  pourrait  en  arriver  à  soutenir  que  les  juges  nationaux  ne  devraient  pas 
apprécier  la  validité  des  conventions  conclues  en  pays  étranger  par  des 
Français  avec  des  étrangers,  car  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  ia 
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loi  ëtrangère.  Or  personne  n'a  encore  osé  émetlre  une  aussi  excessive  opi- 
nion. 

On  prëtend  encore  que  si  nos  tribunaux  avaient  à  appliquer  ]a  l^islation 
étrangère,  il  en  résulterait  la  perte  d'un  temps  précieux  au  grand  préjudice 
des  nationaux  dont  les  afraii*es  resteraient  en  souffrance.  Cet  argument  est 
dépourvu  de  valeur.  Si  nos  magistrats  sont  surchargés ,  on  en  augmentera 
le  nombre,  mais  on  ne  saurait  étayer  sur  des  considérations  d'ordre 
matériel  comme  l'insuffisance  numéi'ique  du  personnel  judiciaire ,  la  jus- 
tification d'un  système  qui  aboutit,  selon  nous,  à  un  véritable  déni  de 
justice. 

Enfin,  les  partisans  de  l'incompétence  soutiennent  qu'il  n'est  pas  possible 
À  nos  juridictions  de  rendre  des  décisions  dont  elles  ne  pourraient  assurer 
la  sanction  et  procurer  l'exécution,  ce  qui  arriverait  souvent  dans  le  cas  où 
ils  appliqueraient  une  loi  étrangère  dans  les  litiges  enti*e  étrangers.  A  cette 
objection ,  la  réponse  est  facile.  N'y  a-t-il  pas  lieu  souvent  à  l'application  de 
ces  mêmes  lois  dans  les  contestations  qui  se»  produisent  entre  nos  nationaux 
et  les  étrangers  ?  N'applique-t-on  pas  également  nos  lois  en  dehoi's  des  li- 
mites de  notre  territoire?  Dans  ces  diverses  hypothèses,  on  procède,  pour 
l'exécution ,  par  la  voie  d^une  demande  d'exegualur.  Les  tribunaux  qui  l'ac- 
cordent ont,  il  est  vrai,  dans  une  certaine  mesure,  le  droit  de  reviser  la  dé- 
cision, mais  cette  revision  ne  peut  porter  que  sur  les  dispositions  qui  se- 
raient contraires  k  l'ordre  public  international.  Telles  sont  les  rè^es 
généralement  admises  en  cette  matière  aussi  bien  dans  notre  pays  q ae  chez 
les  autres  nations. 

La  jurisprudence  a  du  reste  si  bien  reconnu  elle-même  les  inconvénients 
en  certains  cas  du  système  créé  par  elle  qu'elle  a  dû  y  apporter  de  nom- 
bi'eux  tempéraments.  Ainsi,  elle  a  admis  la  compétence  des  tribunaux  civils 
français  en  matière  d'action  immobilière,  pétitoire  ou  possessoire,  réelle  ou 
mixte,  relative  à  des  immeubles  situés  en  France,  pour  toutes  les  afiaires 
entre  étrangers  oiî  l'intéi'êt  public  se  trouve  engagé,  comme  les  actions  dé- 
rivant de  délits  ou  de  quasi-délits  commis  en  France  par  un  étranger  au 
préjudice  d'un  autre  étranger,  pour  toutes  les  mesures  urgentes ,  indispen- 
sables au  bon  ordre,  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  à  titre  provisoire.  Il  en  est 
de  même  en  ce  qui  touche  les  instances  commerciales  engagées  entre  étran- 
gers, les  interventions  d'étrangers  dans  des  procès  entre  un  Français  et  un 
étranger,  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  un  étranger  sur  un  autre 
étranger. 

La  juridiction  française  est  également  appelée  à  connaître  de  Vexequalur 
pour  les  jugements  rendus  au  profit  d'un  étranger  contre  une  personne 
étrangère.  Enfin  la  jurisprudence  tend  de  plus  en  plus  à  admettre  qu'un 
domicile  de  fait  peut  être  attributif  de  compétence  aux  tribunaux  français, 
surtout  lorsque  l'étranger  n'a  pas  de  domicile  véritable,  ou  qu'il  y  a  des 
doutes  sur  l'existence  de  ce  domicile. 
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II 

Il  est  temps,  pour  mettre  fin  k  toutes  ces  controverses  dont  le  résultat  ie 
plus  dair  pour  les  étrangers  est  Tincertitude  de  leurs  droits,  la  perte  de 
leur  temps  et  le  gaspillage  de  leur  argent,  d*édieter  des  règles  formeDes 
de  nature  à  donner  satisfiiction  à  intérêt  de  ces  étrangers,  qui  saisissent 
nos  juridictions  de  leurs  demandes,  k  Tintérét  de  TÉtat  qui  doit  leur  assu- 
rer Taccès  de  ses  tribunaux.  Nous  aurons  à  nous  occuper  successivement 
des  étrangers  domiciliés  de  fait  en  France,  de  ceux  qui  y  résident,  quelle 
que  soit  la  nature  des  affaires  k  soumettre  aux  juridictions  civiles  françaises , 
enfin  des  personnes  qui  n'y  ont  qu'une  résidence  accidentdle  et  n*y  sont 
que  de  passage. 

Le  principe  qui  doit  prévaloir  en  ce  qui  touche  l'étranger  qui  a  un  do* 
micile  de  &it,  c'est  celui  qui  est  substantiel  au  droit  de  défense  d'après  le- 
quel le  demandeur,  dont  les  prétentions,  si  elles  ne  sont  pas  inconsidérées, 
du  moins  ne  sont  pas  établies,  ne  peut  assigner  le  défendeur  devant  un 
autre  juge  que  son  juge  naturd,  qui  est  celui  du  domicile  :  Aetor  sequitur 
forum  rei.  On  devra  donc  procéder  conformément  aux  dispositions  de  l'ar* 
ticle  59  du  Gode  de  procédure  civile.  Qu'importe  que  le  défendeur  n'ait 
pas  obtenu  l'admission  à  domicile  prévue  par  la  loi  T  L'étabUssement  qu*fl 
a  créé,  le  commerce  qu'il  exerce,  l'industrie  qu'il  exploite,  la  durée  pro- 
longée du  fait  de  l'habitation  dans  le  pays  où  il  est  venu  se  fixer  révèlent 
suffisamment  qu'il  y  a  une  position  solide ,  une  assiette  stable  tout  comme 
celle  du  regnicole.  Nous  admettrions  donc  que  les  tribunaux  civils  français 
du  domicile  de  fait  des  défendeurs  étrangers  auraient  qualité  pour  statuer, 
h  la  requête  des  demandeurs  étrangers ,  non  seulement  sur  toutes  les  af- 
faires énumérées  ci-dessus  dont  la  connaissance  est  attribuée  par  la  juris- 
prudence à  la  juridiction  de  notre  pays,  mais  encore  d'une  manière  géné^ 
raie  sur  toutes  les  matières  civiles  quelconques,  actions  personnelles  et 
mobilières,  questions  de  capacité,  de  statut  personnel,  d'État,  de  succes- 
sions, de  testaments,  etc. 

Toutefois  il  y  aurait  lieu,  en  vue  d*éviter  que  ni  le  Trésor,  ni  l'étranger 
défendeur  ne  fussent  exposés  &  être  pécuniairement  lésés,  de  prendre  les 
précautions  requises  contre  le  mal  fondé  de  l'action,  et  l'insolvabilité  pos- 
sible du  demandeur.  Il  suffirait ,  pour  cela ,  d'autoriser  le  défendeur  à  user 
contre  l'étranger  demandeui*  du  bénéfice  de  la  caution  judicatum  solvi  au- 
jourd'hui exclusivement  réservée  au  Français  et  que  cet  étranger  serait 
tenu  de  fournir,  h  moins  qu'il  ne  possédât  en  France  des  immeubles  d'une 
valeur  susceptible  d'assurer  le  payement  des  Irais  et  des  dommages-inté- 
rêts pouvant  résulter  du  procès. 

A  défaut  du  tribunal  de  leur  domicile  de  fait,  les  défendeurs  étrangers 
devraient  être  assignés  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur  résidence.  Nulle 
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part  la  loi  n*a  déflni  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  expression  rrrësidenCR», 
sans  doute  parce  qu'une  dëfînition  en  pareille  matière,  ëminemment  difficile 
à  formuler  juridiquement,  rentre  plus  dans  le  domaine  de  Tapprëciation  du 
fait  que  dans  celui  de  la  dëtermination  du  droit.  Sans  méconnaître  combien 
il  est  malaise  en  l'espèce  d'arriver  h  une  suffisante  précision ,  nous  esti- 
mons que  la  résidence  est  un  séjour  d'une  durée  assez  prolongée  dans  un 
pays  pour  présenter  les  garanties  de  stabilité  relative  que  n'offi*e  pas  le  fait 
d'y  habiter  pendant  quelques  jours  seulement;  nous  croyons  que  l'étranger 
qui  est  resté  plus  de  trois  mois  sur  le  territoire  d'un  État  doit  être  censé  y  ré- 
sider, tandis  que  celui  qui  y  a  demeuré  moins  longtemps ,  n'est  qu'un  simple 
passager,  dont  le  séjour  purement  accidentel  ne  réunit  pas  les  conditions 
juridiques  nécessaires  pour  une  large  attribution  de  compétence.  11  y  a  donc 
une  distinction  à  faire  entre  les  deux  hypothèses  différentes  que  nous  venons 
de  signaler,  de  par  la  nature  même  des  choses. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  parce  qu'il  n'a  pas  de  domi- 
cile de  feit  ou  de  droit ,  ou  ce  qui  revient  au  même ,  parce  que  ce  domicile 
est  inconnu  le  défendeur  étranger  aura  toujours  le  droit  d'exciper  de  l'in- 
compétence, mais  alors  il  sera  tenu  d'indiquer  le  lieu  de  son  domicile  et  de 
demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels  dès  le  début  de  l'instance. 
S'il  ne  l'a  pas  fait  en  temps  utile,  l'irrégularité  de  la  citation  sera  couverte 
conformément  aux  principes  généraux  de  notre  procédure  civile.  Dans  ce 
cas,  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  incompétence  absolue  dite  ratione  ma- 
terim,  intéressant  l'ordre  public,  opposable  dès  lors  en  tout  état  de  cause 
et  devant  tous  les  degrés  de  juridiction ,  mais  d'une  incompétence  relative 
provenant  de  ce  que  les  conditions  afférente  à  la  signification  de  l'assigna- 
tion n'ont  pas  été  observées,  d'une  incompétence  ratione  loei  on perêonœ,  h 
laquelle  la  partie  est  présumée  avoir  renoncé  lorsqu'elle  ne  s'en  prévaut 
pas  avant  toute  défense  au  fond.  Pour  les  mêmes  motifs,  les  juridictions 
françaises  n'auront  jamais  le  droit  de  se  déclarer  incompétentes  d'office, 
ainsi  qu'elles  le  font  aujourd'hui  au  gré  de  leur  inspiration  et  sans  suivre 
aucune  règle  précise. 

Les  tribunaux  du  lieu  de  la  résidence  du  défendeur  étranger  auraient  h 
connaître  de  tontes  les  contestations  dévolues  ci-dessus  aux  tribunaux  du 
domicile  de  fait.  On  n'entrevoit  pas,  en  effet,  qu'il  y  ait  à  établir  de  dis- 
tinction entre  elles.  Quant  à  la  caution  judicatum  mIvi,  il  va  de  soi  que 
l'étranger  défendeur  aurait  le  droit  de  la  réclamer  à  l'étranger  demandeur, 
car  là  où  les  garanties  d'un  domicile  de  fait  font  défaut,  elle  est  plus  indis- 
pensable encore. 

Il  nous  reste  à  nous  occuper  des  étrangers  défendeurs  qui  n'ont  chez 
nous  qu'une  résidence  éphémère  et  purement  accidentelle,  qui  sont  de  pas- 
sage dans  notre  pays  où  ils  séjournent  depuis  moins  de  trois  mois.  Pour 
ceux-là,  l'étranger  demandeur,  qui  veut  les  traduire  devant  la  justice  fran- 
çaise, ne  saurait,  quant  aux  affaires  à  lui  soumettre,  avoir  la  même  latitude 
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que  lorsqa^elies  ont  un  domicile  de  fait  ou  une  résidence.  Cette  distinction 
est  rationnelle ,  car  on  ne  peut  attacher  autant  d'importance  h  un  fait  d*ba- 
bitation  de  peu  de  consistance  qa*k  celui  d'une  résidence  plus  continue ,  se 
caractérisant  par  sa  durée  même.  D'où  la  conséquence  que  le  défendeur 
étranger  ne  devrait  être  assigné  devant  nos  juges  que  pour  certaines  con- 
testations déterminées  dont  la  nature  et  Turgence  motiveraient  cette  com- 
pétence spécide.  Pour  toutes  les  autres  les  tribunaux  se  déclareraient  in- 
compétents d'office.  De  même  que  dans  le  cas  de  domicile  de  fait  on  de 
résidence  des  défendeurs,  il  y  aurait  lieu  au  payement  de  la  caution yaf£- 
eatum  solvi  par  les  demandeurs  étrangers. 

Voici  de  quelles  sortes  de  litiges  les  tribunaux  français  auraient  à  con- 
naître, d'après  nous,  dans  Thypothèse  où  le  défendeur  étranger  n'aurait 
dans  notre  pays  qu'une  résidence  accidentelle  :  ils  statueraient  sur  les  ques- 
tions immobilières  et  sur  les  actions  commerciales ,  sur  les  demandes  déri- 
vant d'obligations  formées  en  France,  susceptibles  d'y  être  exécutées  ou 
contenant  une  élection  de  domicile  sur  le  territoire  français.  Us  connaî- 
traient aussi  des  actions  relatives  à  une  succession  ouverte  dans  notre  pays, 
des  demandes  connexes  à  un  procès  pendant  devant  les  tribunaux  français, 
des  actions  en  garantie  ou  reconventionnelles  dans  les  instances  déjà  sou- 
mises à  nos  juges.  I^ur  compétence  s'étendrait  paiement  au  cas  de  plura- 
lité de  défendeurs  dont  l'un  aurait  son  domicile  ou  sa  résidence  en  France, 
aux  constatations  en  matière  de  faillite ,  si  cette  faillite  avait  été  dédarée 
sur  notre  territoire ,  aux  demandes  A'exequatur  relatives  à  des  décisions  ju- 
diciaires rendues  ou  h  des  actes  authentiques  passés  à  l'étranger.  Il  en  serait 
de  même  pour  les  actions  en  mainlevée  ou  en  validité  de  saisiesnarréts  et, 
d'une  manière  générale,  pour  toutes  les  mesures  provisoires  ou  conserva- 
trices à  ordonner  à  la  requête  des  demandeurs  étrangers,  comme  l'alloca- 
tion d'une  pension  alimentaire  ou  ad  litem ,  l'autorisation  pour  la  femme 
de  quitter  le  domicile  conjugal  pendant  l'instance  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps,  la  garde  des  enfaùts,  la  protection  des  incapables,  etc. 

On  sait  qu'actuellement  la  Cour  suprême,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  se  refuse  à  admettre  que  la  violation  ou  la  fausse  application  des 
lois  étrangères  puisse  constituer  une  ouverture  h  cassation  contre  les  déci- 
sions judiciaires  qui  les  ont  méconnues.  Comme  sanction  et  conséquence 
des  réformes  que  nous  proposons  en  ce  qui  touche  les  étrangers  domiciliés 
de  fait,  résidant  ou  habitant  temporaiœment  en  France,  il  y  aurait  lieu  de 
décider  que  les  règles  relatives  aux  pourvois  formés  par  ceux-ci  seraient  les 
mêmes  que  pour  los  lois  françaises,  et  une  disposition  législative  formdle 
devrait  être  édictée  en  ce  seus. 

Cet  ensemble  de  modiQcations  au  régime  judiciaire  sous  lequel  vivent 
les  étrangers  dans  notre  pays  améliorerait  notablement  leur  situation ,  quoi- 
qu'il soit  moins  large  que  le  système  de  la  commission  parlementaire  char- 
gée de  préparer  la  refonte  du  Code  de  procédure  civile.  Cette  commission. 
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en  efièt,  dans  larticle  lo  du  projet  de  loi  qu'elle  propose,  assimile  entiè- 
rement sous  le  rapport  de  la  compëtence  les  contestatious  entre  étrangers 
aux  contestations  entre  Français,  sous  la  rëserve  toutefois  d'appliquer  aux 
premiers  la  caution  judieatum  solvi  dont  les  derniers  seuls  bénëGcient  au- 
jourd'hui. Le  rapport  concernant  cette  reforme,  publié  dans  le  Journal  of- 
Jiciel  du  99  décembre  i885,  est  motivé  en  ces  termes  qu'il  est  intéressant 
de  reproduire  : 

ffLe  code  ne  parle  pas  des  procès  que  les  étrangers  peuvent  avoir  entre 
eux.  Dans  ce  silence  de  la  loi ,  il  est  généralement  décidé  que  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  connaître  des  contestations  soulevées  entre 
parties  étrangères.  Les  parties  peuvent  proposer  une  exception  d'incom- 
pétence, et,  si  elles  acceptent  le  débat,  le  tribunal  peut,  à  son  gré,  retenir 
l'affaire  ou  se  déclarer  incompétent.  Un  tel  système  a  les  plus  fAcheuses 
conséquences.  S'il  s'agit  d'étrangers  domiciliés  en  France,  c'est  leur  im- 
poser des  frais  considérables  que  de  les  obliger  à  aller  plaider  dans  leur 
pays.  S'ils  sont  domiciliés  depuis  longtemps,  il  arrive  même  qu'ils  ont 
perdu  toute  attache  avec  leur  pays  d'origine  et  que  leurs  tribunaux  na- 
tionaux se  déclarent  incompétents.  Enfm,  s'il  s'agit  d'étrangers  de  natio- 
nalités différentes,  existera-t-il  un  tribunal  étranger  qui  ait  compétence? 

irDans  un  pays  qui  a  toujours  attiré ,  h  raison  même  de  ses  institutions 
libérales,  un  grand  nombre  d'étrangers,  le  droit  d'obtenir  justice  ne  peut 
être  réservé  aux  seuls  nationaux  ;  aussi  l'article  1  o  du  projet  dispose-t-il 
que  les  tribunaux  français  pourront  être  saisis  des  contestations  entre 
étrangers,  comme  s'il  s'agissait  de  contestations  entre  Français.  Il  est  seule- 
ment fait  réserve  de  l'application  de  l'article  18  du  Code  civil  (caution 
judieatum  solvi).  n 

On  ne  saurait  raisonner  avec  plus  de  justesse.  Mais  à  qudle  époque  loin- 
taine pourra  être  voté  un  projet  de  loi  dont  les  pouvoirs  l^slatifs  ne  sont 
pas  même  officiellement  saisis?  C'est  ce  que  personne  ne  peut  prévoir. 
Aussi  serait-il  essentidlement  désirable  que  d'ici  là  la  jurisprudence,  re- 
nonçant À  une  interprétation  de  la  loi  dont  on  est  fondé  à  contester  l'exac- 
titude, se  ralliAt  à  un  système  plus  favorable  tout  à  la  fois  h  l'intérêt 
public  et  à  l'intérêt  privé. 

III 

Les  autres  nations  sont  déjà  entrées  dans  la  voie  progressive  où  nous 
voudrions  voir  la  France  s'engager.  Aussi  croyons-nous  qu'à  la  fin  de  cette 
étude  une  revue  des  dispositions  admises  dans  un  certain  nombre  de  l^is- 
iations  sur  lesquelles  nous  avons  pu  nous  procurer  des  documents ,  ne  sera 
pas  dépourvue  d'intérêt.  Lorsqu'il  s'agit  pour  un  peuple  d'amâiorations 
législatives  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'état  pailicidier  de  ses 
mœurs ,  il  se  trouve  d'autant  plus  disposé  à  passer  de  la  théorie  à  l'appli- 
cation qu'il  a  sous  les  yeux  des  exemples  plus  concluants  et  plus  topiques. 
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En  Angleterre,  les  tribunaux  s'attachent  principalement  an  domicile  ou 
à  la  résidence  des  plaideurs  pour  admettre  les  étrangers  èi  fiiire  valoir  leurs 
droits  devant  eux.  En  général  cependant,  l'étranger  ne  peut  être  poursuivi 
que  si  Tobjet  du  procà  se  trouve  en  Angleterre,  ou  si  le  défendeur  y  a  sa 
n^idence,  ou  bien  si  le  fait  d*oà  résulte  le  procès  s'est  passé  dans  le  pays. 
Encore  faut-il  que  l'étranger  soit  un  étranger  ami,  car  l'étranger  ennemi 
ne  peut  ester  en  justice  ni  comme  demandeiu*,  ni  comme  défendeur.  D'après 
le  Journal  de  dmt  i$uemaikmal  pmé,  année  1 878 ,  page  36 ,  les  juridictions 
an^aises  se  déclarent  généralement  incompétentes  pour  statuer  sur  les 
contestations  auxquelles  un  gouvernement  étranger  est  intéressé. 

L'Autriche  ne  fait  aucune  distinction ,  au  point  de  vue  de  la  compétence , 
entre  les  nationaux  et  les  étrangers  plaidant  avec  d'autres  étrangers.  A  tons 
s'applique  la  règle  :  aetor  sequitur  forum  m. 

Il  en  est  de  même  en  Allemagne  (Gode  de  procédure  civile,  art*  id  et 
i3;  Gode  d'organisation  judiciaire,  art.  18).  La  loi  dispose  que  le  tribunal 
auprès  duquel  une  personne  a  son  statut  général  de  juridiction  est  com- 
pétent sur  toutes  les  actions  à  intenter  contre  cette  personne,  tant  qu'un 
statut  spécial  de  juridiction  n'est  pas  établi  pour  une  action.  Ge  statut 
général  est  détenniné  parle  domicile;  que  le  défendeur  soit  un  national  ou 
un  étranger,  peu  importe,  la  règle  est  générale  et  absolue.  Le  Code  d'or- 
ganisation judiciaire  ne  fait  exception  que  pour  les  chefe  et  les  membres 
des  missions  diplomatiques  accréditées  auprès  de  l'Empire  allemand,  les* 
quels  échappent  à  la  compétence  des  tribunaux  nationaux. 

Dans  les  Pays-Bas,  il  est  généralement  admis  que  les  tribunaux  hollan« 
dais  sont  compétents ,  quel  que  soit  le  lieu  où  l'obligation  dont  on  demande 
l'exécution  ait  pris  naissance. 

En  Suisse,  l'article  69  de  la  Constitution  fédérale  du  99  mai  1874  dis- 
pose que  tout  débiteur  solvable,  domicilié  sur  le^territoire  de  la  Confédé- 
ration ,  doit  être  actionné  en  matière  personnelle  devant  le  juge  de  son 
domicile.  Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  contestations  entre  étrangers 
qu'à  celles  qui  s'élèvent  entre  nationaux.  La  loi  fédérale  sur  la  capacité 
civile  du  s  s  juin  1881  (art.  10)  contient  même  une  disposition  qui  est 
contraire  à  tous  les  principes  qui  r^[issent  le  statut  personnel.  Après  avoir 
édicté  que  la  capacité  civile  des  étrangers  est  r^ementée  par  le  droit  de 
leur  pays ,  elle  ajoute  que  l'étranger  qui ,  en  vertu  du  droit  suisse ,  possède 
la  capacité  civile,  peut  s'obliger  valablement  par  les  engagements  qu'il 
contracte  en  Suisse ,  alors  même  que  cette  capacité  ne  lui  appartiendrait 
pas  d'après  les  lois  de  sa  patrie.  Cette  infraction  à  toutes  les  rè^es  appli- 
cables pour  le  statut  personnel  nous  parait  si  abusive  que  nous  avons  cm 
devoir  la  signaler,  bien  qu'elle  ne  se  rattache  pas  directement  à  notre  sujet* 
Cependant ,  h  tout  prendre ,  si  ces  engagements  donnent  lieu  à  des  contesta- 
tions ,  ce  sont  les  tribunaux  helvétiques  qui ,  seuls ,  ont  qualité  pour  statuer. 

Le  evod  russe  n'admet  aucune  distinction ,  au  point  de  vue  de  la  com- 
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potence,  pour  les  procès  entre  Russes  et  étrangers  ou  entre  étrangers  seule- 
ment. Il  en  résulte  que  les  tribunaux  de  chaque  État,  dans  la  pensée  du 
législateur,  ont  qualité  pour  juger  toutes  les  contestations  qui  se  produisent 
dans  leur  ressort,  abstraction  faite  de  la  nationalité  des  parties,  lorsque 
Tétranger  défendeur  a  un  domicile  ou  une  résidence  dans  ce  ressort. 

En  Itdie,  le  Gode  de  procédure  (art.  io5,  106  et  107)  et  le  Code  civil 
(art.  3)  combinés  attribuent  aux  étrangers  le  droit  de  plaider  en  général 
devant  les  tribunaux ,  mais  dans  la  pratique  ce  principe  n^est  pas  sans  subir 
qudques  exceptions.  Ds  disposent  que  les  étrangers  qui  ne  résident  pas 
dans  le  royaume  peuvent  être  assignés  devant  les  juges  italiens,  encore 
qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas ,  s'il  s'agit  d'une  action  sur  biens  immobiliers  ou 
mobiliers  existant  dans  le  pays,  ou  bien  d'obligations  provenant  de  contrats 
ou  de  faits  accomplis  dans  le  royaume,  ou  encore  qui  doivent  y  recevoir 
leur  exécution.  11  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  cas  pour  lesquels 
cela  peut  avoir  lieu  en  vertu  de  la  réciprocité.  En  outre,  si  les  étrangers 
résident  dans  le  royaume,  bien  qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas  actuellement,  ou 
s^ils  s'y  trouvent,  quoiqu'ils  n'y  résident  pas,  on  a  le  droit  de  les  citer 
devant  les  tribunaux  italiens  pour  obligations  contractées  en  pays  étranger. 
Quand  enfin  l'étranger  n'a,  sur  le  territoire  du  royaume,  ni  résidence,  ni 
demeure ,  ni  domicile  élu ,  et  quand  aucun  lieu  n'a  été  déterminé  pour 
l'exécution  de  l'obligation,  l'action  personnelle  ou  réelle  mobilière  est 
portée  devant  le  juge  du  lieu  dans  lequel  le  demandeur  a  son  domicile  ou 
sa  résidence.  On  voit  quelle  différence  il  y  a  entre  cette  disposition  dictée 
en  quelque  sorte  par  les  nécessités  de  la  pratique  des  affaires ,  et  le  privi- 
l^e  de  juridiction  établi  par  l'article  1  &  de  notre  Gode  civil  au  profit  des 
Français. 

La  Belgique  a  modifié  les  règles  du  droit  français  par  la  loi  du  9  S  mars 
1876,  comprenant  le  titre  I*'  du  livre  préliminaire  du  nouveau  Gode  de 
procédure  civile.  Les  étrangers  peuvent  être  assignés  soit  par  un  Belge, 
soit  par  un  étranger  en  général  devant  le  tribunal  de  leur  domicile  on  da 
leur  résidence  et,  en  matière  mobilière,  devant  le  juge  du  lieu  où  l'obliga- 
tion est  née  ou  doit  être  exécutée,  ainsi  que  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu  pour  l'exécution  d'un  acte.  Mais  la  compétence  des  tribunaux  est  res- 
treinte à  certaines  matières  détei*minées.  Ils  statuent  sur  les  questions  im- 
mobilières, sur  les  demandes  dont  la  base  est  une  obligation  formée  et 
exécutoire  en  Belgique,  sur  l'action  relative  à  une  succession  ouverte  sur 
le  territoire  belge,  sur  les  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée  de  saisies- 
arrêts  pratiquées  en  Belgique,  et  généralement  sur  toutes  mesures  pro- 
visoires ou  conservatoires.  Les  juridictions  bdges  connaissent  également 
des  demandes  connexes  h  des  procès  déjè  soumis  à  la  justice  du  pays, 
des  actions  tendant  à  faii^  d^larer  exécutoires  en  Belgique  des  décisions 
judiciaires  rendues  ou  des  actes  authentiques  consentis  à  l'étranger.  Leiu* 
compétence  enfin  s'étend  aux  contestations  en  matière  de  faillite,  quand 
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cette  faillite  est  ouverte  sur  le  territoire  bdge,  aux  demandes  eu  garantie 
ou  reconventiounelles,  lorsque  la  demande  originaire  est  pendante  devant 
les  tribunaux  nationaux,  aux  affaires  oii  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dont 
Tun  a  dans  le  pays  son  domicile  ou  sa  résidence.  Dans  tons  les  autres  cas, 
rétranger  peut,  si  ce  droit  appartient  au  Belge  dans  le  pays  de  cet  étranger, 
décliner  la  juridiction  des  tribunaux  belges;  mais,  sll  ne  le  fait  pas  dans  les 
premières  conclusions ,  le  juge  doit  retenir  la  cause  et  y  faire  droit  Cette 
réciprocité  est  constatée  soit  par  les  traités  conclus  entre  les  deux  pays, 
soit  par  la  production  des  lois  ou  actes  propres  à  en  établir  rexistence. 
L'étranger  défaillant  est  présumé  décliner  la  compétence  de  la  juridiction 
belge. 

En  Espagne,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  entre  étrangers 
sur  toutes  actions  relatives  aux  obligations  contractées  dans  le  royaume, 
ou  qui  y  sont  exécutoires,  aux  immeubles  qui  y  sont  situés,  ou  encore, 
lorsqu'il  s  agit  de  mesures  urgentes  à  ordonner  en  toutes  matières.  On  suit 
alors  la  règle  :  actor  sequitur  forum  m. 

Le  Code  civil  portugais  de  1867  attribue  aux  étrangers  qui  voyagent  ou 
résident  dans  le  royaume  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  civiles 
qu'aux  citoyens  portugais ,  en  ce  qui  concerne  les  actes  qui  doivent  pro- 
duire effet  en  Portugal.  D  n'en  est  autrement  que  dans  les  cas  où  la  loi  le 
déclare  expressément,  ou  lorsqu'il  existe  un  traité  qui  détermine  d'une 
autre  manière  les  droits  des  éd^angers.  L'étranger  peut  être  traduit  par  un 
autre  étranger  devant  la  justice  portugaise  pour  les  obligations  contractées 
en  Portugal,  s'il  se  trouve  dans  ce  pays.  En  ce  cas,  c'est  le  tribunal  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur  qui  est  compétent. 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  des  renseignements  utiles  sur  les  lé- 
gislations hispano-américaines  que  pour  deux  pays,  le  Pérou  et  le  Mexique. 
L'étranger  y  est  traité  de  la  manière  la  plus  libérale. 

Au  Pérou,  d'après  M.  de  la  Grasserie,  les  étrangers  ont  en  principe  la 
jouissance  de  tous  les  droits  civils.  Ils  peuvent  être  cités  devant  la  juridic- 
tion péruvienne  pour  l'exécution  de  leurs  obligations,  même  contractées  à 
l'étranger,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  de  la  République.  Quand 
ils  y  ont  leur  domicile,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  du  Pérou  partout 
où  ils  se  trouvent.  Bien  qu'absents  du  territoire,  ils  peuvent  y  être  actionnés 
s'il  s'agit  de  biens  situés  au  Pérou ,  d'une  action  civile  née  d'un  délit  ou 
d'une  faute  commis  dans  le  pays,  ou  d'une  obligation  contractée  par  un 
étranger  dans  laquelle  a  été  stipulée  la  compétence  de  la  justice  péruvienne. 
Pour  toute  obligation  formée  à  l'étranger,  on  doit  juger  d'après  la  loi  du 
pays  où  elle  a  pris  naissance  quant  k  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  péruvienne;  sauf  le  cas  de  convention  expresse  pour  l'application  de 
cette  dernière. 

Au  Mexique,  en  vertu  de  la  loi  du  98  mai  1 886 ,  les  étrangers  jouissent 
des  mêmes  droits  civils  que  les  nationaux ,  à  part  quelques  exceptions  dé- 
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rivant  en  gënëral  du  principe  de  rëciprocitë.  Ils  peuvent  être  actionnes  de- 
vant les  tribunaux  mexicains  pour  les  obligations  contractées  soit  au  Mexique , 
soit  au  dehors  avec  d  autres  étrangers,  même  lorsqu'ils  ne  résident  pas  sur 
ie  territoire  de  la  République,  s'ils  y  possèdent  des  biens  affectés  à  ces 
obligations,  ou  lorsqu'elles  y  sont  exécutoires. 

Des  peuples  nombreux,  on  le  voit,  ont  adopté  un  régime  moins  restrictif 
que  le  n6tre  a  l'égard  de  l'étranger,  et  cela  doit  nous  engager  h  nous  dé- 
partir de'  la  rigueur  avec  laqudle  nous  lui  fermons  l'accès  de  nos  tribu- 
naux. Nous  nous  sommes  efforcé  de  démontrer  que  les  étrangers  ne  sont 
pas  des  parias  juridiques,  qu'ils  ont  le  droit  d'obtenir  justice  partout  où  ils 
se  trouvent,  et  qu'à  ce  point  de  vue,  la  jurisprudence  française,  dans  la  dé- 
termination de  la  compétence  de  nos  juridictions,  avait  fait  fausse  route. 
Pour  y  obvier,  nous  avons  proposé  que  les  étrangers  domiciliés  de  fait  en 
France  puissent  être  traduits  devant  la  justice  française,  sans  qu'elle  ait  le 
droit  de  se  déclarer  incompétente  d'oflBce ,  que  ceux  qui  n'ont  qu'une  simple 
résidence  dans  notre  pays  soient  justiciables  de  nos  tribunaux  et  que  ceux-ci 
n'aient  plus  la  faculté  de  retenir  ou  d'écarter  la  cause  à  leur  gré,  l'incom- 
pétence qui  est  purement  i*elative  ne  devant  être  invoquée  par  le  défendeur 
qu'avant  toute  défense  au  fond.  Quant  aux  étrangers  qui  n'ont  en  France 
qu'une  résidence  accidentelle,  nous  avons  admis  la  compétence  de  notre 
juridiction  civile  pour  certaines  affiiires  déterminées.  Dans  les  trois  cas, 
nous  avons  soumis  le  demandeur  à  la  caution  jwUeatum  sohi  dans  l'in- 
térêt, tant  du  Trésor  que  de  la  partie  assignée,  et  nous  décidons  que  les 
pourvois  en  cassation  porteront  dorénavant  aussi  bien  sur  la  résolution  des 
lois  étrangères  que  sur  celle  de  la  loi  française.  Ces  garanties,  ces  condi- 
tions imposées  à  l'étranger  sont-elles  suQisantes  pour  que  les  modifications 
apportées  à  la  pratique  actudle  de  notre  droit  soient  dépourvues  de  tous 
inconvénients?  Telle  est  notre  conviction ,  et  nous  espérons  qu'elle  sera  par- 
tagée par  tous  ceux  qui  prendront  connaissance  de  notre  travail  sur  cette 
intéressante  question. 

M.  Raoul  DB  LA  Grasserib  parle  à  son  tour  sur  la  même  ques* 
tien. 

Après  examen  des  législations  étrangères  et  des  traités  interna- 
tionaux existants,  il  recherche  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  les  sup- 
primer ou  de  les  régler  par  d'autres  principes.  L'orateur  désire  la 
disparition  totale  de  la  caution  jWù;atum  sohi  et  souhaite  la  confec- 
tion de  traités  en  ce  sens.  D'autre  part,  il  note  l'inconséquence  de 
Texceplion  admise  pour  le  cas  où  l'étranger  possède  des  immeubles 
en  France,  puisqu'ils  peuvent  être  grevés  hypothécairement  au  delà 
de  leur  valeur. 

Il  conclut  en  proposant  que  les  Etats  se  chargent  de  recouvrer 
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leg  frab  imposa  au  lieu  de  juridiction,  à  charge  de  réciprocité,  et 
souhaite  uae  masure  ëiablissanl  Tassistance  judiciaire. 

M.  lbPrbsidbnt  remercie  les  orateurs  de  leurs  iutéressautes  com- 
munications. Il  fait  observer  qu'il  y  a  danger  à  traiter  l'étranger  avec 
rigueur,  car  on  nous  rendra  ce  que  nous  ferons  quand  les  Fran- 
çais iront  à  Tétranger. 

Dans  les  législations  qui  donnent  aux  Français  les  mêmes  droits 
qu*i  leurs  nationaux,  et  grâce  auxquelles  les  jugements  français 
pourraient  être  exécutés  à  charge  de  réciprocité,  il  est  facile  et  légi- 
time de  faire  une  exception  à  Tobligation  de  fournir  caution. 

La  caution,  même  en  matière  civile,  devrait  être  supprimée,  car 
la  caution  judicatum  iohi  est,  en  résumé,  une  opposition  à  laccès 
pour  Téiranger  de  nos  tribunaux. 

M.  Habmanj)  fait  observer  que  les  Français  se  trouvent  exposés  à 
UQ  grave  inconvénient  dans  le  cas  où  ils  doivent  assigner  un  étran- 
ger qui  a  bit  des  affaires  avec  eux  en  France,  et  que  par  un  traité 
cet  étranger  doit  être  cité  devant  les  tribunaux  de  son  pays.  Pour 
la  Suisse,  le  traité  parle  de  la  compétence  du  tribunal  du  défen- 
deur; or  cette  règle  de  compétence  n'est  pas  la  base  du  droit  suisse  : 
le  plus  souvent  les  Suisses  sont  justiciables  des  tribunaux  du  lieu 
dans  lequel  ils  ont  droit  de  bourgeoisie;  et  ce  droit  de  bourgeoisie 
peut  leur  être  acquis  sans  qu'ils  soient  nés  ou  aient  habité  dans 
cette  ville,  mais  seulement  parce  que  leur  père,  ayant  ce  droit  de 
bourgeoisie,  le  leur  a  transmis.  De  telles  compétences  sont  absolu- 
ment ignorées  des  Français  qui  traitent  avec  un  Suisse  et  pour- 
raient en  conséquence  rendre  impossible  le  procès  que  nos  com- 
patriotes seraient  obligés  d'intenter. 

n  faut  donc  n'accorder  le  bénéfice  de  devoir  être  assignés  devant 
leur  tribunal  national  qu'aux  étrangers  qui  ont  pour  principe  légal 
la  même  compétence  que  celle  établie  par  notre  Gode  de  procédure, 
celle  du  domicile  du  défendeur. 

M.  Raoul  DB  LA  Grâssbbib  a  ensuite  la  parole  pour  sa  commuai- 
cation  sur  la  neuvième  question  du  programme.  Il  examine  les 
conditions  dans  lesquelles  la  eonver^n  de  la  séparatùm  d^  corps  en 
divorce  a  lieu  dam  les  diverses  légishûoiu.  Il  cite  les  dispositions  i  cet 
égard  du  Code  civil  allemand,  récemment  promulgué,  puis  il  exa- 
mine les  diverses  législations  étrangères. 
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Aprèa  cet  exposa,  Torateur  examine  s'il  a'y  aurait  pas  lieu  de 
modifier  la  l^islalioa  existante  et  de  quelle  manière.  Il  critique  la 
faculté  laissée  aux  tribunaux  de  décider  en  Tabsence  de  toute  base 
morale  d'appréciation;  pour  lui,  if  est  fâcheux  que  la  loi  ne  fasse 
aucune  distinction  entre  Tépoux  innocent  et  t*époux  coupable. 
Enfin,  le  délai  qui  doit  être  imposé  à  chacun  des  époux  séparés  pour 
réfléchir  avant  de  contracter  un  nouveau  mariage  ne  devrait  pas  s'ap- 
pliquer seulement  au  cas  où  Ton  a  choisi  d'abord  la  séparation  de 
corps.  Il  propose  l'adoption  d'une  mesure  édictant,  qu'en  tout  cas, 
aucun  des  époux  ne  pourra  se  remarier  qu'au  bout  d'uu  certain 
laps  de  temps,  le  plus  long  possible,  mais  l'expiration  de  ce  délai 
entraînerait  de  plein  droit  cette  permission  k  moins  qn'on  n'établit 
devant  le  juge  qu'une  réconciliation  est  intervenue. 

M.  Prudromb,  juge  au  tribunal  de  Lille,  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée,  signale  les  différences  qui  séparent  la  séparation 
de  corps  du  divorce.  La  séparation  de  corps  relAche  le  lien  conjugal, 
le  divorce  le  rompt  d'une  façon  absolue.  La  séparation  de  corps  a, 
dans  une  certaine  mesure,  un  caractère  provisoire,  car  les  époux 
peuvent  se  réunir.  En  raison  du  caractère  distinct  de  ces  instances, 
il  faudrait  décider  qu'en  aucun  cas  la  séparation  de  corps  ne  pourra 
être  convertie  en  divorce  qu'après  une  nouvelle  instance  dans 
laquelle  les  faits  anciens  seraient  appréciés  à  nouveau,  ainsi  que  la 
situation  réciproque  des  époux  depuis  le  jugement  de  divorce. 
L*orateur  combat  surtout  la  conversion  de  plein  droit  survenant 
après  l'échéance  d'un  délai  préfixe  et  fatal,  au  profit  aussi  bien  de 
l'épouse  coupable  que  de  Tépoux  innocent  et  il  signale  spécialement 
le  danger  d'un  tel  système  au  point  de  vue  du  respect  de  la  liberté 
de  conscience. 

Puis  M.  A.  DE  Màlàrge,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  des 
institutions  de  prévoyance  de  France  et  de  l'association  permanente 
du  congrès  scientifique  universel  des  institutions  de  prévoyance,  a 
la  parole  pour  exposer,  d'après  les  documents  récemment  publiés 
par  le  Ministère  de  la  justice,  les  résultats  de  la  loi  de  i884  qui  a 
rétabli  le  divorce  : 

Lorsqu'il  y  a  vingt  ans,  les  promoteurs  du  rétablissement  du  divorce  en 
France  entreprirent  une  campagne  de  propagande ,  par  livras,  brochures, 
articles  de  journaux  .et  conférences,  pour  rallier  à  leur  projet  l'opinion  pu* 
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blique ,  ils  présentèrent  cette  réforme  comme  une  mesure  très  limitée ,  comme 
un  remède  à  quelques  situations  tout  h  fait  exceptionnelles.  Ainsi ,  une  femme 
avait  épousé  un  ancien  forçat,  dont  elle  ignorait  le  passé  honteux;  un  honmie 
se  trouvait  marié  h  une  femme  dont  les  débauches  souillaient  un  nom  res- 
pectable; une  femme  voyait  son  mari  flétri  par  une  condamnation  infamante. 

Dans  ces  cas  très  exceptionnels  et  qui  font  une  victime  vraiment  intéres- 
sante, le  divorce  délivrerait  Tépoux  malheureux  de  sa  torture.  Et  le  divorce 
serait  certainement  un  bienfait. 

Sur  ce,  le  rétablissement  du  divorce  fut  voté  en  188 â  par  le  Parlement, 
à  qui  Ton  fit  valoir  aussi  que  la  magistrature  en  France  paraissait  en  géné- 
rd  peu  favorable  au  divorce,  et  qu'on  pouvait  se  fier  à  nos  magistrats  pour 
modérer  et  refréner  même  les  demandeurs  en  divorce,  si  le  public  montrait 
quelque  tendance  à  Tabus. 

Voilà  les  prévisions.  Et  voici  maintenant  les  résultats  des  dix  premières 
années  d'expérience  de  cette  loi  sociale ,  qui  touche  aux  éléments  fondamen- 
taux de  la  société  et  de  la  nation,  k  la  famille  et  surtout  aux  enfants,  con- 
tingents prochains  de  la  génération  nouvelle. 

Voici  les  faits  avérés,  les  chiffres  officiels  que  nous  donnent  les  rapports 
récents  du  Ministère  de  la  justice.  Ces  statistiques  judiciaires ,  de  tous  les 
documents  statistiques  sont  les  plus  créditables,  car  les  données  sont  four- 
nies régulièrement  par  des  collecteurs  de  compétence  spéciale,  par  les  ma- 
gistrats des  parquets,  et  sur  des  pièces  certaines,  sur  les  actes  d^  tribunaux 
et  des  cours  de  justice. 

J'ai  eu  lieu  d'apprécier  la  valeur  scientifique  de  nos  statistiques  judiciaires 
dé  France,  lorsque  en  1 860  j'étudiai  à  fond  ces  documents  pour  en  tirer  mon 
mémoire  sur  la  Moralité  comparée  des  diverses  régions  de  la  France,  depuis 
1896,  date  de  la  création  de  ces  recensements  annuels  de  la  justice  :  mé- 
moire qui  inaugura  les  travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  dont 
je  me  trouve  aujourd'hui  le  dernier  survivant  des  six  fondateur  (Hippolyte 
Passy,  Wolowski,  La  vergue,  Villermé,  Michel  Chevalier,  nos  r^rettés 
amis  et  confrères). 

Depuis  1860,  j'ai  continué  de  suivre  de  près  l'œuvre  de  ce  service  à  la 
fois  administratif  et  scientifique,  qui  depuis  i8a6 ,  pendant  trois  quarts  de 
siècle,  a  été  dirigé  ou  Ministère  de  la  justice  par  une  série  de  trois  hommes 
éminents,  Guerry  de  Champneuf,  Arondeau  et  Yvernès,  aussi  utiles  par 
leur  savoir  et  leur  loyauté  que  par  le  long  exercice  de  leurs  fonctions;  et 
dignement  continués  aujourd'hui.  Le  présent  mémoire  est  une  suite  de  mes 
travaux  sur  ce  champ  d'observation  scientifique  du  mouvement  moral  delà 
France. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  188&,  les  demandes  en  divoixe 
augmentent  chaque  année  : 

En  i885,  3,180  demandes  :  et  par  progression  constante,  le  chiffre  at- 
teint en  1894,  8,678. 
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lies  promoteurs  du  divorce  aononcèreot  pourtant  que ,  si  Ton  devait  s'at- 
tendre, dans  les  deux  ou  trois  pïemières  années ,  k  une  sorte  d'apurement 
de  nombreuses  situations  conjugales  dès  longtemps  troublées,  bientôt  après 
le  cours  des  demandes  en  divorce  serait  insignifiant. 

Or  vous  voyez  ce  qui  est  advenu  :  progression  de  plus  du  double,  et 
qui  s'aggrave  constamment,  alors  que  les  anciens  troubles  conjugaux,  peut- 
être  intéressants,  ont  en  tout  le  temps  de  se  liquider. 

Et  nos  magistrats,  qu*on  prétendait  sagement  hostiles  au  divorce,  com- 
ment agissent-ils  depuis  i88&7 

Les  demandes  en  divorce  sont  accueillies  et  prononcées  par  les  juges 
dans  la  proportion  de  Si  p.  loo  en  i885,  et  de  86  p.  loo  en  189&. 

Quatre-vingt-six  pour  cent  I 

Et  pour  ajouter  à  ce  désolant  tableau ,  nous  voyons  que  les  séparations 
ne  vont  pas  moins  en  augmentant  : 

De  s,oii  en  i885,  le  chiSire  s'élève  en  1894  à  a,/io5. 

Enfin,  nous  avons  h  noter  que  c'est  dans  la  population  ouvrière  que  le 
divorce  s'accrott  le  plus.  Le  nombre  des  demandes  parmi  les  ouvriers  s'est 
étendu,  de f année  ]885  à  Tannée  189a,  du  nombre  de  889  à  i,67&;  il 
a  quintuplé.  Or,  comme  c'est  surtout  dans  la  population  ouvrière  des 
villes  que  ce  mal  sévit,  et  que  les  populations  rurales  s'en  défendent  jus- 
qu'à ce  jour,  il  faut  reconnaître  combien  est  énorme  et  déplorable  la  pro- 
portion des  divorces  chez  les  ouvriers  des  villes. 

Cette  constatation  est  d'autant  plus  Inquiétante  que  le  mariage  tend  à 
devenir  plus  rare  dans  les  classes  ouvrières  de  nos  villes;  ce  qui  est  dû,  en 
partie,  aux  formalités  nombreuses, difficiles  et  coûteuses,  en  peite  de  temps 
et  en  frais ,  formalités  qui  choquent  de  plus  en  plus  un  certain  esprit  nou- 
veau ,  opposé  aux  anciens  formdismes. 

Les  unions  irrégulières  sont  de  plus  en  plus  fréquentes,  et  si  fréquentes 
même  qu'elles  sont  conmie  officiellement  consacrées  dans  certains  milieux 
populaires  :  ainsi,  dans  plusieurs  sociétés  de  mutualité  et  de  coopération, 
les  règlements  intérieurs  admettent  les  compagnes  (les  femmes  non  légi- 
times, simplement  déclarées  &  la  société  par  leur  compagnon)  aux  mêmes 
avantages  que  les  épouses  unies  par  le  mariage  :  tant  les  unions  iiT^lières 
sont  acceptées  par  certains  ouvriei's ,  et  même  par  des  ouvriers  qui  semblent 
les  mieux  ordonnés,  par  les  fidèles  de  la  prévoyance. 

On  comprend  dès  lors  ce  que  deviennent  l'union  conjugale,  la  vie  de  fa- 
mille, l'éducation  familiale  des  enfants,  la  bonne  influence  du  père  et  de  la 
mère.  Et  si  la  famille  est  l'âément  fondamental  de  la  cité,  de  la  nation, 
que  devient  l'union  sociale? 

En  189&,  sur  7,988  divorces  prononcés ,  dont  la  situation  de  famille  a 
été  reconnue,  plus  de  la  moitié,  &,66i  divorces,  brisaient  des  unions  qui 
avaient  des  enfants.  Autre  considâ^tion  :  la  France,  on  le  sait  par  les  re- 
censements quinquennaux  et  par  les  statistiques  annuelles,  s'affaiblit  par 
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sa  médiocre  natalité.  Or  les  anions  irr^utières  soat  peu  féeoades,  et  les 
anioDB  ajNrès  divorce  produiseot  aussi  très  peo  d^eofante.  Avec  le  divorce 
abusif,  le  mariage  n'est  plus  considéré  comme  Tunion  destinée  à  produire 
des  enfants,  k  créer  une  famille <  mais  comme  une  affaire  aoûdoiteile  d'ar- 
gent, d'avantage  matérid,  ou  de  plaisir. 

Ces  tristes  bits  donnent  à  réfléchir.  Si  nous  laissons  ces  progressions 
suivre  leur  cours  de  décadence ,  le  mariage  ne  sera  biaitAt  pins,  pour  bien 
des  personnes,  qu'un  bail  à  la  volonté  des  contractants,  un  baH  qu'on  ré- 
silie au  moindre  caprice,  sans  souci  de  l'intérêt,  de  l'éducation  morale,  de 
l'avenir  des  enfeints,  sans  souci  de  ces  petits  êtres  humains ,  qu'on  a  produits 
peut-être  par  hasard,  et  qu'on  livre  ensuite  à  l'aventure.  Tristes  mœurs, 
pour  les  individus,  pour  une  nation,  quand  le  premier  élément  de  vie,  de 
force,  de  dévouement,  de  respect  et  d'union,  de  bonheur,  quand  la  famille 
se  désorganise. 

A  cette  heure,  il  n'est  peut-être  pas  de  peuple  en  Europe  qui  sonflfre 
d'une  si  grande  et  si  rapide  désorganisation  de  la  famille,  d'un  tel  «Ad- 
Uissement  de  l'esprit  de  famille. 

M.  LE  PaisiDUiT  remercie  M.  de  Malarce  pour  son  intéressante 
communication. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  lecture  du  rapport  de  M.  Bau- 
by,  juge  au  tribunal  de  Toulouse,  membre  de  Tacadémie  de  légis- 
lation, sur  le  êom-ordre  hypothécaire  et  la  suhrogalion. 

M.  Paul  BaEssoLLBs,  avocat  à  la  cour,  a  la  parole  pour  présenter 
le  travail  que  M.  Bauby  est  empêcher  d'exposer  lui-même ,  sur  U 
êous-ûrdre  hypothécaire  et  la  mbrogation, 

1.  Le  savant  et  l'egretté  doyen  delà  Faculté  de  droit  de  Paris ,  M.  Beudant , 
publiait  en  1866,  dans  la  Revue  critique  de  ligislaiion  et  de  jurisprudence^^  y 
étant  dors  agrégé  à  la  même  Faculté,  une  étude  sur  la  subrogation  aux 
droits  d'hypothèque  et  sur  les  sous-ordres ,  dont  le  but  était  le  rétablisse- 
ment du  sous-ordre  hypothécaire  et  Tinlroduction,  dans  Tartide  s  1 18  du 
Code  civil ,  de  l'hypothèque  comme  susceptible  d'être  elle-même  hypothé- 
quée. D  terminait  son  mémoire  par  ces  mots  :  rrTêt  ou  tard  deux  modifica- 
(T  tiens  seront  apportées  i  la  loi  qui  nous  r^it;  le  l^slateur  abrogera 
ff l'article  776  du  Code  de  procédure  civile,  U  ajoutera  un  paragraphe  à 
ff l'article  ai  18  du  Code  Napoléon  et  fera  figurer  ITiypothèque  et  les  pri- 
ff  villes  inscrits  parmi  les  droits  susceptibles  d'êti'e  affectés  à  Tacquittement 
crdes  obligations  ^^  » 

(*)  Be^uê  critique,  t.  XXVIII,  p.  80  et  saÎY.,  sioelsiôv. 
(*)  AwM  crkiquêy  i.  ÏXVHl,  p.  »5s. 
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3.  On  a  pu  ermre  un  mtmeni  à  la  rëdiration  prochaine  de  ce  désir, 
lorsque  le  6«â*de  des  sceaux ,  M.  Antonin  Dubost ,  présentait ,  le  6  juin  1 8g  A , 
à  la  Chambre  des  députés  son  projet  de  loi  sur  la  réferme  du  Gode  de  pro- 
cédure <'>. 

En  eflEet  Tartide  87  de  la  section  1"  du  livre  IV,  titre  XVII  de  f  ordre 
portait  ;  «Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour  conserver  les 
(rdroits  de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  sera 
ff  distribué  au  marc  le  franc ,  comme  chose  mobilière ,  entre  les  créanciers  en 
irsous-ordres,  k  moins  que  le  débiteur  n*aît  consenti  des  subrogations  à  son 
cr hypothèque.  Dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  en  80UiM)rdre  viennent 
(rd'après  les  dates  des  inscriptions  de  leurs  subrogations.» 

S.  L'innovation  proposée  n*avait  pas  cependant  la  portée  du  vœu  de 
M.  Be.udant.  L*exposé  des  motifs  disait  qu*on  voulait  étendre  à  toutes  les 
subrogations,  les  dispositions  de  la  loi  du  s3  mars  i855  relatives  aux  sub- 
rogations à  Iliypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  en  les  soumettant  k 
la  double  formalité  de  Tauthenticité  et  de  la  publicité.  Réduite  k  ces  termes, 
rînnovation  serait  heureuse  et  suffisante,  elle  procurerait  de  sérieux  avan- 
tages ,  sans  modifier  les  principes  de  notre  loi  en  cette  matière ,  sans  toucher 
k  Tartide  à  1 18  du  Gode  civil  et  sans  faire  renaître  le  sous-ordre  hypothé- 
caire. 

A.  Toutefois  cette  amélioration  demandée  depuis  longtemps  ^'^  ne  devrait 
pas  trouver  place  dans  la  révision  du  Gode  de  procédure,  car  elle  constitue 
une  disposition  de  pur  droit  civil.  Il  serait  plus  logique  de  la  bire  entrer 
dans  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  régime  hypothécaire  présenté  par  le 
Gouvernement  au  Sénat  le  a3  octobre  1896. 

5.  Observons  néanmoins  avec  M.  de  I^oynes  dans  son  étude  stir  cé 
dernier  proietde  loi  ^'^  qu'à  abroge  la  loi  de  1 855,  mais  reproduit  le  premier 
alinéa  de  Tartide  9  relatif  aux  subrogations  k  l'hypothèque  légale  de  la 
famme  mariée  et  omet  le  deuxième  «bnéa  qui  règle  Tordre  de  préfArence 
entre  les  subrogés  successifr.  Il  y  a  Ik  un  oubli  qui  doit  être  réparé,  car  la 
publicité  et  le  rang  qu'dle  procure  sont  indispensables  pour  garantir  les 
tiers.  Nous  supposons  donc  que  la  date  de  l'inscription  continuera  k  déter- 
miner le  rang  des  subrogations. 

6.  Dans  Tétat  actud  de  notre  l^dation ,  les  subrogations  k  Iliypothèque 
ordinaire  sont  rares ,  car  elles  ne  donnent  pas  assez  de  sécurité.  On  les  ver- 
rait se  produire  fréquemment,  si  la  publicité  leur  procurait  un  rang  pré- 

^)  JtmrfuU  offiekl  des  7,  9,  10  et  19  jain  189&. 

<*)  M.  A.  Mërignhac,  TriM  dn  eontraU  relaiifi  à  fkypotMqiiÊ  Ugnh  r/a  la  femme 
mmriéet  p.  3io  et  suiv. 

(*>  Bimtê  critiqué,  t.  XXVI,  noaveile  série  1897,  P*  ^77» 
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férable;  alors  la  créance  hypothécaire,  conune  le  dit  Texposë  des  moiib  da 
projet  Duboat ,  ir pourrait  devenir  entre  les  mliins  des  créanciers  un  sérieux 
ir moyen  de  crédit,  qui  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  actudUementn. 

Nous  ne  prétendons  pas  néanmoins  qu'il  soit  impossible  aujourd'hui  de 
se  procurer  le  crédit  que  la  créance  hypothécaire  peut  produire  ;  nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  la  législation  actuelle  n'empêche  pas  d'attendre  ce 
résultat. 

7.  l\  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard,  au  cas  de  subrogation  totale  soit  k 
la  créance  hypothécaire  soit  k  l'hypothèque  seulement;  il  en  est  de  même 
au  cas  de  cession  totale  de  Tune  ou  de  l'autre. 

Mais  si  la  subrogation  ou  la  cession  de  la  créance  ne  sont  que  partielles , 
la  cession  d'antériorité  ou  post-position  ajoutée  à  ces  actes  permet  d'éviter 
)e  rang  préférable  du  subrogeant  (i  aSa  du  Code  civil)  ou  le  concours  avec 
le  cédant.  Cette  précaution  est  fréquente  dans  la  pratique.  Si  la  subrogation 
et  la  cession  pailielles  n'ont  pour  objet  que  l'hypothèque  seule,  elles  im- 
pliquent une  cession  d'antériorité ,  comme  on  la  constate  lorsqu'il  s'agit  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée.  Sans  doute  dans. ce  dernier  cas  la 
publicité  et  l'authenticité  sont  exigées  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  des 
tiers  et  ne  sont  pas  prescrites  dans  les  cas  ordinaires,  mais  ces  formalités 
ne  sont  pas  de  l'essence  de  ces  contrats,  il  suflBt  que  la  volonté  des  parties 
soit  régulièrement  constatée  et  il  est  bien  certain  qu'elles  ont  voulu  la  ces- 
sion d'antériorité.  Si  l'oo  ajoute  alors  la  publicité  par  l'inscription ,  la  subro- 
gation et  la  cession  partielles  deviennent  opposables  aux  tiers,  c^est-à-dire 
aux  subrogés  et  aux  cessionnaires  postérieurs. 

La  législation  actuelle  ne  s'oppose  donc  pas  d'une  manière  invincible  à 
ce  que  le  créancier  hypothécaire  de  droit  commun  trouve  dans  sa  créance 
un  moyen  de  crédit. 

8.  Le  silence  de  la  loi  et  les  hésitations  possibles  de  la  jurisprudenee 
empêchent  souvent,  il  est  vrai,  d'avoir  recours  aux  formalités  que  nous 
venons  d'indiquer  sommairement;  aussi  la  modification  proposée  serait-dle 
un  véritable  bienfait;  c'est  ce  que  l'exposé  des  motifs  du  projet  Dubost  met 
parfaitement  en  relief  ^*\ 

9.  Pour  atteindre  ce  but  est-il  nécessaire  d'aller  jusqu'au  rétablissement 

^*)  Sous  Tempire  de  notre  législation,  dit  cet  exposé  des  motifs,  tout  créancier 
tr hypothécaire  peut  subroger  à  son  hypothèque,  mais  celte  subrogation  n^esl  pas 
«soumise  à  la  publicité  de  finscription,  bien  que  certains  praticiens  prennent  ia 
(r précaution  de  Paccompltr;  aussi  la  publicité  n^élanlpas  imposée  par  la  loi,  ces 
ff subrogations,  autres  que  celles  à  Thypothèque  de  la  femme  mariée,  sont  restées 
«rtrès  rares  ilans  la  pratique,  elles  ne  donnent  pas  assez  de  sécurité  aux  subrogés». 

rSî  ces  subrogations  étaient  astreintes  à  une  formalité  de  publicité,  ces  ineon- 
trvoiiienls  disparaîtraient,  et  la  créance  hypothécaire  pourrait  devenir  entre  les 
(T mains  des  créanciers  un  moyen  de  crédit,  qui  n*existe  presque  pasactuelieaieQt.« 
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du  soiift-ordre  hypothécaire,  comme  Ta  demandé  M.  Beudant  et  comme 
semble  l'indiquer  le  i-emaniemeut  de  Tarticle  776  du  Gode  de  procédure 
dans  le  projet  Dubost  ?  Nullement.  Il  y  a,  en  effet,  dans  Texposé  des  motifs 
de  ce  projet  une  coufusion  qui  devient  une  erreur  juridique.  Il  suppose, 
en  effet,  que  depuis  la  loi  du  a3  mars  i8S5,  le  juge  des  oi*dres  procède 
par  voie  de  sous-ordie  hypothécaire  (rloi*squ'il  s'agit  de  créanciers  dune 
femme  mariée,  qui  les  a  subrogés  à  son  hypothèque  l^ale«.  «Dans  ce  cas, 
ir dit-il,  ces  créanders  viennent  les  uns  après  les  autres,  d'après  la  date  des 
irinscriptions  de  leurs  subrogations,  n  Or  il  est  certain  que  le  juge  ne  doit 
pas  procéder  par  voie  de  sons-ordre ,  mais  doit  coUoquer  directement  le 
créancier  subrogé,  au  lieu  et  place  de  la  femme.  S'il  en  est  ainsi  dans  ce 
cas,  la  généralisation  proposée  ne  doit  pas  avoir  une  plus  grande  portée  et 
créer  un  sous-ordre  hypothécaire,  c'est  ce  qu'a  précisé  M.  Mérignhac  : 
(rLa  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  n'est  nullement  dos- 
er tinée  à  rétablir  le  sous-ordre  hypothécaire  ^^Kn 

M.  Beudant  tombe  dans  la  même  erreur  lorsqu'il  dit  :  crLe  subrogé  est 
(rpayé  en  sous-ordre,  sur  la  collocalion  obtenue  par  le  créancier  subro- 
rr géant,  par  préférence  aux  autres  créanciers  du  cédant,  l'article  778  du 
(rCode  de  procédura  cesse  d'être  applicable  ^*\yi 

10.  Il  y  a  en  effet  une  grande  différence  entre  la  subrogation  et  le 
sous-ordre  : 

i""  Dans  le  sous-ordre  on  attribue  aux  créanciers  le  montant  de  la  col- 
location  obtenue  par  leur  débiteur.  Ces  créanciers  viennent  donc  s'appro- 
prier le  droit  d'autrui ,  ik  ne  pourraient  même  pas  invoquer  leur  propre 
créance  contre  le  débiteur  principal  s'ils  en  avaient  une. 

Au  contraire,  en  vertu  de  la  subrogation,  les  ci'éanciers  viennent  exercer 
dans  l'ordre  leur  propre  droit.  C'est  par  exemple  la  créance  de  la  femme 
qu'ils  ont  acquise  et  qu'Us  font  valoir  dii'ectement,  car  elle  s'en  est  dé- 
pouillée en  leur  faveur,  ou  bien  c'est  l'hypothèque  sans  la  créance  que  le 
subrogé  utilisera  pour  venir  à  l'ordre,  en  vertu  de  la  cession  implicite 
d'antériorité  qu'il  a  acquise;  il  faut  dans  ce  cas  qu'il  soit  lui-même  créancier 
personnel  du  débiteur  principal,  c'est-à-dire  du  mari;  s'il  était  seulement 
créancier  de  la  femme,  il  ne  pourrait  obtenir  collocation  que  dans  un  sous- 
ordre  qui  ne  serait  pas  hypothécaire  et  serait  fait  au  marc  le  franc. 

a*  La  collocation  du  subrogé  est  faite  directement  dans  l'ordre  sur  le 
*  prix  en  distribution.  Dans  le  sous-ordre  ce  prix  n'est  atteint  qu'indirecte- 
ment; il  y  a  alors  deux  distributions  l'une  par  voie  d'ordre,  l'autre  par  voie 
de  contribution. 

3*  Au  cas  de  sous-ordre,  l'enregistrement  perçoit  deux  droits,  l'un  sur 


(1) 


Traité  de$  eùtUnUi  rtlatifi  à  ^hypolhèfue  légale  de  la  femme  mariée,  p.  34. 
Revue  critique,  L  XX VIII,  p.  966. 
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la  Bomme  principale,  c'est  le  droit  de  Tordre,  Tautre  mt  la  somme  allouée 
au  créancier  diacatë  à  son  tour,  c'est  le  droit  de  flous-ordre.  Au  cas  de  aob* 
rogation  il  n'est  perçu  qu'un  seul  droit,  poisqae  le  subrogé  est  colloque 
directement. 

k'  Enfin  le  créancier  colloque  dans  le  sons-ordre  ne  fiiit  valoir  qu'on 
droit  purement  mobilier  sur  une  somme  d'argent,  tandis  que  le  créancier 
subrogé  k  une  créance  hypothécaire  ou  même  h  une  simple  hypothèque 
possède  un  droit  immobiher  qu'il  exerce  directement  sur  l'immeuMe  et  sur 
le  prix  réalisé. 

1 1 .  La  confusion  que  nous  avons  signalée  entre  ces  deux  choses  bien 
distinctes ,  vient  évidemment  de  ce  que  la  subrogation  telle  que  l'a  orga- 
nisée la  loi  de  1 85 5,  produit  à  peu  près  les  mêmes  effets  pratiques  que 
le  sous-ordre  hypothécaire.  Donc  si  cette  loi  était  généralisée,  il  faudrait 
éviter  de  proclamer  des  principes  nouveaux,  en  déclarant  notamment  que 
l'hypothèque  serait  désormais  susceptible  d'hypothèque.  D'ailleurs  cette 
innovation  nous  paraîtrait  antijuridique  et  absolument  inutile;  c'est  ce 
qu'il  nous  reste  à  démontrer. 

12.  Nous  disons  tout  d'abord  qu'elle  serait  antijnridique,  cette  propo- 
sition pourra  paraître  téméraire,  car  il  faudra  combatb*e  la  doctrine  de 
Pothier,  présentée  par  M.  Beudant  comme  la  véritable  formide  du  sous- 
ordre  hypothécaire.  Nous  croyons  cependant  être  dans  le  vrai. 

Ce  sous-ordre  hypothécaire  ne  parvint  h  s'établu*  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  qu^avec  une  sage  lenteur.  Plusieurs  coutumes  le  rejetaient 
et  voulaient  que  là  oh  le  sous-ordre  était  nécessaire  il  fât  fait  au  marc  la 
livre,  car  il  n'avait  pour  objet  qu'une  valeur  mobilière,  une  somme  d'ar- 
gent. Dans  d'autres  coutumes  on  admit  le  sous-ordre  par  rang  d'hypo- 
thèque, ce  qu'on  cherchait  à  justifier  en  disant  que  «ties  créanciers  op- 
ffposants  en  sous-ordre  exerçaient  un  droit  réel  qu'ils  ont  sur  le  bien 
fr  engagé  à  leur  débiteur,  leur  coUocotion  porte  alors  non  sur  la  collocation, 
«rmais  sur  le  bien  hypothéqué  *^^  ».  Cette  doctrine  était  vivement  critiquée. 
Thibault  la  qualifiait  d'anomalie  locale.  Le  Parlement  de  Paris  l'adopta  ce- 
pendant parce  qu'elle  procurait  au  créancier  hypothécaire  un  moyen  de 
crédit.  On  considéra  l'hypothèque  comme  un  immeubte  réel  ou  fictif,  on 
prétendit  rrque  le  créancier  hypothécaire  est  saisi  d'une  partie  du  fonds 
fr  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dii,  de  manière  que  ses  propres 
ff créanciers  hypothécaires  acquièrent  un  droit  réd  sur  ce  fonds. . .  qu'ils 
fpfont  vendre  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  est  dù*"^».  C'était  leur  oppo- 
sition en  sous-ordre  qui  produisait  cet  eflet,  elle  devait  donc  se  produire 
avant  le  décret  «rqui  nettoie  toutes  les  hypothèques*,  disait  Loysel  ^'^  si 

^^)  M.  Beudant,  loco  citato,  p.  àà. 
.  (*}  De  Hérioourt,  dté  ptr  M.  Beudsnt,  p.  67. 
(')  M.  Beudaat,  loco  cUato,  p.  A7. 
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eile  était  tardive  ii  n'y  avait  plus  de  soas-ordre  par  rang  d'hypothèque, 
(rie  créancier  principal  n*ayant  plus  de  droit  sur  Timmeuble ,  cet  immeuble 
irne  peut  plus  être  sous-engagé  aux  sous-créanciers  (^^». 

Cette  jurisprudence  ne  pouvait  être  théoriquement  justifiée.  On  ne  s'en- 
tendait pas  d'ailleurs  sur  le  point  de  savoir  si  l'opposition  en  sous-ordre 
portait  sur  Timmeuble  décrété ,  ou  sur  le  montant  de  la  collocation.  M.  Beu-> 
dant,  qui  a  traité  cette  partie  historique  d'une  manière  très  savantOi  con- 
state lui-même  que  si  la  doctrine  du  Parlement  de  Paris  (rétait  précise  et 
ffcompièteil  ne  lui  manquait  qu'une  chose,  qu'on  pAt  en  rendre  raison 
(ret  la  justifier  théoriquement.  Aussi  jusqu'à  la  dernière  heure,  elle  fut 
«r l'objet  des  plus  vives  controverses'^*^»». 

1 3.  Cette  incertitude  dura  jusqu'à  Pothier  qui  donna  comme  la  formule 
de  la  théorie  devenue  depuis  générale.  D'après  cette  doctrine,  le  créancier 
opposant  en  sons-ord]*e  opère  la  saisie  du  droit  hypothécaire  de  son  débi* 
teur,  droit  immobilier  qui  motive  la  collocation  par  rang  d'hypothèque. 
crEn  effet,  dit-il,  ce  n'est  pas  la  créance  mobilière  que  les  créanciers  ar- 
irrétent  par  leur  opposition  qu'ils  forment  en  sous-ordre,  mais  c'est  le  droit 
«d'hypothéqué,  que  le  débiteur  avait  dans  les  biens  saisis  réellement;  ie- 
(rquel  droit  d'hypothèque,  étant  un  droit  dans  les  héritages,  et  un  droit 
rr immobilier  dont  le  prix  doit  par  conséquent  se  distribuer  entre  eux  par 
irordre  d'hypothèque  ^'^  »  Pothier  dit  encore  :  «rLa  somme  pour  laquelle  je 
ffsuis  utilement  colloque  dans  l'ordre,  en  même  temps  qu'elle  est  la  somme 
«rqui  m'est  personnellement  due ,  est  aussi  le  prix  de  mon  droit  d'hypo- 
irthèque,  et  c'est  en  tant  qu'elle  est  le  prix  de  mon  droit  d'hypothèque 
«que  je  suis  colloque  dans  l'ordre  ^^^f» 

M.  Beudant  reconnaît  que  Pothier,  pour  arriver  è  formuler  sa  théorie, a 
dû  admettre  «deux  nouveautés  sans  précédent  :  la  première  c'est  que  l'hy* 
crpothèque  prend  place  parmi  les  immeubles  fictifs,  à  côté  de  l'emphy* 
(rtéose. . . ,  la  deuxième  c'est  que  l'hypothèque  immeuble  fictif  est  suseep- 
«tible  d'hypothèque  <'}». 

14.  Il  laut  observer  toutefois  que  cette  hypothèque  sur  hypothèque  était 
toujours  générale.  Il  Mait  l'entendre  en  ce  sens,  dit  Donnât,  irqne  cette 
irsorte  de  biens  sont  compris  dans  l'hypothèque  générale  quoic[tt'ils  ne 
ffsoient  pas  exprimés^*)».  Jamais  ii  n'a  été  question,  dit  encore  M.  Beu** 


^^)  M.  Beudant,  loco  citato,  p.  /17. 

^*J  M.  Beudant,  loco  citalo,  p.  /J7. 

(')  Pothier,  Procédure  civile,  cité  par  M.  Beodonl,  p.  5o. 

<*}  Pothier,  htrodidetion  à  la  eouHime  d'Orléan$i  cité,  iifid.,  p.  ho. 

(^)  M.  Beudant,  ibid,,  p.  5o. 

(")  Loii  civUee,  t.  I,  eect.  P,  n**  93,  p.  178,  édition  de  Paris  1777. 
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dant,  (rd'hypothèque  spëciaiement  un  droit  d'hypotlièqae  à  l'instar  des  im* 
(T meubles  réels  ou  fictifs  ^*N. 

On  ne  connaissait  guère  tout  d'abord  que  l'hypothèque  générale;  puis, 
lorsque  l'hypothèque  spéciale  fat  admise  parla  coutume  et  par  la  pratique, 
le  créancier  fut  obligé  de  discuter  d'abord  l'immeuble  spécidement  hypo- 
théqué. C'était  un  inconvénient  qu'on  voulut  éviter  par  la  clause,  devenue 
de  style,  «rsans  que  l'hypothèque  spéciale  déroge  à  la  générale,  ni  la  géné- 

ale  à  la  spéciale  (*'». 

Lorsque  l'hypothèque  spéciale  était  exercée,  on  ne  pouvait  se  prévaloir  de 
la  générale,  et  l'usage  du  sous-ordre  hypothécaire  se  trouve  réduit  h  la 
pratique  de  l'hypothèque  générale. 

Malgré  cette  restriction ,  la  doctrine  de  Pothier  nous  paraît  antijuridique. 
En  effet,  tton  ne  peut  hypothéquer,  dit  Domat,  que  la  chose  qui  peut  se 
rr vendre,  et  la  chose  qui  ne  peut  être  vendue  ne  peut  aussi  être  hypotbé- 
irquée ,  car  l'hypothèque  n'a  son  usage  que  par  l'aliénation  qui  peut  se  bire 
ifdeladiose^'^». 

Or  le  créancier  nanti  d'une  hypothèque  sur  une  autre  hypothèque 
pent*il  faire  vendre  l'immeuble  grevé  de  la  première?  Nullement;  jamais 
on  n'a  prétendu  qu'il  pAt  pratiquer  une  saisie  réelle  immobilière,  et  s'il  n'a 
pas  le  droit  de  faire  vendre ,  a-t^l  donc  un?  hypothèque  véritable  ?  Pourrait-il 
du  moins  saisir  et  faire  vendre  le  droit  d'hypothèque  sur  lequel  il  a  hypo- 
thèque lui-même?  Cette  prétention  ne  s'est  jamais  produite.  Pothier  dit,  il 
est  vrai ,  que  ce  créancier  coUoqué  en  sous-ordre  obtient  k  prix  de  son  drok 
d'hypothi^;  mais  un  prix  implique  une  vente,  est-ce  que  ce  droit  d'hypo* 
thèque  a  été  vendu?  Non.  Donc  cette  seconde  hypothèque  ne  possède  aucun 
droit  de  suite.  Il  y  a  là  une  alliance  de  mots  impossible  et  qu'on  n'explique 
pas.  Pothier  dit  encore  :  vEn  adhérant  par  mon  opposition  à  la  saisie 
irréelle  qui  en  a  été  faite,  c'est  le  droit  d'hypothèque  que  j'ai  dans  lesdits 
(r  biens  que  j'exerce  et  que  je  poursuis  ^^\  »  N'est-ce  pas  encore  se  payer  de 
mots? 

Dans  notre  ancien  droit,  comme  aujourd'hui,  l'hypothèque  exigeait  la 
réunion  de  deux  droits  :  i**  le  droit  de  suite,  que  Domat  dédarait  essentiel 
en  disant  que  la  chose  qui  ne  peut  être  vendue  ne  peut  aussi  être  hypo- 
théquée, et  a**  le  droit  de  préférence.  On  peut  admettre  en  théorie  que  le 
créancier  d'un  créancier  hypothécaire  puisse  obtenir  dans  un  sons-ordre 
une  ooilocation  préférable  à  cdle  des  autres  créanciers  du  même  débiteur, 
soit  à  cause  de  l'antériorité  de  la  date  de  son  titre,  soit  parce  que  cette  an- 
tériorité lui  aurait  été  cédée  par  les  autres  créanciers  ou  pour  tout  autre 

^^)  Reoue  critique,  loc,  eit»,  p.  53. 

<*)  Domat,  Lo^  civHê$,  tiL  I,  cbap.  ui,  n"  6  note,  p.  176. 

'•''}  Domat,  Loti  civUêê,  t.  I,  secU  I,  n**  19,  p.  179. 

(*)  Introdwiion  à  ta  coiU.  d'Orléanê,  voir  M.  Beudant,  p.  5o. 
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motif.  Ce  serait  là  un  pur  droit  de  préférence,  et  c'est  ce  qae  notice  an- 
cienne jurisprudence  avait  accepté  avant  Pothier,  probablement  parce  qu'on 
ne  connaissait  pas  assez  b  subrogation  et  tous  les  avantages  qu'dle  procure. 
Si  ce  droit  n'est  pas  accompagné  du  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  grevé, 
il  n'y  a  pas  une  véritable  bypothèîpie,  c'est  si  Ton  veut  une  hypothèque 
boiteuse  et  incomplète. 

15.  Il  était  donc  inexact  d'enseigner  dans  notre  ancien  droit  que  l'hypo- 
thèque* même  générale  était  susceptible  d'hypothèque,  c'était  seulement 
d'un  droit  de  préférence  que  rien  d'ailleurs  ne  justifiait.  La  théorie  de  Po- 
tbier  était  antijuridique,  et  le  sous-ordre  hypothécaire  qui  s'était  introduit 
avec  peine,  après  une  lutte  énergique,  dans  laqudle  Thibault,  Renusson, 
Denizard  et  Rousseau  de  Lacombe  avaient  combattu  conti*e  lui,  était  illo- 
gique, car  l'objet  du  sous-ordre  était  mobilier,  une  somme  d'argent  et  nul- 
lement un  immeuble,  pas  même  un  immeuble  fictif. 

16»  La  loi  du  9  messidor  an  lu,  qui  ne  fut  jamais  appliquée,  abolit  le 
sou»-ordre  hypothécaire;  les  deux  lois  du  1 1  brumaire  an  vu  furent  muettes 
sur  ce  point;  mais  le  Code  cîvU  et  le  Code  de  procédure  civile  refusèrent  de 
reconnaître  que  l'hypothèque  f&l  susceptible  d'hypothèque,  et  le  sons--ordre 
hypothécaire  fut  aboli  par  l'article  778  du  Code  de  procédure,  devenu  depuis 
l'article  778.  M.  Guillouard  dit  à  ce  sujet  :  «r II  est  probable,  comme  le  re- 
irmarque  M.  Valette  {Privilèges  et  hypoÂèques,  n*  t  aS), que  nos  législateurs 
ffont  été  amenés  à  supprimer  l'hypothèque  de  l'hypothèque  à  cause  des 
rr  complications  qu'elle  occasionnerait  dans  le  règlement  des  ordres  et  de  la 
(rconftision  que  les  inscriptions  en  sous-ordre  auraient  produite  dans  notre 
(r  régime  hypothécaire  ^*^n  Nous  aimons  mieux  croire  qu'ils  ont  voulu  aussi 
repousser  la  doctrine  de  Pothier,  parce  qu'elle  leur  a  paru  contraire  aux 
principes  essentids  de  notre  système  en  matière  d'hypothèque. 

17.  Voyons  maintenant  s'il  est  nécessaire  de  modifier  notre  l^slation, 
comme  Ta  demandé  M.  Boudant,  qui  a  seul  éprouvé,  je  suppose,  le  besoin 
de  revenir  en  arrière. 

Le  projet  de  loi  présenté  au  Sénat  en  1 8g6  prouve  bien  que  la  tendance 
actuelle  est  plutôt  de  Êiire  disparaître  l'hypothèque  générale ,  en  la  sou- 
mettant non  seulement  à  la  publicité,  mais  encore  à  une  sorte  de  spécialité. 
Si  ce  projet  est  adopté,  les  deux  conditions  de  spécialité  et  de  publicité  de- 
viendront la  règle.  Il  faudrait  donc  alors,  dans  l'opinion  de  M.  Boudant, 
permettre  de  concéder  une  hypothèque  spéciale  sur  une  autre  hypothèque 
spéciale.  Pourquoi  cela  ne  serait- il  pas  permis,  dit-il?  «rll  n^est  nidlement 
ttde  l'essence  de  l'hypothèque  de  ne  pouvoir  porter  que  sur  des  immeubles. 
«Tout  droit  pourrait  être  regardé  comme  susceptible  d'hypothèque  qui  offre 

(*>  Guillouard,  Traité  de»  priviUgêê  $t  hypothéquée,  t.  II,  p.  i^a  h  676. 
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iriioe  garantie  sérieuBe,  fixe  et  staUe D*aillean,  qoute-t»il,  rbypo- 

ffthèque  est  un  droit  réel  immobilier  ^^^t 

Sans  doute  en  théorie  pure  celte  solution  ne  serait  pas  impossible;  mais 
étant  donné  le  earaetère  juridique  de  notre  hypothèque  et  ses  effets,  die  est 
inadmissible.  Nous  ne  comprenons  pas  Thypothèque  sans  le  droit  de  suite. 
S*il  bit  défaut,  point  d*hypothèque I  N'est-ce  pas  en  partie  pour  ce  motif 
qu*on  ne  peut  pas  hypothéquer  une  servitude  ?  Elle  est  cependant  un  droit 
réel  immobilier.  Or  on  n'admettra  jamais  que  le  créancier  nanti  d*une  hypo- 
thèque de  garantie  sur  une  autre  hypothèque  puisse  faire  vendre  ce  diier* 
nier  droit  En  fait,  on  ne  trouverait  jamais  un  acquéreur.  Jamais,  même 
dans  notre  ancien  droit,  on  n'a  tenté  d'opérer  une  tdle  vente  qui  est  irréa- 
lisable. Nous  pensons  donc  que  la  théorie  de  Thypothèque  susceptible 
dliypoihèque  doit  être  définitivement  condamnée. 

1 8.  Admettons  pour  un  instant  qu'on  ne  craignit  pas  de  déroger  à  tous 
les  principes  de  notre  régime  hypothécaire  pour  modifier  Tartide  a  1 1 8  du 
Gode  civil ,  on  invoquerait  alors  un  intérêt  puissant ,  et  M.  Boudant  l'aurait 
fait  valoir.  Il  n'en  est  rien  cependant  et  nous  espérons  pouvoir  démontrer 
que  les  motift  par  lui  exposés  sont  insuffisants,  puisque  la  subrogation 
améliorée  par  la  généralisation  de  la  loi  de  i855  doit  donner  pleine  satis- 
faction. Ces  motifs  sont  les  suivants  : 

a.  L'hypothèque  sur  Thypothèque  augmenterait  le  crédit  du  débiteur. 

Mais  cette  augmentation  de  crédit  serait  acquise  avec  la  même  étendue 
par  le  moyen  de  la  subrogation ,  si  on  décrétait  que  cette  subrogation  sera 
inscrite  et  que  la  date  dés  inscriptions  fixera  le  rang  des  collocations  des  di- 
vers créanciers  subrogés.  Oui,  dit  M.  Boudant,  mais  la  subrt^tion  n'est 
qu'un  expédient  de  la  pratique  pour  consacrer  une  illégalité  et  il  y  a  ton- 
jours  un  avantage  dans  la  vérité.  Nous  répondrons  simplement  quMl  im- 
porte peu  que  la  subrogation  soit  on  ne  soit  pas  un  expédient  de  la  pra- 
tique pour  éviter  non  une  illégalité  mais  les  inconvénients  du  marc  le  franc 
imposé  au  sous-ordre  par  l'article  778  du  Code  de  procédure,  si  cet  expé- 
dient est  juridique  et  par&itement  adapté  à  la  l^slation  qui  nous  r^t 
D'ailleurs  cette  subrogation  à  l'hypothèque  existait  autrefois,  même  pen- 
dant que  le  sous-ordre  hypothécaire  florissait;  elle  était  moins  utilisée,  il 
est  vrai,  bien  qu'elle  fdt  plus  régulière,  parce  que  le  sous-ordre  hypothé- 
caire permettait  d'atteindre  le  même  but.  Il  ne  faut  donc  pas  parier  ici  d'il- 
légalité. La  vérité  logique,  juridique  et  scientifique  n'est  pas  le  sous-ordre 
hypothécaire,  mais  bien  la  subrogation  à  l'hypothèque.  C'est  donc  h  nous 
de  dire  ;  restons  dans  la  vérité. 

h.  L'hypothèque  sur  hypothèque  donnerait  au  eréancier  une  sécurité 
[dus  grande  que  oelie  résultant  de  la  subrogation. 


(I) 


Rêma  eriUquê,  kco  âkUo,  p.  sSo. 
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Ponrqaoi  et  eommeni?  Cest  ce  qu'il  ooaB  est  impossible  de  deviner, 
puisque  dans  les  deux  cas  c  est  le  même  droit  hypothécaire  qu'on  bit  va- 
loir, avec  cette  différence  toutefois ,  au  profit  de  la  subrogation,  que  le  sub- 
rogé vient  dans  l'ordre  directement,  en  vertu  de  sa  propre  créance  et  y 
obtient  personnellement  une  collocation;  tandis  que  le  créancier  en  sous- 
ordre  même  hypothécaire  ne  pouvait  venir  qu'indirectement ,  c'est-à-dire  sur 
la  collocation  obtenue  par  son  débiteur. 

19  c.  L'hypothèque  grevant  une  autre  hypothèque  évite  la  fraude  et 
l'immoralité. 

La  fraude  est  possible  en  toute  matière;  mais  lorsqu'il  aura  été  décidé 
que  hi  subrogation  è  l'hypothèque  ou  à  la  créance  hypothécaire  doit  être 
inscrite  et  ne  prend  rang  que  du  jour  de  son  inscription,  comment  serait- 
il  plus  &cile  de  tromper  les  tiers  au  moyen  de  la  subrogation?  C'est  la  pu- 
blicité, garantissant  le  rang,  qui  est  le  moyen  le  plus  puissant  pour  éviter 
la  fraude. 

D'ailleurs,  comment  concilier  cette  allégation  relative  à  la  fraude,  avec 
cette  proposition  de  M.  Beudant,  «rLa  subrogation  réalise  i  peu  de  chose 
«rprès  la  doctrine  de  Pothier  sur  les  sous-hypothèques. . .  Si  le  procédé dif- 
fffère,  le  résultat  est  le  même  et  les  subrogations  successives  ne  sont  en  réa- 
fflité  que  des  constitutions  d'hypothèques  sur  l'hypothèque  du  cédant  ^^^i» 
Ce  qui  est  vrai  du  résultat  n'est  pas  Clément  vrai  de  la  doctrine;  mais  si 
le  r^ltat  est  le  même,  pourquoi  l'un  des  moyens  éviterait-il  la  fraude  et 
non  pas  l'autre  ? 

SO  d.  L'hypothèque  sur  hypothèque  aurait  encore  un  avantage  d'après 
M.  Boudant,  elle  ne  serait  pas  établie  seulement  par  la  convention  eonuna 
la  subrogation,  elle  pourrait  être  i^le  et  judiciaire  ('),  les  créanciers  ayant 
une  hypothèque  générale  en  profiteraient  de  plein  droit  Pourquoi  cette  ia« 
veur  n*appartiendrait-«lie  pas  k  celui  que  la  loi  gratifie  d'une  hypothèque 
générale,  c'est-ë-dire  de  toutes  les  garanties  présentes  et  futures T 

Ce  grand  avantage  ne  nous  touche  pas,  nous  y  voyons  au  eontraire  un 
danger.  Quelles  complications  feraient  naître  toutes  ces  hypothèques  géné- 
rales se  greffant  sur  des  hypothèques  soit  générales  soit  spéciades  !  C'est 
alors  que  les  sous-ordres  hypothécaires  deviendraient  des  labyrinthes  inex- 
tricables. 

Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'il  serait  opportun  d'invoquer  ce  probléma- 
tique avantage,  alors  que  la  doctrine  et  le  gouvernement  lui-même  de- 
mandent la  spécialité  presque  absolue,  car  elle  simplifie  toutes  choses  et 
rend  la  fraude  plus  difficile. 

Il  ne  reste  donc  rien  qui  puisse  porter  le  législateur  à  «copier  la  àoor 


(»  Revue  critique,  t.  XXVni,  p.  9&6. 
W  Rt9Uê  mtiqu$,  t  XXVilI,  p.  %h9. 
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trine  aussi  juridique  de  l'hypothèque  susceptible  d'hypothèque  et  du  sous- 
ordre  hypothécaire. 

Nous  devons  ajouler  cependant  qu'en  Espagne  la  loi  hypothécaire,  exé- 
cutoire depuis  le  i"  janvier  1871  et  maintenue  par  Je  code  de  1888-1889, 
permf't  d'hypothéquer  un  droit  d'hypothèque  volontaire,  mais  non  une 
hypothèque  légale,  parce  qu'on  arrLvei*ait,  en  fait,  À  en  dâniire  leflet, 
conlraii^ment  aux  intentions  du  l^islatenr^*^ 

21.  Il  résulte  du  beau  travail  de  M.  Beudaiit,  du  projet  de  loi  Dubost, 
et  des  considérations  que  nous  venons  d'exposer,  qu'il  existe  un  besoin  vé- 
ritable, auquel  le  législateur  ne  peut  rester  indifférent.  Il  faut  augmenter  le 
ci-édit  des  débiteurs  et  donner  en  même  temps  aux  tiers  pleine  sécurité.  Le 
moyen  pour  atteindre  ce  but  est  de  généraliser  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  a3  mars  i855  et  de  les  rendre  applicables  à  toutes  les 
créances  hypothécaires  et  à  toutes  les  hypothèques  de  droit  commun ,  de 
cette  manière  toutes  les  subrogations  seraient  rendues  publiques  poiu*  de- 
venir opposables  aux  tiers  et  elles  obtiendraient  collocation  suivant  le  rang 
de  leurs  inscription?. 

Il  raudi*ait  même  aller  plus  loin  et  décider  qu'il  en  serait  pour  les  cessions 
d'hypothèque  et  de  créances  hypothécaires,  comme  pour  les  subrogations, 
car  les  motifs  sont  identiques.  On  mettrait  fin  ainsi  à  de  grandes  difficultés. 

Pour  réaliser  ces  améliorations ,  il  suffirait  d'introduire  dans  le  projet  de 
loi  sur  la  réforme  hypothécaire  soumis  au  Sénat,  un  article  formulé  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

(r  Toute  subrogation  à  une  créance  hypothécaire  ou  privil^ée,  toate 
cession  de  semblables  créances,  toute  subrogation  et  cession  du  droit  d'hypo- 
thèque ou  de  privilège,  toute  cession  d'antériorité  et  toute  renonciation 
concernant  ces  mêmes  droits  n'ont  effet  à  l'égard  des  tiers,  que  si  elles  sont 
consenties  par  acte  authentique  et  inscrites  au  bureau  des  hypothèques  ou 
mentionnéeB  en  marge  des  inscriptions  pi'éexistantes.  n 

irLes  dates  des  inscriptions  et  mentions  déterminent  le  rang  auquel  sont 
colloques  ceux  qui  bénéticient  de  ces  subrogations,  cessions  et  renonda- 
tions.  » 

M.  PoTRON,  bibliothécaire,  fait  ensuite  la  communication  sui- 
vante sur  la  bibUothique  populaire  du  xii'  ammâùsement  de  Paris  : 

Vers  le  milieu  de  l'année  1 868 ,  qudques  citoyens  du  xix*  arrondisse- 
ment, désireux  de  propager  les  bienfaits  de  l'instruction  et  de  la  littérature 
dans  les  familles,  prenaient  rendez-vous  à  la  mairie,  dans  le  but  de  fonder 
une  bibliothèque. 

(^)  Voir  Ernest  Lehr,  Elément  du  droit  cto»/  etpagnol,  t.  P,  p.  S99. 
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L*eDtente  fat  \ÂeatAi  faite,  et  s^nce  tenante,  il  fut  décidé  qu'un  conseil 
d'administration  provisoire  serait  nommé  et  demanderait  Tautorisation  lé- 
gale au  ministère. 

Cette  autorisation  fut  accordée  et  la  bibliothèque  commença  à  fonc- 
tionner le  i"  septembre  1868,  sous  le  nom  de  :  Bibliothèque  populaire  des 
amis  de  rinstruetùm  du  xix*  arrondissement. 

Les  fondateurs  louèrent  un  petit  i^ez-de-chaussée  au  n*  36  de  la  rue  de 
Lorraine  et  firent  de  leurs  propres  deniers  les  premières  avances  de  fonds; 
chacun  apporta  son  concours  dévoué  et  gratuit  selon  ses  aptitudes;  les  uns 
installèrent  les  rayons  pour  le  placement  des  volumes,  d'autres  écrivirent 
des  lettres  faisant  appel  à  la  générosité  des  auteurs  et  éditeurs  en  renom. 

Les  réponses  ne  se  firent  pas  attendre  en  raison  de  la  moralité  de 
Tœuvre  et  des  bienfaits  qu'elle  devait  forcément  apporter  dans  la  dasse 
ouvrière.  Des  envois  de  livi*e8  furent  laits  :  par  le  Ministère  de  l'instruction 
publique,  la  librairie  Hachette,  la  Bibliothèque  nationale  et  par  Victor 
Hugo;  mais  le  plus  grand  don  fut  fait  par  le  bibliophile  Jacob,  qui  nous 
fit  chaque  année,  jusqu'à  sa  mort,  de  nombreux  envois. 

Grâce  à  ces  dons,  ainsi  qu'au  dévouement  des  membres  fondateurs,  la 
bibliothèque  prospéra  et  même,  pendant  la  guerre,  le  service  iîit  fait  aussi 
régulièrement  que  possible. 

Au  iiir  et  ë  mesure  des  achats  et  des  dons  de  livres,  les  rayons  de  la  bi- 
bliothèque devinrent  insuffisants  ;  il  feUut  louer  un  nouveau  local  rue  de 
Grimée,  n*  1&9,  puis  ensuite  rue  d'Allemagne,  n*  187. 

Les  livres  que  le  bibliophile  Jacob  nous  adressait  chaque  année,  per- 
mirent de  fonder  plus  tard  une  succursale  de  l'autre  côté  du  canal  de 
i'Ourcq,  rue  de  Flandre,  n**  68;  mais  ce  local,  devenant  bientôt  insuffisant 
par  suite  de  l'accroissement  du  nombre  des  volumes,  il  fallut  le  transférer 
au  n*  78  de  la  même  rue,  siège  socid  de  la  succursale. 

SUBVENTIONS  MUNICIPALES. 

En  raison  des  services  rendus  par  la  bibliothèque,  le  Gonseil  municipal 
lui  vota  en  1876  une  subvention  annuelle  de  1,000  francs,  qui  fut  portée 
à  i,5oo  francs  en  1881  et  9,000  francs  en  188&,  par  suite  des  frais  oc- 
casionnés par  Tonverture  de  la  succursale. 

En  1887,  la  succursale  reçut  une  subvention  de  1,000  francs  qui  (ut 
portée  en  1898  ë  9,000  francs,  chiffre  égal  ë  celui  du  siège  social. 

MOUVEMENT  DES  FONDS. 

La  bibliothèque,  dont  les  débuts  ont  été  difficiles,  étant  donné  que  les 
membres  fondateurs  ont  fait  les  premières  dépenses  de  leurs  propres  de- 
niers, a  pu  cependant  accroître  ses  ressources  d'une  façon  sensible,  ce  qui 
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M  permit  de  renoavder  chaqne  annëe  les  voiames  mû  bon  d'usage  ]Mir 
suite  d*ini  long  service. 
Le  solde  en  caisse  était  de  : 

Au  3i  décembre  187s 979'  90* 

Aa  3i  décembre  1 877 819  aS 

Att  3i  décembre  1889 8,337  5o 

An  3i  décembre  1887 9,916  o4 

An  3i  déoembra  1891 *  • . .  1,899  09 

Au  Si  décembre  1897  ••••.... 7t5s5  09 

LITRBS  POSSlUÉS  kt  SliOB  SOCIAL. 

Le  siige  soeid  po«édait: 

Au  3i  décembre  1879 «...     i ,368  rdames. 

dont  797  de  sciences  diverses 
et  571  de  litiérttore  et  romans. 

Au  di  décembre  1877 3,48i 

dont  1,759  de  sdeoott  diverses 
et  1,799  de  littérature  et  romans. 

Attdt  déeentee  1889.. •••« &«oii 

dont  99694  de  sciences  divenoi 
ai  9,Ai7  d«  liUéntiira  ai  rouans» 

Au  3i  décembre  1887 5,998 

dont  9,910  de  sciences  diverses 
et  3,08 3  de  fitlératore  et  romans. 

Au  3i  décembre  1 899 7,069 

dont  3,396  de  sciences  diverses 
et  3,663  de  littérature  et  romans. 

Au  3i  décembre  1897 7,83o 

dont  3^671  de  sdencas  diverses 
al  &«i59  da  liltérahire  et  romans. 

LITRBS  POSSBOia  k   LA  SUOOIIBaâ&a, 

La  soGCorsale»  fondée  en  1886  «  possédait  : 

Au  3i  décembre  1 887 9,646  volumes. 

dont      690  da  sciences  diverses 
et  1,896  de  littérature  et  romans. 

Att  3i  décembre  1899 $fiM 

dont  1,180  dé  sdences  diverses 
et  9,456  de  littérature  et  romans. 
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Aq  3a  décembre  1897 * • ^«spA  volumes. 

doDt  i,35i  de  tdenees  diverses 
et  «,943  de  liUértlure  et  romans. 

Le  chiffre  total  des  livres  possédés  tant  au  siège  social 

qu'à  la  saccnrsale  est  de 19,1  a6 

dont  5,099  de  sciences  diverses 
et  7,109  de  Httératare  et  romans. 

LIVRES  LUS  AU  SlicB  SOCIAL. 

11  a  ëtë  lu  an  siège  social  : 

De  1868  à  1879 7,85A 

dont  1,993  de  sciences  diverses 
et  6,56 1  de  littératare  et  romans. 

De  1873  à  1877 •••••.•..•. 99,579 

dont     9,o39  de  sciences  diverses 
et  9o,5&o  de  littérature  et  romans. 

De  1878  a  1889 971I1A 

dont    f,&70  de  sdenees  diverses 
et  aâ,64A  de  littérature  et  1 


De  i883  i  1887 3i,&85 

dont     9,797  de  sciences  dive 
et  98,758  de  littératare  et  1 


De  1888  i  1899 99,981 

dont    9,669  de  sciences  diverses 
M  96,81a  de  lltlënilifra  et  fomadi. 

De  1893  k  1897.. « .«•«•«.«•«     •^f^^^ 

dont     9,876  de  sciences  diverses 
et  95,909  de  littérature  et  romans. 

^    LIYRM  LUS  I  LA  SUGGClgALB. 

Il  a  été  la  à  ia  saocursale  : 

De  1886  à  1887 «••... •••     ia,i&à 

dont     1,178  de  sciences  diverses 
et  10,966  de  litlénAartelraBHiM* 

De  1 888  à  i  899 • i4,i  61 

dont    9,093  de  soenees  dhrenes 
et  99,i38  detmiiitwietwmMi 
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De  1893  à  1897 ••••     39,090  volumes. 

dont     A, fi  60  de  BcieDces  divenes 
et  97,760  de  littérature  et  1 


LITRES  LUS  DANS  LUS  OBUX  KTABLISSSMBHTS. 

Le  chiffre  total  des  livres  lus  au  si^  social  est  de     1  &6,38fi 
dont     1 3,865  de  sciences  diverses 
et  1 39,517  de  littérature  et  romans. 

Le  chiffra  total  des  livres  lus  à  la  succursale  est  de      68,395 
dont     7,46 1  de  sciences  diverses 
et  6o,86&  de  littérature  et  romans. 

L^ensemble  des  livres  lus  dans  les  deux  établisse- 
ments est  de 916,707 

dont     91,396  de  sciences  diverses 
et  193,381  de  littérature  et  romans. 

MOUVBMBNT  DBS  S0CIBTAIRB8  AU  SIBGB  SOCIAL. 

Le  nombre  des  sociétaires  au  siège  social  était  de  : 

Au  3i  décembre  1879 107 

Au  3i  décembre  f  877 934 

Au  3 1  décembre  1 889 3A8 

Au  3i  décembre  1887 397 

Au  3i  décembre  1 899 A36 

Au  3 1  décembre  1 897 363 

MOUYBMBUT  DBS  SOGléîAIBBS  A  LA  SUGCUB8ALB. 

Le  nombre  des  sociétaires  à  la  succursale  était  de  : 

Au  3i  décembre  1887 i39 

Au  3i  décembre  1899 9oà 

Au  3i  décembre  1897 916 

L*ensemble  des  sociétaires  des  deux  étab!isscmonl8,au 
3i  décembre  1897,  était  de 579 

MOYBRRB  DBS  LIVRRS  LUS  AD  81R6R  SOCIAL. 

I^  moyenne  des  livres  lus  par  chaque  sociétaire  au  siège  social  est  de  : 

De  1868  â  1879  .-.. 90.8 

dont     3.6  pour  sciences  diverses 
et  17.6  pour  littérature  et  romans. 
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De  1 87.3  à  1877  ....••.... 99.5  volumes. 

doDt     9.3  pour  sciences  diverses 
et  90.9  poor  tiltërature  et  romans. 

De  1878  à  1889 18.1 

dont     1.6  pour  sciences  diverses 
et  16.5  pour  littérature  et  romans. 

De  i883  à  1887 i^-J 

dont     1.6  pour  sciences  diverses 
et  1 6.7  pour  lilU5raiure  et  romans. 

De  1888  à  1899 16.4 

dont     1  ,U  pour  sciences  diverses 
et  i5  pour  lîtiërature  et  romans. 

De  1898  à  1897 »3.3 

dont     1.4  pour  sciences  diverses 
et  1 1 .9  pour  littérature  et  romans. 

MOYENNE  DBS  LIVRES  LUS  A  LA  SUCCURSALE. 

La  moyenne  des  livres  lus  par  chaque  sociétaire  à  la  succut*sale,  est  de; 
De  i884  à  1887 81.7 

dont     3  pour  sciences  sociales 

et  98.7  pour  littérature  et  romans. 

De  1888  k  1899 97.9 

dont     9.3  pour  sciences  diverses 
et  95.6  pour  littéralure  et  romans. 

De  1898  à  1897 99 

dont     3.8  pour  sciences  diverses 
et  95.3  pour  littérature  et  romans. 

MOYENNE  DES  LIVRES  LUS  DANS  LES  DEUX  ÉTABLISSEMENTS 
DEPUIS  LEUR  FONDATION. 

Au  siège  social 17 

dont     1.6  pour  sciences  diverses 
et  i5.A  pour  littérature  et  romans. 

A  la  succursale 99.1 

dont     3.9  pour  sciences  diverses 
et  95.9  pour  littérature  et  romans. 

La  moyenne  des  livres  lus  dans  les  deux  établissements, 
depuis  leur  fondation  jusqu*au  3i  décembre  1897, 
est  de 19.5 

doDt     1.9  pour  sciences  diverses 
et   17.6  pour  littérature  et  romans. 

S«::£à\cii.H  K.:o.\(>.i.  ic 
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CONFÉRENCES. 

Notre  sympathique  et  dëvouë  prësident,  M.  Vorbe,  l'un  des  survivauls 
des  membres  fondateurs,  actuellement  officier  de  rinstruction  publique  et 
conseiller  municipal  de  Paris,  mettant  ë  profit  ses  nombreuses  relations 
dans  le  monde  savant,  a  pu  obtenir  de  plusieurs  hommes  de  valeur,  doc- 
teurs en  renom,  professeurs  à  TÉcole  de  mMecino,  avocats,  professeurs  au 
Collège  de  France,  députes,  conaeillers  municipaux,  des  conférences  pu- 
bliques et  gratuites  traitant  de  différents  sujets,  tels  que  :  Alimentation  des 
enfants  du  premier  âge.  Pédagogie  de  Tenfance  difficile.  Les  maladies  de 
la  misère.  Les  hôpitaux  de  Paris.  L'hygiène  des  travailleurs.  Les  dangers 
de  l'alcoolisme.  L'eau.  Les  avantages  du  mariage.  L'ancienneté  de  l'homme 
sur  la  terre.  L'intelligence  de  l'homme  et  des  autres  animaux.  L'histoire 
des  grands  hommes  de  la  Révolution  française.  La  colonisation  française, 
voyages,  etc. 

CONCLUSIONS. 

Quoique  n'ayant  pas  encore  atteint  les  limiter  de  la  perfection,  noire 
bibliothèque  pourrait  cependant  ^tre  citée  comme  modèle  h  d'antres  éta- 
blissements similaires;  il  serait  donc  d'une  grande  utilité  : 

1**  Que  les  bibliothèques  acluellemeat  existantes  créent  des  succursale 
dans  le  cas  où  leur  siège  social  serait  trop  éloigné  des  limites  de  leur  cir- 
conscription ; 

a**  Qu'il  soit  fondé  des  bibliothèques  populaires  libres  dans  toute  la 
France,  aGn  qu'il  soit  permis  aux  habitants  des  campagnes  de  pouvoir 
s'instruire  avec  autant  de  facilité  que  ceux  des  villes  ; 

3*  Qu'afinde  stimuler  le  zèle  de  chacun,  un  tableau  d'honneur,  indi- 
quant le  nom  de  ceux  qui  auront  rendu  les  plus  grands  services  à  l'œuvre, 
soit  placé  bien  en  vue  au  siège  de  chaque  bibliothèque  et  que  des  récom- 
penses, consistant  en  volumes,  médailles  d'argent,  de  bronze  et  lettres  de 
féUcitatious ,  soient  distribuées,  chaque  année,  aux  personnes  q[ui  auront 
amené  le  plus  d'adiiérents; 

&°  Que  chaque  bibliothèque,  afin  de  justifier  d*une  utilité  incontestable, 
organise  des  cours ,  conférences  et  exclurions ,  dirigés  par  des  professeurs 
qui  ne  devraient  traiter  que  des  sujets  scientifiques  en  évitant  toute  ques- 
tion de  polémique  discordante,  pouvant  nuire  à  l'intérêt  de  l'œuvre; 

5°  Que  le  local  de  chaque  bibliothèque  soit  mis  gracieusemeut  à  la 
disposition  d'auli^s  sociétés  dont  les  ressources  ne  seraient  pas  suffisantes 
pour  la  location  d'un  local ,  afin  d'éviter  h  ces  sociétés  d'un  caractère  sérieux 
et  moral  des  i-éunions  dans  les  cabarets; 

6**  Éviter  d'encombrer  les  bibliothèques  de  livres  inutiles  ou  malsains; 


Digitized  by  V:iOOQIC 


GONGRiS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  147 

apporter  à  cet  effet  la  plus  grande  circonspectioa  dans  le  choix  d'ua  biblio- 
thécaire dont  rinstruction ,  Tëducation  et  les  rap[>orts  vis-à-vis  du  public, 
peuvent  être  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  réussite  de  Tœuvre. 

M.  LE  Prbsidbrt  le  remercie  de  aon  intëresAante  communication. 

La  sëance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 
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SEANCE  DU  JEUDI  1&  AVRIL  1898. 

MATIN. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  NOËL. 

La  séance  esl  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

Secrc^taire  :  M.Georges  Harmand,  avocat  à  ia  cour,  de  la  Société 
de  législation  comparée  et  de  FAssociation  littéraire  et  artistique 
internationale. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Georges  Blondbl  ,  de  la  Société  de 
législation  comparée,  pour  la  lecture  du  rapport  suivant  sur  la 
Réforme  guccessarale  en  Allemagne. 

Le  n^ime  successoral  a,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point 
de  vue  socid,  une  importance  capitale  pour  toutes  les  grandes  nations. 
Aucune  loi  n'exerce  sur  Tétat  matériel  et  moral  d'une  société  une  influence 
plus  directe  que  la  loi  des  successions.  «rLes  lois  successorales,  disait 
Tocqueville,  appartiennent  ë  Tordre  civil;  mais  elles  devraient  être  placées 
en  tête  de  toutes  les  institutions  politiques,  car  elles  influent  incroyable- 
ment sm*  Tétat  social  des  peuples  dont  les  lois  politiques  ne  sont  qiic 
l'expression;  dles  saisissent  en  quelque  sorte  les  générations  avant  leur 
naissance,  n 

C'est  surtout  dans  son  application  aux  biens  nu*aux  que  la  question  a  une 
grande  importance.  Aussi  est-ce  depuis  que  l'on  parle  de  crise  agraire  que 
l'influence  des  lois  qui  règlent  la  transmbsion  héréditaire  des  biens  frappe 
les  esprits  les  moins  attentifs. 

La  crise  agraire  sévit  en  Allemagne  depuis  quelques  années  avec  une 
grande  intensité.  En  étudiant  ses  causes,  avec  la  précision  scientifique  dont 
ils  sont  coutumiers,  les  Allemands  ont  reconnu  que  les  régions  qui  souffrent 
le  moins  sont  celles  où  prévaut  le  système  successoral  d»  l'héritier  unique, 
colles  où  on  est  resté  fidèle  à  la  pratique  de  VAnerbenrecht. 

On  n'attachait  pas  autrefois  grande  importance  à  cette  vieille  législation 
saxonne  ;  on  ne  pressentait  pas  l'ulitité  qu'elle  pourrait  avoir  aux  heures  de 
crise  pour  maintenir  le  bien-être  des  populations  rurales.  C'est  ainsi  que 
dans  l'ancien  royaume  de  Hanovre  où  ï Anerbensitte  était  en  vigueur,  le 
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gouvernement  prussien,  après  les  événements  de  1866,  lui  avait  substitué 
le  Pf-eussichès  Laudrecht,  qui  permettait  au  paysan  de  morceler  son  domaine 
à  son  gré,  et  prescrivait,  sUl  venait  à  mourir  intestat,  le  partage  égal  entre 
tous  les  enfants.  Puis,  sur  les  réclamations  des  paysans ,  on  avait  introduit  le 
système  des  HoferoUen  :  Tinscription  du  bien  rural  sur  un  registre  tenu  au 
siège  de  chaque  tribunal  cantonal  permet  de  lui  assurer  le  caractère  d'in-* 
divisibilité.  Mais  celte  création,  étendue  peu  à  peu  à  la  presque  totalité  du 
royaume  de  Prusse,  n'a  pas  donné  tous  les  résultats  qu'on  espérait,  et  le 
gouvernement  prussien  reconnaît  aujourd'hui  futilité  de  cet  Amrhmrwkt 
qu'il  traitait  jadis  avec  un  certain  mépris. 

Déjà  en  1 883 ,  le  D' Miqud  avait  déclaré  au  congrès  du  Vereinjir  Social- 
polilik,  que  c'était  dans  l'extension  des  coutumes  successorales  saxonnes 
qu'il  fallait  chercher  le  meilleur  remède  k  la  crise  dont  on  commençait  h 
souffrir;  et  à  la  conférence  agraire  de  Berlin,  en  189a,  on  proclamait  de 
nouveau  leur  mérite.  C'est  à  ce  moment  que  les  ministres  de  l'agriculture 
et  de  la  justice,  MM.  de  Heyden  et  de  Schelling,  décidèrent  d'entreprendre 
une  vaste  enquête  dans  le  but  d'étudier  (t l'influence,  sur  la  situation  des 
populations  rurales,  des  divers  régimes  successoraux  en  vigueur  dans  le 
royaume  de  Prusse».  Bs  adressèrent,  l'un  aux  présidents  de  province ,  l'autre 
aux  pr^idents  des  Oberlande^erickte ,  des  circulaires  indiquant  leur  désir 
de  savoir  si  la  transmission  héréditaire  des  biens  ruraux  se  &isait  dans  leur 
province  conformément  aux  règles  du  droit  écrit  en  cas  de  succession  et 
ab  intestat,  ou  bien  s'il  était  d'usage  que  le  propriétaire  disposât  de  son  bien 
par  acte  entre  vifs  ou  par  testament,  (r Efforcez-vous  surtout,  leur  disait-on, 
de  savoir  si  dans  les  régions  où  le  droit  commun  reconnaît  à  tous  les  héri- 
tiers des  droits  égaux,  on  tente  de  déroger  au  principe  d'égalité  et  de  faire 
passer  le  domaine  intégralement  à  un  seul,  à  celui  qu'on  regarde  comme 
le  plus  capable,  yt 

La  direction  de  l'enquête  a  été  conGée  au  professeur  Max  Bering;  quatre 
fascicules  ont  déjà  paru  :  ils  se  rapportent  aux  ressorts  des  cours  d'appd  de 
Cologne,  Francfort,  Hamm  et  Hanovre.  On  peut  déjà  en  d^ager  quelques 
traits  généraux. 

Il  est  d'abord  certain  qu'une  opposition  marquée  existe  entre  les  pays 
habités  par  des  populations  franques  d'une  part,  et  ceux  habités  par  des 
populations  bavaroises,  souabes  et  saxonnes  d'autre  part.  Dans  les  premiers, 
c'est  le  système  du  partage  qui  prévaut;  dans  les  seconds,  on  cherche  à 
assurer  l'indivisibilité  des  biens  ruraux.  Cet  attachement  à  l'idée  d'indi- 
visibilité est  fort  ancien;  il  remonte  à  l'époque  où  se  sont  constitués  ces 
Hôfe  isolés  de  i5,  30,  3o  hectares,  qui  ont  été  le  mode  d'installation  des 
populations  germaniques  dans  la  plus  grande  partie  de  la  plaine  saxonne. 
L'indivisibilité  assurée  par  V  Anerbenreckt  ne  Ait  pas ,  comme  on  l'a  prétendu , 
un  corollaire  de  la  formation  de  la  seigneurie  foncière,  de  la  Grundherr-^ 
lichkeit;  dQe  n'eut  point  pour  but'  essentiel  de  sauvegarder  l'intérêt  finan- 
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eier  des  seigneurs  dont  dépendaient  les  paysans,  et  c'est  à  toH  qa*on  Ta 
présentée,  au  commencement  de  ce  siède,  comme  une  pratique  à  demi 
CMaie,  en  contradiction  avec  les  idées  de  liberté,  d*alfranch^sement  de 
lliomme  et  de  la  terre, que  les  réformes  de  Stein  et  de  Hardenberg  avaient 
fidt  triompher.  Si  cette  explication  était  exacte,  on  devrait  rencontrer  VAnêr* 
b6imU0  surtout  dans  les  contrées  où  la  GnmdhenMéeii  s'est  dévdoppée. 
Hle  est  au  contraire  surtout  rendue  dans  les  pays  où  la  seigneurie  fon- 
cière 6*est  le  moins  dévdoppée,  et  oà  les  paysans  ont  toujours  tonservé  le 
1^  de  liberté.  Le  savant  archiviste  de  Munster,  F.  Philippi,  a  démontré 
d'ailleurs  à  l'aide  de  documents  du  n*  et  du  x*  siècle  que  l'idée  d'indiviâ- 
bîlité  des  domaines  était  entrée  dans  les  mœurs  des  paysans,  avant  que  le 
r^ime  féodal  se  fût  constitué.  Cette  idée  se  rattache  à  des  considérations 
d'ordre  économique;  elle  se  rattache  aussi  aux  vieilles  conceptions  germa- 
niques sur  la  nature  de  la  propriété  foncière  qui  conserva  longtemps  un 
caractère  familial  très  accentué.  C'était  la  famiHe  qui  possédait  la  terre;  die 
était  considérée  comme  une  sorte  de  corporation  perpétuelle,  se  transmet- 
tant un  patrimoine  de  génération  en  génération.  Et  c'est  ainsi  que  le  Hiff, 
s*ii  est  devenu  en  droit  une  propriété  individude,  a  conservé  encore  au- 
jourd'hui comme  une  saveur  fimjilide.  L'idée  d'indivisibilité  du  bien  rural , 
et  de  cohésion  familiale  (FamUiemsuêammenhângkeii)  sont  entrées  profon- 
dément dans  les  moeurs. 

Des  rapports  déjà  parus  il  résulte  avant  tout  que,  pour  apprécier  les 
avantages  ou  les  inconvénients  du  partage,  9  but  distinguer  suivant  qu*il 
s'agit  d'une  r^ion  purement  agricole,  ou  au  contraire  d'une  région  indu- 
strielle ,  et  surtout  de  la  banlieue  d'une  ville.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  partage 
des  biens  roraux ,  même  poussé  fort  loin ,  n'a  pas  de  sérieux  inconvénients  ;  il 
a  même  souvent  au  contraire  le  précieux  avantage  de  fociliter  aux  ouvriers  qui 
travaillent  dans  les  fiibriques,  l'acquisition  d'un  lopin  de  terre,  acquisition 
qui  peut  avoir  pour  leur  iamilk  une  grande  utilité.  Mais  dans  les  r^ons 
agricoles,  là  surtout  où  on  cultive  les  céréales,  le  partage  effectif  poussé 
jusqu'à  ses  dernières  limites  est  très  ftcheux.  trLe  morcdlement,  dit  le  notaire 
de  Heinsberg,  est  désastreux  dans  notre  r^on.  Void,  par  exemple,  ce  que 
j*ai  vu  fréquemment  :  un  père  a  So  ares  de  terre  arable  de  bonne  qualité, 
6o  de  qualité  médiocre,  et  un  hectare  de  mauvaise  terre.  Il  a  3  fils,  chacun 
des  trois  champs  est  lui-même  à  sa  mort  partagé  en  trois,  it  er  Du  i  "juillet  1 878 
au  i*' juillet  1898,  ajoute-t-il ,  j'ai  reçu  aoi  actes  de  ce  genre;  il  a  follu 
pour  8 1 7  personnes  feire  i.'jSh  parcelles  n'ayant  au  total  que  89 1  hectares. 
Aussi  la  culture  rationnelle  est-elle  impossible.  Les  BaïuemgiUer  disparais- 
sent. Réduite  en  si  petites  fractions,  la  situation  de  la  propriété  rurale  de- 
vient 1res  difficile,  les  allées  et  venues  des  cultivateurs  vers  l'une  ou  Tautre 
de  leurs  parcdles,  souvent  très  doignées,  leur  font  perdre  beaucoup  de 
temps,  les  endaves  se  multiplient,  beaucoup  de  ces  parcdles  sont  d  petites 
qu'un  attelage  ne  peut  s'y  mouvoir,  on  est  réduit  à  les  cultiver  à  la  béehe. 
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Ce  n*est  pas  le  Gode  Napolëon  qa*i)faut  rendre  sen)  responsable  de  tous 
les  inconvénients  du  régime  successoral  actuellement  en  vigueur.  D  n'a  fait 
qu'accélérer  un  mouvement  qui  se  rattache  à  des  tendances  égalitaires  sé- 
culaires chez  les  populations  d'origine  franque.  Ce  qui  prouve  au  surplus 
qu'il  ne  faut  pas  attacher  au  Code  Napoléon  une  importance  exagérée,  c'est 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Bavière  :  les  domaines  ruraux  s'y  sont  main- 
tenus (sauf  dans  la  vallée  du  Mein  habitée  par  des  populations  franco- 
niennes), en  dépit  d'une  législation  favorable  dans  son  ensemble  à  l'idée 
de  partage;  il  n'y  a  que  quelques  communes  où  la  pratique  du  partage 
^al  ait  prévalu  :  ce  sont  des  villages  des  environs  d'Oberammergau ,  dont 
les  habitants  vivent  de  la  sculpture  sur  bois.  La  transmission  des  domaines 
se  fait  en  vertu  d'actes  entre  pifi  rappelant  nos  partages  d'ascendant,  et 
faisant  l'office  de  testaments.  Parvenu  à  l'Age  de  60  ou  65  ans,  le  paysan 
cède  son  domaine  à  l'un  des  enfants  (ordinairement  l'atné)  en  se  réservant 
une  pension  et  en  stipulant  pour  les  frères  et  sœurs  certaines  indemnités. 
Cet  acte,  qu'on  appelle  Gutsûherfabevertroff,  intervient  souvent  au  mo«- 
ment  où  l'héritier  présomptif  va  se  marier.  Si  le  père  de  famille  est  surpris 
par  la  mort  avant  d'avoir  procédé  à  cet  arrangement,  les  enfants  se  réunis- 
sent et  font  ordinairement  les  choses  comme  il  lés  eût  vraisemblablement 
faites  s'il  eût  encore  vécu.  C'est  donc  en  réalité*  la  coutume  qui  assure  la 
transmission  intégrale  du  Ho/en  dépit  du  vœu  contraire  de  la  loi. 

L'enquête  portant  sur  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Francfort  est  par- 
ticulièrement intéressante,  car  die  correspond  à  des  régions  qui  ont  été 
soumises  au  cours  des  temps  k  des  régimes  politiques  très  divers  (arche* 
véché  de  Mayence,  landgraviat  de  Hesse,  principauté  de  Nassau ,  comtés  de 
Sayn,  de  Solms,  de  Katzenelnbogen ,  etc.).  Sur  certains  points,  le  morcel- 
lement est  poussé  fort  loin;  près  de  Lim Wg,  par  exemple,  les  parcelles 
varient  de  4  à  5o  ares.  L'enquêteur,  M.  Hirsch,  nous  cite  l'exemple  de 
propriétaires  près  de  Wetzlar,  ayant  jusqu'à  600  parcdles.  L'idée  d'^alité 
entre  les  enfeints  est  ici  profondément  entrée  dans  les  mœurs ,  et  d'auti*e 
part,  à  l'exception  des  câibataires  et  des  gens  sans  enfisints,  on  ne  fait  pas 
son  testament. 

Si  le  morcellement  dans  toute  la  vallée  du  Rhin  n'est  pas  poussé  plus 
loin ,  c'est  par  suite  de  trois  courants  assez  accentués  qui  agissent  en  ? ens 
contraire.  D'abord,  par  suite  d'une  forte  émigration  vers  les  villes,  émigra- 
tion telle  qu'elle  a  amené  sur  quelques  points  une  diminution  delà  population 
rurale.  On  se  porte  de  plus  en  plus  vers  les  districts  industriels  du  cêté  de 
Mayence,  de  Dusseldorf,  Essen,  Dortmund,  etc.  ^'\  D'autre  part,  en  dépit 
des  partages ,  une  certaine  indivisibilité  de  fait  se  maintient  par  la  pratique 
de  l'exploitation  en  commun,  Kommunhaueung. 

(*)  Voir,  sur  le  développement  des  villes  dans  la  région  rhénane,  mon  livre  sur 
VE$$o%'  induitriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  —  Paiîs,  Larosc,  1 898 ,  p.  37: 


Digitized  by  V:iOOQIC 


152        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

On  nous  montre  dans  certaines  communes  i^usage  persistant  de  la  Wirtk- 
8chaft8gemein9chaft  qui  maintient  à  beaucoup  d'exploitations  une  étendue  de 
8  in  1  a  hectares.  On  trouve  même ,  çà  et  là ,  ia  pratique  de  la  Geschwister- 
wirthchafi;  les  StocUgûtety  qui  remontent  peut-être  jusqu'au  xin'  siècle, 
ont  joué  aussi  un  certain  rôle  dans  tout  ce  pays.  Les  inconvénients  du  par- 
tage sont  enfin  paralysés  par  la  limitation  systématique  du  nombre  des 
enfants.  C'est  même  précisément  paimi  les  familles  aisées  du  WesterwaU 
que  M.  Hirsch  nous  signale  Texistence  indéniable  du  Zwetkindersystem. 
U  y  a,  au  dire  de  Riehl,  qui  a  habité  quarante  ans  cette  contrée,  des  vil- 
lages où  Ton  ne  trouve  nulle  part  plus  de  deux  enfanta  par  ménage ,  et  dont 
les  pasteurs  prêchent  contre  l'usage  de  l'avortement. 

Toutes  les  enquêtes  déjà  publiées  prouvent,  en  définitive,  que  la  trans- 
mission intégrade  du  domaine  rural,  qudquefois  constitué  à  grand*peine 
par  un  père  de  famille,  a  de  grands  avantages.  Les  secousses  périodiques 
qu'entraîne  à  la  mort  de  chaque  propriétaire  l'application  du  système  du 
partage,  contribuent  grandement  au  mdaise  dont  les  classes  rurales  se 
plaignent  en  ce  moment.  Aussi ,  la  protection  du  foyer  rural  fait-elle  aujour^ 
d'hui  partie  de  tout  un  plan  d'organisation  par  lequel  on  essaye  de  ré- 
soudre la  question  sociale  et,  en  particulier,  d'opposer  une  barrière  aux 
progi*ès  du  socialbme  ^*^. 

En  février  1 89^ ,  le  baron  de  Riepenhausen-Crangen  a  soumis  an  Rei- 
chstag  un  projet  fort  étudié,  aux  termes  duqud  tout  sujet  de  TEmpire,  igé 
de  a&  ans,  pourrait  se  constituer  un  bien  rural  (comprenant  habitation, 
bâtiments  annexes,  train  de  culture)  indivisible,  et  qui,  sauf  le  droit  d'usu- 
fruit réservé  en  cas  de  décès  à  la  veuve,  devrait  passer  intégralement  à 
un  seul  héritier. 

Si  ce  projet  n'a  point  encore  abouti ,  il  a  déjà  reçu  en  quelque  sorte  un 
commencement  d'exécution  dans  les  provinces  orientales  de  la  Prusse.  On 
sait  que  l'œuvre  entreprise  par  la  Commission  de  colonisation  et  par  les 
commissions  générales,  indépendamment  d'une  arrière-pensée  politique,  a 
un  but  économique  très  accentué.  En  décomposant  les  grands  domaines  mal 
entretenus  par  une  noblesse  obérée  en  BauemgûUr,  on  fut  vite  amené  à  re- 
connaître que  l'œuvre  entreprise  à  grands  frais  n'aurait  d'utilité  durable 
que  si  l'on  assurait  le  maintien  des  nouvelles  unités  économiques  pénible- 
ment constituées.  Permettre  le  morcellement  des  biens  ruraux  créés  ainsi 
depuis  quelques  années,  ce  serait  rendre  illusoires  ces  efforts  tentés  pour 
reconstituer  une  classe  de  paysans  moyens  dans  les  r^ons  d'où  elle  avait 
dispam.  La  loi  du  8  juin  1896  a  donc  introduit  l'Anerbenreeht  pour  les 
Rentengûter  et  les  Ansiedelungsgûter{\e&^vids  compr^^nnent  déjà  une  superficie 
de  plus  de  1  •10,000  hectares).  Ils  sont  maintenant  inscrits  dans  les  livres 

(^)  \^oir  mes  EUidet  ttir  let  populaUong  ruralêê  de  l'Alletnagnê  H  la  criée  agraire, 
—  Paris,  I^rose,   1897. 
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fonciers  {Grundbùeher)  avec  une  mention  spéciale  (  Vermerk)  qui  leur  con- 
fère la  qualité  de  bien  indivisible  (Anerbengut),  Cette  qualité,  toutefois, 
n'est  pas  indélébile  ;  elle  peut  disparaître  à  la  suite  d'une  radiation  faite  à 
la  requête  du  propriétaire;  mais  ce  damier  ne  peut  la  demander  sans  motifs 
il  faut  que  la  Commission  générale  juge  que  le  bien  dont  il  s'agit  a  perdu 
son  unité  économique,  sa  wirthsehajiliché  Selbsiàndigkeit ,  et  peut  être  dé- 
composé sans  inconvénient. 

Cette  loi  est  d'autant  plus  intéressante  à  étudier  qu'elle  permet  de  con- 
stater nettement  les  idées  et  les  préférences  du  gouvernement  prussien  qui, 
n'étant  lié  dans  ces  régions  par  aucune  pratique  coutumière ,  avait  les  mains 
libres,  et  a  pu  faire  ce  qui  lui  paraissait  le  mieux. 

Le  nouveau  Code  civil  allemand  dut  prendre,  lui  aussi,  position  vis-à-vis 
de  ïAnerienrecht.  Les  partisans  du  partage  se  sont  beurtés  dans  la  discus- 
sion à  une  vive  opposition  des  défenseurs  de  cette  vieille  législation  coutu- 
mière. Et  à  la  grande  satisfiiction  de  ces  derniers,  on  a  Gnalement  écarté 
ridée  d'une  réglementation  uniforme  du  droit  successoral  pour  tout  l'Em* 
pire.  On  a  laissé  le  champ  libre  à  la  réglementation  locale ,  faite  conformé- 
ment au  droit  en  vigueur  dans  la  contrée,  au  làndliehes  Grunderbreeht.  On 
a,  par  suite,  enlevé  la  première  place  aux  principes  consignés  dans  le  droit 
commun  {gemeines  Becht),  fortement  inspiré  par  le  droit  romain,  et  qui 
tendrait  à  assimiler,  au  point  de  vue  successoral,  la  propriété  foncière  aux 
biens  meubles.  Les  articles  i5i5,90&9eta3ia  du  nouveau  code,  com- 
binés avec  les  articles  69, 6 &  et  1 87  de  l'introduction,  posent  comme  r^e  : 
1**  la  liberté  testamentaire;  a**  le  droit  d'imposer  ÏAnerbenrecht,  là  oii  c'est 
la  tradition.  On  permet  aussi  d'imposer  le  respect  et  le  maintien  des  Stamm- 
gûter  et  des  Fidéicommis. 

Profitant  de  cette  liberté,  et  s'appuyant  sur  les  résultats  déjà  connus  de 
la  vsfste  enquête  entreprise,  le  Comité  central  de  la  Société  des  agriculteurs 
de  la  province  du  Rbin  a  soHicilé  l'introduction  de  YAnerbenreehtdans  cette 
province. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  soumis  au  ministre  montre  que  la  pratique 
du  partage,  conformément  au  Code  Napoléon,  a  été  nuisible  aux  agricul- 
teurs; il  a  brisé  la  stabilité  de  beaucoup  de  familles.  Et  on  ajoute  que  le 
véritable  remède,  ce  n'est  pas  cette  institution  du  Hôjerotten  qui  fonctionne 
mal,  c'est  l'adoption  franche  de  VAnerbenreeht,  qui  doit,  à  défaut  de  testa- 
ment, assurer  le  maintien  de  l'indivisibilité. 

Toutefois,  pour  les  parties  de  la  pi*ovince  où  on  suit  le  principe  du  par- 
tage égal ,  le  projet  de  loi  limite  l'indivisibilité  aux  biens  ruraux  donnant 
un  revenu  net,  porté  au  cadastre,  de  5oo  marcs  et  à  condition  qu'il  y  ait 
une  maison  d'habitation  adjacente;  et  il  propose,  pour  les  contrées  où 
YAnerbenreehi  est  traditionnel,  la  fixation  d'une  limite  inférieure. 

Déférant  à  ces  sollicitations,  le  Gouvernement  proposa,  le  6  janvier  der- 
nier, l'introduction  de  YAnerbenrecht  dans  la  province  de  Westphalie  et  dans 
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les  cercles  de  Rees ,  Essen ,  Doisbonrg ,  Rahrort  et  Mulheini ,  pour  les  biens 
ayant  au  revenu  net  porte  au  cadastre  de  5o  marcs  et  comportant  une 
maison  d*habitation ,  et  en  laissant  aux  commissions  gënërales  le  soin  de 
faire  elles-mêmes  l'inscription. 

Ce  projet,  qui  fut  immédiatement  soumis  à  une  commission  présidée  par 
le  baron  de  Landsberg,  et  reçut  qaei([ues  Itères  modiBcations,  a  été  dis- 
cuté à  la  Chambre  des  seigneurs  le  16  février  dernier  et  y  a  trouvé  le 
meilleur  accueil  ^^^  Beaucoup  de  bons  esprits  espèrent  que  ce  n'est  ik  qu*an 
premier  pas,  et  souhaitent  de  voir  VAnerbenrteht  accepté  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume  de  Prusse.  Ce  qu*on  peut  du  moins  constater, 
c'est  que  rattachement  aux  principes  du  droit  commun  s'affaiblit  parmi  les 
populations  rurales  du  nouvel  empire.  On  met  an  contraire  complaisamment 
en  relief  les  mérites  de  cette  vieille  i^slation  germanique  dont  on  est,  en 
raison  même  de  ses  origines,  porté  k  s'enorgueillir.  Ses  admirateurs 
trouvent  un  paissant  écho  à  la  fois  parmi  les  agriculteurs  et  parmi  les 
hommes  politiques  qui  comprennent  de  qudle  importance  est  pour  l'Alle- 
magne l'existence  d'une  classe  nombreuse  et  prospère  de  paysans  moyens. 
Nous  ne  pouvons,  en  tous  cas,  que  rendre  hommage  au  soin  avec  lequel 
les  Allemands  étudient  cette  grave  question  d'une  informe  du  r^ime  sue- 
cessoral,  qui  sera  certainement  l'une  des  plus  importantes  parmi  ceHes  que 
l'application  du  nouveau  Code  civil  va  poser  au  seuil  du  xx*  siècle. 

M.  LR  PaisiDKNT  remeiTie  M.  Georges  Blondel  de  sa  très  inté- 
ressante communication. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  db  Malabck,  secrétaire  perpé« 
tuel  de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  do  France  et  de 
TAssociation  permanente  du  Congrès  scientifique  universel  des  insti- 
tutions de  prévoyance,  pour  la  lecture  de  son  mémoire  historique 
et  administratif  sur  les  Bureaux  d'épargne  des  manufactures  ^'\  ainsi 
conçu  : 

Cette  institution  populaire  a  été  créée  en  1876;  mise  en  œuvre  d'abord, 
comme  essai,  à  la  Manufacture  nationale  des  tabacs  de  Nantes,  elle  s'est 
propagée  dans  d'autres  établissements  de  l'État  et  dans  des  manuiactores 
privées  en  France  et  à  l'étranger. 

A  cette  heure,  si  Ton  relève  les  situations  des  six  plus  anciens  Bureaux 
d'épargne  établis  dans  des  manufactures  nationales  de  France,  et  offerts  au 
service  de  A, 5 00  ouvriers  et  ouvrières,  dont  la  moitié  mettent  à  l'épargne, 

t^'   Il  vient  d^étre  définitivement  adopté. 

(*)  Ce  mémoire  a  étë  l'objet  d*une  souscriplion  de  !a  Direction  générale  des 
manufactures  de  l'Etat,  Ministère  des  finances. 
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on  constate  que  ces  six  boréaux  intermédiaires  entre  les  épargnants  et  ia 
Caisse  d'épargne  ont  facilité  une  somme  d'économies  de  plus  de  deux  mil- 
lions de  francs  (9,095,661  francs). 

Grftce  à  son  Bureau  d'épargne,  la  seule  manufacture  nationale  de 
Nantes,  dont  le  personnel  d'ouvriers  est  en  moyenne  de  1,000  travailleurs 
(plus  des  deux  tiers  sont  des  ouvrières  fc  salaire  moindre  que  le  salaire  des 
hommes),  a  compté  une  somme  d'économies  de  pi'ès  de  800,000  franci 
(773,086  francs). 

Cette  institution,  réussie,  peut  donc  nous  oflfnr  déjà  de  précieux  ensei*- 
gnements  d'expérience;  et  les  hommes  soucieux  du  mieux-étre  des  ouvriers 
apprendront  avec  intérêt  les  origines  de  cette  institution  et  les  résultats; 
comment  ces  agences  auxiliaires  des  caisses  d'^rgne  se  sont  formées  et 
développées,  comment  elles  sont  devenues,  par  leur  bienfait,  sympathiques 
et  chères  au  peuple  travailleur. 

l 

En  1875,  comme  je  parcourais  nos  provinces  pour  propager  ou  vérifier 
le  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  scolaires  (que  j'avais  organisées  en 
1876),  je  profitai  des  relations  que  m'avait  créées  cette  tâche  avec  les  ad- 
ministrateurs de  tout  ordre,  avec  les  membres  de  renseignement  et  antres 
notables  locaux,  pour  étudier  sur  place  les  divers  services  de  prévoyance 
populaire,  leurs  défauts  révâés  par  l'expérience,  leurs  amâiorations  dési-' 
râbles,  et  mon  attention  fut  appelée  sur  les  ouvriers  et  ouvrières  des  ma- 
nu&ctnres  par  un  incident  : 

Dans  une  grande  ville  oà  est  établie  une  manufiicture  nationale  de  ta- 
bacs, je  passais  un  soir  devant  la  porte  principale  de  l'établissement,  et  je 
fus  frappé  de  voir  là  une  double  haie  de  marchands  ambulants  qui  étalaient 
sur  des  éventaires  divers  objets  de  médiocre  utilité  et  de  fantaisie.  Je  de* 
mandai  la  raison  d'être  de  cette  sorte  de  petite  foire.  Et  l'on  m'apprit  que 
ces  marchands  attendaient,  à  la  sortie  des  ateliers,  les  nombreux  ouvriers 
et  ouvrières  de  la  manufÎBictnre,  dont  c'était  le  jour  de  disaine  de  paye,  et 
qui  allaient  sortir  la  poche  garnie  de  leur  salaire;  il  s'agissait  de  tenter  leur 
fontaisie,  leur  imprévoyance,  an  moment  oh  ils  avaient  Targent  au  bout 
des  doigts.  Je  fus  curieux  d'assister  à  cette  captation  à  l'afl&t;  et  je  vis,  en 
effet,  des  centaines  de  jeunes  filles  et  femmes,  et  d'ouvriers,  qui  gaspil- 
laient dans  ces  achats  futiles  une  bonne  part  de  la  paye  qu'ils  venaient  de 
recevoir.  Avant  de  pouvoir  aller  à  la  Caisse  d'épargne ,  l'ouvrier  ou  l'ouvrière 
était  capté  par  le  démon  de  la  dépense  vaine. 

Cette  observation  me  donna  à  réfléchir,  et  je  me  dis  qu'il  serait  peut- 
être  possible  de  faciliter  l'acte  d'épargne  avant  la  sortie  des  ateliers,  avant 
la  tentation  mauvaise.  Ne  pourrait-on  pas  melti^  la  Caisse  d'épargne  à  la 
portée  des  ouvriers  d'une  manufacture,  en  leur  procurant  l'avantage  de 
déposer  leurs  épargnes  dans  l'atelier  même,  sans  déplacement,  sans  perte 
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de  temps,  et  à  Tinstaut  même  qui  suit  ia  paye,  ë  ce  moment  psychologique 
où  ils  peuvent  le  mieux  faiœ  leurs  écoiiomies,  avant  la  tentation  des  petits 
marchands  de  futilités  ?  Ne  pourrait-on  pas  leur  ménager  aussi  des  facilités 
spéciales  pour  retirer  de  la  Caisse  d'épai'gae  leurs  économies  ainsi  sauvées 
et  amassa  ? 

Rentré  à  Paris,  je  soumis  mon  projet,  exactement  formulé,  i  M.  Rolland 
(de  TAcadémie  des  sciences),  alors  directeur  général  des  manubctures  de 
f  État  et  Fun  de  nos  pr&idents  de  ia  Société  française  et  de  rAsaociation 
permanente  du  Congrès  universel  des  institutions  de  prévoyance  ^^^;  dès  le 
1  a  janvier  1876 ,  nous  étions  d'accord  pour  faire  un  essai  dans  une  manu- 
facture nationale  qui  semblait  ofinr  de  bonnes  conditions  de  succès  :  humeur 
douce  de  la  population,  intdligence  administrative  et  bienveillance  pater- 
nelle du  directeur  de  la  manufacture  et  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne 
de  la  ville.  Je  partis  aussitôt  pour  Nantes  et  je  m'entendis  avec  ces  adminis- 
trateurs, qui  acceptèrent  d'abord  le  principe  fondamental  que  j'avais  fait 
approuver  à  Paris,  à  savoir  :  que  les  ouvriers  et  ouvrières  agiraient,  comme 
épargnants,  en  toute  liberté;  qu'ils  recevraient  leiu*  paye  de  quinzaine  inté- 
gralement, sans  retenue,  et  qu'ils  feraient  ensuite  leur  acte  d'épargne  entre 
les  mains  de  l'intermédiaire  choisi  pour  agir  entre  les  épargnants  volon- 
taires et  la  Caisse  d'épargne. 

Et,  pour  bien  caractériser  cette  liberté,  je  choisis  avec  an  soin  spécial  les 
cinq  contremaîtres  qui  devaient  former  le  Bureau  d'épargne  et  opérer 
comme  inteimédiaires.  Je  les  choisis  parmi  les  officiers  de  la  Société  de  se- 
cours mutuels  de  la  manufacture  qui,  par  l'élection,  avaient  déjà  reçu  un 
témoignage  de  conGance  de  la  part  des  employés  de  l'établissement,  et  je  les 
invitai  à  venir  me  voir  à  l'hAtel  où  j'étais  descendu.  Et  là,  comme  en  dehors 
de  toute  pression  de  la  Direction,  je  leur  exposai  le  but  et  le  mécanisme  de 
l'institution  nouvelle,  leur  indiquant  avec  précision  quelle  serait  la  tAche  des 
cinq  membres  du  Bureau  d'épargne,  et  leur  demandant  si  cette  lAche  était 
dans  leur  convenance.  Après  s'être  consultés ,  ils  acceptèrent ,  et  sans  réserve. 

Je  leur  fis  connaître  alors  que  la  Direction  générale  des  manufactures  de 
l'État  avait  décidé  d'affecter  une  somme  de  3oo  francs  pour  indemnité  an- 
nuelle aux  membres  du  Bureau  d'épargne,  en  raison  de  leur  travail  pré- 
sumé, que  j'évaluai,  suivant  la  rè^e,  de  quatre-vingts  lignes  d'écriture  ou 
de  chiÂes  à  l'heure.  Ces  braves  gens  se  retirèrent  dans  une  embrasure  de 
fenêtre  de  ma  chambre  d'hôtel,  et  après  une  conférence  entre  eux,  le  plus 
ancien  me  dit  qu'ils  étaient  prêts  à  faire  le  service  du  Bureau  d'épargne, 

(')  La  première  session  plénièrc  de  T Association  permanente  du  Congrès  scien- 
tifiqae  universel  des  institutions  de  prévoyance  eut  lieu  en  1878;  elle  donna  lieu 
de  constater  les  bons  résultats  de  Tlnstitution  des  Bureaux  dMpargne,  qui  sera 
plus  appréciée  encore  à  ia  prochaine  session  plénière  du  Congrès,  indiquée  pour 
1900;  celte  session,  qui  durera  six  jours,  marquera  le  Jubilé  des  95  ans  de  la 
fondation  de  PÂssodation  internationale. 
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mais  grataitement ,  comme  3s  faisaient  le  service  de  la  Sodëtë  de  secours 
mutuds  de  la  manufacture.  Je  les  félicitai  de  leur  résolution  si  dÀinlé- 
ressée,  mais  je  leur  fis  observer  que  mon  intention  était  de  propager  Tin- 
stitution  dans  d'autres  manufactures  nationales ,  si  Tessai  de  Nantes  se  prou- 
vait réussi,  et  qu'ailleurs  peut-être  les  contremaîtres,  membres  du  Bureau 
d'épargne ,  ne  négligeraient  pas  l'indemnité  allouée  par  la  Direction  générale  ; 
qu'il  fallait  donc  accepter  à  Nantes  cette  indemnité,  du  moins  en  principe. 

Après  une  consultation  nouvelle,  mes  excellents  coopérateurs  me  dirent 
qu'iû  toucheraient  l'indemnité ,  mais  pour  en  faire  don  à  la  Société  de  se- 
cours mutuels  de  la  manufacture.  Et,  en  effet,  à  la  fin  de  l'année  1876, 
je  reçus  le  compte  rendu  imprimé  de  la  Société  de  secours  mutuds,  où  on 
lisait  aux  recettes  :  Don  des  membres  du  Bureau  d'épargne  de  la  manofiaic- 
ture  à  la  Société  de  secours  mutuels  =>  3oo  francs. 

Je  dois  mentionner  ici  le  principal  contremaître  qui,  pendant  plus  de 
dix  ans,  a  été  l'agent  le  plus  dévoué  de  cette  nouvelle  institution  :  Etienne 
Charrier  (décédé  en  189a ,  après  s 8  ans  de  services  k  la  manufacture  na- 
tionale comme  contremaître  mécanicien,  so  ans  comme  président  de  la 
Société  de  secours  mutuels,  et  16  ans  conune  agent  principal  du  Bureau 
d'épargne;  honoré  de  plusieurs  médailles  pour  son  dévouement ^^)).  D  est 
juste,  dans  cet  historique  des  origines  de  l'institution  populaire  des  Bu- 
reaux d'épargne,  d'inscrire  le  nom  de  cet  ouvrier  d'élite,  à  cAté  des  noms 
de  M.  Buisson,  direcleur  de  la  Manufacture  nationale  de  Nantes,  et  de 
MM.  Lechat,  maire  de  Nantes,  de  la  Brosse  et  Frédéric  Besnard,  président, 
vice-président  et  agent  générai  de  la  Caisse  d'épargne  de  la  ville  de  Nantes. 

Ces  préliminaires  termina ,  le  règlement  dûment  approuvé  par  la  Caisse 
d'épargne  et  par  le  directeur  de  la  manufacture  fut  soumis  à  la  Direction 
générde,  qui  lui  donna  ses  lettres  patentes.  Les  formules  de  comptabilité 
furent  imprimées  aux  fi*ais  de  la  Caisse  d'épargne  de  la  ville;  et  une  affiche, 
apposée  dans  tous  les  ateliers,  fit  connaître  aux  ouvriers  et  ouvrières  le 
but  et  le  mode  de  procéder  du  Bureau  d'épargne  de  la  manu&cture. 

Cette  affiche ,  lue  avec  empressement  et  fort  bien  commentée  dans  chaque 
atelier  par  les  contremaîtres  et  les  surveillants,  peut  se  résumer  ainsi  : 

11 

fril  est  institué,  sous  le  titre  de  Bureau  ff épargne,  un  bureau  auxiliaire 
de  la  Caisse  d'épargne  de  la  ville  de  Nantes,  pour  le  service  spécial  des  ou- 
vrières et  ouvriers  de  la  manufacture  nationale  des  tabac«  de  Nantes. 

«rBut  et  avantages  de  l'institution  :  le  Bureau  d'épargne  est  organisé  par 
les  soins  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Ktal,  de  concert  avec 

(')  A  la  suilc  d\in  résumé  historique  de  riiislilulioii,  public  en  janvier  1B98, 
par  un  des  principaux  journaux  de  Nantes,  une  lettre  a  été  adressée  le  16  janvier 
à  M.  de  Malarce  par  M.  Élicnne  Charrier  fils,  pour  tcmoijj^ner  des  sentiments  de 
gratitude  de  la  population  ouvrière  envers  le  fondateur  de  cette  institution  populaire. 
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radministration  de  la  Caitte  d'épargne  de  Naiite»«  dans  la  peoiëe  de  bvo- 
riaer  lea  bonoe»  habitudes  d'ëcoDomie,  d'ordre  et  de  sage  prëvoyaoœ,  ai 
précieuses  pour  le  bien-être  des  ouvriers  et  de  leurs  Csonilles, 

«Le  Bureau  d'épargne  met  la  Caisse  d'épargne  è  la  portée  des  ouvrières 
et  ouvriers  de  la  manufacture  en  leur  procurant  lavantage  de  déposer  leurs 
épargnes  sans  déplacement,  sans  perte  de  temps,  sans  atleodre  à  un  gui- 
diat,  mais  à  l'instant  même  de  la  paye,  au  moment  où  ils  peuvent  le  mieux 
dire  leurs  économies,  et  en  leur  ménageant  les  mêmes  facilités  pour  retirer 
les  sommes  qu'ils  auront  ainsi  dit  mettre  en  sûreté  à  la  Caisse  d'épargne, 
par  l'intermédiaire  du  Bureau  d'épargne  de  la  maou&cture. 

«Dans  cette  même  pensée  de  sollicitude  pour  les  ouvriers  et  ouvrières 
économes,  l'administration  de  la  Caisse  d'épargne  de  Nantes  a  décidé  de 
fournir  gratuitement  tous  les  imprimés  de  comptabilité  nécessaires  au 
fonctionnement  du  bureau  d'épargne  de  la  manufacture. 

«Le  Bureau  d'épargne  est  administré  par  un  comité  de  cinq  membres 
désignés  par  le  diirecteur  de  la  manufacture  et  choisis  parmi  les  contre- 
maîtres et  surveillants  disposés  à  accepter,  par  dévouement  à  Tintérêt  de 
tous,  cette  tâche  de  confiance.  Le  comité  comprend  :  un  mUrmidiûm  spé- 
cialement accrédité  par  le  directeur  de  la  manufacture  près  la  Caisse  d'é> 
pargne,  et  quatre  adfwnu,  dont  deux  auxiiiairu  pour  la  tenue  des  éeri* 
Uires,  et  deux  eollê(ûinr9  chargés  de  réunir  les  sommes  qui  auront  été 
versées  dans  chaque  atelier  entre  les  mains  du  chef  d'atelier  et  de  porter  la 
sonmie  totale  de  ces  versements,  le  soir  même,  à  la  Caisse  d'épargne, 
d'après  un  bulletin  de  dépôt  collectif  dressé  par  Yintermidiaire. 

«Le  jour  de  chaque  paye  (de  dizaine),  tout  ouvrier  ou  ouvrière  qui  vent 
mettre  i  l'épargne,  après  avoir  reçu  sa  paye  intégralement  à  la  table  du 
chef  de  son  atdier,  dépose  anx  mains  de  ce  payeur,  devenu  receveur,  la 
somme  qu'il  destine  à  l'épai^e.  Ce  chef  d'atelier  inscrit  immédiatement 
cette  somme  d'abord  sur  une  feuille-bordereau  de  l'atdier,  et  ensuite  sur 
une  feuifle  volante  duplicata. 

«La  feuille-duplicata,  pcniant  le  nom  du  déposant,  est  remise  ausaitêt 
au  déposant  qui  doit  la  garder  soigneusement  et  la  rapporter  toutea  les 
fois  qu'il  veut  faire  une  nouvelle  opération ,  versement  d'épargnes  ou  re- 
trait  de  fonds. 

«Toutes  les  sommes  reçues  par  le  Bureau  d'épargne  sont,  le  soir  même, 
transmises  par  les  soins  de  l'intermédiaire ,  à  la  Caisse  d'épaigne,  qui  in- 
scrit le  montant  de  ces  dépôts  sur  des  livrets  individuels  aux  nom  et  oomple 
de  chacun  des  ouvriers  déposants,  d'après  un  bordereau  des  versements  in- 
dividuels de  chacun. 

ffCes  livrets  individuels ,  identiques  à  tous  égards  aux  livrets  ordinaires 
de  la  Caisse  d'épargne,  sont  retirés  et  classés  dans  le  bureau  de  Tinlermé- 
diaire  du  Bureau  d'épargne,  oii  ils  sont  tenus  à  la  disposition  des  déposants 
intéressât  qui  désireraient  connaître  leur  situation  à  la  Caisse  d'épargne. 
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trToat  ouvrier  (ou  ouvrière)  titulaire  d'un  livret  peut  demander,  par 
les  floins  de  Tintermédiaire  du  Bureau d'ëpargne  de  la  manufacture,  le  rem- 
boursement de  tout  ou  partie  de  son  avoir  :  il  suffit  de  faire  une  demande 
à  rintermédiaire,  qui  prendra  soin  de  remplir  toutea  les  formalités  nëcech 
saires,  de  retirer  h  la  Caisse  d'épargne  les  fonds  réclamés,  et  de  remettre 
l'argent  aux  mains  du  déposant. 

VDans  le  cas  où  un  ouvrier  déposant  quitte  la  manufacture,  il  reprend 
son  livret  de  la  caiase  d'épargne,  et  rentre,  dès  lors,  dans  la  cat^orie  non 
privil^ée  des  déposants  ordinaires  de  caisse  d'épargne.» 

III 

L'institution,  parfaitement  réussie  à  Nantes,  se  propagea  en  1877  à  Lyon 
et  ensuite  à  Riom ,  à  Dieppe,  à  Pantin ,  i  Moriaix ,  etc. ,  dans  les  manufacturas 
nationales  des  tabacs.  A  Moriaix,  nne  «rCaisse  des  loyeran  aTiit  été  établie 
dès  1879;  elle  a  été  transformée,  en  1876,  &i  irBoraau  dVpargne»  propre 
a  faciliter  les  éfargoeê  pour  toutes  les  dépenses  de  fitmille.  A  Dieppe,  en 
1876,  on  avait  essayé  le  système  des  meubles-fc-troncs,  comme,  d'aiUeurs, 
en  quelques  antres  établissements.  Mais,  en  i885 ,  on  adopta  le  mode  si 
bien  expérimenté  à  Nantes,  et  l'on  abandonna  le  procédé  (hs  meaUes-A- 
troncs,  reconnu  incommode  et  surtout  moins  sAr  et  moins  régulier  que  la 
comptabilité  ouverte,  où  tout  déposant  voit  clair  et  toujours  clair  dans  son 
avoir,  et  où  la  manufacture  ne  court  risque  d'aucune  suspicion. 

Void  le  tableau  des  six  principaux  Bureaux  d'épargne  des  manufactures 
nationales,  depuis  leurs  organisations  respectives  jusqu'au  81  décembre 
1896.  Nous  devons  ce  document  statistique  à  l'obligeance  de  M.  Jobert, 
inspecteur  générai  honoraire  des  finances  et  directeur  général  des  manu- 
factures de  l'État,  digne  successeur  du  savant  et  dévoué  M.  Rolland. 
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IV 

Quelques  observations  constatées  dans  Texercice  des  Bureaux  d'ëpargne 
montreront  leur  utilitë  économique  et  morale. 

L'année  qui  suivit  les  [M^mières  organisations,  je  6s  une  tournée  pour 
m'assurer  du  bon  fonctionnement  et  constater  les  r&ultats. 

En  examinant  les  bulletins  et  les  livrets  d*un  de  ces  Bureaux  d'épargne, 
je  remarquai  que  les  premières  séances  avaient  attiré  peu  de  déposants; 
mais  bientôt  les  ouvrières  et  ouvriers  les  plus  btelUgents,  qui  avaient  com- 
mencé,  racontaient  à  leurs  camarades  d'ateliers  combien  c*âait  Sicile,  com- 
mode et  sûr;  comment,  après  avoir  i*ecu  sa  paye,  on  n^avait  qu'un  mot  k 
dire  et  un  geste  à  faire  pour  mettre  à  l'épargne;  et  comment  le  livret  de 
la  grande  Caisse  d'épargne  revenait  chargé  de  la  reconnaissance  du  dépAt, 
au  su  et  au  vu  du  déposant,  qui  n'avait  ë  subir  ni  déplacement,  ni  perte 
de  temps,  ni  colloque  ennuyeux  avec  un  employé  inconnu,  soit  pour  ver- 
ser, soit  pour  retirer,  ni  papier  à  fournir  pour  l'identité,  ni  discussion  sou- 
vent désagréable  à  un  guichet  de  caisse  d'épargne.  Tous  ces  avantages  fo- 
rent bientôt  eentis,  compris,  appréciés  à  leur  bonne  valeur  par  tout  le 
personnel  de  la  manufacture,  et  alors  les  déposants  aflSu^'enL 

Parmi  ces  premiers  versements,  l'inteimédiaire  me  signala  quelques 
fortes  sommes,  de  plusieurs  centaines  de  francs  qui,  évidemment,  prove- 
naient d'épargnes  longuement  amassées  «dans  le  bas  de  laines,  comme  on 
disait  jadis.  Je  voulus  m'en  rendre  compte  et  je  fis  prier  deux  de  ces  f<»*les 
déposantes  de  venir  me  parlei*,  l'une  après  l'autre. 

crEfa  bien,  dis-je  à  la  première  qui  se  présenta,  jeune  fille  d'environ 
vingt-cinq  ans,  étes-vous  contente  du  Bureau  d'épargne? 

(r —  AfaI  je  crois  bien  :  il  m'a  soulagé  d'un  gi*and  poids  ;  et  nous  devons 
être  bien  reconnaissantes.  Figurez-vous  que ,  depuis  quelques  années ,  je 
mets  de  cAté  tout  ce  que  je  peux;  je  fais  ma  bourse  pour  ni'acheter  «ma 
chambre»,  quand  je  me  marierai,  et  aussi  pour  avoir  quelques  sous  d'a- 
vance en  entrant  en  ménage.  Par  malheur  mon  père,  avec  qui  je  demeure, 
est  un  peu  porté  k  boire,  à  dépenser  au  cabaret  avec  ses  camarades, 
joyeux  mariniers,  pas  buveurs  d'eau.  Il  fallait  donc  lui  cacher  mes  petites 
économies.  Et  où  les  mettre?  Commode,  armoire,  placard,  tout  nous  est 
commun.  J'eus  l'idée  de  me  fabriquer  un  sachet  que  je  portai  au  cou,  sur 
la  poitrine.  Bonne  cachette  pour  mes  francs,  mes  écus,  mes  louis,  mais  qui 
devint  bientôt  incommode,  alors  même  que  je  pus  changer  les  pièces  en 
billets  de  banque.  Je  ne  pouvais  guère  aller  à  la  Caisse  d'épargne;  en  se*- 
maine,  je  rentrais  de  la  manufacture  juste  à  temps  pour  préparer  le  repas 
du  soir,  et  le  dimanche  j'ai  bien  d'autres  occupations. . .  Cependant,  le  sa- 
chet devenait  plus  gros,  plus  gênant.  Et  quand  j'ai  vu  que  le  Bureau  d'é- 
pai^ne  nous  mettait  sons  la  main  la  Caisse  d'épargne,  au  momeut  même 
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de  la  paye,  j'ai  été  enchantée.  Ahl  cela  m'a  vraiment  soulagée  d'un  grand 
poids.  1» 

L'autre  ouvrière  était  une  femme  d'une  quarantaine  d'années.  Je  lui  po- 
sai la  même  question. 

(rC'est  bien  dommage,  nie  répondit-elle,  que  nous  n'ayons  pas  eu  plus 
tôt  ce  Bureau  d'épargne,  cela  m'aurait  sauvé  plus  de  600  francs,  que  j'ai 
pei*dus,  gaspillés.  C'a  été  un  crève-cœur  pour  moi.  Je  vis  avec  mon  frère, 
brave  travaÛleur,  mais  noceur  en  diable,  malgré  l'âge  qui  devrait  l'avoir 
rendu  raisonnable.  Mais,  enfin,  c'est  son  tempérament I  N'ayant  pas  le 
temps  d'aller  à  la  Caisse  d'épargne,  je  cachais  mon  argent  d'économie  dans 
un  endroit  où  je  pensais  que  mon  frère  ne  regarderait  jamais,  dans  la  co- 
quâle  couverte  de  mon  bénitier,  un  grand  bénitier  de  cuivre  qui  me  vient 
d'une  tante  religieuse,  sœur  de  charité.  Tout  alla  bien  pendant  quelques 
années;  mais  un  jour,  comme,  seule  dans  ma  chambre,  je  visitais  mon 
petit  coffret  de  sûreté,  mon  frère  entra  à  l'improviste;  j'avais  laissé  la  clef 
de  ma  chambre  sur  la  porte.  Je  baissai  brusquement  le  couvercle  de  la 
coquille,  cela  fit  sauter  les  louis  d'or.  A  ce  bruit,  mon  fi^re  saisit  la  ca- 
chette. Une  scène. . .  Vous  pensez,  pour  avoir  la  paix  il  fallut  partager; 
et  le  brigand  (que  Dieu  lui  pardonne  I)  tira  une  bordée  de  cinq  jours ,  tant 
que  dura  le  magot  Maintenant,  avec  le  Bureau  d'épargne,  je  suis  ti*an- 
quille.  « 

Dans  une  autre  manufacture,  quand  je  me  présentai  pour  engager  le 
directeur  à  laisser  établir  un  Bureau  d'épargne  sur  le  modèle  réussi  du 
Bureau  d'épargne  de  Nantes,  ce  directeur,  un  peu  pessimiste,  me  dit  tris- 
tement : 

ir  A  quoi  bon?  Si  vous  connaissiez  nos  ouvriers  et  ouvrières I  C'est  le  dés- 
ordre et  l'imprévoyance  incarnés.  Ainsi,  par  exemple,  leurs  loyers  sont 
par  termes  de  six  mois;  à  cette  longue  échéance,  bien  peu  payent  réguliè- 
rement :  les  propriétaires  les  poursuivent  et  mettent  ici  opposition  sur  leurs 
salaires;  pour  un  terme  de  60  fi*ancs,  on  voit  des  notes  de  frais  de  plus  de 
60  francs.  De  là,  irritation  des  deux  parts;  l'ouvrier  ou  l'ouvrière  passe 
dans  une  autre  location,  plus  misérable  et  souvent  plus  chère,  parce  que 
le  nouveau  propriétaire  augure  mal  de  ces  gens  expulsés.  Tout  cela  est  dé- 
plorable et  devient  pire.  Ces  ouvriers  se  dégoûtent  de  leur  logement  sale  et 
mal.<ain,  ils  vont  passer  leurs  soirées  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
dans  des  brasseries  où  ils  s'abrutissent  de  bière,  se  gprgent  de  mauvaise 
charcuterie  et  s'abêtissent  en  écoutant  d'ignobles  chansons.  Voilà  la  vie  de 
la  plupart  de  ces  malheureux  qui,  pourtant,  avec  leurs  salaires  réguliers, 
pourraient  vivre  dans  un  certain  bien-être.» 

Je  fis  entendre  à  ce  patron  découragé  que  plus  le  mal  était  grave,  plus 
on  devait  tenter  de  le  guérir,  de  l'atténuer  au  moins.  Essayons. 

(r —  Je  veux  bien  essayer,  conclut  le  directeur. 

rr —  Après  tout,  fis-je  observer,  en  dernier  argument,  ce  n'est  pas  une 
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si  grosse  affiiire,  puisque  ia  Caisse  d'ëpai^e  de  la  ville  tara  les  irais  des 
imprimes  et  que  le  Ministère  indemnisera  les  contremaîtres.  » 

On  se  mit  k  Yœwrre.  Uannée  suivante,  quand  je  repassai,  dans  ma 
tournée  habituelle,  je  trouvai  le  directeur  tout  transformé.  (rNooa  avons 
fait  un  miracle,  me  dit*il  en  me  recevant  d*un  air  joyeux.  Mes  ouvriers  et 
surtout  mes  ouvrières ,  ont  pris  instinctivement  Thabitude  de  laisser  tomber 
de  leur  main,  à  chaque  paye  de  dizaine,  3  ou  3  firancs  pour  l'épargne,  et 
ils  ont  été  merveilleosement  étonnés,  à  la  veille  du  taroie  semeatrid,  de 
trouver  la  bonne  somme  toute  prAte  poui*  le  loyer.  Alors,  tout  fiera,  ib  ont 
payé  r^olièrement  le  propriétaire  qui  s^est  montré  disposé  à  réparer,  h 
assainir  les  Ic^ements,  et  même  à  réduire  parfois  le  prix.  L'habitation  eai 
devenue  plus  attrayante;  la  santé  de  la  famille  meiUeure.  Tout  le  monde  y 
a  gagné.  Et  comme  l'épargne  appelle  l'épargne,  on  s'est  mis  à  fidre  des 
économies  pour  d'autres  grosses  dépenses  qoe  le  loyer,  pour  la  vétore, 
pour  l'achat  des  provisions  de  ménage.  Et  le  Bureau  d'orgue  est  aujour- 
d'hui si  populaire  que  si  on  le  supprimait,  notre  personnel  crierait  qu'on 
lui  fait  tort.n 

Par  ces  faits,  relevés  dans  les  principaux  Bureaux  d'épargne  organisés 
depuis  1 876 ,  nous  devons  reconnaître  la  grande  utilité  des  Bureaux  d'é- 
pargne, qui  mettent  la  Caisse  d'épai^e  sous  la  main  de  l'ouvrier,  à  l'in- 
stant psychologique,  au  moment  où  il  vient  de  toucher  son  salaire,  et 
avant  toute  tentation  à  la  dépense  mauvaise.  Suivant  un  des  priocipea  de  la 
science  mécanique ,  l'acte  moral  d'épargne  s'accomplit  ainsi  avec  le  moindre 
effort  possible;  un  mot,  un  geste,  et  l'œuvre  est  faite.  Et  cette  ceuvre,  e'est 
l'un  des  plus  puissants  facteurs  de  la  vie  sobre,  sage,  réglée,  de  la  santé 
morale  et  économique  du  travailleur,  du  bien-être  de  ia  famille ,  de  «on 
bien-être  matériel  et  moral ,  et  parfois  aussi  de  son  bonheur. 

M.  LB  PaésiDBNT  signale  tout  Tintérât  de  la  communication  de 
M.  de  Malarce  sur  les  bureaux  d'épargne  des  manufacturés.  La 
prospérité  des  créations  dont  l'orateur  a  indiqué  le  succès  encou- 
ragera à  d'autres  tentatives. 

M.  Camille  Bloch,  de  la  Société  archéologique  et  historique  de 
rOriéanais,  correspondant  du  ministère,  archiviste  du  Loiret, 
donne  lecture  de  la  note  suivante  sur  les  effets  du  systhne  de  Law  à 
Orléam  (1720)  : 


C'est  surtout  à  propos  de  Paris  que  les  historiens  ont  raconté  les 
désastreux  du  système  de  Law.  Mais  ce  qui  eut  lieu  à  Paris  se  passa  paie- 
ment en  province.  Nous  en  avons  la  preuve  pour  Oriéans  du  moins  dans 
une  lettre  des  maire  et  ëohevins  de  celle  ville,  en  date  du  a  t  février  1 730, 
adressée  à  Law  lui-même  en  sa  qualité  de  contrôleur  général  (il  avait  été 
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nomme  le  5  janvier  préoëdent).  Il  n'est  pas  sans  ratârèt  d'ajoutei*  ce  détail 
à  une  histoire  aussi  importante  que  cdle  des  opérations  financières  de  la 
R^fenoe. 

Il  y  avait  environ  trois  ans  que  les  billets  de  la  banque  avaient  été  in- 
troduits en  province.  Au  début,  comme  on  le  sait,  les  titres  de  la  Banque 
générale  n'eurent  de  valeur  qu'à  Paris.  On  ne  tarda  pas  à  juger  cette  res- 
triction préjudiciable  pour  des  raisons  déduites  dans  le  préambule  deTarrét 
du  Conseil  en  date  du  to  avril  1717,  qui  la  supprimait.  «Comme  il  est 
(rextrémèment  important,  était-il  dit,  pour  la  commodité  des  sujets  de 
ffS.  M.  et  des  étrangers,  de  faire  trouver  dans  toutes  les  parties  du  Royaume 
tria  valeur  des  susdits  billets,  d'accélérer  les  remises  qui  doivent  être  faites 
ira  Paris  des  sommes  qui  sont  reçues  journellement  dans  les  provinces  pour 
irle  payement  des  droits  et  des  impositions,  de  ne  pas  laisser  l'argent  oisif 
<ret  inutile  dans  les  bureaux  des  recettes  et  d'empêcher  en  même  temps  le 
nfios  qu'il  est  possible  le  tranqwrt  des  espèces  des  provinces  i  Paris ,  ce 
(rqui  cause  toujours  une  interruption  et  un  dérangement  dans  le  eom* 

meroe »  Le  Roi  ordonna  donc  que  les  billets  seraient  admis  en  paye^ 

ment,  sans  aucun  escompte,  frdans  tous  les  bureaux  de  recettes,  fermes  et 
trautres  revenus  de  S.  M.  ».  Ainsi  pénétrèrent^Ss  en  province. 

Cette  prmnière  mesure  fiit  suivie  d'une  autre  dont  l'importance  est  au 
^moins  égale.  La  Banque  générale  §yant  été  convertie  en  Banque  royale 
(&  décembre  1718),  un  arrêt  du  97  'de  ce  mois  créa  des  bureaux  parti- 
culiers dans  les  villes  possédant  déjà  un  hAtel  des  Monnaies.  C'était  le  cas 
d'Oriéans.  Supprimée  au  cours  du  xvi*  siècle,  la  Monnaie  d'Oriéans  avait  été 
rétablie  par  un  édit  d'octobre  1 7 1 6  et  installée  sur  un  emplacement  nouveau. 
Elle  quitta  la  rue  qui  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  rue  de  la  Vieille^ 
Monnaie  pour  la  rue  d'IUiers,  où  eHe  demeura  jusqu'à  sa  suppression  défi- 
nitive (i79i)^'^  C'est  vraisemblablement  à  son  importance  commerciale 
(dont  il  sera  question  plus  loin)  qu'Oriéans  devait  le  privilège  de  posséder 
un  hAtel  des  Monnaies.  Toujours  est-il  qu'elle  partagea ,  avec  Lyon ,  la  Ro- 
chelle, Tours  et  Amiens,  celui  de  posséder  une  succursale  de  la  Banque 
royale.  L'arrêt  de  création  portait  ouverture  de  deux  caisses  :  l'une,  pour  la 
conversion  en  argent  des  billets  présentés;  l'autre,  pour  la  distribution  des 
billets.  EHes  devaient  fonctionner  à  partir  du  1*'  mars  1719. 

Nous  n'avons  pu  trouver  de  renseignements  sur  les  opérations  de  cette 
banque  locale.  Mais  il  est  à  présumer  que  lorsque  la  fabrication  des  mon- 
naies (ut,  aux  termes  d'un  acte  de  vente,  confiée  à  la  Compagme  des  Jndes^ 
la  banque  et  la  monnaie  confondirent  leurs  opérations.  On  en  douterait,  il 
est  vrai,  si  Ton  accordait  une  foi  absolue  à  la  lettre  écrite  le  i3  janvier 
1790  par  la  municipalité  d'Oriéans  au  gouverneur  de  la  ville,  le  dnc 

t*>  Voîp  LottSn,  Recherchée  hietoriques  itir  la  ville  d^Orleatu^  t.  II,  p.  a6i.  — 
L'édit  de  1716  assignait  la  lettre  R  comme  marque  aux  monnaies  frappées  à  Or- 
léans. 
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d^Antin.  Il  y  est  parié  d*uD  projet  de  suppression  de  la  Monnaie  d'Orlëans, 
dont  le  directeur  aurait  reçu  ordre  d'expëdier  v  balanciers,  moulins  et  autres 
ustensiles  1)  à  la  Monnaie  du  Louvre.  Et  les  échevins  protestent  contre  une 
mesure  qu'ils  tiennent  pour  funeste  à  la  prospërîtë  commerciale  de  leur  cité; 
ils  prient  le  duc  d'inteneuir  auprès  du  Roi  pour  empédier  Texécution  de  la 
mesure  annoncée^').  Ceci  parait  avoir  été  une  rumeur  sans  fondement.  Un 
arrêt  en  date  du  même  jour  (  i3  janvier  1790)  autorisait  la  frappe  des  es- 
pèces dans  tous  les  hAtels  des  Monnaies  que  la  Compagnie  des  Indes  dioi- 
sirait.  La  lettre  des  officiers  municipaux  h  Law,  écrite  un  mois  plus  tard , 
parle  formellement  de  fabrication  de  pièces  de  vingt  et  dix  sols  et  du  direc- 
teoi*  de  la  Monnaie  locale. 

A  la  date  que  celte  lettre  porte,  on  sortait  de  la  période  d  effréné  agio- 
tage que  les  historiens  ont  souvent  décrite  et  qui,  à  la  fin  de  1719 ,  fit 
saillir  comme  du  sol  des  fortunes  inouïes,  faites  et  défaites  en  un  jour.  Le 
))eu  de  solidité  du  crédit  éclatait;  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes 
i)aissaient;  les  billets  de  la  Banque  royale  n'inspiraient  plus  confiance.  Law 
eut  ridée  de  les  imposer  par  un  cours  forcé ,  ajoutant  k  cette  mesure  di- 
recte d'autres  mesures  tendant  indirectement  au  même  but  et  aussi  à  la 
dépréciation  des  monnaies.  C'est  à  quoi  pourvut  une  série  d'arrêts  en  1719 
et  1730.  Variations  incessantes  et  décri  systématique  des  espèces,  inter- 
diction de  leur  usage  pour  des  payements  supérieurs  à  une  somme  déter- 
minée ou  de  leur  conservation  par  les  particuliers  au  delà  d'un  certain 
chiffiT ,  réglementation  du  poids  et  de  la  qualité  des  ouvrages  et  vaisselles 
d'or  et  d'argent,  fabrication  d'espèces  nouvelles, etc., tout  cela  contribuait  à 
faire  du  billet  de  banque  le  maître  du  marché.  Inutile  d'insister  sur  l'his- 
toire de  ces  divei-ses  mesures;  elle  est  bien  connue. 

A  Oriéans,  les  ordres  du  Roi  furent  ponctuellement  exécutés.  On  se 
pressait  aux  bureaux  de  la  Banque  et  de  la  Monnaie;  des  clients  durent  at- 
tendre toute  une  journée  sans  arriver  à  se  faire  servir.  La  fabrication  des 
monnaies  ne  suffisait  pas  aux  besoins  de  la  population  et,  les  anciennes 
espèces  étant  versées ,  conformément  à  la  loi ,  dans  les  caisses  officielles , 
il  ne  restait  plus  dans  la  circulation  que  billets  et  reçus,  c'est-à-dire  du 
papier. 

il  en  résulta  de  gros  inconvénients  qui  frappèrent  un  peu  tout  le  monde, 
mais  surtout  le  bas  peuple  et  ceux  qui  vivaient  du  travail  de  leurs  mains. 
Le  nombre  en  était  assez  grand,  à  cause  des  diverses  industries  et  des  né- 
goces variés  qui  florissaieut  alors  à  Oriéans.  Tous  les  auteurs  du  temps  par- 
lent de  l'activité  économique  de  cette  ville,  qu'ils  attribuent  à  sa  situation 
favorisée  sur  la  Loire.  Ils  déclarent  qu'elle  est  (rTentrepêtt)  de  tout  le  com- 
merce du  royaume  paire  que,  grâce  à  la  Loire,  elle  reçoit  les  produits  de 
tontes  les  manufactures  ou  ceux  de  l'agriculture  non  seulement  de  la  France 

('^  Voir  plus  loin  la  pièce  n^  1. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  165 

entière,  mais  encore  de  l'Espagne,  de  iltalie  et  de  i^Amëriqne.  Elle  ne  dé- 
mentait pas  la  réputation  qu'elle  avait  acquise  dès  Tantiquite' ,  alors  que  sous 
le  nom  de  Genabum  elle  était  déjà  qualifiée  par  Strabon,  d'entrepôt  des 
Camutes ,  rà  tw  1L%çvo^(ûv  èiivopeTov, 

En  1 6g8 ,  l'intendant  de  Bouviile  trace  en  ces  termes  le  tableau  du  trafic 
qui  se  fait,  grâce  à  la  Loire,  dans  Orléans  :  «rCe  fleuve,  dit-il,  lui  fait  part 
des  richesses  de  l'une  et  de  l'autre  mer.  Il  apporte  toutes  les  richesses  que 
Ton  tire  de  la  Provence,  du  Languedoc,  du  Lyonnais,  Bourbonnais  et 
Berry,  et  lui  communique  encore  celles  de  Bretagne,  du  Poitou,  de  l'Anjou 
et  de  la  Touraine,  qu'on  fiiit  remonter  sur  ce  fleuve,  comme  blés,  avoines, 
vins,  eaux-de-vie,  vins  de  liqueurs,  sucres,  sels,  soies,  laines,  chanvres, 
huiles,  fer,  acier,  poisson  salé  et  d'eau  douce,  fruits,  fromages,  bois  carrés 
et  sciages,  charronnages,  planches  de  chêne  et  de  sapin,  merrains,  échalas, 
bois  de  chauffage,  charbons  de  bois  et  de  terre,  poteries,  faïences,  ardoises, 
pierres,  cuirs  et  toutes  autres  espèces  de  marchandises.  Car,  quoique  la  plus 
grande  partie  soit  destinée  pour  Paris,  il  en  demeure  dans  la  généralité 
autant  qu'il  en  faut  pour  son  usage;  dles  sont  même  déchargées  pour  l'or- 
dinaire à  Orléans ,  d'où  celles  qui  ne  sont  pas  envoyées  à  Paris  sont  distri- 
buées dans  tous  les  pays  voisins  ou  consommées  dans  la  ville.  » 

La  Fontaine,  passant  à  Orléans  en  i663,  admirait  l'animation  du  port; 
il  s'imaginait  voir  le  port  de  Gonstantinople  en  petit. 

En  1786,  Daniel  Polluche  décrivait  ainsi  le  mouvement  du  fleuve  :  «Le 
plaisir  qu'on  y  peut  prendre  à  toute  heure,  de  voir  partir  et  arriver  non 
seulement  une  infinité  de  cabanes  qui  montent  et  qui  descendent  de  toutes 
les  villes  où  la  Loire  passe,  mais  encore  plusieurs  bateaux  qui  y  vont  à 
voile  comme  sur  la  mer,  et  qui  viennent  de  Nantes  chargés  de  diverses 
marchandises  des  lieux  les  plus  éloignés,  est  extrêmement  agréable. 9) 

D'autre  part,  il  faut  considérer  l'industrie  locale  :  les  manufactures  de 
petites  serges  pour  doublures  d'habits,  dont  les  produits,  £abriqués  avec 
les  laines  inférieures  de  la  Beauce,  sont  expédiés  à  Genève,  en  Savoie,  en 
Portugal,  en  Flandre  et  en  Allemagne;  celles  de  bas, qui,  à  la  fin  du  der- 
nier siècle,  occupaient  environ  ^00  métiers;  les  raflineries  de  sucre,  pro- 
duisant à  la  même  époque  5 00  millions  de  moscouades  (sucre  brut  coloré 
avec  de  la  mélasse  ou  autres  substances);  les  chamoiseries  d'où  sortaient  par 
milliers  les  douzaines  de  peaux  apprêtées. 

Ce  grand  commerce  et  cette  industrie  active  nécessitaient  l'emploi  d'une 
foule  d'auxiliaires  :  équipes  de  portefaix  dans  les  ports  de  la  ville  ;  ouvriers 
travaillant  pour  les  manufactures,  sans  compter  ceux  dont  l'agriculture  ré- 
clamait les  bras.  Avec  quoi,  les  espèces  disparaissant,  rémunérer  les  ser- 
vices de  ces  manœuvres  et  ces  artisans?  Le  commerce  des  vins  faisait  vivre 
(ries  faiseurs  de  futailles 9;  on  ne  pouvait  non  plus  les  payer.  La  culture 
de  la  vigne  était  la  ressource  des  vignerons  à  façon  et  celle  des  petits 
propriétaires  des  campagnes  voisines.  Faute  d'argent,  ils  ne  pouvaient 
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|iourvoir  anx  beiioini  de  la  maiion,  au  payement  de  leurt  dsttea  ai  de  leara 
impôti. 

Une  autre  induitrie  enGn,  dont  nous  n*avoni  pa»  encore  parie,  souffiniit 
par  contre-coup  de  la  détresse  généniê  :  c'est  eelle  dea  voitoriert  qui  trans- 
portaient d'Orl^ns  à  Paris  les  marelyindisaa  arrivées  par  la  Loire  ou  les 
produits  du  cru  :  vins,  eaux-de-vie,  épiceries,  grains,  etc.  Il  part  de  la 
ville  plus  de  cent  charrettes  chargées  par  jour.  II  faut  de  Targent,  à  ees  rou^ 
liers,  pour  leurs  avances,  pour  leur  nourriture  et  e^e  de  leurs  chevaux, 
pour  les  droits  h  payer.  Et  notez  ce  détail  que  las  fourragea  sont  diers,  tnen 
que  les  environs  d'Orléans  en  produisent  beaucoup;  Ténorme  mouvement 
de  voitures,  soit  légères  soit  de  messagerie,  snr  la  route  de  Paris  amène 
avec  une  grande  consommation  une  grande  élévation  de  prix^'^ 

La  lettre  des  maire  et  édievins  d*Oriéans  trace  dans  sa  triste  aimpiîeité 
le  tableau  de  tant  de  misères  aeeumnlées  par  les  exeès  de  la  sp^lation  offi- 
cielle, réduite  en  fin  de  eômpte  aux  moyens  finaneiers  les  plus  vexatoiras. 
Du  moins,  ce  qoe  cette  correspondance  oflicielle  ne  dit  pas  expressément, 
nous  pouTons  le  pressentir. 


A  Mons^neur  le  Gounemeur» 


I 

Du  iSjsnviar  t7«o. 


Monseigneur,  nous  avons  Thonneurde  vous  informer  que  le  directeur  de 
la  Monnaie  d'Orléans  nous  a  dit  qu'il  avait  ordre  de  faire  cesser  son  travail 
et  d'envoyer  à  la  Monnaie  du  Louvre  ses  balanciers,  moulins  et  autres  us- 
tensiles. 

Nous  prenons  la  liberté,  Monseigneur,  de  joindre  à  cet  avis*  nos  très 
humbles  remontrances  que  rétablissement  d'une  Monnaie  à  Orléans  y  est 
d'une  très  grande  utilité  et  d'un  grand  relief  pour  le  commerce,  et  que  çè 
été  le  fondement  de  son  établissement,  et  les  n^ocianls  en  très  grand 
nombre  réclament  votre  protection.  On  nous  assure  que  ces  ordres  ne  sont 
pas  généraux  et  qu'il  y  a  plusieurs  Monnaies  en  France  qui  subsisteront 
toujours.  Nous  vous  supplions ,  Monseigneur,  d'interposer  votre  autorité  pour 
empêcher  l'exécution  de  ces  ordres.  Nous  osons  espérer  qu'une  ville  qui  est 
soumise  à  votre  pouvoir  ne  souflrira  pas  une  telle  diminution  de  son  lustre 
et  que  vous  nous  ferez  ressentir,  dans  cette  occasion ,  de  nouveaux  effets  de 
vos  bontés.  Nous  vous  en  supplions  très  instamment  et  de  nous  faire  la  jus- 

(^)  Les  détails  qui  précèdent  sur  Tétat  économique  d'Orléaus  et  que  nous  avons 
donnés  pour  compléter  la  lettre  de  la  municipalité  sont  extraits  de  deux  mémoires 
inédits  sur  la  généralité  d'Orléans,  écrits  en  1698  et  en  1738  par  les  inteodanls 
André- Jubert  et  son  fils,  Louis-Jubert  de  Bouvilie.  —  Voir,  è  la  Bibliothèque  mu« 
nicipale  d'Orléans,  le  manuscrit  n'  â5/i. 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  167 

iîoe  de  croire  que  nous  continuerons  toujours  d'être  avec  un  très  profond 
respect. . . 

{Arclmen  de  la  ville  d'OrUana,  BB.  Copie»  des  lettres  anciennes,  1716-17/49. 
Fol.  8  v^) 


II 


Dn  91  février  17-^10. 


A  Monseigneur  Law,  Cqnlrôleur  général. 

Monseigneur,  les  ordi^  du  Roi  et  les  vAtres  ont  été  exdcutës  par  les  ha- 
bitants de  notre  ville  avec  toute  Tobëissance  et  la  soumission  qu'ils  vous 
doivent.  Ils  ont  port^  à  la  Banque  et  à  la  Monnaie,  en  exécution  des  arrêts 
du  Conseil,  toutes  les  espèces  d'or  et  d'argent  qu'ils  avaient,  en  sorte  qu'ils 
lie  sont  plus  porteurs  que  billets  de  banque  et  de  récépissés.  Ils  se  pré- 
sentent tous  les  jours  en  foule  à  la  banque,  et  td  qui  est  porteur  de  dix 
mil  livres  de  ce  papier,  après  avoir  resté  un  jour  entier  pour  approcher  du 
bureau,  a  beaucoup  de  peine  d'y  recevoir  cent  livres  en  pièces  de  vingt  sols. 
On  ne  peut  pas  imputer  aucune  n^ligence  ni  aucun  défaut  d'attention  aux 
directeurs,  dont  le  public  a  tout  lieu  de  se  louer,  et  noos  avons  l'honneur 
de  vous  rendre  ce  témoignage  que  ce  sont  de  très  honnêtes  gens  et  d*un 
travail  assidu.  Mais  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir,  en  fabriquant  de  simples 
pièces  de  vingt  sols  et  de  dix  sols ,  de  fournir  même  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants, puisqu'ils  ne  peuvent  monnayer  que  sept  ou  huit  mil  livres  par  jour. 

Nous  osons  prendre  ici  la,  liberté.  Monseigneur,  de  vous  faire  sur  oek 
nos  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  et  de  vous  dire  que 
nous  nous  apercevons  que  cette  fabrication  est  trop  lente  et  que,  si  on  fa- 
briquait au  moins  des  demi-écus  avec  des  pièces  de  vingt  sols,  cela  proci»» 
ferait  un  secours  plus  prompt. 

Notre  ville  sert  d'entrepôt  à  toutes  les  marchandises  qui  viennent  de  la 
Méditerranée  et  à  la  plus  grande  partie  de  celles  de  TOc^n  destinées  pour 
la  subsistance  de  Paris ,  et  il  serait  dangereux  d'en  interrompre  le  trans- 
port par  la  cessation  de  la  circulation  des  espèces.  B  part  ordinairement, 
Monseignem',  de  notre  ville  pour  Paris  plus  de  cent  charrettes  par  jour 
chargées  de  vin  et  autres  marchandises.  U  est  d'usage  et  indispensable  de 
donner  de  l'argent  d'avance  aux  voituriers  pour  leur  nourriture,  celle  de 
leurs  chevaux,  le  payement  des  droits  et  l'entretien  de  leurs  haiiiais  pen- 
dant leur  route,  et  les  marchands  se  trouvent  dans  l'impuissance,  manquant 
d'espèces,  d'y  pouvoir  satisfaire. 

Toutes  les  manufactures  de  notre  ville,  Monseigneur,  comme  de  raffi- 
neries, bonneteries  et  de  serges,  les  faiseurs  de  futaOles,  les  déchargeurs  de 
marchandises  sur  les  ports  et  les  porte-sacs  qui  composent  une  mnltitude 
prodigieuse  de  personnes  indigentes,  souffrent  considérablement  du  défaut 
de  la  circulation.  Ces  mercenaires  attendent  à  la  fin  de  chaque  jour  le  fruit 
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de  leur  travail,  et  les  marchands  hors  d*ëtatdele  pouvoir  faire  en  souffrent 
encore  d'avantage. 

Nous  vous  observerons  aussi,  s'il  vous  piatt.  Monseigneur,  que  TOrléa- 
nais  est  pays  de  vignobles,  que  les  vignes  composent  la  moitié  et  plus  du 
bien  des  habitants  de  notre  ville  et  de  la  campagne,  en  sorte  que  le  vin  fait 
la  meilleure  partie  de  leur  revenu.  Les  marchands  de  cette  espèce  de  mar- 
chandises se  trouvent  aussi  dans  un  grand  embarras.  Ils  doivent  à  tous  les 
vignerons  de  la  campagne  qui  obsèdent  leurs  maisons  pour  être  payés  du 
prix  de  leur  vin,  afin  de  pouvoir  acheter  les'  nécessites  de  leur  maison, 
payer  les  arrérages  des  rentes  qu'ils  doivent,  la  taille  et  leurs  domestiques. 
Les  marchands  dont  le  n^oce  se  fait  à  Paris  n'en  peuvent  tirer  aucun  ar- 
gent,  suivant  les  défenses  portées  par  les  arrêts  du  Conseil ,  et  ne  sont  payés 
qu'en  billets  de  banque  qu'ils  apportent  ici  :  ce  qui  multiplie  considérable- 
ment ceux  qui  y  sont  déjà  et  dont  la  banque  se  trouve  d'autant  plus  char- 
gée, billets  dont  3s  ne  peuvent  s'aider  avec  leurs  débiteurs  qui  ne  peuvent 
aussi  payer  ce  qu'ils  doivent  ni  subsister  avec  leurs  familles.  Les  bourgeois 
même  ne  sauraient  payer  leurs  vignerons  k  façon  sans  le  secours  des  esr 


Nous  osons  espérer,  Monseigneur,  que  vous  n'improuverex  point  tout  ce 
détail ,  au  contraire  que  vous  en  serez  touché.  Des  magistrats ,  frappés  du 
zèle  du  bien  public  et  de  l'amour  de  leur  patrie,  l'ont  hasardé.  Us  se 
flattent  que  le  motif  qui  les  anime  les  rend  excusables  auprès  de  vous. 

Nous  continuerons ,  Monseigneur,  avec  le  même  zèle  d'entretenir  dans 
notre  ville  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  dont  le  sort  nous  est  confié  et 
d'inspirer  à  tous  nos  habitants  une  entière  soumission  à  vos  ordres ,  et  nous 
ne  laisserons  rien  à  faire  à  nos  égards  pour  vous  donner  aussi  des  marques 
de  notre  obéissance  et  du  très  profond  respect  avec  lequel  nous  avons  rbon- 
neur  d'être . . . 

{Archivei  de  la  ville  d'Orléane,  BB.  Copies  des  lettres  anciennes,  171.5-1745. 
Fol.  8  v"  et  9.) 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  J.  Prrard,  de  la  Société  pour 
renseignement  professionnel  de  la  pêche  dans  les  écoles  primaires 
du  littoral. 

L'orateur  montre  l'utilité  des  notions  de  navigation  dans  les 
écoles  primaires.  Les  marins  ignorant  ces  principes  n'osent  quitter 
la  vue  des  côtes,  et  leur  pêche  est  souvent  restreinte  :  quand  ils 
osent  s  aventurer  au  loin,  les  dangers  qu'ils  courent  ont  de  terribles 
effets  dont  la  statistique  officielle  note  les  cruels  résultats  Aussi 
les  fils  de  pêcheurs  tendent  de  jour  en  jour  davantage  à  abandon- 
ner la  carrière  de  leurs  parents,  et  cela  d'autant  mieux  qu'il  Técole 
primaire  on  leur  enseigne  dans  des  exercices  pratiques  la  connais- 
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sance  des  professions  terriennes  (menuisier,  charpentier,  etc.)  qui 
sont  moins  dangereuses  et  souvent  plus  lucratives,  d'où  il  résulte 
une  notable  diminution  de  notre  population  maritime  et  le  danger 
de  compromettre  le  recrutement  de  nos  équipages  de  guerre. 

M.  Pérard  cite  des  tentatives  d'initiative  privée  qui  ont  été  faites 
à  Trouville  et  à  Boulogne  et  qui  ont  donné  des  résultats  très  re- 
marquables. Il  montre  comment  cet  enseignement  pourrait  rentrer 
dans  le  cadre  des  programmes  officiels  d'enseignement  primaire. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Pérard  de  sa  communication  dont 
rintérét  se  justifie  par  les  résultats  obtenus. 

M.  QuiQUET,  de  la  Société  l'institut  des  actuaires,  a  la  parole 
pour  une  communication  sur  VActuarie, 

Il  lit  une  monographie  de  Y  Actuaire, 

L'actuaire  est  un  spécialiste  chargé,  par  une  compagnie  d'assu* 
rances  sur  la  vie  humaine,  d'établir  les  bases  de  ses  opérations  et 
d'en  contrôler  les  résultats  :  i^  au  point  dç  vue  statistique;  a°  au 
point  de  vue  financier;  3®  au  point  de  vue  mathématique.  M.  Qui- 
quet  étudie  en  détail  ses  attributions,  et  signale  notamment  l'éta- 
blissement de  tables  de  mortalité,  l'étude  des  charges  dont  sont 
grevées  les  primes  d'assurances,  et  les  applications  du  calcul  des 
probabilités. 

Il  remonte  au  sens  primitif  et  à  l'origine  du  mot  {actuarius^  ac- 
iuary)^  donne  quelques  détails  historiques  sur  le  premier  actuaire  , 
M.  Morgan,  qui  exerça  de  1776  à  i83o,  à  l'Équitable,  de  Lon- 
dres, puis  montre  comment  la  fonction  et  le  mot  se  sont  introduits 
en  France.  Deux  causes  ont  récemment  contribué  à  étendre  l'ac- 
tion des  actuaires  :  leur  groupement  en  associations  appelées  gêné* 
ralement  «r  instituts ")  et  en  congrès;  la  connexité  de  leurs  études  et 
des  questions  sociales  qui  préoccupent  maintenant  l'opinion.  Léon 
Say  etHippolyte  Maze  ont,  les  premiers  en  France,  pressenti  leur 
utilité  pour  ce  qui  concerne  la  prévoyance ,  la  mutualité,  les  assu* 
rances  ouvrières,  etc.,  et  aujourd'hui  le  Parlement  leur  marque  une 
place  dans  la  plupart  des  lois  qui  se  rapportent  à  ces  sujets. 

M.  LE  Président,  après  avoir  remercié  M.  Quiquet,  lève  la  séance 
à  midi. 
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SEANCE  DU  JEUDI  ^k  AVRIL  1898. 

SOIB. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CHEYSSON. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Secrétaire  :  M.  Léon  Salefranque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disciusion  de  la  3'  question  du  pi*o- 
gramme  :  Étudier  les  causes  de  la  progresnon  constatée  dans  la  crûitôta- 
lùé  et  les  suicides  ffricoces. 

La  parole  est  à  M.  Albankl,  de  la  Société  de  statistiqufi. 
M.  Albanel  lit  le  mémoire  suivant  : 

La  grave  question  de  la  progression  de  ia  criminalitë  est  à  Tordre  du 
jour  dans  tous  les  pays,  aucune  nation  n'échappant  k  cet  envahisaemeot  du 
mal.  La  criminalité  augmente  partout,  c'est  incontestable.  Quant  aux  causes 
de  cette  progression,  elles  sont  multiples,  diverses,  et  particulières  à 
chaque  pays,  à  chaque  sexe  et  surtout  à  chaque  Age  de  la  vie. 

Parmi  les  moyens  d'investigation  qui  peuvent  apporter  à  Fétude  de  cette 
question  des  indications  précises  et  sérieuses,  la  statistique  me  paraît  un 
des  plus  sàrs.  Je  ne  parle  pas  seulement  d'une  statistique  enregistrant 
brutalement  des  résultats ,  mais  aussi  d'une  statistique  rationndie  donnant 
sur  les  délinquants  et  les  criminels  des  renseignements  sur  leur  siluatioa 
morale,  sociide  et  familiale.  On  aurait  ainsi  les  raisons  déterminantes  qnî 
ont  poussé  la  plupart  à  se  mettre  en  révoUe  contre  ia  loi. 

Êa  présidant  la  session  de  l'Institut  intemationai  de  statistique  à  Péters- 
bourg ,  le  grand-duc  Constantin  Coustantinowicb ,  dont  le  père  était  amiral , 
nous  disait  cet  été  :  «rLa  statistique  est  un  moyen  de  se  connaître  et  éclaire 
(ries  phénomènes  sociaux  jusque  dans  leurs  profondeurs,  comme  les  phares 
tt qui  éclaij-ent  la  route  des  marins  dans  les  ténèbres  de  la  nuit.»  Définition 
bien  vraie  et  bien  saisissante  de  cette  science  d'observation. 

A  cette  session ,  j'ai  communiqué  une  statistique  concernant  les  en&nts 
traduits  en  justice,  que  je  vais  très  rapidement  résumer,  mais  j'ai  demandé 
surtout  dans  mes  condusions  que  les  statistiques  criminelles  puissent  è 
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ravodr  relever  MrtaiD6f  des  eoaditioiu  sociales  ou  morales  qui  ont  pu 
rendre  i^enfant  coupable  en  constatant  s*il  est  un  vicieax  d'instinct,  un 
àigéoèré,  nn  enbnt  vivant  dans  un  roilie»  mdiain  ousimplfiment  aban- 
donne sans  parents,  sans  (amille,  livre  à  lui-même  au  début  de  la  vie. 

Laissant  de  eAtë  la  criminalité  des  individus  Agés  de  plus  de  1 6  ans,  je 
vais  indiquer  très  succinctement  les  résultats  statistiques  des  dix  dernières 
années  tant  en  France  qu*à  Paris. 

Dans  la  statistique  concernant  la  France  entière,  aucun  moyen  de  com- 
paraison n'existe  entre  le  nombre  de  mineurs  arrêtés  et  cdui  de  ceux  qui 
ont  été  poursuivis  devant  les  tribunaux  et  qui  seuls  figurent  anx  tableaux 
de  la  Chancdierie.  On  ne  peut  que  citer  des  chiiTres.  Nous  savons  ainsi  que , 
de  189&  à  1897 ,  909  garçons  ou  filles  ont  été  déférés  aux  cours  d'assises 
et  que  87,178  mineurs  des  deux  sexes  Agés  de  moins  de  16  ans  ont  été 
traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Les  chiffres  de  chaque  année 
étant  sensiblement  les  mêmes,  il  n'y  a  pas  un  grand  intérêt  k  détailler  ces 
résultats. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  au  contraire,  où  depuis  1891,  grtce 
à  notre  Comité  des  enfiiali  traduits  en  justice ,  une  procédure  nouvelle  s*est 
établie  no  tribunal  de  la  Seine,  nous  pouvons  noter  des  indications  plus 
intéressantes.  Étant  donné  le  nombre  connu  de  ia  population  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  total  des  arrestations  peut  être  opposé  k  ce  chiftf}  et 
k  celui  des  comparutions  devant  le  tribunri  oorreclionnd»  U  est  donc  facile 
de  suivre  le  fonctionnement  de  la  justice  parisienne  concernant  les  mineurs 
de  16  ans. 

Je  donne  de  suite  ces  chifires  : 

En  1887,  9,9o3  mineurs  de  16  ans  ont  été  arrêtés  et  799  renvoyés  de- 
vant le  tribunal ,  soit  39.77  p.  1 00  ; 

En  1888,  9,098  ont  été  arrêtés  et  855  renvoyés  devant  le  tribunal, 
soit  /io.85  p.  100; 

En  1 889  ^'^ ,  9,069  ont  été  arrêta  et  1 ,0 1 6  renvoyés  devant  le  tribunal , 
soit  &9.39p.  100; 

En  1890,  9,116  oot  été  arrêtés  et  5gi  renvoyés  devant  le  tribunal, 
soit  98.07  P*  ^^^'* 

En  1891  ^*^  1,954  ont  été  arrêtés  et  353  renvoyés  devant  le  tribunal, 
soit  18.91  p.  100; 

En  1899,  1,759  ont  été  arrêtés  et  367  renvoyés  devant  le  tribunal, 
soit  90.9&  p.  100; 

En  1893,  i,65A  ont  été  arrêtés  et  978  renvoyés  devant  le  tribunal, 
soit  16.80  p.  100; 

(*>  Cétait  Tannée  de  TExposition  universelle  et  nombre  d^enfants  sont  venus  voir 
la  tour  Eiffel. 

(S)  Fondation  du  Comité  de  défense. 
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En  189&,  iy'jok  ont  été  arrêtés  et  989  renvoyé)  devant  le  tribanal, 
soit  16.96  p.  100; 

En  1895,  1,606  ont  été  arrêtes  et  3ao  renvoyés  devant  le  tribonai, 
soit  19.99  p.  100; 

En  1896,  i,&55  ont  été  arrêtés  et  AoS  renvoyés  devant  le  tribunal, 
soit  97.85  p.  100. 

Les  renvois  devant  le  tribunal  pendant  les  dix  années  se  décomposent 
ainsi,  quant  à  la  catégorie  des  délits  commis;  ont  élé  traduits  : 

Pour  vagabondage,  664  garçons,  396  filles; 
Pour  mendicité,  937  garçons,  68  filles; 
Pour  vols,  9,70*3  garçons,  3&9  filles; 
Pour  coups  et  blessures,  io4  garçx)ns,  9  fiUes; 
Pour  attentats  aux  mœurs,  7&  garçous,  s 6  filles; 
Pour  escroquerie,  /17  garçons,  1 1  filles; 
Pour  abus  de  confiance,  1  a6  garçons,  10  filles; 
Pour  délits  de  droit  conmiun,  611  garçons,  5o  filles. 

liO  nombre  des  arrestations  a  largement  diminué  :  de  9,9o3  en  1887  il 
est  tombé  à  i,A55  en  1896;  les  courtes  peines,  qui  en  1887  ^^i^t  de 
917 ,  en  1888  de  98 ,  en  1 889  de  i33,  ont  suivi  une  progression  décrois- 
sante pour  tomber  à  3o  seulement,  en  1896.  Les  envois  en  correction  ont 
suivi  une  progression  conti*aire  :  de  1 60  en  1 887  ils  ont  atteint  3ii  eni896; 
or,  en  1887,  il  y  avait  eu  9,9o3  arrestations,  sur  lesquelles  799  avaient 
été  traduits  devant  le  tribunal  et,  en  1896,  i,/i55  arrestations,  sur  les- 
quelles 4o5  ont  été  suivies  d'une  comparution  devant  le  tribonal.  On 
constate  dans  ces  résultats  Faction  incessante  du  Comité  de  défense,  qui 
avait  obtenu,  dès  1891 ,  la  mise  h  Tinstruction  de  toutes  les  affaii*es  relatives 
aux  mineurs  traduits  en  justice  et  le  renvoi  de  tous  les  enfants  déférés  an 
tribunal  devant  la  même  chambre  (8*)  et  le  même  jour,  de  telle  sorte  que 
la  jurisprudence  est  invariable  et  que  la  l'^ression  reste  immuable. 

Est-ce  h  dire  qu  il  y  a  diminution  de  la  criminalité  en  retenant  les  chiffres 
ci-dessus?  Je  ne  voudrais  point  en  tirer  cette  conclusion  absolue,  mais  je 
crois  pouvoir  affirmer  qu'il  y  a  une  amélioration  certaine  dans  la  répression 
et  qu  en  arrêtant  seulement  les  enfants  réellement  susceptibles  d*être  tra- 
duits en  justice,  on  permet  d'arriver  à  une  plus  saine  application  de  la  loi. 

Sans  vouloir  rechercher  les  différents  facteurs  qui  ont  poussé  lenfaot 
dans  la  voie  criminelle ,  je  vais  donner  des  chiffres  absolument  certains  et 
qui  seraient  vraiment  une  indication  précieuse  pour  les  criniinalistes  et  les 
philosophes  s*ils  étaient  généralisés  par  des  statistiques  portant  sur  toute  la 
France. 

Pour  établir  ce  que  j'appellerai  les  archives  morales ,  famliaks  et  sociaies 
de  chaque  enfant  arrêté ,  il  faut  avoir  des  renseignements  bien  précis.  Ce 
travail  est  possible  k  Paris ,  oii  chaque  affaire  d'enfant  mineur  &it  l'objet 
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d'une  information  judiciaire,  ce  qui  va  se  produire  dans  toute  la  France 
grâce  à  la  circulaire  récente  de  M.  le  Garde  des  sceaux.  Néanmoins  je  n*ai 
tenu  compte  que  des  renseignements  certains  fournis  tant  par  les  parents 
des  mineurs  que  par  les  témoins  on  les  commissaires  de  police. 

Ce  relevé,  fait  avec  le  concours  de  M.  d'Heucqueville,  attaché  au  Parquet 
du  Tribunal  de  la  Seine,  porte  sur  60  affaires  concernant  des  mineurs  âgés 
de  moins  de  16  ans,  arrêtés  et  renvoyés  devant  le  Tribunal  de  la  Seine 
pendant  les  mois  d'aoàt,  septembre  et  octobre  de  Tannée  1897.  On  peut 
même  affirmer  que  les  enfants,  qui  font  Tobjet  de  cette  courte  statistique, 
sont  les  plus  mauvais ,  puisqu'ils  ont  été  renvoyés  devant  le  Tribunal ,  an 
lieu  de  bénéficier  d'une  ordonnance  de  non-lieu  et  aussi  parce  que  pendant 
Tété  les  causes  telles  que  le  froid,  la  misère,  le  chômage,  qui  poussent  au 
vol  et  k  la  mendicité  ne  se.  retrouvent  point  comme  en  hiver.  D'ailleurs  je 
donne  tout  de  suite  leurs  antécédents. 

Sur  60  enfants  :  7  avaient  déjà  été  arrêtés  1  fois;  10,  â  fois;  10,  3  fois; 
5 ,  4  fois;  4,  5  fois;  a,  7  fois. 
Au  total  :  38. 

93  étaient  traduits  pour  la  première  fois;  enfin  1  a  avaient  déjà  été  placés 
par  leurs  parents  dans  une  maison  de  correction,  et  8,  d^'à  poursuivis 
devant  te  Tribunal,  avaient  été  une  première  fois  acquittés  et  rendus  à  leur 
famille. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  c'était  bien  une  sélection  de  sujets  mau- 
vais sur  lesquels  portera  cette  petite  statistique. 

Pendant  l'année  1897,  U  y  a  eu  i,o35  garçons  et  176  filles  âgés  de 
moins  de  16  ans  arrêtés;  a8i  garçons  et  61  filles  ont  comparu  devant  le 
Tribunal  correctionnel.  Lès  chiffres  qui  vont  suivre  s'appliquent  aux  60  en- 
fants ayant  comparu  aux  époques  que  je  viens  d'indiquer,  devant  la 
8'  chambre,  soit  environ  le  sixième  de  ceux  de  toute  l'année  qui  sont  au 
nombre  de  34â.  Sur  ces  60  prévenus  il  y  avait  4i  garçons  et  1 9  filles. 

Quel  était  l'âge  des  garçons  et  des  filles  ? 

4  garçons  avaient  près  de  16 ans;  10,  i5  ans;  17,  i4  ans;  6,  i3  ans; 
1,1a  ans;  a,  11  ans,  1,  10  ans. 

3  fiUes avaient  près  de  16  ans;  10,  1 5  ans;  3,  i4  ans;  a,  i3  ans;  1, 
la  ans. 

C'est  donc,  on  le  voit,  entre  1 3  et  16  ans,  comme  je  l'ai  toujours  con- 
staté par  moi-même,  que  l'on  rencontre  le  plus  d'enfants  délinquants,  et 
cette  progression  augmente  lorsque  l'on  dépasse  16  ans,  ce  qui  démontre 
la  nécessité  de  prendre  vis-à-vis  des  enfants  de  1 3  à  1 8  ans  des  mesures 
efficaces  tant  pour  la  répression  des  rebelles  et  des  récidivistes  que  pour 
la  préservation  et  l'amendement  de  ceux  qui  sont  susceptibles  de  reclas- 
sement. 
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Si  l'on  veut  rechercher  qatàs  ont  été  les  délite  ooDunia  parmi  les  garçom, 
on  trouve  que  : 

18  ont  été  poorsuins  pour  vol;  1 1  pour  vagabondage;  5  pour  abus  de 
confiance;  9  pour  filouterie;  9  pour  port  d*anne  prohibée;  1  pour  bris  de 
elAture  et  9  pour  coups  et  blessures. 

C'est  le  vol,  on  le  remarque,  qui  domine  chez  les  garçons. 

Comme  genres  de  vol,  on  peut  indiquer  en  première  ligne,  le  vol  à  /V* 
ittlage,  les  objete  soustraits  étant  presque  toujours  des  comestibles,  des 
vêtements,  des  chaussures,  des  coiffures,  tous  objets  de  consommation  on 
d*nn  usage  personnel.  En  seconde  ligne  on  rencontre  \%yo\àîa  tirt,  plus 
com{rfiqué  et  commis  surtout  par  les  pervers,  souvent  récidivistes  et  presque 
jamais  susceptiMes  d'amendement. 

Parmi  les  filles  : 

k  ont  été  poursuivies  pour  vol;  la  pour  vagabondage;  1  pour  abus  de 
confiance;  1  pour  attentat  aux  mœurs;  1  pour  fflouterie. 

Le  vol  n'est  point  un  délit  fréquent  chez  les  filles ,  mais  en  revanche  le 
vagabondage,  depuis  que  Tarrét  de  la  Cour  d'appd  de  Paris  du  10  mars 
189S  a  considéré  oonune  vagabondes  les  filles,  au*4e88oos  de  16  ans,  qui 
ont  quitté  leurs  parents,  pour  vivre  exclusivement  du  produit  de  la  prosti- 
tution ,  est  le  délit  dominant. 

Voici  les  décisions  judiciaires  intervenues  : 

8  garçons  ont  été  acquittés  et  remis  à  leurs  pareaU; 

3a  garçons  ont  été  renvoyés  en  correction  jusqu'à  ao  ans  ; 

1  seul  a  été  condamné  en  vertu  de  l'article  69  et  encore  avec  Tapplicalion 
de  la  loi  de  sursis; 

a  filles  ont  été  acquittées  et  remises  à  leurs  parents; 

1  fille  a  été  condamnée  en  vertu  de  rariiclc  69  ; 

16  ont  été  renvoyées  en  correction  jusqu'à  ao  ans; 

Ces  dernières  sont  les  prostituées  qui  comportent  rarement  des  mesures 
de  préservation. 

La  filiation,  qui  préoccupe  beaucoup  les  criminologistes,  se  répartissait 
ainsi  : 

5o  enfants  étaient  légitimes:  a  légitimés;  1  naturel  non  reconnu  et  7 
naturels  reconnus; 

Quant  aux  pai^nte,  nous  notons  : 

35  enfants  dont  les  parents  mariÀ  vivaient  ensemble; 

3  dont  les  parents  vivaient  en  concubinage; 

h  dont  les  parents  étaient  séparés  de  fait; 

1  dont  les  parents  étaient  divorcés; 

k  dont  le  père  veuf  s'était  remarié; 
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4  dont  ie  père  veuf  vivait  en  concohniaife; 

1  dont  le  père  veuf  vivait  seul  ; 

3  dont  la  mère  veuve  vivait  seule; 

1  dont  la  n)ère  veuve  vivait  en  concubinage; 

1  dont  la  mère  avait  été  abandonnée  par  son  mari. 

C'est  donc  environ  la  moitié  des  enfants  qui  avaient  perdu  leur  père  on 
leur  mère  ou  dont  les  pai*ents  vivaient  irr^ulièroment.  Les  orphelins  ne 
figurent  pas  dans  cette  nomenclalure  pai'ce  que,  presque  toujourt»,  ils  sont 
absorbés  par  TAssistance  publique,  comme  enfants  assistés. 

Le  nombre  des  enfants  vivants,  frères  et  sœurs,  de  chaque  délinquant 
est  ainsi  réparti  : 

9  familles  n'avaient  que  Tenfant  poureuivi;  8  avaient  9  enfants;  i3, 
3  enfants;  la,  i  enfants;  4,  5  enfants;  a,  6  enfants;  4,  7  enbnts;  6, 
8  enfants  et  a ,  9  enfants. 

Soit  en  tout  60  familles  ayant  938  enfants. 

Voici  maintenant  TAge  des  frères  et  sœurs  des  enfants  traduits  en  justice  : 

3  frères  et  sœurs  avaient  plus  de  3o  ans;  33,  de  91  à  3o  ans;  33,  de 
16  à  91  ans;  &5,  de  19  à  16  ans;  34,  de  8  ë  19  ans;  95,  de  9  à  8  ans; 
5,  moins  de  9  ans. 

Au  total  :  178. 

Parmi  ces  178  frères  ou  sœurs  des  enfiinls  poursuivis,  9  avaient  déjà 
été  condamnés,  soit  169  n'ayant  point  subi  de  oondamnations. 

On  trouve  aussi  sur  ces  178  individus,  9  qui  vivaient  en  concubinage 
(peut-être  les  mêmes  ayant  déjà  été  condamnés).  Mais  en  le  défalquant  il 
reste  encore  1 60  sujets  indemnes.  Donc  en  y  ajoutant  les  60  minem's  dé- 
linquants et  les  18  déjà  éliminés  comme  condamnés  ou  mal  réputés,  cela 
fait  938  sujets  élevés  par  les  mêmes  parents  parmi  lesquels  78  enfants 
étaient  mauvais.  J'indique  aussi  que  sur  60  enfants  il  s'en  trouvait  9  dont 
les  parents  avaient  été  déjà  condamnés.  Pour  ceux-Ih ,  hélas  1  la  chute  était 
facile  et  presque  certaine. 

Quant  aux  moyens  d'existence  et  aux  habitudes  de  travail  des  parents  : 
48  enfants  avaient  des  parents  exerçant  un  métier;  19,  des  parenta 
n'exerçant  aucun  métier;  35,  des  parents  travaillant  au  dehors  (3o  pen- 
dant le  jour,  5  pendant  la  nuit). 

Parmi  ces  derniers,  99  enfants  étaient  signalés  comme  n'étant  pas  sur- 
veillés pendant  l'absence  de  leurs  parents.  On  ne  relève  que  i3  enfants 
dont  les  parents  travaillaient  chez  eux. 

Arrivons  maintenant  à  la  question  d'instruction,  qui  a  été  si  discutée  ; 
Sur  60  enfants,  69  avaient  fréquenté  les  écoles  tant  laïques  que  congre- 
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ganistes;  9  possédaient  leur  certificat  d'études;  17  savaient  lire,  écrireet 
compter;  so  ne  savaient  que  lire  et  écrire;  3  savaient  lire  seulement;  1 1 
étaient  complètement  illettrés. 

En  quittant  Técole,  AS  enfants  sur  60  avaient  été  placés  en  apprentis- 
sage. 

Au  point  de  vue  de  la  situation  religieuse,  les  enfants  se  divisaient  ainsi  : 
/i8  catholiques;  5  protestants;  3  israélites;  k  n'appartenant  à  aucun 

culte.  Parmi  les  catholiques  :  sS  avaient  élé  instruits  dans  leur  culte,  93 

n'avaient  reçu  aucune  instruction  religieuse. 

Si  Ton  s'occupe  de  la  vocation  de  chaque  enfant  :  kh  étaient  destinés  à 

un  état  particulier;  i5  n'avaient  en  vue  aucune  profession  déterminée. 

Voici  maintenant  les  réponses  faites  par  les  parents  à  la  question  qui 
leur  avait  été  posée  relativement  à  l'avenir  de  leurs  enfants  et  k  la  suite  a 
donner  à  la  poursuite  : 

1  &  enfants  avaient  été  réclamés  par  leurs  parents;  xk  faisaient  l'objet 
de  la  part  de  ceux-ci  du  désir  exprimé  de  les  voir  renvoyer  en  correction  ; 
17  familles,  sans  vouloir  la  correction,  avaient  demandé  le  placement  de 
leur  enfant  dans  un  établissement  public  ou  privé;  8  familles  indiquaient 
plus  spécialement  que  leurs  enfants  fussent  confiés  k  l'Assistance  publique  ; 
enfin  k  familles  s*étaient  complètement  désintéressées  du  sort  de  leur  en- 
fant traduit  en  justice. 

Sur  les  60  enfants,  8  avaient  été  placés  en  observation  à  l'asile  tempo- 
raire de  l'Assistance  publique  par  les  magistrats  instnicteurs ,  et  n'avaient 
pu  y  être  conservés  à  cause  de  leur  mauvaise  conduite  et  de  leurs  instincts 
|)ervers,  tout  amendement  paraissant  impossible. 

Terminons  par  les  renseignements  s'appliqua nt  aux  parents  que  l'on  a 
souvent  accusés  d'être  les  uniques  auteurs  des  fautes  commises  par  leurs 
enfants. 

Sur  60  enfants  :  46  avaient  des  parents  bien  réputés;  1  k  étaient  élevés 
|>ar  des  parents  mauvais.  Parmi  ces  derniers  «  les  parents  de  7  enfants 
étaient  signalés  comme  indignes  de  conserver  la  puissance  paternelle. 
Ainsi ,  sur  60  enfants ,  &6  avaient  des  parents  susceptibles  de  les  élever 
convenablement,  et  si  l'on  remarque  que  tous  ces  enfants  avaient  178  frères 
ou  sœurs ,  on  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  certaine  permettant  d'accuser 
les  parents  plutêt  que  les  enfants. 

Pour  mon  compte,  j'ai  vu  dans  mon  cabinet  un  millier  d'enfants  des 
deux  sexes  poursuivis  pour  toutes  sortes  de  méfaits  et  les  larmes  des  parents 
m'ont  paru  souvent  plus  sincères  que  celles  de  leui's  enfants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  grande  règle  à  établir  est  que  la  société  doit  inter- 
venir énergiquement  toutes  les  fois  que  les  parents  sont  indignes  ou  que 
les  enfants  sont  vicieux  et  incorrigibles. 

Dans  ce  court  exposé  statistique,  j'ai  simplement  voulu  montrer  qu'il 
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est  possible  de  réunir  des  ëlëmeuts  suffisants  pour  établir  la  condition  fa- 
miliaie ,  morale  et  sociale  des  enfants  traduits  en  justice.  Maintenant  que 
les  affaii*es  concernant  les  enfants  délinquants  vont  faire  Tobjet,  grâce  h  la 
circulaire  ministérielle ,  d'une  information  judiciaire,  à  l'aide  d'un  ques- 
tionnaire uniforme ,  semblable  h  celui  en  usage  au  tribunal  de  la  Seine ,  et 
rempli  par  la  police  ou  la  gendarmerie ,  on  aurait  toutes  les  indications  né- 
cessaires pour  dresser  cette  statistique.  Il  suffirait  d'ajouter  à  ces  renseigne- 
ments la  suite  intervenue  pour  avoir  des  résdtats  complets. 

Les  causes  déterminantes  de  la  criminalité  de  la  jeunesse  apparaîtraient 
ainsi  encore  plus  clairement  aux  criminalistes,  et  le  législateur  puiserait 
dans  ces  statistiques  les  indications  nécessaires  pour  i*ésoudre,  à  l'aide  de 
réformes  nouvelles,  ce  grave  problème  social. 

M.  YvRRNàs,  ancien  président  de  la  Société  de  statistique,  pense 
que  l'augmentation  de  Ja  criminalité  de  Tenfance  n'est  pas  aussi 
considérable  qu  on  le  suppose,  à  en  juger  du  moins  par  le  nombre 
des  mineurs  de  seize  ans  traduits  en  justice.  Ainsi,  de  1887  ^  ^^9^» 
les  tribunaux  correctionnels  ont  jugé,  en  moyenne  annuelle, 
8,5o9  prévenus  de  cet  âge,  et  de  1891  à  1896  le  cbiffre  moyen 
annuel  a  été  de  8,563,  soit  &i  de  plus  par  an.  Mais  il  importe, 
pour  apprécier  la  véritable  signification  de  ces  données,  de  dégager 
de  Tensemble  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  présente  des  résultats 
particulièrement  remarquables.  Ce  tribunal  avait  jugé,  de  1887  à 
1890,  année  moyenne,  797  mineurs  de  seize  ans;  ilnen  a  vu  ve- 
nir devant  lui,  de  1891  à  1896,  que  Sai  en  moyenne  par  an; 
c'est  une  diminution  de  60  p.  100;  de  sorte  que  pour  les  autres 
tribunaux  on  relève  les  chiffres  moyens  annuels  de  7,706  pour  la 
période  1887-1890,  et  de  8,239  pour  la  période  1891-1895,  soit 
une  augmentation  de  7  p.  100.  L'amélioration  importante  obtenue 
à  Paris  est  due,  sans  aucun  doute,  à  une  nouvelle  procédure  in- 
stituée, sur  l'initiative  du  comité  de  défense  des  enfants  traduits  en 
justice,  par  une  circulaire  du  procureur  de  la  République  en  date 
du  3i  octobre  1891.  On  ne  peut  donc  qu'exprimer  l'espoir  que  des 
instructions  ministérielles  étendront  cette  excellente  mesure  à  toute 
la  France. 

M.  le  docteur  Barthks,  de  la  Société  internationale  pour  les 
questions  d'assistance,  estime  tout  d'abord  que  les  principaux  fac- 
teurs à  considérer  sont  :  l'atavisme,  la  promiscuité  des  deux  sexes 
dans  les  petits  logements,  le  défaut  de  surveillance. 
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L'ettfAnl  cdtiçu  dauB  lalcootisiue  edt  presque  toujours  désëqui- 
libre,  plus  ou  inoins  hysWriquc  et  névropathe;  il  est  fataiemeoî 
voucî  à  là  scrofule  ou  à  rarlhitisme,  ces  dent  grandes  maladies  qui 
se  partagent  de  nos  jourà  rhuuianîté  souffrante.  D'autre  part, 
l'exiguïté  du  logement  constitue  pour  l'enfant  une  cause  redoutable 
de  démoralisation.  Le  père^  la  mcre,  les  enfants  y  vivent  dans  une 
promiscuité  écœurante.  Plus  tard,  lorsque  son  âge  lui  permet  de 
fréquenter  l'école,  l'enfant  taré  préfère  le  vagabondage  et  la  ma- 
raude a  l'étude  et  à  la  vie  réglée.  Les  rapports  des  commissions 
seolatrés  sont  navrants  h  ce  sujet,  car  ils  mentionnent  que  les 
parents  non  seulement  tolèrent  cet  état  de  choses,  mais  qu'ils  le 
provoquent  eux-mêmes,  la  plupart  du  temps.  Aussi,  parvenus  à 
Tadolescenc^,  les  jeunes  gtBUS  ignorants,  vicieux  et  débiles  vont 
grossir  larmée  des  criminels^  des  souteneurs  et  des  prostituées, 
s'ils  ne  pré(^nt>  f«ut*ô  d'énergie  el  de  caractère,  recourir  au  sui- 
cide. 

Quelque  paradoxal  que  paraisse  le  fait,  il  convient  d'ajouter  que 
le  développement  intensif  de  l'instruction  constitue  également  un 
facteur  dangereux  pour  certaines  natures. 

Une  pratique  de  neuf  «nnées  dans  le  service  départemental  des 
enfants  assistés  a  permis  à  IWateiir  de  se  livi^er  h  une  rftude  sérieuse 
sur  le  caractère  et  le  tempérament  des  enfants  vicieux,  éù  moyen 
des  renseignements  fmtrnis  par  les  instituteui^  et  les  institutrices, 
et  il  est  de  son  devx>ir  de  i^later  qu'un  certain  nombre  de  mauvais 
sujets  occupaient  les  meilleures  places  dans  les  eompositiônst 

Ce  n'est  pss  impunément  que  des  fi^milli^s  restées  depuis  des  siè- 
cles dans  Tignorance,  la  routine  et  la  superstition  ont  été  rendues 
è  la  lumière  intellectuelle. 

Tl  ne  faut  donc  pas  b  étonner  de  ce  que  des  dispositions  nu  crime 
qui  existaient  A  l'état  latent  dans  les  générations  antérieures  aient 
éclaté  sous  le  ehot  du  fluid«  intellectuel. 

Certes^  l'instruction  est  destinée  k  être  l'élément  le  plus  éner- 
gique de  Camélioi^atioa  de  la  jeunesse.  La  perturbation  qui  se  tm^ 
duit  actuellement  par  une  progression  dans  la  criminalité  i^t  les 
suicides  précoces  n'est  que  transitoire  et  disparaîtra  avec  les  nou- 
vi^lles  générations  i  grdce  k  une  hygiène  èla  fois  morale  el  phy- 
sique» 

Toutefois,  il  faut  le  déclarer  hautement,  le  principal  moljf  de  la 
criminalité  et  des  suicides  précoces,  c/est  le  t^Avhement  des  liens 
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de  faûiille,  doù  découle  naturellenient  le  dëfout  de  surveillance  des 
parents.  La  vie  devenant  de  plus  en  plus  extérieure  provoque  le 
développement  des  établissements  publics  et  par  suite  les  ruptures 
fréquentes  entre  les  époux  :  séparation  el  divorce.  La  dissolution 
des  mœurs  familiales  entraîne  inévitablement  .à  sa  suite  la  démo*- 
ralisation  des  enfants.  Internés  dans  une  maison  d'instruction,  les 
etifants  de  la  classe  aisée  sont  guettas  par  la  promiscuité  créatt*ice 
de  bien  des  vices;  externes,  ils  sont  vite  déflorés  par  la  licence  des 
rues  et  les  expositions  pornographiques.  Dans  la  classe  pauvre,  les 
parents  exposent  crûment  devant  leurs  enfants  leurs  vices  récipro- 
ques :  l'ivrognerie,  la  paresse  et  la  prostitution. 

Après  Thygiène  morale  el  physique ,  il  est  indispensable  de  re- 
constituer la  famille  sur  des  bases  saines  et  solides.  Ce  sera  là  le 
plus  beau  rôle  des  sociétés  de  patronage  de  Tenfance. 

M.  JoLY,  de  la  Société  générale  des  prisons,  résume  tout  d'abord 
le  mouvement  des  préventions  contre  les  enfants  adolescents,  non 
seulement  avant  seize  ans,  mais  de  seise  à  vingt  et  un  ans,  dans  la 
France  entière. 

De  1871  à  189a,  l'augmentation  des  prévenus  a  été  considé- 
rable, el  la  plus  mauvaise  année  de  toute  la  sériea  été  Tannée  1899 , 
qui  a  présenté  1,8 1&  prévenus  de  seize  à  vingt  et  un  ans  de  plus 
que  Tannée  1691,  déjà  elle-même  en  augmentation  de  1,100  sur 
1890.  A  partir  de  1898,  il  y  a  eu  un  léger  temps  d'arrêt,  et  Tau- 
née  1895  offre  une  diminution  marquée. 

Mais  il  y  a  deux  ombres  à  cette  dernière  partie  du  tableau  :  lès 
préventions  ont  beaucoup  moins  diminué  chez  les  enfants  de  moins 
de  seîce  ans,  et  les  suicides  précoces,  tant  avant  seize  anâ  que  de 
seize  à  vingt  et  un  ans,  ne  cessent  de  s'accroître. 

Les  deux  causes  qui  depuis  vingt-cinq  ans  ont  le  plus  contribué 
à  Taugmentation  des  délits  précoces  ont  été  certainement  Tinsu£S- 
sance  ou  la  désorganisation  de  la  famille,  la  décadence  de  certaines 
institutions  auxiliaires  ou  complémentaires  de  la  famille,  comme 
Tapprentissage. 

Depuis  dix  ans  environ,  les  sociétés  de  patronage,  qui  se  sont 
multipliées,  ont  paré  à  ce  dernier  danger,  mais  elles  devaient  sur- 
tout agir  sur  les  adolescents  déjà  initiés  à  la  vie  industrielle  et  ayant 
déjà  eu  à  faire  à  la  justice.  11  n'est  pas  surprenant  qu'elles  n'aient 
pu  se  substituer  davantage  à  la  famille  et  u  Técoie. 

la. 
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En  terminant,  M.  Joly  s'attache  à  établir  un  rapprochement  entre 
l'accroissement  des  suicides  des  mineurs  et  la  nature  de  leur  cri- 
minalité. L  un  et  Tautre  phénomène  accusent  moins  de  perversité 
que  d'abandon  et  de  manque  de  confiance,  confiance  dans  la  fa- 
mille, confiance  dans  la  société',  confiance  en  Dieu. 

M.  Passez,  de  la  Société  de  législation  comparée,  demande  la 
cause  des  résultais  différents  obtenus  en  ce  qui  concerne  les  enfants 
de  moins  ou  de  plus  de  seize  ans. 

M.  Joly  répond  que  cette  situation  tient  à  l'action  des  sociétés 
de  patronage  qui  s'exerce  surtout  sur  les  enfants  de  plus  de  seize 
ans. 

MM.  VuAGUEux,  Limousin  et  l'abbé  David  présentent  à  leur  tour 
quelques  observations. 

M.  LE  Président  résume  la  discussion  et  fait  remarquer  qu'elle  a 
établi  que  la  progression  affirmée  sur  la  criminalité  précoce  sem- 
blait avoir  cessé  et  même  reculé  dans  ces  dernières  années  sous 
l'effet  de  plusieurs  causes,  parmi  lesquelles  le  premier  rang  appar- 
tient à  l'action  des  sociétés  de  patronage.  C'est  là  un  symptôme  des 
plus  consolants  et  qui  prouve  que  nous  ne  sommes  pas  désarmés 
contre  cette  prétendue  fatalité  du  mal.  Par  ce  que  l'on  a  déjà  ob- 
tenu, on  peut  pressentir  tout  le  bien  qu'on  pourra  réaliser  si  l'on 
sait  vouloir  énergiquement  disputer  l'enfance  aux  influences  délé- 
tères qui  la  poussent  au  crime  et  au  suicide. 

I/ordre  du  jour  appelle  la  û*  question  du  programme  :  Bêcher- 
vher  et  faire  connnUre  les  méthodes  qui,  à  T étranger^  ont  le  tnteux  réussi 
pour  T amendement  des  jetmes  détenus. 

M.  le  docteur  Barthès,  délégué  do  (a  Société  internationale  pour 
les  questions  d'assistance,  s'applique  à  exposer, aussi  complètement 
que  poî^sible,  l'état  de  la  législation  dans  les  pays  étrangers.  En 
Russie,  le  but  poursuivi  par  la  législation  en  vigueur  est  moins  de 
punir  les  jeunes  condamnés  que  de  les  réformer.  On  prépare  les 
garçons  à  une  vie  de  labeur  par  les  travaux  des  champs. 

En  Angleterre ,  les  garçons  et  les  filles  âgés  de  douze  à  seize  ans 
sont  admis  dans  les  établissements  institués  par  le  trreformatory 
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schools  actT).  LfR  durëe  de  rinternement  ne  peut  être  inférieure  à 
trois  ans  ni  supérieure  à  cinq  ans.  Les  garçons  sont  employés  aux 
travaux  de  ferme  et  de  jardinage,  et  les  filles  au  blanchissage  et  à 
la  couture.  Il  existe  également  dans  ce  pays  des  rr  industrials  schools  t? 
qui  préparent  des  ouvriers  du  fer  et  du  bois;  des  tr  woorking  hoys 
homes 7)  sont  adjointes  aux  tr  industrials  schools n. 

En  Italie^  notamment  à  Rome  et  à  Florence,  on  commence  à 
s'occuper  de  réformer  les  règlements  intérieurs  en  établissant  une 
distinction  entre  les  éléments  qui  conviennent  le  mieux  à  une  mai- 
son de  correction  et  ceux  qui  doivent  être  employés  parles  établis- 
sements d'éducation. 

En  Belgique,  Gand  possède  des  quartiers  de  discipline  pour  les 
garçons,  et  Bruges  pour  les  filles.  En  outre,  d'après  la  loi  du 
27  novembre  1891,  les  Belges  procèdent  au  placement  des  jeunes 
détenus  chez  un  cultivateur  ou  un  artisan  avant  tout  internement 
dans  une  école  de  réforme  de  l'État.  Le  degré  de  dépravation  des 
enfants  semble  donc  y  être  seul  consulté  pour  l'envoi  dans  une 
maison  d'éducation  ou  dans  un  établissement  de  discipline.  Dans 
le  cas  d'évasion  de  chez  le  cultivateur  ou  l'industriel,  l'envoi  dans 
une  école  de  discipline  est  une  règle  absolue.  La  séparation  par  âge 
et  par  sexe  des  enfants  internés  y  a  été  rendue  obligatoire. 

En  Autriche,  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Suède  et  Norvège, 
les  mesures  qui  ont  donné  les  meilleurs  résultats  consistent  dans 
les  exercices  militaires  et  dans  une  discipline  sévère  qui  permet 
au  travail  en  commun  de  s'exécuter  avec  une  ponctualité  minu- 
tieuse. 

Mais  c'est  surtout  en  Suisse  que  l'on  a  le  mieux  réussi  à  amen- 
der les  jeunes  détenus.  Dans  ce  pays,  l'analogie  avec  la  famille 
naturelle  est  notamment  recherchée  dans  les  orphelinats  cantonaux 
administrés  par  des  commissions  de  surveillance  nommées  par  le 
conseil  d'État. 

Sous  la  dénomination  de  tr  chefs  de  familles,  les  surveillants  sont 
chargés  de  développer  chez  les  jeunes  dévoyés  des  sentiments  de 
moralité,  des  habitudes  de  propreté,  de  discipline  et  de  travail. 
Cette  éducation  repose  en  grande  partie  sur  le  système  pédago- 
gique développé  par  un  éminent  citoyen  suisse,  Pestalozzi. 

Enfin,  aux  États-Unis,  c'est  un  principe  établi  «  qu'il  en  coûte 
moins,  pour  transformer  des  criminels  en  hommes  et  femmes  bon* 
nêtes  capables  de  subvenir  à  leurs  propres  besoins,  que  de  main- 
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tenir  des  prisons  dont  le  régime  fortifie  et  confirme  ies  hAtes  dans 
tes  voies  du  vice  et  du  crime)). 

MM.  RiviiRB,  ancien  magistrat,  secrétaire  gênerai  de  la  Société 
générale  des  prisons,  Limousin  et  Jolt  échangent  différentes  obser- 
vations. 

M.  Louis  RiviÈRB  est  heureiut  de  pouvoir  confirmer  par  son  expérience 
personndle  ce  que  MM.  Barlhis  et  Joly  ont  dit  du  système  suisse  d'éduca- 
tion correctionndle.  Les  enfants  sont  placés  h  la  campagne,  dans  des  cha* 
lets  qui  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  dos  pays  des  enviix>n8.  Le  nombre  des 
enfants  nVxcède  jamais  60  à  65  et  ils  sont  subdivisés  par  groupe  de  quinze 
au  plus,  sous  la  direction  dun  instituteur  qui  ne  ies  quitte  ni  jour  ni  nuit; 
ce  mattre  leur  fait  la  classe ,  les  accompagne  aux  champs ,  mange  avec  eux , 
couche  dans  leur  dortoir,  toujours  piM^t  h  stimuler  les  lionnes  vnlonlés  et  h 
tirer  de  chaque  incident  une  leçon  utile.  Aussi  lui  donne-t-on  le  beau  nom 
de  père  de  famille  {Hausvater),  Ces  inattros  sont  choisis  parmi  les  plus  bril- 
lants dèves  des  écoles  normales. 

En  Prusse,  au  contraire,  on  a  adopté  le  système  des  grosses  aggloméra- 
tiona  de  ioo  à  5oo  enfants.  On  obtient  une  discipline  extérieure  admirable, 
mais  les  résultats  moraux  sont  infiniment  moins  satisfaisants.  Les  évasions 
sont  fréquentes,  en  dépit  des  murs,  et  la  récidive  est  considérable  parmi  les 
enfants  placés  h  leur  sortie. 

Il  suffit  d'étudier  d'un  peu  près  les  deux  systèmes  pour  se  rendre  compte 
du  but  à  poursuivre  en  matière  d'éducation  correctionnelle  et  du  vice  fon- 
damental de  nos  colonies  publiques,  que  le  zèle  des  directeims  ne  peut  suf- 
fire à  corriger.  Leur  population  est  trop  nombreuse  pour  qu'il  soit  possible 
d'individualiser  l'éducation. 

M.  Albert  RiviIrb,  tout  en  rendant  hommage  au  système  suisse,  déclare 
qu'il  faut  se  garder  de  condamner  en  bloc  toutes  nos  maisons  de  correction. 
Parmi  celleS'Ksi,  Mettray,  Sainte^Foy,  Darnétal,  Prasnes  sont  des  modèles. 
Mais,  même  pour  oelles  de  l'État,  s'il  est  vrai  que  l'agglomération  y  est 
excessive,  que  l'éducation  religieuse  y  est  trop  négligée,  que  le  personnel 
inférieur  y  est  trop  jeune  et  trop  inexpérimenté,  le  personnel  supérieur  est 
soigneusement  recruté,  l'enseignement  professionnel  el  l'instruction  y  sont 
sérieusement  donnés  et  les  résultats  sont  loin  d'être  ce  qu'on  les  dit  trop 
souvent. 

D'autre  part,  il  fout  se  garder  de  supprimer  nos  maisons  de  correction, 
car,  si  on  verse  tOM  les  enfants  ayant  comparu  en  justice  ou  arrêtés  dans 
les  établissements  interdépartementaux  d'assistance ,  ces  départements  de- 
viendront nécessairement  aussi  mauvais  que  les  maisons  aotuelies  de  cor- 
rection. Mais  il  faut  faire  une  sélection  très  sérieuse  et  n'envoyer  dans  les 
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ëtubliaflemenU  d'aaaistance  que  les  meilleurs  sujets.  Las  vicieux  doiveai  dtre 
gardes  dans  les  maisons  de  correction. 

L'orateur,  en  terminant,  déplore  le  vote  réeent  de  la  Chambre  qui  a  re- 
fiiaë  le  ei*ëdit  demande  par  sa  Commission  et  par  le  Gouvernement  pour 
créer  des  emplois  d'instituteurs-chefs  {nqfr.,  p.  55o),  En  leur  refusant  un 
avenir  dans  TAdministration  pénitentiaire ,  la  Chambre  a  condamaé  celie^i 
à  n'avoir  qu'un  personnel  très  inférieur  à  celui  dont  on  vient  de  parle? 
pour  la  Suisse. 

M.  Vu4Gii£ui(,  publiciat^  au  Havre,  lit  le  rapport  9uivaa(  ; 

PRBM»ll!VAia«St 

Iniraetions,  déh't  ou  erime,  tels  sont  les  trois  actes  qui  peuvent  mener 
rhomme  devant  les  diverses  juridictions  pénales  :  trois  eas  bien  distinots, 
bien  définis  par  le  législateur  et  pour  lequel  celui-ci  a  t\%é  des  peines  pnn 
portionnelles  à  la  gravité  ie  la  faute. 

Donc  celui  qui  commet  un  de  ces  actes,  un  acte  en  un  mot  pouvant 
porter  atteinte  ë  autrui  doit  être  puni. 

C'est  là  la  conséquence  de  ce  ppipoipe  i 

(rNe  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  vondries  pas  qu'on  vous  flt.n 

Principe  de  justice,  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité  qui  doit  ^tre  inné 
dans  tous  les  cœurs. 

Mfus,  malheureusement,  ce  principe,  beaucoup  l'oublient,  beaucoup  n^ 
le  comprennent  pas ,  beaucoup  semblent  l'ignorer. 

Et  pourtant  peut-on  oublier,  peut-pn  ne  pas  comprendre ,  peut-on  sem- 
bler ignorer  ce  qui ,  chaque  jour,  doit  être  le  cri  de  notre  conscience ,  de 
cette  conscience  qui  nous  metau-deaiius  de  taut  ee  qui  nous  entoure,  de 
cette  conscience  qui  nous  permet  de  faire  une  différence  entre  le  bien  et  le 
mai,  entre  le  vioe  et  la  vertu? 

C'est  là ,  un  privilège  immense  qui  fixe  notre  supériorité. 

Des  êtres  se  trouvent  pourtant  qui  ne  peuvent  résister  k  leurs  instincts 
pervers ,  pardonnables  ou  impardonnables. 

Maisee  qui  est  plus  affligeant,  c'est  que  qous  en  voyons,  qiiine  sont 
même  pas  arrivés  à  l'êge  d'homme,  commettre  envers  leurs  semblaUep  dea 
actes  répréhensibles  criminels;  ces  êtres  nous  sont  d'autaut  plus  chfurs, 
qu'ils  sont  faibles ,  qu'ils  sont  des  enfanta. 

Or  qu'y  a-t-il  de  plus  beau  qu'un' enfant ,  cette  frêle  créature  que  l'on 
aime,  que  l'on  chérit,  qui  vous  réjouit,  qui  vous  e^nsole? 

Il  est  si  doux  Tenfant  avec  son  doux  sourire , 

comme  dit  le  poète. 

L'instinct  ou  la  passion,  Tintérét  ou  l'égoïsme,  l'obligation  morale  ou  le 
devoir,  tels  sont  les  motifs  qui  font  agir  l'homme. 
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Celui-ci  ëroute  pour  cela  ses  tendances  pei*8onneile8  qui  se  font  jour  chez 
lui  avant  même  d'avoir  une  lueur  de  raison. 

A  peine  vient-ii  de  naître  qu'il  s'attache  à  des  choses  qui  pnk>ccupent  son 
être  et  qui  forment  nfers  ses  tendances ,  tendances  qui  deviennent  Ix)nne8 
on  mauvaises  suivant  que  ces  choses^  sont  honnêtes  ou  ne  le  sont  pas, 
suivant  le  milieu  ou  le  petit  être  s'agite,  suivant  les  exemples  qu'on  lui 
donne. 

L'organisation  morale  de  l'homme  présente  donc  de  nombreuses  diffi- 
cultés susceptibles,  il  est  vrai,  d'être  surmontées  en  tout  ou  en  partie. 

Dès  lors,  le  grand  devoir  qui  s'impose  à  tous  ceux  qui,  père  on  mère, 
parents  ou  amis ,  instituteurs  ou  patrons ,  ont ,  à  un  titre  quelconque,  charge 
d'Ame,  est  de  paralyser  dans  ces  jeunes  cœurs  les  instincts  pervers  naissants 
et  d'y  développer  les  principes  de  la  plus  pure  morale,  c'est-à-dire  des  de- 
voirs de  l'honune  envers  lui-même,  envers  ses  semblables,  envers  la  société, 
envers  la  patrie,  envers  Dieu. 

C'est  la  science  de  l'honneur,  du  dévouement,  du  sacrifice. 

C'est  la  science  des  grandes  âmes. 

C'est,  pour  tout  dire  en  un  mot,  la  science  fondamentale  de  toute  société 
qui  se  respecte  et  qui  veut  se  faire  respecter. 

L'enseignement  de  la  morale  est  donc  le  plus  bel  enseignement  que  l'on 
puisse  donner  non  seulement  par  la  parole  mais  en  prêchant  d'exemple, 
puisque  le  but,  le  seul  but  qu'il  poursuit;  est  de  rendre  meilleur  l'homme 
qui,  dès  le  berceau,  est  encÛn  à  faire  le  mal,  en  lui  inculquant  des  prin- 
cipes de  devoir  et  de  justice, 

I 

LIS  BNFAlfTS  QUI  NAISSENT  AVBG  DIS  INSTINCTS  CRIMINELS. 

Nous  rencontrons  des  enfants  qui  naissent  avec  des  instincts  criminels. 

Je  vais  me  contenter  de  citer  deux  faits. 

Une  jeune  fille  de  Totana  était  en  train  de  balayer  le  seuil  de  sa  porte 
quand  vint  à  passer  un  bambin  de  huit  ans.  Celui-ci  s'approche  et  se  met 
à  tirer  la  jeune  fille  par  les  pans  de  son  jupon.  Celle-ci  lui  dit  de  rester 
tranquille ,  mais  le  gamin  continue  malgré  tout  Exaspérée  elle  lui  donne  un 
coup  de  balai. 

Puis  le  mauvais  petit  garnement  insulte  la  jeune  fille  de  la  plus  grossière 
iàçon. 

—  Tu  n'as  pas  honte  de  dire  tant  de  vilenies ,  petit  polisson ,  se  con- 
tenta de  lui  dire  la  jeune  fdle. 

—  Vilenies!  polisson  1  répond  le  gavroche, tu  vas  avoir  de  mes  nouvelles 
avant  peu. 

L'injuriée  continuait  à  balayer.  Elle  avait  oublié  le  gamin  et  plus  encore 
ses  menaces. 
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Soudain,  sans  proférer  un  seul  mot  l'enfant  Tajuste.  Une  dëlonation  re- 
tentit et  la  jeune  fille  tombe  baifjnëe  dans  son  sang.  Ce  n'est  pas  encore 
assez  pour  satisfaire  l'assassin  qui  ajuste  une  nouvelle  fois  la  victime  et  lui 
envoie  une  deuxième  balle  dans  le  ventre. 

Parents  et  amis  arrivent  et,  à  tous  ceux  qui  l'interrogent,  l'odieux  gamin 
répond  tranquillement  en  montrant  le  cadavre  :  rr C'est  tant  pis  pour  elle 
elle  m'a  donne  un  coup  de  balai ,  je  lui  ai  répondu  par  deux  coups  de  pis- 
tolets, nalff 

H  y  a  de  cela  quelques  années ,  un  acte  aussi  atroce  s'est  passé  dans  un 
village  d'Ilie-et-Vilaine  près  de  Dingé ,  à  Pont-Ruché.  Deux  gamins ,  Henri 
Prioul,  âgé  de  quatorze  ans,  et  Joseph  Horvais,  âgé  de  dix  ans,  s'empa- 
rèrent d'un  fusil  pour  aller  chasser. 

Les  deux  amis  ne  tai'dèrent  pas  a  avoir  une  discussion. 

Plus  fort,  Prioul  entraîna  son  camarade  dans  une  prairie,  l'attacha  h 
un  arbre,  les  bras  écartés,  et,  prenant  le  fusil  qu'il  savait  chargé,  il  tira  à 
bout  portant. 

Puis  il  détacha  l'enfant  presque  expirant,  le  chargea  sur  son  dos,  le 
porta  chez  lui. 

Horvais  avait  eu  un  œil  crevé,  le  nez  écrasé,  la  voûte  palatine  défoncée. 

Avec  un  cynisme  vraiment  révoltant,  Prioul  nia,  prétendant  avoir  atteint 
sou  petit  camarade  par  maladresse  en  tirant  sur  un  lièvre. 

II 

LES  ENFANTS  UfSULTBDRS. 

Voilà  pour  les  vrais  criminels  de  naissance.  Mais  il  y  en  a  d'autres  dont 
les  instincts  sont  moins  cruels. 

Ainsi,  si  nous  feuilletons  les  comptes  rendus  des  procès  correctionnels, 
nous  verrons  souvent  déjeunes  vauriens  insulter  les  magistrats,  provoquer, 
ce  que  l'on  appelle  au  Palais,  un  incident  d'audience. 

On  pourrait  citer  notamment,  le  jeune  Moreau,  un  mauvais  garnement 
de  dix-sept  ans  à  peine,  condamné  à  un  an  de  prison  pour  vol  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  et  qui  comparaissait  sur  son  appel ,  devant 
la  Chambre  des  appels  correctionnels  de  Paris,  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  i885. 

—  Quelles  explications  avez-vous  à  fournir,  lui  demanda  M.  le  président 
Boucher  Cadart? 

—  Je  ne  suis  venu  ici  que  pour  vous  offrir  une  botte  de  foin  et  une 
ration  d'avoine. 

Le  président  lui  adresse  alors  une  remontrance  toute  paternelle  et  lui 
demandé  s'il  maintient  ses  paroles  outrageantes. 

—  Absolument,  répond  le  prévenu  sans  l'ombre  d'une  hésitation. 

La  Cour  le  gratifia  pour  ce  gracieux  propos  d'une  autre  année  de  prison. 
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III 

LES  BNFANT8  VrCIEUX. 

Il  y  a  aussi  les  en&nts  vicieux. 

Volfi  un  exemple  de  prëeocité  de  vice  : 

Un  jour,  une  femme  (juî  habitait  rue  de  TOurcq,  à  Paris,  se  pr^entait 
tout  ëmue  au  commissaire  de  police  de  la  Villette  et  faisait  à  ce  magistrat 
la  déclaration  suivante  :  «rJe  viens  de  tirer  quatre  coups  de  revolver  sur 
mon  mari  :  je  ne  sais  si  je  Tai  tué  ou  simplement  blesse;  en  tout  cas,  je 
ne  regrette  pas  ce  que  j'ai  fait,  car  c'est  un  misérable. n 

Le  commissaire,  ayant  demandé  à  cette  femme  les  motifs  qui  Tavaient 
poussée  à  commettre  cet  acte,  elle  déclara  que  son  mari  qui  passait  tontes 
ses  journées  et  souvent  même  ses  nuits  hors  du  logis,  lui  avait  volé  pour 
satisfaire  ses  vices  une  somme  de  1,300  francs  provenant  d^un  héritage 
qu  elle  avait  louché  la  veille. 

Le  mari  qui  avait  passé  la  nuit  dehors ,  rentrait  le  lendemaiii  vers  neuf 
heures,  La  femme  lui  réclama  les  1,300  francs  et  comme  il  niait  les  ^yolr 
pris,  elle  saisit  un  revolver  et  en  déchai-gea  quatre  coups  presque  À  bout 
portant. 

Le  commissaire  de  police,  s'étant  rendu  au  domicile  des  époux ,  y  trouva 
le  mari  qui  n*avait  pas  été  atteint  parles  projectiles,  ne  comprenant  rien  à 
la  colère  de  sa  femme  et  encore  moins  à  Taccusalion  de  vol  poiiée  contre 
lui ,  alors  qu'il  ignorait  Texlttenoe  de  aette  somme. 

Au  moment  où  le  magistrat  revenait  ^  son  bureau ,  deux  gardieq^  de  la 
paix  y  amenaient  un  gamin  de  treize  ans  qu'ils  venaient  de  ramasser  lyre- 
mort,  au  pied  d'un  banc,  sur  le  boulevard  de  la  Villette. 

Ce  gamin,  c'était  Tenfant  des  époux.  CVtalt  lui  qui  avait  volé  les 
1,300  francs;  et,  muni  de  cette  somme,  il  s'était  empressé  de  se  rendre 
dans  une  maison  mal  famée  où,  en  quelques  heures,  il  avait  dépensa 
quatre  cents  francs. 

IV 

LR8  ElfFAlfTS  MALTRàlT^S  PAR  LBS  PARBNTS, 

Lei  mauvais  traitoment»  infligés  par  las  pareats  k  i^urs  mb^[»  sont 
aussi  une  des  causes  de  la  criminalité  chez  Tenfant. 

Comme exampla  à  lappui,  il  suflit  de  {appeler  Tbiiitpire  de  eet  ea(ani 
pauvre  qui  vint  devant  le  tribunal  correctionnel  du  Havre,  à  Tandienoa  du 
i4  février  1894. 

En  peu  de  mots,  voici  la  chose. 

Un  eofant,  Gustave  Martin,  qui  n'avait  pas  encore  douae  aoti  avait  étë 
arrêté  pour  vagabondaget  Depuis  longtemps,  le  pauvre  petit  vivait  K  la 
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grâce  de  Dieu,  trouvant  une  bouchée  de  pain  d'un  oAté,  un  verre  de  eidre 
de  Tautre,  une  grange  pour  dormir. 

Comment  n'éiait-ii  pas  mort  de  faim  et  de  froid?  C'egt  \k  encore  un 
pi'oUème  qu'il  serait  difficile  de  résoudre.  Mais,  vous  le  savez ^  comme 
dit  le  poète  : 

Aux  petits  des  obeaqx  Dieu  donne  la  pâture , 
Et  sa  bonté  s*étend  sur  toute  la  nature. 

Dieu  n*aura  pas  oublié  le  petit  vagabond  et  c*est  pour  son  bien  sans 
doute  qu^il  le  fit  arrêter  par  les  gendarmes. 

Quand  il  fut  pris ,  il  donna  un  faux  nom ,  des  renseignements  erronés 
sur  sa  famille.  Mais  confondu  dans  ses  déclarations,  il  dit  franchement  la 
vérité. 

De  cette  vérité  il  résultait  qu'il  avait  donné  un  faux  nom  parce  qu'il  avait 
peur  d*étre  remis  à  son  père,  marchand  de  légumes  à  la  Trinité-du-Mont. 

Dès  Tige  de  six  ans,  pour  un  rien  il  était  criblé  de  coups  de  bâton  et  de 
coups  de  pied.  «rMon  père,  déelara-t-il  à  la  justice,  me  liait  les  mains derr 
frrière  le  dos;  je  dus  passer  une  nuit  entière  dans  cette  position  soua  Téta- 
If  bli  d*un  cellier.  J'avais  Ie0  poignets  meurtris ,  des  contusions  un  peu  par- 
If  tout.  Fatigué  d^un  traitement  aussi  barbare,  je  m'enfuis  dans  la  oampagne 
(fponr  ne  plus  revenir.  Je  demandais  des  secours  aux  passants.  A  Saint- 
ffValéry-en-Caux,  la  gendarmerie  me  prit.  Devant  le  procureur  de  la  Répu- 
ffbiique  d'Yvetot,  je  suppliai  d'être  interné  dans  un  hospice  pour  ne  pas 
(r retourner  ches  mon  père.  On  m'y  reconduisit.  Mais,  quinise  jours  apràs, 
(rayant  eu  à  supporter  de  mauvais  traitements,  je  me  sauvais.  Voilà  trois 
ff  ans  que  cela  dure.  » 

A  l'audience ,  l'enfant  renouvela  cette  déclaration  que  les  juges  auraient 
pu  prendre  pour  un  roman  s'ils  n'avaient  pas  eu  la  preuve  du  contraire. 

En  effet,  le  père,  cité  comme  civilement  responsable,  répondit  d'une 
Ikçon  évasive:  frSon  fils,  dit-il,  était  un  mauvais  garnement  dont  il  ne 
pouvait  rien  faire,  etc.fi  Mais  ee  que  le  père  ne  disait  pas  et  que  la 
justice  apprit,  c^est  que  lui-même  avait  été  condamné  h  trois  mois  de  pri- 
son pour  sévices  graves  envers  son  enfant  alors  que  ce  dernier  n*avait  que 
six  ans. 

Dans  de  t^es  conditions ,  rendre  l'enfant  à  son  père  était  choie  diffi- 
cile. L'envoyer  dans  une  maison  de  correction ,  cela  ne  valait  pas  mieux. 
Les  juges  étaient  perplexes.  Ils  se  rallièrent  h  la  proposition  ftdte  par 
M.  Capelle ,  avocat  du  barreau  du  Havre  :  envoyer  le  petit  malheureux  dans 
un  établissement  de  charité  indépendant  de  Paris ,  qui  reçoit  spécialement 
les  enfants  traduits  en  correctionnelle,  alors  qu^iis  sont  susceptibles  d'être 
remis  dans  la  bonne  voie,  qu'ils  sont  sans  parents  ou  que  ceux-ci  sont 
indignes  de  les  garder. 

Ne  trouvez-vous  pas  intéressante  la  cause  de  ce  petit  être,  de  cet  enfant 
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fuyant  le  toit  paternel,  de  peur  d'être  battu,  préférant  vivre  à  la  belle 
étoile,  implorant  la  pi  lié  des  bonnes  âmes,  subissant  les  intempéries  des 
saisons  plutôt  que  de  vivre  dans  un  endroit  où  il  n'aurait  été  qu'un  vrai 
martyr  des  brutalités  d'un  homme  sans  doute  journeliement  ivre,  de  cet 
enfant  qui  n'est  pas  un  criminel  de  naissance,  ni  même  un  dévoyé,  qui  ne 
demandait  aux  siens  qu'un  peu  de  caresses  pour  vivre  comme  les  autres 
enfants  au  sein  de  leur  famille,  en  paix  et  sans  crainte. 

Et  ce  qu'il  ne  trouvait  pas  là  où  il  aurait  dâ  le  trouver,  il  le  demanda 
une  première  fois  au  procureur  d'Yvetot  qui  ne  crut  pas  devoir  le  lui  ac- 
corder, et  une  seconde  fois  au  tribunal  correctionnel  du  Havre  qui ,  suivant 
la  loi ,  aurait  dû  sévir,  mais  qui  préféra  ne  pas  le  faire  —  et  en  cda,  il 
avait  raison  —  les  juges  sachant  fort  bien  que  le  vrai  coupable  n'était  pas 
l'enfant  qui  avait  quitté  le  toit  paternel  et  qui  mendiait  par  les  chemins, 
vivant  au  jour  le  jour,  seul  sur  terre,  n'ayant  pas  de  gtte  pour  se  reposer, 
ni  de  pain  à  manger,  à  l'exception  du  gite  qu'il  pouvait  obtenir  et  du  pain 
que  pouvaient  lui  donner  des  âmes  compatissantes ,  mais  le  père  indigne 
qui  l'avait  fait  fuir  de  sa  demeure,  par  suite  de  ses  mauvais  traitements. 

Ce  petit  être  était  réellement  à  plaindre.  Aujourd'hui,  sans  doute,  remis 
des  privations  qu'il  avait  eu  à  subir,  des  maux  qu'il  avait  soufferts,  il  jouit 
du  bonheur  qu'il  avait  rêvé,  manger  à  sa  faim,  dormir  sur  un  oreiller.  Et 
cela,  il  le  doit  à  la  justice,  laquelle,  cette  fois,  n'a  pas  été  aveu^e,  et  à 
rétablissement  hospitalier  qui  l'a  recueilli  h  temps  pour  le  sauver  de  l'infa- 
mie où  il  aurait  pu  tomber  et  dans  lequel  il  ne  voulait  pas  tomber. 

Une  des  causes  de  la  criminalité  chez  l'eniaiit,  c'est  l'alcool. 


V 

LIS  ENFANTS  Dl^éN^R^  D^ALCOOLIQUBS. 

En  1890,  dans  un  rapport  publié  par  le  docteiu*  PaulGarnier,  médecin 
en  chef  de  Tinfirmerie  des  aliéna ,  on  lit  textuellement  que  f  alcoolisme 
pousse  à  l'attentat  sur  les  pei*sonnes ,  et,  ce  qui  est  pis  encore,  qu'il  engendre 
fréquemment  dans  la  génération  qui  suit  l'instinct  meurtrier. 

Et,  à  l'appui  de  son  affirmation,  le  savant  aliénisle  cite  cet  exemple  : 

trlJn  jour,  un  enfant  de  cinq  ans  fut  amené  par  ses  parents  au  dépôt,  il 
tr voulait  tuer  son  frère  :  Je  veux  tuer  mon  frère,  i*épétait-il.  «  Sur  tous  les 
«autres  chefs,  il  répondait  avec  intelligence  et  même  avec  grâce.  Les  parents 
frétaient  épouvantés  et  muets.» 

Alors,  le  docteur  Garnier  dit  au  père  : 

—  Étendez  la  main.  Mais  vous  le  voyez  bien ,  vos  doigts  tremblent.  Vous 
êtes  alcoolique. 

—  Moi,  dit  l'homme,  avec  une  bonne  foi  évidente,  jamais  je  ne  m'eo- 
ivre. 
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—  Vous  buvez ,  pourtant. 

—  Je  suis  livreur  :  on  me  verse  un  coup  de  fetigue  par-ci  par-ià  chez  les 
clients. 

Étant  donne  Tâge  de  Tenfant,  les  soins  dont  il  était  Tobjet,  il  n'y  avait 
point  de  doute  possible.  CMtait  bien  Talcoolisme  paternel  qui  avait  déposé 
en  lui  le  germe  de  la  monomanie  homicide. 


VI 

LN  NOCVBAU  TYPB  DE  CRIMINEL. 

Il  y  a  une  chose  qu'il  faut  encore  remarquer  :  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées, il  semble  que  le  type  du  criminel  s'est  renouvelé.  Avant  celte  époque, 
il  avait  connu  la  vie  sous  toutes  ses  formes.  Aujourd'hui,  c'est  un  gamin 
que  le  meurtre  amène  sur  le  banc  des  assises. 

Qui  ne  se  souvient  de  Giile,  d'Abadie  et  de  leur  bande,  de  Temeau  et, 
plus  près  de  nous,  de  Caserio? 

Tous  ces  crimes  d'adolescents  ont  le  même  caractère.  Il  semble  que  ces 
sujets  sont  dans  la  complète  ignorance  de  la  morale,  qu'ils  cherchent  un 
piédestal  pour  leur  monomanie ,  qu'ils  veulent  passer  sur  celte  terre  en 
forçant  l'opinion  à  s'occuper  d'eux.  Ils  sont  pour  ainsi  dire  avides  de  ré- 
clames. A  l'audience  et  même  au  pied  de  l'échafaud  —  tant  ils  ont  l'air  de 
braver  la  justice  des  hommes ,  —  il  semble  qu'ils  sont  plutôt  des  martyrs 
que  des  coupables. 

Giile,  interrogé  sur  la  façon  dont  il  a  tué  sa  victime,  dit  :  trj'ai  frappé  si 
«rfort  que  mon  couteau  qui  avait  frappé  la  vieille  s'est  épointé  sur  le 
ff  carreau.  « 

Temeau ,  après  avoir  accompli  le  meurtre,  va  tranquillement  dîner  avec 
des  camarades:  Rien,  dans  sa  conversation,  ne  trahit  l'inquiétude  et  le 
ti*ouble. 

Un  auti'e  d^énéré  d'alcoolique,  Joseph  Lepage,  répondait  à  sou  pèi*e 
qui  lui  faisait  des  reproches  sur  son  inconduite  :  rrCeiui  qui  travaille  est  un 
ff  imbécile.  Que  je  trouve  seulement  une  femme  qui  me  fasse  quarante  sous 
(r par  jour  et  tout  ira  bien.?)  Arrêté  quelques  heures  plus  tard,  après  son 
crime,  Lepage  ne  perdit  rien  de  son  assurance.  Il  faisait  plutôt  parade  de 
perversité  et  de  cynisme,  racontait  en  souriant,  avec  des  termes  d'argot, 
sa  misérable  action,  s'affectmtmême  de  ne  pas  avoir  réussi. 

Confronté  arec  sa  victime,  il  ne  manifeste  aucune  énv>tion. 

11  serrait  les  poings.  Il  criait  avec  rage  :  rr Donnez-moi  un  couteau  que 
ffje  tue  celte  femme I  Gomme  ça,  je  ne  payerai  pas  pour  la  peau.  Je  suis 
«tout  prêt  à  recommencer.  C'est  vrai  que  je  pleure ,  mais  c'est  de  rage.  » 

Vous  rappelez-vous  quel  avait  été  le  mobile  qui  l'avait  poussé  à  com- 
mettre un  acte  abominable? 
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Orphelin  de  mère,  son  père  à  rb^pital ,  recnetili  par  des  Yoisins  «  —  un 
ni(^n«ge  irr^fulier  comoie  il  y  en  a  tant  k  Paria  «  mais  de  bonnes  gens;  — 
i^liomme  (^tait  laboncux ,  la  femme  douce  et  respectée  dans  le  voisinage , 
élevant  un  enfant  de  dix-huit  moia. 

Dans  la  matinée  du  i  â  janvier  1 889 ,  cet  alcoolique  héréditaire  profita 
de  Tabsence  de  TouVrier  pour  (enter  d^aasasainer  sa  femme  afin  de  voler 
huit  francs  qu'elle  cachait  sous  loreiller.  11  la  surprit  en  plein  sommeil ,  et 
comme  la  victime  réveillée  par  la  douleur  appelait  au  secours,  il  se  sauva 
sans  avoir  consommé  son  forfait. 

A  IVcole,  Joseph  Lepage  avait  été  un  élève  intelligent  et  indiscipliné. 
Pendant  sa  détention ,  il  écrivit  Thisloire  de  sa  vie  : 

En  voici  quelques  paimages  qui  feront  mieux  connaître  encore  ce  jeune 
criminel  de  seise  ans  :  ^  Abandonné  de  Ixinne  heure  à  faire  toutes  mes  vo^ 
♦•lontés,  ça  ne  doit  pas  paraître  drAle  qne  je  n'aime  jHis  le  travail.  J'ai  suixi 
rrle  princij>al  défaut  de  mon  |)ère,  Thabitude  de  boii-e  de  Vabsinthe.  Quand 
«f j'avais  de  l'argent,  j'en  buvais  toujoifrs  deux  ou  trois  par  jour.  N'aimant 
''pas  le  travail,  je  ne  pensais  rien  moins  qu'à  gouaper.  Plus  je  me  voyais 
f^mal  vêtu,  en  mauvaises  sociétés,  pUi«  j'étais  fier.  Ayant  toujours  été  très 
»  sournois  et  coléreux,  je  ne  |)ensais  qu'h  faire  pleurer  mes  frères  et  sœiurs. 
*  Je  ne  pensais  qu'à  donner  des  coups  de  couteau.  Voir  le  sang  était  mon 
ïfseid  désir.  La  preuve,  c'est  qu'une  fois,  j'ai  piqué  mon  frère  avec  une 
^ë|)ée  que  j'avais  h  la  maison.  « 

Ensuite,  il  déclare  qu'il  aimait  sa  mère.  Pni.^t  il  continue  h  accuser  sa 
famille  :  ffAhl  ahl  c'est  parce  que  je  suis  enterré  vivant  à  Maiftî  que  vous 
ifvenei  m'accabler»  Vous  vous  plaigncE  que  j'ai  déshonoré  la  fiimille,  vous 
i^n'ave»  que  ce  que  vous  mériteB.  Oui,  bien  sûr,  car  quand  je  perdais  cou- 
forage,  en  place  d'avoir  un  ami  pour  me  conseiller,  vous  me  tombiez  sur 
ttle  dos.  Un  autre  en  aurait  fait  autant  avec  une  famille  conmie  la  mienne. 
•^IJn  bâtard  ne  serait  pas  pire  dans  une  semblable  famille.  1) 

Après  avoir  raconté  la  scène  du  crime,  il  écrit  :  rMon  intention  était  de 
♦fini  couper  la  tête  et  de  lui  voler  ses  huit  francs.  Quant  h  mes  idées,  je  les 
Ttdis  en  un  mot  :  tuer,  voler,  gouoper,  massari-er  et  feire  le  plus  de  mal  que 
ffje  |)eux.  r«er  quelqu'un  a  t(mjours  été  intm  idée  fixe.  Couper  des  têtes:  voilà 
«mon  béguin.  En  étant  jeune,  j^  ne  rêvais  que  coups  de  couteau,  h  twn- 
fr  laie  faire  comme  Pranzini,  Je  n'y  ai  guèie  réussi.  Tant  pis^  puisque  me 
T voilà  pris.  11  n'enl  pas  Thenre  de  pleurer.  Mais,  c'est  tout  de  même  mal- 
ffhoureux  de  se  voir  pincé  pour  une  simple  saignée.» 

Cette  page  de  la  vie  d'un  criminel  si  jeune  donne  ample  matière  à  réflexion. 

A  qui  s'en  prend-il  d'avoir  commis  son  acte?  A  sa  famille  qui  lui  aurait 
donné  de  mauvais  exemples  et  avec  laquelle  il  était  malheureux.  G  est  là  la 
première  cause  selon  lui.  Il  en  est  une  autre  :  l'alcoolisme  héréditaire  qui 
le  guide  et  qui  le  mène  et  dont  il  ressent  en  lui  tous  les  effets.  L'aîijpent  qu'il 
gagne,  il  le  dépense  à  gowqper,  pour  mo  servir  de  son  expression.  Deux  ou 
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trois  verres  d'obsiiitho  par  jour  ne  lui  fbnt  pas  peur;  Dbns  cet  é\ki  de  sur- 
excitalton  il  voit  rouge.  <*  Voir  du  sang  est  mon  seul  dësir,  dil-il ,  éouper  des 
têtes  voilh  mon  béguin.  »  Et ,  le  jour  où  son  porte^mohnaie  est  vide ,  il  ft*appe 
sa  bienfaitrice!  N'avait-elle  pas  huit  francs  sous  son  oreiller?. . .  Avec  ces 
huit  malheiureux  francs,  il  îiourra  donc  satisfaire  son  envie»,  il  pourra  boire 
de  fabsinlhe,  s'abrutir  dans  l'alcool,  rouler  sous  la  table,  peut-être  même 
Il  cAtë  d'un  cadavit»  et  d'une  mai-e  de  sang.  H  n'a  pas  respecté  la  rie,  il  ne 
fe«|>ectier«  pas  davantage  la  mort,  cet  être  qui  ne  possède  plus  de  sens 
moral,  ce  type  de  l'alcoolique  hérëditaire. 

Mais  son  projet  a  failli  échouée  une  première  fols.  La  petite  tille  a  boUgë. 
Sa  tnèw  s'est  réveillée.  Le  crimiftel  qtii  veut  profiter  du  moment  pmpitîe 
pour  frapp 't*  s'empresse  de  aacher  sou  couteau.  11  attend.  Celle  dont  il  veut 
la  vie  s'est  endormie  à  nouveau.  Alors,  la  main  de  Lepage  tombe  mal  as- 
Mirée  sur  sa  victime  quSl  ne  blesse  pas  mortellement.  Aux  cris  poussés  par 
la  jeune  femme,  il  se  sauvt!. 

Maiheunêusement ,  le  cas  de  Joseph  Lepage  n'est  pas  le  seul  ;  on  pourrait 
en  citer  d'autres  plus  tristes  encore  qu'il  feut  imputer  à  TalcooL 

VII 

L\  ItALTB  AO  CABARET. 

Quelqu'un  écrivait  :  rr Entre  tous  les  monstres  qui  dominent  le  peuple, 
(rqui  vivent  de  son  saog  et  de  sa  chair,  celui  qu'il  faut  le  plus  haïr,  c'est 
rrralcool.  I^e  serpentin  de  cuivre  où  se  distille  le  poison ,  détruit  plus  de 
(rviea  |)armi  les  nôtres  que  toutes  les  tarasques  moyennageuses ,  Cous  les 
frdragoQs  terrassés  par  des  saints  n'ont  fait  de  victimes  aux  temps  légen- 
trdaires.9) 

ffEt  la  bête  a  partout  des  repaires  d'où  de  ses  yeux  d'or,  à  travers  les 
frcriataux  coloriés  des  flacons,  elle  guette  l'homme  qui  passe  avec  la  fetigue 
<tdn  travail  dans  les  membre,  le  firoid  de  l'hiver  dans  la  poitrine!  La  ten- 
(rlation  surgit,  flambe  a  tous  les  coins  de  me;  la  halle  au  cabaret  est  dc- 
*VBnue  pour  des  milliers  d'êtivs  le  couronnement  de  la  journée,  t 

Oh!  la  h«dte  au  cabaret! 

Y  a-t-il  besoin  de  la  décrire  oeile  scène  journalière,  hebdomadaire  ou 
mensuelle  oè  l'on  voit  la  femme,  un  enf«mt  sur  les  bras,  deux  ou  trois  autres 
lui  tenant  la  rol)e,  attendre  son  mari  h  h  porte  de  l'uaâoifimmr  qusnd  il  a 
pu  s'échap|>er  inapei^»  A I*  po^'le  de  l'usine  ou  de  l'atelier,  et  tâchant  d'oH- 
tenir  pour  elle  et  pour  sa  progéniture  l'argent  déjà  malheureusement  en- 
tamé qui  doit  servir  è  nourrir  et  à  loger  la  (amille? 

Y  a-t-il  besoin  de  la  décrire  celte  autre  scène  où  l'on  voit  entrer  la 
femme  m^ec  «on  komme  dans  un  endroit  borgne ,  tandis  qtfe  les  enfants  meu- 
rent (tp  taim  è  la  maison? 
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Y  a-i-ii  besoin  de  la  décrire,  cette  autre  scène  où  ]  on  voit  an  père  de  fa- 
mille 8'ari*éler  dans  une  buvette  avec  son  alnë  et  lui  faire  boire  une  partie 
de  son  veiTe,  en  rëservei*  deux  ou  trois  autres  pour  les  deux  ou  trois  plus 
jeunes,  fille  ou  garçon,  qu importe,  qui  attendent  anxieux  à  ia  porte  le 
moment  oii  le  frère  les  appellera  pour  goûter  aussi  au  poison  ? 

Non,  ce  n'est  pas  nécessaire  pas  plus  qu  il  n'est  nécessaire  de  vous  parier 
du  fils  qui  rentre  chez  lui  pour  battre  sa  mère;  ou  des  parents  qui,  sous 
Tempire  de  ia  boisson,  frappent  leurs  enfants  lorsqu'ils  demandent  k 
manger. 

Bien  des  fois,  vous  avez  été  témoins  de  ces  scènes  différentes;  vous  qui 
avez  vécu ,  vous  avez  été  frappé  de  la  dégradation  tant  physique  que  mo- 
rale de  ces  éti'es,  et  en  vous-même,  vous  avez  maudit  les  parents  qui  agis- 
saient de  la  sorte. 

Est-ce  ih  ce  qui  s'appelle  élever  des  enfants?  Oh  I  certes  non  ;  de  deux 
choses  l'une ,  ou  on  les  tue  peu  à  peu ,  ou  on  en  fait  des  ciimineb. 

Aussi ,  la  société  ne  doit  pas  être  indulgente  à  l'éganl  de  ceux  qui  com- 
prennent de  cette  façon  leurs  devoirs.  EUe  ne  doit  pas  avoir  peur  de  les 
frapper,  car,  en  ne  les  frappant  pas,  c'est  encourager  le  vice,  c'est  priver 
la  société  de  citoyens,  la  Patrie  de  défenseurs.  C'est  gangrener  les  généra- 
tions futures,  c'est  perdre  les  familles,  c^est  causer  la  ruine  de  la  société, 
c'est  jwrter  atteinte  aux  forces  vitales  de  la  nation.  C'est  préparer,  hâter 
même  la  fin  d'un  peuple  qui  a  besoin  de  tous  ses  enfants. 


VIII 

LECTURBS  DANGERCUSKS  KAITBS  PAR  L«BNKA>iT  Ot;  EN  SA  PRBSBNCB  PAR  LBS  PARENTS. 

LES   GRAVURES  ET    LBS  IMAGBS  OBScklSES  OU  REPRESENTANT  DBS   SGBICBS  DE 

CRIME  OU  DE  VIOLENCE. 

Une  autre  cause  de  la  criminalité  chez  l'enfant,  ce  sont  les  lectm*es 
dangereuses  faites  pai*  les  parents  à  leui's  enfants  ou  par  les  enfants  eux- 
mêmes. 

Dans  les  familles,  souvent,  on  ne  fait  pas  assez  attention  aux  livres  et  aux 
journaux  qu'on  laisse  traîner  sur  les  tables. 

L'enfant ,  peu  h  |)eu ,  se  fait  une  habitude  de  lire ,  et ,  le  plus  souvent , 
il  est  enclin  à  s'intéresser  aux  livres  et  aux  journaux  qui  s'occupent  plus 
spécialement  de  choses  immorales.  Voit-il  sur  un  journal  la  reproduction 
d'une  scène  ciîminelle?  vite,  il  s'empresse  de  regarder,  de  lire  l'artide  qui 
en  parle,  et,  aussitôt,  son  imagination  éveillée  travaille.  Voit-il  sur  un 
journal  uu  titre  sensationnel?  vite  il  s'empresse  de  lii*e.  Il  en  est  de  même 
poui*  les  romans. 

Aussi,  est-ce  un  devoii*  pour  une  famille  de  ne  laisser  sous  les  yeux  d'un 
enfant  que  les  livres  et  les  jouimaux  qui  ne  contiennent  que  de  bous  con- 
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seiis  et  de  bons  exemples.  Ce  qu'un  homme  fait  peut  lire  sans  crainte,  un 
enfant  ne  le  peut  pas.  Et  ce  serait  soi-même  commettre  un  acte  criminel 
que  de  ne  pas  Ten  empêcher  et  de  lui  laisser  la  liberté  de  le  faire. 

Criminel  aussi  serait  Tacte  des  parents  qui  ne  feraient  pas  attention 
que  les  enfants  sont  là  qui  écoutent  et  qui,  dans  la  conversation  ou  dans 
leurs  lectures  s'entretiennent  ou  racontent  ce  qui  est  repoussé  par  la  morale. 


LES  ENFANTS  ABANOONNlSs  PAR  LEURS  PARENTS. 

Une  autre  cause  de  la  criminalité  chez  renfant ,  c'est  l'abandon  des  en- 
fants par  leurs  parents. 

Il  y  a  de  cela  quelques  années,  je  lisais  dans  un  journal  un  fait-divers  qui 
me  laissa  tout  pensif  : 

D  s'agissait  d'un  enfant  de  cinq  ans  très  proprement  vêtu,  rencontré 
dans  une  rue  déserte,  pleurant  à  chaudes  larmes.  Interrogé,  il  dit  son  nom , 
Tadresse  de  ses  parents ,  raconta  que  ceux-ci  l'avaient  ^aré. 

Aussitôt,  de  braves  gens  s'intéressent  à  lui  et  le  conduisent  immédiate- 
ment au  domicile  paternel. 

Là,  ou  sonne;  c'est  la  mère,  la  mère  que  l'on  croyait  inquiète  du  sort  de 
sou  enfant,  qui  vient  ouvrir, 

—  Voilà  votre  enfant,  lui  dit  toute  ravie  une  bonne  femme  du  cor- 
tège. 

—  Mon  enfant,  s'écrie  la  mère  furieuse,  laissant  tout  le  monde  sur  le 
palier,  mon  enfant,  que  le  diable  vous  emporte.  Il  était  perdu,  c'était  nous 
qui  l'avions  ^aré,  pourquoi  voulez-tons  que  nous  le  reprenions?  Nous  n'en 
voulons  pas;  c'est  bien  clair;  gardez-le  si  cela  vous  fait  plaisir. 

Et  la  porte  se  referma  brusquement  sur  les  braves  gens  stupéfiés. 

Ceux-ci  s'en  vont  chez  le  commissaire  conter  l'aventure.  Le  magistrat 
ne  peut  en  croire  ses  oreilles.  Aussitôt  il  délègue  un  de  ses  ageuts.  Celui-ci, 
quelques  minutes  après,  revient  abasourdi;  Les  parents  l'ont  pour  ainsi  dire 
mis  à  la  porte.  Ils  ne  veident  plus  entendre  parler  de  l'enfant.  Si  la  police 
les  oblige  à  le  reprendre,  ils  s'en  débarrasseront  à  nouveau.  Quelles  raisons 
donnent-ils?  aucune. 

Dans  cette  situation,  le  commissaire  n'avait  qu'une  seule  i*essource,  en- 
voyer l'enfant  au  dépôt.  C'est  ce  qu'il  fit.  La  loi  le  lui  commandait.  Il  était 
obligé  d'exécuter  la  loi. 

On  monte  alors  l'enfant  dans  le  panier  à  salade,  ce  panier  où  se  cou- 
doient tous  les  vices ,  les  filles ,  les  cambrioleurs ,  les  ivrognes ,  les  criminels. 

En  route  donc  l'enfant  de  cinq  ans  pour  cet  égout  qu'on  a  l'habitude 
d'appeler  le  dépôt  de  la  Préfecluœ  de  police. 

Qu'avait-il  fait,  le  pauvre  petit?  Rien.  Il  n'a  commis  aucun  délit,  il  ne 
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s'est  rendu  coupable  d'aucun  méfaiit,  mais  il  avait  des  parents  sans  àme  et 
ses  parents  sans  àme  voulaient  à  tout  prix  s'en  débarrasser.  L'eofaul  les 
gênait  sans  doute.  Et  la  société,  dans  ce  cas  représentée  par  le  commissaire 
de  police,  se  trouve  impuissante.  Pour  obvier  à  ce  mal,  elle  na  imaginé 
qu'une  ressource  :  envoyer  TenCant  au  dépôt.  Pour  combien  de  temps?  on 
ne  le  sait.  Un  jour,  après  bien  des  rapports ,  on  se  décidera  h  le  transférer 
dans  une  colonie  agricole.  Une  dizaine  d'années  après,  il  en  sortira.  Cet 
être,  par  le  fait  même  de  la  société  qui  naura  pu  le  protéger  d'uoe  ma- 
nière efficace ,  aura  été  en  contact  incessant  avec  le  vice.  H  s'accordera  le 
droit  de  maudire  cette  société  qui  l'aura  fait  un  misérable,  un  criminel 
peut-être ,  lui  qui  avait  l'étoffe  dont  on  fait  un  honnête  homme.  Dès  sa  plus 
tendre  enfance  rejeté  par  sa  famille,  aujourd'hui  la  société  le  rejette  à  soo 
tour.  C'est  un  sans-famille  et  ce  sans-famille  devient  peu  à  peu  un  saDSr 
patrie.  Un  jour,  manque-t-il  de  travail?  vite,  il  s'abandonne  aux  vice&  il 
respire  l'atmosphère  de  la  paresse,  de  l'alcool.  Il  commence  par  étrevokeor, 
et  il  devient  ensuite  assassin  ;  voilà  ce  qui  lui  est  réservé  s'il  n'est  pas  assez 
courageux  pour  vivre  honnête;  mais  aura-t-il  pour  cela  la  force  nécessaire? 
N'est-il  pas  exposé  à  mourir  de  faim  sur  un  banc  de  nos  boulevards  ou  sur 
nos  lits  d'hôpital?  Ou  bim  ne  cherchera-l-il  pas  dans  le  suicide  une  fin  à 
laquelle  il  n'aurait  certainement  pas  songé  s'il  avait  eu  la  possibilité  de 
vivre  sans  devenir  un  criminel  ? 

Peut-il  aimer,  cet  être  qu'on  n'aime  pas ,  qu'on  n'a  jamais  aimé?  Qœ 
trouve*t-an  dans  ce  cœur  blessé?  La  haine  «  oui,  la  haine  aveugle  qui  pousse 
les  criminels. 

Et  la  société  s'étonne*  Pourquoi?  N'est-ce  pas  die  qui  est  la  coupable, 
la  vi'aie  coupable,  cette  société  qui,  lorsqu'un  enfant  est  abandonné  par  des 
parents  ignobles ,  envoie  au  dépôt  un  enfant  de  cinq  ausl 

Oui,  c'est  triste  d'être  obligé  de  le  dire,  c'est  la  société  qui  pétrit  les 
âmes  de  ces  petits  deshérités,  qui  les  conduit  à  l'école  du  vice,  à  l'école  du 
crime,  s'appelât -die  le  dépôt,  la  Petite-Roquette  ou  telle  ou  telle  colonie 
pénitaotiaire. 


I  L^OOLl  DO  Cailll.  -^  SAUTONS  UBS  INTANTH. APPBI.  AUX  M^MS. 

QU'EST-CE  QUE  L'ABANDON  ? 

Je  m'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  la  pensée  dW  avocat  pariaat 
d'un  jeune  criminel  qui  fut  exécuté  :  tr  Mon  client  serait  peut-être  devenu  ua 
honnête  homme  s'il  n'avait  été  pour  une  peccadille  pendant  trois  moi»  en- 
fermé à  la  Petite-Roquette.  Vous  ne  sauriei  croire  avec  qudle  force  il 
s'exprime  à  ce  sujet . .  •  «rTout  ce  que  je  sais  de  mal,  m'écrivaiUl,  tout  ce 
(t  que  j'ai  de  malsain  en  moi,  c'est  là  que  je  l'ai  appris,  c'e^t  dans  celte 
<r  maison  maudite  que  j'en  ai  pris  le  germe.  Quand  j'en  suis  serti,  j'ai  senti 
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«rqua  yéiBÏê  marqué  pour  k  vie,  qu'il falUiit  fuefyaiUe,  et  c'e^i  domma^ 
ffcar  j'aurais  fait  un  brate  garçon  tout  comme  les  autres.  )> 

Et  cet  avocat  n*est  pas  seul  à  penser  ainsi.  Interrogez  tous  les  avocats  de 
France,  feuiHetes  les  plaidoiries  de  nos  grands  avocats  d'assises,  tons  et 
tontes  ils  vous  répondront  la  mAme  chose,  et  qui  sait?  ils  vous  donneront 
des  exemples  plus  frappants  encore. 

Oui,  ouvrez  nos  annales  criminelles  ou  correctionnelles.  Ouvres-les. 
Arrétefe-vous  surtout  à  la  partie  oà  Ton  fait  fbistonque  de  la  vie  des  accuses 
et  vous  serez  édifiés* 

Interrogez  aussi  nos  magistrats,  ceui  qui  requièrent  et  ceux  qui  con« 
damnent.  Les  uns  et  les  autres  vous  diront  ce  que  le  juge  d'instruction  Gattlot 
écrivait  sur  les  prisons  de  Paris  :  «rLa  plupart  des  jeunes  gens  qui  franchis^ 
ffsent  le  seuil  de  ces  maisons  sont  désignés  d'avance  pour  revenir  dans  nos 
ttcabinets  d'instruction  prévenus  d'un  délit  ou  accusés  d'un  crime. t» 

Gai,  tous  seront  d'accord  pour  vous  dire  où  est  le  mal* 

Et  avec  M.  Guillot ,  ils  vous  diront  :  (rRases  les  murailles  do  ces  prisons 
(rd'enfants<*>.i» 

A  ce  cri  poussé  par  un  magistrat  <*r  Rasez  les  murailles  de  ces  prisons 
rr d'enfants  7),  il  en  est  un  plus  humain  encore  ;  «Sauvons  les  liants  «« 

Oui ,  il  faut  les  sauver  par  tous  les  moyens,  toujours  et  quand  même. 

Il  ne  faut  pas  que  dans  une  société  comme  la  nÂtre,  nous  voyions  encore 
des  parents  hnpuissants  à  nourrir  leurs  enfanta,  se  suicider  avec  eux;  il  ne 
faut  pas  que  nous  en  voyions  d'autres  pour  le  même  motif  se  déclarer  cou- 
pables de  crimes  qu'ils  n'ont  pas  commis.  (Affaires  Hayeni,  dame  Van- 
dnsse,  etc.) 

0  filles-mères  et  vous  mères  de  famille,  n'abandonnez  jamais  vos  enfants, 
jamais. 

Votre  enfimt  serait-il  coopaMe  envers  vous,  pardonnez-^ui  toujours. 
C'est  le  pard6n  qui  rattache,  c'est  le  pardon  qui  ramène,  c'est  le  pardon 
qui  oublie  tout.  C'est  le  pardon  qui  met  fin  à  la  douleur. 

0  femmes  I  pendant  votre  vie  vous  montez  souvent  les  marches  du  cal- 
vaire; en  pardonnant  vous  en  descendrez  heureuses,  car  vous  verrez  au  loin 
votre  fils  accourir  h  vous.  Ne  le  rejetez  jamais.  Ouvrez-lui  toujours  les 
bras. 

Comme  le  personnage  du  docteur  Mario  d'Amet,  dans  le  roman  de 
M""  Noirot  du  Havre,  Marguerite  Lmnay,  j'ajouterai  r  «fSi  pauvres  que 

(^)  J^attaque  la  concentration  du  vice  et  non  les  Directeurs  et  les  personnes  des 
maisons  de  correction.  Je  tiens  à  le  faire  observer  ici,  car  la  conférence  de  M.  Passy, 
avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation ,  secrétaire  général  du  Comité 
parisien  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice,  faite  au  Havre  le  3o  avril  der- 
nier, pourrait  laisser  supposer  que  j^avais  attaqué  la  direction  de  ces  maisons,  non 
seulement  dans  ce  mémoire,  mais  encore  lorsque  j*ai  pris  la  parole  au  Congrès,  — 
peu  de  jours  auparavant. 

i3. 
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trvous  soyez,  ne  voas  séparez  jamais  de  vos  enfants,  ils  résoment  toutes  vos 
tr joies  et  peuvent  seuls  vous  donner  le  bonheur  et  le  courage.  Avec  eux,  le 
fftravail  sera  facile  parce  que  le  meilleur  de  son  fruit  leur  sera  destiné.  Vous 
(rne  sentirez  ni  le  poids  des  années,  ni  le  d^out  d'un  labeur  continuel  et 
(^uniforme,  car  ib  seront  là  pour  vous  prouver  que  vous  faites  voire  devoir 
<ret  que  votre  exemple  seul  les  instruit  assez  pour  faire  d'eux  plus  tard  des 
(T  hommes  honnêtes,  n 

Qu'est-ce  donc  que  l'abandon  aux  termes  de  la  loi  et  des  r^[lements  de 
l'administration?  Je  ne  peux  mieux  faire  que  de  citer  la  dëBnition  quen  a 
donnée  un  jour  M.  Sigismond  Lacroix,  en  la  faisant  parler  :  r  Abandonnez- 
rrjesl  Déclarez  que  vous  vous  séparez  d'eux  pour  toujours.  Consentes  à  ne 
«rplus  les  revoir,  à  ignorer  même  ce  qu'ils  deviendix)nt  et  où  ils  seront. 
trUne  fois  par  mois  seulement  si  vous  y  tenez,  on  vous  dira  d'un  mot  sec 
rrs'ils  sont  vivauts  ou  morts.  C'est  tout  ce  que  vous  saurez  jamais  d'eux, 
fr  Voilà  ce  que  c'e^t  que  l'abandon.  Voulez-vous?  Alors  dites-leur  adieu  pour 
(r  toujours  et  je  les  prends,  sinon,  non.» 

Eu  effet,  les  enfants  trouvés,  les  orphelins,  les  enfants  déposés  avec  ou 
sans  renseignements  d'origine,  en  un  mot  les  enfants  qui  n'ont  plus  de 
parents  connus  on  que  les  parents  ont  abandonnés  sans  retour,  sont  surs 
d'être  recueillis.  Le  commissaire  de  police  les  enverra  à  l'hospice  des  Enfants 
assistés  qui  les  recevra,  les  logera,  leur  donnera  la  nourriture  et  les  vête- 
ments. Mais  les  autres  enfants,  c'est  aux  parents  à  subvenir  h  leurs  besoins 
et  s'ils  ne  le  peuvent  pas  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ils  n'ont  qn  un 
moyen ,  les  conGer  à  l'assistance  publique  en  les  abandonnant 

Voilà  tout  ce  que  l'assistance  publique  fnit  pour  les  parents  pauvres  en 
dehors  des  maigres  secours  distribués  à  dotnicile  et  qui  ne  servent  qu'à  entre- 
tenir la  misère,  jamais  à  en  sortir. 

M"*  Vandrisse^  elle,  elle  a  abandonné  les  siens  en  se  donnant  la  mort. 
Elle  a  fait  le  sacriGce  de  sa  vie  pour  que  ses  enfants  aient  à  manger.  Et  $ur 
la  cheminée  de  sa  chambre,  on  trouva  sur  un  morceau  de  papier  ces  mots 
d'un  navrant  laconisme  :  ffMes  enfants  ne  voulant  pas  partir  avec  moi, 
ff  j'espère  que  l'assistance  publique  en  prendra  soin.  « 

Oui,  nous  ea  sommes  encore  là  à  notre  époque,  il  faut  que  les  parents 
meurent  pour  que  les  enfants  soient  sauvés. 

Il  a  fallu  ce  suicide  de  M"**  Vandrisse  pour  que  le  Service  des  enfants 
assistés  apprenne  ce  genre  d'abandon  non  prévu  encore ,  et  c^est  pourquoi 
je  le  mentionne. 

XI 

CONCLUSION 

De  ce  mémoire,  il  résulte  que  la  progression  constatée  dans  la  crimina- 
lité précoce  doit  donc  être  attribuée  à  différentes  causes  bien  distinctes,  et 
on  peut  en  tirer  une  sorte  de  classification  comme  suit  : 
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1**  Les  enfants  qui  naissent  avec  des  instincts  criminels; 

a*"  Les  enfants  mai  ëlevës  dont  l*ëdacation  a  été  défectnense ,  attribuabic 
surtout  aux  parents  qui  les  ont  laissés  trop  libres  et  qui  se  sont  gangrenés 
dans  le  péril  de  la  vie; 

3"  Les  enfants  vicieux  naturdlement  ou  qui  ont  suivi  les  mauvais 
exemples  qu*on  leur  a  donnés; 

k""  Les  enfants  maltraités  par  leurs  parents  et  qui  ont  été  conduits  comme 
malgré  eux  au  mal  ; 

5*  Les  enfants  dégénérés  d^alcoolique  ; 

6°  Les  enfants  qui  cherchent  la  célébrité  dans  un  acte  odieux  ; 

y""  Les  enfants  auxquels  la  surveillance  a  fait  défaut  par  suite  de  l'ab- 
sence de  la  mère  partie  au  travail  ou  entraînée  au  dehors  par  la  dél)auche 
ou  rinconduite; 

S""  Les  eniiaints  viciés  par  les  lectures  dangereuses; 

g"  Les  enfants  viciés  par  suite  de  la  contemplation  de  gravures  qui  n'ont 
pour  elles  que  Tobscénité  ou  qui  représentent  des  scènes  criminelles; 

1  o**  Les  enfants  abandonnés  par  leurs  parents  par  suite  de  misère  ou  de 
toute  autre  cause. 

Dans  des  circonstances  particulières,  on  trouvera  peut-être  d'autres 
causes  à  la  criminalité  précoce,  mais,  en  tous  les  cas,  celles  envisagées 
paraissent  être  les  primordiales.  Elles  doivent  attirer  Tattention^de  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  fenfance  et  qui  veulent  la  préserver. 

Contre  elles,  il  y  a  lieu  surtout  de  se  prémunir  pour  pouvoir  diminuer 
l'augmentation  toujours  croissante  de  la  criminalité  dont  l'enfanoe,  con- 
sciemment ou  inconsciemment,  se  rend  coupable. 

NOTE   GOMPLéMBNTAlRE. 

Quant  aux  moyens  de  remédier  à  la  criminalité  chez  l'enfant,  moyens 
examinés  à  la  séance  du,  Congrès  des  sociétés  savantes  le  i&  avril  1898,  à 
laquelle,  en  faisant  connaître  la  création  au  Havre  (fin  mars  1898)  d'un 
Comité  de  défense  el  de  protection  des  erfants  traduits  en  justice,  je  demandais 
que  rinitiative  privée  marche  de  l'avant  dans  cette  voie  avec  le  concours 
de  l'État,  avec  l'espérance  au  cœur  de  voir  se  généraliser  en  France  par- 
tout où  besoin  serait  des  comités  analogues,  qu'il  me  soit  permis  de  tran- 
scrire ce  passage  d'un  mémoire  adressé  à  la  Société  havrtise  d'études  di- 
verses en  1895. 

n*  Je  n'apprendrai  rien  à  personne  en  disant  que  tous  les  fléaux  sont  unis, 
rr C'est  donc  contre  leur  union  qu'il  faut  agir.  II  faut  les  combattre  indistinc- 
irtement  et  tous  ensemble.  C'est  ainsi  qu'on  paralysera  leurs  efforts  soit 
(t particuliers,  soit  généraux. 
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fr  C'est  Y  exemple,  c'est  Ymitrueûan,  c'est  YéAteation  qui  doivent  être  les 
ir bases  de  Taetioa  contre  ces  ennemis  qui,  chaqne  jour,  font  des  progrès 
rconstants. 

(rPour  mener  à  bien  cette  tentative,  nous  devons  surtoat  Caire  appel  aux 
«femmes. 

(tll  y  aurait  donc  lieu  de  former  une  ligue  générale  contre  les  fléaux 
(T réunis ,  qui  aurait  ainsi  un  moyen  d'action  beaucoup  plus  énergique.  Celte 
rr ligue  générale  pourrait  être  divisée  en  ligues  spéciales,  et  les  efforts  réunis 
ffde  chacune  d'elles  viendraient  ainsi  apporter  leur  utile  concours  pour 
«réagir  contre  ces  fléaux  multiples,  qu'ils  s'appellent  crttnimltlé ,  aïeoolism 
(r  ou  autres.  —  I^es  efforts  combinés  de  toutes  ces  lignes  auraient  le  grand 
^avantage  d'exciter  Témulation  de  chacune  d'elles.  Et  leur  union  aboutirait 
ffh  une  action  des  plus  profitables  pour  toutes  puisque,  toutes  ensemble, 
relies  formeraient  une  armée  indivisible,  puisque,  partout,  elles  auraient 
ff  leurs  soldats  qui  veilleraient  toujours  prêts  k  courir  sur  Tennemi,  partout 
rr où  il  se  montrerait,  n'importe  sous  quelle  forme. i» 

<rEn  ce  qui  concerne  la  criminalité  chez  l'enfant,  il  y  aurcdt  donc  une 
ff  absolue  nécessité  de  fonder  une  ligue  spéciale  qui  permettrait  à  des  indi- 
frvidualités  de  réunir  leurs  efforts  à  ceux  de  cette  ligue  particulière  qui 
irelle-méme  trouverait  une  nouvelle  force  dans  la  ligue  générale  contre  les 
«fléaux.  « 

«Quant  aux  moyens  d'action  de  la  ligue  de  la  criminalilé  chez  l'enfant, 
«il  y  aurait  k  employer,  cela  va  sans  dire,  tous  les  moyens  mis  en  pratique 
«par  la  ligue  générale,  puis  les  moyens  à  employa  h  T^ard  des  parents 
«et  ceux  à  employer  à  l'égai-d  des  enfonts,» 

Entre  autres  moyens  de  remédier,  je  préconisais  notanuneat  les  suivante: 

1*"  Lors  des  mariages,  remise  par  l'officier  de  l'état  civil  aux  époux 
d'un  ouvrage  sur  leurs  devoirs  de  famille ,  suivant  en  cela  l'exemple  donné 
par  le  protestantisme  qui  remet  une  bible  aux  conjoints; 

a**  La  publication  de  journaux  et  d'ouvrages  traitant  de  la  criminalité 
chez  l'eirfant,  et  organiser  des  conférences  ^ 

3"  Donner  des  secours  en  temps  et  en  quantité  suffisante  pour  retirer 
de  la  misère  ceux  qui  y  sont  tombés  par  leur  faute,  par  cause  imprévue 
ou  par  maladie  et  empêcher  d'y  tomber  ceux  qui  seraient  sur  le  point  d'y 
tomber  ; 

&*  Paire  le  nécessaire  pour  que  les  familles  aient  une  habitation  asseï 
<»nfortable  pour  éviter  oettre  promiscuité  A  fâcheuse  k  tous  égards  et  à 
tous  les  points  de  vue  qui  existe  dans  nos  grandes  villes  où  les  logements 
sont  ehers,  promiscuité  qui  est  l'origine  de  bien  des  vices; 

5'  Faire  que  les  femmes  ne  soient  que  le  moins  possible  forcées  d'aller 
travailler  au  dehors,  afln  qu'elles  puissent  veiller  davantage  sur  leurs  en- 
fants: 
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6*  Fonder  davantage  d'établissements  hospitaliers  ponr  y  fiiire  entrer 
]e8  enfants  abandonna,  maltraités  ou  vicieux. 

C/esl  donc  bien  de  Tinitialive  privée  jointe  au  concours  do  l'État  que  Ton 
[lonrra  obtenir  des  résultats  avantageux.  El  c'est  dans  celle  voie  que  doi- 
vent tendre  tous  les  efforts. 

M.  LB  Prbsidbnt  insiste  sur  Timportance  de  la  question  qui  vient 
d'élre  discutée  et  qui  est  en  même  temps  une  question  d'humanité 
et  de  préservation  sociale.  Il  faut  se  défier  des  formules  absolues  de 
condamnation  contre  les  établissements  correctionnels  en  bloc.  Il 
on  est  qui  sont  bien  tenus  et  répondent  parfaitement  à  leur  objet; 
mais  à  côté  de  ceux-là  il  y  a  largement  place  pour  ces  établisse- 
ments d'éducation  destinés  à  une  population  sélectionnée  et  parta- 
gés en  petites  familles  d'après  le  système  suisse,  dont  on  nous  a  dit 
les  excellents  résultats.  C'est  le  directeur  qui  fait  en  grande  partie 
la  qualité  de  ce  système  suisse,  et  nous  devrions  nous  attacher  à 
substituer  chez  nous  aux  établissements  k  gros  effectif  ces  maisons 
où  un  petit  nombre  déjeunes  gens  se  groupent  autour  de  leur  insti- 
tuteur comme  autour  du  père  de  famille.  Là  comme  partout,  tant 
vaut  Thomme,  tant  vaut  Vinstitution. 

M.  CàMOiif  DB  Vbngb,  de  là  Société  philotechnique,  traita  la  cin- 
quième question  du  programme  :  Des  Rapporté  de  ValcooUnne  avec 
la  criminaUté, 

Dans  tous  les  pays  oà  Talcoolisme  a  progressé,  on  a  constaté 
une  grande  augmentation  dans  les  crimes  elles  suicides.  En  France, 
la  criminalité  qui  doit  être  attribuée  à  Talcoolisme  était  de  lo 
p.  100  avant  i88o;  elle  s'est  élevée,  dans  ces  derniers  temps, 
jusqu'à  la  proportion  énorme  de  5o  p.  loo.  Le  nombre  des  sui- 
cides causés  par  Talcoolisme,  en  quelques  années,  a  plus  que 
doublé. 

Le  premier  point  à  examiner  au  sujet  des  rapports  de  Talcoo- 
lisme  avec  la  criminalité,  c'est  la  question  de  Tivresse  considérée 
comme  excuse. 

En  principe,  l'ivresse  volontaire  ne  peut  pas  être  une  excuse 
parce  que,  dit  avec  raison  Filangieri,  «rsi  Thomme  ivre  ignore  ce 
qu'il  fait,  son  Ignorance  est  absolument  volontaire 77. 

On  a  fait  des  distinctions  entre  l'ivresse  habituelle  et  acciden- 
telle, complète  et  légère,  volontaire  et  due  aux  artifices  d'un  tiers. 
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Or  la  responsabilité  pënale  subsiste  toutes  les  fois  qu'il  y  a  con- 
naissance suffisante  de  rimmoraiitc  ou  de  la  criminalité  de  Tacte. 
Une  faute  ne  saurait  excuser  un  délit.  Les  lois  anglaise,  américaine, 
autrichienne,  notamment,  déclarent  complète  la  responsabilité  des 
crimes  ou  délits  commis  en  état  d'ivresse. 

Le  Code  pénal  défend  d'admettre  aucun  fait  d'excuse  autre  que 
ceux  limitativemenl  spécifiés  dans  la  loi,  qui  écarte  par  cela  même 
l'excuse  de  l'ivresse. 

On  ne  saurait,  ainsi  que  le  font  certains  criminalistes,  assimiler 
l'ivresse  complète  à  la  démence.  Ce  serait  encourager  l'ivresse  qui 
n'est  pas»  sauf  des  cas  très  exceptionnels,  involontaire  comme  la  dé- 
mence. En  principe,  l'ivresse  n'est  pas  une  excuse. 

S'il  y  a  une  sorte  de  démence  alcoolique,  il  faut  ordonner  Tin- 
ternement  dans  des  asiles  spéciaux. 

Il  convient  d'insister  tout  particulièremeut,  à  propos  des  rap- 
ports de  l'alcoolisme  avec  la  criminalité,  sur  l'influence  des  lois 
répressives  pour  combattre  l'alcoolisme. 

Ce  n'est  pas  l'alcool  par  lui-même  qui  est  la  principale  cause 
du  maL  Par  suite,  le  monopole  de  l'alcool  —  s'il  était  jamais  réa- 
lisé en  France  —  n'y  remédierait  que  d'une  manière  imparfaite. 
C'est  surtout  la  vie  de  cabaret  qui  produit  le  désordre,  le  mauvais 
exemple,  l'excitation  au  vice  et  souvent  au  crime.  L'intérêt  évident 
des  débitants  est  de  pousser  à  la  vente  des  boissons  alcooliques, 
d'autant  plus  productives  pour  eux  qu'elles  sont  plus  frelatées  et 
conséquemment  plus  nuisibles,  sans  avoir  égard  ni  à  lage,  ni  au 
sexe,  ni  à  la  condition  des  consommateurs. 

C'est  donc  essentiellement  contre  les  cabarets,  cause  principale 
du  mal,  que  l'on  doit  édicter  des  prescriptions  efficaces,  puisqu'il 
n'est  pas  douteux  —  et  il  faut  le  reconnaître  sans  hésitation  —  que 
la  loi  contre  l'ivresse  a  été  tout  à  fait  insuffisante. 

L'alcoolisme  peut  être  combattu  par  des  moyens  répressifs. 

Ces  moyens  doivent  être  classés  sous  trois  chefs  distincts  : 
nécessité  de  l'autorisation  et  garanties  à  exiger  des  débitants;  sur- 
veillance rigoureuse  des  débits;  répression  sévère  de  tous  les  abus. 

On  doit  réprimer  sévèrement  l'ivresse,  non  pas  seulement 
l'ivresse  scandaleuse,  mais  aussi  l'ivresse  habituelle.  Il  faut  aussi 
organiser  des  asiles  spéciaux  pour  les  alcooliques  invétérés. 

En  dehors  des  mesures  de  police  et  de  répression,  il  est  néces- 
saire de  faciliter  l'action  des  sociétés  de  tempérance  et  d'hygiène 
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pour  propager  Tusagc  des  boissons  saines,  et  de  répandre,  par  des 
conférences,  des  publications  populaires,  ia  connaissance  des  ra- 
vages croissants  de  Talcoolisme. 

M.  Camoin  de  Vence  insiste  sur  les  moyens  répressifs  qui  peuvent 
être  facilement  précisés  par  des  hommes  compétents.  Mais  c^est 
une  croisade  qu'il  est  indispensable  de  faire  contre  le  fléau  le  plus 
redoutable  de  notre  époque,  croisade  à  ia  fois  nationale  et  hu- 
manitaire. 

M.  le  docteur  Barthss  lit  le  rapport  suivant  : 

L'alcoolisme  n'est  guère  connu  que  depuis  i84o;  l'on  ne  buvait  aupa- 
ravant que  de  Teau-de-vie  de  vin.  L'alcool  d'industrie  fait  son  apparition 
de  18&0  à  i85o  où  il  en  est  fabriqué  76,000  hectolitres  contre  81 5, 000 
hectolitres  d'alcool  de  vin.  Les  travaux  des  médecins  de  cette  époque. 
Trousseau,  Grisolle,  Calmeil  ne  visent  qu'un  alcoolisme  avec  l'ivresse, 
en  plus,  dû  uniquement  à  l'abus  de  l'alcool.  Il  n'atteignait  que  certaines 
professions  :  marchands  de  vin ,  épiciers ,  débitants  de  tabac  et  d'eau-de- 
vie,  les  distillateurs.  L'ivresse  néanmoins  était  fréquente;  mais  comme  elle 
ne  consistait  qu'en  un  état  passager,  elle  ne  laissait  aucune  trace  durable. 

Le  vin  ayant  manqué  en  i855,  on  voit  tout  h  coup  augmenter  dans  des 
proportions  énormes  ia  fabrication  d'alcools  que  l'on  extrait  des  mélasses, 
graines,  betteraves,  etc.;  aussi  la  consommation,  qui  était  alors  de  1  litre 
par  tète  d'habitant,  atteint  5  litres  dans  la  période  trentenaire  qui  suit;  les 
suicides  augmentent  de  ai  pour  100,000,  de  même  les  homicides,  les  as- 
sassinats et  les  crimes  passionnels. 

Tjes  médecins  français  poussent  les  cris  d'alarme,  mais  le  public  insuffi- 
samment convaincu  ne  les  écoute  pas.  Survient  un  homme  de  génie. 
Pasteur,  qui,  par  ses  études  sur  les  fermentations,  permet  de  découvrir 
l'alcool  éthylique  qui  fut  le  point  de  départ  de  toute  la  série  des  alcools 
connus  aujourd'hui. 

Cependant  on  ignorait  encore  quel  était  parmi  ces  derniers  celui  qui  pro- 
voquait les  actions  nuisibles.  La  nécessité  de  le  trouver  6t  naître  la  médecine 
expérimentale  et  c'est  au  laboratoire  de  physiologie  qu*appartient  le  grand 
honneur  d'avoir  fait  avancer  la  question.  Dojardin-Beaumetz ,  Debray, 
Berthelot^Troost,  Rabuteau,  Gautier,  Laborde,  Magnan,  Girai'd  et  leurs 
disciples  se  livrent  tour  a  tour  à  des  expériences  sur  des  animaux  et  ils  ne 
tardèrent  pas  à  reconnaître  que  tous  les  alcools  de  commerce  étaient  des 
poisons.  Audigé  établit  la  comparaison  entre  les  alcools  rectifiés  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ;  et  il  constate  que  si  les  premiers  causent  des  accidents , 
les  seconds  repr^entent  de  véritables  fléaux  pour  l'organisme.  Magnan 
et  Laborde  ont  extrait  des  apéritifs  et  surtout  de  l'absinthe  des  essences 
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qui  provoquent  les  maladies  nerveuses,  Tëpilepsie  et  raliéoation  mentale. 
Lancereaux  a  affirme  que  le  vingtième  de  la  mortalitë  pour  toutes  les 
aiïections  traitées  dans  les  hospices  et  hôpitaux  de  Paris  revient  à  Talcoo- 
lisme. 

J'ajoute  qu'il  rësulle  de  Tabus  de  Talcool  d'indusUie  et  même  de  Falcool 
de  vin,  quelque  chose  de  plus  grave  que  le  défaut  de  résislance,  c'est  la 
transmission  héréditaire,  c'est  l'héréclité  avec  ses  caractères,  ses  lois  fatales  : 
Vivrogne  engendre  l'ivrogne.  Dans  la  séance  du  8  novembre  1 896 ,  Ji  l'Aca- 
démie des  sciences,  le  professeur  Bouchard  a  préseuté  un  travail  des  docteui-s 
Charrin  et  Gley  sur  les  maladies  infectieuses  survenues  au  cours  de  la 
grossesse. 

ffNos  observations,  sur  ce  qui  se  produit  dans  l'espèce  humaine,  nous 
permettent  d'en  tirer  un  enseignement  significatif  qui  dépasse  la  portée  de 
simples  expériences  de  laboratoire;  nous  avons  vu  quelle  influence  pouvaient 
avoir  sur  les  enfants  ultérieurement  procréés  les  poisons  inoculés  aux 
parents.  Or  les  poisons  peuvent  être  introduits  directement,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  médicament  comme  le  mercure  ou  l'ai'senic,  par  exemple, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  produit  d'alimentation  comme  ïalcooL  Autant  de 
causes  de  la  présence  du  poison  dans  l'organisme  des  individus  appelés  k 
procréer,  autant  de  cas  où  il  nous  a  été  permis  de  constater  la  possibilité 
d'une  influence  héréditaire  sur  les  enfants  issus  de  ces  individus,  n 

11  est  notoire  que  depuis  une  dizaine  d'années  l'alcoolisme  ne  Eût  qae 
progresser,  et  avec  lui  malheureusement  la  criminalité.  L'action  de  ces 
fléaux  est  accrue  par  la  littérature  pornographique  qui  h  bod  tour  surexcite 
le  système  cérébro-^spinal  déjh  surchaufl'é  par  les  excès  alcooliques.  Les 
conséquences  de  ce  double  poison  :  alcool  et  lectures  obscènes,  se  caraclé- 
risent  à  bref  délai  par  une  dégénérescence  morale  et  intellectaelle,  puis  par 
une  dépression  très  caractéristique  de  la  force  musculaire.  Dès  ce  motnent 
l'individu  est  placé  dans  un  état  d'infériorité  {tninqris  resistentim)^  qui 
l'oblige,  en  présence  de  l'intensité  toujours  de  plus  en  plus  grande  de  la 
lutte  pour  l'existence,  à  sacrifier  sa  droiture  de  caractère  et  sa  franchise 
primitive  à  la  ruse  et  à  l'hypocrisie;  c'est  la  période  des  vols,  fiiux  et  dé- 
tournements. Les  doses  des  toxiques  augmentant ,  le  stade  des  crimes  pas- 
sionnels, se  traduit  par  des  viols  et  des  attentats  h  la  padeor.  Enfin  la  folie 
furieuse  met  un  terme  par  le  suicide  è  la  carrière  de  Talcooliqne. 

On  a  dit  et  écrit  dans  ces  derniers  temps  que  dans  les  pays  les  pins 
inféodés  à  la  tyrannie  alcoolique,  les  naissances  avaient  augmenté  et  les  décès 
diminués  et  que  les  conscrits  y  étaient  plus  nombreux  que  partout  ailleurs. 

Quelque  paradoxal  que  paraisse  ce  fait,  il  est  cependant  fondé  et  on 
peut  le  constater  dans  nos  villes  et  agglomérations  industrielles.  En  effet, 
une  nuée  d'Espagnols  et  d'Italiens  chassés  de  leur  pays  par  la  misère  s'abat 
périodiquement  dans  les  milieux  ouvriers  ipi'ils  désorganisent  par  la  modi* 
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cité  des  salaires  qu'ils  acceptent.  Puis  comme  ib  sont  panvres  et  flobree,  ils 
ont  beancoup  d'enfiinis  dont  la  bonne  constitalion  les  conduit  sans  àn^ups 
à  la  période  de  tirage  au  sort  auxquels  ils  participent  quand  leurs  parents 
se  sont  fait  naturaliser,  ce  qui  est  la  règle  générale.  Je  puis  citer  notamment 
les  villes  de  Lille,  Amiens,  le  Havre,  Rouen  et  surtout  Bordeaux,  Lyon  et 
Marseille  où  la  population  exotique  augmente  tous  les  ans. 

Il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  cités  possédant  des  manufactures  na- 
tionales ;  Cherbourg,  Brest,  Toulon,  Nantes,  Lorient,Saint-Étienne,  etc., 
dont  les  étrangers  sont  bannis  attendu  que  seuls  les  ouvriers  français  out 
le  droit  Àe  travailler,  et  leur  constitution  intoxiquée  par  des  alcools  de  mau- 
vais aloi  n'engendre  que  des  enfants  arthritiques  ou  scrofiifeux  qui  meurent 
dans  la  proportion  de  5o  p.  loo. 

Cette  situation  est  si  vraie  que  dans  les  riions  exclusivement  agricoles, 
le  Calvados  et  TEure-et-Loir ,  où  l'élément  étranger  fait  complètement 
dé&ut,  j'ai  prouvé,  en  relevant  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  naissances 
et  les  décès,  sur  les  contrôles  des  contributions  indirectes  les  débits  de 
boissons,  que  ces  derniers  étaient  en  proportion  directe  des  décès,  crimes 
et  d^ts  et  en  proportion  inverse  du  nombre  des  naissances. 

Dans  la  ville  de  Chartres  et  les  deux  cantons  sud  et  nord  on  comptait  : 

En  1880,  un  débit  pour  98  habitants  et  un  délit  pour  ii3  habitants. 
En  1891,  im  débit  pour  87  habitants  et  un  délit  pour  99  habitants. 
En  1896 ,  un  débit  pour  72  habitants  et  un  délit  pour  83  habitants. 

D'autre  part,  les  naissances  qui  s'étaient  élevées  en  1880  k  sa  p.  1,000 
ont  baissé  en  1881  de  3  p.  1,000  et  en  1896  de  6  p.  1,000;  tandis  que 
les  décès  qui  étaient  de  98  p.  1 ,000  en  1 888 ,  se  sont  âevés  à  3o  p.  1 ,000 
en  1891  et  à  33  p.  1,000  en  1896;  que  les  conscrits  réformés  et  ajournés 
ont  été  de  s3  p.  100  en  1880;  â5  p.  100  en  1891  et  3o  p.  100  en  1896. 
Ija  même  progression  a  été  observée  en  ce  qui  concerne  les  filles^mères, 
les  prostituées,  les  aliénés  et  les  suicides. 

Les  journaux  officiels  ont  relaté  dernièrement  que  le  nombre  des  affaires 
criminelles  jugées  par  les  cours  d'assises  avait  notablement  diminué  depuis 
dL\  ans.  C'est  encore  vrai. 

D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  M.  le  Procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  Chartres,  j'ai  appris  qu'en  vue  d'atteindre 
tous  les  coupables ,  la  justice  transformait  de  plus  en  plus  les  poursuites  au 
criminel  en  délits  correctionnels. 

Aussi  la  cour  d'assises  d'Eiwe-et-Loir  n'a  eu  à  juger  en  1880  que 
la  cas;  en  1891,  10  et  en  1896,  8  seulement,  alors  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel s'était  occupé  de  298  affaires  en  1880,  de  893  en  1891  et  de 
48o  en  1896. 

Cet  aperçu  de  notre  société  actuelle  semble  établir  d'une  manière  indis- 
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cutable  le  rAle  souverain  exerce  par  le  débitant  cafetier  on  limonadier 
dans  la  démoralisation  de  notre  race.  En  effet ,  toute  la  vie  de  cette  fin  de 
siècle  se  localise  dans  les  salles  de  café,  les  bars,  brasseries  et  autres  lieux 
bachiques.  Toutes  les  affaires  :  contrats,  ventes  et  achats,  se  traitent  chez  le 
limonadier.  Qn'un  événement  heureux  ou  malheureux  :  baptême,  mariage 
ou  enterrement  survienne,  il  a  ses  prologue  et  épilogue  chez  le  marchand 
de  vin.  Et  ce  qni  est  particulièrement  néfaste  pour  Tavenir  de  notre  pays , 
c'est  que  Tenfant  assiste  à  toutes  ces  fêtes  et  réjouissances  et  acquiert  £ai- 
talement  en  grandissant  ces  habitudes  qu'il  croit  toutes  naturelles.  Aussi 
n'a-tril  pas  atteint  Tadolescence  qu'il  est  déjà  intoxiqué  par  Talcooi. 

J  ajoute  que  si  du  fait  de  Talcoolisme  la  classe  riche  d^[énère  et  la 
moyenne  se  démoralise,  la  situation  de  la  classe  pauvre  est  devenue  dé- 
plorable. D'autre  pari,  Falcoolisé  n'étant  pas  stérile,  lègue  une  descen- 
dance qui  sera  à  son  tour  une  charge  et  un  souci  pour  l'avenir.  En  résumé, 
l'alcoolisme  en  dégradant  l'individu  le  pousse  fatalement  au  crime,  et  je  ne 
saurais  trop  répéter  avec  mon  cher  et  vénéré  maître ,  le  docteur  Théophile 
Roussel,  que  l'alcool  est  le  principal  dément  du  paupérisme,  de  la  folie  et 
d'une  manière  générale  de  la  démoralisation  humaine. 

Quelles  mesures  h  prendre ,  quels  moyens  k  employer  pour  combattre  ce 
terrible  fléau  qui  fait  chaque  Année  plus  de  victimes  que  la  peste  et  le 
choléra  réunis? 

J'estime  que  le  législateur  doit  intervenir  d'abord ,  en  faisant  respecter  la 
loi  du  s 3  février  1873  contre  l'ivresse  et  supprimer  ensuite  celles  du 
i/i  df^ccmbre  1876  et  de  1880,  l'une  favorisant  les  bouilleurs  de  cru  et 
l'autre  les  marchands  de  vins.  L'attention  du  Parlement  devra  être  appelée 
égûemeai  sur  l'aboUtion  ou  du  moins  sur  le  plus  grand  d^rèvement  pos- 
sible des  droits  d'octroi  et  de  ti*ausport  des  boisons  hygiéniques  :  vin, 
cidre,  bière,  etc.  Une  pratique  personnelle  médicale  de  dix  années  dans 
les  Pyrénées-Orientales  m'a  permis  de  constater  que  l'usage  du  vin  était 
l'antidote  le  plus  sur  contre  l'alcoolisme. 

Mais  je  l'avoue  sincèrement,  le  Français  est  sceptique,  les  lois  glissent  sur 
lui,  mais  ne  l'atteignent  que  rarement.  Je  citais,  il  y  a  un  mstant,  la  loi 
de  1873  contre  l'ivresse.  Elle  n'est  jamais  appliquée  en  cas  de  récidive  par 
crainte  de  l'aggravation  des  peines. 

Reste  l'arme  la  plus  puissante,  la  plus  salutaire  :  l'initiative  individuelle, 
la  propagande  par  l'exemple  et  par  l'éducation  des  jeunes  gens.  A  ce  sujet 
il  y  a  tout  à  créer,  car  ainsi  que  me  l'écrivait  récemment  mon  éminent  con- 
frère et  ami  le  docteur  Legrain  :  frNous  mourons  d'inaction ,  nous  parlons 
volontiers;  nous  écrivons  plus  volontiers  encore,  mais  chez  nous  entre  la 
parole  et  l'acte,  il  y  a  une  distance  que  les  étrangers  apprécient  à  sa  juste 
valeur.  Notre  tort,  c'est  qu'après  avoir  écrit  et  parlé,  nous  attendons  que 
d'autres  agissent,  et  comme  notre  éducation  foncièrement  bourgeoise  nous 
a  privés  de  formules  d'activité  pratique,  nous  marquons  le  pas.  n 
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Oai,  11008  marquons  le  pas,  lorsque  Tëtranger  marche  h  toute  vapeur 
dans  la  voie  de  la  rëgënëration  sociale. 

En  Angleterre,  une  société  créée  par  John  Esterbrooke,  de  Londres, 
compte  aujourd'hui  38,000  sections,  et  son  fonds  de  réserve  s'élève  à  plus 
de  a  millions  de  francs.  Des  conférenciers,  munis  d'autorisations  spéciales, 
visitent  les  écoles,  entretiennent  les  enfants  des  méfaits  de  Talcoolisme  et 
les  chargent  de  faire  des  comptes  rendus. 

En  Amérique,  aux  États-Unis, renseignement  antialcoolique  est  pratiqué 
dans  As  États,  et  depuis  1 886  un  bill  a  prescrit  des  examens  de  fin  d'année 
sur  la  tempérance. 

En  France,  ce  n'est  qne  depuis  iSgS  qu'à  la  suite  du  discours  de  M.  le 
professeur  Lannelongue  à  la  Chambre  des  députés  que  M.  Poincarré,  alors 
Ministre  de  l'instruction  publique,  aidé  d'un  de  ses  directeurs,  M.  Buisson, 
résolut  d'engager  la  lutte  au  moyen  de  l'instituteur.  Son  successeur, 
M.  Rambault,  a  repris  la  tâche  et  il  a  institué  une  commission  chargée  de 
lui  présenter  des  propositions  fermes.  Le  rapport,  rédigé  d'une  façon  re- 
marquable par  M.  Mariller,  a  été  inséré  au  Journal  officiel  du  17  mars  1897 
et  adressé  à  tous  les  recteui^s  afin  que  les  matières  du  programme  fussent 
Cïiseignées  dans  les  écoles  primaires ,  collèges  et  lycées. 

Parallèlement  k  cet  enseignement,  des  hommes  de  cœur,  des  phil- 
anthropes, des  savants  ont  créé  des  sociétés  de  patronage,  des  ligues  de 
tempérance. 

La  lutte  sera  intense,  ne  nous  le  cachons  pas,  mais  étant  donné  que  le 
salut  de  notre  grande  nation  dépend  uniquement  de  1  énergie  des  hommes 
de  cœur,  j'espère  que  le  nombre  de  ces  derniers  deviendra  bientôt  légion  et 
que  dans  un  avenir  rapproché  le  fléau  de  l'alcoolisme  aura  vécu.  Ce  qui 
entraînera,  par  suite,  la  diminution  notable  de  la  criminalité. 

M.  YvERNis  fait  observer  qu'un  seul  document,  la  statistique  cri- 
minelle, pourrait  indiquer  l'influence  de  ralcoolisme  sur  la  crimi- 
nalité; mais  cette  statistique  a  nécessairement  pour  base  la  légis- 
lation; or  celle-ci  ne  parle  de  l'ivresse  qu'au  point  de  vue  de  la 
répression*  lorsqu'elle  est  scandaleuse  et  publique.  On  trouve  bien 
dans  les  tableaux  du  compte  les  ré.sullats  de  Tapplicalion  de  la  loi 
du  93  janvier  1878,  mais  on  n'y  voit  pas  dans  quelle  mesure  l'al- 
coolisme engendre  des  crimes  ou  des  délits.  Pour  obtenir  cette 
dernière  donnée,  il  faudrait  prescrire  des  enquêtes  spéciales  dans 
les  vingt  mille  affaires  jugées,  chaque  année,  par  les  cours  d'as- 
sises et  les  tribunaux  correctionnels.  11  ne  faut  pas  songer  à  imposer 
un  pareil  travail  aux  magistrats.  On  ne  peut  donc  procéder  que  par 
induction.  Or  il  y  a  deux  espèces  de  délits  commis  fréquemment 
par  des  individus  en  état  d'ivresse  :  la  résistance  à  Tautorité  pu- 
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blique  et  les  coups  et  blessures.  Le  nombre  des  prë?eno8  poursui- 
vis en  ces  matières  s'est  élevé,  de  /i  1,008  en  1880  à  61,736  en 
1895,  c'est-à-dîre  que  Taccroissement  a  été  du  quart  (36  p.  100). 
A  quoi  faut-il  l'attribuer?  Evidemment  h  la  loi  du  17  juillet  j  880. 
On  peut  donc  en  conclure,  et  sans  avoir  besoin  d'autres  preuves,  à 
Tappui,  que,  si  Ton  veut  diminuer  la  funeste  influence  de  lalcoo- 
lisme  sur  la  criminalité,  il  faut  rétablir  Tautorisation  pour  ouvrir 
un  débit  de  boissons  et  ne  l'accorder  que  dans  une  mesure  propor- 
tionnée à  un  certain  chiffre  de  la  population. 

M.  Alfred  Nrtharck,  ancien  président  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  estime  que  l'alcoolisme  est  un  danger  national  et  inter- 
national; tous  les  pays  s'en  occupent  et  préoccupent.  En  1873,  un 
grand  magistrat,  le  regretté  M.  Falconnet,  avait  obtenu  la  loi 
contre  Tivresse;  mais,  en  1880,  le  législateur  a  supprimé  la  loi  de 
i85i  pour  l'autorisation  des  débits.  M.  Alfred  Neymarck  montre, 
par  des  chiffres  précis,  l'accroisseroent  énorme  des  débits  et  de  la 
consommation  de  l'alcool.  Il  rappelle  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  à  la  commission  extrapariementaire  de  l'alcool  dont  il  fait  partie 
et  les  conclusions  auxquelles  s'est  ralliée  la  grande  majorité  de  ta 
commissioD. 

Ces  conclusions  sont  les  suivantes  : 

fr Diminution  du  nombre  des  débits;  augmentation  deTimpôtsur 
l'alcool,  —  c'était  la  conclusion  de  M.  Léon  Say  au  nom  de  la  com- 
mission qu'il  présidait;  —  assurer  le  contrôle  hygiénique  de  la 
rectification,  conformément  au  projet  de  loi  sur  la  réforme  de 
l'impôt  des  boissons,  et  particulièrement  appliquer  énergiquemenl 
l'article  17;  surveiller  plus  activement  les  débits  de  boissons;  être 
plus  sévère  dans  l'autorisation  des  nouveaux  débits;  appliquer  la  loi 
du  17  juillet  1880  plus  sévèrement  et  plus  rigoureusement;  limiter 
le  nombre  des  débits  d'après  te  nombre  des  habitants  de  la  circon- 
scription; réduire  à  ce  nombre  les  licences  actuelles  parle  non- 
renouvellement  de  celles  tombées  en  non-usage;  examiner  quelles 
sont  les  mesures  administratives  et  de  police  qui  peuvent  être  prises 
pour  empêcher  les  fraudes  qui  se  commettent  sur  les  ventes  de 
boissons,  liqueurs,  alcools  dangereux  pour  la  santé  paUiqne;pa8 
de  monopole  de  rectification,  car  il  ne  donnerait  pas  à  l'État  une 
base  hygiénique  plus  sûre  que  les  simples  mesures  de  précaution , 
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(radniitilstrution  et  do  police  qu  il  peut  adopter  et  que  celles  qu'il 
a  indiquées  dans  la  loi  sur  la  reforme  de  Timpôt  des  boissons  9. 

M.  le  docteur  G.  Philbert,  secrétaire  général  de  la  Ligue  contre 
Talcoolisine,  ne  s'attendait  pas  à  voir  cette  question  envisagée  au 
point  de  vue  général.  11  aurait  apporté  des  documents  sur  ce  sujet, 
entre  autres  les  conclusions  votées  sur  la  proposition  de  M.  Cheys- 
80n  et  par  la  Société  de  médecine  publique.  Elles  sont  identiques  à 
celles  de  M.  Neymarck  et  ont  été  formulées  déjà  à  plusieurs  reprises 
par  la  Société  française  de  tempérance. 

Il  trouve,  contrairement  à  M.  Camoin  de  Vence,  qu'il  a  été  fait 
en  France  de  très  grands  efforts  dans  ces  dernières  années  pour 
lutter  contre  ^alcoolisme.  Grâce  à  l'enseignement  officiel  antialcoo- 
lique, l'enfance  est  mise  au  courant  des  dangers  de  l'abus  des  bois» 
soins  alcooliques,  il  est  nécessaire  que  les  sociétés  de  patronage 
continuent  à  suivre  les  enfants  au  sortir  de  l'école  et  que  ceux-ci 
continuent  à  faire  partie  des  sociétés  scolaires  de  tempérance  însti* 
tuées  depuis  quelques  années. 

Dans  l'armée,  il  se  produit  un  excellent  mouvement  actuelle- 
ment Des  officiers  créent  dans  les  compagnies  des  chambres  avec 
bibliothèques  où  les  soldats  peuvent  s'instmire  pendant  leurs 
loisirs» 

Il  serait  aussi  indispensable  de  créer  des  salles  de  réunions  où 
les  assistants  ne  soient  pas  forcés  de  consommer,  et  dans  le  cas  où 
ils  voudraient  prendre  une  consommation  on  ne  leur  servirait  au- 
cune boisson  spiritueuse.  Une  tentative  a  été  faite  dans  ce  sens  par 
la  Compagnie  du  Nord  et  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

L'homme  célibataire,  après  son  travail,  éprouve  le  besoin  de 
causer,  de  se  reposer,  et*  chez  lui  il  trouve  Tisolement.  Il  faut  lui 
fournir  le  moyen  de  passer  son  temps  agréablement  sans  le  forcer 
à  dépenser  son  argent  en  consommation,  quelle  qu'elle  soit. 

M.  Limousin,  de  la  Société  de  statistique,  craint  que  les  méde- 
cins n'exagèrent  les  effets  de  l'alcoolisme.  Néanmoins  la  lutte  contre 
ce  vice  doit  continuer.  On  a  parlé  du  contrôle  de  l'épuration.  D'après 
des  hommes  compétents,  l'alcool  de  commerce  est 'aujourd'hui  bien 
épuré,  parce  que  les  marchands  d'alcool  ont  plus  d'intérêt  à  vendre 
celui  H;i  que  l'alcool  impur. 

L'alcool  nocif  provient  des  bouilleurs  de  cru.  L'autre  est  nocif 
par  abus  et  non  par  qualité.  On  a  parlé  de  l'augmentation  des 
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droits.  L'exemple  anglais  monlre  que  cela  ne  produii*ail  aucun  ré- 
sultat. Le  monopole  aurait  pour  conséquence  d'associer  rinlërétde 
l'État  avec  le  développement  de  l'alcoolisme.  La  loi  de  1 880,  éta- 
blissant la  liberté  des  cabarets,  a  été  la  conséquence  des  mesures 
arbitraires  prises  pendant  la  campagne  électorale  de  1877.  En  An- 
gleterre, la  création  des  monopoles  a  eu  pour  effet  de  coustituer 
une  puissance  politique  qui  a  vaincu  aux  dernières  élections.  Le 
remède  à  l'alcoolisme  consiste  dans  la  création  dç  cercles  populaires 
qui  mettraient  les  ouvriers  et  les  paysans  à  même  de  satisfaire 
ailleurs  qu'au  cabaret  leur  besoin  de  sociabilité. 

jM.  le  Président  n'a  pas  le  courage  do  reprocher  aux  orateurs 
d'avoir  élargi  la  discussion  au  delà  des  limites  de  la  question,  telle 
quelle  était  inscrite  au  programme.  C'est  la  grande  question  de 
l'alcoolisme  dans  toute  son  ampleur  que  vient  d'évoquer  le  Congrès, 
et  personne  ne  songera  à  s'en  plaindre,  tant  la  discussion  a  été  à 
la  fois  brillanle  et  substantielle. 

Les  orateurs  ont  été  unanimes  à  déclarer  que  l'alcoolisme  était  un 
fléau  redoutable  dont  il  fallait,  h  tout  prix  et  par  tous  les  moyens, 
endiguer  les  ravages.  Parmi  ces  moyens,  quelques  orateurs  ont  pré- 
conisé le  recoui-s  a  la  loi  et  à  la  réglementation.  Sans  nier  leur 
valeur,  M.  le  Président  a,  pour  sa  part,  plus  de  confiance  dans  la 
seconde  catégorie  des  moyens  qui  s'adressent  h  l'opinion  publique 
et  relèvent  de  l'initiative  privée. 

Un  mouvement  général  parait  se  dessiner  partout  à  la  fois,  ainsi 
qu'on  peut  le  pressentir  à  divers  indices;  mais  à  ces  indications 
isolées,  à  cet  ordre  dispersé,  le  moment  est  venu  de  substituer 
Tordre  concentré,  c'est-à-dire  de  grouper  tous  ces  bons  vouloirs, 
toutes  ces  sociétés  locales  en  une  grande  (croisade  organisée  jusque 
dans  les  profondeurs  du  pays.  Il  serait  à  souhaiter  qu'un  congrès 
national  se  tint  prochainement  à  Paris  pour  cette  vaste  campagne, 
qui,  tout  en  respectant  les  autonomies  locales  et  laissant  à  chacune 
d'elles  son  drapeau  et  son  moyen  favori  d'action,  les  coordonnerait 
et  ferait  converger  tous  les  efforts  vers  ce  but,  qui  s'impose  à  no^^ 
inquiétudes  patriotiques  :  la  lutte  contre  l'alcoolisme. 

M.  Georges  HàHON,  de  la  Société  pour  l'enseignement  profession* 
nel  et  technique  des  pèches  maritimes,  entretient  ensuite  le  congrès 
de  Y  Assurance  des  nuiriiis. 
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M.  Hamon  développe  les  motifs  qui  militent  en  faveur  du  déve- 
loppement de  la  prévoyance  et  de  l'assurance  dans  la  famille  des 
marins,  et  il  appuie  son  opinion  de  chiffres  qui  démontrent  la 
très  forte  mortalité  professionnelle  dans  cette  catégorie  de  po- 
pulation. 

On  a  constaté  en  effet  que,  dans  une  exploitation  industrielle 
dangereuse,  les  ouvriers  terriens  ont  une  mortalité  de  a  p.  looo 
environ  pour  a  millions  de  production. 

'  Or  les  ouvriers  marins,  c'est-à-dire  les  marins  pôcheurs,  ont 
une  mortalité  bien  supérieure  puisqu'elle  n'atteint  pas  moins  de 
/i.9  p.  1000  environ  chaque  année.  C'est  ainsi  que  Tannée  1898 
accuse  les  résultats  suivants  : 

Sur  93,809  inscrits,  on  compte  /109  hommes  disparus.  La  valeur 
de  pèche  étant  de  116  millions,  la  perte  est  d'un  homme  disparu 
pour  un  produit  brut  moyen  de  386,000  francs. 

M.  Hamon  insiste  ensuite  sur  la  production  croissante  des  pro- 
duits de  la  mer  et  sur  le  besoin  de  s'accroître  encore;  puis  il  y  a 
ajouté  différentes  considérations  morales,  notamment  sur  l'égale 
distribution  du  bien-être  qui  doit  être  affectée  à  toutes  les  classes 
de  la  société  et  conclut  que  si  le  problème  est  en  partie  résolu  par 
le  vote  du  projet  de  la  commission  des  gens  de  mer  et  par  l'assu- 
rance déjà  consentie  par  certaines  compagnies  d'assurances  contre 
les  accidents,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  obtenir  des  ré- 
sultats complets. 

M^  Pasteau,  qui  s'était  chargé  de  traiter  la  question  de  la  décla- 
ration des  accidents  du  travail  au  point  de  vue  de  la  loi  du  a  novembre 
i8gsà ,  renonce  à  la  parole.  Selon  lui,  la  loi  du  6  avril  1898  sur  les 
accidents  rendant  sa  communication  sans  objet. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  15  AVRIL  1898. 

MàTIN. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AULAAD, 

MBlfllII  DU  GOHITé  DI8  TBÂf  AUX  HI9T0BIQUI8. 

Secrétaire  :  M.  Léon  Salefranque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  quatorzième  question  du  programme  : 
Deê  mêiwreg  priêe$  au  irm*  siide  pour  le  traitement  des  aliénée, 

M.  labbé  Antoine  Fa?6  décrit  les  diverses  étapes  de  la  question 
des  soins  à  donner  aux  aliénés,  de  1716  à  1785. 

Pinel  a  tous  les  droits  à  notre  reconnaissance  poar  ia  révolution 
bienfaisante  qu'il  a  imposée  à  notre  siècle;  mais  déjà  Tidée  était  en 
marche.  On  appréciait  l'étendue  du  mal  et  on  sentait,  enfin,  l'ur- 
gence d'y  porter  remède.  Les  guerres  et  l'épuisement  des  finances 
avaient  entravé  ia  mise  au  jour  de  projets  généraux  qui  ont  trouvé 
une  consécration  et  un  commencement  d'exécution  dans  la  loi  de 
1 790.  Le  Rapporteur  donne  lecture  d'une  lettre  très  importante  du 
subdélégué  de  Rennes  en  1786,  en  réponse  à  une  circulaire  de 
M.  de  Galonné,  puis  il  montre  le  rôle  effacé  du  médecin  qui  pro- 
teste que,  pour  les  cas  de  folie,  il  n'a  rien  dans  sa  thérapeutique, 
tandis  que  lo  juge  prononce  en  dernier  ressort,  se  désintéresse  de 
la  personne  de  l'aliéné  et  ne  songe  qu^à  s'assurer  de  la  solde  des 
frais  d'internement  qui,  d'après  le  Parlement  de  Bretagne,  incom- 
bent aux  parents,  jusqu'au  5*  et  même  au  7"  degré. 

M.  l'abbé  Favé  fournit  copie  d'un  certificat  de  deux  chirurgiens 
de  Basse-Bretagne  délivré  à  l'appui  d'une  demande  d'interdiction; 
il  donne  une  description  de  l'état  de  l'innocent,  de  l'idiot  vaguant 
en  liberté,  entouré  de  la  commisération  de  populations  qui  regar- 
dent comme  crime  de  maltraiter  un  malheureux  qui  ne  veut  de 
mal  à  personne.  Le  système  de  la  colonie  familiale  se  retrouve 
dans  ce  pays,  et  il  est  présenté  une  assignation  de  1766  convo- 
quant devant  le  général  d'une  paroisse  tous  ceux  qui  voudraient  se 


Digitized  by  V:iOOQIC 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  21 1 

charger  de  la  garde,  conservation,  suffisance  et  entretien  d'un  idiol 
sortant  des  prisons  de  Rennes.  Adjudication  à  faire  au  rabais. 

M.  Tabbé  Farë  termine  son  mémoire  par  quelques  notes  sur  deux 
hôpitaux  oik  on  recevait  les  insensés  :  Lânmeur  (Finistère)  et  Saint- 
Meen  (Rennes)  et  signale  rinconvénient  imposé  à  certains  de  ces 
établissements,  par  Tabus  des  lettres  de  cachet* 

M.  Valran,  professeur  d'histoire  au  lycée  d'Aix,  examine  à  son 
tour  la  question  des  aliénés  indigents.  C'est  à  la  Provence  que  s'ap- 
pliquent ses  recherches. 

M.  Valran  montre  que  Torganisation  de  ce  service  procède  d'un 
principe  distinct  du  principe  de  l'assistance  :  on  se  propose  d*as- 
surer  la  police  des  villes  et  des  hôpitaux*  Dans  les  villes^  les  «  in- 
sensés?» sont  arrêtés  pour  être  enfermés  par  mesure  de  sécurité  et 
de  moralité  publiques.  Dans  les  hôpitaux,  ils  sont  isolés  dans  des 
corps  de  bâtiments  séparés  pour  prévenir  toute  cause  de  scandale 
et  d'épouvante.  De  cette  notion  étroite,  il  résulte  un  minimum 
d'assistance  :  on  enferme  les  fous  furieux;  on  relâche  les  antres 
pendant  leur  période  de  lucidité;  c'est  tardivement  qu'on  se  résout 
h  fonder  des  hôpitaux  spéciaux,  et  seulement  dans  trois  grands 
centres  :  Ait ,  Marseille ,  Arles ,  dans  le  premier  quart  du  xTin''  siècle. 
Dans  ces  établissements,  les  règlements  se  ressemblent  par  les 
mêmes  préoccupations  de  maintenir  l'ordre  et  de  régler  Tadminis* 
tration.  Les  recteurs  sont  détachés  de  la  compagnie  de  ceux  de 
l'Hôtel-Dieu.  Point  de  subside  de  la  province,  les  seules  ressources 
de  la  charité  privée.  Les  inventaires  du  mobilier  nous  montrent 
que  chaque  malade  a  son  lit  garni,  sa  cellule;  hormis  une. impor- 
tance réelle  donnée  au  culte,  on  est  frappé  par  l'appareil  de  la 
force.  Pour  une  cinquantaine  de  malades,  Aix  a  trente^trois  chaînes 
de  fer.  Le  service  des  aliénés  était  donc  étranger  à  tout  traitement 
scientifique,  il  était  à  peine  tempéré  par  la  charité,  il  se  réduisait 
à  un  ensemble  de  mesures  de  police.  C'était,  entre  les  dirers  services 
d'assistance,  celui  qui  profitait  le  moins  de  cette  philanthropie  agis- 
sante, qui  est  la  caractéristique  du  xviii*  siècle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dix-huitième  question  du  programme  : 
Esquisser  t histoire  (Tuv  lycée  ou  ê^un  coUhge  communal. 

M.  Deltour,  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  s'occupe  de 
l'histoire  des  collèges  de  Poitiers  du  xv*  au  xvii'  siècle. 

i/i. 
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Malgré  le  voisinage  de  plusieurs  autres  universités  célèbres,  dit 
M.  Deltour,  le  renom  de  TUniversité  de  Poitiers  lui  attira,  dès  le 
début,  une  foute  d'écoliers  tant  des  provinces  environnantes  que  de 
Tétranger.  Le  professeur  Christophe  Longueil  nous  a  laissé  des 
preuves  du  nombre  prodigieux  des  écoliers  de  la  seule  faculté  de 
droit,  dans  une  lettre  adi*essée  à  Jean  de  Balene,  de  Beauvais,  du 
9  décembre  i5io.  On  y  voit  que,  dans  un  seul  jour,  il  fut  entouré 
de  plus  de  sept  ou  huit  cents  étudiants.  Au  témoignage  de  Ghas- 
sanée,  du  temps  de  Louis  XII,  la  capitale  du  Poitou  ne  comptait 
pas  moins  de  quatre  mille  étudiants  français,  italiens,  flamands, 
anglais,  écossais  et  même  allemands. 

Les  raisons  de  cette  extraordinaire  affluence  d'étudiants  de  toutes 
nations,  dans  Poitiers,  sont  multiples  :  supériorité  de  renseigne- 
ment, bon  marché  des  vivres,  agrément  de  la  ville,  longues  tradi- 
tions de  studiosité. 

Mais  si  la  plupart  des  jeunes  gens  étaient  studieux  et  faisaient 
honneur  à  leurs  professeurs,  il  faut  bien  reconnaître  quil  y  en 
avait,  à  Poitiers  comme  ailleurs,  qui  ne  consacraient  pas  tout  leur 
temps  au  travail.  Quelques-uns,  au  lieu  d'aller  écouter  aux  grandes 
écoles  les  doctes  émules  crdu  grand  Gorrasius  et  de  M.  Gujas?», 
s'égaraient  plus  volontiers  en  parties  gastronomiques  dans  les  ro- 
chers de  Passe-Lourdin,  Tune  des  curiosités  locales  de  cette  époque, 
ou  autour  de  la  fameuse  Pierre-Levée,  non  moins  immortalisée  par 
une  page  de  Pantagruel  pour  les  banquets  renommés  qui  s'y  fai- 
saient ff  à  force  patez  et  jambons?).  Vers  1690,  Jacques  de  Hillcrin, 
tout  comme  Rabelais,  nous  montre  les  étudiants  de  Poitiers  s^é- 
gayant.et  bambochant  sous  les  tonnelles  de  Ligugéou  les  grottes 
de  Mauroc.  Il  ajoute  que,  par  suite  des  troubles  croissants  de  la 
Ligue,  beaucoup  quittèrent  Poitiers,  furent  pillés  sans  miséricorde 
par  les  protestants  et  furent  forcés  de  continuer  leur  route  sans  vê- 
tements ou  de  rentrer  dans  la  ville,  au  risque  d'y  je&ncr,  r chose  à 
quoi  n  estoient  point  accoutumez  les  estudians  de  ce  temps?». 

La  nécessité  de  bien  préparer  tous  ces  jeunes  gens  qui  fréquen- 
taient les  écoles,  la  pensée  aussi  de  réunir  dans  une  maison  d'habi- 
tation commune  les  élèves  d'une  même  province,  d'un  même  diocèse, 
d'une  même  nation,  et  de  les  arracher  à  la  rapacité  des  bourgeois, 
à  la  lutte  non  point  pour  le  travail,  mais  pour  la  vie,  et  aux  séduc- 
tions de  la  ville,  amena  la  fondation  des  collèges. 

A  Poitiers,  il  fut  établi  en  divers  quartiers  de  la  ville,  pour 
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l'utilité  du  public  et  rinstructiou  de  la  jeunesse,  jusqu'à  treize  col- 
lèges, dont  les  trois  principaux  furent  le  collège  des  Deux-Frères, 
le  collège  du  Puygarreau  et  le  collège  de  Siainte-Marthe.  Le  premier 
subsista  jusqu'à  la  Révolution;  les  deux  autres  passèrent  aux  mains 
des  jésuites,  le  collège  de  Sainte-Martbe  en  1606,  celui  du  Puy- 
garreau en  1678. 

De  tous  ces  collèges,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  le  vieux 
collège  de  Sainte-Marthe,  qui  est  devenu  le  lycée  de  Poitiers. 

M.  PiLLBT,  de  la  Société  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de 
Bayeux,  lit  une  étude  historique  consacrée  aux  origines  et  au  déve- 
loppement du  collège  de  VemeuiL 

La  date  de  la  création  de  ce  collège  remonte  à  1 099,  au  moment 
où  la  ville  ayant  fait  sa  soumission  à  Henri  IV  se  reposait  des  que- 
relles religieuses  et  des  agitations  de  la  Ligue  pour  laquelle  tenait 
le  diocèse  d'Évreux. 

M.  l^illet  croit  pouvoir,  en  se  basant  tant  sur  un  calendrier  de  la 
Confrérie  de  la  charité  que  sur  les  actes  de  constitutions  de  rentes 
en  faveur  du  futur  ét<iblissement,  fixer  à  1699  l'époque  de  la  fon- 
dation du  collège  de  Verneuil. 

Établi  dans  les  bâtiments  de  l'hôpital,  qui  fut  relégué  à  la  Mala- 
drerié,  entre  Verneuil  et  le  petit  village  de  Rueil,  inauguré  sous  la 
présidence  de  messire  Jacques  Davy,  évêque  d'Évreux,  le  collège 
vécut  paisiblement  jusqu'en  1679. 

Malgré  les  très  vives  protestations  de  plusieurs  citoyens  de  Ver- 
neuil, l'hospice  fut  rétabli  à  Verneuil  par  arrêté  de  M.  de  Morangis, 
conseiller  du  roi,  en  date  du  to  juillet  1679. 

Il  faut  attendre  le  2  thermidor  an  xii  pour  qu'une  (r  école  secon- 
daire i»  soit  créée  à  Verneuil  par  Bonaparte. 

M.  le  docteur  Dagdillon  ,  de  Pontivy,  à  propos  de  la  question  en 
discussion,  analyse  une  étude  qu'il  a  consacrée  à  l'histoire  du  lycée 
de  Pontivy  dans  la  période  comprise  de  i8oâ  à  181 5. 

Le  lycée  de  Pontivy  occupait  jusqu'à  ces  dernières  années  les 
bâtiments  d'un  couvent  fondé  en  1 636  par  les  Ursulines  de  Ploërmel. 
En  179s,  les  Ursulines  furent  supprimées  dans  le  diocèse  de 
Vannes,  et  leurs  immeubles  sécularisés  :  le  couvent  devint  propriété 
nationale.  Le  3o  fructidor  an  x  (17  septembre  180a),  les  bâti- 
ments furent  cédés  par  l'État  à  la  ville  qui  y  établit  une  école 
secondaire  dont  la  durée  fut  éphémère.  Le  t*'  vendémiaire  an  xii 
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(9&  septembre  180&),  TEtiit  reprenait  le  local  et  y  fondait  un  lycée. 
Le  docteur  Daguillon  donne  de  nombreux  détails  sur  le  personnel 
dirigeant  et  enseignant  pendant  la  période  qui  fait  Tobjet  de  son 
étude,  et  les  biographes  de  quelques-uns  des  élèves  qui  ont  marqué 
leur  place  soit  dans  l'Université,  soit  dans  Tannée  et  la  marine. 

M.  Julien  Psuvrirr,  professeur  au  collège  et  archiviste  de  la  ville 
de  Dôl^ft  lit  eoBuito  un  mémoire  sur  les  Écoles  de  PoUgny  au  jrri'  et 
au  xYif  siècle^  d'après  des  documents  inédits  des  archi>es  munici- 
pales de  Poligny. 

x\f.  Feuvrier  constate  l'existence  de  recteur  d'écoles  k  Poligny  dès 
le  XI*  siècle;  mais  ce  n'est  qu'à  partir  du  commencement  du 
XVI*  siècle  qu'on  peut  suivre  l'histoire  de  l'enseignement  dans  celte 
ville.  A  cette  époque,  une  école  de  grammaire  dirigée  soit  par  des 
laïques,  soit  par  des  prêtres  séculiers,  y  fonctionna  sous  la  tutelle 
et  la  surveillance  des  administrateurs  de  la  ville.  Au  milieu  du 
XVII*  siècle,  le  conseil  de  ville  établit  une  seconde  école  pour 
l'enseignement  des  humanités  et  de  la  rhétorique  et  conclut  un 
traité  avec  les  dominicains  pour  la  philosophie  et  la  théologie. 
Quelques  années  plus  tard^  en  i683,  les  deux  premiers  enseigne- 
ments furent  mis  sous  la  direction  des  oratoriens,  établis  à  Poligny 
dè9i6i8. 

Les  établissements  de  l'Oratoire  et  des  dominicains  subsistèrent 
jusqu'à  la  Révolution. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  db  Saint-Gknis,  de  la  So* 
dété  de  statistique  de  Paris,  correspondant  honoraire  du  Ministère, 
était  insorit  pour  la  lecture  d'un  mémoire  sur  un  Bourgeois  de  ij68 
plaidant  pour  être  serf  devant  le  Parlement  de  Dijon,  et  que  l'état  de 
sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  de  se  rendre  au  Congrès.  Gomme  ce 
mémoire  contient  des  théories  historiques  qui  provoqueraient  cer- 
tainement des  objections,  il  serait  peu  courtois  d'instituer  une  dis- 
cussion et  de  répondre  à  M.  de  Saint-Genis  sans  qu'il  pût  répliquer. 
Aussi  M,  le  Président  se  borne-t-il  à  indiquer  le  titre  du  mémoire, 
en  regrettant  l'absence  de  l'auteur. 

M.  Victor  Advielle,  correspondant  du  Comité  des  beaux^arls  des 
départements ,  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  tailleurs<le  Carnot 
et  de  Robespierre,  et  la  toilette  à  Arras  à  la  fin  du  xyiii*  siècle, 
d'après  les  registres  du  commerce. 
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M.  Adviello  donne  quelques  détails  curieux  sur  le  costume  arté*- 
!^ien,  et  en  particulier  celui  de  divers  artistes  et  de  certains  nota- 
bles, non  seulement  sur  Carnet  et  Robespierre,  mais  aussi  sur  le 
cardinal  de  Hohan,  Tévéque  de  Crouzié,  Porion,  plus  tard  ëvéque 
constitutionnel;  le  lieutenant-général  de  Saint-Pol. 

M.  Pierre  dbs  Essars,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  lit  le 
mémoire  suivant  sur  une  Crise  Jinancière  en  i8oS  : 

I 
Situation  FiNANCiiaB  de  la  Frauvce  ad  i  8  bromairb  an  viir. 

Au  moment  du  coup  d'État  du  tS  brumaire,  dit  Gandin,  il  n'y  avait 
pas  vestige  de  finances  en  France.  Une  misérable  somme  de  167,000  francs 
était  tout  ce  que  possédait  le  Trésor  en  numéraire.  Les  armées  étaient  sans 
solde,  les  fonctionnaires  sans  traitement;  les  payements  aux  fournisseurs 
restaient  en  souffrance. 

Le  Trésor  ne  pouvait  payer  qu'avec  les  recettes  opérées  dans  la  matinée 
du  jour  011  les  payements  devaient  s'effectuer;  la  Caisse  ouvrait  à  a  heures 
et  se  fermait  lorsqu'elle  avait  épuisé  ses  modiques  ressources, 

La  Bëvolution  avait  détruit  l'ancien  système  fiscal ,  elle  avait  supprimé 
tous  les  impôts  indirects  sauf  les  droits  de  douane  et  avait  affiché  la  prér 
tention  de  subvenir  aux  besoins  de  l'I^tat  par  les  seuls  impôts  directs.  Comme 
celte  ressource  n'avait  pas  suffi,  on  avait  eu  recours  à  l'empruot  forcé. 

Pour  entretenir  les  armées  on  avait  pratiqué  sans  mesure  le  système  des 
réquisitions;  les  contribuables  remettaient  les  bons  de  réquisition  en  paye- 
ment de  leurs  impôts,  de  sorte  qu'il  ne  renti*ait  pour  ainsi  dire  rien  au 
Trésor  t'î. 

Le  Gouvernement  issu  du  coup  d'État  avait  tout  à  faire  pour  la  restaux- 
ration  des  finances. 

Dans  ces  graves  conjonctures  il  trouva  l'homme  qui  lui  fallait  en  Michel 
Gaudin  qui  occupa  le  Ministère  des  finances  pendant  toute  la  durée  du 
Consulat  et  de  l'Empire. 

Gaudin  avait  été  attaché,  sous  l'ancien  régime,  au  Bureau  des  imposi- 
tions; pendant  la  période  révolutionnaire  il  avait  été  commissaire  de  la  Tré- 
sorerie, il  était  profondément  versé  dans  la  pratique  de  l'Administration 
des  finances  publiques  et  il  apporta  k  l'énergique  volonté  de  Bonaparte  le 
concours  d'une  expérience  technique  appuyée  sur  un  solide  bon  sens ,  sans 
laquelle  il  serait  impossible  de  comprendre  le  relèvement  presque  subit  des 
finances  du  pays. 

Appelé  le  a  1  brumaire  au  Luxembourg  par  Sieyès  qui  appréciait  haiite- 

^*)  Mémoire$  du  duc  de  Gaete. 
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ment  sa  capaeitë,  Gaudin  foi  mis  en  présence  de  Bonaparte  qai  lui  dit  : 
(tNous  avons  grand  besoin  de  votre  secours  et  j  y  compte;  aUoDs,  préiei 
serment,  nous  sommes  presses. n 

Deux  heures  après  il  prenait  possession  du  Ministère  des  finances  où  il 
devait  rester  quatorze  ans. 

Dès  le  Q  &  brumaire ,  dans  une  proclamation  à  la  Commission  i^sladve 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  Bonaparte  ënumérait  ainsi  les  réformes  Bnan- 
cières  les  plus  urgentes  : 

1*  Engagement  des  receveurs  généraux  des  départements  de  verser,  à 
compter  du  i"  germinal  an  viii,  les  contributions  directes  de  Tannée  en 
douze  termes  pour  chacun  desquels  ils  devaient  souscrire  des  traites  payables 
le  1*'  de  chaque  mois; 

a*  Versement  parles  receveurs  généraux,  d'un  cautionnement  en  numé- 
raire, égal  au  dixième  de  la  contribution  foncière  de  Tan  vu  pour  chaqae 
département; 

3*  Création  d'une  Caisse  d'amortissement  et  de  garantie  indépendante 
de  la  Trésorerie  nationale,  destinée  à  recevoir  le  montant  des  cautionne- 
ments pour  assurer  dans  tous  les  cas  le  payement  des  traites  souscrites  par 
les  receveurs  et  améliorer  la  dette  publique  ^^K 

La  Caisse  d'amortissement  était  la  seule  proposition  neuve,  les  antres 
étaient  un-  retour  pur  et  simple  aux  méthodes  appliqu<^  sous  la  mo- 
narchie. 

Avec  un  courage  méritoire  en  une  pareille  pénurie ,  le  Gonvememenl 
supprima  l'emprunt  forcé,  le  a 7  brumaire,  et  le  remplaça  par  un  împdt  de 
o  fr.  q5  ajouté  à  la  contribution  foncière  et  mobilière  fixée  d'après  les  rôles 
de  l'an  vu  et  payable  moitié  en  espèces,  moitié  en  quittances  de  l'emprunt 
foi'cé  et  autres  valeurs. 

Ces  mesures  furent  rapidement  prises,  grAce  à  deux  commissions  1^^- 
latives  qui  remplaçaient  les  Conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  détroits 
par  le  1 8  brumaire. 

Le  Ministre  se  concertait  avec  une  section  de  chaque  Commisâon ,  la  loi 
aussitôt  rédigée  était  promulguée,  les  règlements  d'administration  faits  sur 
le-champ  étaient  immédiatement  envoyés  aux  agents  ^*K 

Toute  la  législation  financière  élaborée  h  cette  époque  et  dont  une  prtie 
subsiste  encore  n'était  nullement  le  fruit  de  l'improvisation,  mais  de  la 
connaissance  exacte  des  rè^es  financières  et  le  renouvellenient  sons  des 
noms  différents  et  avec  les  modifications  qu'exigeait  le  changement  de  lâat 
social ,  des  méthodes  de  l'ancien  régime  que  la  Révolution  avait  si  malbeo- 
reusenient  répudiées  sans  avoir  rien  créé  pour  les  remplacer. 

(^)  Cotretpondance  de  NapoUon  /"*. 
^*^  Mémoire*  du  duc  de  Gaite, 
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II 
La  TrïIsorrrie. 

Si  la  perception  des  impôts  n'existait  plus ,  la  Trésorerie  était  dans  un 
état  de  désorganisation  effroyable. 

La  plus  forte  partie  des  sommes  à  recouvrer  avait  été  déléguée  à  lavance 
par  ie  Directoire  à  des  compagnies  chaînées,  en  Tan  vi  et  en  ian  vu,  des 
fournitures  soit  pour  la  guerre,  soit  pour  la  marine.  Ces  compagnies 
avaient  été  autorisées  à  puiser  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  les 
sommes  affectées  à  chacune  d'elles. 

Pour  assurer  certains  services,  les  corps  administratifs  avaient  le  droit 
de  disposer  directement  d'une  partie  des  fonds  qui  rentraient  dans  les 
Caisses  publiques ,  une  autre  partie  devait  rester  à  la  disposition  du  Tré- 
sor ^'J. 

Cette  diversité  de  droits  à  exercer  sur  les  fonds  d'une  même  caisse  et  la 
mnitiplicité  des  réserves  k  faire  pour  les  différentes  affectations  données 
entraînaient  des  inconvénients  sans  nombre  auxquels  le  Gouvernement 
pourvut  en  prescrivant  que  les  fonds  seraient  versés  au  Trésor  qui  payerait 
lui-même  les  délégations  ^*K 

C'était  une  mesure  judicieuse,  mais  qui  n'augmentait  pas  les  ressources 
du  Trésor.  Pour  se  procurer  quelque  argent  le  Gouvernement  ent  recours 
aux  principaux  banquiers  et  au  haut  commerce  de  Paris  qui  accordèrent  un 
prêt  de  19  millions  à  la  condition  d'émettre  une  loterie  de  &o,ooo  bil- 
lets  de  3oo  francs,  remboursable  en  quatre  tirages  mensuels;  a 0,000  bil- 
lets devant  sortir  au  pair  et  a  0,000  avec  des  lots  s'élevant  au  total  à 
1,670,000  francs,  le  tout  garanti  par  l'impôt  additionnel  de  o  fr.  a5  dont 
il  a  été  parlé  plus  baut^'^. 

A  cet  emprunt,  Gandin  ajouta  un  expédient  peu  correct  et  dont  il  éprouve 
le  besoin  de  s'excuser. 

Ayant  remarqué  que  les  papiers  d'État,  bons  de  réquisition,  bons  de 
rente,  etc.,  se  n^odaient  avec  une  forte  perte  et  n'étaient  pas,  pour  la 
plupart,  entre  les  mains  des  porteurs  originaires,  il  déclara  hautement 
que  l'intention  du  Gonvemement  était  de  payer  tons  ces  effets  en  numé- 
raire ,  mais  que  les  porteurs  devraient  faii'e  l'avance  de  sommes ,  d'abord 
égales,  puis  supérieures  aux  titres  à  rembourser.  En  échange  ils  devaient 
recevoir  tant  pour  le  montant  des  bons  que  pour  celui  de  l'emprunt  exigé 
des  valeurs  sàres  et  d'un  escompte  facile.  Quant  aux  dci^ations  siur  les  re- 
cettes, elles  étaient  reçues  comme  numéraire  dans  le  payement  des  domaines 
nationaux. 

(1)  Mànoirei  du  duc  de  GaiU. 


Monùêur,  19  nivôse  an  vni. 
Moniteur,  99  frimaire  an  vin. 
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Gaudin  explique  qu'il  n*eut  recours  à  cet  expédient  qu'après  avoir  inu- 
tilement tenté  de  faire  comprendre  aux  porteurs  de  déi^ations  et  autres 
papiei*8  qu'ils  avaient  intérêt  à  venir  au  secours  du  Gouvernement  au  sort 
duquel  leur  fortune  était  liée,  à  lui  accorder  du  temps  et  des  avances  et 
que  ce  n'est  que  devant  leur  refus  qu'il  avait  jugé  légitime,  en  leur  assu- 
rant un  remboursement  intégral  sur  lequel  ils  avaient  dû  peu  compter,  de 
leur  imposer  d'aider  la  chose  publique  dont  la  chute  les  eût  eux-mAmes 
écrasés. 

La  plupart  des  porteurs  d'effets  se  soumirent  et  les  secours  qu'on  en  ob- 
tint permirent  de  supprimer  le  fléau  des  réquisitions  en  nature;  les  anciens 
bons  de  réquisition  cessèrent  provisoirement  d'être  admis  en  payement  des 
contributions. 

En  même  temps  le  Gouvernement  s'occupa  de  payer  les  rentes  et  pen- 
sions échues  en  Tan  vu.  Faute  d'argent,  il  remit  aux  bénéfleitires  des  bons 
au  porteur  acceptés  en  payement  des  contributions. 

m 

Gri£ation  db  la  Banque  de  Frange. 

Parmi  les  mesures  réparatrices  du  Gouvernement  consulaire,  il  faut  citer 
la  création  de  la  Banque  de  France. 

La  Convention  avait  supprimé  en  1798,  sur  la  proposition  de  Canibon, 
toutes  les  sociétés  par  actions  et  parmi  elles  la  Caisêc  i escompte,  banque 
d^émission  qui  avait  rendu  des  services  importants  et  dont  le  Gouvernement 
royal  avait  abusé. 

En  1796  et  1797  quelques  établissements  s'étaient  fondés  poor  faire 
l'escompte  avec  de  la  monnaie  de  papier,  mais  c'étaient  de  timides  tenta* 
tives  et  les  banques  ainsi  créées  n'eurent  qu*une  existence  précaire  et  sans 
éclat. 

En  1 797,  un  groupe  de  financiers  et  de  capitalistes  avait  élaboré  le  plan 
et  les  statuts  d'une  banque  d'émission  dont  le  titre  restait  à  trouver,  mais 
qui  devait  être  régie  par  des  dispositions  à  peu  près  analogues  à  celtes  qui 
(igiu^nt  dans  les  slatnts  primitifs  de  la  Banque  de  France. 

Malgré  l'approbation  de  Faypoult,  Ministre  des  finances,  ce  projet  u'ent 
pas  de  suite  immédiate ^*^ 

Il  fiit  repris  lorsque  les  premiers  efforts  du  Gouvernement  consulaire 
inspirèrent  la  confiance  que  la  France  était  enfin  dotée  d'un  régime  stable 
et  régulier. 

Les  hommes  qui  avaient  conçu  le  plan  de  1797  trouvèrent  auprès  de 
Bonaparte  l'accueil  le  plus  empressé.  Non  seulement  il  les  écouta  avec  le 


(I) 


Archives  de  la  Banque  de  France. 
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plus  vif  intérêt,  maïs  le  préambule  de  staiutf  parait  avoir  été  rédigé  par 
lui.  Il  appela  l'établissement  k  fonder  du  nom  dors  nn  pen  ambitieux  de 
Banque  de  France,  souscrivit  personnellement  trente  aetionn  et  en  fit  sous- 
crire à  sa  famille,  aux  officiers  et  aux  fonctionnaires  de  son  entourage. 

n  alla  plus  loin  :  il  décida  que  la  moitié  des  cautionnements  des  rece- 
veurs généraux  qui  formaient  les  fonds  de  roulement  de  la  Caisse  d'amor^ 
tissement  seraient  employés  en  achats  d'actions  de  la  Banque ('\ 

ff C'était  la  première  fois,  dit  Molien,  quil  arrivait  à  un  Gouvernement 
dont  toutes  les  Caisses  étaient  épuisées ,  de  donner  de  l'argent  à  une  banque 
d'escompte  pour  exploiter  son  lucratif  privilège,  au  lieu  d'en  demander  à  ses 
actionnaires  pour  prix  de  ce  privilège  ^^K  d 

Disons,  en  passant,  que  la  Banque  de  France  n'était  dors  investie  d'au- 
cun privilège. 

A  peine  constituée,  la  Banque  de  France  fut  chargée  de  services  impor- 
tants pour  le  Gouvernement  : 

Payement  des  rentes  et  pensions; 

Service  de  Caisse  de  la  loterie  ; 

Escompte  d'obligations  des  services  généraux,  etc. 

Ces  services  s'ajoutent  aux  devoirs  propres  de  la  Banque,  escompte  du 
papier  de  commerce  et  formation  d'une  réserve  métallique ,  créèrent  k  la 
Banque  des  difficultés  d'autant  plus  sérieuses  que  les  hommes  appdés  à  la 
diriger  n'avaient  aucune  expérieuce  des  banques  d'émission  et  îgno* 
raient  les  propriétés  de  la  monnaie  fiduciaire.  Il  est  juste  de  dire  que  les 
Anglais,  à  en  juger  par  les  enquêtes  sur  les  banques  et  le  ^crédit,  étaient 
à  peine  plus  instruits,  bien  qu'ils  eussent  une  banque  d'émission  depuis 
1694. 

Toutefois,  malgré  les  tAtonnements  inévitables  au  début,  la  Banque  de 
France  fut  dès  sa  naissance  un  instrument  actif  de  la  réorganisation  finan» 
cière  du  pays. 

IV 
Les  «ARca^s. 

Nous  avons  vu  qud  désordre  régnait  dans  les  finances  et  dans  la  Tréso- 
rerie; on  devine  ce  que  devaient  être  les  marchés  passés  pour  le  compte  de 
rÉlat. 

Sous  le  Directoire  un  simple  marché  passé  avec  un  ministère  pour  une 
fourniture  de  quelque  importance  était  un  moyen  de  fortune.  Sur  la  repré- 
sentation de  ce  marché,  le  Ministre  des  finances  donnait  sur  une  partie  des 
revenus  publics  une  délégation  proportionnée  à  la  vdem'  estimative  des 
fournitures  à  faire. 

^*^  Décret  du  a  8  nivôse  an  viii. 

'  ^^  Mollien ,  Mémoire»  d'un  Minùtre  du  Tréior  puklic* 
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Un  fait  rapporte  par  Gaudin  montre  tonte  Tétendue  da  mal. 

ffDans  les  premiers  temps  de  mon  administration,  dit-il,  le  Trésor  ayant 
employé  dans  ses  payements  des  traites  d'adjudicataires  de  coupes  de  bois 
dont  on  ne  pouvait  pas  soupçonner  que  Tacquittement  pdt  éprouver  la 
nioindi*e  difficulté,  une  forte  partie  de  ces  effets  revint  protestée  parce  que 
le  souscripteur  justifia  que  sa  Compagnie  était  autorisée  à  ne  les  payer 
qu'en  ordonnances  du  Ministre  de  la  maiîne  avec  lequel  eBe  avait  contracté 
un  marché  pour  la  fourniture  de  bois  de  construction. 

(tD  avait  été  adjugé,  à  cette  condition ,  depuis  trois  ans,  dans  divers  dé- 
partements, pour  plusieurs  millions  de  coupes  de  bois. 

ff  Je  m'empressai  de  demander  au  Ministre  de  la  marine  quelle  était  la 
situation  de  cette  compagnie  envers  son  département  et,  après  vérification 
dans  les  ports  où  les  bois  auraient  du  être  livrés,  il  me  répondit  qu'aucune 
livraison  n'avait  été  faite '^^n 

Des  faits  aussi  graves  ne  pouvaient'  manquer  d'attirer  l'attention  da 
Premier  Consul  et  sont  les  causes  de  la  méfiance  qu'il  n'a  cessé  de  témoi- 
gner, parfois  injustement,  aux  gens  d'affaires. 

Parmi  ceux-ci  l'un  des  plus  entreprenants  était  Julien-Gabriel  Ouvrard. 

Né  près  de  Clisson,  en  1770,  d'une  famille  de  manufacturiers,  Ouvrard 
reçut  une  éducation  soignée  et  se  livra  de  bonne  heure  au  commerce  des 
denrées  coloniales  et  à  de  nombreuses  spéculations  qui  lui  valurent  rapide- 
ment une  grande  fortune. 

Cette  fortune  faillit  lui  devenir  funeste.  Dénoncé  à  Carrier,  comme  acca- 
pareur, il  aurait  été  perdu  si  le  général  Boivin,  qui  commandait  k  Nanles, 
ne  l'eût  accueilli  en  qualité  d'aide  de  camp. 

Cette  situation  lui  permit  d'arracher  quelques  victimes  à  Carrier.  BientAt 
d^oûté  de  l'état  militaire  et  ayant  obtenu  une  indemnité  de  aoo,ooo  libres 
pour  la  destruction  de  ses  établissements,  il  reprit  le  cours  de  ses  opéra- 
tions, fonda  une  maison  de  banque  et  de  commerce  à  laqudle  il  joignit,  à 
partir  de  1797,  l'entreprise  des  fournitures  pour  la  marine  qu'il  avait  ob- 
tenue du  ministre  Pleville  Pdey  k  qui  il  avait  persuadé  de  substituer  le  sys- 
tème de  l'entreprise  à  celui  de  la  régie. 

11  réalisa  dans  les  diverses  affidres  dont  il  fut  chaigé  d'immenses  bénéfices 
et  il  évalue  dans  ses  mémoires,  d'ailleurs  diffus  et  peu  sincères,  le  chifEre  cie 
sn  fortune  à  âg  millions  en  1800. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  consulaire  fut  d'examiner  les 
marchés  d'Ouvrard. 

Une  note  insérée  au  Moniteur  du  1 6  pluviôse  an  vin  donne  les  détails  sui- 
vants : 

rrPar  marchés  passés  le  la  messidor  an  vi  et  le  ai  frimaire  an  vn,  Oa- 
^*)  MAnnireê  du  due  de  Gaétê, 
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vrard  fut  chargé  pour  six  ans  de  la  fourniture  de  tous  les  vivres  de  la  ma- 
rine, équipages,  chiourmes,  etc. 

irLes  vivres  se  divisent  en  deux  rations  :  ration  de  campagne,  l'ation 
journalière.  Le  prix  de  la  première  est  au  plus  de  17  sous,  celui  de  la  se- 
conde de  1 5  sons ,  moyenne  1 6  sous. 

ffCes  prix  laissent  au  fournisseur  un  gros  bénéfice. 

frLe  marché  Ouvrard  porte  la  ration  moyenne  à  ao  sous  9  deniers. 

rr. Depuis  Tépoque  du  marché,  sui*  trois  rations  fournies  par  Ouvrard,  il 
y  en  a  deux  journsdièi*es  et  une  de  campagne  qui  auraient  du  i-essortir  au 
prix  moyen  de  i5  sous  8  deniei*s.  Toutes  ont  été  payées  ao  sous  g  deniers. 

(T  Ouvrard  a  donc  fait  sur  chaque  ration  un  bénéfice  de  5  sous  1  denier 
au  delà  de  ce  que  lui  aurait  donné  le  prix  naturel. 

frD  se  présente  comme  ayant  fourni  par  jour  60,000  rations,  c*est-à-dire 
de  quoi  nourrir  Téquipage  de  5o  à  60  vaisseaux  de  ligne,  il  a  donc  dâ  ga- 
gner 12,700  francs  par  jour  ou  A, 600,000  francs  par  an,  non  compris 
le  bénéfice  sur  les  rations  évaluées  à  leur  véritable  prix,  le  bénéfice  réalisé 
par  la  substitution  des  repas  maigres  aux  repas  de  viande  à  raison  de  quatre 
en  campagne  et  de  trois  en  journalier,  le  bénéfice  sur  la  ration  des  chiourmes, 
des  prisonniers  de  guerre,  etc. 

(fOuvrard  a  touché  en  totalité  68,937, agi  livres  et  il  a  été  constamment 
en  débet  vis-à-vis  du  Trésor. 

ffLors  de  la  passation  du  traité  de  Tan  vi ,  Ouvrard  a  reçu  1  à  millions 
de  livres  de  denrées  avec  lesquelles  il  a  fait  presque  tout  son  service  de 
Tan  VI  et  il  a  reçu  en  outre  18  millions  de  livres. 

(tII  a  reçu  en  Tan  vu  plus  de  99  millions. 

trDans  les  comptes  de  Tan  vni,  il  accuse  un  existant  en  magasin  de 
3  millions  de  denrées  qui  ne  vaudraient  pas  plus  de  deux  millions  d'après 
les  prix  courants,  mais  les  magasins  sont  vides  et  le  service  se  fait  au  jour 
le  jour. 

frSous  le  nom  de  Boissonnean ,  Ouvrard  s'est  chargé  d'un  approvisionne- 
ment de  grains  et  de  vins  pour  l'armée  d'Italie,  pour  lequel  il  a  reçu 
acompte  a, A 00,000  livres.  Quoique  ce  marché  fut  exécutoire  au  1"  vendé- 
miaire, Ouvrard  u  a  songé  à  fournil*  qu'au  commencement  de  ventôse  des 
liquides  pour  ia 0,000  livres,  ce  qui  a  mis  en  péril  l'armée  d'Italie. 

En  résumé,  Ouvrard  faisait  payer  à  la  marine  les  prix  de  détail  majorés 
de  la  p.  100  et  les  vivres  de  retour  des  bâtiments  désarmés  restaient  à  la 
charge  de  l'État  qui  en  supportait  tout  le  risque.  y> 

Profondément  irrité  de  ces  malversations,  le  Premier  Consul  prit  l'arrêté 
ci-après  ^'^  : 

ffLes  Consuls  de  la  République  considérant  : 

(f  1*  Que  de  l'exécution  fidèle  des  traités  souscrits  par  les  entrepreneui's 


(I) 


Moniteur  uni99f'9el,  1  o  pluviôse  an  tiii. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


222        SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

pour  la  subsistance  des  armées  de  terre  et  de  mer  dépend  ia  sûreté  de 
rÉtat; 

ffû*  Que  le  citoyen  Ouvrard  n'offre  ni  responsabilité  pour  6a  millions 
qu'il  a  reçus ,  ni  garanties  pour  la  continuation  du  service  qu  il  a  entrepris 
et  que  tout  accuse  dans  son  traité  et  dans  son  exécution  la  dilapidation  et 
^infidélité, 

(t  AaaâTBNT  ce  qui  suit  : 

(fAftTtcLB  PRitmiR.  Le  citoyen  Ouvrard  sera  mis  en  arrestation,  le 
scdlé  apposé  sur  ses  papiers  et  le  séquestre  provisoire  sur  ses  effets  mobi- 
liers et  immobiliers. 

ffÂRT.  2.  Les  approvisionnements  de  toute  nature  existant  pour  le 
compte  dudit  Ouvrard  dans  les  lieux  et  magasins  indiqués  par  lui  daa<i 
l'état  annexé  au  présent  arrêté  sous  le  n°  9»  seront  mis  immédiatement  sous 
la  surveillance  des  agents  du  gouvernement  et  employés  à  la  continuation 
du  service  sous  la  responsabilité  des  agents  dudit  Ouvrard. 

(r  Art.  3.  Seront  pareiliement  mis  sous  la  main  du  gouvernement  tous 
les  ustensiles  et  effets  existants  dans  lesdits  lieux  et  magasins  qui  sont  affec- 
tés aadit  service. 

tArt.  /i.  Il  sera  fait  entre  les  mains  des  citoyens  Sévène  frères  oppo- 
sition sur  les  3,780,158  florins  de  rescriptions  bataves  faisant  partie  dW 
somme  plus  forte  desdites  rescriptions  remise  par  la  Trésorerie  audit  ci- 
toyen Ouvrard  et  sur  lesquels  lesdits  citoyens  Sevène  frères  ont  emprunté 
pour  compte  dudit  citoyen  OUvrard  une  somme  de  1,940,000  franfô,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  reconnaissance  desdits  Sevène  frèi-es,  annexée  au  présent 
arrêté  sous  le  n°  6 ,  i  la  date  du  3  pluviôse  pi'ésent  mois. 

«tArt.  5.  11  sera  sursis  à  toute  admission  en  jwiyement  des  domaines 
nationaux  des  rescriptions  remises  par  la  Trésorerie  audit  Ouvrard ,  mon- 
tant à  la  somme  de  5,5oo,ooo  francs  et  qui  sont  détaillées  dans  Tétat  n'  7» 
souscrit  dudit  Ouvrard  et  annexé  au  présent  ari^té. 

ffART.  6,  Il  sera  pareillement  sursis  au  payement  des  5,55o,ooo 
fi-ancs  des  délégations  remises  audit  Ouvrard  par  la  Trésorerie  nationale 
suivant  Tétat  n*  8,  souscrit  dudit  Ouvrard  et  annexé  au  présent  arrêté. 

ïtArt.  7.  Les  Ministres  sont  chargés,  etc « 

«f  C'est  de  ce  jour,  dit  Ouvrard,  que  s'est  ouverte  devant  moi  la  pàiode 
des  persécutions.  «  : 

Il  prétend  avoir  protesté  par  une  lettre  fort  vive  dont  il  donne  le  texte 
dans  ses  mémoires  et  il  attribue  les  mesiu'es  prises  contre  lui  à  rhumilia- 
tion  qu*éprouva  le .  Premier  Consul  lorsqu'il  apprit  que  pendant  la  cam- 
pagne d'Egypte  M*"'  Bonapiu*t(^.  lui  avait  emprunté  quelque  argent. 
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Ce  motif  est  bien  peu  vraisemblable,  et  le  rapport  publié  au  Momteur 
justifie  amplement  le  mécontentement  du  Premier  Consul  et  ses  sévérités 
contre  Ouvrard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  oi|  pourrait  croire  qu*un  homme  traité  de  la  sorte 
disparahrait  de  la  scène  ou  tout  au  moins  que  Id  gouvernement  cesserait 
tout  rapport  avec  lui. 

Il  n'en  fut  rien  et  la  seconde  immixtion  d'Onvrard  dans  les  affidres  pu^ 
bliques  eût  des  conséquences  très  importantes  qui  se  font  encore  sentir  au- 
jourd'hui. 

V 

L'aOBNGB  DBS  ftBCETBUBB  «ÂffiMUl. 

Malgré  les  iir^fularilés  de  sa  gestion ,  Ouvrard  était  un  homme  d'une 
réelle  capacité  et  fort  entendu  dans  le  commerce  des  denrées  alimentaires. 
Le  Premier  Consul,  au  moment  où  il  organisait  l'armée  qui  devait  vaincre  à 
Marengo,  reconnut  la  nécessité  de  s'adresser  à  lui.  Il  le  fit  venir  et  lui  pro^ 
posa  de  lui  confier  le  sei*vice  des  subsistances ,  ce  qui  fut  immédiatement  ac- 
cepté <*>. 

Ouvrard  s'adjoignit  un  homme  habitué  au  commerce  des  grains,  M.  Van- 
lerbeiighe,  alors  régisseur  des  vivres,  et  grAce  à  l'intdligence  et  à  l'activité 
que  déployèrent  les  deux  associés ,  l'armée  put  franchir  les  Alpes  sans  trop 
d'inquiétudes  pour  ses  approvisionnements. 

Ouvrard  semlda  même  reconquérir  une  sorte  de  faveur,  et  en  180  à  le 
Premier  Consul  eut  recours  à  lui  pour  parer  aux  conséquences  de  la  mau- 
vaise récolte  :  (tJe  ne  veux  pas,  disait-il,  qu'un  tribun  du  peuple  puisse  me 
demander  du  pain.  « 

Des  achats  au  comptant  et  à  terme  dans  les  ports  anglais  et  hollandais 
firent  affluer  de  grandes  quantités  de  blé  à  Rouen  et  au  Havre  ;  les  craintes 
se  dissipèrent  et  la  disette  cessa. 

Ouvrard  se  plaint  amèrement  des  difficultés  qu'il  éprouva  pour  se  faire 
rembourser,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas,  en  i8o3,  d'entreprendre  la  fourniture 
des  vivres  du  camp  de  Boulogne. 

A  cette  date,  le  rôle  d'Ouvrard  et  de  ceux  qu'il  entraînait  dans  son  sillage 
allait  devenir  considérable. 

Au  début  du  Consulat,  le  Trésor  avait  recours  à  des  Compagnies  de 
banquiers  pour  l'escompte  des  valeurs  h  terme  qu'il  possédait.  Le  Premier 
Consul  n'aimait  pas  cette  ingérence  des  particuliers  dans  les  affaires  de 
l'État. 

ffJe  ne  sais,  disaitril  à  Mollien,  si  avant  la  Révdotion  les  prêteurs  en 
titre,  qu'on  nommait  banquiers  de  la  Cour,  faisaient  aussi  bien  les  affaires 

(*^  MémoireM  d'Ouvrard, 
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du  roi  que  les  leurs  propres ,  mais  je  sais  que  les  nouvelies  associalious  de 
banquiers,  par  le  moyen  desquelles  on  a  tâché  de  renouveler  ce  mode  de 
semce,  n'ont  pas  répondu  aux  espérances  qu*on  a  voulu  me  donner;  on  m'a 
fait  directement  d'autres  propositions.  Les  receveurs  généraux ,  qui  sont  des 
hommes  par  les  mains  desquels  passent  tous  les  revenus  de  la  Franee,  ont 
demandé  à  former  dans  leur  sein  un  comité  qui  résiderait  à  Paris  et  qui 
ferait  au  Trésor,  à  moindres  frais,  les  avances  quon  trouve  si  difficiie- 
ment  ailleurs. 

ff  J  ai  considéré  que  les  receveurs  généraux  étant  déjà  des  hommes  k 
nous,  nous  en  tirerions  meilleur  parti.  Les  ministres  faisaient  des  objec- 
tions, je  viens  de  les  mettre  d'accord  par  un  décret ''^n 

Barbé-Marbois,  ministre  du  Trésor  public,  avait  en  effet  des  préventions 
contre  les  receveurs  généraux.  Il  en  avait  surpris  quelques-uns  tentant  de 
faire  admettre  an  pair  dans  leurs  versements  au  Trésor  des  effets  publics 
qu'ils  avaient  rachetés  èi  5o  p.  loo  au-dessous  de  leur  valeur  nominale  et 
qu'ils  prétendaient  avoir  reçus  des  contribuables  en  payement  de  leurs  con- 
tributions. Il  avait  découvert  de  nombreux  et  graves  déficits  de  caisse;  il 
savait  que  plusieurs  receveurs  généraux  avaient  fait  racheter  sur  la  place  de 
Paris,  avant  leur  échéance,  celles  de  leurs  propres  obligations  que  le  Trésor 
était  obligé  d'escompter  et  il  supposait  que  les  receveurs  généraux  dé- 
préciaient eux-mêmes  leurs  engagements  pour  augmenter  le  profit  da 
rachat  (*>. 

Tous  ces  faits  le  portaient  h  penser  que  des  hommes  qui  tiraient  béné- 
fice du  discrédit  public  ne  pouvaient  de  bonne  foi  devenir  des  auxiliaires 
du  Trésor. 

Il  fut  néanmoins  obligé  de  s'incliner  devant  la  volonté  du  Premier  Consul , 
et  le  3o  thermidor  an  x  (18  août  i8oq)  il  se  fonda  un  comité  appelé 
Agence  des  receveurs  généraux ,  repré^^entant  les  trois  quarts  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

Un  traité  intervint ,  en  vertu  duquel  l'agence  s'engageait  à  verser  dans 
les  caisses  publiques,  au  lieu  et  place  des  banquiers  du  Trésor,  pendant  les 
premiers  mois  de  l'an  xi,  53  millions  soit  en  numéraire  soit  en  mandats 
sur  la  Banque,  à  charge  par  le  Trésor  de  lui  remettre  les  obligations  de 
l'an  XI  échéant  en  brumaire  an  xii  et  mois  suivants,  jusqu'à  concturence 
des  versements  effectués  et  déduction  faite  de  l'escompte  fixé  à  3/&  p.  100 
par  mois. 

Le  Trésor  s'engageait  également  à  ne  faire  n^oder  aucune  obligation 
pom*  son  compte  que  par  l'intermédiaire  de  l'agence  des  recevem*s  géné- 
raux qui  devait  lui  fournir  au  pair  des  mandats  à  90  jours  de  date  payables 
sur  tous  les  points  du  territoire  de  la  République. 

t')  Mollien,  Mémoires  d^un  ministre  du  Trésvr  public. 
(')  Mollien,  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  publie. 
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L'État  touchait  i/5  des  bénéfices  nets  de  l'agence^*). 

L'agence  des  receveurs  généraux  fonctionna  régulièrement,  mais  Bai*bé- 
Marbois  avait  conservé  contre  elle  toute  son  antipathie  et  il  réussit  à  ia  faire 
supprimer  en  180 /i. 

Ce  fut  une  faute  grave  dont  le  pays  n'a  pas  tardé  à  porter  ia  peine  et  qui 
amena  ia  catastrophe  dont  il  reste  à  parler. 

VI 

Les  niSgogunts  rjêunis.  Mission  d'Ouvbard  en  Espagne. 

Au  moment  où  Barbé-Marbois  supprimait  l'agence  des  receveurs  géné- 
raux, Ouvrard  adressait  au  Trésor  public  des  réclamations  pressantes  pour 
obtenir  le  payement  de  ses  fournitures. 

Le  4  avril  1 80 4 ,  il  se  présenta  à  Barbé-Marbois  qui  le  reçut  comme  un 
créancier  importun.  Ouvrard  lui  parlait  de  ses  droits  et  de  ses  créances;  le 
ministre  l'entretint  de  ses  embarras. 

Ouvrard  lui  demanda  de  quelle  somme  il  avait  besoin  et  lui  promit 
5o  millions  contre  obligations  des  receveurs  généraux  escomptées  au  taux 
de  3/4  p.  100  par  mois,  à  la  condition  que  le  Trésor  recevrait  comme 
argent  comptant  ao  millions  d'ordonnances  des  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  souscrites  au  profit  de  la  Compagnie  des  négociants  réunis ,  dont 
Ouvrard  avait  la  direction. 

Cette  proposition  acceptée  par  le  ministre  du  Trésor  fut  ratifiée  par  le 
Premier  Consul. 

Peu  après,  Barbé-Marbois  demanda  à  Ouvrard  un  nouveau  prêt  de 
i5o  millions  contre  obligations  des  receveurs  généraux  et  payable  par  les 
préteurs  pour  1  oa  millions  en  numéraire  et  pour  48  millions  en  ordon- 
nances de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  principaux  contractants  furent 
Ouvrard,  Vanslerberghe ,  un  banquier,  Desprez,  régent  de  la  Banque  de 
France;  des  capitalistes,  Séguin,  Michel  aîné,  et  quelques  personnages 
d'importance  secondaire  ^*^ . 

Ici  se  place  un  fait  mal  expliqué  : 

D'après  Ouvrard ,  Barbé-Marbois  voulut  que  Desprez  se  chargeât  seul  du 
vei'sement  en  espèces;  en  conséquence  Ouvrard  et  Vanlerberghe  vendirent 
à  ce  dernier  les  obligations  qui  leur  avaient  été  remises.  Il  est  difficile  de 
comprendre  pourquoi  le  ministre  du  Trésor  préférait  la  garantie  d'un 
individu  seul  à  celle  d'une  Compagnie  qui  ne  pouvait  lui  être  suspecte 
puisqu'il  traitait  avec  elle  et  qui  offrait  une  grande  surface. 

Le  fait  est  que  la  Banque  de  France  qui  fut  fortement  mêlée  à  toute 
cette  affaire  se  trouva  constamment  en  présence  du  seul  M.  Desprez  et  qu'il 

^'^  Archives  de  la  Banque  de  France. 

^*^  MémoireM  i*  Ouvrard. 

■» 
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ne  fut  pas  une  seule  fois  question  d'Ouvrard,  de  Vanlerberghe  et  de  leurs 
associés. 

Ouvrard  tente  d'expliquer  cette  étrange  comhinaiion  en  disant  que  Barbé- 
Marbois  voulait  profiter  des  nombreuses  rdations  qu'il  avait  en  Espagne 
pour  le  charger  de  recouvrer  le  subside  de  neutralité  de  79  millions  dus  à 
la  France,  sur  lequel  3a  millions  échus  n'avaient  pas  été  payés.  Toujours 
d'api'ès  Ouvrard ,  le  ministre  avait  voulu  le  d^ager  de  toute  inquiétude 
relativement  à  ses  avances  au  gouvernement  français. 

Quoi  quil  en  soit,  Ouvrard  se  rendit  k  Madrid  en  septembre  )8o&  pour 
porter  les  réclamations  du  gouvernement  fVançais. 

Sa  mission  n'était  pas  facile,  le  Trésor  espagnol  était  vide  et  la  diaette 
désolait  le  pays. 

La  détresse  financière  était  telle  que  la  Cour  n'avait  aucune  ressource 
pour  ses  déplacements  anuueb.  Ouvrard  jugea  convenable  de  lui  avancer 
5oo,ooo  francs  et  il  entra  en  relations  avec  le  prince  de  la  Paix  qu'il  sé- 
duisit bien  vite  en  lui  faisant  espérer  que  Napoléon  consentirait  à  lui  donner 
une  souveraineté  sur  les  frontières  du  Portugal, 

Le  prince  de  la  Paix  mit  Ouvrard  en  rapport  avec  M.  Soler,  Ministre  des 
finances,  qui  se  dédara  hors  d'état  de  payer  le  plus  petit  acompte  sur  le 
subside  et  lui  demanda  ses  conseils. 

Ouvrard  n'était  jamais  à  court  d'expédients ,  il  voulut  d'abord  faire  cesser 
la  famine.  Par  un  traité  du  a 6  novembre  180&,  il  vendit  à  la  Junte  d'ap- 
provisionnement de  Madrid  a  milUona  de  quintaux  de  blé  à  a6  francs  le 
quintal,  qu'il  se  proposait  de  faire  venir  de  France. 

L'empereur,  &  qui  l'autorisation  d'exporter  du  blé  fut  demandée,  renvoya 
la  proposition  au  ministre  de  l'intérieur  pour  prendre  communication  du 
traité,  mais  en  faisant  observer  que  la  position  de  la  France  ne  lui  permet- 
tait pas  d'exporter  a  millions  de  quintaux  de  Ué.  Il  finit  cependant  par 
consentir  k  cette  opération  à  la  condition  qu'un  droit  de  sortie  de  4  francs 
par  quintal  serait  payé  à  Paris, 

Le  transport  de  ce  blé  ne  pouvait  s'effectuer  que  par  mer  et  il  était  cer- 
tain que  les  croisières  anglaises  captureraient  les  navires  sortis  de  France  à 
destination  de  l'Espagne. 

Ouvrard  réussit  à  obtenir  un  sauf-conduit  du  gouvernement  britan- 
nique qui,  en  cette  circonstance,  céda  on  ne  sait  à  quelles  considérations. 

Les  premiers  arrivages  firent  baisser  le  prix  du  blé,  et  ceux  qui  avaient 
fait  des  approvisionnements  de  grains  les  portèrent  sur  le  marché,  ce  qui 
ramena  l'abondance.  L'Espagne  n'avait  plus  besoin  de  blé,  Ouvrard  con- 
sentit à  résilier  son  marché  sans  indemnité. 

(f  Je  savais,  dit-il ,  que  toute  spéculation  doit  porter  son  bénéfice.  Rien  ne 
nuit  plus  aux  grandes  af&ires  que  de  ne  pas  savoir  n^liger  des  profits 
secondaires;  mon  désintéressement  n'était  peut-^tre  que  mon  intérêt  bien 
entendu.  » 
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U  68t  certain  que  les  préti  k  ia  Cour  et  h  oeiBation  de  la  bmine  va- 
lurent k  Ouvrard  une  grande  influence  lur  le  gouvernement  espagnol. 

Restait  à  liquider  Taffiiire  du  subiide,  but  officie)  de  la  misBion  d'Où-* 
vrard. 

Le  Trësor  espagnol  était  bien  réeUement  dans  Timpossibilitë  d'en  payer 
la  moindre  partie.  Il  attribuait  sa  détresse  au  manque  de  piastres  qui  ne 
pouvaient  arriver  d'Amérique  à  travers  les  escadres  anglaises. 

Cette  difficulté  n'arrêta  pas  Ouvrard; il  condut  avec  le  ministre  Espinosa 
un  traité  aux  termes  duquel  il  était  autorisé ,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  à  introduire  dans  les  colonies  espagnoles  d'Amérique  les  denrées 
de  consommation  et  à  en  exporter  les  productions  ainsi  que  les  matières 
d'or  et  d'argent. 

Ce  Iraité,  passé  h  Madrid  le  a6  novembre  i  Soi ,  fut  approuvé  par  le  roi. 
Ouvrard  le  présenta  h  Barbé-Marbois  conmie  un  véritable  acte  de  société 
entre  lui  Ouvrard  et  Gharies  IV,  roi  d'Espagne. 

Jamais  marché,  dit  Mollien,  ne  fit  autant  de  dupes. 

Ce  traité  était  indispensable  à  Ouvrard  pour  s*attirer  la  confiance  des 
banquiers  ouxquels  il  comptait  s'adresser  dans  le  but  de  négocier  un  em* 
pront  pour  le  compte  de  l'Espagne.  D  obtint  que  la  maison  Hope»  d'Ams- 
terdam ,  se  chargeât  de  cette  opération.  ' 

Les  succès  d'Ouvrard  en  Espagne  avaient  coûté  cher  à  la  France  qui,  par 
des  procédés  dont  û  sera  parié  plus  loin,  avait  avancé,  sans  s'en  douter, 
60  millions  disait  Ouvrard,  36  millions  disait  l'Espagne,  puisés  dans  le 
Trésor  français. 

En  couverture  de  ses  avanoes ,  Ouvrard  reçut  769  traites  de  la  Trésorerie 
de  Madrid,  représentant  5s,5oo,ooo  piastres  à  encaisser  au  Mexique. 

Pour  en  effectuer  le  recouvrement,  il  eut  recours  k  une  combinaison 
véritablement  ingénieuse. 

Par  l'intermédiaire  d'un  banquier  anglais,  M.  Power,  de  la  maison 
Tbornton,  Power  and  C%  dont  il  avait  fait  la  connaissance  à  Madrid,  il 
offi*it  ses  piastres  an  gouvernement  anglais  qui  en  avait  grand  besoin  pour 
la  Compagnie  des  Indes,  de  sorte  que  si  ses  propositions  étaient  acceptées, 
l'Angleterre  se  chargerait  elle-même  de  prendre  les  piastres  au  Mexique  et 
d'en  payer  la  contre«*valeur  sur  le  continent. 

Mais ,  quoi  qu'en  dise  Ouvrard ,  ce  projet  ne  fut  pas  mené  h  bien  et  il  ne 
réussit  à  négocier  qu'une  faible  partie  de  ses  piastres. 

Les  traites  tirées  par  le  ministre  Espinosa  sur  le  Mexique  représentaient 
une  somme  dix  fois  supérieure  à  la  valeur  des  piastres  existant  dans  les 
comptoirs  et  une  partie  deaiembarras  qui  commençaient  à  se  manifester  en 
France  ayant  été  connus  en  Espagne,  le  ministère  espagnol  mit  embargo 
sur  les  piastres  ^^K 

(^)  Mollien,  Mémoir$i  d^un  mmiitre  du  JMfsr  jMiMia, 
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N^DDioins  Barbé-Maiiiois  avait  admis  un  certain  nombre  de  traites  sur 
le  Mexique,  en  remplacement  d'obligations  des  receveurs  généraux  prises 
par  Desprez,  dans  Tespoir  de  faire  entrer  du  numâ*aire  en  France. 

VII 

Cbisr  a  Paris. 

Pendant  qu'Ouvrard  était  en  Espagne,  des  faits  graves  se  passaient  à 
Paris. 

Desprez  avait  reçu  du  ministre  du  Trésor  toutes  les  obligations  des 
receveurs  généraux  et  s'était  adressé  à  la  Banque  de  France  pour  les 
escompter. 

La  Banque  avait  fait  quelques  r^istances.  Depuis  sa  fondation  elle  avait 
toujours  eu  de  la  peine  k  maintenir  sa  réserve  en  numéraire  et  la  rupture 
de  la  paix  d'Amiens  avait  singulièrement  accru  ses  emJMrras. 

Desprez  commença  par  lui  promettre  des  piastres  ;  en  juin  1 8oS  il  loi 
en  offrit  3  millions  à  faire  venir  d'Espagne,  mais  il  dit  que,  pour  assurer 
les  livraisons,  il  avait  été  obligé  d'envoyer  dans  ce  pays  une  somme  de 
8  millions  de  francs  et  que,  puisque  la  Banque  devait  profiter  des  piastres, 
c'était  a  elle  h  en  faire  les  fonds  en'  lui  escomptant  des  obligations  des  rece- 
veurs généraux  et  des  effets  de  commerce^*). 

Desprez  obtint  ainsi  des  secours  extraordinaires,  mais  les  piastres  n'ar- 
rivaient pas  et  l'encaisse  métallique  drainée  par  Desprez  ne  cessait  de 
descendre. 

Devant  les  réclamations  de  ses  collées  du  Conseil  de  r^ence,  Desprez 
transféra  en  garantie  de  ses  escomptes  &,ooo  actions  de  la  Banque. 

A  cette  époque,  la  Banque  avait  adopté  la  coutume  de  consentir  h  ses 
actionnaires  des  escomptes  extraordinaires  à  raison  de  5,ooo  francs  par 
action. 

L'Empereur  blâmait  cette  méthode  ;.  le  9  août  1 8o5  il  écrivait  au  Ministre 
du  Trésor  : 

ffCe  que  vous  me  dites  de  la  Banque  mérite  des  explications.  Si  la  r^erve 
est  petite,  c'est  sa  faute,  c'est  qu'on  n^^ocie  un  grand  nombre  de  petits 
papiers  qui  n'ont  pas  de  marchandise  derrière.  Gela  sera  ainsi  tant  qu'on  es- 
comptera par  actions  ce  qui  est  contraire  à  la  loi. 

ffMon  intention  est  que  cette  manière  d'escompter  finisse,  c'est  là  où  est 
tout  lemaLn 

L'empereur  revint  plusieurs  fois  sur  l'escompte  par  actions  dont  Desprez 
recueillait  le  bénéfice  et  dont  il  faisait  un  si  f&cheux  usagé. 

Desprez,  dont  les  besoins  grandissaient  et  qui  ne  trouvait  plus  à  renou- 
veler ses  engagements  sur  la  place,  ne  cessait  de  demander  des  secours  à 

(^)  Archives  de  la  Banque  de  France. 
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la  Banque.  Au  moment  où  celle-ci  commençait  k  être  dans  ie  plus  grand 
embarras,  le  5  vendémiaire  an  inr,  il  lui  rëdamait  un  escompte  extraordi- 
naire de  3  millions  pour  le  lendemain  et  ensuite  d'un  million  par  jour  jus- 
qu'à la  fin  du  mois. 

De  son  côté,  Barbë-Marbois  pesait  de  tout  son  pouvoir  sur  la  Banque 
pour  la  décider  à  consentir  aux  sollicitations  de  Desprez. 

Il  faisait  valoir  Timportance  et  retendue  des  services  de  ce  banquier  au- 
tour duquel  gravitaient  non  seidement  le  Trésor  mais  la  plupart  des  affaires 
de  la  place  de  Paris.  Le  ministre  s'était  tellement  inféodé  à  son  faiseur  de 
service  que  Ton  comprend  les  cris  de  détresse  qu'il  pousse  vers  la  Banque 
pour  en  obtenir  à  tout  prix  des  secours,  mais  on  ne  comprend  pas  Taveu- 
glement  qui  l'avait  porté  à  mettre  le  Trésor  public  dans  une  pareille  dépen- 
dance. 

La  Bégence  de  la  Banque  sentait  tout  le  danger  de  la  situation  et  malgré 
la  faiblesse  des  ressources  dont  elle  disposait,  elle  ne  révisait  pas  l'assis- 
tance qui  lui  était  si  instamment  demandée,  mais  elle  voulait  an  moins  que 
les  risques  qu'dle  consentait  à  courir  profitassent  au  pays  et  qu'il  ne  fût 
détoiuné  aucune  partie  des  prêts  qu*elle  accorderait,  pour  servir  aux  opé- 
rations propres  de  Desprez. 

Le  ministre  du  Trésor,  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  ce  point ,  ré- 
pondit à  Perregaux ,  président  du  comité  central  de  la  Banque ,  de  la  manière 
la  plus  catégorique,  promettant  que  toutes  les  valeurs  escomptées  à  Des- 
prez seraient  exclusivement  employées  au  service  du  Trésor,  mais  il  prenait 
un  engagement  qu'il  ne  pouvait  pas  tenir. 

Au  moment,  la  situation  de  Desprez  était  la  suivante  : 

Il  avait  placé  à  peu  près  i  o5  millions  d'obligations  des  receveurs  géné- 
raux. Sur  cette  somme,  70  millions  environ  servaient  d'emploi  à  des  fonds 
à  vue  ou  à  court  terme  déposés  par  des  particuliers  à  la  banque  Desprez. 
La  gène  visible  de  Desprez  conunençait  à  alarmer  sérieusement  les  dépo- 
sants qui  redemandaient  leur  argent,  d'où  le  besoin  urgent  qu'il  avait  de 
réescompter  son  portefeuille  à  la  Banque  de  France.  Le  Gouvernement  crai- 
gnait que  si  Desprez  venait  à  manquer,  les  porteurs  d'obligations  ne  pris- 
sent peur  et  ne  voulussent  s'en  défaire  à  tout  prix,  ce  qui  aurait  stérilisé 
la  meilleure  ressource  du  Trésor  &  un  moment  on  les  besoins  étaient  pres- 
sants. Enfin,  b  Banque  elle-même  dont  le  portefeuille  contenait  beaucoup 
d'obligations  aurait  subi  une  grave  atteinte. 

Toutes  ces  raisons,  jointes  &  l'insistance  du  ministre  du  Trésor,  détermi- 
nèrent la  Banque  à  continuer  ses  avances  à  Desprez. 

Pour  se  procurer  du  numéraire ,  la  Banque  voulut  faire  payer  en  espèces , 
par  les  receveurs  généraux ,  les  obligations  dont  les  retours  étaient  faits 
d'ordinaire  en  effets  sur  Paris ,  mais  elle  se  heurta  &  une  faute  grave  com- 
mise par  Barbé-Marbois. 

Une  circulaire  avait  prévenu  les  receveurs  généraux  que  M.  Desprez 
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était  porteur  de  toutes  leurs  obligations  et  qa*ib  ëtaieni  autorisés  k  lui 
adresser  en  compte  courant  tous  leurs  fonds  disponibles. 

Desprez,  se  prévalant  de  cette  circulaire,  avait  invité  les  receveurs  gé- 
néraux à  lui  adresser  les  fonds  qu'ils  pourraient  se  procurer  an-dessous  de 
8  p.  100,  leur  promettant  un  intérêt  plus  âevé.  H  avait  reçu  ainsi  des 
sommes  énormes,  et  lorsque  la  Banque  demanda  des  écus  aux  receveurs 
généraux,  on  ne  lui  envoya  que  des  bons  de  Despres  ^''. 

La  situation  de  la  Banque  devint  très  critique.  Le  a  4  septembre  i8o5. 
elle  n*avait  pins  que  783,000  francs  de  numéraire,  contre  une  dreolation 
Oduciaire  de  6a  millions.  Les  billets  perdirent  10  à  19  p.  100  et  la  foule 
se  pressait  aux  guichets  pour  obtenir  du  numéraire.  La  Banque  esMya  de 
retarder  autant  que  possible  les  payements  en  ne  remboursant  qu*im  seai 
billet  à  une  même  personne  et  en  comptant  lentement  le  numéraire.  Ces 
mesures  ne  firent  qu'aggraver  la  panique. 

Le  Secrétaire  général  écrivait  le  18  septembre  1806  au  dief  de  la  4* di- 
vision de  la  Préfecture  de  police  : 

«rVons  voirez  par  les  rapports  envoyés  à  la  Préfecture  de  pdiee,  que 
nous  avons  toujours  la  même  compagnie.  Ce  matin  il  paraisssait  y  avoir 
moins  de  monde,  mais  cela  même  paraît  avoir  donné  lien  au  recrutement 
de  personnes  qui  espèrent  pouvoir  arriver.  Nous  nous  tounnentons  sans 
cesse  pour  chercher  des  moyens  d'empêcher  cette  fiHde .  •  • . 

irLe  mal,  le  vrai  mal^  le  seul  mal  est  dans  la  cause,  et  cette  cause  eit 
que  la  Banque  a  mille  ibis  tort  envers  le  public  de  ne  pas  rembonraer  les 
billets  à  tous  venants  et  à  bureau  ouvert 

«r  Mais ,  en  convenant  de  ce  tort  de  k  Banque ,  je  ne  saurais  trop  rappeler 
à  l'autorité  que  ce  tort  n*est  pas  de  notre  &it  et  que  nous  en  enssiona  eu  de 
Uen  plus  graves,  de  bien  plus  inquiétants  pour  les  résultats  si  m>as  n'a- 
vions eu  le  courage  de  nous  résigner  à  des  reproches  non  mérités  et  à  un 
discrédit  qui  nous  prive ,  pour  le  moment,  de  la  considération  et  de  la  con* 
fiance  publiques.» 

Dans  sa  détresse,  la  Banque  s'adressa  au  Gouvernement. 

Le  Gouvernement,  malgré  les  avis  de  Moliien,  ne  se  préoccupa  que  de 
faire  cesser  les  rassemblements  qui  se  Ibrmaient  aux  portes  de  la  Banque 
et  qui  pouvaient  devenir  séditieux. 

Après  avoir  repoussé  Tidée  de  donner  cours  légal  aux  Uiiets,  mesura  i 
laquelle  l'empereur  n'aurait  pas  consenti,  il  ordonna  la  fermeture  de  la 
caisse  de  remboursement  et  la  distribution,  par  ks  maires  des  douae  arron- 
dissements de  Paris,  de  bulletins  permettant  aux  personnes  qui  en  avaient 
un  besoin  bien  constaté,  d'obtenir  du  numéraire. 

Cette  mesura  fut  eflkace  et  permit  et  gagner  du  temps.  Cependant,  mal- 
gré sa  situation  presque  déBOspérée,  la  Banque  était  encore  harcelée  des 

i^)  Mémoinê  d'Oimard  et  Archives  de  la  Banque  de  France, 
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demandes  d'escompte  de  Desprez,  appayë  par  le  ministre  dn  Trésor.  Cette 
fois  elle  refusa  ^^K 

L'empereur,  qui  avait  suivi  avec  anxit^të  le  dévdoppement  de  la  crise , 
écrivit  le  i5  décembre  i8o5  à  Barbé-Martois  une  lettre  contenant  les  plus 
sévères  reproches  sur  l'état  des  finances  et  se  terminant  par  ces  mots  : 
(T  Vous  êtes  un  très  honnête  homme,  mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  croire  que 
(rvous  êtes  entouré  de  fripons.}» 

La  Banque  ayant  cessé  de  faire  des  avances  à  Desprez  et  diminué  ses 
escomptes  au  commerce,  ayant  en  outre  réussi  k  se  procurer  un  peu  de 
numéraire  et  à  faire  rentrer  une  certaine  quantité  de  billets ,  se  trouva  bien- 
têt  en  état  de  reprendre  ses  payements  en  espèces,  mais  elle  devait  expier 
ses  faiblesses  vifr-à-vis  du  Gouvernement  par  un  changement  dans  sa  con- 
stitution qui  lui  enlevait  une  partie  de  sa  liberté. 

La  loi  du  09  avril  1806  sulMtitua  au  Conseil  de  direction  appelé  Comité 
central  au  par  les  Régents,  nommés  eux-mêmes  par  tes  actionnaires,  un 
gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs  choisis  par  fÉtat,  qui  ont  le  pou- 
voir exécutif  dans  toute  sa  plénitude  et  sont  armés  du  droit  de  veto. 

La  Banque  a  protesté  en  181  &  contre  Tinstitotion  du  Gouverneur,  mais 
il  est  juste  de  reconnaître  que  si  elle  restreint  la  liberté  de  la  Banque  grâce 
à  une  heureuse  pondération  des  pouvoirs,  die  n'a  pas  donné  les  mauvais 
résultats  qu'on  en  pouvait  redouter. 

VIII 

LlQOmATION  Dl  LA  GBI8K. 

Lorsque  l'empereur,  de  retour  de  la  campagne  d'Austerlitz,  arriva  & 
Pans,  le  â6  janvier  1806,  11  était  extrêmement  irrité.  Il  convoqua  sans 
délai  un  conseil  de  finances,  et  sans  permetiro  qa'on  lui  (h  les  compliments 
d'usage,  il  ordonna  à  Barbé-Marbois  de  lire  le  rapport  de  ce  qui  s'était 


A  peine  le  ministre  du  Trésor  eut-il  parlé  des  traites  de  la  Trésorerie 
d'Espagne  et  des  opérations  d*Ouvrard ,  que  Napoléon ,  ne  contenant  plus 
sa  colère,  adressa  à  Barbé-Marbois  les  paroles  les  plus  dures  : 

ffCes  hommes  vous  ont  trompé,  s'écria- t-il ,  ils  ont  gagné  la  confiance  de 
(rrEspagne  en  lui  livrant  Targent  de  la  France,  nous  avons  payé  un  sub- 
(Tside  à  l'Espagne,  au  lieu  d'en  tirer  celui  qu'dle  nous  devait.»  Puis  il  fit 
comparaître  Ouvrard,  Vanlerberghe,  Desprez  et  un  premier  commis  du 
Trésor,  nonuné  Roger,  qui  avait  été  chargé  du  détail  des  négociations. 

Après  une  explication  des  plus  videntes,  au  cours  de  laquelle  Ouvrard 
se  montra  fort  peu  ému,  l'empereur  rendit  le  décret  suivant  daté  du  6  fé- 
vrier 1806  : 

(*)  Arcbîves  de  la  Banque  de  France. 
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irAiT.  i".  Les  sieurs  Ouvrard,  Vanlerbergh,  Michel  idnë,  entrepre- 
neurs du  service  du  Trésor  pour  l'an  xiv,  et  Desprez ,  agent  des  négocia' 
ciations,  sont  déclares  rétentionnaires  sur  les  sommes  qu  ils  ont  reçues  pour 
ie  service  depuis  le  i"  fructidor  dernier,  de  la  somme  de  87  millioDS  de 
francs  qu  ils  oui  détournée  pour  des  spéculations  qui  leur  sout  particu- 
lières et  des  opérations  avec  TEspagne  qui  leur  sont  personnelles. 

fr  Art.  9.  Ils  sont  tenus  de  verser  au  Trésor  dans  le  plus  court  délai  : 
(T 1**  En  obligations  de  la  maison  Hope,  payables  par  portions  égales  dans 
les  derniers  mois  de  1806,  la  somme  de  8,Soo,ooo  francs  à  valoir  sur 
l'emprunt  dont  la  maison  Hope  a  été  chargée  pour  TEspagne  et  qui  a  t^Uî 
déléguée  à  la  Compagnie; 

<r  a"  Sur  les  traites  de  TEapagne  qui  existent  entre  les  mains  de  la  maison 
Hope,  pour  garantie*de  celles  qui  sont  déposées  au  Tr^r  public  et  n'ont 
pas  été  acceptées,  3,8oa,ooo  piastres  qui  seront  prises  en  compte  p^r  le 
Trésor  à  3  fr.  7S.  Diaprés  lequel  versement,  les  i&  millions  de  francs  de 
traites  de  la  maison  Thornton,  Power  and  C*,  et  les  18  millions  de  fraocs 
de  traites  non  acceptées  seront  remis  k  la  Compagnie, 

<f3*  <>  millions  de  piastres,  également  à  3  fr.  78,  qui  existent  entre  les 
mains  de  ladite  maison  Hope  pour  le  compte  de  TEspagne; 

<r&*  ai  millions  de  francs  de  traites  Espinosa  existant  au  Trésor.  Les 
6  millions  de  francs  desdites  traites  Espinosa  seront  rendus  à  la  Compa- 
gnie; 

rr  5'  18  millions  de  francs  en  bons  signés  de  la  Compagnie  dont  le  Trésor 
se  remboursera  par  une  retenue  de  moitié  sur  les  ordonnances  qu*elie  rece- 
vra des  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

ir  Art.  3.  Le  ministre  du  Trésor  public  enverra  dans  le  jour  un  homme 
de  confiance  à  Amsterdam  pour  se  faire  remettre  les  valeurs  étant  entre 
les  mains  de  la  maison  Hope. 

(tArt.  a.  A  défaut  d'exécution  des  versements  prescrits  par  les  articles  ci- 
dessus,  iesdits  sieurs  Ouvrard,  Vanlerberghe,  Michel  aîné  et  Desprez  seront 
arrêtés,  le  séquestre  sera  mis  sur  leurs  biens  ainsi  que  sur  ceux  qu'ils  au- 
raient vendus  depuis  le  1"  vendémiaire  an  xn,  sans  avoir  égard  aux  hypo- 
thèques légales,  et  il  snbistera  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  pro- 
noncé sur  les  mesures  extraordinaires  qu'autorisent  les  circonstances 
extraordinaii*es  de  cette  affaire  ^^K  n 

Au  sortir  du  Conseil,  Barbé-Marbois  fut  destitué  et  remplacé  par  Mol- 
lien. 

Barbé-Marbois  avait  évalué  à  73  millions  le  débet  des  faiseurs  de  service; 
(>)  Correspondance  de  Napoléon  I*'. 
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MoUien  s'aperçut  bien  vite  qae  cette  estimation  ëtait  de  beaucoup  au-des- 
sous de  )a  vëritë.  Le  Caissier  gënérd  du  Trësor  par  lequel  étaient  passées 
toutes  les  opérations  ne  soupçonnait  pas  même  Texisteuce  d'un  déficit,  ses 
recettes  se  balançaient  avec  ses  dépenses  et  cette  exactitude  matérielle  lui 
avait  sulli.  Des  valeurs  gagées  par  l'impôt  avaient  été  remplacées,  dans  le 
portefeuille  du  Trésor,  par  des  traites  sur  TAmérique  espagnole  et  cet 
échange  n'avait  éveillé  la  sollicitude  d'aucun  fonctionnaire. 

Le  premier  conunis  chargé  des  n^ociations,  Roger,  était  mieux  ren- 
seigné, mais  il  avait  reçu  un  million  qu'il  restitua  plus  tard  pour  prix  de 
son  silence  et  de  ses  complaisances. 

Mollien  confia  &  un  employé  du  ministère,  Bricogne,  devenu  plus  tard 
receveur  général,  le  soin  d'établir  le  compte  réel  des  faiseurs  de  service.  Le 
débet  s'éleva  à  la  somme  énorme  de  i&  1,800,000  francs  et  ce  r^uitat, 
dit  Mollie!) ,  ne  souffirit  aucune  atténuation ,  même  après  que ,  sur  sa  demande, 
les  faiseurs  de  service  eurent  été  admis  à  discuter  et  à  contredire  par  eux , 
par  leurs  agents,  par  leurs  avocats,  chacun  des  articles  de  leur  compte  de- 
vant le  Conseil  d'Etat. 

L'emploi  de  ces  i&  1,800,000  francs  était  fort  difficile  à  déterminer; 
Ouvrard  et  ses  associés  prétendaient  avoir  versé  60  millions  à  l'Espagne 
qui  affirmait  avoir  reçu  36  millions  seulement. 

D'après  Ouvrard ,  Desprez  avait  prêté  plus  de  5o  millions  au  commerce; 
il  cite  même  une  maison  qui  aurait  reçu  lâ  millions  et  qui,  d'après  son 
crédit,  n'aurait  pas  obtenu  a 00,000  fi*ancs  sur  la  place. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  restait  à  recouvrer  le  débet.  Mollien  s'y  employa 
avec  zèle. 

[^'Espagne  s'engagea  à  payer  60  millions.  Elle  transféra  au  Trésor  fran- 
çais la  portion  négociable  des  traites  sur  le  Mexique  qu'elle  avait  livrées  è 
Ouvrard  et  lui  délégua  1 9  millions  sur  le  produit  de  l'emprunt  que  les  ban- 
quiers d'Amsterdam  essayaient  de  n^ocier  pour  son  compte. 

En  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  faraites  sur  le  Mexique,  Mollien 
reprit  l'idée  d'Ouvrard.  Par  l'intermédiaire  des  maisons  Hope  d'Amster- 
dam et  Baring  de  Londres,  il  vendit  des  piastres  pour  36  millions  de  francs 
au  Gouvernement  anglais  qui  se  chargea  de  les  prendre  en  Amérique. 

i  9  millions  dus  encore  par  l'Espagne  ne  fui'ent  pas  payés  et  restèrent 
à  la  charge  des  faiseurs  de  service. 

Pour  les  89  millions  de  siu*plus,  le  Trésor  s'empara  de  leurs  immeubles 
qui  produisirent  ik  millions.  Des  procès  qui  s'élevèrent  entre  les  associés 
révélèrent  des  éléments  d'actif  qui  avaient  été  dissimulés  et  fournirent  à 
l'État  des  moyens  de  revendication;  plusieurs  millions  furent  encore  re- 
couvrés. 

La  dette  diminua  en  outre  des  sommes  dues  aux  faiseurs  de  service  en 
leur  qualité  d'entrepreneurs  des  fournitures  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Leurs  magasins  furent  saisis.  Ds  restèrent  tenus  de  les  approvisionner  et  de 
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les  entretenir  en  ne  recevant  chaque  mois  que  le  tiers  ou  la  moitië  da  prix 
de  leurs  fournitures. 

MoUien  arriva  ainsi  à  éteindre  la  totalité  du  passif,  résultat  à  coup  sâr 
fort  inespéré. 

Au  mois  de  février  1 806 ,  Temperenr  écrivait  à  son  frère  Joseph  : 

ff  Je  suis  fort  content  de  mes  affaires  ici  ;  il  m*a  fallu  beaucoup  de  peine 
pour  les  arranger  et  pour  faire  rendre  gorge  k  une  douzaine  de  fripons  k  la 
tète  desquels  est  Onvrard,  qui  ont  dupé  Barbé-Marbois  k  peu  près  comme 
le  cardinal  de  Rohan  Fa  été  dans  l'affaire  du  Collier,  avec  cette  diffât»» 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  moins  de  go  millions. 

«J'étais  bien  r^lu  k  les  faire  fusiller  sans  procès.  GrAce  k  Dieu,  je  sois 
remboursé.  Cda  n'a  pas  laissé  que  de  me  causer  beaucoup  d'bnmear.n 

Lorsqu'il  écrivait  cette  lettre,renipereur était  loin  de  connaître  Tétendae 
du  débet 

Le  aS  mars  1807  il  écrivait  d'Ostende  k  Mollien  : 

frj'ai  lu  avec  attention  votre  rapport  du  16  mars  sur  le  débet  des  Négo- 
ciants réunis  et  l'état  de  situation  qui  y  était  joint  En  m'oecupant  de 
nouveau  de  cette  a£Eure,  j'ai  senti  renaifare  toutes  les  peines  qu'elle  m'a 
causées. 

ffCes  misérables  nous  ont  soustrait  i&a  millions  qu'ils  ont  emfdoyés  ai 
partie  k  des  spéculations  aventureuses.  Le  contre-coup  s'en  fera  longtemps 
ressentir  en  France. 

ff  Je  vois  qu'il  nous  est  encore  dA  en  réalité  85  millions  puisque  l'Es- 
pagne n'a  pas  tenu  ses  engagements  et  que  depuis  un  an  je  n'ai  presqae 
rien  tiré  du  crédit  des  piastres.  Il  est  nécessaire  que  vous  écriviez  k  M.  de 
Beauhamais  pour  qu'il  presse  l'Espagne  et  au  roi  de  Hollande  pour  lui 
bire  comprendre  que  nous  sommes  intéressés  k  l'emprunt  que  fait  l'Es- 

P«gïi« » 

La  Compagnie  des  N^odants  réunis  n'avait  pu  rembourser  l'énorme 
sonune  dont  elle  était  constituée  débitrice  envers  le  Trésor  sans  sacrifier  les 
droits  de  ses  autres  créanciers. 

Le  ao  novembre  1 807,  Desprez  tomba  en  déconfiture,  il  obtint  un  con- 
cordat amiable  et  fut  laissé  k  la  tête  de  ses  affaires  (^\ 

Le  3 1  décembre  de  la  mAme  année,  Ouvrard  et  Vanlerbeighe  suspendirent 
officiellement  leurs  payements,  ce  qui  était  fiiit  depuis  longtemps.  Lemt 
créanciers  leur  accordaient,  le  96  octobre  de  l'année  suivante,  un  concordat, 
homologué  le  ta  janvier  1809  ^°  ^^^  duqu<d  ils  continuèrent  k  admi- 
nistrer et  k  suivre  leurs  aflUres. 

A  propos  de  ces  suspensions  de  payements,  l'empo^eur  dicta  le  17  oc- 
tobre 1807  '^  ^^^  suivante  qui  fut  adressée  aux  préfets  : 

irLes  associés  Vaiderberghe ,  Dupres  et  Onvrard  ont  suspendu  leurs  ptye- 

(^>  Archives  de  k  Banque  de  Prince. 
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ments.  Cette  Compagnie  était  chargée  du  service  des  vivres  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  de  la  conservation  de  Tapprovisionnement  de  Tinté- 
rieur,  c'est-à-dire  d'un  mouvement  d'affitires  de  plus  de  60  millions  par  an. 

ffLes  prix  de  son  marché  étaient  tellement  avantageux  et  les  circonstances 
avaient  été  tellement  favorables  à  raison  des  bonnes  récoltes  qui  ont 
été  faites  pendant  les  cinq  ans  de  la  durée  de  son  entreprise/  que  cette  af-- 
fiiire  aurait  du  être  le  fondement  d'une  des  plus  grandes  fortunes  de  France. 

ff  Mais  cette  Compagnie  a  donné  dans  d'étranges  spéculations.  Au  lieu  de 
se  contenter  des  services  qu'elle  avait  à  fiiire  en  Franoe,  die  s'est  chargée 
des  affaires  de  l'Espagne,  ^e  a  fourni  à  cette  puissance  pour  beaucoup  de 
millions  de  blé  et  de  chanvre  et  lui  a  fait  en  argent  des  remises  très  consi- 
dérables ,  de  sorte  qu'elle  s'est  trouvée  avoir  fait  en  l'an  xiii  et  en  l'an  xiv 
une  centaine  de  miâions  d'affiiires  avec  l'Espagne.  Elle  s'était  aussi  entre- 
mêlée en  l'an  xm  dans  les  négociations  d'escompte  des  obligations  du  Trésor 
public.  Le  détail  des  affigàres  d'une  seule  maison  s'est  ainsi  porté  au  delà  de 
ce  qu'on  avait  vu  jusqu'à  ce  jour. 

«rDans  les  mois  de  brumaire  et  de  frimaire  de  fan  xiv,  cette  Compagnie, 
au  moyen  de  crédits  accordés  par  elle  pour  ses  opérations  particulières  et 
pour  des  affaires  fadtes  avec  l'étranger,  avait  déplacé  en  France  {dus  de 
100  millions,  détérioré  tous  les  changes  de  l'Europe  au  désavantage  de  la 
France  et  produit  les  embarras  dans  lesquds  se  trouvlt  alors  la  Banque. 

(fLes  Régents  de  cet  établissement,  trompés  par  la  connaissance  qu'ils 
avaient  du  service  dont  cette  Compagnie  était  chargée  en  France,  avaient 
cru  servir  l'État  en  escomptant  du  papier  de  circulation  qui  n'était  créé 
que  pour  le  s^vice  particulier  de  cette  Compagnie,  dont  les  désordres  ont 
été  désastreux. 

ffLe  premier  soin  de  S.  M.  qui  en  avait  eu  quelque  connaissance  h 
l'armée,  fut  au  moment  même  de  son  retour  en  France,  à  la  fin  du  mois 
de  janvier  1806,  de  se  faire  rendre  compte  de  la  situation  de  cette  Com- 
pagnie et  il  fut  constaté  qu'elle  se  trouvait  débitrice  envers  le  Trésor  d'une 
somme  de  i&o  millions  dont  die  s'était  mise  en  possession  par  des  opéra- 
tions clandestines  et  frauduleuses  en  détournant  les  fonds  des  obligations 
qui  lui  avaient  été  remises  pour  les  réaliser,  en  les  appliquant  à  des  affaires 
étrangères  à  son  service  et  aussi  extravagantes  que  gigantesques. 

ffOn  conçoit  facUement  combien  aurait  été  critique  en  ce  moment  la  po- 
sition du  Trésor,  si  d'ailleurs  la  situation  politique  de  la  France  n'avait  pas 
été  si  favorable. 

rrPour  ces  i&o  millions  dus  au  Trésor  et  qui  avaient  été  reçus  en  obli- 
gations équivdentes  à  de  l'argent  comptant,  la  Compagnie  avait  des  per- 
missions d'exportation  au  Mexique,  des  traites  en  piastres  et  qudques 
créances  sur  des  maisons  de  banque  de  Paris.  * 

(rll  £dlut  se  contenter  de  ses  traites  et  de  ses  créances  et  tAcher  de  cou- 
vrir le  Trésor  public  au  moyen  de  ces  valeurs. 
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(rUne  partie  des  fonds  appartenant  au  Trésor  est  en  effet  rentrée,  mais 
la  situation  de  )a  Compagnie  au  moment  où  elle  manque  est  telle  qn'eUe 
doit  encore  A  8  millions  au  Trésor  public. 

fril  est  probable  que  le  Trésor  public  ne  perdra  point  ces  capitaux  et  qu'il 
sera  couvert  tant  par  le  service  fait  à  la  guerre  et  à  h  marine  que  par 
d'autres  effets' dont  on  peut  espérer  le  remboursement. 

rrTels  sont  les  résultats  des  opérations  de  cette  Compagnie  qui  s'est  laissé 
diriger  par  un  esprit  d'extravagance  et  par  des  spéculations  aventurières 
dont  il  y  a  peu  d'exemples ,  spéculations  qui  auraient  été  funestes,  non  seu- 
lement k  elle  mais  encore  au  Trésor  public,  par  la  trop  grande  confiance 
qui  lui  avait  été  accordée  et  à  l'État  si  les  circonstances  eussent  tourné  dif- 
féremment. 

ffDans  tous  ces  calculs ,  la  Compagnie  est  encore  traitée  avec  avantages,  car 
on  n'y  comprend  pas  le  compte  des  intérêts  k  sa  charge  pour  le  déplace- 
ment de  sommes  considérables;  ce  compte  ari*èté  au  Trésor  public  dépasse 
déjà  plus  de  6  millions. 

ffSi  la  Compagnie  s'était  bornée  à  fentreprise  dont  elle  était  chaigée;  si 
elle  ne  s'était  point  embarrassée  d'affaires  faites  à  l'étranger,  si  die  ne  s'était 
pas  jetée  dans  les  plus  ridiccdes  spéculations,  elle  aurait  fait  honneur 
à  son  service,  die  se  serait  assuré  des  profits  considérables  et  efle  aurait 
répondu  à  la  confiance  du  Gouvernement.  Sa  conduite  rappelle  l'excessive 
crédulité  et  l'esprit  qui  rouaient  au  temps  des  actions  du  Mississipi^^^.« 

Le  rôle  d'Ouvrard  n'était  pas  fini;  on  devait  retrouver  cet  homme  intel- 
ligent et  audacieux  dans  le^  dernières  années  de  l'Empire  et  sous  la  Res- 
tauration qui  se  montra  encore  plus  dure  pour  lui  que  le  Gouvernement 
irnpériul;  mais  ces  faits  se  rapportent  à  un  ordre  de  choses  tout  différent  et 
je  n'ai  eu  l'intention  que  d'exposer  une  crise  financière  qui  par  ses  consé- 
quences a  été  certainement  plus  grave  que  cdles  qui  ont  affligé  les  der- 
nières années  du  siècle  qui  va  finir. 

M.  le  Président  remercie  M.  des  Essars  de  sa  très  intéressante 
communication. 

M.  René  Bavette,  de  la  Société  sténographique  unitaire,  lit  un 
mémoire  sur  torigine  des  notes  Ctronniennes. 

La  séance  est  levée. 

(^)  Correspondance  de  Napoléon  1". 
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SOIR. 


PRÉSIDENCE  SUCCESSIVE  DE  M.  TRANCHANT  ET  DE  M.  LEVASSEUR. 
Secrétaire  :  M.  Léon  Salefranque. 

M.  Eugène  RoGHETiN,  des  Sociétés  d'économie  politique  et  de  sta- 
tistique de  Paris,  lit  le  mémoire  suivant  sur  Us  premières  associations 
coopératives  en  Grèce  vers  la  fin  du  iriif  sièck  et  au  commencement  du 
xix'  : 

1 

On  ne  se  clouterait  pas  que  la  Grèce ,  qui  a  joué  récemment  un  rôle  si 
honorable  pour  ses  armes,  mais  si  désastreux  pour  ses  intérêts  politiques ,  a 
été  le  berceau  en  Europe  des  premières  associations  où  le  capital  et  le  tra- 
vail avaient  une  part  ë  peu  près  égale. 

Et,  précisément,  c'est  la  région  de  la  Thessalie,  de  Toumavos  à  Larisse, 
aux  penchants  du  Pâion  et  de  TOssa,  rendue  fameuse  par  tant  de  combats 
sanglants,  c*est  cette  région  qui  vit  se  former  les  associations  coopératives 
dont  nous  allons  parler. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  d'ailleurs,  que  ces  malheureuses  populations 
grecques  sont  entrées  en  antagonisme  avec  l'empire  turc  et  qu'elles  ont  eu 
à  en  subir  le  joug  aussi  sauvage  qu'humiliant.  C'est  surtout  à  l'époque  où  les 
associations  dont  nous  avons  voulu  faire  l'historique  paraissaient  devoir 
prendre  la  plus  grande  extension,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  xvin*  siècle  et 
le  commencement  du  xix*,  que  les  autorités  turques  se  montrèrent  opposées 
à  toute  tentative  d'amélioration  en  matière  économique  et  d'union  entre  les 
habitants,  et  qu'elles  firent  sentir  durement  aux  commerçants  et  aux  indu- 
striels hellènes  que  la  réussite  de  leurs  organisations  dépendait  avant  tout  de 
leur  bon  vouloir. 

Eneflèt,  non  seulement  des  associations  pour  exploiter  l'industrie  des 
fils  de  coton  s'étaient  formées  un  peu  partout  en  Grèce,  vers  1798,  et 
étaient  obligées  de  leur  payer  tribut,  mais  encore  des  syndicats  maritimes 
avaient  vu  le  jour  dans  les  différentes  villes  de  l'Archipel  et  du  littoral  et 
étaient  forcées  de  se  plier  à  leurs  exigences. 

D'abord,  dans  les  premiers  temps  de  leur  domination,  ainsi  que  nous 
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l'apprend  une  excellente  étude  parue  jadis  sous  la  signature  d*un  de  nos 
compatriotes  qui  avait  longtemps  vécu  en  Grèce,  F.  Boulanger,  les  Turcs, 
pour  jouir  plus  commodément  de  leuj*  conquête ,  avaient  permis  aux  Grecs 
de  rétablir  leurs  anciennes  municipalités,  à  qui  ils  imposèrent  des  charges 
énormes,  leur  laissant  tout  simplement  le  soin  d*en  répartir  le  montant 
comme  elles  lentendiniient  entre  tous  les  habitants. 

Ces  municipalités  avaient  été  âues  par  le  suffrage  de  tous  les  citoyens 
devenus  majeurs  (la  majorité  était  fixée  à  vingt  et  un  ans),  sans  distinction 
de  rang  ou  de  fortune.  Se  conformant  aux  ordres  impérieux  de  leurs  vain- 
queurs, elles  nommèrent  des  commissions  de  censeurs,  lesquelles  firent 
choix ,  k  leur  tour,  d*un  certain  nombre  de  receveurs  chargés  d'établir  le 
cens  de  chaque  famille  et  de  le  percevoir  ensuite.  La  tAche  de  ces  receveors 
fut  des  plus  ardues;  mais  le  sentiment  de  la  justice,  cependant,  présida  à 
tous  leurs  actes;  il  n'y  eut  aucime  exception.  Le  riche  paya  une  cote  plus 
forte,  voilà  tout.  Au  reste,  TimpAt  n'atteignait  gravement  que  ceux  qui 
jouissaient  d*un  véritable  superflu.  On  calculait  les  revenus  d'une  famille 
d  après  l'étendue  des  terres  qu'elle  possédait  et  l'importance  de  l'indnstne 
qu'elle  exerçait,  et  on  évaluait  en  même  temps  la  somme  nécessaire  k  ses 
besoins;  l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses  était  taxé  en  consé- 
quence. 

Les  charges  se  trouvèrent  donc  réparties  proportionnellement  k  l'ovoîr 
de  chacun  et,  naturellement,  aucun  versement  ne  fut  demandé  aux  indi- 
gents, pas  plus  qu'aux  travailleurs  qui  ne  vivaient  que  de  leur  maigre  sa- 
laire. On  ne  les  priva  point  i>our  cela  de  leur  droit  de  vote;  leur  capacité  ci- 
vile demeura  entière. 

En  tout  état  de  cause,  oette  mise  en  commun  des  ressources  de  rimp6t 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de  soustraire  les  habitants  h  de  pires  exi* 
gences  de  la  part  des  autorités  turques;  elle  ne  devait  être  que  nég^ative  au 
point  de  vue  des  avantages  que  les  citoyens  devaient  en  retirer,  puisqu'il 
ne  s'agissait,  en  l'occurrence,  que  de  r^Mirtir  les  charges  qui  incombaient 
à  la  pluralité  des  impoaés. 

Or  cette  sorte  d'association  momentanée  eut  pour  l'avenir  des  consé- 
quences que  les  Turcs  n'avaient  certes  pas  prévues.  Des  liens  de  solidai<ité 
s'établirent,  U  y  eut  communauté  complète  de  vues  et  d'intérêts  entre  tous 
les  habitants.  L'appât  du  gain  k  réaliser  dans  une  coopération  effective  fut 
également  un  stimulant  des  plus  heureux.  U  faut  dire  qu'à  cette  époque, 
chacun  regardait  la  richesse  particulière  comme  un  bien  commun  et  la  pau* 
vreté  ou  la  paresse  d'un  individu  comme  un  malheur  général.  Partout  les 
initiatives  se  donnèrent  libre  cours,  et  bientôt  de  vastes  associations  se  for- 
mèrent en  vue  d'augmenter  les  produits  des  travaux  agricoles,  industriels, 
commerciaux  et  surtout  maritimes.  L'ordre  le  plus  absolu  r^ait  d'ailleurs 
au  sein  de  ces  populations.  Les  prêtres  surveillaient  les  actes  de  la  oonunu- 
nauté,  tout  en  étant  surveillés  eux-mêmes  p«r  les  principales  autorités 
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ecdësia8iiquei,et  ce  tystàme  de  garantie  mutudle  eut  une  inconteitabie 
influence  sur  les  mœurs. 

Uesprit  d'eseooiation  t'ëtiiit  dooe  dëvdoppë  en  ràiiondes  liens  étroits  qui 
unissttiont  tous  le»  membres  de  la  grande  fiunille  theasalienne;  et  cet  esprit 
se  reneonlrait  partout»  même  aux  premiers  temps  de  la  domination  turque, 
danA  les  provinces  aussi  bien  que  dans  lei  villes  importantes  et  jusque  dans 
les  plus  petites  localités. 

L'association  avait  toujours  régi  en  Grèce  ragricidture  comme  le  com- 
merce et  les  trafics  maritimes,  alors  que  dans  les  autres  parties  du  oonti- 
neul  européen  les  rivalités  de  métier,  la  cooeurrenee  entre  gens  d'une 
même  profession  était  aussi  efirénée  que  de  nos  joura.  Tous  les  citoyens 
hellènes,  tons  les  habitants  des  lies  de  rArchipel  8*entr~ aidaient  fratemelie" 
ment  et  ne  nourrissaient  les  uns  contra  les  autres  aucun  sentiment  d'envie, 
encore  moins  de  haine*  Chacun  semblait  s^intéresaar,  dans  la  mesure  de 
ses  capacités  ou  de  ses  reasourees  personnclies,  au  bonheur  générai. 

Malbeureusement,  c'est  lorsque  ces  associations  parurent  donner  des  ré- 
sultats véritablement  inespérés  que  se  produisit  la  catastrophe  de  tSai. 
Une  guerre  d'extermination  fut  .entreprisa  par  les  Turcs.  Les  associations 
furent  violemment  dissoutes.  Les  Grecs  dérartèrent  les  champs,  les  ate- 
liers pour  courir  aux  armes.  Ils  avaient  résdu  de  conquérir  leur  indépen- 
dance. 

Quelle  était  donc  la  nature  de  ces  associations  fondées  par  les  municipa- 
lités helléniques?  Comment  étaUissaient-dles  leurs  charges,  comment  ré- 
partissaient«lles  leurs  bénéfices? 

C'est  ce  qu'il  eat  intérwant  d'examiner. 

Il 

Les  associations  avaient  pour  but  Texploitaiion  des  fils  de  coton ,  des  pro- 
duits agricoles  et  le  trafic  maritime.  Le  capital  et  le  travail  avaient  trouvé 
ici  un  véritable  terrain  d'union ,  nous  l'avons  dit.  0  s'agissait  de  procéder  à 
une  juste  répartition  des  gains,  proportionnellement  au  travail  fourni  et  au. 
capital  apporté.  Un  fonds  de  réserve  était  constitué,  au  surplus,  et  ce  fonds 
avait  un  emploi  parfaitement  déterminé;  il  devait  servir  à  donner  quelque 
instruction  aux  enfants,  k  assurer  des  subsides  aux  veuves  et  aux  orphelins, 
des  secours  aux  malades  et  à  ceux  des  associés  devenus  incapables  de  tra- 
vailler. On  trouve  là,  en  germe,  les  services  d'assistance  que  tant  de  nos 
société  de  secours  mutuels  ont  su  développer  ensuite,  au  courant  de  notre 
siède,  avâc  une  si  sage  mesure  et  une  foi  si  persévérante. 

Ce  n'est  paa  tout.  Les  avances  faites  aux  membres  associés  et  à  leurs  fa- 
milles, pour  leur  subsistance  quotidienne,  achats  d'instruments  de  travail, 
etc. ,  étaient  portées  au  compte  de  la  société  et  restaient  à  la  charge  du  pro- 
duit bmt  de  fentreprise,  dans  le  cas  aseea  rare  où  les  ooopérateurs  ne 
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pouvaient  les  rembourser.  Ces  ayances  non  rëcapërées  étaient  passées  par 
profils  et  pertes. 

Plusieurs  des  associations,  sinon  toutes,  rendirent  d'immenses  services. 
Les  populations  vivaient  heureuses  sous  T^de  des  municipalités,  qui  en 
contrAlaient  le  fonctionnem«it  et  en  assuraient  parfois  la  réussite  en  y  co- 
opérant eiies-mémes  pour  une  part  très  importante.  Il  faut  citer,  entre 
autres,  celles  de  Raba,  de  Rapsani,  de  Toumavos,  de  Larisse,  de  Pharsaie, 
qui  cultivaient  la  vigne,  le  mArier,  Tolivier,  le  tabac  et  le  cotonnier;  celle 
de  rtle  de  Gbio,  qui  travaillait  la  soie  et  fabriquait,  avec  ce  produit,  des 
étoffes  très  recherchées;  celle  d'Ambélakia  également ,  dont  les  membres ,  au 
nombre  de  plus  de  6.000,  appartenaient  à  vingt-deux  villages  différents  et 
dont  Findustrie  consistait  principalement  dans  la  fabrication  des  fils  de  co- 
ton d'une  solidité  et  d'un  édat  de  cocdeurs  extraordinaires,  dus  en  grande 
partie  aux  sources  dans  lesquelles  on  les  trempait  et  qui  abondent  dans  ce 
pays.  La  culture  de  la  garance  était  aussi  en  grand  honneur  dans  toute  la 
contrée,  à  cause  du  prix  ininime  de  la  matière  employée.  Jean  Althen,  le 
vulgarisateur  de  ce  procédé  de  teinture,  avait  fait  connaître  aux  paysans 
hellènes  les  propriétés  de  la  racine  qu'il  avait  découverte  bien  avant  qu'il 
l'introduisit  dans  le  comtat  Venaissin;  et  l'on  peut  dire  que  la  Grèce  nous  a 
devancés  dans  l'exploitation  de  ce  produit,  aujourd'hui  détrôné  par  les 
couleurs  d'aniline  après  avoir  fiait  jadis  la  richesse  de  plusieurs  de  nos  dé- 
partements du  Midi,  avec  la  soie  et  les  récoltes  de  nos  vignobles. 

Presque  tous  les  habitants  de  la  province  de  Thessalie,  pourvu  qu'ils 
fussent  valides,  entrèrent  dans  ces  diverses  associations; l'on  y  admit  même 
les  femmes  et  les  enfants,  et  ce  fut  pendant  un  quart  de  siècle  le  pain  assuré 
et  la  misère  enfin  vaincue. 

Les  plus  intelligents  et  les  plus  expérimentés  des  coopéraleurs  furent  en- 
voyés au  loin.  On  fonda  des  comptoirs,  on  installa  des  magasins  a  Londres, 
à  Vienne,  à  Lyon,  à  Rouen,  à  Amsterdam,  à  Odessa  et  jusque  chez  les 
oppresseurs,  à  Smyme  et  à  Constantinople ,  dont  les  habitants  avaient 
fini  par  apprécier  les  remarquables  produits  apparus  sur  leurs  marchés 
publics. 

L'association  ne  se  contentait  pas  de  cultiver  la  garance,  de  filer  le  coton, 
de  le  livrer  aux  apprêts  de  la  teinture;  elle  développait  ses  multiples  opé- 
rations partout,  de  telle  sorte  que  les  membres  associés  passaient  alterna- 
tivement d'une  branche  d'exploitation  à  une  autre,  qu'elle  fut  agricole,  in- 
dustriello  ou  commerciale.  Les  fenunes  blanchissaient  et  teignaient  le  coton, 
le  liaient  [wr  écheveaux  et  le  menaient  en  paquets;  les  enfants  les  y  aidaient. 
Plus  tard,  devenus  honunes,  les  jeunes  auxiliaires  s'adonnaient  d'abord  aux 
travaux  des  champs,  puis  on  les  attachait  è  d'autres  besognes.  Les  anciens 
inspectaient  les  manipulations  qui  se  {usaient  dans  les  familles,  caria  plu- 
part des  préparations  avaient  lieu  isolément;  ils  présidaient  aux  livraisons, 
ou  bien  ils  assemblaient  les  fils  de  coton  travaillés  et  teints  et  les  transpor- 
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taient  dans  les  magasins  où  îis  restaient  provisoirement  en  dépôt  jusqu'à 
ce  qu  on  les  expédiât  à  Salonique. 

Les  produits  agricoles,  en  général,  étaient  d*un  rappoil  assez  avanta- 
geux; rhuîle  seule  suffisait  à  peine  à  la  consommation  du  pays  et  ne 
donnait  lieu  qu'à  quelques  échanges  entre  les  iÎEuniiles  possédant  des  oli- 
viers et  des  pressoirs  et  celles  qui  e)i  étaient  dépourvues  ;  les  denrées  ordi- 
naires servaient,  dans  ce  cas,  à  la  plupart  des  échanges.  Quant  au  blé. 
Ton  ne  pouvait  s'en  procurer  qu'en  s'adressant  aux  magasins  généraux  de 
l'association. 

D'habitude,  les  livres  de  compte  faisaient  foi  pour  le  prix  d'achat  des 
denrées  et  le  montant  des  frais  de  transport 

S'agissailril  de  nommer  des  commissions  spéciales  et  d'y  faire  entrer  les 
membres  qui  s'étaient  plus  particulièrement  distingués  par  leur  savoir  et 
leur  habileté  professionnelle  ?  Des  réunions  s'organisaient,  et  les  candidats 
prenaient  la  parole  ou  trouvaient  des  orateurs  pour  faire  valoir  leurs  titres. 
L'assemblée  se  formait  ainsi  une  conviction  et  se  prononçait  ensuite  en  con- 
naissance de  cause.  Tous  les  habitants,  riches  ou  pauvres,  réunis  en  as- 
semblée générale,  prenaient  part  à  l'élection,  pourvu  qu'ils  eussent  vingt 
et  un  ans  accomplis,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  et  il  arriva  souvent 
que  les  plus  modestes  d'entre  les  coopérateurs  s'élevèrent  aux  premières 
charges  de  l'association ,  en  raison  de  leurs  qualités  morales  ou  de  leur 
expérience  acquise  ^^K 

Le?  commissions  étaient  au  nombre  de  cinq  :  la  commission  de  régence; 
la  commission  administrative;  la  commission  agricole;  la  commission  de 
direction  industrielle:  la  commission  de  contrôle. 

C'étaient  les  notables  les  plus  appréciés,  les  plus  en  vue  qui  formaient 
la  commission  de  r^ence;  ils  avaient  la  hante  main  sur  toutes  les  affaires 
de  l'association.  Leur  rôle  était  de  débattre  avec  le  gouverneur  turc  le 
chiffre  de  l'impôt  réclamé ,  d'entrer  en  relations  politiques  avec  les  évoques 
ou  le  patriarche,  de  surveiller  l'exécution  des  délibérations  de  l'assemblée 
générale.  Ils  se  constituaient  les  arbitres  de  tous  les  différends  qui  se  pro- 
duisaient entre  les  membres  coopérateurs.  Lorsqu'un  délit  était  commis, 
on  déférait  le  coupable  à  la  justice  de  l'ardievéque  de  Larisse,  évitant  tou- 
jours de  le  livrer  à  celle  du  pacha. 

Les  notables  étaient  ans  à  raison  de  un  par  village  et  de  six  par  chef- 
lieu;  ils  ne  pouvaient  s'absenter  du  pays  pendant  les  trois  années  que 
duraient  leur»  fonctions. 

A  la  commission  administrative  incombait  le  soin  de  répartir  les  impôts, 
de  veiller  sur  les  pâturages  et  les  champs  communaux,  de  gérer  les  biens 
de  l'bglise,  de  distribuer  les  sommes  allouées,  sur  la  caisse  centrale,  aux 

(^^  L'uD  des  plus  pauvres  habitants  de  la  contrée  se  distingua,  enliis  tous,  par 
M  probité  scrupuleuse  et  ses  talents  d'oi^ganisaleur.  11  savait  à  peine  lire  et  érrire 
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écoles,  ftu  personael  occupé  à  tracer  et  à  entrelenir  les  routes  et  aux  œuvres 
de  bienfaisance. 

La  commission  agricole  ëlait  chargée  de  surveiller  Texploitation  des  pro- 
duits, qui  consistaient  pi'ineipakment  en  coton,  vin,  tabac,  soie  et  huile; 
die  se  préoccupait  surtout  d'améliorer  les  procédés  de  cnitnre.  On  donnait 
le  nom  de  pourvoyeurs  aux  cinq  membres  qui  en  frisaient  partie.  Ceax-ci 
étaient  comptables  de  Texcédent  des  produits  qui  ne  servaient  pas  à  la  con- 
sommation des  familles;  fls  étaient  obligés  d'en  faire  Testimatiott  d  après 
des  tarifs  établis  suivant  le  prix  des  places  commerciales  où  les  produits  en 
question  se  vendaient  couramment;  ils  délivraient,  en  échange,  des  quit- 
tances qui  pouvaient  être  réalisées  au  comptant  k  la  caisse  générale  du 
chef-lieu,  ou  des  bons  au  moyen  desquels  on  avait  la  fiacuité  de  se  procurer 
des  denrées  du  pays  ou  de  l'étranger  dans  les  magasins  de  Tassociatiou. 
Le  consommateur  n'a\ait  pas  ainsi  à  subir  les  majorations  des  marchands 
ou  passer  par  leurs  exigences. 

Cinq  membres  également  composaient  la  commission  de  direction  indu- 
stridle,  qui  avait  pour  tâche  de  poursuivre  les  amâioretions  à  introduire 
dans  les  procédés  de  teinture,  de  tissage,  d'apprêts,  etc.  Elle  nommait 
tous  les  représentants  de  Tassociation  à  l'étranger,  ainsi  que  tons  les  agents 
et  employés  à  la  comptabilité;  die  entrait  en  correspondance  avec  eux  et 
leur  indiquait  les  affaires  qu'il  y  avait  à  traiter.  Chaque  trimestre,  les  di- 
l'ecteurs  d'agences  devaient  lui  envoyer  leur  compte  courant  et,  annuelle- 
ment, leur  bilan  général,  dont  les  chiffres  étaient  ensuite  inscrits  sur  le 
grand  livre  de  l'association.  De  son  côté,  la  commission  présentait  anx 
mêmes  époques  ses  comptes  aux  personnalités  compétentes,  avec  un  exposé 
des  opérations  en  ooura. 

Enfin,  la  commission  de  contrôle  comprenait  douxe  membres  appelés 
éphores;  elle  devait  vérifier,  sur  simple  réquisition,  les  livres  et  la  caisse 
de  l'association  ;  elle  fournissait  un  état  complet  de  la  situation  à  l'assemblée 
générale,  lui  soumettait  ses  rapports,  ainsi  que  ses  remanpies  et  ses  pro- 
positions. Alors  cette  assemblée,  à  la  majorité  des  vchx,  approuvait  les 
comptes,  prenait  ses  résolutions,  modifiait  les  règlements,  s'il  y  avait  lieu, 
et  arrêtait  définitivement  la  répartition  des  bénéfices. 

La  commission  de  direction  industrielle  et  cdie  du  contrôle  étaient 
renouvelées  tous  les  trois  ans.  On  conçoit  qu'avec  un  |iareil  mode  de  sur- 
veillance, toute  dilapidation  était  impossible  et  que  les  bénéfices  devaient 
atteindre  un  montant  considérable.  Effectivement,  en  1810,  le  capital  de 
l'association  était  de  so  millions  de  piastres  turques.  A  cette  époque,  la 
piastre  turque  valait  9  Crânes;  elle  ne  vaut  plus  que  90  h  aS  centimes  au- 
jourd'hui. 

ill 
Une  curieuse  ri^marque  a  faire,  c  est  qu'avant  toute  distribution  de  béné- 
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iices,  on  pi'tf levait  d  abord  non  seuietuent  les  fraie  d'hApitaux,  d'ëcolaa,  de 
bibliolhèqaes,  d'imprimerie,  de  routes,  d^ëgliaes,  d'admimstration ,  etc., 
mais  encore  le  prix  du  blé  pour  les  pauvres  travailleurs,  les  dons  à  fiure 
aux  pachas ,  les  intërAts  des  capitaux  avances  par  chaque  membre  de  lasso- 
ciaiion,  h  raison  de  i5p.  o/o^^\  et  les  sommes  votées  par  rassemblée 
générale  pour  récompenser  les  agents  sdon  le  degré  de  satisfaction  qu  ils 
avaient  donnée  par  leur  bonne  gestion  et  leur  application  au  travail. 

Cette  dernière  libéralité  rappelle  les  jetons  en  argent  ou  en  or  que  quel- 
ques-unes de  nos  compagnies  d'assurances  ont  rhabitude  de  distribuer 
chaque  année,  k  l'époque  de  l'assemblée  générale ,  à  ceux  de  leurs  agents 
ou  représentants  qui  se  sont  signalés  par  le  chiffre  élevé  de  leur  production. 

Ce  qui  restait  des  bénéfices  était  ensuite  partagé  entre  les  ouvriers  pro- 
priétaires de  champs  de  coton  ou  de  garance  et  les  ouvriers  noa  proprié* 
taires. 

Les  ouvriers  propriétaires,  qui  apportaient  aux  magasins  le  coton  filé, 
recevaient  en  édiange  un  billet  indiquant  la  qualité  et  la  quantité  de  leurs 
apports,  dont  ils  pouvaient  obtenir  tout  de  suite  la  moitié  du  prix  de  l'éva- 
luation, le  reste  ne  devant  être  payé  qu*à  la  répartition  générale.  Pour 
établir  d'une  manière  équitable  cette  évaluation,  on  calculait  le  prix 
d'achat  du  coton  brut  et  le  prix  de  vente,  sur  différentes  places,  des  fils 
entièrement  travaillés  et  teints. 

Les  ouvriers  non  propriétaires  (et  dans  cette  cat^rie  étaient  compris 
aussi  bien  les  hommes  que  les  femmes  et  les  enfants  filant,  teignant,  trans- 
portant on  employés  à  tout  autre  travaS)  contribuaient  aux  bénéfioes  d'après 
le  nombre  de  leurs  journées  et  suivant  leur  classe,  indiquée  d'ailleurs  sur 
les  billets  délivrés  par  les  inspecteurs. 

Cette  répartition  se  faisait  avec  qudique  solennité,  en  pleine  assemblée 
générale.  Ni  tumulte  ni  cris.  Chacun  avait  la  conviction  que  le  partage  ne 
pouvait  donner  lieu  k  la  moindre  rédamation,  tdlement  la  confiance  était 
absolue  dans  l'intégrité  de  ceux  qui  avaient  la  mission  d'y  procéder.  Et 
puis,  un  autre  sentiment  dominait  dans  cette  réunion  formée  de  tant  d'âé- 
ments  divers,  mais  jamais  imtagonistes,  celui  de  la  solidarité  des  intérêts. 
Ou  bisait  partie  d'une  grande  famille  où  chacun  coop^it ,  suivant  ses  apti- 
tudes et  ses  moyens ,  à  l'oeuvre  poursuivie,  Personae  n'était  oublié  que  celui- 
lli  seul  danenré  étranger  aux  actes  de  la  collectivité  et  qui  consentait  à 
vivre  en  paria,  loin  de  cette  concentration  de  forces  agissantes  et  toujours 
en  période  de  production. 

La  société  était  ordinairement  établie  pour  une  durée  de  six  ans;  tonte- 
fois,  au  bout  de  trois  ans,  on  devut  dresser  un  compte  général  de  toutes 
les  opérations  courantes. 

(^)  On  sait  que  le  tanx  k^l  a  toujours  été  très  élevé  en  Grèce;  il  nV  a  pas 
lunglcuips,  ce  (aux  était  encore  de  i  a  p.  o/o. 

16. 
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Le  contrat  dWocialion  renfermait,  notamment,  cette  dause  :  «rDans 
Fespace  de  ces  trois  années  et  avant  les  six  derniers  mois,  les  parts  des 
associes  devront  être  revisses;  les  moins  capables  resteront  avec  les  mêmes 
parts  qu'ils  avaient  auparavant,  mais  les  parts  de  ceux  qui  se  seront  mon- 
tres plus  aptes  à  faire  pix)sp<^rer  les  affaires  de  l'association  seront  augmentées 
progressivement  jusqu'à  la  sixième  annëe,  sans  cependant  que  les  parts 
des  autres  soient  diminuées,  y* 

Les  intérêts  à  servir  aux  capitaux  des  associés  étaient  fixés  à  la  p.  o/o 
et  ceux  des  orphelins  à  lo  p.  o/o.  Quant  aux  avances  à  faire  aux  partici- 
pants, elles  comportaient  également  un  intérêt  de  ta.  p.  o/o. 

Tout  associé  devait  prendre  rengagement  de  ne  rien  distraire  du  capital 
engagé  dans  les  opérations  en  faveur  d'une  entreprise  étrangère  à  Fasso- 
ciation,  et  même  il  lui  était  interdit  de  l'employer  à  ses  propres  affaires. 
Il  était  en  outra  stipulé  que ,  si  ouvertement  ou  d'une  manière  quelconque 
cet  engagement  n'était  pas  tenu,  la  perte  subie  resterait  ii  la  charge  de 
l'associé,  et  que  s'il  y  avait  bénéfice ,  ce  bénéfice  serait  acquis  à  la  coHeetîvité. 

De  plus,  si  l'un  des  coopératours  péchait  par  la  moralité  ou  n'usait  pas, 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  associés ,  de  la  plus  scrupuleuse  honnêteté, 
{)0uvant  ainsi  porter  préjudice  à  la  masse  des  intérêts  généraux,  celui  des 
primats  ou  chefs  de  section  qui  l'avait  amené  demeurait  responsable  de  ses 
actes  et  comptable,  par  conséquent,  vis-à-vis  de  l'association  des  pertes  que 
celle-ci  aurait  pu  éprouver.  Cependant  il  était  fait  exception  pour  ceux 
des  compagnons  à  l'égard  desquels  les  adniinistrateiu*s  s'étaient  portés 
caution  et  qui  avaient  élé  admis  d'un  commun  accord  et  sons  aucune  espèce 
de  garantie. 

L'acte  d'association  avait  même  prévu  le  cas  où  un  associé  se  serait  mis 
en  état  de  révolte  et  n'aurait  pas  voulu  se  plier  aux  règles  imposées  :  ^rSi 
quelque  compagnon,  disait  un  des  nombreux  articles,  protégé  par  nn pri- 
mat, reste,  malgré  les  avis  donnés,  récalcitrant  et  incorrigible  et  continue 
à  marcher  dans  la  route  du  mal ,  produisant  le  désordre  et  la  confusion ,  il 
doit  être  renvoyé  pour  éviter  que  tout  le  corps  de  la  confrérie  ne  soit  trou- 
blé. Alors  son  garant  (le  compte  général  étant  dressé)  retient  ses  dépenses 
et  la  valeur  du  dommage  qu'il  a  causé:  si  la  société  éprouve  des  pertes, 
elle  doit  en  retenir  le  montant  et  lui  remettre  ensuite,  avec  l'intérêt  convenu 
de  19  p.  o/o,  le  reste  du  capital  qu'il  peut  avoir  dans  l'association.  Mais 
s'il  n'existe  point  de  capital  déposé,  le  déficit  doit  être  retranché  du  ca- 
pital du  garant;  si  la  personne  renvoyée  avai'  tenté  de  préjudicier  à  la 
société  à  l'étranger,  ledit  garant  devrait  être  responsable  de  ce  dommage. 
De  même,  si  un  des  primats,  sans  raison  et  dans  le  but  de  défendre  l'indi- 
vidu renvoyé ,  veut  se  séparer  de  la  société,  il  ne  pourra  le  faire  qu'à  la 
troisième  année.  Pendant  cet  espace  de  temps,  il  doit  s'occuper,  avec  tout 
le  soin  possible,  de  son  ti'avail  et  être  soumis  à  ses  chefs.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  on  doit  également  le  renvoyer,  et  la  société  agira  à  son  égard  de  la 
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même  manière  que  pour  le  susdit  récalcitrant,  afin  qu^elle  soit  à  Tabri  de 
tout  dommage  et  de  tout  danger.  » 

Les  administrateurs  étaient  autorises  à  choisir  parmi  eux,  après  entente 
commune,  celui  qui  leur  semblait  le  plus  capable  de  diriger  à  Tëtranger  les 
opérations  de  la  société  et  de  remplir  ainsi  une  mission  le  mettant  au-dessus 
de  ses  collèges  :  ^r C'est  lui,  l'élu,  disait  textuellement  le  contrat  d'union, 
qui  doit  veiller  aux  besoins  et  aux  travaux  de  la  collectivité  et  assigner  à 
chacun  les  fonctions  qu  il  doit  remplir,  r»  Si  la  })ersonna}ité  choisie  refusait 
le  mandat  qui  lui  était  oifert,  la  société,  sans  avoir  égard  à  aucune  considé- 
ration, le  chassait  de  son  sein.  Il  avait,  censé,  méconnu  par  avance  les  in- 
térêts qui  allaient  lui  être  confiés,  rompu  le  lien  de  solidarité  qui  Tunis- 
sait  à  ses  coassociés.  Également,  si  Tun  des  coopérateurs  négligeait  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  règlement  général,  se  montrait  indiscipliné 
et  refusait  obéissance  à  ce  dél%ué,  celui-ci  avait  pour  devoir  de  l'admo- 
nester d'abord  paternellement,  de  le  conseiller  ensuite  avec  bienveillance, 
et  si  ses  exhortations  demeuraient  sans  effet,  d'en  informer  la  société  qui 
ne  tardait  pas  à  sévir. 

(rSi  qudqu'un  de  nos  frères,  disait  encore  lacté  d'association  (et  chaque 
associé  avait  droit  à  ce  titre  deyrère) ,  vient  à  mourir  sept  mois  avant  la  fin  de 
la  première  année ,  son  traitement  sera  fixé  à  60  piastres  par  mois  jusqu*à 
la  fin  de  l'année  ;  s'il  meurt  après  les  sept  premiers  mois ,  son  compte  con- 
tinue, comme  s'il  était  vivant,  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Si  sa  mort  arrive  à 
la  deuxième  année  avant  le  quatrième  mois,  son  traitement  sera  porté,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  ci-dessus ,  jusqu'à  la  fin  de  décembre  ;  mais  si  die  arrive 
après  le  quatrième  mois,  son  compte  continuera  jusqu'à  la  fin  de  l'année, 
comme  s'il  était  vivant,  n 

Lorsqu'un  des  aflSIiés  était  envoyé  dans  une  des  succursales  de  l'associa- 
tion, soit  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Angleterre  ou  ailleurs,  pour  y 
être  employé  aux  écritures  ou  remplir  une  fonction  qudconque ,  dès  son 
arrivée,  on  lui  traçait  sa  besogne,  on  lui  faisait  apprendre  la  langue  du 
pays,  on  parachevait  son  éducation,  et  toute  dépense  d'installation  était  à 
la  charge  de  la  société.  S'il  s'agissait  du  fils  d'un  associé  venu  pour  ap- 
prendre le  n^oce,  on  le  mettait  dans  un  collège,  on  surveillait  ses  études, 
et  plus  tard,  si  on  le  reconnaissait  apte  à  se  rendre  utile  à  la  collectivité, 
on  l'admettait  dans  l'association  ;  mais  il  devait  tout  d'abord  faire  un  stage 
d'un  an  au  moins,  et  on  ne  lui  donnait  pour  tout  payement  que  les  habits 
dont  il  pouvait  avoir  besoin  et  quelque  ai^nt  de  poche.  Le  stage  une  fois 
accompli,  il  était  tenu  de  servir  la  société  pendant  une  seconde  année,  mais 
alors  un  traitement  raisonnable  lui  était  alloué.  Si  sa  conduite  était  exempte 
de  critiques,  s'il  s'était  montré  économe,  ordonné  et  capable,  on  lui  accor- 
dait une  part  convenable  dans  les  bénéfices  réalisés,  et  il  faisait  désormais 
partie  de  l'association.  Dans  le  cas  contraire,  il  était  considéré  comme  un 
serviteur  à  gages  et  traité  en  conséquence. 
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L'acte  d'association,  comme  tont  bon  contrat  commercial,  avait  tout 
prëvn ,  même  la  dissolution  et  la  liquidation.  Les  capitaux  devaient  être 
^qnitabiement  impartis  entre  tons  les  intéressés  et  proportionnetiement  à  ia 
contribution  de  chacun,  avec  rinlérèt  è  19  p.  0/0.  11  était  spécifie,  en 
outre,  que  les  sommes  en  numéraire  empruntées  par  la  société  seraient 
remboursées  h  la  première  demande  des  préteimi.  Quant  aux  marchandises , 
ane  clause  ordonnait  qu'elles  seraient  partagées  par  portions  ^les  et  ti- 
réçs  au  sort,  selon  Tusage  en  Grèce,  «r Pour  les  profits  et  les  pertes  (que 
Dieu  nous  préserve  de  celles-ci  1  disait  naïvement  le  même  acte),  la  distri- 
bution devra  en  être  fiiite  dans  des  conditions  identiques.  Chacun  des  as- 
sociés aura  le  droit  de  percevoir  les  anriérés  sans  retenir  aucune  provi«on 
pour  lui-même,  et  il  sera  tenu  de  les  remettre  ensuite  k  la  commission 
chargée  d*apurer  les  comptes  de  la  liqnîdatioD.  « 

Is  dernier  article,  rédigé  sous  forme  de  prière,  provoquerait  Fétonne- 
ment  dn  personnel  de  nos  études  de  notaires,  peu  habitués  que  sont  nos 
clercs  h  terminer  leurs  actes  par  de  pareilles  invocations  ;  mm  m  la  sin- 
cérité des  vœux  plaidait  en  faveur  de  renonciation  :  «rQue  notre  Roi  câeste 
le  Christ,  dispensateur -de  tout  bienfait,  disait  cet  article,  nous  accorde  à 
nous,  les  humbles,  sa  protection  et  qu'il  répande  dans  nos  âmes  Thuile  de 
la  paix  et  de  )a  concorde;  qu'il  nous  comble  de  ses  dons;  qu'il  bénisse  nos 
entreprises  et  nos  travaux  par  ses  grtces  spirituelles;  qu'il  consolide  notre 
société  et  pour  nous  et  pour  les  enfants  de  nos  enfants!  Amen.n 

IV 

Et  quelle  prévoyance,  quelle  sagesse  inspirait  tous oes  modestes  paysans 
dans  leurs  projets  d'agrandissement  I  Ainsi ,  an  début,  lorsqu'il  fvt  question, 
dans  toute  ia  vallée,  de  donner  à  la  fabrication  des  fils  de  coton  une  im- 
portance plus  grande,  on  reconnut  bien  rite  que  si  on  dirigeait  les  efforts 
de  chaeun  vers  un  but  commun ,  plus  profitable  aux  intérêts  de  la  oollecti- 
rite,  on  aurait  chance  de  doubler  et  tripler  les  bénéfices,  surtout  si  Ton 
procédait  aux  achats  de  matière  première  à  meilleur  marché.  Rien  ne  se- 
rait plus  facBe,  également,  au  moyen  de  la  centralisation  des  produits,  de 
se  dispenser  des  frais  de  commission,  de  prorision,  de  change,  etc.  D^nn 
autre  cêté ,  en  s'assurant  des  débouchés  plus  nombreiu ,  en  se  livrant  k  un 
trafic  mieux  ordonné  des  marchandises,  on  pouvait  parer  aux  effets  d'une 
crise  commerciale,  si  jamais  il  en  survenait  une  dans  le  pays.  Quelques  as- 
sociés firent  part  aux  autres  de  leurs  vues  à  cet  égard.  Ils  convoquèrent  les 
habitants  de  tous  les  villages  à  une  assemblée  fdénière;  ils  y  exposèi'ent  leur 
plan,  qui  fut  accepté  avec  joie,  et  un  premier  capital  de  3oo.ooo  piastres 
turques  se  trouva  immédiatement  souscrit.  C'est  ainsi  que  se  développa  la 
principale  branche  commerciale  et  industrielle  de  Tassociation.  Les  moindres 
mises  furent  fixées  à  5,ooo  piastres,  et  l'on  réduisit  les  plus  fortes  à  ao.ooo, 
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pour  ne  pas  laisser  aux  ^s  souscripteurs  ia  possibililë  d'accaparer  tous 
les  profits.  On  arrêta  le  cfaifire  des  bënëfiees  à  lo  p.  o/o,  étant  entendu 
que  Texoëdent  viendrait  augmenter  le  capital  primitif,  qui,  en  effet,  s^ëleva 
bientôt  à  un  million  de  piastres,  de  600.000  piastres  qu'il  avait  atteint  en 
deux  ans. 

Trois  directeurs  généraux  fiu*ent  placés  h  la  tète  des  services;  ceux-ci 
prirent  une  raison  sociale  idéale  et  se  réservèrent  seuls  la  signature.  Des 
correspondants  ou  chefs  de  comptoirs  s'installèrent  dans  les  centres  impor-* 
tants  d'Europe,  chargés  de  recevoir  les  envois  de  marchandises,  de  fré- 
quenter les  principaux  marchés  et  d'assurer  ainsi  aux  fils  de  coton  fabriqués 
en  Grèce  tous  les  déboudiés  nécessaires.  De  }dns,  ordre  leur  ht  donné 
d'opérer  les  mouvements  de  fonds  indispensables,  à  la  suite  des  ventes  réa« 
Usées,  et  d'alimenter  sucbessivement  la  caisse  de  toutes  les  autres  suceur^ 
sales.  C'était  le  seul  moyen  d'éviter  les  dépenses  du  service  de  banque  et 
des  opérations  de  change  et  de  retirer  la  totalité  des  bénéfices  obtenus  au 
cours  des  transactions  engagées,  «r  Jamais  soâété,  dit  Félix  de  Beaujour 
dans  son  Tabkau  du  commerce  de  la  Grèce,  ne  fut  établie  sur  des  principes 
plus  économiques  et  jamais  moins  de  mains  ne  s'entremirent  pour  roul^ 
un  aussi  gros  volume  d'affisûres.  Tout  fut  r^é,  tout  fut  calculé  avec  une 
sagesse  qui  n'a  jamais  eu  de  modèle  que  parmi  les  habitants  du  Paraguay 
et  d'imitateurs  que  dans  les  sociétés  marchandes  des  frères  Moraves  ^^\n 

11  y  a  mieux  :  pour  concentrer  tous  les  profits  entre  les  mains  des  co- 
opérateurs  diligents ,  les  statuts  prescrivirent  que  les  correspondants  devaient 
Atre  tons  originaires  du  pays,  et  pour  mieux  diviser  les  bénéBces  entre 
eux,  ces  dél^fués  furent  tenus  de  changer  alternativement  de  résidence  et 
d'aller  ensuite  passer  une  année  au  siège  de  l'association,  afin  de  se  mettre 
au  courant  des  diverses  modifications  qui  auraient  pu  être  apporté»  aux 
règles  générales. 

irLa  plus  heureuse  harmonie,  ajoute  notre  ancien  consul  en  Grèce, 
régna  longtemps  dans  la  communauté.  Tous  ses  membres  eontribuàrent  à 
l'envi  à  ses  succès.  Les  directeurs  étalait  désintéressés,  les  correspondants 
zélés,  les  ouvriers  dociles  et  laborieux.  Également  réparti  entre  tous  les  ou* 
vriers  et  dans  tous  les  ateliers,  le  travail  était  bit  avec  soin  et  célérité. 
Toutes  les  fabriques  prospéraient;  la  compagnie,  qui  grossissait  tous  les 
jours  ses  profits,  roulait  sur  un  immense  capital.  Les  envois  s'élevaient  ra- 
pidement et  donnaient  un  bénâioe  de  60,  80  et  même  de  100  p.  0/0; 
toutes  les  actions  avaient  décuplé;» 

Ce  qui  peut  permettre,  d'ailleurs,  d'apprécier  à  sa  juste  mesure  l'état  de 
prospérité  de  tout  le  pays  parcouru  autrdbis  par  notre  agent  consulaire, 
c'était  la  situation  dérâstreuse  qui,  jadis,  avait  été  faite  è  ses  habitants,  k 

<^)  AsBodatîon  religîeuse  fondée  en  1&67,  avec  ce  qui  restait  du  parb  des 
HoMÎtes, 
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la  ftoite  des  exactions  répétées  des  Turcs,  li  est  certain  que  si  un  point  quel- 
conque du  continent  européen  avait  été  le  siège  de  pareilles  transactions, 
que  si  toute  une  contrée  avait  traversé  une  période  aussi  florissante,  on 
aurait  attribué  à  Tafflux  de  nombreux  capitaux,  au  concours  d*acti&  et 
intdligents  spéculateurs  cette  série  de  brillantes  opérations  et  de  profits  ré- 
coltés. Mais  il  n*en  était  pas  ainsi.  Dans  la  province  de  Thessalie  tout  avait 
été  créé  :  de  riches  moissons  étaient  sorties  des  champs  incultes,  d*iiii- 
menses  bâtiments  avaient  été  âevés  où  ne  se  voyaient  auparavant  que  de 
pauvres  masures.  Un  centre  d*affaires  était  né  là  où  le  paysan ,  le  raya  avait 
trahie  jusque-là  son  existence  paresseuse  et  misérable. 

Et  c'est  la  courageuse  initiative  de  qudques  paysans,  pleins  de  foi  dans 
les  vertus  et  les  principes  de  Tasaociation,  qui  avait  opéré  ce  miracle,  qui 
avait  apporté  la  vie  en  ces  lieux  désolés,  qui  avait 'fait  de  tous  les  coopâ-a- 
teurs  les  artisans  de  leur  propre  fortune  et  les  véritables  pionniers  de  cette 
oeuvre  de  civilisation  et  de  progrès  I 

Par  la  simplicité  des  moyens  et  la  loyauté  dans  les  actes,  bien  plus  que 
par  les  procédés  scientifiques  appliqués,  par  la  juste  rétribution  aussi  al- 
louée au  capital  et  au  travail,  ces  associations  avaient  offert  le  plus  rare 
exemple  d'énergie  et  d'intelligent  labeur,  en  même  temps  que  de  solidarité 
étroite  et  de  fratemdle  union. 

ffUne  de  ces  associations,  celle  d'Ambélakia,  prospéra  à  tel  point,  dit 
F.  Boulanger  dans  la  relation  qu'il  nous  a  laissée,  qu'elle  excita  la  jalousie 
des  plus  fortes  maisons  de  l'Europe.  Ses  bénéfices  furent  tels  qu'ils  per- 
mirent d'entretenir  à  frais  communs,  dans  chaque  village,  des  médecins 
chargés  de  veiller  sur  la  santé  de  tous  les  habitants,  d'établir  des  écoles  de 
différents  d^frés,  des  entrepôts  de  blé  et  de  tous  les  produits  agricoles  et 
industriels  du  pays  et  de  l'étranger,  des  hôpitaux ,  une  caisse  pour  les  tra« 
vailleurs  devenus  infirmes,  une  bibliothèque,  un  cabinet  de  physique  expé- 
rimentale, etc.» 

Constituée  en  1796  avec  un  capital  de  100.000  francs  environ,  eiie 
possédait,  en  1810,  plus  de  90  millions  de  francs,  et  ses  effets  commer- 
ciaux étaient  répandus  sur  toutes  les  pbces  de  l'Europe. 

Si  nous  en  croyons  le  récit  qu'a  fait  à  son  tour  Fêit  de  Beaujour,  notre 
consul  à  Salonique,  de  son  séjour  dans  ces  contrées,  rien  ne  peut  donner 
une  idée  de  la  réussite  de  ces  associations.  Ce  qu'il  vit  le  charma  au  phia 
haut  degré  :  «rUne  population  nombreuse  vivant  tout  entière  du  produit 
de  ses  maonCaictures,  raconte-t-il ,  et  offrant  la  réunion  touchante  d'une  fa- 
mille de  firères  et  d'amis;  la  belle  institution  reliée  par  les  Jésuites  an 
milieu  des  forêts  du  Paraguay,  transportée  comme  par  magie  au  milieu 
des  précipices  et  des  avalanches  de  Tempe;  les  habes  grecques  amorties; 
le  goût  des  vaines  subtilités  remplacé  par  le  goût  des  solides  études;  la  va- 
nité nationale  étouffée  par  des  sentiments  généreux;  toutes  les  idées  géné- 
rales, libérales  germant  sur  un  sol  voué  depuis  vingt  siècles  à  l'eschivage; 
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TaDcien  caractère  grec  reparaissant  avec  sa  première  énergie  au  milieu  des 
torrents  et  des  cavernes  du  Pëlion;  et,  pour  tout  dire  enfin,  tous  les  talents 
et  toutes  les  vertus  de  la  Grèce  ancienne  renaissant  dans  ce  coin  de  la  Grèce 
moderne.  » 

Hâasl  cette  ère  brillaote,  inaugurée  par  Tunion  de  tous  les  citoyens 
hdlènes  devait  bientôt  prendre  fin.  Cette  prospérité  dont  ils  étaient  si  fiers 
ne  pouvait  qu  exciter  la  défiance  et  Tenvie  de  leurs  oppresseurs  :  les  Turcs 
usèrent  de  duplicité  pour  s'emparer  de  ces  magasins  remplis  de  marchan- 
dises, de  ces  entrepôts,  de  ces  richesses  amassées.  Ils  prirent  prétexte  d'une 
discussion ,  suivie  de  rixe  entre  qudques-uns  de  leurs  coreligionnaires  et  les 
gens  d'un  village,  pour  mettre  tout  à  feu  et  à  sang.  Ils  ravagèrent  la  con- 
trée et  en  dispersèrent  tous  les  habitants.  Ce  fut  le  fameux  Tepedden-^i, 
pacha  de  Janina ,  qui  aooompht  cette  œuvre  de  destruction  et  de  mort  Ceci 
se  passait  en  181 1.  «rCe  farouche  guerrier,  dit  une  feuille  de  Tépoque,  qui 
s'était  entouré  de  tous  les  chefs  de  dans  de  l'Albanie  et  de  la  Thessalie, 
avait  été  jusqu'à  rêver  le  sultanat  après  sa  révolte  contre  Mahmoud,  dont 
l'énergie  se  trouvait  alors  paralysée  dans  Constantinople  par  l'indiscipline 
et  la  corruption  de  ses  janissaires.  Voyant  que  toute  cette  contrée  des  monts 
Pdion  et  Ossa  devenait  une  vaste  république,  il  n'eut  qu'une  pensée,  cdle 
de  détruire  ces  associations  florissantes  qui  étaient  en  mesure  de  s'opposer 
à  ses  vues  ambitieuses,  et  il  déchaîna  contre  elles  ses  Amantes  en  leur  fiû- 
sant  espérer  un  riche  butin,  i» 

A  peu  près  à  la  même  époque ,  une  catastrophe  financière  engloutit  au 
dehors  presque  toutes  les  ressources  que  les  associations  avaient  accumulées. 
Dix  millions  de  francs,  notanunent,  déposés  dans  une  banque  de  Vienne, 
lurent  retirés  on  ne  sait  par  qui,  sous  prétexte  d'engagements  souscrits,  et 
les  malheureux  coopérateurs,  chassés  et  ruinés  tout  à  la  fois,  ne  surent  plus 
dans  quel  pays  se  réfugier  et  pleurer  leur  infortune.  D'autres  attributeent 
le  désastre  à  la  banqueroute  de  l'Autriche,  dont  le  papier-monnaie  ne  valait 
plus  à  cette  époque  qu'un  cinquième  de  sa  valeur  nominale.  Toujours  est- 
il  que  les  associations  hdiéniques  ne  se  rdevèrent  pas  de  cette  atteinte 
portée  k  leur  crédit,  pourtant  si  bien  établi. 


Quant  aux  associations  maritimes,  elles  avaient  pris,  de  leur  côté,  un 
développement  considérable.  Jamais  les  forces  unies  de  tout  un  peuple  n'a- 
vaient abouti  à  de  semblables  résultats.  Les  vaisseaux  ne  suffisaient  plos 
pour  assurer  le  trafic  le  long  des  côtes  et  dans  tous  les  centres  commerciaux 
de  la  mer  Noire  et  de  la  Méditerranée.  La  Grèce  n'était-elle  pas  entourée 
de  toutes  parts  par  la  mer?  Galaxidi,  Missolonghi,  Cranidi^  Tassos,  San- 
torin  virent  leurs  quais  encombrés  de  marchandises.  Partout,  dans  les  chan- 
tiers, l'activité  était  fiévreuse.  De  1797  à  tSoo,  c'est-à-dire  en  trois  ans, 
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plas  de  9.000  bâtiments  marehands  furent  constraits  dans  tous  les  ports 
de  la  Grèce.  Cette  magnifique  expansion  ëtait  due  encore  à  la  puissance  de 
l'association,  à  l'intelligence  des  associa,  à  Tesprit  d'entreprise  qui  pa- 
raissait tons  les  animer. 

Trois  villes  surtout  se  distinguèrent  par  leur  initiative  et  leurs  efforts  à 
construire  des  bâtiments  de  tout  tonnage  :  celles  d'Hydra ,  de  Spezzia  et 
d'Ipsara.  lÀ,  tonales  habitants  étaient  marins  de  naissance  et  ne  connais- 
saient d'autre  champ  d'action  que  les  flots  mouvants  qui  avaient  été  lé- 
moins  de  leurs  premières  tentatives  de  navigation.  Les  ressources  du  pays 
ëtant  d'aiileurs  des  plus  modestes,  force  leur  avait  ëtë  de  demander  k  la 
mer  leurs  senls  moyens  de  subsistance.  Ils  mirent  en  chantier  quantité  de 
navires  de  i  oo  à  i  So  tonneaux  ;  de  longs  voyages  furent  entrepris  par  eox, 
ce  qui  leur  donna  une  parfaite  connaissance  des  côtes,  non  seulement  de 
la  Mëditerranëe,  mais  encore  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azof.  L'ha- 
bitude du  danger  les  rendit  à  ce  point  entreprenants  et  audacieux,  qu'en 
f  798 ,  la  municipalité  de  Marseille  vota  des  remerciements  à  Antoine  Vaeos, 
capitaine  de  l'île  d'Hydra ,  pour  avoir  traversé  de  nuit  l'escadre  d'observa- 
tion anglaise  et  avoir  apporté  dans  cette  ville  le  blé  qui  lui  était  nécessaire 
et  qu'un  blocus  rigoureux  Tempéchait  de  recevoir.  Pour  arriver  à  faire 
flotter  ainsi  partout  le  pavillon  attaché  aux  mâts  de  \mm  vaisseaux,  on 
pourrait  s'imaginer  également  que  des  ressources  considérables  avaient  dû 
élre  mises  h  la  disposition  des  marins  grecs  par  quelques  riches  capitalistes. 
Pas  du  tout.  H  n'y  avait  aucun  capitaliste  dans  les  Iles  qui  les  avaimt  vus 
naître.  C'était  l'association  senle  qui  leur  avait  permis  de  construire  leurs 
navires,  de  les  gréer  et  de  se  partager  ensuite  les  profits  récoltés. 

Dès  qu'un  capitaine  ou  un  marin  de  quelque  hardiesse  avait  réuni  cinq 
cents  écus,  il  faisait  appel  k  d'antres  marins,  à  des  charpentio^,  à  des  cor- 
diers,  marchands  de  bois  et  autres  fournisseurs,  et  grâce  à  leur  efibrts,  un 
bâtiment  entrait  bientôt  en  construction.  Une  fois  le  narire  mis  à  l'eau ,  on 
estimait  le  matériel  ainsi  que  la  main-d'œuvre.  I^  valeur  du  bâtiment  étant 
connue,  chaque  fournisseur  et  travailleur  recevait  un  titre  égtl  à  la  paK 
qui  lui  revenait  légitimement.  Le  produit  des  journées  de  travail  des  rhaup- 
pentiers  et  autres  ouvriers  était  presque  toujours  laissé  k  la  grosse  et  con- 
sidéré comme  emprunt  h  la  charge  du  bâtiment;  il  contribuait  naturelle- 
ment dans  les  bénéfices ,  ou  bien  il  était  soldé  en  bloc  par  le  capitaine ,  à 
qui  il  était  attribué  alors  une  part  équivalente  dans  la  pro{Miété  du  na- 
vire. On  agissait  de  la  même  façon  pour  les  achats  de  vivres  et  pour  l'ac- 
quisition dn  matériel  de  bord. 

Ces  conditions  réglées,  on  empruntait  non  pas  à  un  seul  individu,  mais 
h  plusieurs  personnes,  artisans,  marchands,  prêtres,  ouvriers  une  somme 
qui  ne  d^ssait  jamais  la  valeur  du  bâtiment.  Ces  personnes  rtenissaient 
ainsi  leurs  épargnes  et  s'associaient  en  vue  de  participer,  eux  aussi,  aux 
profits  à  venir. 
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Toas  ces  airangements  avaient  liea  par  aimples  conventions  verbales  ou 
par  mention  sur  an  registre.  Les  bons  de  réception,  et  même  les  reçus, 
étaient  inconnus ,  et  cependant  ces  gens-là  n'avaient  ni  autorité  à  consulter, 
ni  lois  à  invoquer,  ni  tribunaux  k  saisir*  On  avait  confiance  entière  dans  ia 
parole  donnée. 

Presque  toute  la  population  du  littoral  était  intéressée  au  trafic  dé  ces 
navires  et  assurait  sans  s'en  douter,  dans  une  mesure  {Jus  ou  moins  large, 
le  développement  de  la  marine  marchande  du  pays.  L'association  des  pe- 
tites épargnes  entreprise  sur  terre  se  continuait  donc  ainsi  sur  mer,  au 
.  grand  avantage  de  eeux  qui  recouraient  à  ce  mode  de  coopération. 

Le  capital  emprunté  n'avait  droit  à  aucun  service  d'intérêt  et  devait  sim« 
plement  prendre  part  aux  bénéfices  du  voyage;  il  servait  à  acheter  des  blés 
en  Russie,  par  exemple,  ou  certaines  marchandises  ailleurs,  et  le  tout  était 
transporté  et  revendu  dans  d'autres  ports  d'Europe. 

Le  capitaine  faisait  choix  d'un  éqnipage  qui,  au  lieu  de  recevoir  une 
paye,  prenait  lui  aussi  sa  part  de  bénéfices  selon  les  services  et  la  capacité 
de  chacun  de  ceux  qui  le  formaient.  Il  n'était  pas  rare  de  voir  la  dépense 
de  construction  du  bAtiment  couverte  après  quelques  mois  de  voyage  seu- 
lement. Quant  aux  matelots,  ils  revenaient  souvent  avec  une  part  de  800  à 
900  francs  dans  leur  poche. 

Lorsque  le  capitaine  avait  vendu  sa  cargaison  et  que  le  bttiment  ren- 
trait au  port,  voici  comment  s'établissaient  ie  compte  général  et  la  répar- 
tition des  bénéfices ,  après  que  les  firaisde  subsistance,  les  droits  d'ouvrage 
tonnage,  phares,  pilote  avaient  été  déduits  : 

GiFlTAt. 

Au  bâtiment,  c*e8t4-dire  k  tous  ceux  qui  favaient  construit.     10  partit. 
A  Temprunt  â  la  grosse  (quand  il  ëquiralail  à  la  valeur  du 
bâUment  ^^^) 1  o 

TRAVAIL. 

An  capilatoe • .3 

A  réciivaia  teoeur  de  livras. a 

Aux  deux  mallres  de  Téquipage  (deux  parts  chacun) h 

Au  cuiâDier* • a 

Aux  quatre  meilleurs  marins,  chefs  de  timon,  à  une  pari  et 

demie 6 

Aux  trente  matelots,  à  raison  d^nne  part  chacun 3o 

Aux  quatre  mousses,  à  raison  d*une  demi-part a 

Fonds  de  rëserre  pour  les  veuves  et  les  orphelins 1 

Total 70  parb. 

^^-  Si  cet  emprunt  était  moindre  que  la  valeur  du  bâtiment ,  les  parts  diminuaient 
en  proportion. 
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La  dépense  excédant  un  minimum  de  nourriture  fixé  pour  chaque  homme 
diminuait  d'autant  sa  part  de  bénéfices,  ce  qui  forçait  les  marins  à  vivre 
avec  beaucoup  de  sobriété.  En  revanche,  ils  prenaient  le  plus  grand  soin 
du  bâtiment,  au  bon  entretien  duquel  ik  étaient  intéressés,  et  il  était  fort 
rare  que  des  actes  d'insubordination  se  produisissent  Jamais,  non  plus, 
des  rixes  n'avaient  lieu  entre  les  hommes,  qu'animait  un  véritable  esprit 
de  camaraderie. 

Ainsi,  en  admettant  que  le  produit  net  des  bénéfices  se  fût  âevé  à 
A. 000  écus,  on  divisait  ce  produit  en  70  parts  et  on  les  attribuait  au  bâti- 
ment, à  l'emprunt  k  la  grosse,  au  capitaine  et  aux  hommes  de  l'équipage. 
Les  parts  revenant  au  bâtiment  étaient  distribuées  aux  propriétaires  en 
proportion  des  demi-parts  qu'ils  avaient  souscrites. 

Les  profits  ainsi  redises  étaient  h  ce  point  appréciés  des  marins,  que  pas 
un  d'entre  eux,  après  un  simple  voyage  effectué,  n'aurait  voidu  s'embar- 
quer pour  un  salaire  quelconque,  preuve  que  la  part  lui  revenant,  une 
fois  le  navire  rendu  au  port,  se  trouvait  encore  au-dessus  de  ce  qu'il  aurait 
pu  recevoir  comme  rétribution  de  sa  tâche  quotidienne  à  bord. 

La  durée  des  voyages  était  le  plus  souvent  de  quatre  à  cinq  mois.  Presque 
tous  les  marins  abandonnaient  la  moitié  de  leur  part  au  bâtiment,  comme 
emprunt  à  la  grosse ,  et  augmentaient  de  cette  &çon  leurs  profits. 

Tels  furent  les  résultats  également  obtenus  par  les  associations  maritimes 
et  industrielles  sur  tous  les  points  de  la  Grèce,  avant  que  les  Turcs  ne  les 
eussent  violemment  dissoutes. 

Depuis,  la  nation  a  recouvré  son  indépendance.  Des  associations  se  sont 
fondées  peu  à  peu,  mais  elles  ont  revêtu  le  caractère  plutôt  commercial 
qu'industrid.  La  guerre  avait  détruit  toute  espèce  d'industrie  en  Grèce,  ne 
laissant  indemnes  que  quelques  exploitations  sans  importance.  Les  rayas  se 
sont  livrés  de  nouveau  aux  travaux  de  la  terre,  et  grâce  à  leur  persévérants 
efforts,  l'agriculture  dans  le  pays  a  pu  donner,  en  ces  cinquante  dernières 
années,  des  résultats  assez  satisfaisants. 

Les  deux  exemples  que  nous  avons  cités  prouvent,  en  tous  cas,  que  les 
citoyens  hellènes  possédaient  déjà  au  siède  dernier  les  éléments  nécessaires 
pour  arriver  à  établir  cette  solidarité  d'intérêts  que  les  peuples  aujourd'hui 
cherchent  à  réaliser  partout  où  se  porte  leur  activité. 

La  nation  grecque,  que  le  malheur  a  mûrie ,  qu'une  dure  expérience  des 
choses  de  la  guerre  a  rendue  plus  circonspecte  et  plus  prudente,  a  donc 
un  passé  qui  peut  l'éclairer  sur  ses  devoirs  à  venir,  sur  les  destinées  bril- 
lantes qui  lui  sont  réservées  si,  faisant  appel  h  l'énergie  de  ses  enfants  et 
aux  sentiments  d'union  et  de  fraternité  qui  leur  valurent  jadis  de  si  beaux 
succès  sur  le  teiTain  économique,  die  se  décide  i  employer  toutes  les  forces 
dont  elle  dispose  pour  aider  au  triomphe  de  la  justice  et  du  progrès  social. 

M.  RoGHBTiif  et  M.  Limousin  échangent  quelques  observations. 
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M.  LE  Président  remercie,  au  nom  de  la  Section,  M.  Rochetin 
de  son  intéressante  commuoication. 

M.  Léon  Salepranque,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  lit 
le  mémoire  suivant  sur  le  Régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  en  France: 

Nous  ne  nous  occuperons  dans  ce  mémoire  que  des  valeurs  mobilières 
françaises ,  remettant  à  une  prochaine  étude  Texamen  des  dispositions  qui 
régissent  les  valeurs  étrangères.  Nous  pourrons  d'ailleurs  le  faire  plus  uti- 
lement lorsque  seront  intervenues  les  prescriptions  nouvdies  dont  la  dis- 
cussion est  actuellement  pendante  devant  le  Parlement. 

Les  titres  des  sociétés,  des  départements,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  supportent  quatre  taxations  différentes  :  le  timbre;  les 
droits  de  transmission  ;  la  taxe  sur  le  revenu  ;  Timpôt  sur  les  opérations 
de  bourse.  Les  rentes  sur  TÉtat  et  les  autres  valeurs  du  Trésor  ne  sont 
assujetties  qu*à  celui-ci  ^*). 

I.  —  Timbre. 

Considérés  comme  effets  négociables ,  les  titres  émis  antérieurement  au 
i"  janvier  i85i  étaient  trouvés  assujettis  au  timbre  proportionnel  dans 
les  mêmes  conditions  que  ces  effets.  A  partir  de  cette  date ,  le  r^ime  de 
ces  titres  a  été  réglé  par  la  loi  du  5  juin  i85o ,  qui  distingue ,  au  point  de 
vue  de  l'application  du  timbre,  entre  les  actions  et  les  obligations. 

SI".  Actions. 

Aux  termes  de  Tarticle  i  &  de  la  loi  du  5  juin  i85o ,  chaque  titre  ou  cer- 
tificat d'action  dans  une  société,  compagnie  ou  entrepiîse  quelconque, 
financière,  commerciale,  industrielle  ou  civile,  que  Faction  soit  d'une 
somme  fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée,  est  assu- 
jetti à  un  droit  de  timbre  proportionnel  de  o  fr.  5o  par  loo  francs  de  ca- 
pital nominal,  pour  les  sociétés',  compagnies  ou  entreprises  dont  la  durée 
ne  doit  pas  excéder  dix  ans,  et  à  i  franc  par  loo  francs  pour  celles  dont 
la  durée  doit  dépasser  dix  années  ^*^ 

(0  L'assujettÎBseinent  des  rentes  sur  TÉtat  à  l'impôt,  soit  dans  les  méiues  con- 
ditions que  les  autres  valeurs  mobilières,  soit  seulement  quant  à  ia  taxe  sur  le  re- 
venu, a  donné  lieu,  au  cours  de  la  dernière  législature,  à  des  discussions  intéres- 
santes aussi  bien  dans  le  Parlement  que  dans  la  presse. 

Nous  rappellerons  notamment  le  tournoi  qui  a  eu  lieu  sur  cette  qneslion  entre 
M.  Léon  Say  et  M.  Fernand  Fanre  dans  la  Revue  politique  et  parlemetUairc  (i  896 , 
tome  IV,  page  âoi,  et  tome  V,  page  18). 

^')  Dans  le  cas  de  prorogation  de  sociétés  constituées  pour  une  durée  de  dix  an*- 
nées,  les  titres  doivent  être  timbrés  à  nouveau. 
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Ces  quotitës  se  sont  trouvëes  respectivemeot  portées  à  o  fr.  60  p.  0/0 
el  1  fr.  âo  p.  0/0  par  suite  de  Taddition  de  deux  décimes  an  principal  de 
rimpôt  par  Tarticle  a  de  la  loi  du  33  août  1 87 1 . 

A  dé&ut  de  capital  nominai,  le  djxMt  se  cdcule  sur  le  capital  réel ,  dont 
la  valeur  est  déterminée  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  sur  Tenre- 
gistrement,  c'est-à-dire  d'après  une  déclaration  estimative  des  parties  ainsi 
que  le  prévoit  Tariicle  16  de  la  loi  du  99  frimaire  an  vu. 

L'avance  de  TimpAt  est  bile  par  la  compagnie,  quels  que  soîeoi  ses 
statuts. 

La  perception  du  droit  suit  les  sommes  de  ao  francs  en  90  firancs  indo- 
sivement  et  sans  fractions. 

Les  titres  ou  certificats  d'action  délivrés  par  suite  de  transfert  ou  de 
renouvellement,  sont  timbrés  sans  payement  d'un  nouveau  droit,  lorsque 
les  titres  ou  certificats  primitifs  ont  acquitté  l'impôt.  U  en  est  de  méBoe 
des  certiBcats  donnés  par  les  compagnies  en  représentation  de  titres  au 
porteur,  quand  les  titres  qu'ils  représentent  ont  été  soumis  également  au 
timbre. 

Mais  la  formalité  au  comptant  est  rarement  i-éclamée  par  les  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises,  celles-ci  pouvant  s'affranchir  des  obligations 
que  nous  venons  de  noter  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  pour 
(oute  la  durée  de  la  société. 

Le  droit  d'abonnement  est  annuel;  sa  quotité  est  de  o  fi*.  o5  par  100  fr. 
du  capital  nominal  de  chaque  action  émise:  h  défaut  de  capital  nominal,  de 
0  fr.  o5  par  100  francs  du  capitil  réel,  dont  la  valeur  est  déterminée 
d'après  les  règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement.  Par  suite  de 
l'addition  des  décimes ,  cette  quotité  est  de  o  Ir.  06  p.  0/0 ,  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  l'abonnement  a  élé  contracté. 

Le  payement  du  droit  est  effectué,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  bu- 
reau de  lenregistrement  du  lieu  oii  se  trouve  le  siège  de  la  société,  de  la 
compagnie  ou  de  l'entreprise. 

Lessoci^s,  compagnies  ou  entreprises  qui,  postérieurement  à  leur 
abonnement,  n'ont,  dans  les  deux  dernières  années,  payé  ni  dividendes, 
ni  intérêts,  sont  dispensées  d'acquitter  le  droit  d'abonnement  tant  qu'il 
n'y  a  pas  de  répartition  de  dividendes  ou  de  payement  d'intérêts.  Celte 
dispense  cesse  dès  que  la  société  répartit  un  dividende  ou  paye  des  inté- 
rêts ;  elle  doit  alors  reprendre  le  service  de  l'abonnement  à  compter  de 
l'exercice  qui  a  produit  les  bénéfices  et  acquitter  le  droit  annuel  en  entier 
pour  cet  exercice.  La  société  doit,  dans  tous  les  cas,  l'impôt  pour  les  deiLx 
années  d'épreuve;  ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ces  deux  années  que  la 
dispenserai  est  acquise. 

Les  sociétés  qui,  depuis  leur  abonnement,  se  sont  mises  ou  ont  été  mises 
en  liquidation,  sont  également  dispensées  du  payement  du  droit. 

Les  Comptes  définitifs  des  i^cettes  rendus  annuellement  par  le  Miuisti*e 
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des  ûnances,  iiientiouneut  seulement  le  chiflfi'e  global  des  droits  de  timbre 
perças  sur  les  valeurs  mobilières  :  ils  ne  distinguent  ni  suivant  )a  nationa- 
lité den  titres  (français  ou  étrangers),  ni  suivant  leur  nature  (actipns  ou 
obligations);  ils  ne  font  pas  état  sépai*ément  des  droits  selon  que  ces  droits 
sont  payés  au  comptant  ou  par  abonnement. 

Cependant,  depuis  1875 ,  les  écritures  du  Tjésor  permettent  d'effectuer 
à  cet  égard  les  ventilations  nécessaires,  ainsi  qu'il  appert  des  tableaux 
publiés  à  différentes  reprises  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée  du  Ministère  des  finances.  C'est  à  ces  tableaux  que  nous  emprun- 
terons les  chiffres  de  détail  nécessaires  à  nos  comparaisons.  Nous  relèverons 
les  résultats  des  périodes  quinquennales  qui  forment  le  cycle  de  vingt  an- 
nées compris  entre  les  deux  années  exti'émes  connues  (iSyS  et  1896). 
Nous  rapprocherons  également,  afin  de  mieux  fixer  le  mouvement  des 
droits  perçus  et  de  la  matière  imposable  que  nous  en  déduirons  chaque 
fois  que  cette  opération  sera  possible,  les  résultats  de  ces  deux  années  ex- 
trêmes en  prenant  pour  terme  intermédiaire  Tannée  1 88a  qui  fournit  les 
chiffres  les  plus  élevés  au  cours  de  la  période  examinée  (c'est  l'année  du 
krach). 

Nous  grouperons  les  résultats  réalisés,  successivement  pour  les  droits  au 
comptant  et  les  droits  par  abonnement;  ensuite,  pour  l'ensemble. 

l  —  Droits  dr  timbre,  au  comptant,  sur  les  actions  des  sociétés. 


PBRIODKS. 


1876-1880.. 
1881-1885.. 
1886-1890.. 
1891-1895.. 


PRODUITS  ENCAISSÉS 
PAR  LB  TBésOR. 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE. 


LA  PLUS  FORTB. 


PI?(OAtlT 
LA  p^Biora 
considérée. 


francs. 
A  ^17, 100 
1/19,900 

i66,3oo 
16^1,660 


HOTiaxs 
annuelle. 


a^crIks. 


francs. 
89,/ioo 
'^0,000 
33,300 

3-î,9oo 


1880 
1881 
1888 
1894 


francs. 
333,600 
/i],100 
57,/joo 
/i3,ooo 


Li  PLUS  PAIBLE. 


ANXJBS. 


1878 
1883 
1890 
1895 


francs. 
rU,/lOO 
90,300 
33,300 
99,300 
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IL  —  Droits  de  timbre  par  abonnement  sur  les  actio.ns  des  sociétés. 


PERIODES. 


1876-1880. 
1881-1885. 
1886-1890. 
1891-1895. 


prodcits  encaissés 

PAi  U  TBisoR. 


ran»AiiT 

U  ptflIODI 

considérée. 


francs. 
16,639,000 
07,214,700 
««♦737,800 

3s«907,3oo 


■OTMSI 

anDuellc. 


franc*. 
3,397,800 
5,662,900 
6,367,600 

6,58 1,600 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE. 


LA  PLUS  POBTI. 


Aix^n. 


1880 
1882 
1886 
1893 


francs. 
3,989,600 
5,969,600 
6,709,200 
5,090,900 


LA  PLUS  P4IBLI. 


isxte. 


1877 
1885 
1889 
1891 


francs. 
3,003,700 
6,970,100 
6,109,600 
6,995,600 


m.  —  Droits  de  timbre  de  toute  catégorie 

SUR  LES  ACTIONS  DBS  SOCIÉTÉS. 


périodes. 


1876-1880. 

1881-1885. 
1886-1890. 
189M895. 


PRODUITS  ENCAISSÉS 

PAB  LB  TBÉSOB. 


raiDAHT 

LA  résioM 
coniiidérée. 


francs. 
16,886,100 
97,366,600 
91,906,100 
93,979,900 


■OTBlllll 

annueiK 


francs. 
3,377,900 
5,679,900 
6,380,800 

6,656,6oo 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE. 


LA  PLUS  POBTB. 


AluilS, 


1880 
1882 
1886 
1893 


francs. 

6,3i6,900 
6,o33,90o 
6,796,500 
5,o53,9oo 


LA  PLUS  PAIBLB. 


ASSOIS. 


1877 
1885 
1889 
1891 


francs. 

3,o36,3oo 

4,99*»90<> 
6,i38,ooo 
6,956,800 


Companfes  h  188  a ,  les  années  extrêmes  conoues  accusenl  les  resaltats 
suivants  : 

DBOITS  DBOIT8 

•tt  psr 

ooMPTAiiT.  AMnmn.  TOTAUX. 

francs.  francs.  francs. 

1875 07,600        9,969,900        3,006,800 

1882 60,600         5,969,600        6,o33,90o 

1896 97,800        6,596,700        6,559,5oo 

Par  suite  de  Tapplication  de  tarifs  diffërents,  les  capitaux  taxés  ne 
peuvent  être  exactement  calculés  pour  les  actions  qui  ont  acquitté  rimp6t 
au  comptant.  C'est  d'ailleurs,  on  le  voit,  le  très  petit  nombre. 
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Les  capitaux  soumis  à  l'abonnement  rassortent  aux  chiffires  ci-après  pour 
les  trois  années  considérées  : 

GAPnAox  luis, 

millions  de  francs. 

1875 A.9t5.3 

1882 9.987.6 

1896 7.54i.a 


Ces  chiffres  démontrent  que  le  capital-action  a  suivi  de  1876  à  1883 
une  marche  ascensionnelle  constante,  se  traduisant  par  un  accroissement 
de  5 o  p.  1 00  ;  mais,  après  des  fluctuations  plus  ou  moins  importantes ,  cette 
avance  n*est  plus,  en  1896,  que  de  43  p.  100. Entre  1889  et  1896,1e 
décroissement  est  de  38  p.  too. 

S  2.  OhligatioM. 

L'article  37  delà  loi  du  5  juin  i85o  assujettit  les  titres  d'obligations 
souscrits,  depuis  le  1"  janvier  i85i,  parles  départements,  les  communes, 
les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  ainsi  que  par  les  sociétés, 
sous  qudque  dénomination  que  ce  soit,  au  timbre  proportionnel  de 
1  p.  0/0  du  montant  du  titre.  Cette  quotité  est  actuellement  de  1  fr.  so 
pour  cent,  à  raison  de  l'adjonction  de  deux  décimes  au  principal  de  l'impôt 
par  la  loi  de  1 87 1,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  à  propos  des  actions. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux  obligations  négociables,  suscep- 
tibles d'être  cotées  à  la  Bourse.  Elles  laissent  en  dehors  de  leur  action, 
d'une  part ,  les  obligations  dont  la  cession  n'est  parfaite  à  l'égard  des  tiers 
qu'au  moyen  des  conditions  déterminées  par  l'artide  1 690  du  Code  civil  ; 
et,  d'autre  part,  celles  qui  ont  le  caractère  d'effets  de  commerce. 

L'avance  du  droit  est  faite  par  les  départements,  communes,  établisse- 
ments publics  et  sociétés. 

La  perception  suit  les  sommes  de  30  francs  en  so  francs  inclusivement 
et  sans  fraction. 

Le  droit  étant  dû  sur  le  montant  des  titres  d'obligations,  doit  être  liquidé 
en  prenant  pour  base  non  le  prix  d'émission  de  ces  titres,  mais  la  somme 
qui  y  est  portée  conune  devant  être  remboursée  par  le  débiteur,  quels  que 
soient  d'ailleurs  le  mode  de  remboursement  et  les  chances  aléatoires  qui 
pourraient  s'y  rattacher. 

Les  départements,  communes,  établissements  publics  et  sociétés  peuvent 
s'affranchir  du  payement  des  droits  au  comptant  en  contractant  avec  l'État 
un  abonnement  pour  toute  la  durée  des  titres. 

Le  droit  est  annuel.  Fixé  à  o  fr.  06  par  1 00  francs  du  montant  de  chaque 
titre  par  l'article  3 1  de  la  loi  de  i85o,  il  est  aujourd'hui  de  o  fr.  06 
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pour  o/o  avec  les  décimes  de  1871,  qacUe  que  soit  f époque  à  laqaeDe 
l'abonnement  ait  été  contracte. 

Le  payement  de  l'abonnement  est  effectué,  à  iâ  fin  de  chaque  trimestre, 
au  bureau  de  Tenregistrement  du  lieu  où  les  départements,  communes, 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  et  les  société  ont  le  siège  de 
leur  administration. 

Le  droit  est  réglé  par  trimestre ,  d'après  ia  durée  rédle  et  le  montant 
de  chaque  titre.  Le  droit  est  du  à  l'expiration  de  chaque  trimestre:  pour  le 
trimestre  entier,  sur  les  titres  ayant  existé  du  premier  au  dernier  jour  du 
trimestre;  du  premier  jour  du  trimestre  à  la  date  de  l'extinction,  sur  les 
titres  remboursés  au  cours  du  trimestre;  du  jour  de  la  souscription  k  ia 
fin  du  trimestre,  sur  les  titres  souscrits  pendant  le  trimestre  et  non  rem- 
boursés. 

La  mise  en  liquidation  ou  en  faillite  d'une  société  n'éteint  pas  les  obliga- 
tions qu'elle  a  émises.  Elle  laisse  par  conséquent  subsister  le  droit  de  timbre 
d'abonnement  exigible  sur  ces  obligations  pendant  toute  leur  durée.  Ces 
titres  ne  bénéficient  donc  pas  de  la  dispense  d'impôt  accordée  aux  actions, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  dans  le  cas  d'improductivité. 

L'abonnement  peut  être  contracté  pour  les  titres  antérieurs  k  la  loi  de 
1 85o  conmie  pour  les  titres  postérieurs  ;  tous  doivent  le  même  droit  annuel. 

Nous  procéderons  pour  les  obligations  aux  mêmes  constatations  que 
pour  les  actions. 

L  —  Droits  de  timbre,  au  comptant,  sur  les  obligations  des  dé- 
partements, COMMUNES,  ETABLISSEMENTS  PUBLICS  OU  D>UTIL1TB  PUBUQUB 
ET  SOCIÉTÉS. 


PÉRIODES. 

PRODUrrS  ENCAISSÉS 

ANNÉE  DB  CHAQUE  PÉRIODE.    | 

PAR  LE  TRtsOB. 

LA  PLUS  FORTE. 

LA  PLII8  PAIBU.  1 

rwmàMt 

LA  pilIODB 

eontidérée. 

anoueiie. 

kunit». 

PBODVITS. 

i^iflis». 

raoDom. 

fnoes. 

francs. 

francs. 

franc». 

1876-1880.... 

i3o,ioo 

96,000 

1877 

33,700 

1878 

90,300 

1881-1885 

167,300 

3i,5oo 

1885 

53,700 

1881 

•i2,500 

1886-1890.... 

a&3,5oo 

49,700 

1887 

i66,5oo 

1890 

18,100 

1891-1895.... 

91,100 

18,900 

1895 

53,800 

189& 

6,100 
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II.  —  Droits  de  timbre,  par  abonnement,  sur  les  obligations  des  dé- 
partements, COMMUNES,  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  OU  D'UTILITE  PUBLIQUE 
ET  SOCIÉTÉS. 


PÉRIODES. 


187&-1880... 
1881-1886... 
1886-1890... 
1891-1895.. . 


PRODUITS  ENCAISSÉS 
PAR  LB  TRésOB. 


PBHDAirr 

LA  P<1X0DI 

considérée. 


fraocs. 

/i7,44s,5do 

54,069,000 
63,098,800 

6a,65o,/ioo 


MOTBMB 

annueiie. 


francs. 

9,488,5oo 
io,8ia,4oo 
]B,4i9,8oo 
i9,53o,ioo 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE. 


LA  PLDS  FORTI. 


ARirfn. 


1880 
1885 
1888 
1893 


francs. 
10,094,100 
11,700,100 
19,897,100 
1  9,741,600 


LA  PL0B  FAIBLB. 


Aimïks. 


1876 
1881 
1886 
1895 


francs. 
8,943,600 

io,9fi6,3oo 
11,876,100 
19,980,900 


m.  -^-^  Droits  de  timbre  de  toute  catégorie  sua  les  obligations  des 

DÉPARTEMENTS,   DES  COMMUNES,    DBS  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS   OU   D^UTILITÉ 

publique  et  sociétés. 


PERIODES. 

PRODUITS 

ENCAISSÉS 

ANNÉE  de  chaque  PÉRIODE.       Il 

PAR  LB  TRésOR. 

LA  PLUS  PORTB. 

LA  PL08  FAIBLE.        1 

ratDiST 
hà  PBRIODB 

considérée. 

•nnneU€. 

ARRKBS. 

PBODinTS. 

Airn^Bs. 

rioDinTs. 

fraocs. 

franes. 

francs. 

francs. 

1876-1880... 

47,579,900 

9,5i4,6oo 

1880 

io,o46,900 

1876 

8,976,500 

18811885... 

54,919,300 

10,843,900 

1885 

11,753,800 

1881 

10,948,800 

1886-1890... 

69,349,3oO 

i9,468,5oo 

1888 

19,848,500 

1886 

11,904,700 

1891-1895... 

69,751,500 

i9,55i,3oo 

1893 

19,748,800 

1895 

19,334,700 

Comparées  h  1883,  les  aonëes  extrêmes  connues  accusent  les  rësul« 
tats  suivants  : 

DROITS  DROITS 

an  par 

OOKPTART.  AMimaiin.  TOTAUX. 

francs.  francs.  francs. 

1875 98,900    8,633,8oo    8,669,000 

1882... 96,800    10,407,700    10,434,600 

1896 6,600    1 9,569,800    1 9,576,400 

Comme  pour  les  actions,  les  capitaux  taxés  ne  peuvent,  par  suite  de 
Tapplication  de  tarifs  différents,  être  exactement  calcula  pour  les  obliga- 

17- 
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tioQS  qui  ont  acquitte  f  impôt  au  comptant,  mais  la  proportion  de  ces  titres 
dans  Tensemble  de  la  circulation  est  de  plus  en  plus  insignifiante. 

Les  capitaux  soumis  à  Tabonnement  ressortent  aux  chiflres  ci-après  pour 
les  trois  années  spécialement  considérées  : 

GIPITÀDI  TAXis. 
millioiu  de  franci. 

1875 14.389.6 

1882 17.346.» 

1896 ao.gSo.» 

Le  capitid-obligation  accuse  une  augmentation  rapide  tant  de  iBySè 
1889  que  de  1889  à  1896;  de  plus,  cette  augmentation  s  élève  d*une 
façon  continue,  moins  accentuée  cependant  dans  la  seconde  période  que 
dans  la  première.  L^accroissement  est,  en  effet,  de  90.5  p.  0/0  entre  1878 
et  1889  ;  —  90.7  p.  0/0  entre  1889  et  1896; —  45.5  p.  0/0  entre  1876 
et  1896. 

S  3.  Lettres  de  gaffe  du  Crédit  foncier. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  générales  de  la  loi  de  1 85  0,  les  lettres 
de  gage  ou  obligations  du  Crédit  foncier  n'acquittent,  en  vertu  de  la  loi 
organique  de  cet  établissement  du  8  juillet  i859 ,  que  le  tarif  applicable 
aux  effets  de  commerce,  soit  5o  centimes  p.  0/00. 

Ce  droit  peut  être  perçu  par  voie  d'abonnement  annuel.  Le  droit  est  assis 
sur  le  total  des  lettres  de  gage  en  circulation,  suivant  le  mode  réglé  pour 
les  obligations  en  général  par  la  loi  de  i85o;  il  est  calculé ,  conformément 
à  la  loi  du  3o  mai  xS'jfk.k  raison  de  cinq  centimes  p.  0/00  sur  les  lettres 
de  gage  émises  depuis  le  9 &  du  même  mois,  et  à  raison  de  deux  centimes 
p.  0/00  sur  celles  émises  antérieurement  à  cette  date. 

Par  suite  de  Tapplication  de  tarifs  différents ,  les  capitaux  taxés  ne  peuvent 
être  exactement  déduits  du  montant  des  droits  perçus  ni  pour  le  timbre  au 
comptant,  ni  pour  Tabonnement.  Nous  nous  bornerons  h  rappeler  les  en- 
caissements du  Trésor  pour  Tune  et  Tautre  catégorie. 


PRODUITS  ENCAISSÉS 

PiB  LB  TaésOB 
rnDiMT  LA  rrfuoDi  gobsipûbi. 

ANNÉE  DE  GHAQDE  PÉRIODE.  || 

PÉRIODES. 

LA  PLUS  PORTB. 

LA  PLUS  FAIBLI.  1 

DBOITS 

•a 
comptant. 

DBOITS 

par 

TOTAL. 

kni». 

PBODDITS. 

AmaiB. 

paoDons. 

francD. 

fraocs. 

francs. 

francs. 

francs.    ' 

1876-1880... 

Il 

173,700 

173,700 

1880 

68,000 

1876 

i6,4oo 

188M885... 

260,000 

397,300 

547,300 

1885 

354,000 

1882 

97»5oo 

1886-1890... 

896,500 

3l3,100 

539,600 

1888 

4]i,5oo 

1890 

106,900 

1891-1895... 

465,000 

]o5,4oo 

570,405 

1891 

3o5,4oo 

1894 

5,000 
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Comparées  i  iBSa,  les  anoëes  extrêmes  connaes  accusent  les  résultats 
suivants  : 

BKOITS 
de  toute 

OATiaOBIl. 

francs. 

1875 38,8oo 

1882 97,5oo 

1896 5oi,9oo 

Cette  augmentation  résulte  notamment  de  cette  circonstance  que  le  Cré- 
dit foncier  £Bdt,  depuis  quelques  années,  timbrer  au  comptant  les  nouvelles 
lettres  de  gages  émises  par  lui.  Les  chiflfres  de  1875  et  de  1883  se  rap- 
portent uniquement  à  des  droits  acquittés  par  abonnement;  ceux  de  1896, 
ï  des  droits  au  comptant.  Cette  dernière  année  présente  justement  le  ààfbe 
le  plus  élevé  qui  ait  été  constaté  jusqu'ici. 

S.  &.  Résultats  généraux* 

Dans  Tensemble,  les  droits  de  timbre  sur  les  valeurs  mobilières  françaises 
accusent  les  résultats  ci-après,  pour  les  trois  années  considérées  : 

DROITS  DBOnS 

•a  par 

COHfTAIT.  ABtwanuR.  TOTAUX. 


finioca.  franci.  fnnci. 

1875 85,8oo        11,691,800        11,707,600 

1882 67,600        11,667,900         i6,535,3oo 

1896 535,600        17,106,500         17,630,100 

L'accroissement  est  de  &  1 .3  p.  0/0  entre  1  SSs  et  1  SyS  ;  —  de  6.6  p.  0/0 
seulement,  entre  i896et  1883.  —  D  se  fixe  à  5o.5  p.  100  entre  1876  et 
1896,  années  extrêmes  considérées. 

U.  —  Dboits  db  TEA11SHI88ION. 

En  fixant  le  tarif  des  droits  de  timbre  applicables  aux  actions  et  obliga- 
tions, la  loi  du  5  juin  i85o  avait  statué  qu'au  moyen  du  payement  de  ces 
droits,  les  cessions  qui  seraient  bites  de  ces  titres  demeureraient  exemptes 
de  tout  droit  et  de  toute  formalité  d'enregistrement. 

Ces  titres  ne  devaient  pas  bénéficier  longtemps  de  cette  disposition  et, 
dès  1867,  intervenait  la  loi  du  sS  juin  qui,  faisant  une  première  brèche 
au  système  de  i85o,  établissait  à  partir  du  1*'  juillet  de  la  même  année 
un  (froit  de  transmission  sur  les  valeurs  des  sociétés. 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  sS  juin  1887,  toute  cession  de 
titres  ou  promesses  d'actions  ou  d'obligations  dans  une  société ,  compagnie 
ou  entreprise  quelconque,  financière,  industrielle,  commerciale  ou  civile, 
quelle  que  soit  la  date  de  sa  création ,  est  assujettie  à  un  droit  de  transmis- 
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sion  calcula  sur  la  valeur  négocia.  Cette  formule  exclut  par  ceh  même  les 
cessions  qui  rësultoiit  non  de  mutations  à  titre  onëreux ,  mais  de  donatioiu 
ou  de  successions.  Celles-ci  demeurent  assujetties  au  droit  commun. 

Cette  disposition  a  éié  rendue  applicable  par  Tarticle  1 1 ,  S  s  de  la  loi 
du  16  juin  1871  aux  obligations  des  départements,  communes  et  établis- 
sements publics,  ainsi  qu'aux  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier. 

Dans  ces  conditions ,  non  seulement  tous  les  titres  négociables  d'actions 
ou  d'obligations  auxquels  s'appliquait  la  loi  de  i85o  se  sont  trouvés  assu- 
jettis au  droit  de  transmission ,  mais  ceux  dont  la  cession  s'opère  dans  la 
forme  civile,  et  notamment  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  ont  été 
atteints  par  l'impôt,  la  loi  de  iSSy  ne  reproduisant  pas  les  exceptions 
que  contenait  celle  de  i85o. 

La  loi  fiscale  distingue,  au  point  de  vue  de  iVpplieation  des  droits  de 
transmission,  entre  les  titres  nominatif,  que  ces  droits  atteignent  lors  dn 
transfert  qui  en  est  opéré,  et  les  titres  au  porteur,  pour  lesquds  ces  droits 
sont  remplacés  par  une  taxe  annuelle. 

Nous  examinerons  successivement  les  dispositions  qui  régissent  l'une  et 
f  autre  cat^orie. 

S  1".  —  Titres  nominatifs. 

Sont  seuls  assujettis  au  droit  de  transmission ,  lors  du  transfert  qui  en 
est  effectué,  les  titres  dont  la  mutation  ne  peut  s'opérer  que  par  une  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sur  un  rc^pistre  tenu  au  si%e  social,  ainsi 
que  le  prescrit,  pour  les  actions,  l'article  36  du  Code  de  commerce  et  que 
le  prévoit,  pour  les  obligations,  l'article  8  delà  loi  de  1857. 

Fixé  à  30  centimes  par  100  francs  de  la  valeur  n^ociée  par  l'article  6 
de  ladite  loi,  puis  à  60  centimes  par  l'article  11  de  la  loi  du  16  septembre 
1871,  avec  addition  de  décimes  dans  l'un  et  Tautre  cas,  le  droit  de  tranf* 
fert  a  été  rég^é,  en  dernier  lieu,  par  l'article  8  de  la  loi  du  99  juin  1879, 
à  5o  centimes  p.  0/0,  sans  décimes. 

Le  droit  est  perçu  au  moment  du  transfert ,  pçur  le  compte  du  Trésor, 
par  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises,  qui  en  sont  cooitituëes  débi- 
trices par  le  £eât  du  transfert  et  en  acquittent  le  montant  au  bureau  de 
l'enr^istrement  du  siège  social,  après  l'expiration  de  chaque  trimestre  et 
dans  les  vingt  premiers  jours  du  trimestre  suivant, 

Dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur,  la  convmon  des 
titres  nominatife  en  titres  au  porteur  ainsi  que  cdle  de  ces  damiers  en  titre» 
nominatifs,  donnent  paiement  lieu  à  la  perception  du  droit  de  transfert 
qui  est  rég^é  à  la  même  quotité  et  acquitté  dans  les  mêmes  conditions. 

S  2.  —  Titres  auporteur. 

L'article  6  de  la  loi  du  30  juin  1887  dispose,  dans  un  deuxième  part- 
graphe,  que  le  droit  de  transmission  est  converti,  pour  les  titres  an  por- 
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tenr  et  pour  ceux  dont  la  tinnamisBion  peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur 
ies  registres  de  la  société,  en  une  taxe  annule  et  obligatoire  calculée  sur 
le  capital  desdites  actions  et  obligations,  évalué  par  leurs  cours  moyens  pen- 
dant Tannée  précédente,  et,  à  dé&ut  de  cours  pour  cette  année,  conformé- 
ment aux  rè^es  établies  par  les  lois  sur  l'enregistrement,  c'est-à-dire 
d'après  la  déclaration  estimative  des  parties  ainsi  que  le  veut  l'article  16 
de  la  loi  du  âa  fiimaire  an  vu. 

La  taxe  annuelle  est  donc  exigible  tant  sur  les  titres  au  porteur  que  sur 
les  titres  nominatifs  transmissibles  par  endossement,  ou  encore  par  acte 
public  ou  sous  seings  privés,  ou  dont  le  mode  de  transmission  n'a  pas  été 
déterminé  par  les  statuts,  les  actions  pouvant  être  cédées  par  tous  les 
moyens  usités  en  matière  dviie  ou  commerdide ,  par  acte  public ,  sous  seing 
privé,  endossement,  etc. 

Fixée  à  19  centimes  p.  0/0  en  1857,  P^  ^  ^^  centimes  p.  0/0  en 
1871,  la  taxe  annudle  fût  portée,  toujours  avec  addition  des  décimes,  à 
35  centimes  par  la  loi  du  3o  mars  187a.  L'artide  8  de  la  loi  du  99  juin 
1879  Ta  réglée,  en  dernier  lieu,  à  90  centimes  p.  100,  sans  décimes. 

I^es  Qmptes  difinitifi  dei  reeetteê  mentionnent,  pour  chaque  exercice,  les 
encaissements  du  Tr^or,  d'une  part  pour  les  droits  de  transfert,  d'autre 
part  pour  la  taxe  annudile  de  transmission,  en  distinguant  entre  les  actions 
et  les  obligations ^'\  Nous  procéderons,  en  suivant  ces  distinctions,  aux 
mêmes  constatations  que  cdtes  que  nous  avons  eflE^tuées  plus  haut  pour  le 
tbnbre.  Nous  ferons  porter  les  rapprochements  sur  les  mêmes  périodes  et 
les  mêmes  années;  nous  demeurerons  d'ailleurs  ainsi  sous  l'empire  d'une 
législation  uniforme. 

I.  —  Droits  de  tbansmission  sur  lbs  transferts  et  conversions 

D^ACTIONS  nominatives. 


PERIODES, 


1876-lWO.. 
1881-1885.. 
1885-1890.. 
1801-1895.. 


produits  encaissés 

PAR  LE  TbIsOR. 


PBlfDâHT 
LA   rtfltlODB 

considérée. 


francs. 
iÀ,5oo,ooo 
a5,i8i,5oo 
ii,6oa,3oo 
iat6i5,8oo 


MOTini 

tanoelle. 


fnnes. 
9,900,000 
5,o36,3oo 
a,3ao,5oo 
s,5sB,ioo 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PERIODE. 


LA  PLUS  FORTS. 


Airain. 


1880 
1881 
1890 
1891 


francs. 
5,359,900 

9,4i3,8oo 
a,863,aoo 
9,705,800 


LA  PLUS  FAIBLk. 


ASSOIS. 


1877 
1885 
1887 
1895 


francs. 
1,981,300 
9,l34,000 
1,96/1,800 
9,3l$,IOO 


(')  Dans  certains  comptes,  le  produit  des  droits  perçus  sur  les  «onversions  de 
titres  Dominatife  en  titres  au  porteur  et  rédproqaement  apparaît  séparément.  Il 
est  regrettable  que  cette  distinction  n'ait  pas  été  maintenue  depuis  1879. 
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Comparées  à  1 88â ,  les  années  déjà  considérés  accusent  les  résultats  ci- 
après  : 

CAPITAUX  DS0IT8 

Tixtfs.  M  niinnwio*. 

fnnei.  francs. 

1875 &3&,97i,70o  9,171,300 

1882 i,A&9,958,6oo  7,969,800 

1896 Ao3,&3o,700  9,017,900 


Pour  cette  calorie  de  titres,  le  maximum  a  été  obtenu,  en  1881,  avec 
9,&i 3,800  francs,  correspondant  à  1,88a  millions  8  de  capitaux  taxés.  Lés 
résultats  de  1896  sont  inférieurs  à  ceux  de  iSyS;  ils  restent  Clament  au- 
dessous  de  toutes  les  années  de  la  période  vingtennàle  considérée. 

Mais  si  nous  avons  dû,  pour  toutes  les  taxes  dont  nous  nous  occupons, 
prendre  Tannée  1876  comme  terme  de  comparaison  le  plus  âoigné,  il  ne 
parait  pas  sans  intérêt,  tout  en  continuant  à  procéder  ainsi  aussi  bien  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  transmission  que  les  autres  droits  afin  d'assu- 
rer les  rapprochements  d*ensemble,  de  choisir  dans  la  période  ancienne  des 
termes  de  comparaison  complémentaires  permettant  de  mettre  en  évidence 
le  mouvement  de  la  matière  imposable  et  de  TimpAt  depuis  rétablissement 
des  droits  dont  il  s'agit. 

Les  années  1869  et  1869,  pi^^^  ^  dernière  années  normales  d'ap- 
plication du  r^pune  de  1867,  paraissent  tout  indiquées  à  cet  efiist. 

Voici  les  chiffres  pour  les  actions  nominatives  : 

CAPITAUX  ]>iom 

TAxik  M  TàAummatoa. 

fnnet.  frtnci. 

1869 974,776,100  6o&,5oo 

1869 589,919,600  1,355,900 

1875 434,971,700  9,171,300 

1882 1,449,958,600  7,949,800 

1896 4o3,43o,70o  9,017,900 


se 
en 


L'augmentation  du  capital-action,  représenté  par  des  titres  nominatif, 
fixe  en  1896,  par  rapport  à  1889,  à  83.â  p.  0/0,  après  avoir  atteint, 
188s,  jusqu'à  437.6  p.  0/0. 

Le  rendement  de l'impAt  s'est  accru,  tant  à  raison  de  l'augmentation  des 
capitaux  taxés  que  de  Tâévation  du  tarif,  de  70  p.  0/0  en  1 896  par  rap- 
port à  1859. 
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II.  —  Droits  de  transmission  sur  les  transferts  et  conversions 

D'ORLIGATIONS  NOMINATIVES. 


PÉRIODES. 


1876-1880.. 
188M885.. 
1886-1890.. 
1881-1895.. 


PRODUITS  ENCAISSÉS 

PÀI  LB  TlésOR. 


tSRDAflT 

LA  piuODI 

ooosid^rée. 


francs. 
13,793,900 
13,369,800 
17,560,900 

9o,o5o,9oo 


annuelle. 


francs. 
9,564,800 
9,670,000 
3,5l  9,900 
6,010,900 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE. 

LA  PLUS  PORTE.  LA  PLUS  PAIBLS. 


1880 
1881 
1890 
1891 


francs. 

9,836,900 
3,005,700 
9,863,900 
9,705,800 


1876 
1882 
1887 
1895 


francs. 
9,169,100 
9,36a,8oo 
1,966,800 
9,3i5,ioo 


Compara  à  iBSa ,  les  ann^s  dëjà  considf^rëes  accusent  les  résultats  ci- 
après  : 

CAPITAUX  DROITS 

TAXES.  M  TlAmMIMlOII. 

francs.  fruics. 

1875 611,619,700  9,057,100 

1882 668,557,800  9,369,800 

1896 763,661,600  3,8i9,3oo 


Gomme  pour  les  actions,  le  maximum  a  été  obtenu  en  1 88 1  avec  3  mil- 
lions 5,700  francs  correspondant  à  601,1  mêlions  de  capitaux  taxés.  L'ac- 
croissement représente  85.8  p.  100  entre  1878  et  1896. 

Si  nous  complétons  notre  examen  par  iSSg  et  1869,  nous  obtenons  les 
constatations  suivantes  : 

CAPITAUX  DROITS 

TAXis.  DI  TiAisnunoi. 

francs.  francs. 

1859 991,603,900  66i,5oo 

1869. 695,759,900  979,900 

1875 611,619,700  9,057,100 

1882 668,557,800  9,369,800 

1896 763,661,600  3,8i9,3oo 

L'augmentation  du  capital-obligation,  représenté  par  des  titres  nomina- 
ti&,  ressort  ainsi  à  161.7  p.  0/0,  pour  1896,  par  rapport  à  1869;  mais, 
contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  pour  le  capital-action,  l'accroissement, 
sauf  entre  1869  et  1875,  a  subi  une  marche  asceasionndle  constante. 
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De  iSSg  à  iSgS,  le  rendement  de  Timpôt  s*est  accru  de  &g&.5  p.  o/o, 
l'ëlëvation  du  tarif  et  raugfmentatioa  des  capitaux  imposables  ont  conconni 
à  ce  résultat. 


III.  —  Droits  de  transmission  sur  les  transpkrts  et  gonybrsiojis 

D^AGTIONS  ET  D'OBLIGATIONS  NOMINATIVES. 


PERIODES. 


1876-1880., 
1881-1885.. 
1886-1890., 
1 891-1895.. 


PRODUITS  ENCAISSÉS 
PAB  LE  TRiSOB. 


raiiDiiiT 

LA  ri%I09M 

eoDsidérés. 


franct. 
07,993,900 

38,53i,3oo 
99,i63,aoo 
83,676,700 


■nnuelle. 


francs. 

5,4A4,8oo 

7,706,300 

5,839,6oo 
6,535,300 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE. 

LA  PLCfl  FOBTI.  U  PLD9  FAIBLI. 


AHltfn 


1880 
1881 
1890 
1891 


frvBtt. 
8,196,800 

19,4 19,600 
6,636,600 
6,766,100 


AnéBt. 


1876 
1885 

1886 
1895 


6,918,600 
5,166,700 
6,&9i,3oû 


Actions  et  obligations  réunies,  les  années  déjà  considérées,  comparées  à 
iSSâ ,  accusent  les  résultats  ci-après  : 

OAPITACX  DBOITS 

TAZil.  Dl  TIAItHiaaKII. 

frines.  francs. 

1875 8&5,68&,Aoo  6,938,600 

1882 1,918,516,600  9,599,600 

1896 1,166,899,100  5,899,600 

Ainsi  que  nous  Tavons  vu,  le  maximum  a  été  obtenu,  en  1881,  avec 
i3,&  19,500  firancs  correspondant  à  6,909  millions  7  de  capitaux  tax^. 
L'accroissement  est  de  Sy.S  p.  0/0  pour  1896  par  rapport  à  1876,  apr& 
avoir  atteint,  en  1889,  jusqu'à  ia6.8  p.  0/0. 

En  comprenant  dans  nos  rapprochements  1869  et  1869,  nous  obtenons 
les  constatations  ci-après  : 

CAPITAUX  DROITS 

tàxi».  01  ntAMnoMioii. 

francs.  francs. 

1859 566,379,300  i,946,ooo 

1869 1,016,971,800  9,33ft,6oo 

1875 865,686,600  ^,998,600 

1882 1,918,516,600  9,699,600 

1890 1,166,899,100  5,899,600 
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Les  résultats  fournis  par  les  obligations  nominatives  compensent  dans 
une  large  mesure  ceux  donnés  par  les  actions.  Par  suite,  au  total,  voyons- 
nous  les  capitaux  représentés  par  des  titres  nominatifs  accuser  seulement 
en  1896,  par  rapport  à  iSSg,  une  augmentation  de  106  p.  0/0;  pour 
l'impôt,  la  plus-value  est  de  867  p.  0/0;  elle  tient,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  fait  remarquer,  tant  à  Tâévation  des  tarifs  qu'à  l'augmentation  de  la 
valeur  imposable, 

IV.  —  Taxe  afcnuelli  de  transmission  sur  les  actions  au  porteur. 


PÉRIODES. 


1876-1880.,, 
1881-1885.., 
1886-1890... 
18QM895.. . 


produits  encaissés 

PAR  LE  TBBSOR. 


PMDAHT 
tA  HlIODI 

considérée. 


39,838,800 
6a, 911,700 
45,937,800 
53,979,600 


annuelle. 


francs. 

6,567,800 
2a,&Aa,3oo 

9,187,600 
io,65&,5oo 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE. 


LA  PLUS  70BTB. 


hnim 


1880 
1883 
1887 
1895 


fraocf. 

8,9a9,/ioo 
t4,94i,8oo 

9,386,700 
10,905,000 


LA  PLUS  FAIBLI. 


4111». 


1876 
1881 
1889 
1891 


fNIB«t, 

5,680,700 

9,819,500 

8,973,000 

10,907,000 


Comparées  à  1883,  les  années  déjà  considérées  accusent  les  résultats 
ci-après  : 

CAPITAUX  TAXI 

TAxrfB.  Dl  Tlill6«tt|iOV« 

miUioiiB  de  francs.  franiis. 

1875 9,589,5  5,179,000 

1882 6,317,4  ja,634,8oo 

1896 5,579,4  11,144,900 

Pour  cette  catégorie  de  titres,  le  maximum  a  été  atteint  en  i883  avec 
79,634,800  francs  correspondant  à  7,430  millions  9  de  capitaux  taxés. 
L'augmentation  se  chiffire  pour  1896 ,  par  rapport  à  1876 ,  à  1 90.9  p.  0/0. 

En  complétant  notre  examen  par  1889  et  1869,  nous  obtenons  les  con- 
statations suivantes  : 

CAPITAUX  TAXI 

TAZtft.  Dl  nUSMISSIOV. 

inillionB  de  francs.  francs. 

1859 a,aao,i  9,930,600 

1869 2,379,9  3,984,3oo 

1875 9,689,5  5,179,000 

1882 6,317,4  19,634,800 

1896 5,679,4  11,144,900 
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Le  capital-action ,  représenté  par  des  titres  au  porteur,  accuse  en  1896, 
par  rapport  à  iSSg,  une  augmentation  qui  ne  se  chiffre  pas  à  moins  de 
180.9  P'  9/^*  P^^  '^  capitaux  taxés  et  de  aSo.S  p.  0/0  pour  la  taxe  an* 
nuelle,  en  recul  toutefois  sur  1883. 

V.  TaxB  ANHUBLLB  de  TEÀlIgMISSIOIf  SUR  LKS  OBLIGATIONS  AU  PORTBUB* 


PÉRIODES. 

PRODUrrS  ENCAISSÉS 

ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE.      1 

'  PAS  LB  TRésOB. 

LA  PLUS  POITB. 

LA  PLUS  PAIBLB.      1 

rankWT 
wriaioM 

considérée. 

■OTBMI 

annuelle. 

Aisin. 

FBOOVITS. 

Ailiu. 

Fioncm. 

1876-1880... 
1881-1885... 
1886-1890... 
18914895... 

francs. 
65,799,600 
79,389,800 
95,835,800 
98,681,900 

francs, 

i3,i66,5oo 

16,676,600 
19,167,900 
19,736,900 

1880 
1882 
1890 
1895 

francs. 
i6,o6o,3oo 
i6,9i5,5oo 
19*966,900 
i9i9*7»8oo 

1876 
1885 
1886 
1891 

francs. 
11,910,500 
i3,33i,3oo 
17,915,600 
19,669,500 

Comparées  è  i88a,  les  années  déjà  considérées  accusent  les  résultats 
ci-après  : 

GAPITAUK  TAXB 

millions  de  francs.  francs. 

1875 5,607,3  1 1,916,600 

1882 8,107,7  i6,9i5,5oo 

1896 10,907,6  9o,6i5,ioo 

L'augmentation  en  faveur  de  1896  se  fixe  à  83  p.  0/0  par  rapporta 
1869. 

Si  nous  complétons  notre  examen  par  1869  et  1869,  nous  obtenons  les 
constatations  suivantes  : 

CAPITAUX  TAXB  ÀimUBLLB 

TAxtfs.  PB  Taiminsioi. 

millions  de  francs.  francs. 

1859 '. 1,077,9  1,699,900 

1869 2,797,8  3,860,900 

1875 5,607,3  11,916,600 

1882 , 8,107,7  i6,9i5,5oo 

1896 10,907,6  9ô,6i5,ioo 

Le  capital-obligation,  repr^nté  par  des  titres  au  porteur,  accuse  en 
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1896,  par  rapport  aux  autres  années  considërëes,  une  augmentation  de 
a5.9  p.  0/0  sur  188a; —  8a  p.  0/0  sur  1876;  —  a6&.5p.  0/0  sur  1869; 
—  et  846.9  p.  0/0  sur  1859. 

Quant  à  la  taxe,  le  rendement  s'en  est  accru,  de  1889  à  1896 ,  dans  la 
proportion  de  1  à  ao. 

VI.  —  Taxe  annuelle  de  transhission  sur  les  actions  et  obligations 

AU  PORTEUR. 


PÉRIODES. 


1875-1880.. 
1881-1885.. 
1886-1890.. 
1891-1895.. 


PRODUITS  ENCAISSÉS 
PAB  LE  TBlbOI. 


nno&iiT 

L4  véuOOM 

considérée. 


francs. 

98,561,100 

13^,59/1,600 

1/11,773,600 

151,953,700 


annuelle. 


francs. 
19,713,300 
36,918,900 
38,354,700 
30,390,700 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE. 
LA  PLUS  FORTS.  LA  PLUS  FAIBLK. 

AmiwB, 


1880 
1882 
1890 
1895 


francs. 
33,389,700 

38,85o,3oo 
39,i3ii,3oo 
30,333,900 


1876 
1881 
1886 
1891 


francs. 
17,596,300 

33,643,000 
37,166,300 
39,656,5oo 


Actions  et  obligations  rëunies,  les  années  déjà  considérées,  comparées  à 
188a ,  accusent  les  résultats  ci-après  : 

CAPITAUX  TAZK  ARKUBLLB 

JAXi»,  01  TIASSMISSIOS. 

millions  de  francs.  francs. 

1875 8,196,8  16,393,600 

1882 14,435,1  38,85o,3oo 

1896 15,780,0  3i,56o,ooo 

L'accroissement  est  de  9a.5  p.  0/0  pour  1896  par  rapport  à  1875. 

En  comprenant  dans  nos  rapprochements  1869  et  1869,  nous  obtenons 
les  constatations  ci-après  : 

CAPITAUX  TAXB   AHRUBLLB 

TAXA.  Dl  TBASSMISSIOl. 

millions  de  francs.  francs. 

1859 3,398,0  •  /i,353,/ioo 

1869 5,177,7  7,i/î5,300 

1875 8,196,8  16,393,600 

1882 iMa5,i  38,85o,3oo 

1896 15,780,0  3],56o,ooo 

Le  mouvement  des  titres  au  porteiu*  accuse,  dans  ces  conditions,  un  ac- 
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eroissement  de  9,3  p*  0/0  sur  iBSa;  —  93. A  p.  0/0  sur  1876;  —  4o5,g 
p.  0/0  sur  1869 ,  —  et  878.4  p.  0/0  sur  iSSg. 

La  plus-value  fournie  par  la  taxe  s'ëlève  au  taui  Gonsidërable  de  5 19. 5 
p.  0/0. 

Nous  rësumerons  dans  uu  tableau  d'ensemble,  en  les  groupant  par  na- 
ture de  titres,  les  droits  encaisses  par  le  Trésor,  d'une  part  pour  chacune 
des  périodes  examinées;  d'autre  part  pour  chacune  des  années  déjà  con- 
sidérées. 

I.  —  Droits  de  transmission  repartis  par  nature  de  titres 

ET  PAR  PERIODES  QUINQUENNALES. 


IkCTIONS. 

0RLIGATI0N8. 

ftaorrs 

*^           — 

OMITt 

de 
transmission 

TA» 

aoua«ila 

de 
transmission 

TAM 

annuelle 

TOTAL 

Périodes. 

sur  les 

de 

sur  les 

de 

transferts 

transmission 

TOTAL. 

transferts 

TOTAL. 

«niaAJb 

et 

ior 

et 

sur 

eonrersious 

les  titres 

convenions 

les  litres 

de  titres 

de  titres 

nominatifs. 

au  porteur. 

nominatifs. 

au  porteur. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

187S-18S0... 

i4,5oo.ooo 

3t,838,8oo 

47,888,700 

19,798,900 

65,7», 4oo 

78,446,300 

105,785.100 

1881-1885... 

95,181,500 

69,911,700 

87,393,900 

13,349,800 

7t, 389 ,800 

85,739,600 

178,105,800 

1886-1890 . . . 

ii,6o9,3oo 

45,937,800 

57,540,100 

17,560,900 

95,835,800 

113,396,700 

170,936,800 

1891-1895... 

i9,6t5,8oo 

53,979,500 

6(,898,8oo 

90,o5o,9oo 

98,68 i,aoo 

118,739,100 

i84,63o,4oo 

IL  —  Droits  de  transmission,  repartis  par  nature  de  titres, 

PERÇUS  POUR  CIIAGUNE  DES  ANNEES  1869,    1869,  1876,   l88a   ET  1896. 


ANNÉES. 

ACTIONS. 

OBLIGATIONS. 

TOTAL 

O^IÛAL. 

oaons 

de 

transmission 

sur  les 

transferU 

et 
contersiods 

de  titres 
nominatifs. 

TAXB 

annuelle 
de 

sur 
les  titres 

TOTAL. 

OBOITS 

de 

transmission 

sur  les 

transferts 

et 

de  titres 
nominatifs. 

TAlB 

annuelle 

de 

transmission 

sur 

les  titres 

au  porteur. 

TOTAL. 

1859 

francs. 

6o4,5oo 
1,355,900 
9,171,800 
7,949,800 
9,017,800 

francs. 

9,980,500 

3,984,300 

6,179,000 

i9,634,8oo 

11,144,900 

francs. 

3,535,000 

4,689,500 

7,35o,3oo 

19,884,600 

18,169,100 

francs. 
64i,5oo 

979.«oo 
9,057,100 
9,349,800 
3,8i9,3oo 

francs. 
1,499,900 
3,860,900 
11, 91 4, 600 
i6,ai5,5oo 
90,4i5,ioo 

francs. 

9,o64,4oo 

4,84o,ioo 

18,971,700 

i8,S58,8oo 

94,998,400 

franes. 
5,599,400 

9.479.70« 
90,699,000 
38,449,900 
37,889,500 

1869 

1876 

1882 

1896 
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Gesrapprodiements  de  chiffires  permettent  de  fidre  qudques  constatations 
intéressantes: 

Les  actions  concourent  au  produit  total  de  TimpAt  pour  63.  i  p.  o/o  en 
1869;  —  49  p.  0/0  en  1869;  —  35.6  p.  0/0  en  1876;  —  81.7  p.  0/0 
en  i88q;  —  35. q  p.  0/0  en  1896;  —  les  obligations,  pour  86.9  p.  0/0 
en  1889;  —  5i  p.  0/0  en  1869;  —  64.4  p.  0/0  en  1876;  —  48.3  p.  0/0 
en  i88q;  —  64.8  p.  0/0  en  1896. 

Les  droits  perçus  sur  les  actions  nominatives  entrent  dans  Tensemble  des 
droits  perçus  sur  cette  catégorie  de  titres  pour  17.1  p.  0/0  en  1859;  — 
99.3  p.  0/0  en  1869;  —  99.5  p.  0/0  en  1876;  —  36.5  p.  0/0  en  1889; 
—  i5.3  p.  0/0  en  1896.  Les  droits  perçus  sur  les  actions  au  poi-teur  figu- 
rent dans  le  mâme  total  pour  89.9  p.  0/0  en  1859;  —  70.8  p.  0/0  en 
1869;  —  70.5p.  0/0  en  1878; — 63.5  p.  0/0  en  1889;  —  et  84.7  p.  0/0 
en  i{ 


Les  droits  perçus  sur  les  obligations  nominatives  entrent,  dans  Tensemble 
des  droits  perçus  sur  cette  cat^orie  de  titres  pour  68.9  p.  0/0  en  1889; 
—  90.9  p.  0/0  en  1869;  —  ^^'^  P*  ^/^  ^  1875;  —  19.6  p.  0/0  en 
1889;  —  15.7  p.  0/0  en  1896. 

Les  droits  perçus  sur  les  obligations  au  porteur  figurent  dans  le  même 
total  pour  3i.i  p.  0/0  en  1859;  —  79.8  p.  0/0  en  1869;  —  84.5  p.  0/0 
en  1875;  —  87.4  p.  0/0  en  1889;  —  84.3  p.  0/0  en  1896. 

Enfin,  le  mouvement  général  de  TimpAt  se  fixe,  pour  les  années  consi- 
dérées ,  ainsi  qu^il  suit  pour  Tensemble  des  droits. 


ANNÉES. 


1859 
1869 
1875 
1882 
1896 


TOTAL  GÉNÉRAL 

DES  DB0IT9 


sar  ]es  litres 
de  toutes  catégories. 


francs. 

5,599,400 

9,479,700 

20,699,000 

38,&&9,9oo 
37,389,500 


DIFFÉRENCES 

PAB   HAPPOBT  1 


pinia 

considérée 

qui  précMe 

immédiatement. 


If 
+    69.3 
+  117.5 
+  186.4 
-        9.8 


18M. 


+    69.3 

+  368.3 
+  686.6 
+  667.7 


III.  —  Taxe  sur  le  revenu. 

La  taie  sur  le  revenu  a  été  établie  par  la  loi  du  99  juin  1879. 

E31e  atteint  aux  termes  de  cette  loi  :  les  intérêts,  dividendes,  revenus,  et 
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tous  autres  produits  des  actions  de  toute  nature,  des  sociétés,  compagnies 
ou  entreprises  quelconques,  financières,  industrielles,  commerciales  oa  ci- 
viles, quelle  que  soit  Tëpoque  de  leur  création  ;  —  les  arrérages  et  intérêts 
annuels  des  emprunts  et  obligations  des  départements,  communes  et  éta- 
blissements publics,  ainsi  que  des  compagnies  et  entreprises  quelconques, 
financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles;  —  les  intérêts,  produits 
et  bénéfices  annuds  des  parts  d'intérêt  et  commandites  dans  les  sociétés, 
compagnies  et  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions. 

D'un  autre cAté,  la  loi  du  ai  juin  187 5  a  étendu  rappiication  delà 
taxe  aux  lots  et  aux  primes  de  remboursement  payés  aux  créanciers  et  aux 
porteurs  d'obligations,  effets  publics,  et  tous  autres  titres  d'emprunt; 
celles  des  q8  décembre  1880  et  39  décembre  188&,  aux  congr^tioos 
religieuses  et  aux  associations  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs  re- 
venus. 

Fixée  à  3  p.  0/0  en  1879,  la  quotité  de  la  taxe  sur  le  revenu  a  été  po^ 
tée  à  4  p.  0/0  par  la  loi  du  36  décembre  1890  à  partir  du  1*' janvier  1891. 
Le  &it  générateur  de  l'impôt  consistant  dans  la  mise  en  distribution  du 
revenu,  la  surtaxe  de  1  p.  0/0  a  atteint  tous  les  dividendes,  produits  d  re- 
venus mis  à  la  disposition  des  ayants  droit  à  partir  de  la  date  d'application 
de  la  loi. 

La  taxe  est  avancée  par  les  sociétés,  compagnies,  entreprises,  départe- 
ments, communes  et  établissements  publics,  et  payée  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement du  siège  social  ou  administratif  désigné  à  cet  effet,  en  quatre 
termes  égaux,  dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juil- 
let et  octobre. 

C'est,  on  le  voit ,  le  système  déjà  adopté  en  matière  de  timbre  et  de  droits 
de  transmission. 

l^s  Comptes  définitifs  des  recettes  mentionnent,  depuis  187  s,  les  encais- 
sements du  Trésor  en  distinguant  entre  les  actions,  les  obligations,  les 
pai*t8  d'intérêt  et  commandites;  mais  ils  ne  contiennent  aucune  indication 
jusqu'ici  en  ce  qui  toucbe,  d'une  part  les  lots  et  primes  groupés  avec  b 
obligations ,  et  d'autre  part  les  droits  acquittés  par  certaines  collectiûtés  in- 
scrits en  bloc  avec  ceux  auxquels  donnent  lieu  les  parts  d'intérêt  et  les 
commandites. 

Nous  utiliserons  ces  indications,  comme  nous  l'avons  fait  plus  haut,  pour 
le  timbre  et  les  droits  de  transmission,  étant  observé  que  nous  n'avons  à 
nous  occuper  que  des  actions,  obligations,  lots  et  primes  à  l'exclusion  des 
parts  d'intérêt  et  commandites  ainsi  que  des  revenus  de  certaines  collecti- 
vités. 

Sous  cette  réserve,  yoid  les  chiffres  pour  chacune  des  périodes  quinquen- 
nales que  nous  avons  déjà  considérées  : 
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1.  —  Tau  sur  lb  revenu  des  actions  des  sogiMs. 


PÉRIODES. 


1876-1880. 
1881-1885. 
1886hl890. 
1891-1895. 


PRODUITS  ENCAISSÉS 

PAR  LB  THÉSOR. 


PITOART 

la  période 
coDsidérée. 


francR. 
69,055,300 

100,1 6o,3oo 

91,^198,700 

i9A,565,6oo 


MOTMBI 

annuelle. 


francs. 
l3,8ll,lÔ0 

90,o3s,ioo 
18,399,700 
s&,9i3,ioo 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE. 


Li  PLUS  FORTE. 


1880 

1882 
1890 
1892 


francs. 
16,318,900 
99,569,500 
19,090,800 
96,153,800 


LA  PLUS  FAIBLB. 


Aimïu. 


1878 
1885 
1886 
189A 


francs. 
19*397,300 
i6,883,3oo 
17,605,700 
96,090,000 


Comparées  à  188a,  les  années  extrêmes  connues  accusent  les  résultats 
suivants  : 

TAXE 
sim  LI  atfnv. 

francs. 

1875 16,163,700 

1882 9*2,599,500 

1896 , 95,i35,5oo 

L'augmentation  dans  le  rendement  de  la  taxe  se  chifite  par  suite  à  69 
p.  0/0  de  1876  à  1889;  —  11.3  p.  0/0  de  1881  à  1896; —  77-7  P»  0/0 
de  1875  à  1896.  Mais  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  Taugmenta- 
tion  de  1 896  est  le  résultat  delà  surélévation  du  tarif  dont  la  quotité,  ainsi 
que  nous  Tavons  vu,  a  été  portée  de  3  à  &p.  0/0  en  1890.  A  3  p.  0/0,  les 
produits  encaissés  en  1896  ne  se  seraient  élevés  quà  1 8,85 1,600  francs 
par  suite  du  décroissement  des  i-evenus  taxés. 

Ces  revenus  sont  en  effet  les  suivants  poui*  les  années  dont  il  s  agit  : 

RIfRNbS 
TAXA. 

miliioos 
de  francs. 

1875 671,5 

1882 759,3 

1896 698,6 

L'augmentation  de  la  matière  imposable  se  chiffrait  à  59  p.  0/0  en  1883 
par  rapport  à  1878 ,  elle  n'est  plus  que  de  33.â  p.  0/0  en  1896  ;  la  dimi- 
nution entre  cette  dernière  année  et  188s  est  de  i6.5  p.  0/0. 

SCIBNGBS  écONOM.  l8 
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II.  —  Taxi  sur  lk  ftBTKifO  dis  oilioitiors  dis  sogibtbs 

IT  DIS  TITUS  D'IUPIUITI  DIS  DiFAITIIIIlfTS,  OOMMUIftS 
IT  éTABLISSBHKNTS  PQILIQ8. 


PÉRIODES. 

PRODUITS 

ENCAISSÉS 

ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE.      | 

PiR  LE  TRésOl. 

LA  PL08  FOBTI. 

Li  PLOS  riiiLE.      1 

PIXDAIIT 

la  périod« 
coDsidéHt. 

■•rnraa 
anniMlle. 

AM<M. 

nOMITfti 

Asate. 

t>M»C>T«. 

frana. 

frtaes. 

francs. 

frano. 

1876-1880.. 

90,376,800 

18,075,600 

1880 

18,567,500 

1876 

17,316,600 

1881-1885.. 

i09,t88,5oo 

90,437,700 

1885 

33,601,700 

1881 

18,913,900 

188f>-1890.. 

isi/i86,aoo 

34,397,200 

1887 

'j5, 136,900 

1886 

93,038,100 

1891-1895.. 

i65,4t5,7oo 

33,o85,too 

1894 

3&,i  49,900 

1891 

39,339,800 

Comparées  à  1 88  a ,  les  années  extrêmes  considérées  accusent  les  résultats 
ci-«près  : 

TAXB 
•u«  u  aiVBao. 

francs. 

1875 16,707,900 

1882 , 18,790,000 

1896 34,363,800 

L^augmentation  dans  le  rendement  de  la  taxe  se  chiffre  ainsi  à  1  â. 4  p.  0/0 
de  1875  1 1889;  —  88.7  p.  0/0  de  i88fi  k  1896;  —  io6.5  p.  0/0  de 
1875  h  1896.  Elle  serait  seulement,  pour  cette  dernière  année,  de  37.1 
p.  0/0  par  rapport  h  1889  et  54. a  p.  0/0  par  rapport  à  1875  sans  l*âéva- 
tion  du  tarif. 


Voici,  en  effet,  les  revenus  taxés  correspondants  : 

BKfBRUS 
TAXib. 

millions 
de  feincs. 

1875 556,9 

1882 696,3 

1896 859,1 

Soit  un  accroissement  de  iâ.4  p.  0^  de  1876  à  t88t  ;  —  87.1  p.  0/0 
de  1889  à  1896;  — 54.1  p.  0/0  de  1875  a  1896. 
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III.  TaXB  sur  LB  BBVB!«U  DBS  ACTIONS  BT  DBS  OBLIGATIONS  BliUNIBS. 


P&RIODBS. 


1876-1880.. 
1881-1885.. 
1886-1890.. 
1891-1895.. 


PRODUITS  BNGAI8SB8 

PAB  LE  TRésOB. 


rUDART 

la  période 
considérée. 


francs. 

i59,/i39,ioo 
90a,3&8,8oo 
319,98/1,900 
289,991,300 


annuelle. 


francs. 
3l,886,'iOO 
60,669,800 
69,697,000 
57,998,300 


ANNÉE  DE  CHAQUE  PÉRIODE. 


LA  PLUS  POBTI. 


kinits. 


1880 
1882 
1888 
1892 


francs. 
36,886,600 
61,359,600 
63,881,700 
69,677,600 


LA  PLUS  PAIBLI. 


ARIBIII. 


1877 
1885 
1886 
1895 


francs, 

30,388,000 
39,686,000 
60,633,800 

66,869,700 


Comparées  à  188 q  ,  les  années  extrêmes  considërëes  accusent  les  résultats 
diaprés  : 

TAU 


1875 3o,85i^oo 

1882 Ai,359,5oo 

1896 69,699,300 

Dans  iVnsembie,  Taugroentation  dans  le  rendement  de  la  taxe  se  fixe 
donc  h  3&  p.  0/0  de  1876  à  1889  et,  par  suite  de  Félévation  du  tarif  en 
1890,  h  &3.8  p.  0/0  de  1889  h  1896;  —  99.8  p.  0/0  de  1876  à  1896. 

Les  revenus  taxés  (actions  et  obligations)  se  sont  âevés  en  effist  aux 
chifltes  suivants  pour  les  aimées  dont  il  s'agit  : 

BBfBlfUS 
TAStfs. 

miliions 
de  frinca. 

1875 1,908,6 

1882 1,378,7 

1896 1,687,5 

Soit  un  accroissement  de  34  p.  0/0  pour  188a  par  rapport  à  1876;  — 
7.8  p.  0/0  pour  1896  par  rapport  à  1889;  —  et  &i.6  p.  0/0  pour  1896 
par  rapport  à  i875<*\ 

(^)  Ainn  que  doob  Tavoiis  dit^  les  rerenos  des  parts  d'intérêt  et  commaiidites  et 
ceux  atteints  par  les  lois  de  1 880  et  1 886  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  cette 
étude.  Toutefois,  afin  qa*on  puisse  en  rapprocher  rinportance  de  ceux  dont  nous 
nous  oecupons,  nous  les  Sfons  inscrits  dans  ie  tableau  annexe  n"  V. 

18. 
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IV.    IhpÔT  sur  les  OPZRATIOlfS  DE  BOURSE. 

L'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  a  été  substitué,  par  la  loi  de  fi- 
nances du  98  avril  iSgS,  au  droit  de  timbre  qui  frappait  les  bordereaux 
d'agents  de  de  change. 

L'impôt  atteint  toutes  les  négociations  de  valeurs  de  bourse,  soit  que  les 
opérations  aient  pour  objet  Tacbat  ou  la  vente  de  ces  valeurs  au  comptant, 
soit  qu'elles  soient  traitées  à  terme. 

Fixé,  sans  distinction  quant  à  la  nature  des  titres  n^oci^,  k  5  centimes 
par  1,000  francs  ou  fraction  de  1,000  francs  du  montant  de  l'opération 
calculé  d'après  le  taux  de  la  négociation  pour  les  opérations  autres  que 
celles  de  report ,  et  à  a  centimes  i/q  pour  cdles-ci ,  le  taux  de  l'impôt  a  ét^ 
réduit  des  trois  quarts  pour  les  négociations  portant  sur  les  rentes  françaises 
à  partir  du  1"  janvier  1895  par  la  loi  de  finances  du  99  décembre  1896, 
soit  6  centimes  i/&  et  3  centimes  is  dixièmes  i/s  par  1,000  francs  de  la 
valeur  négociée. 

Les  Comptes  définitifs  des  recettes  ne  mentionnent  qu'en  bloc  les  produits 
de  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse. 

En  1896,  les  encaissements  du  Trésor  se  sont  âevés  à  5,o66,3oo  francs 
pour  les  valeurs  de  toutes  cat^ories. 

On  peut  admettre,  croyons-nous,  que,  dans  ce  total,  les  n^ociatiom 
d'actions  et  d'obligations  françaises  peuvent  entrer  pour  3  millions  en 
chifires  ronds. 

V.  Msvui. 

Nous  résumerons  en  terminant,  pour  chacune  des  années  considérées, 
la  charge  globale  de  l'impôt  sur  les  actions  et  les  obligations  françaises  : 


DÉSIGNATION  DES  TAXES. 

ANNÉES.                   1 

187B. 

1883. 

1896.    1 

Droits  de  timbre 

millions 
de  francs. 

1^.7 
ao,6 
3a,3 

Ê 

qdliions 
de  francs. 

16,5 

38,4 

43,7 

a 

millions 
de  francs. 

17*6 
37,4 
6a,i 
3,0    1 

Droits  de  transmission 

Taxe  sur  le  revenu 

Impôt  sur  les  opératioDS  de  bourse 

Totaux 

64,6 

9816 

190,1       1 

L'importance  de  cette  charge  par  rapport  soit  aux  revenus,  soit  aux  ca- 
pitaux taxés,  ne  saurait  manquer  de  retenir  sérieusement  lattention. 
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Tableau  n^  1 . 

Droits  de  timbre  sur  les  valeurs  HOBiLiàRBs  françaises. 
Droits  de  toute  catégorie. 


v 
^ 


^ 


années. 

produits  de  lmmpôt.                   I 

ACTIONS. 

OBLIGATtORS. 

LKTTRBS 

n  SAfll 

dn 

Grtiit  foncier. 

TOTAL. 

1875 

francs. 
3,006,800 

3,o63,8oo 
3,o36,3oo 
3,106,600 
3,376,600 
6,3i6,9oo 
5,067,900 
6,o33,9oo 
6,868,000 
6,660,600 
4,996,900 
6,796,600 
6,519,000 
6,3o6,5oo 
6,1 38,000 
6,916,900 
6,966,800 
6,666,800 
5,o53,9oo 
6,889,600 
6,697,700 

6,669,600 

francs. 
8,669,000 
8,976,600 
9,969,600 
9,067,900 
9,790,700 
10,066,900 
10,968,800 

io,636,6oo 
10,667,600 
ii,9o6,5oo 
11,753,800 

11,906,700 
19,761,800 
19,868,500 
19,107,600 
19,799,800 

19,669,600 
19,699,600 
19,768,800 
13,616,900 
19,336,700 
9,870,700 
19,676,600 

1 

francs. 

38,8oo 

16,600 

93,3oo 

3o,6oo 

35,5oo 

68,000 

99,800 

97,600 

97,600 

98,300 

356,000 

1 39,800 

109,100 

61  i,5oo 

106,800 

106,900 

3o5,6oo 

196,000 

10,000 

5,600 

195,000 
501,900 

francs. 
11,707,600 
19,066,700 
19,390,900 

19,706,900 
i3,i3i,70o 
i6,63i,ioo 
16,606,600 
i6,535,3oo 
i6,563,90o 
16,763,600 
17,109,700 
16,766,000 
17,379,900 
17,665,600 
16,369,900 
17,060,900 

17,919,700 
17,966,600 
17,819,000 
17,310,600 
16,987,600 
16,996,600 
17,630,100 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

J882 

1883 

188A 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1896 

1895 

1896^» 

(M  II  a  <C£  iopaU  snr  IVxerdce  1896  nnc  Komme  de  1,703,700  francs  dont  il  contient 
des  r^nlUU. 
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Tableau  n^  2. 


dliybloppkhint  dbs  droits  ds  tiiibbb  sub  lbs  yilbues  mobilieres 
françaises. 

Dboits  de  tibbrb  au  comptant. 


ANNÉES. 


1875 

1876 
1877 
1878 
1879 
1880 

1881 
1882 
1883 
1884 
1885 

1886 
1887 
1888 
1889 
1890 

1891 
1892 
1893 
1894 
1895 

1896 


produits  de  L'IMPÔT. 


francs. 
57,600 

3i,5oo 
3o,6oo 
9i,âoo 
3o,ioo 
333,600 

&1,900 

&o,6oo 

90,300 
93,100 

94,800 

9^,900 

33,900 
57,400 
98,600 

99,900 

99,400 
30,700 

39,Soo 
43,100 
99,900 

97,800 


0BLI0AT10H6. 


frana. 
98,900 

3i,8oo 
33,800 
91,700 

90,300 

99,800 

99,50O 

96,800 
39,100 

95,100 

53,700 

98,600 
i46,5oo 
9i,4oo 
98,900 
18,100 

93,700 

io,3oo 

7,3oo 

6,100 

53,800 

6,600 


LBTT11B8 

M  «161 

do 
CrMit  foDcier. 


francs. 


a 

M 

a 
n 
a 

B 
95o,000 

99,800 

a 

3o3,8oo 


900,000 

195,000 

10,000 

5,000 

195,000 
501,900 


TOTAL. 


francs. 

85,8oo 

63,3oo 
64,4oo 
43»  100 
5o,4oo 
356,4oo 

63,700 
67,400 
49,400 
48,900 
3ft8,5oo 

75,600 

i8o,4oo 

389,600 

57,500 

4o,3oo 

953,100 

166,000 

49,600 

54,900 

908,000 

535,600 
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Tableau  n*î  3. 
DÉVELOPPEMENT  DES  DROITS  DE  TIMBRE 

8UR 

LBS  VALEURS  MOBILIÈRES  FRANÇAISES.  —  DROITS  PERÇUS 
PAR  ABONNEMENT. 
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Tiiii' 


DiYBLOPPBVBNT  DES  DROITS  DE  TIMBRE  SUR  LES  TâUri'» 


ANNÉES. 

CAPITAUX  TAXÉS. 

UTTBBS  M   Oi«B 

icnoiis. 

0BU6ÂTI01I8. 

wu. 

1 

a 

8 

4 

i 

francs. 

fniiea. 

fMDCt. 

fn» 

1876 

A,9i6,Sao,ooo 

14,889,691,700 

776,400,000 

««,0Jl,îl'" 

1876 

5,oS7,So6,7oo 

»4,9o5»97».7<»« 

307,800,000 

*ù,tV'C' 

1877 

5,006,111,700 

i5,88i,445,ooo 

465,i8o,ooo 

«.85..:^- 

1878 

5,141,786,700 

i5,909,aa5,ooo 

6io,o4o,ooo 

«i,«6i«'" 

1879 

5,575,5*5,000 

16,167,876,700 

710,760,000 

»,,iaM"' 

1880 

6,6S7,663,8oo 

16,706,756,700 

i,86o,o4o,ooo 

•l.;»i*" 

1881 

8,S6i,*6S,8oo 

17,043,810,000 

1,995,960,000 

t^M^•^' 

1883 

9,987,643,300 

i7,346,aai,70o 

1,955,080,000 

tJ.««.J^ 

1883 

9,746,a9o,ooo 

17,580,705,000 

1,961, 6ao,ooo 

fi^^p^- 

1886 

9,0^9,1 46,700 

i8,63a,4a8,3oo 

1,966,160,000 

.^6.8.:>' 

1885 

8,i83,45i,7oo 

19,500,  iao,ooo 

a,o8o,6*o,ooo 

t^m- 

1886 

7,837,oS8,Soo 

«9»795»S«6»»o« 

a,soo,8ao,ooo 

.>«3..«- 

1887 

7,475,178,300 

a  1,008,88 1,700 

a,  181,000,000 

3«,66.'«-- 

1888 

7,080,100,000 

ai,878,438,8oo 

0,165,780,000 

Mil»'» 

1889 

6,848,981,700 

ao,  180,860,000 

a,i36,i4o,ooD 

.9,H^Î»'" 

1890 

6.988,366,700 

ai,i86,aa8,3oo 

a,i  17,880,000 

8*.ijm:^' 

1891 

7,o4*,a8o,ooo 

•i»o59,770,ooo 

0,107,760,000 

S«,HfS«* 

1899 

7,5a6,63o,ooo 

•0,970,708,800 

• 

A^,^' 

1893 

8,868,  iao,ooo 

at,aS5,86i,70o 

• 

.»,Wr- 

1896 

8,077,680,000 

ao,68a,868,8oo 

• 

.S,7«^5it:- 

1895 

7,497,538, t 00 

ao,468,iao,4oo 

■ 

.7#«^'^- 

1896  (>) 

7,54i,  «50,000 

16,440,699,700 
ao,95o,i99,7oo 

• 

h-* 


(')  Eq  rabsenee  de  résulUU  diitincU  par  Urif  (5  ceol.  p.  0/00  pour  les  loUna  dr  pff  kùmi^ 
pdt  aa  Urif  aetael  de  5  eeot.  p.  0/00.  Go  mode  de  procéder  a  pour  eooeéqnence  one  cerlaiae  Mf^ix*  ' 

W  II  a  é\A  impolé  aar  re&erciee  1896  nne  soihdm  de  8,706,700  francs  dont  il  confient  àtbàtf^f^    • 
capital  impqaaUe  de  4,609.5  millions.  ■ 
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L 


L1BRB8  FRANÇAISES.  DrOITS  PERÇUS  PAR  ARONNEMENT. 


PRODUITS  DE  LMHPÔT. 

ANNÉES. 

LimBS  DB  GlGl 

ACTI01I8. 

0BU0ÂTI0B8. 

da 

CB^WI  nMOOB. 

TOTIL. 

6 

7 

8 

9 

10 

francs. 

francs. 

fnncs. 

francs. 

1,949,900 

8,68S,8oo 

88,800 

11,691,800 

1876 

8,O99,400 

8,943,600 

i6,4oo 

11,989,400 

1876 

3,003,700 

9,998,900 

98,900 

19,955,800 

1877 

S,o85,ioo 

9,545.500 

8o,5oo 

19,661,100 

1878 

3,S46,Soo 

9,700,400 

85,6oo 

18,081,800 

1879 

3,989,600 

10,094,100 

68,000 

14,074,700 

1880 

5,016,700 

10,996,800 

99,800 

16,349,800 

1881 

5,969,600 

10,407,700 

97,600 

16,467,900 

1882 

5,8&7,8oo 

10,548,400 

97»6oo 

16,498,800 

1888 

5,4i7,5oo 

ii,i79,4oo 

98,800 

16,695,900 

1884 

4,970,100 

11,700,100 

io4,ooo 

16,774,900 

1885 

4,709,900 

11,876,100 

110,t00 

16,688,400 

1886 

4,485,100 

i9,6o5,3oo 

109,100 

17,199,500 

1887 

4,948,000 

19,897,100 

107.800 

17,189,900 

1888 

4,109,400 

19,078,500 

106,800 

16,994,700 

1889 

4,198,000 

19,711,700 

105,900 

>7tOio,iSoo 

1890 

4,995,4oo 

1 9,685,800 

io5,4oo 

16,966,600 

1891 

4,516,000 

19,589,400 

■ 

17,098,400 

1892 

5,090,900 

i9,74i,5oo 

« 

17,769,400 

1893 

4,846,600 

19,409,700 

« 

17,966,800 

1894 

4,498,500 

19,980,900 

" 

16,779,400 

1895 

4,6.4,700 

9,864,100 
19,569,800 

• 

14,898,800 
i7,io4,5oo 

1896 

leareoMot  k  cette  date),  noof  tTOOS  aniforméme 

nt  capitalisé  lim- 

Uttt  impoatblei  qa*U  connent  d«  noter. 

ner  !«•  forces  réelln  de  l'ezerdee  et  «Marsr  un 

e  eompemison  eitcte  des  rêsoltete.  Cette  somme 
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TiKtl 


* 

II.  Droits  de  TRiNSHissioit  soi  lis  rur 

ANNÉES. 

CAPITAUX  TAXÉS. 

TITBB8  KOttllTATITC. 

Tiraw  AIT  povrtrft. 

àcnon. 

OILKATIOIS. 

TOTAL. 

AdlOWS. 

»*■  . 

1 

1 

8 

4 

6 

6 

'  J 

fraiMi. 

franei. 

friDOi. 

rniM». 

frUMlL 

.:! 

1859 

•74,776,100 

•91,608,100 

566,879,800 

•,110,076,000 

1,077,991,700 

1869 

589,119,600 

4i5,75i,^oo 

1,014,971,800 

•,879,907,100 

»»797»*«3»9«« 

5,1— 

.1 

1876 

484,171,700 

411,411,700 

845.684,4oo 

1,689,516,900 

5,6o7,»78,ioo 

1876 

896,159,800 

488,898.100 

880,081,600 

•,84o,S6i,8oo 

5.957,756.9<H> 

1 

1877 

883,4&o.ioo 

489,097.900 

871,688,000 

•,945,111,600 

6,364,847,000 

^^'      r 

1878 

4i7,6S4,6oo 

491,468,000 

919,101,600 

8,101,889,400 

e,634,g9.,,o» 

K*    y 

1879 

610,690,800 

668,000,800 

1,188,690,600 

8,417,178,600 

6.87S,&St.8o« 

•*,«•'  r. 

1880 

1,071,988,600 

667,886,600 

1,689,870,100 

4,114,688,600 

7  «oSo,  199,000 

ii.ti*-  f 

1881 

1,881,754,800 

6oi,i36.«oo 

1,488,891,000 

4,909,784,600 

6,9*i«»6t.8oo 

iiJi^    { 

1883 

i>449,958,6oo 

468,557,800 

1,918,616,400 

6,817,381,900 

8,107,747,600 

il.i«^    f 

1883 

61 4,588,600 

670,743,600 

1,186,177,100 

7,410,880,700 

6,71. ,467,800 

tk^'.y 

188& 

66i,i4i,7oo 

61 1,606,100 

i,i84,847,3oo 

6,495,184,700 

7  •794,  «80,400 

tt^'    ! 

1886 

416,806,900 

666,911,800 

988,718,700 

6,911,687,100 

e,665,6ô5,7o« 

.J5-* 

1886 

4t7,84o,4oo 

616,493,800 

1,088,888,700 

4,616,886,000 

8,9^>8««,«oo 

il,5»    .; 

1887 

391,961,800 

679,780,000 

i,07t,68i,8oo 

4,641,864,700 

9.&69,636,Soe 

lU^-    ■ 

1888 

449,851,000 

7to,o8i,«oo 

1»  169,981,100 

A,634,497,8oo 

9.896«s  «5.800 

liSi- 

1889 

487,178,100 

76i,&9i,ioo 

1,*  89, 769,800 

4,486,475,700 

9,â>i,S5i,4oo 

i4,#*    î 

1890 

571,616,500 

754,194,400 

1,816,910,900 

4,679,780,600 

9,98«,A«4.7<K» 

i4,4^    . 

1891 

541,167,600 

811,069,000 

1,868,116,600 

6,108,497,100 

9»7«*,75t,4oo 

itW   ; 

1892 

605,167,600 

788.066,900 

1,198,113,600 

6,3i3,479,4oo 

9^795  ,8«7»««» 

16-t  «   1 

l5,Ki    i 

1893 

5i8,i8i,5oo 

776,689,400 

1,194,910,900 

6,405,891,100 

9,889,68*700 

1896 

497»594t«oo 

811,118,800 

1,809,717,600 

6,860 ,84i,Soo 

9,966^9^600 

iS3v  -i 

1895 

468,011,700 

811,168,600 

i.i84,i66,ioo 

6,46i,6i4,6oo 

9.9^,9»9*9*> 

'"i 

1896  0) 

4oS,&8o,7oo 

711,081,400 
768,461,400 

i,ii6,6ii,ioo 
1,166,891,100 

6,671,416,800 

io,«o7,567,ooo 

J 

JJ 

(M  II  a  éU 

imputé  lurrexoi 

ciee  1896  nne  mi 

urne  de  161,900  finnci  dont  il  tout 

ricBtdf  &mél^p««i«': 
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IV. 


M0BILIBRI8  FRANÇAISBS  DE    1876  ï    1896. 


PRODUITS  DE  LMMPÔT.                                                          | 

>1TS   DB  TBANSFIRT  OU  DB  C0II?BB8I01f.   | 

TIXB  AimiIILLB  DB  mifSHISSION.           { 

(Ti 

OBUOATIOm. 

) 

TOTAL. 

(Tikrei  ta  porteur 

) 

TOflL  GilféBlL. 

ACTlORf. 

Acnom. 

OMMATIOn. 

TOTAL. 

8 

9 

10 

11 

19 

l3 

i4 

francs. 

fraoee. 

franes. 

fniDcs. 

frsBei. 

francs. 

franei. 

6o4,5oo 

64i,5oo^ 

1,946,000 

9,980,600 

1,411,900 

4,35S,4oo 

5,699,400 

1 ,855,too 

979»«»« 

«,334,4oo 

8,984,800 

8.880,900 

7,i45,ioo 

9,479,700 

«,171,800 

«,057,100 

4,998,400 

B,«79,ooo 

il,9lM00 

16,898.800 

•0,699,000 

1,981,800 

9,169,100 

4,t5o,4oo 

5,680,700 

11,916.500 

i7,696,«oo 

•1,746,800 

i,9>7«*oo 

9,445,500 

4,361,700 

5.890,400 

i«,7«9,7oo 

i8,8«o,ioo 

99,989,800 

9,i38,ioo 

9,457,800 

4,695,600 

«,908,700 

18.969,800 

«9,478,600 

•4,069,000 

3,io3,6oo 

9,816,000 

5,918,600 

6,884,600 

18,747,100 

90.581,600 

•6,5oo,too 

5,359,900 

9,887.000 

8,196,900 

8,999,400 

1 4.080.800 

91,189.700 

8o,486,6oo 

9,At8,8oo 

8,006,700 

i9,4i9,5oo 

9,8*9.600. 

t8,8BB.5oo 

»3.649,ooo 

86,061,500 

7,  «49,800 

9,349,800 

9,699,600 

19,684,800 

i8.«i5,5oo 

18,860,800 

88,449,900 

8,071,700 

9,608,700 

5,676,400 

1 4,941 ,800 

i8.A«4.9oo 

98,868,700 

34,o4S,ioo 

3,81 1,100 

9,618,000 

5,994,900 

10,990,600 

i5,588,8oo 

96,679,900 

89,5oS,4oo 

s,  1 34, 000 

9,784,600 

4,918,600 

18.895.900 

18,881.800 

97,166,600 

81,076,100 

«,089,100 

3,077,600 

5,166,700 

9,980,700 

17,918.800 

•7,116,800 

81,888,000 

1,964,800 

8,398,600 

6,863,4oo 

9,985,700 

19,119.100 

98,4o4,8oo 

33,768,100 

«,« 49,300 

3,55o,4oo 

5,799,700 

9,989,000 

«9«79*«4o« 

•9,061, 4oo 

34,861,100 

•,435,900 

8,768,000 

6,198,800 

8,978,000 

19,048,700 

•8,016,700 

34,9ib,6oo 

«,863,100 

3,771,400 

6,684,600 

9,169,500 

»9»9^*i9o« 

•9.i^4,4oo 

35,769,000 

«,706,800 

4,060,800 

6,766,100 

10,907,000 

«9»*^i5oo 

•9.656,5oo 

86,491,600 

•,5i5,8oo 

3,94o,8oo 

6,466,100 

10,647.000 

•8,690,700 

80,987,700 

86,708,800 

«,591,100 

8,888,400 

6,474,600 

10,811,800 

»9»779tAoo 

80.591,900 

87,066,800 

«, 488,000 

4,060,600 

6,548,6oo 

10.701,700 

19.988,800 

8o.685,5oo 

87,184,100 

9,8] 6,000 

4,106,800 

•    6,4ii,8op 

10.905,100  ' 

«9.9«7»8oo 

80,889,900 

87,954,100 

1,017,100 

8,66o,4oo 
8,81 9, 3oo 

5,677,600 
5,899,600 

11,144,900 

«o.4i5,ioo 

81,560,000 

87,187,600 

87,889,600 

1 

les  forces  Mell< 

!6  de  l^ocerdoe  c 

t  «Norer  00e  eo 

mptraiflOD  exaci 

e  des  r^nlteU. 
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i 

UI. 

Taxe  sur  lb  rrvbnu  des  yamm^s  iôhl;, 

REYERUS  TAXÉS. 

0BLI6AT10118 

AimÉBS. 

1 

ÂGTIORS 

Mi  tOOlAf  ■§• 

• 

MB8OC1M1, 
titrei  d^empraob 

eonmimce 

TOTlL. 

(Aetioot 

etoUigatioM.) 

4 

et 
5 

frues. 

fraiMi. 

fnaca. 

Inoes. 

f«6 

1872 

80,044,700 

104,344,100 

184,888,800 

6,97^400 

19>.U1 

1878 

487,064,000 

5o4,467,ooo 

941,681,000 

47,871.800 

98j.i». 

1874 

509,907,700 

5i4,it4,7oo 

l,O94,099,4oo 

46,967.800 

1.07«,ly 

1876 

471,458,000 

666,980,000 

1, 098,888.000 

49,116,900 

l,ft7>fei- 

1876 

456,86S,*oo 

577,aei,90o 

i,o88.o84,4oo 

61,169,600 

ui^h'^ 

1877 

4«t,74i,4oo 

690,i9i,eoo 

1,019,989,600 

66,946,800 

»,o%.v.. 

1878 

4iS,fl45,Soo 

VvO|  v90f  vWV 

1,091,688,600 

60,806,000 

liOÎ».*»*-" 

1879 

466,018,600 

6i7.89o»9oo 

1,088,919,600 

55,988,300 

1.1%^^ 

1880 

548,964.100 

618,916,700 

1,169.879,900 

59,063,900 

I.MtfjS''" 

1881 

711,540,800 

607,097,000 

1,318,687,800 

64,635,000 

i,SW.«?'' 

1889 

75f.Si8,5oo 

6»6,88i,too 

1,878,660,700 

79,433.900 

i,mA' 

1888 

708,600,700 

685,900,100 

1,398,800,800 

74.o4o.ooo 

i,«7^^*' 

1884 

6o8,44i,8oo 

784,e6i,8oo 

1,887,705,100 

99.710,600 

i,iuy--^ 

1886 

56t,775,5oo 

768,889,400 

1,816.164,900 

8o,56o,5oo 

iMv^- 

1886 

580,190,000 

767,606,400 

«.W7,795.4oo 

110,609,600 

i,4S*M.»' 

1887 

605,854,900 

8i9,oa9,7oo 

1,494,884,600 

87,467,100 

,,5ii.îii.- 

1888 

6*4,858,700 

887,866,500 

1,469,794,900 

96,006,800 

..5^.7''" 

1889 

6oi,69i,6oo 

810,461,800 

i,4i3,i53,8oo 

87,441,000 

iMn^' 

1890 

686,860,700 

8*4,677,700 

1,450.988.400 

93.687,300 

,,544>:>>^ 

1891  (>) 

644,o8S,6oo 

8o8,8ao,ooo 

1,459,853,500 

90,960,700 

i.54.,M." 

189S 

65S,844,8oo 

888.095,800 

if  491, 940,600 

94,999,900 

i,5«#>' 

1898 

6it,i3i,8oo 

817,791,900 

1,499,9*3,000 

97,766.400 

uivr^^"' 

1894 

600,601,100 

868,747,500 

i,454.948,6oo 

66.167,900 

t 

1895 

6o8,6«8,8oo 

817,690,000 

1,491,818,800 

85,843,000 

1896  (•) 

6*8.888,500 
1 

749,019,900  (*) 
869,094,900 

1,870,417,700 
1,487,489,700 

1 

64,937,400 

! 

(M  U  taux 

de  la  taxe  a  été  po 

rtéde3ii4  p.  0/0, 

4  partir  de  1891,  par 

laioidu*6déeenibr 

(•)  Le  âicTO 

iisement  de  1896 

n*e«t  qtt*apparent.  Il 

résulte  d*nne  impuU 

tûm  de  4,68*.6oo  tn 
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,ES  REVENUS  DE  CERTAINES  GOLLECTIYITiS. 

:aÎ8es.) 


DROITS  CONSTATÉS  AU  PROFIT  DU  TRÉSO 

R. 

OBLIOATIOII8 

CT105S 
sociétis. 

7 

vissociirtft, 
titres  d'empninb 
detdépartemcDli. 

et  élablisMiucDU 

pablica. 

8 

TOTAL. 
(Adiooi 

9 

PAKTS  DUirrénlTS 
et 

OOMMAlDirn. 

10 

TOTAL  CinéBAL. 
11 

ANNÉES. 

19 

francs. 

fmurt. 

franot. 

francs. 

fnnct. 

,&oi  .600 

3,i3o,3oo 

6,531,700 

909,900 

5,740,900 

1873 

,«11,900 

i5,«S4,ooo 

18,166,900 

1,686,900 

19,681,100 

1878 

,a97,«oo 

i5,6fl3,5oo 

80,710,700 

1,888,000 

81,108,700 

1874 

,163,700 

16,707,900 

3o,85i,6oo 

1,676,600 

81,898,100 

1876 

,675,909 

17,316,600 

80,991,600 

1,884,900 

89,897,400 

1876 

,G8«,3oo 

17.705,700 

3o,888,ooo 

1,708,600 

89,096,400 

1877 

,397,300 

i8,i5o,3oo 

30,667,600 

1,696,900 

89,171,800 

1878 

,980,900 

18,536,700 

81,617,600 

1,679,600 

34,197,900 

1879 

,3 18,900 

18,567,500 

36,886,600 

i,77*.fi«» 

36,658,000 

1880 

,3&6,too 

18,111,900 

39,559,100 

1,989,100 

41,498,900 

1881 

,569,600 

18,790,000 

61,359,600 

9,883,000 

43,749,600 

188S 

,i&8,ooo 

90,566,000 

61,816,000 

9,991,900 

a,o86,900 

1888 

,  t  o3,3oo 

i*,o«7,9oo 

60,1 3 1,900 

9,781,800 

49,919,600 

1884 

,883,300 

11,601,700 

39.685,000 

9,616,600 

4 1,901,600 

1885 

,^00,700 

i3,ot8,ioo 

60,433,800 

S,3i8,8oo 

68,769,100 

1886 

,175,700 

16,570,900 

69,766,600 

9,696,000 

45,870,600 

1887 

,7*5,700 

•5,iS6,ooo 

63,881,700 

9,85o,900 

46,781,900 

1888 

,080,800 

•  6,3t3,8oo 

69,896,600 

9,698,900 

40,017,800 

1889 

,090,800 

•6,637.600 

6S,6i8,ioo 

9,809,100 

46,887,800 

1890 

. 761,600 

3i,3Si,8oo 

58,096,100 

3,610,000 

61,704,900 

1891 

,1 53,800 

83,5i3,8oo 

591677,600 

8,799*700 

68.477,800 

•    1893 

,i8ô.3oo 

3«,7ii,6oo 

57,196,900 

8,910,700 

61,107,600 

1893 

.0«0,000 

86,169.900 

58,169.900 

•,666,700 

60,816,600 

1894 

,165,100 

81,707,600 

56,861.700 

8,488,700 

60,986,400 

1895 

,i35,5oo 

•9,681,100  (*) 
36,368,800 

56,816,700 
59,499*«oo 

1,669,600 

,       67,386,900  P» 
69,068,800 

1896 

Mbiedc  117,065,00 

0  franei. 
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M.  LE  PsisiDENT  remercie  M.  Salefranque  de  sa  très  intéressante 
communication. 

M.  Alfred  Neymabk  ,  ancien  président  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  indique,  à  loccasion  de  la  communication  de  M.  Sale- 
franque, ce  que  les  différents  droits  qui  frappent  les  valeurs  mobi- 
lières françaises  et  étrangères  rapportaient  au  Trésor,  k  diverses 
dates.  Les  droits  sont,  on  vient  de  le  dire,  ceux  de  timbre,  de 
transmission,  la  taxe  sur  le  revenu,  Timpôt  sur  les  opérations  de 
bourse. 

En  1896,  l'ensemble  de  ces  droits  s'est  élevé  à  138,659,000  fr. 
En  i85/i,  Tensemble  des  impôts  qui  frappèrent  les  valeurs  mobi- 
lières s  élevait  à  800,000  francs;  en  1860,  à  9,600,000  franco;  en 
1869,  à  99  millions;  en  i865,  à  79,600,000  francs;  en  ±885,  à 
io3  millions;  en  1896,  à  189  millions! 

M.  Alfred  Neymarck  estime  qu'il  y  a  un  danger  à  chercher  à 
frapper  davantage  les  valeurs  mobilières. 

On  entend  répéter  souvent  qu'elles  payent  seulement  4  p.  0/0 
de  leur  revenu. 

C'est  une  erreur  qu'il  est  facile  de  rectifier  par  quelques  esein- 
pies.  Les  porteurs  de  titres,  du  reste,  savent  bien  que  lorsqu'ils 
achètent  une  obligation  qui  doit  leur  rapporter  1 5  francs  et  ne 
leur  donne  effectivement  que  i3  fr.  /io  ou  i3  fr.  5o  de  reve- 
nu, ce  n'est  pas  &  p.  0/0  d'impôt  qu'ils  payent,  mais  10,  ii,  i^ 
p.  0/0. 

M.  Alfred  Neymarck  présente,  à  ce  sujet,  quelques  chiffres  : 

Une  obligation  de  chemins  de  fer  3  p.  0/0,  au  taux  nominal 
de  5oo  francs,  cotée  /i8o  francs,  rapportant  brut  t5  francs  d'in- 
térêts par  an,  paye  à  l'État  annuellement  les  taxes  suivantes  : 

Droit  de  timbre,  6  centimes  p.  0/0,  sur  le  montant  nominal 
du  titre  (loi  de  i85o) 0'  3o* 

Droit  de  transmission  par  abonnement,  ao  centimes  sur 
la  valeur  réelle,  680  francs  environ  (loi  de  1867). . .  ^ .      o  96 

Impôt  de  6  p.  1  oe  sur  le  revenu  de  i5  francs  (lois  de 
187a  et  de  1890) o  60 

Total 1   86 

Par  rapport  à  i5  francs  de  revenu,  1  fr.  86  représentent  déjà 
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19  fr.  &o  p.  o/o.  Mais  à  ces  taxes  annuelles  il  convient  d'ajouter 
les  taxes  ëventuelles  d'enregistrement  et  de  timbre,  en  cas  de  mu- 
tation entre  vifs  et  par  dëcès.  D  après  les  observations  présentées 
par  la  Direction  gënërale  de  Tenregistrement,  en  188&,  sur  le  pro- 
jet Ballue,  les  impôts  ordinaires  de  donation  et  de  succession,  per- . 
çus  à  des  époques  variables,  représentent  une  charge  annuelle  de 
a  3  centimes  par  obligation  de  chemins  de  fer  au  porteur.  Eu  ajou- 
tant ces  â3  centimes  aux  1  fr.  86  précédents,  le  total  de  3  fr.  09 
représente  ie  poids  d'impôt  annuel  prélevé  sur  les  i  5  francs  de  re- 
venu  des  obligations  3  p.  0/0  de  chemins  de  fer,  lequel,  rappro- 
ché desdits  i5  francs,  aboutit  à  un  taux  d'imposition  de  iS.gB 
p.  0/0,  presque  1 4  p.  0/0. 

Les  mêmes  calculs  appliqués  aux  obligations  â  i/â  récemment 
créées,  et  cotées  environ  &60  francs,  aboutissent  à  un  taux  d'impo- 
sition de  i5.6o  p.  100. 

Pour  diverses  obligations  de  la  ville  de  Paris,  le  taux  d'imposi- 
tion représente  plus  de  i3  p.  0/0.  Ce  taux  d'impôt  dépasse  is  et 
i3  p.  0/0  pour  les  actions  de  sociétés  de  crédit,  valeurs  indu- 
strielles, compagnies  de  chemins  de  fer  et  diverses.  Ce  n'est  pas 
tout  :  les  valeurs  mobilières  se  trouvent  le  plus  souvent  surchargées 
de  taxes  immobilières.  Une  société  qui  émet  des  obligations  payant 
tous  les  droits  mobiliers  dont  elles  sont  taxées,  n'en  paye  pas  moins 
tous  les  impôts  afférents  à  l'industrie.  Il  en  résulte  de  véritables 
doubles  emplois  qui  augmentent  considérablement  les  impôts  des 
valeurs  mobilières.  Le  poids  des  impôts,  d'une  part,  les  conversions 
successives  de  valeurs  en  titres  nouveaux  donnant  un  intérêt  moins 
élevé,  les  pertes  subies  sur  de  nombreux  placements,  d'autre  part, 
ont  singulièrement  diminué  la  situation  du  rentier.  11  faut  prendre 
garde  de  surcharger  cette  épargne  qui  est  une  des  plus  grandes 
forces  de  notre  pays. 

M.  Gustave  Piais,  de  la  Société  de  topographie  de  France,  fait 
une  communication  sur  le  Rok  de  Vexphitaùùn  aurifire  dans  la  des- 
cente  de  la  cwiUsatiûn  en  Afrique^  au  xtx*  siècle. , 

Dans  une  étude  antérieure,  M.  Pérès  a  montré  le  rôle  de  cette 
exploitation  dans  la  colonisation  rapide  des  pays  neufs,  situés  aux 
deux  pôles  de  l'océan  Pacifique  (Amérique  et  Australie),  avec  ses 
périodes  de  troubles,  d'anarchie,  puis  d'apaisement  et  d'organisa- 
tion définitive,  montrant  ces  nouveaux  États,  devenus,  d'États  mi- 
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niers,  Etats  agricoles,  industriels,  rapidement  enrichis  par  le  tra- 
vail. Mais  la  fièvre  de  Tor  se  fait  de  nouveau  très  vivement  sentir 
aujourd'hui.  Partout  s'ouvrent  des  champs  d'or.  M.  Përës  recherche 
les  raisons  économiques  et  sociales  de  cette  ardeur  nouvelle,  qtii 
vient  de  transformer,  en  quelques  années,  cette  lointaine  région 
de  l'Afrique  sud-orientale,  hier  région  presque  inconnue,  peuplée 
de  rares  pasteurs  de  troupeaux,  aujourd'hui  transformée,  riche  de 
tous  les  progrès  de  la  civilisation  moderne,  possédant  tout  ce  qui 
fait  l'honneur  des  plus  grandes  cités  européennes.  Il  décrit  Pre- 
toria Johannesburg,  la  cité  de  l'or,  qui  ne  possédait  que  3,ooo  ha- 
bitants en  1890,  qui  en  compte  aujourd'hui  103,71  &  de  toutes 
races.  L'exploitation  aurifère  des  couches  profondes,  appuyée  sur 
les  données  plus  certaines  de  la  science,  s'est  opérée  ici  plus  régu- 
lièrement, par  des  associations  ouvrières;  aidée  d'énormes  capi- 
taux, elle  a  produit  98,000  kilogrammes  d'or  (375  millions  de 
francs),  en  1897. 

Par  elle,  se  sont  développés  l'agriculture,  l'élevage,  l'exploita- 
tion des  mines  de  charbon,  les  voies  ferrées. 

Cette  transformation  soudaine,  que  de  temps  n'eût-il  pas  fallu 
l'attendre  d'une  colonisation  suscitée  par  un  facteur  moins  puis- 
sant que  l'or?  Mais  l'économie  politique  parle  le  même  langage,  la 
morale,  et  si  l'or,  richesse  nuisible  quand  elle  est  trop  facilement 
acquise,  vaut  qu'on  lui  rende  hommage,  c'est  parce  qu'il  a  été  Tai- 
mant  capable  de  déplacer  des  populations  qui  devaient  devenir,  par 
leur  travail,  les  artisans  d'une  heureuse  évolution  économique  pour 
des  pays  neufs  ou  presque  ignorés  jusqu'alors. 

M.  LB  Pbesidbnt  constate  l'intérêt  de  l'article  de  M.  Pérès  et  fait 
connaître  que  M.  Lorin,  membre  de  la  Société  archéologique  de 
Rambouillet,  empêché,  s'excuse  de  ne  pouvoir  pas  présentera 
communication  pour  laquelle  il  était  inscrit. 

Il  s'agissait  d'un  manuscrit  déposé  à  la  Bibliothèque  nationale 
et  intitulé  Économie  poUtique^  par  Jean-François  Qoesnay,  composé 
entre  1760  et  1770.  Il  comprend  3o3  pages  et  une  table  dans 
laquelle  les  principes  développés  dans  l'ouvrage  sont  condensa. 

M.  Tbangham  cède  à  M.  Lbvasseur  le  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Lbvassbur,  président  de  la  Section  des  sciences  économiques 


Digitized  by 


Google 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  289 

et  sociales  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  avant 
de  prononcer  la  clôture  des  travaux  de  la  Section  du  Congrès,  re- 
mercie les  présidents  des  séances,  les  assesseurs  et  les  membres 
du  concours  qu'ils  ont  apporté  h  l'œuvre  commune.  Ces  travaux  se 
sont  poursuivis  avec  régularité,  sans  aucun  incident  à  signaler. 
Sur  les  questions  proposées,  soit  sur  la  demande  des  sociétés  sa- 
vantes, soit  par  l'initiative  du  Comité,  treize  avaient  trouvé  des 
orateurs  qui  s'étaient  fait  inscrire  avant  la  session  et  figuraient  sur 
l'ordre  du  jour  des  séances.  Les  treize  questions  ont  été  traitées  : 
cinquante-cinq  orateurs  et  plus  peut-être  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion par  la  lecture  de  mémoires  envoyés  d'avance  au  ministère 
ou  par  des  observations  improvisées  en  séance.  Vingt-deux  mé- 
moires sur  des  questions  particulières  avaient  été  remis  au  minis- 
tère; deux  seuls  n'ont  pu  être  lus,  les  auteurs  étant  absents  ou  re- 
tenus par  une  maladie. 

Ils  ont  provoqué  d'intéressantes  observations  de  la  part  d'un 
certain  nombre  ^e  membres.  La  session  était  chargée  :  grâce  à  la 
direction  des  présidents  et  à  la  bonne  volonté  des  lecteurs  et  des 
orateurs,  l'ordre  du  jour  a  pu  être  épuisé.  On  ne  saurait  trop  re- 
commander aux  uns  et  aux  autres  d'abréger  leurs  communications; 
il  importe  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  membres  prennent 
une  part  active  aux  travaux  de  la  session,  et  pour  que  beaucoup 
puissent  pi*oduire  leurs  idées,  il  faut  que  chacun,  en  parlant,  songe 
à  ses  collègues  qu'il  est  désirable  d'entendre  aussi.  Plusieurs  ques- 
tions ont  donné  lieu  à  des  débats  animés;  toutes  ont  fourni,  sur 
des  sujets  controversés  de  législation  et  d'économie  sociale,  des 
documents  ou  des  opinions  qui  contribueront  à  éclairer  ces  sujets 
et  seront  consultés  utilement  d'abord  dans  la  publicité  du  Journal 
officiel  et  ensuite  dans  le  compte  rendu  officiel  du  Congrès. 

Le  président  rappelle  aux  membres  qui  ont  lu  des  mémoires  que 
ces  mémoires  doivent  être  remis  aujourd'hui  même  au  bureau  ou 
au  plus  tard  dans  une  huitaine  de  jours  au  ministère.  Le  Comité 
désire  publier  le  plus  tôt  possible  le  volume  du  compte  rendu,  et  la 
date  du  1 5  mai  qu'il  avait  indiquée  à  la  première  séance  comme 
limite  extrême  serait  probablement  trop  tardive;  c'est  aujourd'hui 
ou  avant  le  a  3  avril  que  le  dépôt  doit  être  fait  par  les  auteurs  qui 
veulent  être  assurés  que  leurs  manuscrits  seront  examinés  a  temps 
par  la  commission  de  publication. 

Le  président  remercie  encore  une  fois  ses  collègues  de  leur  assi- 
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duitë.  Ce  sont  eux  qui  font  rintërét  du  Congrès;  le  Congrès  vaut 
devant  la  science  ce  que  valent  leurs  communications  écrites  et 
orales.  Le  président  espère  que  la  science  estimera  celui  de  1898 
comme  elle  a  fait  de  précédents,  et  il  déclare  close  la  session  de  la 
section  des  sciences  économiques  et  sociales. 

La  séance  est  levée  à  U  heures  et  demie. 
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SÉANCE  GÉNÉIULE  DE  CLÔTURE  DU  16  AVRIL  1898. 


Le  samedi  lO  avril  1 898 ,  a  ou  lieu,  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  la  nouvelle  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Rambaud,  Mi- 
nistre de  rinstruction  publique  et  des  beaux -arts,  rassemblée  gé- 
n<?rale  qui  a  clos  le  Congrès  dos  Sociétés  savantes  de  Paris  el  dos 
départements  et  des  Sociétés  des  bciaux-artHS  dos  déparlemonls. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  19  JANVIER  1898. 


PRiiSIDENGE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Etaient  présents  :  MM.  Bienaymé,  Bufnoir,  Cheysson,  Darlu, 
des  Cilleuls,  Ducrocq,  Glasson,  Gréard,  Juglar,  Lyon-Caen,  Noël, 
Tranchant. 

M.  Boissonnade  envoie  un  ouvrage  sur  la  police  mimieipale  de  Ptnn 
tiers  au  jvn*  sièek.  M.  Ducrocq  rendra  compte  de  cet  ouvrage. 

Une  demande  de  subvention,  formée  par  la  Société  archéologique 
et  historique  de  V  Orléanais  ^  est  renvoyée  à  un  rapporteur. 

Les  ouvrages  suivants  ^  pour  lesquels  ont  été  fonnées  des  demandes 
de  souscription,  sont  remis  à  des  rapporteurs  : 

Funck-Brentano,  La  seietice  sociah,  morale,  politique; 
Charles  Mismer,  Principes  sociologiques; 

Paul  VioUet,  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de  Pan- 
cienne  France  {L  II). 

Les  fils  de  M.  le  haron  de  Nervo  offrent  au  Ministère  de  fin- 
struction  publique  de  soo  à  &oo  exemplaires  des  ouvrages  sui- 
vants : 

1°  Les Jinances  françaises  sous  t ancienne  Monarchie,  la  République,  le 
Consulat  et  l'Empire  (a  volumes); 
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â*  Les  finances  françaUes  sous  la  Restauration  {il  volumes); 

3**  L'admitustration  des  finances  sous  la  Restauration  (i  brochure). 

M.  Octave  Noéi  renickia  campte  de  cea  ouvriigeB. 

Une  commission,  comprenant,  outre  les  membres  du  bureau, 
MM.  Aulard,  Cheysson,  Passy,  de  Foville,  est  chargée  d'examiner 
les  mémoires  destinés  au  prochain  Congrès  des  Sociétés  savantes. 

La  Section  désigne  pour  présider  les  séances  du  Congrès  : 

MM.  Levasseur  (mardi  soir); 
Buisson  (mercredi  matin); 
BuFNOiR  (mercredi  soir); 
NoBL  (jeudi  matiii); 
Cheysson  (jeudi  soir); 
Aulard  (vendredi  matin); 
Tranchant  et  Levassbur  (vendredi  soir). 

M.  LE  Président  annonce  que  la  Commission  centrale  a  décide 
qu'un  membre  de  la  Section  serait  chargé  de  prononcer  ralloculiou 
d*usage  à  la  séance  de  ci&ture  du  Congrès  de  1898. 

M.  BuFNoiR  rend  compte  verbalement  de  la  traduction  du  Code 
doU  ùSitmmi  de  M.  de  la  Grasserie.  Il  rend  hommage  à  la  valeur  de 
ce  travail. 

Il  est  donné  leoture  de  rapports  uir  des  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

Max  Nordau,  Psyckô^pkysioiogie  du  génie  et  du  talent; 

Herckenrath,  ProbUmee  d^eHkkique  et  de  morale; 

Secrétan,  La  société  et  la  mmnds; 

Maillet,  La  création  et  la  Providence  devant  la  science  moderne; 

RecejaCj  Essai  sur  les  fondements  de  la  connaissance  mjfetique; 

Andler,  Les  origines  du  socialisme  d'Etat  en  Allemagne; 

Novicow,  L'avenir  de  la  race  blanche,  critique  du  pessimisme  européen; 

Bureau ,  La  législation  des  théâtres, 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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ClRCOLAIRB  N'*  ig  {SsBlB  à). 

CowGRBS  DE  Bruxelles  sur  la  législation  do  travail. 

Un  congrès  interoaiioiiBl  a  été  eonvoqoë,  en  1897,  k  Bruxelles,  où  il 
s*e8t  tenu  du  37  au  3 0  septembre,  dans  le  triple  but  :  i**  d'examiner  les 
changements  apportes,  dans  Jes  lois  des  divers  pays,  au  sujet  de  la  con- 
dition des  ouvriers  ;  3  **  de  discuter  les  moyens  d'améliorer,  par  voie  d'auto- 
ritë,  le  mode  d'exercice  des  professions  manuelles;  3**  enGn,  de  créer  des 
échanges  internationaux  de  renseignements  statistiques  sur  le  travail. 

Le  prograimne  de  la  réunion  comprenait  six  (jnestions,  dont  aucune 
n'a  donné  lieu,  malgré  l'usage  contraire,  à  un  vote;  de  telle  sorte  que  le 
seul  résultat  obtenu  s'est  réiuit  aux  débats,  qui  ont  mis  aux  prises  les 
partisans  et  les  adversaires  du  système  itatiste.  L'ardeur  des  convictions 
respectives  a  été  extrême;  ceux  qui  désiraient  une  intervention  législative, 
pour  réglementer  l'industrie,  accusèrent  leurs  antagonistes  de  prépara 
l'avènement  de  l'anarchie;  les  économistes  qui  répudiaient  tout  appel  aux 
moyens  eoactifs,  poar  fixer  les  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers,  ré- 
pliquèrent que  la  doctrine  opposée  i  la  leur  conduisait  directement  au  coi- 
lectivisme. 

Quand  le  conflit  des  idées,  en  matière  scientifique,  d^énère  en  procès 
de  tendances,  cela  provient,  d'ordinaire,  de  ce  que  les  points  controvei*sés 
ont  été  mal  définis,  dans  les  termes  sinon  dans  le  fond  des  choses. 

Telle  est  Fimpression  que  laisse  la  lecture ,  d'ailleurs  intéressante ,  des 
discours  prononcés  au  dernier  Congrès  de  Bruxelles. 

Toutes  les  opinions  émises  dépendaient  des  éléments  et  de  la  solution 
d'un  problème  fort  délicat,  en  droit,  en  morale  et  en  économie  politique; 
il  s'agissait,  et  c'est  ce  qu'aucun  orateur  n'a  su'fiiire  avec  prudence  et  sa- 
gacité ,  de  déterminer  i  quels  indices  on  reconnaît  que  la  personne  hu- 
maine a  besoin  de  la  protection  sociale,  pour  garantir  sa  vie  et  sa  liberté, 
au  regard  des  tiera. 

Or  des  dissideuces  existent,  en  cette  matière,  sur  la  méthode  à  suivre 
pour  dégager  des  conclusions,  sur  la  permanence  ou  la  variabilité  des  inté- 
rêts affectés,  sur  l'appréciation  des  circonstances  qui  nécessitent  ou  justifient 
le  i-ôle  actif  de  l'État,  dans  la  fixation  des  rapports  entre  les  pai*ticuliers. 

Les  différentes  questions  inscrites,  au  programme  du  Congrès  de 
Bruxelles,  supposaient  résolu  le  problème  général  ci-dessus  énoncé;  et, 
comme  il  n'en  était  rien,  on  ne  saurait  être  surpris  de  l'impuissance  des 
efforts  tentés,  pour  amener  un  accord  sur  l'adoption  ou  le  rejet  des  for* 
mules  soumises  à  une  assemblée  dont  les  membres  paraissaient  tous  imbus 
d'idées  doctrinales  peu  susoeptiUes  de  se  prêter  à  un  compromis. 

Alfred  dbs  Cilleuls. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  16  FÉVRIER  1898. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  GH.  TRANCHANT. 

TIGI-PlisIftKHT. 

Étaient  présente  MM.  Aulard,  Bienaymë,  Cheysson,  des  CilleuU. 
Darlu,  de  Foville,  Gréard,  Glasson,  Juglar,  Lyon-Caen,  Passy. 

MM.  Flach,  Levasseur  et  Noël  s'excusent  de  ne  pouvoir  pas  assis- 
ter à  la  séance. 

M.  LR  PaisiDRNT  rend  hommage  i  la  mémoire  de  M.  Bufooir  qui 
est  mort  subitement,  à  Paris,  le  1 1  fëTrier. 

M.  Bufnoir  était  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Paris. 
Il  a  eu  tous  les  honneurs  de  sa  carrière.  Il  a  été  membre  du  conseil 
de  rUniversité  de  Paris  et  membre  du  Conseil  supérieur  de  rinstruc- 
tion  publique.  Ses  importants  travaux  professionnels  ne  Tont  pas 
empêché  de  donner  un  concours  hautement  apprécié  à  des  œuvres 
extérieures  considérables.  Il  a  été  président  de  la  Société  de  légis- 
lation compai*ée  dont  la  Section  connaît  les  grands  travaux,  et  il  a 
présidé  le  solennel  congrès  que  la  Société  avait  organisé  à  Toccasion 
de  l'Exposition  de  1889.  11  a  été  aussi  président  de  la  Société  d'en- 
seignement  supérieur  dont  les  avis  si  compétents  ont,  k  une  époque 
de  réformes  capitales,  donné  un  très  utile  contingent. 

Le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  gardera  an 
précieux  souvenir  de  la  collaboration  éclairée  et  dévouée  que  lui  a 
donnée  M.  Bufnoir  dans  la  Section  des  sciences  économiques  et  so- 
ciales. M.  Bufnoir  a  pris  laidement  sa  part  de  la  tâche  commune 
et  par  ses  rapports  et  par  sa  participation  aux  discussions  de  la 
Section,  et  par  le  concours  qu  il  donnait  à  la  direction  du  Congrès 
des  Sociétés  savantes. 

Le  Comité  n'oubliera  pas  non  plus  les  relations  si  faciles  et  si 
cordiales  que  M.  Bufnoir  entretenait  avec  ses  collègues. 

M.  DR  Saitit-ârroman  donne  lecture  d'un  arrêté  ministériel  qui 
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nomme  M.  Xavier  Charmes  membre  honoraire  du  Comité  des  scien- 
ces historiques  et  scientifiques. 

M.  de  Saint-Arroman  fait  en  outre  connaître  que  M.  Darlu  a 
bien  voulu  se  charger  de  prendre  la  parole  dans  la  séance  de  clôture 
du  Congrès  des  Sociétés  savantes  qui  aura  lieu  le  samedi  16  avril 
prochain.  Il  a  choisi  comme  sujet  de  son  discours  :  h  méthode  dows 
la  Hcience  économique. 

M.  Glasson  sera  chargé  de  présider  la  séance  du  mercredi  soir 
du  Congrès  des  Sociétés  savantes  en  remplacement  de  M.  Bufnoir. 

M.  BoissoNNAM,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Univer- 
sité de  Poitiers,  a  formé  une  demande  de  subvention  pour  publier 
un  travail  sur  rOrganisatim  de  la  grande  industrie  en  France  avant  la 
liévolutùm.  Un  rapporteur  a  été  chargé  d'examiner  cette  demande. 

M.  AuLARD  lit  le  rapport  ci-annexé  sur  la  Formation  du  district  de 
Grenade  en  tjgoj  par  M.  Rumeau. 

M.  DKS  CiLLEOLs  donue  lecture  d'un  rapport  sur  une  fublication 
du  Musée  social  y  relative  au  Congrès  de  Bruxelles. 

M.  Tra!kchant  offre,  de  la  part  de  Tauteur,  M.  de  la  Grasserie, 
une  étude  sur  TÉtât  de  la  r^orme  du  notarial  en  France.  M.  Ducrocq 
est  chargé  de  présenter  un  rapport  sur  cette  étude. 

11  est  donné  lecture  d'un  rapport  sur  une  demande  de  subven- 
tion ,  formée  par  la  Société  archéologique  et  historique  de  F  Orléanais  y 
en  vue  de  publier  le  travail  de  M.  Camille  Bloch  sur  le  commerce  des 
grains  dans  la  généralité  iOrUans  en  ij68. 

Dos  rapports  sont  lua  sur  des  demandes  de  souscription  aux  ou- 
vrages suivants  : 

Mismer,  Principes  sociologiques  ; 

Paul  Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de  la 
France  (t  II); 

Durckheim,  Le  suicide ,  étude  de  sociologie. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  quart. 
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FoBMATioN  DU  DisTBicT  DE  Gbenàde^  par  M.  Rumeau. 

Lors  de  la  formation  du  département  de  la  Haute-Garonne,  la  ville  de 
Grenade  fut  en  compétition  avec  celle  de  Beaumont  pour  devenir  che^ica 
de  district.  Grèce  à  Cazalès ,  qui  était  originaire  de  Grenade ,  elle  rennwrta. 
Mais ,  pour  consoler  les  habitants  de  Beaumont ,  TAssemblée  constituante 
fixa  dans  leur  ville  le  siège  du  tribunal.  Cette  rivalité,  les  démarches  aai- 
quelies  elle  donna  lieu ,  certains  événements  ultérieurs  sont  racontés  avec 
détail  par  M.  Rumeau,  dans  un  mémoire  imprimé,  extrait  du  Bnlktin  ie 
la  Société  de  géographie  de  Toulouse,  n°*  de  mai  et  de  juin  1897.  Cfêt  une 
contribution  k  Tbistoire  du'^ystème  administratif  en  1 790.  A  déposer  àm 
nos  archives. 

A.  Acuia. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  16  MARS  1898. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LSVASffiUR. 

Etaient  prévsents  :  MM.  Auiard,  Bienaymë,  Cheysson,  des  Cii- 
leiils,  Darlu,  Ducrocq,  Flach,  de  FovîHe,  Glasdon,  Grëard,  Lyon- 
Caen,  Frédéric  Passy,  Tranchant. 

M.  Noél  s'excuse  de  ne  pouvoir  pae  assister  à  ia  séance. 

M.  Cbbtsson  offre  à  la  Section  tes  deux  brochures  suivantes  : 

Le  rôle  social  de  l'ingénieur'; 

La  crise  du  revenu  et  Phre  du  traoail, 

M.  des  Cilleuls  rendra  compte  de  la  première,  M.  Levasseur  de 
la  seconde. 

M.  Gheysson  présente  un  rapport  verbal  sur  la  réimpression  de 
Touvrage  de  Jean  Bëcbon,  VÉcmom»  de  la  despenee, 

M.  Gheysson  donne  lecture  des  rapports  ci-annexés  sur  les  ou- 
vrages suivants  : 

1*  Note  sur  k  nmimum  des  wdaires  dans  ks  tratHmss  fublks  en  Ang^ 
terre,  en  Belgique,  en  HolUmde,  en  Suisse,  aux  États-Unis  et  $h  Pramee 
(  publication  de  V  Office  du  travail)  ; 

3*  Tables  des  nues  propriétés  et  usufruits  des  obligations  dâ  5oo  francs 
9  jijù  p.  o/o,  S  î/ù  p.  0/0 ,  â  i/a  p,  o/o ,  5 p.  o/o  d'après  le  temps  qui  reste 
à  courir  jusqu'à  la  fin  des  emprunts,  par  M.  Arnaudan; 

3**  De  la  forme  graphique  de  l'évolution  sociale,  par  M.  de  la  Grasserie; 
k""  Comfite  rendu  de  la  société  de  patronage  et  d'assistance  par  le  travail  de 
Seine-et-Marne.. 

M.  Darlo  lit  le  rapport  ci-joint  sur  VOntologie  ou  la  science  nou" 
vêtts  de  M.  Jolivalt. 

M.  DucROGQ  donne  lecture  des  rapports  ci-joints  sur  : 
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1**  La  police  wnmieipak  à  Poitiers  au  xvu'  siècle,  par  M.  Boîasoiuiade  ; 
a**  L'état  actuel  de  la  réarme  du  notariat  en  France,  par  M.  de  la  Gra»- 


seiie. 


M.  Lton-Caen  lit  le  rapport  ci-annexé  sur  des  articles  de  M.  de 
la  Grasserie,  relatifs  à  T Institution  du  registre  de  commerce. 

Ues  rapports  soDt  présentes  sur  des  demandes  de  souscription 
aux  ouvrages  suivants  : 

Metîn,  Le  socialisme  en  Angleterre; 

Barneaud ,  Origines  et  progrès  de  l'iducaiion  en  Amérique. 

La  sëance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 


V Ontologie  ov  là  Scibncb  novvellb, 
par  M.  Jolivalt. 

M.  Jolivalt  a  découvert  dernièrement  cinq  sciences  nouvdles  qui  lui  ont 
livré  ë  la  fois,  pense-t-il,  le  dernier  mot  de  Tunivers  et  le  secret  du  bon- 
heur. Il  considère  cet  événement,  selon  ses  propres  expressions»  «r comme 
(ttout  à  fait  capital,  non  seulement  au  point  de  vue  religieux,  politique  et 
fr social,  mais  encore  au  point  de  vue  patriotique  en  ce  qu*il  permet  à  la 
(r France  de  rester  k  la  tête  des  nations,  et,  d*abord,  d'en  finir  sans  peine 
ffavec  les  discordes  d*opinion,  de  sectes,  de  partis  et  de  dasses».  En  con- 
séquence, il  a  adressé  à  irM*  le  Président  du  Corps  k^pslatif  et  à  Messieurs 
irles  Députés  1  une  pétition  très  instante,  pour  obtenir  que  les  écoles  pu- 
bliques soient  ouvertes  à  renseignement  des  cinq  sciences  nouvelles.  Il  leur 
représente  que  <r cette  mesure  de  salut»  est  urgente,  et  que  tr chaque  année 
ffde  retard  nous  coûte  des  milliards».  Il  ne  leur  cache  pas  enfin  qo'un 
relus,  <r refus  trop  habile»,  ne  ferait  rien  moins  que  «t consomma-  la  plus 
(rénorme  et  la  plus  flagrante  des  sottises,  trahir  la  vérité,  la  science,  U  ci- 
ffvilisation».  Et  à  Tappui  de  sa  demande,  il  présente  Texposé  de  la  pre- 
mière des  sciences  nouvelles,  tOntohgie,  iase  de  la  religion  seient^tfue. 

La  97*  Commission  des  pétitions,  par  f organe  de  son  rapporteur 
M.  Clédon,  estimant  que  les  considérations  (rd*un  ordre  fort  âevé»  pré- 
sentées par  M.  Jolivalt  regardaient  plus  particulièrement  M.  le  Ministre  de 
rinstmction  publique,  a  demandé  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  Ministre, 
qui,  à  son  tour,  demande  k  notre  Section  un  avis  motivé  sur  Tintérét  de  l9- 
dite  communication. 
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Dans  les  scieoces  exactes,  on  dispose  de  procédés  méthodiques  qui  per- 
mettent de  distinguer  une  fois  pour  toutes  La  vérité  de  f  erreur.  G*est  ainsi 
qu*à  r Académie  des  scienoes,  paralt-ii,  les  mémoires  que  Ton  y  reçoit  en- 
core sur  le  mouvement  perpétud  sont  dassés  sans  être  lus  pour  être  mis 
au  rebut.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  sciences  sociales.  Elles  sont  trop 
peu  avancées  pour  exdure  a  priori  aucune  hypothèse.  J'ai  donc  lu ,  avec 
toute Tattention  que  Tauteur  rédame  pour  ses  travaux,  Texposition  de  la 
première  des  cinq  sdences  nouvelles.  Heureusement,  cet  exposé  tient  dans 
une  brochure  de  as  pages  et  contient  une  seule  idée,  moins  nouvdle  que 
Fauteur  ne  le  croit,  Tidée  de  la  métempsycose.  Chacun  de  nous  aurait 
débuté  dans  Texistence  comme  «végétal  très  simple»;  puis  il  aurait  «r passé 
irpar  les  hautes  plantes?»;  comme  mollusque  il  aurait  acquis  «rrintdligenee 
«r conservatrices;  et  tout  dernièrement,  il  aurait  fait  partie,  sinon  de  la 
race  canine,  tout  au  moins  d'une  race  fort  analogue.  Une  telle  conception 
se  rencontre  h  Forigine  des  sociétés,  et  se  retrouve  encore,  exposée  d'une 
manière  plus  discrète,  dans  le  Phédon  de  Platon.  Est-il  certain  que  l'évo- 
lution de  l'humanité  ne  ramènera  pas  ses  derniers  pas  à  son  berceau,  et 
que  la  vieille  image  qui  figure  le  progrès  comme  un  serpent  qui  se  mord 
ia  queue  ne  se  vérifiera  pas  dans  l'avenir  ?  En  attendant,  nous  ne  pouvons 
donner  notre  assentiment  à  une  conception  entièrement  dénuée  de  preuves; 
nous  exprimons  volontiers  notre  sympathie  pour  les  i^iécnlations  de 
M.  Jolivdt,  et  nous  souhaitons  qu'il  mène  à  bonne  fin  l'exposition  des  cinq 
sciences  nouvelles  qui  sont  encore ,  —  autant  que  l'on  peut  en  juger  par 
les  pièces  qu'il  nous  communique,  —  enfermées  dans  le  cerveau  de  l'au- 
teur. Mais  nous  ne  pouvons  trouver  à  la  brochure  qui  nous  est  soumise 
aucun  intérêt  positif. 

A.  Darlu. 


TaBIB  DBSNaSS  PROPRIETES  ET  USUFRUITS  DES  OBLIGATIONS  DE  5 00  FR,^ 

par  M,  Amaudeau. 

M.  Amaudeau,  ancien  élève  de  l'Ecide  polytechnique,  est  un  travailleur 
infatigable,  qui  s'attache  depuis  de  longues  années  à  enrichir  l'outillage 
professionnd  des  finanders,  des  statisticiens,  des  actuaires,  des  comptables, 
de  tous  ceux ,  en  un  mot ,  qui  ont  à  opérer  sur  des  nombres.  11  a  déjà  publié, 
entre  autres  ouvrages  de  ce  genre,  des  Tubles  des  valeurs  intrinsèques  et 
ilurées  probables  des  obligations  de  Soo  francs,  auxquelles  un  bon  juge, 
M.  Léon  Marie,  prédisait  un  succès  vite  ratifié  par  la  faveur  publique.  En 
1893,  je  présentais  de  sa  part  à  l'Institut  des  actuaires  finançais  des  TtAles 
de  nombres  triangulaires,  destinées  à  faciliter  les  multiplications,  d'après 
une  méthode  extrêmement  originale  et  ingénieuse. 
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Aujourd'hui  il  8*agit  d'une  Table  dêê  nuei  propriété  H  iira^iràt  du  oUi- 
gâtions  de  5oo  francs ,  que  le  même  auteur  vient  de  Utrer  à  ia  pnbtidtë. 

Ces  tables  permettent- d'établir  les  valeurs  réelles  des  obligations,  d^ 
duction  faite  des  taxes  qu'dles  rapportent,  lorsqpne  les  impôts  frappent  sé- 
parément les  deux  éléments  de  la  valeur  brute ,  c'est<4i-dire  la  nue  propriété 
et  Tusufruit.  Eo  outre  on  peut,  grAce  au  secours  de  ces  tables,  déterminer 
la  valeur  des  obligations ,  dont  les  eoupons  se  payent  plus  fréquemment 
que  les  amortissements,  ce  qui  est  le  cas  génial  dans  notre  pays  on  les 
coupons  sont  semestriels  et  Tamortissement  annuel. 

En  un  mot,  comme  Ta  fait  remarquer  justement  M.  Léon  Marie,  «la 
ff  séparation  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  dans  la  valeur  des  oUigih 
(f tiens  k  coupons  et  tirages  annuels,  permet  de  déterminer,  presque  sans 
frcalcui,  la  valeur  des  obligations  dont  les  coupons  sont  payables  par  frac- 
«rtions  d'année  et  cdle  des  obligations  assujetties  aux  impôts  qui  poiieot 
ir  séparément  sur  les  revenus  et  sur  Tamortiisement*. 

Ces  tables  constituent  donc  un  nouveau  service  rendit  par  M.  Amaudeta 
k  tous  ceux  qui  ont  à  Êiire  ces  calculs  fastidieux  et  dâicats. 

Si  l'on  ajoute  qu'il  est  Agé,  sans  siUiation,  sans  ressources,  presque 
privé  de  la  vue,  et  qu'il  a  une  orphdine  à  sa  charge,  on  ne  peut  0e  dé- 
fendre d'une  profonde  sympathie  pour  le  vaillant  travailleur  qui  troave 
moyen  de  produire  de  tels  ouvrages  dans  de  pareilles  conditions. 

Aussi  sommes-nous  d'avis  que  l'Administration  l'encourage  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

E.  Chbtsson. 


^OTJB  SUR  LE  MINIMUM  DE  SALAIRE  DANS  LES  TRAVAUX  PUBLICS 
EN  DIVERS  PAYS. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  ayant  mis  à  son  ordre  du  jour,  sur  la 
proposition  d'un  de  ses  membres  M.  Keufer,  la  question  du  minimum  de 
salaire  à  introduire  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  effectués  pour 
le  compte  de  l'État,  des  départements  et  des  communes,  VOfiee  du  trmdi 
a  été  invité  k  recueillir  des  informations  précises  sur  les  applications  de  ee 
principe  qui  ont  été  faites  dans  divers  pays,  notamment  en  Angieteiteet 
en  Belgique. 

C'est  en  exécution  de  ce  vosu  du  Conseil  supérieur  que  YOffics  du  tnm 
a  publié  la  Note,  renvoyée  h  mon  examen  par  le  Comité  des  travaux  histo- 
riques. 

Le  Comité  n'attend  pas  de  moi  un  exposé  de  cette  question  du  mimmuni 
de  salaire,  qui  soulève  tant  et  de  si  graves  objections.  Je  les  ai  fintes  de- 
vant le  Comité  permanent  et  le  Conseil  supérieur  lui-même,  arec  un* 
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grande  conviction  et  ie  regret  de  n'avoir  pu  être  plus  persuasif,  puisque, 
malgré  mes  efforts,  le  Conseil  sVst  rallie  à  la  proposition  de  M.  Keufer. 

Mais,  quelque  opinion  que  Ton  puisse  avoir  sur  le  fond  même  de  la 
question ,  on  n'en  doit  pas  moins  savoir  beaucoup  de  grë  à  ïOfiee  du  /ro- 
vnil  et  à  son  distingué  directeur  M.  Moroo,  d'avoir  réuni  dans  sa  note  tant 
d'informations  intéressantes  sur  le  minimum  de  salaire  et  la  durée  du  tra- 
vail dans  divers  pays. 

Tout  au  plus  pourrait -on  deviner  entre  les  lignes  une  tendance  favo- 
rable h  la  réglementation  et  regretter  l'absence  de  tous  renseignements  sur 
r Australie,  oii  la  fixation  du  salaire  minimum  semble  avoir  produit  de  dé- 
plorables résultats. 

Pour  la  France,  la  note  nous  montre  les  tentatives  réitérées  du  Conseil 
municipal  de  Paris  pour  inlroduii*e  cette  condition  dans  les  cabiera  des 
charges  et  leur  avortement  par  suite  de  la  résistance  du  Conseil  d'État, 
qui  les  a  constamment  annulés,  comme  portant  atteinte  à  la  libeité  du 
travail.  Le  dernier  effort  dans  ce  sens  est  celui  qui  s'est  traduit  dans  le 
texte  suivant  de  la  loi  du  i3  juin  1896,  relative  à  l'Exposition  universelle 
de  1900  : 

(rArt.  10.  Dans  tous  les  travaux de  l'Exposition  de  1900,  des 

fr  conditions  humaines  de  travail  seraient  inscrites  aux  cahiers  des  charges 
«des  entrepreneurs » 

rrCes  conditions  seront  :  un  jour  de  repos  par  semaine,  n 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  a  tenté  un  nouvel  assaut,  qui  a  forcé  les 
postes  avancés  ;  mais  il  faut  espérer  que  les  pouvoirs  publics  continueront 
à  écarter  un  principe  qui,  sous  son  apparence  humanitaire,  est  gros  d'em- 
barras et  de  dangers. 

En  résumé,  la  question  est  grave  et  actuelle;  la  note  de  Y  Office  du  tra^ 
vail,  qui  Téclaire  pai^  certains  côtés  est  intéressante  et  mérite  de  prendre 
place  dans  la  bibliothèque  du  Ministère  de  l'instruction  publique. 

E.  Cheysson. 


De  Là  fobmb  gràpbjqve  db  l'ivoLvuon^ 
par  M.  de  la  Grasserie. 

M.  Raoul  de  la  Grasserie,  dont  le  Comité  connaît  les  excursions  dans  les 
domaines  les  plus  variés,  se  demande  quel  est  le  processus  de  révolution 
dans  l'humanité.  S'avance-t-elle  en  ligne  di-oite  dans  le  sens  du  progrès  con- 
tinu et  indéfini,  ou,  au  contraire,  suivant  une  courbe  fermée,  qui  ramène 
la  civilisation  à  son  point  de  départ? 

Pour  fauteur  de  l'étude  dont  il  s'agit,  la  forme  graphique  de  l'évolution 
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n'est  exprima,  ni  par  ia  ligne  droite  qui  correspondrait  au  iataiisme  da 
progrès  sans  ëciipse  et  sans  r^ression,  ni  par  la  rx>urbe  fermée,  qui 
nous  condamnerait  à  tourner  sur  nous-mêmes,  conune  récureuii  dans  sa 
cage  :  c  est  ia  tpiraknde,  dont. les  spires  ont  Tair  de  revenir  vers  les  phases 
primitives,  mais  qui  en  rëdilë  montent,  montent  toujours. 

Sous  rinfluence  des  forces  qui  les  sollicitent,  les  coips  astronomiques, 
dit  M.  de  la  Grasserie,  décrivent  des  courbes,  qui,  suivant  la  prédominanre 
de  la  pesanteur,  deviennent  soit  des  cercles,  soit  des  ellipses,  soit  des  spi- 
rales aux  branches  infinies  et  perpétuellement  ascendantes. 

C'est  à  celle  dernière  famille  de  mouvements  que  se  rattacheraient  les 
phénomènes  humains  et  c'est  ainsi  que  s'explique  ce  balancement,  qui  eon- 
cilîe  le  i-elour  des  fonnes  primitives  avec  le  progrès  définitif. 

L'auteur  applique  sa  loi  aux  divers  domaines  du  droit,  de  la  religion, 
de  l'art ,  de  la  science  et  de  l'histoire  et  partout  il  en  trouve  la  vérificatioo 
expérimentale.  C'est  du  reste  l'heureuse  fortune  qui  échoit  toujours  aux 
inventeurs  de  systèmes,  lorsqu*ils  planent  dans  Thistoire  universelle  et, 
qu'au  milieu  de  l'immense  chaos  des  &ils  qu'elle  déroule  à  leurs  yeiix,  ils 
se  plaisent  à  trier  et  à  interpréter  ceux  qui  confiiinent  leur  thèse  jHéconçue. 

Peut-élre  aurait-on  pu  trouver  quelques  faits  embarrassants  pour  celle 
de  l'auteur  dans  l'évolution  de  la  propriété,  de  la  religion,  de  la  liberté 
du  travail,  qui  ne  semblent  guère  comporter  de  r^iression,  si  ce  n'est  à 
l'étal  de  menaces  de  retours  offensifs  tentés  de  nos  jours  par  la  barbarie 
collectiviste.  De  leur  cAté,  l'art  et  la  morale  ne  paraissent  pas  obéir  à  la  loi 
spiraloîde  :  nos  artistes  ne  valent  pas  mieux  que  Phidias  et  Praxitèle,  que 
Raphaël  et  Michel-Ange;  notre  vertu  ne  dépasse  pas  celle  de  saint  Vincent- 
de-Pauie  et  de  saint  François-Xavier. 

La  forme  graphique  n'est  sans  doute  pas  la  même  poiur  tous  les  ordres 
de  phénomènes  et  peut-être,  comme  dans  les  mouvements  cosmiques,  les 
phénomènes  humains  ont-ils  aussi  leurs  cercles,  leurs  ellipses,  leurs  para- 
boles et  leurs  spirales. 

En  tous  cas,  l'étude  de  M.  de  la  Grasserie  n'est  pas  banale;  die  est 
pleine  d'élévation  et  de  philosophie;  elle  atteste  une  singulière  variété 
d'aptitudes  et  le  goût  des  larges  horizons;  d\e  oblige  k  la  réflexion,  et, 
même  en  contredisant  l'auteur  sur  certains  points ,  on  doit  lui  savoir  gré 
d'avoir  posé  tant  et  de  si  intéressants  problèmes. 

E.  Cheyssor. 


Compte  bbndv  db  là  Socibté  ds  patronage  et  d'assistàîics 

DE  SEINE'BT^MÂànE. 

Iah  Société  de  patronage  pour  les  condamnés  libérés  et  d'assistance  par 
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le  travail,  qui  fonctionne  à  Mdnn  depuis  1879  et  qui  a  été  reconnue 
d^uiSitë  publique  le  11  avril  1899,  nous  a  oflfert  le  compte  rendu  très 
intéressant  de  son  assemblée  générale  du  99  janvier  1896. 

Cette  société  avait  commencé  par  ne  s'occuper  que  du  patronage  des 
libérés  pour  leur  donner  des  secours  en  ai^nt,  en  vAtements,  les  rapa- 
trier, etc.,  puis,  élargissant  son  cadre  en  189a ,  die  a  voulu  organiser  un 
atelier  d'assistance  par  le  travail,  oii  elle  recevrait  égtieoïent  et  sans  dis- 
tinction d'origine,  les  libérés  ses  premiers  clients,  et  les  mendiants  et  va- 
gabonds, dont  il  faut  endiguer  le  flot  toujours  montant 

L'excellent  rapport  du  secrétaire  de  la  Société,  M.  Veillier,  retrace  Tbis- 
torique  de  la  Société,  et  décrit,  avec  l'organisation  de  l'atelier,  les  services 
qu'il  rend  tant  au  reclassement  des  libérés  qu'à  i'éloignement  des  mendiants 
professionnels,  qui  demandent  du  travail  pour  obtenir  l'aumAne,  mais 
s'empressent  de  (îiir,  dès  qu'on  les  prend  au  mot. 

Les  principes  directeurs  de  la  Société  sont  très  sages  et  méritent  d'être 
àtis  et  retenus  ; 

1*  L'homme  secouru  doit  se  trouver  dans  une  position  moins  bonne  que 
celui  qui  se  suffit  à  lui-même; 

3*"  L'assistance  doit  être  considérée  par  l'ouvrier  comme  un  pis-aller  et 
elle  doit  cesser  en  sa  faveur  aussitôt  qu'il  peut  se  suffire; 

3*"  Cette  assistance  doit  comporter  une  économie  rigide  et  un  r^me 
sévère,  pour  ne  pas  être  enviée  par  les  ouvriers  laborieux; 

à"*  Il  est  indispensable  de  demander  à  l'assisté  de  contribuer  par  son 
travail  à  son  propre  entretien  en  proportion  de  ses  forces. 

Par  application  <le  ces  principes,  le  règlement  de  la  maison  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

1*  Admission  de  tous  les  passagers,  libérés,  mendiants  et  vagabonds, 
porteurs  d'une  carte  de  0  fr.  a5  dâivrée  par  un  adhérent  ou  d'une  carte 
gratuite  délivrée  par  un  membre  du  comité  d'administration  ; 

a*  Obligation  immédiate  de  s'adonner  aux  travaux  organisés  dans  la 
maison; 

3*  Soumission  absolue,  sous  peine  d'exclusion,  au  règlement  de  la 
maison; 

&*  Interdiction  de  sortir  de  l'établissement,  sauf  autorisation  du  sur- 
veillant et  en  vue  de  rechercher  du  travail  ; 

5"*  Remise  à  l'assisté  de  l'int^ralité  du  produit  de  son  travail  et  comme 
corrélation; 

6*  Obligation,  pour  tout  assisté  valide,  de  suffire  à  ses  besoins; 

7*  Distribution  de  la  nourriture  au  prix  de  revient,  au  fur  et  à  mesure 
du  travail  exécuté  et  en  proportion  de  l'effort  constaté. 
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Le  uoDibre  des  asâslés  dans  im  an  est  Mipërieur  à  1,900  et  le  rapport 
doBne  sur  eux  les  renseignements  les  plus  dëtailiës. 

Il  serait  grandement  à  dësii-er  que  cet  exemple  de  la  Société  de  Meluu 
trouvât  de  nombreux  imitateura  el  qu'on  vit  se  généraliser  dans  tous  les 
jMiys  ces  iusdtulions  qui  sont  à  la  fois  des  œuvres  de  préservation  sociale  et 
d'iiumaniié. 

E.  ClIBYSSON. 


La  police  municipale  a  Poitiers  ad  xvii^  siècle  y 
par  M.  Boissonnade. 

La  indice  Municipale  à  PoUiers  au  xvif  sièck^  est  une  brochure  extraite 
du  Bulletin  de  la  Société  de»  antiquaires  de  l'Ouest,  du  a*  trimestre  de  1897. 
Son  auteur,  M.  Boissonnade ,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers 
et  lauréat  de  Tlnstitut,  a  dressé,  dans  cette  très  intéressante  étude,  le  ta- 
bleau de  la  vie  intime  de  la  cité  pendant  le  siècle  de  Louis  XIV.  Il  y  ré- 
sume les  données  qui  résultent  de  cent  registres  des  délibérations  du  corps 
de  ville  de  Poitiers,  qui,  pendant  quatre  cents  ans  et  jusqu'en  1699,  a 
possédé  dans  cette  ville  des  droits  de  police  et  de  juridiction. 

Ce  tableau  n'est  pas  précisément  favorable  aux  théories  d  autonomie 
communale.  Il  semble  bien  en  outre  qn'il  peut  être  étendu  de  la  ville  de 
Poitiers  k  plus  d'une  autre. 

Ce  tableau,  d'une  part,  constate  la  subordination  de  l'intérêt  public  aux 
intérêts  privés,  et,  d'autre  part,  l'étouffement  presque  absolu  du  princi])e 
de  liberté ,  sous  les  exigences  du  système  réglementaire  de  l'ancien  régime 
dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie  publique  et  privée. 

Bien  que  le  corps  de  ville  soit  chargé  du  service  de  la  voirie  et  que  les 
cent  membres  dont  il  se  compose  répartissent  entre  eux  diaque  année,  au 
mois  de  juillet,  après  l'élection  du  maire,  les  nombreuses  charges  munici- 
pales correspondant  aux  divers  services  publics,  la  voiiie  demeure  dans  le 
plus  lamentable  état.  Les  riverains  envahissent  la  voie  publique  et  empê- 
chent la  circulation. 

ff  L'intérêt  privé  triomphe»,  dit  l'auteur.  Gela  se  rencontre  encore  aujour- 
d'hui dans  plus  d'une  cité  républicaine.  Les  chaussées,  les  ponts,  les  bâti- 
ments communaux  sont  alors  délabrés. 

ffLes  ordonnances  de  police,  toujours  renouvdées  sur  l'hygiène  publique, 
restent  aussi  toujours  înexécutées»,  dit  l'auteur;  et  ailleurs,  rla  voie  pu- 
bUqueest  transformée  en  dépotoir». 

Si  la  i)oHce  de  la  voirie,  et  l'hygiène  qui  s'y  rattache,  est  loin  d'éti'e  heu- 
reusement organisée  ou  strictement  obéie,  la  police  des  subsistances  est 
l'objet  de  mesures  incessantes  et  minutieuses.  Sur  ce  point  le  droit  indivi- 
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duel  est  impitoyablemenl  sacrifié  parie  corps  de  ville,  à  ce  qu'il  croit  être 
rintërêt  général  au  point  de  vue  de  k  bonne  qualité  des  produits.  irLe  so- 
cialisme municipal,  dit  Tauteur,  n*a  rien  qui  e&aye  au  xvu*  siède.?»  Ou 
peut  ajouter  qu  il  n'effraye  pas  toujours  à  la  fin  du  xix*  siède. 

ffOn  croit,  dit^il  plus  loin,  que  la  Convention  a  innové  lorsqu'elle  dé- 
créta, en  1793 ,  la  fameuse  loi  du  maximum.  Depuis  longtemps,  et  en  par- 
ticulier à  Poitiers,  les  municipalités  faisaient  du  socialisme  sans  le  savoir.  « 
On  sait,  en  effet,  que  partout  les  règlements  tarifaient,  non  seulement  le 
pain,  mais  aussi  le  blé,  ce  qui  était  plus  logique,  sinon  meilleur;  non  seu- 
lement la  viande,  mais  aussi  le  vin,  le  sel,  le  beurre,  les  huSes,  les  bois 
de  toute  sorte,  la  chaux  et  presque  tous  les  matériaux  de  construction. 
Continuer  le  tableau,  serait  renouveler  la  description  du  système  r^le- 
mentaire  qui  enserrait  la  France  et  enrayait  son  dévdoppement  écono- 
mique. On  persécutait  les  intermédiaires;  on  poursuivait  les  accapareurs; 
et  la  confiscation,  des  amendes  arbitraires,  la  prison»  le  pilori  servaient  de 
sanction  aux  règlements  municipaux. 

Parmi  ces  r^ements  se  trouvent  ceux  des  corporations  industrielles  et 
marchandes  dont  la  police,  dès  le  xiii*  siède,  appartient  au  corps  de  ville 
de  Poitiers. 

Les  ordonnances  les  plus  rigoureuses  ont  aussi  pour  objet  d'empêcher 
dans  la  vffle  l'établissement  des  étrangers.  11  est  vrai  que  les  registres  du 
corps  de  ville  contiennent  la  preuve  qu'elle  avait  h  se  défendre  contre  Tin- 
vasion  des  pires  vagabonds,  qui  donne  une  triste  idée  de  la  police  géné- 
rale du  royaume. 

Les  distractions  des  habitants  sont  aussi  réglementées  que  les  autres 
manifestations  de  la  vie  sociale. 

ffVie  publique  et  vie  privée,  ditl'autenr,  voirie,  salubrité,  subsistances, 
industries  et  corporations,  bon  ordre  matériel  et  moral,  la  police  munici- 
pale s'étend  donc  à  tout  et  embrasse  tout.  Le  tribunal  de  l'échevinage  en 
assure  le  respect.  Le  maire  y  préside  avec  le  titre  de  conseiller  du  roi,  as- 
sisté et  Bnpfiéé  au  besoin  par  une  partie  des  échevins  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau. » 

Si  nous  ajoutons  que  cette  justice  municipale  pouvait  prononcer  jusqu'à 
la  peine  de  mort,  sauf  appel  au  Parlement  de  Paris,  on  regrettera  moins 
la  suppression  de  franchises  municipales  ainsi  entendues,  et  nous  devons 
remercier  M.  Boissonnade  d'en  avoir  dressé  le  saisissant  tableau. 

Th.  DncRocQ. 
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Vif  AT  ACTUEL  M  LÀ  MMFORMB  DU  NùTÀKÂT  BN  PbàNCB  , 

par  M.  Raoul  de  la  Grasserie,  i  vol.  in-S"*,  Saa  pages;  1898. 

L'autear  a  publié  en  1866  une  brochure  intitulée  De  fahoiitiam,  de  U 
vénMié  des  ojiees.  Dans  la  présente  étude,  qu*ii  a  consacrée  exclusivenient 
à  la  réforme  du  notariat,  M.  Raoul  de  la  Grasserie  reste  fidèle  au  sentiment 
de  haine  vigoureuse  que  lui  inspirait  depuis  longtemps  la  situation  créée 
en  France  par  Tartide  91  de  la  loi  de  finances  du  38  avril  181 6.  Dans  un 
exposé  de  l^islation  comparée,  très  approfondi,  Fauteur  établit  que  h 
France  est  le  seul  pays  où  le  notariat  soit  soumis  au  r^îme  étaUi  par  cette 
loi  de  la  Restauration,  et  dont  n'avait  pas  voulu  la  loi  du  95  ventÂee  an  n 
sur  le  notariat.  Il  divise  les  pays  étrangers  en  quatre  groupes,  germanique, 
latin ,  slave  et  un  quatrième  groupe  qu'il  appelle  le  groupe  scaodinave- 
anglo-amérieain.  II  analyse  soigneusement  et  discute  chacun  des  systèmes 
très  divers  appliqués  au  notariat  par  ces  l^dations  étrangères,  tous  con- 
traires au  système  français ,  dont  il  étudie  tes  divers  éléments  dans  les  lois  de 
Tan  XI,  de  i8i6,  de  i843,  le  décret  du  3o  janvier  1890  qui  prescrit  soi 
notaires  de  tenir  des  livres  de  comptabilité  et  leur  impose  des  obligations 
nouvelles,  la  loi  du  5  ao&t  1881  sur  la  prescription  en  matière  notariale, 
et  celle  du  9 3  juin  1896  sur  le  tarif  des  actes  notariés.  La  jurisprudence 
ne  pouvait  être  oubliée  par  le  magistrat;  elle  occupe  dans  Touvrage  la 
place  qui  lui  est  due.  Enfin  une  place  importante  est  faite  aussi  au  projet 
de  loi  9ur  la  réforme  du  notariat  proposé  par  le  gouvernement  le  97  oc- 
tobre 1896. 

L*auteur  trouve  ce  projet,  comme  les  lois  précédentes,  d'une  insuflbanœ 
absolue.  Ce  sont,  dit-il,  des  demi-mesures,  des  palliatifs,  «des réparations 
locatives»  (p.  935).  U  soutient  Tinanité  des  précautions  édictées  ou 
proposées. 

«Une  reconstruction  int^ale,  dit-il  (p.  936),  est  nécessaire.  Le  no- 
tariat souffi^  d'un  vice  organique  rédhibitoire,  la  vénalité;  tant  que  ce  vice 
ne  sera  pas  détruit,  tout  ce  qu'on  essayera  sera  vain.»  < 

Il  reprend  ainsi  la  thèse  de  sa  brochure  de  1886,  qui  est  aussi  Tidée  'l 

fondamentde  de  son  livre  de  1898,  sur  la  réforme  du  notariat  II  intitule 
un  important  chapitre  «rabolition  de  la  vénalité  des  offices  n.  —  irG*est-là 
le  point  capital ,  s*écrie-t-il  (p.  938),  sur  lequel  nous  insisterions  toujours, 
si  nous  ne  craignions  de  nous  répéter  (et  cette  crainte  ne  Tarrète  pas  trop, 
sans  quil  y  ait  lien  de  s'en  plaindre).  Deknda  Carthago!  C'est  la  source 
de  tous  les  maux  dont  souffre  le  notariat  actuel.» 

Sur  cette  donnée,  Ton  comprend  que  le  livre  de  M.  Raoul  de  la  Gras- 
serie  n'a  presque  rien  de  commun  avec  les  lois  et  projets  de  loi  qui  occu- 
pent le  Pariément  français  depuis  vingt  ans.  Mais  il  constitue  dans  l'exa- 
men de  ces  graves  problèmes  un  mémoire  h  consulter  fort  intéressant  et 
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très  suggestif,  cpie  les  l^riatanrs  ne  devront  pas  »^lus  dédaigner  que  les 
jurisconsultes,  les  économistes  et  les  financiers.' 

La  valeur  des  oflBces  ministérieb  et  en  particulier  des  charges  de  notaire 
est  énorme.  On  ne  peut  arracher  aux  titulaires  et  à  leurs  familles  des  droits 
acquis  sous  T^de  des  lois  sans  leur  allouer  une  indemnité  d*ezpropriation 
pour  cause  d*utilité  publique.  Où  trouver  tant  de  millions?  hauteur  a  tout 
prévu,  aussi  bien  dans  les  conditions  de  recrutement,  de  fonctionnement, 
de  traitement  et  même  de  courtage  du  notaire,  devenant  simple  fonction- 
naire public,  malgré  son  caractère  très  complexe  (ce  qui  n*est  pas  la 
moindre  difficulté  du  sujet),  qu*au  point  de  vue  des  droits  et  charges  du 
trésor  public.  M.  Raoul  de  la  Grasserie  dit  lui-même  qu'il  indique  trun 
moyen  très  simple  et  très  pratique  pour  TÉtat,  sans  dépenser  un  centime , 
de  racheter  tous  les  offices  de  notaire.  Les  offices  se  rachèteraient  auUma- 
tiquemewt  et  d'eux-mêmes  )». 

Le  procédé  est  ingénieux  et  les  pages  utiles  à  lire.  U  est  bien  permis 
toutefois  de  craindre  des  déceptions;  et  cette  crainte  arrêtera  longtemps  le 
législateur  français. 

Ce  serait  bien  beau,  s  il  était  possible  aux  États  de  réparer,  sans  bourse 
délier,  des  erreurs  économiques,  administratives  et  sociales,  aussi  graves 
que  celle  de  l'article  91  de  la  loi  du  s  8  avril  181 6 1  Ce  serait  presque  trop 
beau! 

L'auteur  (p.  167)  cite  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  les  grades  d'offi- 
ciers dans  l'armée  se  vendaient  encore  avant  1871.  U  constate  qu'il  en  a 
coûté  175  millions  au  budget  britannique  pour  racheter  ces  charges. 

Malgré  les  systèmes  les  plus  ingénieux  et  les  plus  séduisants,  le  gouver- 
nement et  le  parlement  français  seront  arrêtés  dans  les  voies  de  la  réforme 
radicale  préconisée  par  l'auteur,  par  cette  pensée,  qu'ils  auraient  de  la 
peine  à  se  soustraire  à  l'imitation  complète  de  l'exemple  britannique  de 
1871 ,  avec  un  nombre  de  millions  à  payer  beaucoup  plu»  considérable. 

Th.  DUGROCQ. 


De  L^iNsTiTUTioy  Dv  RBGisTBB  DD  COMMERCE,  par  M.  de  la  Grasserie, 
juge  au  Tribunal  civil  de  Rennes  ^^h 

Sous  ce  titre,  M.  de  la  Grasserie  a,  en  1891,  dans  la  Revue  du  eommeree 
et  de  r industrie,  consacré  trois  intéressants  articles  au  système  de  Timma- 
triculation  des  commerçants.  Ce  système  est  admis  dans  un  grand  nombre 
d'États,  spécialement  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Suisse, 
en  Espagne,  en  Portugal  et  dans  plusieurs  pays  de  l'Amérique  du  Sud.  En 

('}  Revue  du  commerce  et  de  l'induêtrie,  1896,  p.  3o3  à  809,  p.  337  ^  ^^9« 
p.  385  à  Bàh. 
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qtioi  ce   système   consiate-t-il?  Est-il  dÀdrable  qu'il   soit   iutroduil  en 
France?  Telles  sont  les  deux  questions  principales  ràoiues  dans  ces  article. 

C'est  le  système  de  rimmatriculaiion  des  commerçants  organisé  p«r  i^ 
Code  de  commerce  allemand  qui  généralement  a  été,  avec  des  varianle» 
de  détail,  imité  dans  les  autres  pays  qui  Tout  adopté. 

En  Allemagne,  tout  commerçant  doit  faire  inscrire,  snr  un  registre 
appelé  fr registre  du  commerce  n ,  le  nom  sous  lequd  il  exerce  sa  profesnioo. 
C'est  ce  nom  qui  constitue  la  raison  de  commerce  ou  jSrma.  Le  registre  du 
commerce  est  tenu  d'ordinaire  au  greffe  du  tribunal  de  bailliage  qui  cor- 
respond à  notre  justice  de  paix. 

Au  moment  où  le  nom  d^un  commerçant  est  inscrit  sur  ce  regbtre,  un 
compte  y  est  ouvert  à  cduinâ.  Il  doit  y  faire  inscrire  tous  les  faits  oo 
actes  de  sa  vie  déterminés  par  la  loi  que  les  tiers  qui  veulent  entrer  avtit 
lui  en  l'elatioDs  ont  intérêt  à  connaître.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  inscrire  dan^  c^ 
compte  les  noms  des  fondés  de  pouvoir  que  le  commerçant  choisit ,  le  r^i** 
sous  lequel  il  est  marié  ;  on  y  mentionne  la  cession  que  le  commerçant  hii 
de  son  fonds  de  commerce ,  la  société  qu'il  constitue  si ,  après  avoir  exero^ 
sa  profession  h  titre  individuel ,  il  crée  une  société  pour  exploiter  son  ét»- 
btissement;  on  y  indique»  aussi,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement  qui  le  déclare 
en  faillite. 

Ces  inscriptions  diverses  sont  faites  dans  un  but  de  publicité  ;  elif« 
tendent  h  fidre  connaître  aux  tiei*s  les  faits  ou  actes  de  la  vie  du  commer- 
çant qui  sont  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  sa  situation.  Le  re 
gistre  peut, en  effet,  être  consulté  par  toute  personne  qui  le  demande.  Ei) 
outre,  toute  inscription  qui  y  est  portée  doit  être  publiée  dans  un  journal. 

M.  de  la  Grasserie  pense  qu'il  serait  avantageux  d^introduire  ce  sysièw^ 
en  France.  On  ne  peut  qu'approuver,  en  principe,  le  vœu  qu*il  émet  à  ctt 
^rd.  Sans  doute  nous  avons  dans  nos  lois  de  nombreuses  disposition» 
qui  prescrivent  de  remplir  des  formalités  de  publicité  pour  porter  ï  ^ 
connaissance  des  tiers  les  faits  qui  se  produisent  dans  la  vie  des  comnipr- 
çants. 

Nos  codes  ordonnent  des  formalités  de  ce  genre  pour  l'autorisation 
donnée  à  un  mineur  de  faire  le  commerce,  pour  le  régime  matrimonial  <1^  | 
commerçants ,  pour  les  jugements  de  séparation  de  corps  ou  de  biens  (j"i  i 
les  concernent,  pour  les  jugements  de  déclaration  de  faillite  ou  de  mi^^"  | 
liquidation  judiciaire.  Mais  ces  formalités  sont  généralement  temporaire-  | 
eUea   consistent   souvent  dans  l'apposition  d'affiches  pendant  un  déisi 
restreint  et  dans  des  iuseï  tious  faites  dans  les  journaux  ;  nulle  p^rt  tou* 
les  faits  de  la  vie  de  chaque  commerçant  ne  sont  groupés  et  meationot^ 
méthodiquement  dans  un  compte  ouvert  sur  un  registre  mis  à  la  dh^p^ 
sition  du  public.  —  Aussi  Tintroduclion  du  système  de  rimmatriculalu'» 
des  commerçants,  auquel  se  rattache  le  registre  du  commerce,  «ufs't  "'"^ 
incontestable  utilité.  Avec  Kii  les  recherches  sont  promptes  et  faciles. 
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Malheureusement,  M.  de  la  Grasserie  propose  de  donner  à  ce  système 
une  extension  qui  soulèverait  les  protestations  les  plus  justes  de  la  part 
des  intéresses  et  qui  le  rend  tout  à  fait  inadmissible.  Il  insiste  sur  la  néces- 
sité de  soumettre  à  la  publicité  du  registre  du  commerce  le  montant  de^ 
apports  que  le  commerçant  a  faits  en  mariage  ou  qui  ont  été  faits  par  son 
conjoint.  Il  voudrait  aussi  que  les  donations  entre  vifs ,  spécialement  les 
constitutions  de  dots  faites  par  un  commerçant  fussent  inscrites  sur  le  re- 
gistre du  commerce.  M.  de  la  Grasserie  semble  oublier  quil  y  a  des 
secrets  de  famille  qu'un  commerçant,  comme  toute  autre  personne,  désire 
légitimement  ne  pas  porter  à  la  connaissance  du  premier  venu. 

Le  système  de  Timmatricoiation  n*a  nulle  part  été  appliqué  k  de  pareils 
faits  ;  s'il  devait  aboutir  aux  conséquences  indiquées  à  cet  ^;ard  par  Fau- 
teur, on  ne  saurait  assez  vivement  protester  contre  Tintroduction  de  ce 
système.  M.  de  la  Grasserie  nous  parait  en  être  un  très  imprudent  défen- 
seur. Un  sage  adversaire  nuirait  moins  h  Tinnovation  dont  il  se  constitue 
le  champion,  que  ne  Ta  fait  M.  de  la  Grasserie  en  proposant  de  lui  donner 
un  développement  inconsidéré. 

Gh.   LYON-CAglI. 


Digitized  by 


Google 


20  SKCTION  DES  SCtENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  20  AVRIL  1898. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LETASSEUR. 

Etaient  prëseots  :  MM.  Aalard,  Bienaymé,  Darlu,  de  Fofiile, 
des  Citleuls,  Duerocq,  Glasson,  Gréard,  Juglar,  Lievasseur,  Tran- 
chant. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopta. 

M.  Lyon-Gaen  adresse  une  lettre  annonçant  que,  nommé  membre 
du  jury  d'agrégation  pour  les  Facultés  de  droit  (section  de  droit 
privé  et  de  droit  criminel),  il  ne  pourra  siéger  au  Comité  avant  ie 
mois  de  juin. 

MM.  Liard  et  Octave  Noël  s'excusent  également  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 

M.  Levassrur  fait  hommage  d'une  étude  de  vulgarisation  sur  k 
Salariat  et  k  salaire. 

M.  Tranchant  présente,  de  la  part  de  M.  Guyot,  un  ouvrage, 
dont  il  rendra  compte,  sur  F  Enseignement  forestier  en  France. 

M.  DES  CiLLEULs  offre,  au  nom  de  M.  Louis  Martin,  un  livre  inti- 
tulé :  La  question  sociale  est-elle  une  questimi  morale?  Il  présentera  un 
rapport  à  ce  sujet. 

Les  ouvrages  ci-après,  pour  lesquels  des  souscriptions  ministé- 
rielles ont  été  demandées,  sont  remis  à  des  rapporteurs  : 

Comte  MoUien,  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor  publie  (lySo-iSiS); 

Alfred  des  Cilleuls,  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie  en  France, 
aux  xrit  et  xviit  siècles; 

Paul  Milon ,  L'enseignement  supérieur  en  Espagne. 

M.  Levassbue  donne  lecture  des  trois  rapports  ci-annexés  concer- 
nant : 
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1*  La  crue  du  reveuM  et  Père  du  truvail,  par  M.  Gheysson; 

a*  Le»  wrfgmes  el pngrii  de  tUucatum  en  Amérique,  par  M.  Bameaud; 

3*  Le  eoeialitme  en  Angklerre,  par  M.  Mëtin. 

M.  DBS  GiLLKULS  rend  compte,  dans  les  rapports  ci- joints  : 

1*  Du  Voifoge  d'un  ieonomUie  en  Ukraine  (circulaire  n*  i6.  s^rie  B,  du 
Mutée  eocial),  par  M.  de  Schulzs-GœvemiU; 

a*  Du  Râle  eocial  de  f  ingénieur,  par  M.  Gheysson. 

M.  LK  Prbsidknt  fait  part  des  recommandations  qu  il  a  adressées 
aux  membres  da  Congrès  des  Sociétés  savantes  «  pour  le  dépôt  de 
leurs  mémoires,  à  bref  délai. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


La  cnisE  DO  RBVESO  ET  l'èbe  dd  TBAVÀiLy  par  M.  Gheysson. 

La  Crise  du  revenu  et  tire  du  trwail  est  un  article  que  M.  Gheysson 
a  donné  Tan  dernier  à  la  Beoue  paHemenUdre,  L'auteur  montre  la  baisse 
du  revenu  qui  s*est  produite,  depuis  vingt  ans,  sur  les  valeurs  mobilières 
cotées  à  la  bourse  et  qui  réduit  ce  revenu  de  5  à  3  p.  o/o  environ  ;  la 
baisse  du  revenu  foncier  qui,  sans  pouvoir  être  calculée  9vec  la  même  pré- 
cision, est  incontestable;  la  baisse  des  proâts  industriels  qu*il  attribue  à 
Tabondance  du  capital  et  à  Textension  de  la  production  et  de  la  concur- 
rence dans  le  monde.  Par  des  indices  tirés  de  la  statistique  fiscale  et  des 
assurances,  il  établit  que raccroissement  de  la  richesse  s'est  ralenti,  que  la 
France  est  sous  ce  rapport  dans  un  état  stationnaire,  sinon  rétrograde  sur 
quelques  points..  11  établit,  d'autre  part,  que  le  salaire  industriel  et  le 
salaire  agricole  sont  au  contraire  en  hausse  :  ce  qui  me  paraît  évident  et  ce 
que  j'ai  essayé  moi-même  d'établir  à  maintes  reprises  et  ce  dont  je  iaisals 
encore  cette  année  l'objet  de  plusieurs  leçons  au  Gonservatoire  des  arts  et 
métiers  ;  toutefois  cette  hausse  semble  qudque  peu  enrayée  depuis  une 
dizaine  d'années  en  France  et  il  y  a  même  eu,  de  i88a  à  189a,  une  cer- 
taine diminution  dans  les  salaires  des  joumidiers  agricoles.  La  baisse  du 
taux  de  l'intérêt  rend  plus  difficile  sans  doute  la  constitution  des  retraites 
ouvrières.  Mais  l'ensemble  du  mouvement  économique  qui  se  produit  de- 
puis un  quart  de  siècle  n'en  est  pas  moins  un  grand  progrès.  Dans  le  pro- 
duit de  l'association  nécessaire  et  féconde  du  capital  et  du  travail,  le  tra- 
vail prend  une  part  relativement  plus  importante  :  c'est  ce  que  bit  ressortir 
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une  statistique  instructive  d'un  inspeetenr  des  mines  de  Brigique, 
M.  CbeysBon  a  raison  de  dire  que  celte  transformation  peut  s'appeler  Tère 
du  travail  et  ne  menace  que  les  oisifs. 

Sous  le  titre  Origine  et  progrès  de  l'éducation  en  Amérique,  étude  his- 
torique et  critique  {Lee  États  primit^s),  par  M.  Gharies  Barneaud,  Taut^nr, 
qui  a  professe  pendant  plusieurs  annë^  aux  États-Unis ,  fait  Thistoire  de 
renseignement  dans  ce  pays.  Dans  ce  volume,  qui  doit  être  suivi  de  plu- 
sieurs autres,  il  traite  seulement  de  la  Virginie  et  de  la  Virginie  occideo- 
dentale,  des  deux  Garoiines,  de  la  Géorgie,  du  Maryland,  du  Delawaiv. 
de  la  Pennsylvanie;  mais  il  expose  Tëtat  de  l'éducation  depuis  la  période 
coloniale  jusqu'à  nos  jours;  en  Virginie,  par  exemple,  il  insiste  sur  la 
fondation  de  William  and  Mary  Collège  et  sur  les  refermes  de  Jrfferson. 

Il  résume  l'esprit  de  son  travail  dans  cette  dëdaration  que  la  majorifr 
des  professeurs  américains  ne  signerait  certainement  pas  :  «11  me  sem- 
ble que  la  pensée  américaine  n'a  été  réellement  elle-mftnie  et  n^a  accompli 
son  œuvre  de  civilisation  qu'en  suivant  la  voie  tracée  par  la  France.  Ma 
profonde  conviction,  c'est  que  toutes  les  fois  que  le  Nouveau-Monde  a 
perdu  de  vue  le  flambeau  que  nos  philosophes  ont  élevé,  il  s'est  perdu  dani 
le  désert.  « 

Il  est  plus  porté  h  la  critique  qu'à  l'éloge,  quoiqu'il  apprécie  la  haut< 
valeur  de  certaines  institutions,  surtout  celle  de  Johns  Hopkins  University 
Ses  jugements  sont  à  recueillir  parce  qu'il  a  vu  de  près  certains  défauts  di 
l'éducation  universitaire  en  Amérique  ;  mais  il  ne  faut  les  prendre  qui 
sous  bénéGce  d'inventaire  et  on  eu  profiterait  davantage  s'il  avait  employ 
nue  méthode  plus  rigoureuse  et  plus  sobre  dans  la  composition  de  chacal 
des  chapitres  de  son  ouvrage. 

E.  LivASSBua. 


Le  sociÀiisMg  Kif  ÀNGiETxnns,  par  M.  Albert  Métin. 

Le  soeialieme  en  Angleterre^  parM.  Albert  Métin,  agrégé  de  rUniversii 
est  un  exposé  clair  des  principales  doctrines  socialistes  qui  ont  en  cou 
en  Angleterre  depuis  Robert  Owen  jusqu'à  nos  jours.  L'auteur  ëlufj 
successivement  le  mouvement  chartiste  de  i838  à  18A8,  les  idëes 
Garlyie,  de  John  Ruskin  et  de  William  Morus,  celles  des  sociaiisted  chr 
tiens,  l'influence  de  Henry  George  et  la  théorie  de  la  nationalisation  du  9 
l'influence  de  Stnart  Mill  et  celle  de  Kari  Marx,  la  propagande  de  la  soci* 
Fabienne  et  les  publications  de  ses  principaux  membres,  Bernard  Slia 
Sydney  Olivier,  M.  et  M"*"  Webb;  il  montre  l'état  actuel  des  partie ,  pos 
bilistes,  collectivistes,  trade-unionistes  de  l'ancien  et  dn  nouveau  t>| 
anarchistes. 
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Après,  dit  l'anteur,  Tëcliec  de  Toweiiisme  et  dû  diartisme,  T Angleterre  a 
eu,  dans  le  troisième  quart  du  xix'  siède,  une  période  de  développement 
ëconomicpie  pendant  laquelle  le  taux  des  salaires  a  haussé  et  les  trade-unions 
êe  sont  fortement  constituées,  cherchant  l'intérêt  particulier  de  leurs  mem- 
bres plus  qu'une  révolution  sociale.  Depuis  une  vingtaine  d'années,  la  si- 
tuation économique  est  devenue  plus  difficile  et  le  malaise  s'est  accentué 
dans  la  dasse  ouvrière  :  de  là  le  new-unionisme  qui  professe  le  socialisme 
d^État.  Henry  George,  Karl  Marx  et  les  Fabiens  sont  les  théoriciens  qui 
exercent  sur  la  direction  du  socialisme  une  influence  prépondérante.  Les 
doctrines  sont  diverses  ;  en  général,  elles  sont  impr^ées  de  déisme  comme 
rétait  celle  de  Pierre  Leroiu.  irLe  socialisme  en  Angleterre  est  en  période 
de  formation  ;  l'intérêt  que  présente  son  étude,  c'est  de  montrer  un  chan*- 
gement  dans  la  consdence  sociale  d'un  peuple  d'esprit  assez  honnête  pour 
évoluer  continuellement,  trop  peu  sottple  pour  changer  brusquôment, 
habitué  par  Tttsage  de  l'association  et  par  la  pratique  de  la  liberté  poli- 
tique à  imposer  au  besoin  des  réformes.  11  est  douteux  que  l'Angleterre  de- 
vienne un  centre  de  sodalisme  révolutionnaire.  « 

E.    LsVASdBDR. 


VôTAQB  n'irjv  iGONOMtstË  Éfi  UtHAinn,  par  M.  de  Schultze-Gaevernitz. 

M.  de  Schultze-Gaevemitzafait,  en  Russie,  non  pas  des  voyages  d'agré- 
ment on,  dtt  moins,  de  oUriosité,  mais  des  séjours  prolongés  et  rendus 
plus  utiles  encore  par  une  connaissance  familière  de  la  langue  du  pays. 

Dans  l'étude  récente  adressée  au  Afwés  9oeid,  il  décrit  l'état  matériel , 
économique  et  moral  des  deux  districts  de  Konstantinograd  et  de  Kobi- 
liaki* 

Ces  circonscriptions  semUent  avdr  été  choisies,  parce  que,  mdgré  leur 
voisinage,  elles  o&ent  de  remarquables  contrastes,  dans  le  mode  de  cul- 
ture du  sol  et  les  moson  des  habitants. 

Le  Konstantinograd  renferme  beaucoup  de  paysans  émancipés  sons  le 
règne  du  tiar  Alexandre  IL  Chaque  chef  de  fomille  pos^de  un  na^el  ou 
parcdle  de  terre  inaliénable  et  dont  la  surface  ne  suffit  pas ,  pour  produire 
ce  qu'exigent  l'alimentation  et  l'entretien  d'un  ménage.  Le  complément 
nécessaire  s'obtient  par  voie  de  prise  en  location  ;  mais  les  terres  remises 
sont  disséminées ,  ce  qui  rend  le  travail  plus  long ,  plus  difficile  et  moins 
rémunérateur  ;  de  plus,  au  heu  d*un  prix  de  jouissance  payable  en  argent, 
les  détenteurs ,  appartenant  tous  à  la  noblesse ,  ne  veulent  recevoir  que  des 
services  en  travail  agraire.  Les  cultivateurs  contraints  de  subir  cette  con» 
dilion  se  vengent,  par  une  mollesse  systématique,  des  chômages  fréquents, 
BOUS  pi^texte  de  fêtes,  et  des  attentats  contre  la  propriété  des  employeurs  : 
incendies  et  vols.  Toutes  les  opérations  agricoles  sont  faites,  par  les 
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paysans^  avec  une  complète  ignorance  des  notions  les  plus  éiëmentains. 
concernant  la  périodicité  et  Talteroance  des  cidtures,  la  fertilisation  da 
sol ,  etc.  Le  rendement  devient ,  ainsi ,  de  plus  en  plus  pauvre;  il  reprëeentait. 
en  1895 ,  de  96  à  Sg  p.  1 00  de  la  production  normale,  dans  le  même  pays. 

Au  contraire,  dans  le  Kobitiaki,  occupé  par  des  Cosaques,  le  territiHrf 
en  exploitation  ne  subit  pas,  d*ordinaire,  un  morcellement  excesâf  ;  on 
rencontre  même  une  tendance  k  la  constitution  de  domaines  assez  vastes  ; 
^excédent  de  population  éliminé,  par  ces  agrandissements,  émigré  vpts 
d'autres  provinces ,  pour  louer  ses  services. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Schultze^aevemitz  dans  ses  dissertations 
doctrinales,  sur  les  causes  des  différences  signalées,  entre  les  deux  dis- 
tricts qu'il  a  parcourus,  car  Fauteur  aflBrme  ici  beaucoup  plus  qa^  w 
prouve ,  et  il  compromet  certains  principes ,  en  les  exagérant 

D'ailleurs,  il  prend  soin  lui-même  de  se  réfuter,  par  les  faits  énoncé». 
Ainsi,  après  avoir  montré  la  vie  en  commun,  au  sein  des  femifles,  enip^    { 
chant  tout  progrès,  il  dédare  que,  chez  les  Cosaques,  on  la  rencontre  h^    ^ 
quemment,  et  qu'il  est  permis  d'exhéréderun  fils  qui  a  fui  le  toit  paternel, 
tandis  qu'un  enfant  peut  être  avantagé,  s'il  a  été  le  collaboratem-  de  sm\ 
père ,  jusqu'au  décès  de  ce  dernier. 

M.  de  Schuitze-Gaevemitz  va  jusqu'à  proclamer  que  (rrapparition  du 
prolétariat  est  le  premier  pas  frit  dans  la  voie  du  développement  écono- 
mique et  sociale).  Aussi  s'étonne-t-il  de  ce  que  les  agrariens  font  obserrtT 
qu'  rr  on  rencontre  le  pauvre  partout  oii  il  y  a  le  riche  yt. 

Il  sera  bien  permis  de  ne  point  accepter  ce  phénomène,  comme  une  ccn- 
séquence  fatale  de  l'essor  des  sociétés  en  progrès.  De  même  que,  pourk 
mécanique,  on  cherche  à  diminuer  la  quantité  de  force  perdue,  de  même. 
en  économie  politique,  on  tâche  de  restreindre  le  nombre  des  bras  inoc- 
cupés et  de  répartir,  d'une  façon  judicieuse ,  l'emploi  de  l'activité  indivi- 
duelle, pour  ménage*  la  plus  grande  diffusion,  dans  rechange  des  8erviff< 
rendus. 

L'idée  qu'un  homme  qui  s'enrichit  doit,  nécessairement,  appauvrir  lu 
ou  plusieurs  de  ses  semblables  n'est  pas  seulement  fausse,  au  point  il 
vue  scientifique  :  elle  constitue  un  préjugé  aussi  funeste  qu'antisocial. 

Alfred  des  Cillkcls. 


(!♦' 


Le  ROLE  SOCIAL  DE  L*iNGENiEOEy  par  M.  Cheyssou,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  ancien  président  de  la  Société  d'économie 
sociale. 

Déclarer  que  M.  Cheysson ,  mieux  qu'aucun  autre ,  avait  qualité  pour 
décrire  le  rûle  social  de  l'ingénieur,  ce  ne  serait  point  assez  dire,  cjir,  avant 
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donné  le  prëeepte  et  Teiemple,  Tautear  de  Fœuvre  dont  noas  avons  à 
rendre  compte  a  fait  une  vëritable  aatobiographie. 

Par  un  sentiment  de  haute  courtoisie,  M.  Cheysson ,  parlant  en  présence 
de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  s'est  borné  à  Tétude  des  ateliers  confiés  , 
d*ordinaire,  aux  soins  d  anciens  élèves  de  TÉcole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures ;  il  eût  é  té  facile ,  on  le  conçoit ,  de  revendiquer,  pour  les  membœs 
du  corps  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées,  le  mérite  de  concourir  à 
rhannonie  des  rapports  sociaux. 

Mais,  après  avoir  signalé  une  omission  volontaire,  qui  relève  encore  les 
qualités  de  la  monographie,  nous  nous  abstiendrons  d'aller  plus  loin  et  de 
remplir  une  tâche  qu'en  d'autres  circonstances  M.  Cheysson ,  il  faut  le  dé- 
sirer, accomplira,  lui-même,  pour  le  plus  grand  profit  de  l'enseignement 
économique. 

Tant  que  l'eau  courante  et  l'énergie  musculaire  ont  servi  de  moteurs, 
dans  les  usines  et  manufactures,  ces  établissements  purent  fonctionner  sous 
les  ordres  de  simples  praticiens;  an  contraire,  quand  la  vapeur,  l'électri- 
cité, l'air  comprimé  vinrent  remplacer  les  forces  antérieurement  utilisées, 
la  conduite  technique  des  grands  ateliers  dut  passer  aux  mains  d'ingé- 
nieurs. 

Accoutumé  à  rechercher  et  à  supputer  tous  les  éléments  qui  assurent  et 
améliorent  le  travail,  l'homme  de  science  reconnaît,  sans  peine,  que  la 
condition  matérielle  et  morale  de  l'ouvrier  exerce  une  influence  sur  l'exac- 
titude, la  perfection  et  la  rapidité ,  dans  la  main-d'œuvre;  il  constate,  aussi, 
que  la  sollicitude  patronale  prévient  les  exigences,  le  mauvais  vouloir,  qui 
compromettent  les  intérêts  de  l'exploitation;  il  conseille,  à  qui  de  droit, 
d'éviter  les  écaeils  auxquels  expose  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  appli- 
quée avec  rigueur;  fl  intervient  dans  le  recrutement  et  la  discipline  du 
personnel  des  ateliers,  pour  s'enquérir  des  garanties  que  présentent  les  as- 
pirants et  aplanir  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  collaborateurs  placés  à 
divers  degrés  de  la  hiérarchie. 

Sans  doute,  les  avantages  des  institutions  patronales  ont  été  compris,  par 
des  industriels ,  en  dehors  de  toute  suggestion  venant  des  ingénieurs  ;  mais 
ceux-ci,  parleurs  lumières,  ont  pu  contribuer,  efficacement,  à  la  généra- 
lisation de  mesures  qu'on  aurait,  jadis,  envisagées  sous  le  rapport  philan- 
thropique, tandis  qu'à  notre  époque,  il  faut  bien  les  tenir  pour  d'heureux 
préservatifs,  au  point  de  vue  delà  sûreté  des  établissements  industriels  et, 
d'une  manière  plus  générale,  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale. 

Le  principe  des  institutions  patronales  une  fois  accepté ,  il  convient  de  le 
pratiquer  avec  prudence,  et,  ici  encore,  l'ingénieur  est  un  précieux  auxi- 
liaire, pour  la  direction  financière  des  entreprises. 

Démontrer  l'indispensable  réciprocité  des  services  humains,  comme  ré- 
sultant de  l'ordre  établi  par  la  nature,  c'est  suppléer,  chez  beaucoup  de 
gens,  à  ce  qui  leur  manque,  comme  sentiments  moraux;  c'est  mettre  en 
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relief  Tinanité  des  attaques  contre  la  prétendue  injustice  tenant  au  diS^ 
renées  des  talents  et  des  fortunes  ;  qtt*impof  te  qu*fl  y  ait  dea  inégalità, 
entre  les  hommes,  si  une  loi  de  compensation  prop<krtioQne  les  devoir^i» 
chacun  à  sa  puissance  pour  faire  le  bien  de  tous? 

Telle  est,  en  substance,  la  belle  et  consolante  côndasion  à  laqndle aW 
tit  M.  Cheysson;  il  fcut  l'en  tfliciter  et  Pen  remercier,  car  rëmineni  (Iomjo- 
miste  a  découvert,  ainsi ,  une  réciproque  h  la  pensée  si  connue  de  Pœd 
rrLe  cœur  a  ses  raisons  que  la  raison  ne  comprend  paaii  ;  on  peutdûvdé- 
ormais  :  trLa  raison  s'impressionne,  parfois,  quand  le  cœur  est  demeaiv 
insensible,  y» 

AUÎ'ed  DKS  CttLEtlLS. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  18  MAI  1898. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

Étaient  psésents  :  MM.  Bienaymé,  Cheysson,  Darlu,  des  Cilleuls, 
Ducrocq,  Gréard,  Juglar,  Levasseur,  Noël,  Frédéric  Possy,  Traa- 
chant 

Le  procès-Vêrbal  de  la  dernière  sëaiice  est  lu  et  adopte. 

M.  Lyon-Caen  s^excuse,  par  lettre,  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
réunion. 

Consulté  sur  la  demande  de  la  Commission  préparatoire  du  Con- 
grès pénitentiaire  de  Lille,  tendant  à  faire  représenter  M«  le  Mi- 
nistre de  Tinstruction  publique  à  ce  congrès,  le  Comité  propose  de 
désigner  M.  des  Cilleuls,  comme  délégué  ministériel. 

Les  ouvrages  ci-après,  pour  lesquels  des  souscriptions  ont  été 
adressées,  sont  remis  à  des  rapporteurs  : 

Tabariès  de  Grandsaignes,  Étude  scientifique  et  juridique  sur  les  eomtms^ 
lions  sporUanies; 

Surugne ,  Régime  légal  des  congrégations  en  France  ; 

Lontchiskyf  La  petùe  propriété  en  France  avant  la  Révolution,  et  la  vente 
des  biens  nationaua; 

J.  Levalloid,  Un  précurseur,  Sinaneour; 

Edouard  Schuré,  Sanctuaire  d'Orient; 

Renan  et  Berthelot,  Correspondance; 

Léon  Say,  Les  finances  de  laFranoe  sous  la  troisième  République  (t«  I"); 

Poidvin ,  Dictionnaire  usuel  de  droit  civil, 

M.  DBS  CiLLBULs  présente  le  rapport  ci-joint,  sur  un  ouvrage  de 
M.  Louis  Martin,  ayant  pour  titre  :  La  queetion  sociale  est-elle  une 
question  morale  f 

Le  même  membre  rend  compte  verbalement  d'une  publication 
du  Musée  social  sur  TÉtat  des  associations  religieuêcs  en  France. 
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M.  Tranchait  donne  lecture  des  deux  rapports  ci-ioclus  :  Tu 
sur  rAfinuairedês  bibliothèques  etde$  archioe$j  pour  1898;  TantresË 
des  documents  communiques  par  M.  Pierre  Charreyron,  et  relati^ 
à  une  opération  de  trtwail  public  des  temps  de  la  Fronde, 

La  sëance  est  levëe  à  5  heures  et  demie. 


Là  QVBsnoy  sociale  bst-blle  vnb  question  morale  f  par  M.  Louis  Martin 
docteur  en  droit  économique  et  juridique. 

Le  titre  de  cet  ouvrage,  dû  ë  un  esprit  très  cultive,  surprendra  ceaiq» 
pensent  qu'il  n'existe  pas  de  «r question  sociales,  mais  tfdes  questions  n- 
ciales^,  critique  tine  et  ingénieuse,  assurément,  mais  inefficace  pour  «- 
pécher  la  recherche  d'une  synthèse  des  idées,  sur  Tétat,  Torigine  et  k  W 
de  la  société  naturelle. 

A  Taide  d*une  vaste  enqnéte  poursuivie  a  travers  les  âges,  M.  LooîsUr 
tin  groupe  et  ramène  è  deux  écoles  les  penseurs  qui  ont  déûni  rinfloer 
du  milieu  social ,  sur  l'individu. 

Pour  les  uns,  chaque  être  subit  une  pression  extérieure  el  n'en  exer^ 
aucune;  pour  d'autres,  c'est,  au  contraire,  une  résultante  des  forces p«rst& 
nelles,  qui  constitue  l'action  sociale;  de  là,  on  déduit,  dans  le  pmn'" 
système,  qu'il  faut  modifier  la  consistance  et  la  distribution  de  Fénenp 
collective ,  pour  réagir  sur  la  condition  de  chaque  membre  de  la  soeiH'^ 
dans  le  second  système ,  on  impute  à  tout  mal  isolé  un  pouvoir  de  conh 
gion  qui  vicie  la  masse  des  éléments  en  rapports  habituels. 

M.  I^uis  Martin  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  les  deux  doctriir- 
sont  entachées  d'exclusivisme  et,  après  sa  réfutation,  qui  s'appuie, d'ai- 
leurs,  sur  des  arguments  solides,  recueillis  avec  beaucoup  de  soin  et  i 
méthode ,  l'auteur  s'efforce  d'établir  que  la  solution  du  problème  social ,  p»  ' 
lequel  on  échauffe  tant  de  têtes,  se  trouve  dans  la  notion  d'une  origine  ptr 
ou  viciée  de  l'homme;  pourvu  de  cette  base,  il  examine  les  imperfectimb 
qu'on  rencon!re  dans  les  raisonnements  absolus  de  certains  philosophe^  >« 
économistes. 

1^8  vues  de  M.  Louis  Martin  sont  esquissées  en  teimes  qiril  suflit  : 
reproduire,  pour  en  faire  Télogc  : 

(rLa  Société  est  un  fait  nécessaire,  heureux,  puisqu'il  détermine  le  r 
coiu*s  au  langage,  et  favorise  le  développement  des  faculté;  même  i\ë^ 
tueuse,  elle  garantit  contre  les  empiétements  réciproques  des  individus:  ^ 
les  liens  sociaux  disparaissent,  les  instincts  animaux  prennent  le  de»4r 
chez  l'homme.   Il  ne  suffit  pas  que  la  Société  soit  parfaite,  pour  q* 
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l^homme  le  devienne  :  le  libre  épanchement  des  dësirs  ne  tarit  pas  les 
vices. 

«rLa  Société  est  le  produit  des  individus;  ramendement  individuel  doit 
donc  précéder  la  réforme  sociale;  sans  doute,  réfréner  les  pasnons,  c'est 
faire  souffrir;  mais,  les  laisser  toujours  se  mouvoir,  au  gré  de  leurs  caprices, 
ce  n*est  pas  se  rendre  heureux  :  contenir  les  passions  et  régler  Tapplication 
(jumelles  comportent,  c'est  les  rendre  utiles. 

(rL*bomme  n'est  pas  origindlement  et  totalement  égoïste;  Finfluence  du 
milieu  où  il  se  développe  comprend  une  foule  d'éléments  variables  en  eux- 
mêmes  et  dans  leurs  réactions.  « 

Ainsi,  d'une  part,  responsabilité  iodividuelle,  d'autre  part,  solidarité 
humaine;  quiconque  nie  l'un  de  ces  deux  phénomènes  méconnaît  les  don- 
nées de  la  ir question  sociale». 

Alfred  DES  ClLLBCLS. 


AnNVÀIBB  des  BiBLIOTHBQUKS  BT  DBS  ÂBCHiVBS  POUR   l8g8 , 

publié  sous  les  auspices  du  Ministère  de  rinstruction  publique. 
In- 19.  Paris,  Hachette  et  C^;  i( 


L'Annuaire  qui  a  été  renvoyé  à  mon  examen  n'est  pas  au  nombre  des  pu- 
blications pour  lesquelles  il  est  dans  l'usage  de  présenter,  devant  la  Section, 
des  comptes  rendus  détaillés,  mais  bien  que  la  publication  en  soit  à  sa  trei- 
zième année,  c'est,  je  crois,  la  première  fois  qu'on  nous  l'adresse.  Elle 
constitue  un  instrument  si  précieux  pour  les  travailleurs,  ceux  qui  s'occu- 
pent de  sciences  économiques  et  sociales  comme  les  autres,  qu'il  me  parait 
opportun  de  la  signaler  très  particulièrement  dans  notre  Bûlktin,  Je  don- 
nerai, en  même  temps,  qudques  détails  sur  les  importants  services  qui  font 
l'objet  de  l'Annuaire. 

Avec  les  indications  relatives  au  cadre  du  personnel  des  bibliothèques 
et  des  archives,  l'Annuaire  renferme  des  indications  très  pratiques  pour 
l'utilisation  de  ces  établissements. 

Les  services  publics  ont  forcément,  comme  instruments  quotidiens  de 
travail,  des  bibliothèques  et  des  archives  à  leur  usage  respectif.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler,  à  cet  ^ard,  1^  collections  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés ,  les  archives  bien  connues  des  Ministères  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  bibliothèques  du  Conseil  d'État, 
de  la  Cour  de  cassation,  des  Universités,  etc.  Dans  des  proportions  plus 
modestes  et  quelquefois  très  rudimentaires,  chaque  service  a  ses  livres  et 
868  documents.  Les  collections  dont  s'occupe  l'Annuaire  ne  sont  pas  celles 
qu'on  doit  considérer  simplement  comme  les  auxiliaires  de  tel  ou  tel  service, 
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maig  celle»  qua,  dan»  un  but  plus  gënëral,  on  a  ouvertes,  m  priocipe^i  \ 
recherches  du  public  et  qui,  dans  un  dessein  d'ensemble,  ont  ëté,à  rak 
de  ce  caractère,  plocëei  plus  ou  moins  directement  sous  la  haute  autor 
du  Ministère  de  rinstruction  publique. 

La  PRBjfiiBs  PART»  de  TAnnuaire  est  consacrée  aux  biUiothèques. 

Au  début  du  volume,  après  des  indications  de  bibliographie  gënénie 
vient  une  succession  de  petites  notices  mentionnant  des  rdevÀ  bibliogn- 
phiques  des  diverses  biUiothèques  de  France,  de  T Algérie  et  de  Im 
avec  rindication  des  jours  et  heures  de  travail. 

Tout  naturdiement  TAnnuaire  mentionne,  en  premier  lieu,  les  iâk- 
thèques  que  TÉtat  possède  h  Paris ,  d^abord  la  grande  et  célèbre  bibiiodi0{v 
de  la  rue  de  Richelieu ,  puis  les  bibliothèques  de  T Arsenal ,  Mazsrioe,  i 
Sainte-Geneviève.  Les  quelques  bibliothèques  de  TËlat  ouvertes  aa  jdk 
dans  d'anciens  châteaux  royaux  sont  mentionnées  plus  loin  avec  les  mtr' 
bibliothèques  de  province. 

Les  bibliothèques  municipales  sont  comme  la  suite  réduite  des  grw^ 
dépôts  de  l'État.  L'Annuaire  renferme  des  indications  relatives  à  en^m 
quatre  cents  établissements  de  cette  catégorie  ^'\  Ils  sont  dassésmni 
l'ordre  alphabétique  des  villes. 

Les  bibliothèques  municipales  sont  d'importances  bien  in^es  :  quel- 
ques-unes sont  très  belles,  beaucoup  encore  fort  restreintes.  L'btatacoD- 
tribué  lai^ment  à  leur  développement,  soit  en  leur  attribuant,  api^i^ 
Révolution  de  1789,  des  collections  tombées  en  sa  possession  par  suite ib 
événements  ^*\  soit  en  leur  faisant ,  depuis ,  des  envois  qui  ont  pris  des  p' 
portions  très  étendues  ^'^  Souvent,  à  l'origine,  ces  bibliothèques  ont  étéior 
mées  un  peu  au  hasard  par  des  mains  inexpérimentées,  maiSi  depoi^H 
temps  déjà ,  il  se  produit  dans  leur  organisation  une  singulière  amâioratk 
qu'a  favorbée  beaucoup  l'intervention  de  l'État  au  point  de  vue  du  recni- 
tcment  du  personnd  et  au  point  de  vue  de  la  surveillance  du  service. 

A  toute  époque  dans  le  passé,  on  peut  citer  des  bibliothécaires  étosof^^^ 

(^)  En  comprenant  une  einquantaine  de  bibliothèques  comniuotiai  tta^^^ 
Paris  qui  ont  un  caractère  de  publicilé  spérial. 

(')  Par  exemple,  les  bibliothèques  des  couvents  supprimés.  Voir  rsrrétécoo^a 
laire  du  8  pluviôse  de  Tan  zi,  le  décret  du  ao  février  1809. 

<*>  Dans  un  rapport  en  date  du  1"  juillet  4897  présentant  un  décret  menlwffl» 
ci-après,  M.  Alfred  Rambaud,  Ministre  de  l'instruction  publique,  évalue  à  7  ^' 
lions  le  nombre  des  volumes  remis  aux  bibliothèques  municipales  pendant  la  Ré- 
volution et  à  environ  1 3  è  1 3  millions  les  dons  ultérieurs  de  TÉtat. 

L'État,'  on  le  sait,  revendique,  duc  hef  de  ses  attributions  qu'il  considère  comn» 
un  dépèt,  des  droits  très  considérables  et  très  directs  sur  les  bibh'otbèque»  oiooi^ 
pales,  à  part  ceux  plus  lointains  quUl  peut  tenir  de  sa  haute  lutella  sur  1**  ^^ 
munes, 
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dont  le  souvenir  s'est  conservé,  mais,  sur  bien  des  points,  le  service  a  été 
longtemps,  on  peut  le  dire,  à  Tabandon  sous  la  dii'ection  nooûnale  de  per- 
sonnes auxquelles  on  donnait  la  fonction  comme  une  sorte  de  dotation  ou 
comme  une  retraite.  Des  mesures  rëglementaii^es  ont  été  prises  successive- 
ment pour  le  recrutement  du  personnel  des  bibliothèques  publiques  classées 
des  communes  en  même  temps  que  pour  celui  des  bibliothèques  de  t'État, 
et  des  règles  de  service  ont  été  édictées,  11  faut  citer  d'abord  Tordonuance 
royale  du  9  a  février  iSSg,  rendue  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de 
Salvandy,  Ministre  de  l'instruction  publique.  Cette  ordonnance  comprenait 
dans  ses  dispositions  les  bibliothèques  de  l'État  à  Paris,  les  biblioÂèques 
publiques  des  villes  et  des  établissements  universitaires.  On  peut  rappeler, 
depuis,— pour  les  bibliothèques  de  l'État  à  Paris,  diverses  dispositions  du 
a  septembre  1867,  du  9  mars  i85a,  du  âo  juillet  1895,  du  7  avril  1887, 
—  pour  les  bibliothèques  communales,  le  décret  du  i"  juillet  1897. 

La  surveillance  de  l'État  sur  les  bibliothèques  municipales  est  exercée 
par  l'organe  d'inspecteurs  relevant  directement  du  Ministre  et  d'une  haute 
Commission  constituée  au  Ministère  sous  la  présidence  actudle  d'un  membre 
du  Comité  et  de  notre  Section,  M.  Georges  Picot, 

Une  SECONDS  partie  de  l'Annuaire  contient  des  indications  sommaires  re- 
latives aux  archives  nationales,  départementales,  communales  et  hospita- 
lières. Dans  cette  seconde  partie  on  relève,  pour  chaque  dépôt,  les  notices, 
les  inventaires  et  portions  d'inventaires  publiés. 

Les  Archives  nationales  ^^\  je  n'ai  pas  besoin  de  le  rappeler,  ont  pour  ori- 
gine les  archives  des  pi'emières  assemblées  législatives  élues  k  l'époque  de 
la  grande  Révolution,  Elles  ont  conservé  cette  attache  jusqu'en  1800  ^*\ 
bien  qu'en  fait  elles  eussent  pris  un  caractère  beaucoup  plus  général  par 
le  dépôt  de  quantité  de  documents  provenant  d'anciennes  institutions  ou 
de  la  nouvelle  administration  ^').  Depuis  il  est  intervenu,  pour  leur  orga- 
nisation, toute  une  série  de  dispositions  ^*\ 

Les  Archives  nationales,  sous  ce  nom ,  sous  le  nom  d'Archives  du  royaume, 
d'Archives  de  Vempire,  ont  relevé  tour  à  tour  du  Ministère  de  l'intérieur  à 
partir  de  1 800,  quelque  temps  du  Ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  après  i83o,  du  Ministère  d'État  {décret  du  ta  février  i853),  du 
Ministère  des  lettres,  sciences  et  beauxwirts  {décret  du  3  janvier  tSjo)  et 

(^)  Voir  Annuaire,  p.  ig  et  suiv. 

<^)  Arrêté  consulaire  du  a  prairial  de  fan  viu  (a8  mai  1800). 

(')  Lois  des  8  octobre  1790,  i5  mars  1791  «  aG  mai  1791,  7  messidor  de 
Tau  u ,  etc. 

(*)  Décret  du  6  mars  1808,  ord.  roy.  du  5  janvier  i846.  Décrets  du  ss  dé- 
cembre t855,  du  S9  mars  et  du  i*'  août  tB56,  du  ih  mai  1887,  du  a 3  février 
1897. 
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depuis  la  révolution  de  1870,  du  Ministère  de  rinstruclioD  paUique^''- 
Ai-je  besoin  de  rappeler  les  inestimables  richesses  qu'elles  possèdent  pour 
Tancien  régime,  les  layettes  du  Trésor  des  chartes,  les  docaments  da  Coa- 
seil  d*État  de  Tancienne  monarchie  ^*\  du  Parlement  de  Paris ,  de  la  vieille 
municipalité  parisienne,  etc.?  Elles  reçoivent  maintenant,  au  for  et  à  me- 
sure, au  bout  d'un  certain  temps,  les  documents  de  cdies  des  adminis- 
trations centrales  qui  n'ont  pas  consené  leurs  archives  spéciales.  Ces 
versements,  qui  avaient  déjë  été  l'objet  de  mesures  précédentes ,  ont  éiérégk- 
mentés  par  un  décret  récent  en  date  du  1  a  janvier  1 898  ^^K 

Il  y  a  des  documents  importants  dans  les  archives  communales  et  dans 
les  archives  hospitalières,  mais  ce  ne  sont  là  que  des  points  isolés  :  c'est 
aux  archives  nationales  et  aux  archives  départementales  qu'il  faut  chercher, 
dans  un  ensemble  imposant ,  les  docaments  qui  sont  comme  le  souvenir  vi- 
vant de  l'ancienne  France. 

Les  archives  départementales  ^^\  rattachées  d'abord  au  Ministère  de  l'in- 
térieur, se  rattachent,  depuis  i88â,  au  Ministère  de  rinstructîon  pu- 
blique ^*\  comme  les  archives  nationales.  Elles  ont  une  origine  beaucoup 
plus  large  que  ces  archives. 

A  l'époque  de  la  Ré\olution  de  1789  qui  avait  donné  le  spectacle  dun 
renouvellement  national  sans  exemple  dans  l'histoire,  les  pouvoirs  centranx 
prirent  toute  une  série  de  dispositions  pour  la  réunion ,  dans  toute  la  France, 
des  dociunents  appartenant  aux  institutions  politiques,  administratives,  ju- 
diciaires, religieuses,  on  peut  dire  toutes  les  institutions  du  pays ^*^  qui 


<')  De  i8di  â  i836,  la  section  judiciaire,  alors  établie  au  Palais  de  justice, 
fut  placée  dans  les  attributions  du  Ministre  de  la  justice  (ord.  roy.  du  1 1  mai  i83i 
et  du  11  novembre  i836).  En  18&7,  la  section  judiciaire  alla  rejoindre  les  autres 
sections  a  l*bôtel  de  Soubise  affecté  à  cette  destination  en  vertu  d^un  décret  du 
6  mars  1808.  (Ord.  roy.  du  i5  sept.  18A7.) 

(*^  Il  y  en  a  quelques-uns  à  la  Bibliothèque  nationale. 

^'^  Ce  décret  a  été  rendu  après  avis  de  la  Commission  supérieure  des  archives 
délibérant  avec  le  concours  des  délégués  des  diverses  administrations  intéressés 

^*)  Annuaire,  p.  aoi  et  suiv. 

<^)  Décret  du  91  mars  1886.  H  réserve  l'intervention  ultérieure  du  Ministère 
de  l'intérieur  pour  toutes  les  questions  organiques  concernant  le  classement, 
la  communication  et  la  suppression  des  dossiers  administratifs  des  préfectures, 
sous-préfectures,  mairies  et  hospices.  La  suppression  visée  dans  cette  dispositioo 
est  devenue  nécessaire  à  Tétai  périodique  pour  Tépoque  moderne,  en  vue  d'éviter 
un  encombrement  rapide  ;  elle  a  été  réglementée  par  une  circulaire  mimsténW/e 
du  a  4  juin  iHhh  et  récemment  par  une  circulaire  du  1 9  août  1887  envoyée  après 
étude  combinée  des  dilTérenls  Ministères  intéressés  et  de  la  Commission  supérieure 
des  archives. 

(*>  Plus  tard  s'ajoutèrent  les  documents  provenant  des  biens  confisqués  des 
émigrés.  (Loi  du  a  nov.  179a.) 
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disparaissaient  par  un  véritable  coup  de  thc^âtre  ^'^  Les  départements  qui 
constituaient  la  nouvelle  grande  division  de  la  France  étaient  tout  indiqués 
pour  servir  de  cadre  an  travail  d'ensemble  ^*\  mais  on  prescrivit  presque 
aussitôt  la  distribution  par  district  ^*K  Après  la  suppression  des  districts  par 
la  loi  du  91  fractidor  de  Tan  iv,  la  concentration,  aux  termes  de  la  loi  du 
5  brumaire  de  Tan  v,  dut  se  faire  exclusivement  aux  chefs-lieux  des  dépar- 
tements ^'^K  La  mesure  ne  fut  pas  absolue  et  certaines  institutions  du  r^rae 
nouveau  ^'^^  ont  conservé  jusqu'à  présent  les  archives  d'anciennes  institutions 
de  même  ordre;  mais,  en  principe,  elle  était  générale  et,  en  fait,  elle  alla 
jusqu'à  englober,  sur  certains  points,  les  documents  de  villes  qui  ne  fai- 
saient que  continuer,  dans  des  conditions  modifiées,  leur  existence  précé- 
dente. 

Après  des  triages  ordonnés  par  le  législateur  ^^^  et  généralement  bien  dé- 
fectueux, la  mise  en  dépôt  se  fit  dans  des  conditions  qui  laissaient  aussi 

(')  On  le  soit,  une  réaction  ardente  contre  le  régime  féodal  amena  la  destruc- 
tion d'une  assez  grande  quantité  de  titres  (décrets  du  la  mai  179*^1  du  19  juin 
1799,  du  9  octobre  1798,  etc.).  Voir,  au  sujet  de  ces  destructions  qui  ont  en  des 
conséquences  très  regrettables,  Henri  Bordier,  Les  archweê  de  France,  p.  336  et 
suiv.  ;  Edgar  Boularic,  Le  vandaliême  révolutionnaire  (Revue  des  queetione  kUto- 
riquee,  oct.  187a);  Gabriel  Richou,  Traité  théorique  et  pratique  des  archivée  pu- 
bliques, p.  36  et  suiv. 

(')  Proclamation  du  roi  du  ao  avril  1790. 

^^)  Lettres  patentes  du  a  juillet  1790;  lois  du  5  novembre  1790,  du  ad  no- 
vembre 1793. 

^^)  L'État,  par  suite  de  ces  circonstances,  considère  les  archives  antérieures  à 
1 790  comme  étant  restées  sa  propriété  et  comme  étant  seulement  conGées  aux  dé- 
partements. 

(^^  Par  exemple  certains  corps  judiciaires. 

Le  notariat  de  Tancien  régime  subit  le  sort  commun  et  fut  supprimé  par  la  loi 
du  39  septembre  1791;  mais  la  loi  (titre  III,  art.  1  à  8)  rattachait,  dans  cer^ 
laines  conditions,  les  fonctions  nouvelles  de  notaire  aux  charges  anciennes  et  c'est 
par  suite  de  ces  dispositions  que  les  notaires  actuels  possèdent  des  archives  remon- 
tant souvent  assez  loin.  Ces  archives  sont  une  source  d'informations  très  précieuses 
du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  des  familles  et  de  la  propriété.  Elles  sont  en 
ordre  parfait  dans  certaines  études.  Dans  d'autres,  les  notaires  se  trouvant  encom- 
brés par  des  documents  devenus  sans  usage  pratique  et,  en  grande  partie,  illisibles 
pour  eux ,  les  ont  laissés  â  l'abandon.  On  s'est  beaucoup  préoccupé  de  cette  situa- 
tion, mais  on  s'est  trouvé  fort  embarrassé  jusqu'ici  pour  prendre  une  mesure  d'en- 
semble. 

Dans  la  pratique,  avec  l'adhésion  au  moins  tacite  des  autorités,  une  solution 
excellente  s'est  produite  sur  un  certain  nombre  de  points.  Des  notaires  ont,  d'eux- 
mêmes,  remis  leurs  anciennes  archives  aux  archives  départementales  où,  tout  en 
conservant  leur  individualité,  elles  sont  l'objet  de  mesures  qui  en  assurent  la  con- 
servation et  en  facilitent  l'usage. 

(^)  Lois  du  19  juin  179a,  du  5  janvier  1 793,  du  7  messidor  de  l'an  11,  etc. 

SciUlCBS  BCOHOM.  3 


Digitized  by 


Google 


Zà  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

forlemeal  à  dë»ircr.  Les  docttmeiits ,  dans  plus  d'un  chef-lieu,  restèrent eo 
vrac  ou  à  peu  près  dans  les  locaux  où  on  les  déposa  et,  sans  surveiiiance, 
souffrirent  beaucoup  ou  furent  l'objet  de  déplorables  dëlournemenis.  Quand 
on  fut  arrivé  à  une  période  |dua  rassise,  le  Gouvarnement  se  prëc»coupa,  à 
diverses  l'éprises,  de  la  situation  des  dépôts.  En  1807, 1819,  1817, 1810* 
1899,  1839,  le  Ministère  de  l'intérieur  provoqua  des  informations,  ou  Oi 
des  recommandations,  mais  le  début  de  ressources  spéciales  empêchait 
d  arriver  à  rien  de  sérieux.  C'est  au  règne  de  Loui^Philippe  et  h  Van  de 
ses  Ministres  les  plus  eonnua,  le  comte  DuchAtel,  que  revient  rhonneur 
d'avoir  posé  les  bases  de  Toi^nisation  actuelle.  A  la  suite  de  la  loi  du 
18  mai  i838^*\  qui  avait  mis  les  dépenses  d'arcbives  au  nombre  des  dé- 
penses ordinaires  et  obligatoires  des  départements,  le  Ministère  de  i  mfé- 
rieur  prit  un  ensemble  de  mesures  heureusement  concertées  ^^^  ;  on  pres- 
crivit on  classement  d'après  des  bases  uniformes  et  aussi  la  rédaction  d'un 
premier  inventaire  à  résumer  dans  un  tableau  synoptique  ^'^  dont  le  double 
devait  être  envoyé  aux  Archives  du  royaume  ^^K  Un  catalogue  des  cartulaire» 
Alt  dressé  et  imprimé  en  18A7  ^*K 

Une  circidaire  ministérielle  du  ao  janvier  i85&  ^'^  a  ordonné  la  rédac- 
tion d'un  inventaire  général  sommaire  h  transmettre  en  copie  au  Ministère 
après  achèvement  de  chaque  série. 

L'École  des  chartes,  fondée  sons  la  Restauration  ^^^  a  fourni ,  pour  Fexd- 
culion  des  instructions  du  Gouvernement,  de  précieux  instruments  en  oon- 
stiluant  un  personnel  spécial  très  expérimenté. 

Poursuivie ,  dans  chaque  préfecture ,  sous  la  haute  direction  du  Minislèn; 
de  l'intérieur  et,  depuis  le  décret  du  at  mars  188&,  sous  celle  du  Minis- 
tère de  l'instruction  publique,  l'œuvre  commencée  en  1889  se  continue 


(')  Sur  \e»  allribiitions  dos  Conseils  d^arrondissemcnt  et  des  Conseils  gcndraiix 
de  d(5parteinent. 

('^  Circulaires  du  Ministre  de  Pintérieur  en  date  du  8  août  1839  et  du  iâ  arn7 
18&1  {B^Ulm  du  Mimtèr$  de  rmtériêur  de  Tannée  1889,  p.  196,  et  de  l'aimée 
1 8/^  1 ,  p.  1 89).  C'est  aux  soins  de  M.  Joseph  Boulatignier,  depuis  conseiller  àrM, 
et  aux  avis  de  M.  Daanou  que  fut  due,  au  Ministère  de  rintérieor,  l'élaboration 
de  ce»  deux  importants  documents. 

(3)  Circulaire  du  Ministre  de  rintérieur  du  s 4  avril  18/11  {Butiêim,p>  90).  l^ 
mesures  prises  en  18&1  ont  été  complétées,  en  i843,  par  le  règlement  g^n<f rai 
du  6  mars  de  cette  année  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  7  mars* 

(')  Ce  travail  a  permis  de  publier,  en  i848  (in-A',  Paris.  Imprimerie  nationale)» 
un  tableau  gcuéral  numérique,  par  fonds,  des  archives  départementales. 

(^)  Caialogue  général  des  carlulair$ê  du  archive*  départementales ,  \sk-h%  Pan>, 
Imprimerie  royale. 

<*)  Bulietin  du  Mimetère  de  Vintérieur  de  Tamiée  i856,p.  19. 

<^)  Par  Tordonnance  royale  du  93  février  18 ai,  complétée  par  une  ordonnance 
royale  du  16  juillet  i8s8.  Ordonnance  de  réorganisation  du  11  novembre  i8a9- 
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sans  relâche  et  les  poi*tioDs  imprimées  des  inventaires  offrent,  dès  mainte^ 
nant,  un  âëment  inappréciable  pour  les  recherches.  L'Annuaire  des  biblio- 
thèques et  des  archives  est,  k  cet  égard,  un  guide  véritablement  indispen- 
sable; dans  le  tableau  du  dassement  officiel,  il  contient  Tétat  des  inventaires 
par  ordre  alphabétique  des  départements ^^^  et,  chaque  année,  il  suit  le 
progrès  de  la  publication. 

Le  Ministère  est  assisté,  dans  sa  direction,  par  le  concours  de  la  Com- 
mission supérieure  des  archives  créée  en  1 84 1  ^*K  La  surveillance  du  service 
est  assuré  par  l'action  d'inspecteurs  généraux  ^'^  qui  siègent  h  la  commis- 
sion supérieure  ^"K 

Dans  le  département  de  la  Seine  existent,  comme  ailleurs,  des  archives 
départementales,  mais,  à  la  différence  des  autres  dépôts  analogues,  dles  ne 
renferment  point  de  documents  anciens  ;  ces  documents ,  pour  le  départe- 
ment, ont  été  aussi  versés  aux  Archives  nationales  ^*K 

Les  deux  derniers  chapitres  de  TAnnuaire  sont  consacrés  aux  archives 
municipales  et  aux  archives  hospitalières. 

Les  archives  municipales ^^^  ont,  il  n'est  pas  besoin  de  le  faire  remar- 
quer, un  intérêt  très  spécial  puisqu'elles  sont  les  titres  de  ces  aggioméra- 


î*î  P.  aoi  et  suiv. 

(*)  Arrêté  du  Ministre  de  Tintérieur  en  date  du  6  mai  i84i.  La  première  com- 
mission comprenait  entre  autres  membres  :  le  comte  Joseph  Portails,  MM.  Ludovic 
Vitet,  Leprëvost,  Charles  Lenormand,  Renjamin  Guérard,  Natalis  de  Wailly, 
Prosper  Mérimée.  La  Commission  eut  un  très  grand  rôle  dans  toutes  les  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  pour  Porganisation  du  service  des  archives.  Jusqu^en 
1886,  son  action  a  été  limitée  m  service  des  archives  départementales,  commu- 
nales et  hospitalières  :  elle  s'étend  maintenant  au  service  des  Archives  nationales. 
La  Commission  est  actuellement  préiidée  par  Pun  des  membres. du  Comité  des  tra- 
vaux historiques,  M.  Albert  Sorel  de  T Académie  française. 

t^)  L'inspection  des  archives  a  été  créée  par  le  décret  du  at  février  i853  por 
tant  organisation  des  services  administratifs  du  Ministère  de  Tintérieur.  Elle  est 
maintenant  dans  les  mêmes  mains  que  Tinspection  générale  des  bibliothèques,  con- 
formément aux  dispositions  â^tin  décret  du  ai  mars  i884.  (Voir  Bulletin  admi- 
niëirat^dn  Miniêtère  de  Vifutruetion  publique ,  t.  XXXIII,  i85/i,  p.  /ioa.) 

<*)  Le  service  des  archives,  lorsqu'il  est  passé  au  Ministère  de  Pinstmcfion 
publique,  a  été  rattaché  à  la  Direction  du  secrétariat;  il  a  été  remis,  dans  son 
ensemble,  par  an  décret  du  93  février  1B97,  au  garde  général  des  Archives  na- 
tionales, qui  a  pris  désormais  le  titre  de  directeur  des  Archives. 

(*)  Le  très  important  rapport  présenté  au  roi ,  le  8  mai  18/f  1 ,  par  M.  le  comte 
Dttchétel  {BulUtin  du  Miniitèrê  de  Pintérieur  âe  Tannée  i8âi,  p.  lag  et  suîv.), 
résume  de  la  faron  la  plus  intéressante  la  question  des  archives  départementales 
telle  qu'elle  se  présentait  alors  et  ses  éléments.  H  renferme,  en  appendice,  les  textes 
et  une  notice  rappelant  les  principaux  documents  conservés  daus  chacun  des  dépota 
départementaux. 

^•^  P.  a48  et  sniv.  de  TAnnuaire. 
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lions  primaires,  formées  de  temps  immëmorial  et  qui  sont  les  plus  anciennes 
unités  du  pays.  Ces  archives  sont  généralement  très  nidimentaires ,  prove- 
nant surtout  d  anciennes  communauté  d*habitanUi,  qui  n^écrivaient  pas 
beaucoup,  et  pour  cause ''^;  mais,  dans  les  centres  plus  importants,  elles 
sont  souvent  très  riches  en  documents.  11  faut,  d  ailleurs,  remarquer  que 
les  communes  les  plus  humbles  possèdent,  d*ordinaire,  au  moins  pour  les 
dernières  périodes  de  Tancien  régime,  les  registres  paroissiaux  de  bap- 
têmes, mariages  et  enterrements,  qui  sont  un  préambule  précieux  aux  re- 
gistres actuels  de  Tétat  civil. 

Il  en  a  été  des  archives  communales  comme  des  vieux  édifices  locaux. 
Les  habitants  qui  devraient  y  être  particulièrement  attachés  ont  souvent 
fait  preuve  à  leur  ^ard  de  la  plus  complète  indifférence.  Dès  i^ancien  ré- 
gime, le  Gouvernement  avait  été  amené  k  intervenir  en  cette  matière 
comme  en  d'autres  matières  de  Tadministralion  locale;  plusieurs  fois,  dans 
le  courant  du  siècle  dernier,  il  avait  prescrit  aux  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés d'habitants  de  rédiger  des  inventaires  de  leurs  papiers. 

A  Tépoque  de  la  Révolution  de  1 789 ,  les  archives  communales  furent 
généralement  respectées.  En  Tan  vui,  un  arrêté  consulaire,  en  date  du 
17  ventêse,  ordonna  aux  municipalités  de  dresser  un  état  sommaire  de 
leurs  documents.  Cette  disposition  était  rest^  à  Tétat  de  lettre  morte:  en 
i8âa,  des  instructions  élaborées  avec  soin  par  la  Commission  supérieure 
des  archives  furent  envoyées  par  le  Ministère  de  Tintérieur  ^*\  Plus  tard , 
avec  Tagrément  du  Ministère  de  Tinstruction  publique,  on  fit  intei^enir 
utilement  les  inspecteurs  de  renseignement  primaire.  En  1857^'^  et  en 
1879  ^*^*  ^^^^  nouvelles  circulaires  ministérielles  complétèrent  les  instruc- 
tions de  1 8&a  en  donnant  des  indications  pour  le  classement  des  papiers 
anciens  et  modernes  et  Tinventaire  des  documents  de  Tancien  régime. 

En  tête  du  chapitre  de  TAnnuaire  des  bibliothèques  et  des  archives 
consacré  aux  archives  communales ,  est  indiqué  Tordre  réglementaire  de 
classement  pour  les  archives  antérieures  à  1790  ^^\  puis  viennent,  suivant 

^*)  Comme  on  le  sait,  quand  les  communautés  d'habitants  faisaient  rédiger  des 
délibérations  (cas  exceptionnel),  c'était  d'ordinaire  par  le  notaire  da  pays  qu'elles 
étaient  rédigées  et  c'est,  par  suite,  surtout  au  milieu  des  actes  notariés  qu*il  faut 
les  chercher. 

<*)  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  en  date  du  16  juin  i849  {BuU,, 
p.  137). 

(')  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  en  date  du  a 5  août  1857  (BuU.,  p.  s&i)- 

(^^  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  en  date  du  ao  novembre  1879  (BuU,, 
p.  A38). 

(^}  AA.  Actes  constitutifs  et  politiques  de  la  commune.  —  BB.  Administration 
communale.  —  CC.  Impôts  et  comptabilité.  —  DD.  Propriétés  communales;  eaux 
et  forêts;  mines;  édifices,  travaux  publics;  ponts  et  chaussées;  voirie.  —  £E.  Af- 
faires militaires;  marine.  —  FF.  Justice:  procédure  ;  police.  —  06.  Cultes;  in- 
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Tordre  dphabëdqae  des  départements,  des  petits  exposés  mentionnant  les 
notices,  catalo^es  et  inventaires. 

Les  dépôts  relevés  dans  l'Annuaire  sont  au  nombre  de  cent  quatre-vingts 
pour  soixante-sept  départements;  le  département  du  Nord  a,  à  lui  seul, 
vingt-six  dépôts. 

Indépendamment  des  inventaires  d*archives  communales  publiés  sépa- 
rément, certains  inventaires  figui*ent,  h  titre  de  supplément,  dans  des  in- 
ventaires départementaux;  TAnnuaire  en  donne  l'indication  ^^K 

Comme  je  Tai  dit  plus  haut,  le  chapitre  iv  et  dernier  de  la  deuxième 
partie  de  TAnnuaire  est  consacré  aux  archives  hospitalières  ^*K 

Lii  aussi,  on  trouve,  en  tête  du  chapitre,  le  cadre  du  classement  des  ar- 
chives antérieures  à  1790  ^^\  puis  vient,  avec  détails,  la  nomenclature  des 
dépôts  rangés  par  ordre  alphabétique  des  départements ,  trente-sept  dépôts. 
Comme  pour  les  archives  communales,  les  inventaires  sont  quelquefois  in- 
sérés, en  complément,  dans  les  inventaires  départementaux  et  sont  dans  ce 
cas  mentionnés  en  conséquence  dans  TAnnuaire  ^^K 

A  fépoque  de  la  Révolution  de  1789,  les  archives  des  établissements 
hospitaliers  avaient  été  d*abord  comprises  dans  les  versements  aux  archives 
départementales ,  mais  la  mesure  fut  arrêtée  et  les  établissements  actuels 
possèdent  généralement  leurs  anciennes  archives.  Le  secrétaire  de  la  com- 
mission administrative  en  a  particulièi*ement  la  garde  et  le  soin. 

Une  circulaire  du  Ministre  de  fintérieur,  en  date  du  10  juin  i854  ^^\  a 
donné  des  instructions  pour  le  classement  des  archives  hospitalières  en 
huit  séries. 

Pour  les  papiers  antérieurs  k  1790,  il  doit  être  envoyé  un  double  de 
Finventaire  à  la  préfecture. 

Lorsque  les  documents  avaient  été,  antérieurement  à  1790,  Tobjet  d'un 
classement  régulier.  Tordre  établi  doit  être  respecté. 

struction  publique;  assistance  publique.  —  HH.  Agriculture, industrie,  couimerce. 
—  II.  Documents  divers,  inventaires,  objets  d^art,  etc.  Les  séries  relatives  aux 
archives  modernes  sont,  aux  termes  des  circulaires  du  16  juin  i8&a  et  du  90  no- 
vembre 1879,  désignées  par  les  lettres  A,  B,  G,  etc.  Lois,  édils,  déclarations, 
ordonnances  antérieurs  au  Bulletin  des  lois.  Bulletin  dee  loU,  Actes  imprimés  de 
radministralion  départementale.  Bibliotlièque  administrative,  etc. 

^^)  Voir  TAnnuaire  des  bibliothèques  et  des  archives,  p.  968,  note. 

(«)  P.  968  et  suiv. 

(')  A.  Actes  de  fondation  de  l^élablissement.  —  B.  Titres  de  propriété;  dona- 
tions, échanges,  acquisitions.—  G.  Matières  ecclésiastiques  en  général.  —  D.  In- 
ventaires généraux  et  partiels.  —  E.  Administration  de  TétablissemenL  —  F.  Re- 
gistres d'entrée  et  de  sortie  des  personnes  admises  dans  rétablissement.  — 
6.  Papiers  et  registres  des  inslitutioos  succursales  de  rétablissement.  —  H.  Pa- 
piers et  correspondances  diverses  ne  rentrant  pas  dans  les  séries  précédenttm. 

(*)  Voir  TAnnuaire  des  bibliothèques  et  des  arcbîveâ,  p.  968 ,  note 

(^)  Bulletin  du  Ministère ,  année  i85/i.  p.  3^9. 
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La  surveiiiaDce  des  archives  hospitalières  est,  comme  cdie  des  ardiives 
communales,  assun^  par  rinspection  générale  et  surtout  par  Tinspedion 
des  archivistes  départementaux. 

Les  indications  contenues  dans  l'Annuaire  des  bibliothèqfues  et  des  ar* 
chives  se  réfèrent  exclusivement,  je  Tai  indiqué,  aux  dépôts  places  sous  la 
haute  autorité  du  Ministère  de  Tinstruction  publique.  N'y  aurait-il  pas  un 
sérieux  intérêt  à  donner,  dans  un  appendice  pour  respecter  le  cadre ,  quel- 
ques indications  sommaires  au  sujet  des  grands  dépôts  d^archives  que  pos- 
sèdent les  Ministères  des  afiaires  étrangères ,  de  la  guerre  et  de  la  marine , 
et,  puiscjue  je  prends  la  liberté  de  formuler  une  question  à  ce  sujet,  iiren 
))ermettra-tK)n  une  autre?  Ne  serait-il  pas  bon  de  tracer  en  quelques  lignes, 
en  téta  du  volume,  un  petit  résumé  de  Thistorique  dont  j'ai  essaye,  chemin 
faisant,  de  donner  les  principaux  éléments  dans  le  présent  expose? 

Charles  Tranciiaxt. 


DocnMEKTa  manusciuts  communiqués  par  M.  Pierre  Charreyron  au 
sujet  d'un  passage  dv  mi  Loois  XIV  a  Chavyïgsy  de  Poitoc 
en  i65i. 

Messieurs,  M.  Pierre  Charreyron,  avocat  h  la  cour  d'appel  de  Limoges, 
membre  de  la  Société  archéologique  de  cette  ville ,  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer un  manuscrit  contenant,  avec  un  intéressant  mémoire  de  déve- 
loppement, diverses  pièces^*)  relatives  a  un  passage  durai  Louia  XIV à 
Cbauvigny  de  Poitou  en  i65i.  Ces  pièces,  provenant  d'un  membre  do 
bureau  des  finances  de  Poitiers,  renferment  quelques  détails  assez  curieux 
au  point  de  vue  de  Thistoire  administrative  et  j'ai  cru  devoir  appeler  sur 
elles  Tattenlion  de  la  Section. 

On  était  à  l'époque  de  la  Fronde,  le  Roi  venait  d'atteindre  sa  majorité: 
en  présence  des  menées  du  prince  de  Condé  dans  la  Guienne,  menées  qu'on 
craignait  de  voir  s'étendre  plus  au  centre,  il  fut  décidé  que  le  jeune  monarque 
ferait  une  sorte  de  démonstration  dans  cette  direction  à  la  tête  d'une  ])etite 
armée  placée  sous  le  commandement  du  maréchal  d'Estimées  et  se  rendrait 
à  Poitiers  en  passant  par  le  Berry. 

^')  Une  lettre  du  roi  Louis  XIV  citée  ci-dessous  ;  un  devis  ou  plutôt  un  projst 
sommaire  des  travaux  ;  une  note  incomplète  en  forme  de  rapport  sur  let  meuira* 
prises;  «r mémoire  de  ce  qui  a  été  payé  par  Tiioraau  par  Tordre  de  MM.  Drenx  si 
de  la  Fontaine,  trésoriers  de  France  à  Poictiers».  M.  Charreyron  a  trouvé  ces  do- 
cumenli  dans  une  liasse  portant  l'indication  suivante  :  tr  Titres  touchant  le  passage 
du  Roy  à  Cliauvignyn,  et  restée  en  possession  de  la  famille  do  François  Drenx  que 
M.  Gbarreyroii  compte  au  nombre  de  ses  ancêtres. 
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Le  fil  octobre,  ie  Roi,  sous  ie  contreseing  du  secrétaire  d*État  de 
Lomënie,  écrivit  de  Bourgee  aux  trésoriers  généraux  constituant  le  bu* 
reaa  des  finances  de  Poitiers  et  grands  voyers  de  la  généralité  ^^^ ,  pour  les 
invitera  faii'e  construire  en  toute  dil^ence  un  pont  de  bateaux  sur  la 
Vienne  à  Ghauvigny  de  Poitou',  qui  se  trouvait  sur  le  trajet 

La  lettre  royale  n'arriva  à  Poitiers  que  ie  aS  ;  immédiatement  les  tréso* 
riers  généraux  s'y  réunirent  et  déléguèrent  deux  d'entre  eux  pour  aller  à 
Ghauvigny:  François  Dreux ,  seigneur  des  Murs,  et  René  de  la  Fontaine,  sei* 
gneur  de  l'Espinay ,  auxquels  on  remit  une  somme  de  i  ,o3o  livres  ^'^  Dès 
le  96,  les  commissaires  se  rendaient  à  Ghauvigny,  distant  de  six  lieues  de 
Poitiers.  Il  y  existait  un  vieux  pont  en  pierres  ^'^  joignant  la  ville  k  la  route 
de  Poitiers  et,  en  i356,  l'armée  française  du  roi  Jean  l'avait  passé  pour 
aller  livrer  la  funeste  bataille  de  Maupertnis.  En  i6&3,  on  y  avait  fait 
d'importantes  réparations,  mais  il  était  en  mauvais  état  et  c'est  sur  les 
renseignements  donnés  à  ce  sujet  qu'on  avait  prescrit  la  formation  d'un 
pont  de  bateaux. 

Le  Roi  devait  arriver  sous  peu  de  jours  et  ce  n'était  pas  une  mince  be- 
sogne que  d'improviser,  en  un  si  court  espace,  un  pont  de  bateaux  sur 
une  rivièra  oà  la  navigation  était  coupée  par  des  barrages  et  où,  par  suite, 
les  bateaux  assez  rares  étaient  difficiles  à  rassembler.  On  vit  bientôt  qu'il 
fallait  renoncer  à  exécuter  k  la  lettre  les  ordres  du  Roi.  On  chercha ,  au 
moins,  h  organiser  le  passage  du  mieux  que  l'on  pouvait.  D'un  côté,  on 
fit  quelques  travaux  pour  mettre  le  vieux  pont  en  état  de  servir  au  moins 
à  titre  accessoire  et,  d'un  autre  côté,  l'on  réunit  six  charrieras,  grands 
bacs  à  fond  plat,  avec  le  plus  possible  de  barques  pour  passer  le  Roi  et  sa 
suite.  En  même  temps,  on  se  préoccupait  de  faciliter  l'embarquement  et 
l'accostage.  On  choisit  un  emplacement  situé  un  peu  au-dessous  du  vieux 
pont  et  l'on  fit  le  long  de  la  berge  de  petits  appontements,  mais,  du  côté 
de  h  ville,  l'accès  de  la  rivière  était  fermé  par  un  mur  en  pierre  de  taille 
appartenant  à  un  sieur  François  Faron  et  l'on  se  mit  en  mesure  de  démolir 
ce  mur.  Faron  déclara  qu'il  ne  pouvait  s'opposer  h  la  démolition  rrtous 
ses  biens  estant  au  Roi»,  mais  estimant  que  itSa  Majesté  n'entendait  pas 
pi^éjudicier  aux  particuliers  n  ,  il  ajoutait  qu'on  ne  pouvait  lui  prendre  sa 
construction  sans  la  lui  remettre  en  pareil  état  et  que,  faute  de  le  faire,  il 


(*>  La  lettre  royale  porte  comme  suscription  :  «A  nos  amés  et  féaulx  conseillerB, 
les  président  et  trésoriers  généraux  de  France  an  bureau  de  nos  finances  estably 
à  Poictiers», 

W  Les  commissaires  louèrent  un  cheval  pour  porter  cette  somme  :  la  dépense 
est  inscrite  dans  leur  compte. 

(^}  M.  Gharreyron  le  mentionne  comme  pont  en  bois;  il  parait,  tout  au  moins, 
résulter  de  ses  documents  qu*on  compléta  avec  du  bois  ce  qui  restait  des  an- 
ciennes constructions. 
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en  rendrait  les  trésoriers  personnellement  responsables  en  leur  privé 
nom.  Les  trésoriers  s'empressèrent  d'accueillir  ces  observations  et  mirent 
en  adjudication  la  démolition  et  la  reconstruction  dans  le  délai  de  quin- 
zaine. 

Pour  manœuvrer  les  embarcations  destinées  au  passage,  on  prit  huit  ba- 
teliers pour  chacune  des  chamères  et  trois  pour  chaque  barque;  le; 
bacs  se  manœuvrant  à  la  perche,  on  prit  les  bois  nécessaires  dans  la  forêt 
de  Chauvigny. 

On  ne  put  faire  venir  les  bacs  servant  au  passage  à  Bonnes,  localité  voi- 
sine en  aval  de  la  rivière,  qu'en  trouant  le  barrage  du  Teil  ^'^.  Le  seignetir 
du  lieu  réclama ,  de  ce  chef,  cent  écus  tout  en  déclarant  qu'il  ne  mettait 
pas  en  ligne  le  chômage  de  son  moulin.  On  lui  promit  indemnité. 

C'était  pour  son  départ  vers  Poitiers  que  le  Roi  avait  à  passer  la  Vienne; 
pour  son  arrivée  à  Chauvigny  le  cortège  avait  à  franchir  nn  bras  du  rm- 
seau  de  la  Fontaine  Talbat,  au  midi  de  la  ville  ;  là  aussi  il  y  avait  un  pont, 
de  fort  petite  dimension  il  est  vrai,  auquel  il  fallut  encore,  par  voie  d'ad- 
judication ,  faire  des  consolidations. 

Ija  cour  arriva  à  Chauvigny  le  dimanche  519;  le  passage  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vienne  parait,  d'après  l'état  des  salaires,  avoir  été  effectue  en 
trois  jours,  le  3o,  le  3i  octobre  et  le  1"  novembre.  Le  3 1,  le  Roi  passa 
après  avoir  séjourné  h  Chauvigny  dans  une  maison  encore  existante  etqni, 
d'après  la  tradition ,  avait  abrité  jadis  le  roi  Jean  ^'). 

Le  même  jour,  3 1  octobre ,  les  trésoriers  dâégués  François  Dreux  et  René 
de  la  Fontaine  établissaient  leur  compte.  La  sonune  qui  leur  avait  é\è  re- 
mise était  épuisée  et  au  delà  ;  ils  demandaient  à  leurs  collègues  un  sup- 
plément de  fonds. 

Les  propiiétaires  des  embarcations  avaient  eu  leurs  allocations  r%lées 
d'après  la  distance  du  lieu  d'origine.  Les  charpentiers,  au  nombre  denenf, 
avaient  reçu  dix  sols  par  jour;  les  bateliers,  au  nombre  de  trente-cinq,  avaieut 
reçu  douze  sols;  un  maréchal  ferrant  pour  fournitures  et  ferrures,  Ireixesols 
six  deniers.  Le  sieur  Thoreau ,  que  les  deux  trésoriers  avaient  amené  avec 
eux  et  qui  parait  avoir  été  leur  principal  auxiliaire,  était  porté  sur  Tétat 
des  dépenses  pour  ti*ente  livres  à  raison  de  cinq  journées ,  quatre  autres 
auxiliaires  étaient  portés  pour  des  allocations  moindres.  Les  deux  trésoriei^ 
demandaient,  pour  leurs  déboursés  personnels,  chacun  trente  écus. 

«r[^  Roi  parti,  les  dépenses  payées,  la  mission  des  commissaires  était 
terminée  et  il  faut  reconnaître  que  pour  tout  organiser  et  r^er  en  cinq 
jours  dans  un  pays,  où  rien  n'était  préparé,  malgré  les  contre  temps  et 
les  difficultés  de  communications,  ils  avaient  fait  preuve  d'autant  d'activité 
et  d'initiative  que  d'esprit  d'ordre.  » 

(^)  L'une  des  seigneuries  de  la  paroisse  de  Bonnes. 
^'}  Elle  en  porte  le  nom  :  tr Maison  du  roi  Jean». 
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Je  ne  puis  mieux  finir  que  par  c^  proies  empruntées  au  Mémoire  de 
M.  Charreyron  ^'^ 

Charles  Tranchant. 

<*)  M.  Charreyron  a  téfnoi{;né  l'iiilenlion  de  demander  i*insertion  de  sos  docu- 
ments dans  le  Bulletin  de  la  Société  de»  Aniiqnatrtt  de  l'Oueat  où  ils  auraient  très 
naturellement  leur  place. 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  15  JUIN  1898. 


PRESIDENCE  DE  M.  LEYASSEUR. 

Elaient  présents  :  MM.  Aulard,  Bienaymé,  Cheysson,  Darlu, 
de  Foville,  des  Cilleuis,  Ducrocq,  Glasson,  Gréard,  Juglar,  Levas- 
seiir,  Passy,  Tranchant. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

MM.  Octave  Noël  et  Lyon-Caen  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  réunion. 

M.  Bienaymé  rendra  compte  d'une  monographie  de  M.  Eugène 
Thoison  sur  les  anciennes  enseignes  de  Larchant  (Seine-et-Marne). 

Les  ouvrages  ci-après,  qui  ont  faitTobjet  de  demandes  de  sous- 
cription, sont  renvoyés  à  des  rapporteurs  : 

Jean  Pérès,  L'art  et  le  réel; 

Édourd  Sanz  et  J.  Escartin,  L'individu  et  la  réforme  sociale; 

Alfred  Fouillé,  Psychologie  du  peuple  français; 

Alexis  Bertrand,  L'enseignement  intégral; 

Pilion,  La  philosophie  de  Charles  Secrétan; 

Tarde,  Les  lois  sociales; 

J.  Sully,  Études  sur  F  enfance; 

L.  Arrëat,  Les  croyances  de  demain; 

J.  Sluart  MiU,  Correspondance  inédite; 

Debidour,  Histoire  des  rapports  de  Fhglise  et  de  l'État^  de  1789  h  1870: 

Saleilles,  L'individualisation  de  la  peine; 

André  Lichtenberger,  Le  socialisme  utopique; 

Henri  Lichtenberger,  La  philosophie  de  Nietzeche; 

Lacombe,  Introduction  à  rhistoire  littéraire. 

M.  Tbanghant  donne  lecture  du  rapport  ci-annexë,  sur  un  ou- 
vrage de  M.  Charles  Guyot,  intitulé  :  t Enseignement  foretier  en 
France;  V École  de  Nancy. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  quart. 
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IjEmSEJONBkENT  FORESTIER  Bn'FràNCE.   VÉcOLE  DE  ItÀNCY , 

par  M.  Ch.  Guyot. 
Gr.  in-8''.  Nancy,  Crëpin-Leblond,  éditeur,  1898  (&00  pages). 

M.  Charles  Guyot ,  sous^irecteur  de  TÉcole  nationale  forestière  de  Naney 
et  correspondant  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  a  déjà  adresse  au 
Comité  plusieurs  publications  dont  vous  n'avez  pas.  Messieurs,  perdu  le 
souvenir  :  Lês  assemblées  générales  et  communautés  d'habiumts  en  Lorraine  ^^^  ; 
L'aisance  relative  des  paysatu  lorrains  à  partir  du  xv'  siielè  ^*^  ;  La  propriété 
rurale  en  Lorraine  ^*^;  L'état  de  l'agriculture  en  Lorraine,  i^Sg-iSÈg^^^; 
L'hôpital  de  Mireeourî  ^^\  etc. 

L'œuvre  que  M.  Guyot  vient,  cette  fois,  d'envoyer,  a,  je  dirai,  une  sorte 
de  caractère  familial ,  puisqu'elle  est  consacrée  très  particulièrement  à  une 
institution  à  laquelle  il  appartient  depuis  vingt-cinq  ans  comme  professeur 
et  dont  il  est  maintenant  le  second  chef. 

Avant  d'entrer  dans  l'analyse  du  travail  de  M.  Guyot,  il  est  utUe  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  l'organisation  du  personnel  forestier  de  l'État  et  sur  les 
grandes  lignes  de  l'enseignement  qui  le  prépare  à  l'accomplissement  de  sa 
mission. 

La  hiérarchie  forestière,  comme  la  plupart  des  hiérarchies,  a  son  état- 
major  et  sa  troupe  ;  elle  a,  pour  me  servir  des  termes  du  Code  forestier  ^^\ 
des  agents  et  des  préposés.  Cette  hiérarchie,  avec  des  variantes  dans  les 
détails ,  a  été  constituée  de  la  manière  suivante  dans  l'organisation  moderne 
qui  a  sa  charte  d'origine  dans  deux  ordonnances  royales  de  iBaâ:  à  la 
base  les  gardes ,  soldats  de  l'armée  forestière ,  et  leurs  brigadiers ,  les  gardes- 
chefs  ou  gardes  à  cheval  remplacés  en  i8/iâ^^^  par  les  gardes  généraux 
adjoints,  les  gardes  généraux,  les  inspecteurs  adjoints,  les  inspecteurs,  les 
conservateurs,  avec  des  administrateurs  et  un  directeur  général  au  sommet 
du  service  ^^\ 

^^)  Comité  de»  travaux  historiquet  et  seient^uei,  Bidlêlin  de  la  Seetion  d»ê  icienen 
économqusa  êttoeialês.  Année  1886,  p.  169  et  suiv.  ;  année  1887,  p.  108. 

W  Ibid.  Année  1888,  p.  6,  et  année  1889,  p.  80. 

(S)  /6Û2.  Année  1886,  p.  3o. 

(*)  /M.  Année  1889,  p.  80. 

(*}  Ihid.  Année  189A,  jp.  79. 

(«)  Art.  5  du  Code  forestier. 

(7)  Ordonnance  royale  du  a 5  juillet  18/iâ. 

(^)  La  Direction  générale  des  forêts  qui  avait  été  occupée,  en  dernier  lieu,  avec 
beaucoup  de  distinction  par  M.  Henri  Faré,  a  été  «opprimée  en  1877  (décret  du 
a8  décembre),  peu  de  jours  après  Tattribution  au  Ministère  de  l'agriculture  du 
service  forestier  rattaché  précédemment  au  Ministère  des  finances.  L'administra- 
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L'enseignement  donne  par  les  soins  de  TÉtat  à  son  personnel  forestier 
8*étend  d'une  façon  pins  ou  moins  large  aux  diverses  calories  de  n 
personnel. 

Un  enseignement  primaire  destine  à  former  des  sujets  pour  les  emplois 
de  gardes  fut  créé  par  Tordonnance  royale  rendue  le  i*'  août  1897  pour 
Texëcution  du  Code  forestier  ^'^  et  Tarticle  55  de  ce  règlement  détenniDsit 
les  matières  ^*^  de  renseignement  dans  des  écoles  que  devait  créer  aoe  or- 
donnance spéciale  subséquente  ^^K  Ces  dispositions  restèrent  à  TëUt  à^ 
lettre  morte.  L'idée  a  été  reprise  depuis.  L'administration  des  forêts  était 
entrée,  au  cours  de  Tannée  1868,  en  possession,  dans  le  I^oiret,  d'un  do- 
maine où  M.  de  Vilmorin  avait  créé  un  arbaretitm  contenant  les  principal 
essences  de  France  et  des  essences  étrangères  susceptibles  d'être  iotrodnite 
dans  notre  pays.  lie  Conseil  général  du  département  demanda  qoe  te  do- 
maine dénommé  tr  Domaine  des  Barres  n  fut  utilisé  pour  l'instruction  de^ 
gardes  forestiers.  Un  arrêté  du  directeur  général  des  forêts,  en  date  da 
3i  juillet  1873,  y  institua  un  centre  d^enseignement  de  pratique  sylncoi^ 
pour  préparer  aux  emplois  des  fils  de  préposés.  L'institution  fot  oi^pnisêf 
par  un  r^ement  du  directeur  général  en  date  du  5  juillet  1876  et  deiu 
arrêtés  du  même  baut  fonctionnaire  en  date  du  1  a  juin  1876  et  du  17  joio 
i  877.  Elle  a  été ,  depuis ,  l'objet  d'un  arrêté  ministérid  du  1 5  janvier  1888. 

Venseignement  secondaire  destiné  à  recruter  plus  ou  moins  directement 
suivant  les  é|M)ques,  concurremment  avec  l'Ecole  supérieure,  l'état^najor 
du  corps,  les  agents,  a  été  organisé,  en  premier  lieu,  par  un  arrêté  mi- 
nistériel du  8  avril  1870  complété  par  un  programme  de  cours  («^ 
minisiériel  du  1 1  mai)  et  par  un  r^ement  des  examens  {arràé  es  Urtc- 
teur  général  du  ai  mai). 


tion  eut  alors  à  sa  tële,  sous  les  ordres  du  Ifinistre,  le  sous-secrétaire  dXtalda 
département  qui  fut  investi  des  fonctions  de  président  du  Conseil  d^adminùlratiM. 
La  Direction  générale  a  été  rétablie  par  un  décret  du  18  février  1889. 

t^)  Art  56  de  l'ordonnance. 

<*)  Aux  termes  de  Tordonnance  du  1*'  août  1897,  les  matières  de  feaseign^ 
mant  devaient  être  :  1^  Técriture,  la  grammaire  et  les  quatre  premières  rè(;li9 <^ 
Tarithmétique;  s*  la  connaissance  des  arbres  forestiers,  de  leurs  qualités  et  usaf»' 
spécialement  des  arbres  propres  aux  constructions  civiles  et  navales  ;  3*  les  sen» 
et  plautations;  4"  les  principes  sur  les  aménagements,  les  estimatioas  et ezploi»- 
tions  ;  5*  la  connaissance  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  coneermot 
les  fonctions  de  garde,  la  rédaction  des  prooès-verbaui  et  les  formalités  dootil^ 
doivent  être  revêtus,  les  citations,  la  tenue  d'un  livre  journal  et Pexerdee de!> 
droits  d'usage. 

(^)  Art  56  de  Fordonnance  du  1*'  août  18^7. 

Il  y  a  lieu  d'observer,  pour  éviter  une  confusion,  que  l'ordonnance  da  !**<'''' 
1897  dénomme  res  écoles,  par  opposition  avec  l'Ecole  supérieure,  ttEeol<tf  i^"^ 
daires-. 
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L'ai'tide  i"  de  Tarrété  ministëriel  du  8  avril  1870  créait  quatre  centres 
de  frcours  d'instructioa  théorique  et  pratique  destinés  à  former  des  pré- 
posés pour  le  grade  de  garde  général  adjointe.  D  les  instituait  à  Villers-Cot- 
ieréts,  Épinai,  Grenoble  et  Toulouse.  Un  auti*e  cenire  fût  créé  aux  Barres , 
a  côté  de  Técole  primaire.  Depuis,  un  arrêté  ministériel  du  i&  juin  1889 
a  supprimé  les  écoles  d'Épinal,  Grenoble  et  Toulouse.  Celle  de  Vttlers- 
Cotterets  disparut  peu  apr^.  Reste  Técole  secondaire  des  Barres.  La  durée 
des  études  y  est  de  deux  ans.  Le  nombre  des  élèves  admis,  chaque  année, 
ne  peut  dépasser  six. 

.  Venseignetnent  stipérieuf  est  donné  par  TEcole  nationale  de  Nancy  qui 
doit  son  origine  aux  ordonnances  royales  du  96  août  et  du  1*'  décembre 
i89&  et  qui  est  formée  de  deux  promotions  avec  un  total  qui  a  varié  sui- 
vant les  époques,  à  certain  moment  soixante  et  plus,  maintenant  aux 
termes  du  décret  du  1  &  janvier  1888  vingt-quatre  (19  par  promotion) ^^^ 
Ces  indications  générales  rappelées,  venons  au  livre  de  M.  Charies  Guyot. 
Après  un  AverUssemeni  placé  en  léte  du  livre,  fauteur  entre  en  matière 
par  une  Introduction  dans  laquelle  il  jette  un  coup  d'œil  sur  les  origines, 
sur  l'administration  forestière  de  Tancien  régime  et  le  recrutement  des 
agents  forestiers  avant  les  ordonnances  royales  organiques  du  96  aoât  et 
du  1"^  décembre  189a ,-  puis  il  rappelle  la  création  de  TËcole  supérieure  des 
forêts  par  la  première  de  ces  ordonnances. 

Un  chapitre  prélinUnaire  contient  une  note  sur  le  recrutement  des  agents 
forestiers  depuis  les  ordonnances  de  189&;  puis  six  chapitres  sont  con- 
socrés  à  TÉcole  et  forment  véritablement  le  corps  de  Touvrage. 

Le  premier  chapitre  a  trait  aux  directeurs  successifs  depuis  le  premier 
d'entre  eux,  M.  Bernard  Lorentz(i89&-i899),  et  aux  principaux  incidents 
de  leur  gestion. 

Le  chapitre  11  est  relatif  aux  programmes  et  aux  examens  d'entrée  des 
élèves.  Il  se  termine  par  qudques  détails  sur  les  résultats  du  recrutement 
direct  et  sur  les  résultats  de  Torganisation  de  1889^'^  qui  a  donné, 
comme  base  de  recrutement  de  TLcole,  l'Institut  national  agronomique  ^'^ 

Le  chapitre  ni  a  pour  objet  l'installation  matérielle  de  l'École  :  l'auteur 
y  passe  eu  revue  les  bâtiments  qui  lui  ont  été  successivement  affectés  et 
les  dispositions  prises  pour  y  recevoir  les  élèves,  y  établir  les  locaux  d'en- 
seignement, les  collections. 

(^)  Aux  termes  du  décret  du  i/i  janvier  t886  qui  régit  actuellement  le  recrute- 
ment des  agents  forestiers,  ces  agents  ont  une  triple  origine  :  i^École  supérieure, 
rÉcole  secondaire,  le  choix  direct  dans  io  service  actif  des  préposés. 

(')  Décret  du  9  janvier  1888  portant  effet  à  dater  du  1*' janvier  1889. 

(3)  Réserve  faite  d'un  privilège  remontant ,  pour  les  élèves  de  TÉcole  polytechnique, 
à  son  règlement  du  U  novembre  i8â8  et  qui  permet  d'appeler  directement  ces 
élèves.  (Voir  décrets  du  i5  avril  1878  et  du  9  janvier  1888,  art  1*'.  —  Voir  aussi, 
au  sujet  de  cette  exception,  Guyot,  p.  86,  190,  19t.) 
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L*iDslaUatioa  de  f École  a  ëtë  chose  très  laborieuse;  die  tut  faite  fFaborii, 
dans  une  maison  prise  en  location,  rue  des  Jardins,  mais  FÉcoIe  ne  resta 
que  très  peu  de  temps  dans  cette  maison,  du  mois  de  janvier  iSsS 
au  mois  de  novembre  1896;  elle  fut  alors  transportée  me  Girardel. 
dans  un  HAtel  acheté  par  TÉtat  et  que  diverses  acquisitioas  ont  angmeotê 
depuis.  Les  exigences  du  service  intérieur  se  modifièrent  beaueoap  quaod 
en  i84o  les  âèves,  libres  jusqu'alors,  furent  assujettis  au  r^ime  dn  caser- 
nement 

Le  ekapUre  iv  raconte  la  vie  des  élèves  h  Tintérieur  et  à  l^exlMenr^^. 
règlements,  existence  à  Nancy,  excursions.  En  appendice  eel  fiâcée  ime 
liste  des  promotions  de  TÉcole  par  rang  d'entrée  des  élèves. 

Le  ekapùre  r  est  intulé  :  «L'Enseignement ,  le  personnel  ense^anl. 
les  cours  n.  On  y  indique  la  composition  du  personnd  enseipiant,  Torgs- 
nisalion  des  chaires  actuellement  au  nombre  de  neuf,  le  développement  de 
renseignement  depuis  Torigine. 

Les  cours  sont  répartis  entre  des  professeurs  titulaires  et  deê'dîargé»  àe 
cours;  ils  ont  pour  objet  les  sciences  forestières,  les  scienoea  natordks 
appliquées  aux  forêts,  la  législation  forestière,  les  mathématiques  appli- 
quées, Tart  militaire,  la  langue  allemande.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
pourquoi  au  milieu  de  cours  techniques  apparaît  celui  d'art  militaire  étran- 
ger à  la  profession.  On  sait  le  rôle  que  notre  législation  actuelle  a  attribue 
aux  agents  forestiers  dans  la  défense  du  pays^'\  soit  comme  officiers  des 
compagnies  forestières ,  soit  comme  oificiers  dans  la  réserve  de  l'armée  active 
ou  dans  l'aimée  territoriale. 

Un  appendice  du  chapitre  v  contient  une  série  de  petites  notices  sur  ie 
personnel  enseignant  et  les  agents  attachés  k  l'Ecole  depuis  Tëpoque  de  m 
fondation. 

Le  chapitre  ri  complète  ce  qui  est  relatif  h  l'enseignement  de  l'École 
supérieure  et  contient  des  détails  sur  les  collections  de  rÉcole,  sur  les 
exercices,  sur  les  études  extérieures,  sur  les  missions  des  professeurs. 

Une  section  finale  contient  la  reproduction  ou  l'analyse  des  textes  relatifs 
à  l'École,  à  commencer  par  celui  de  l'ordonnance  royale  du  1"  décembre 
189&  et  à  finir,  avec  le  n*"  xuit,  par  l'arrêté  minist(<riel  du  tS  mars  1897 
concernant  la  comptabilité  de  l'École.  Une  table  chronologique  résume 

(')  Les  ëlèves  travaillent  le  matin  à  1*ëcole,  sortenl  de  onze  heures  à  raidi  pour 
prendre  on  repas  dans  une  pension  et  rentrent  à  Técole  pour  y  rester  jusqu'à  ns 
heures,  puis  ils  sont  libres  de  leur  soirée. 

(')  Les  gardes  et  les  agents  forestiers  entrent  dans  la  composition  des  (<frc(9 
mililaîres  du  pays  et  sont  organisés  en  compagnies  ou  sections  de  chasseurs  fo- 
resliers.  Les  capitaines  sont  pris  parmi  les  inspecteurs,  les  lieutenants  et  sous- 
Heutenants  parmi  les  gardes  généraux. 

Dans  la  réserve  de  Tarmée  active  ou  dani»  l'armée  territoriale,  les  inspecteun 
sont  assimilés  aux  chefs  de  bataillon ,  les  conservateurs  aux  lieotenants-eoloaels. 
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rindicalion  des  lois,  ordoonauces,  décreto,  arrêtés  et  règlements  concemaot 
r  institution. 

Enfin  l'ouvrage  se  termine,  par  des  tables  alphabétique  et  méthodique 
relevant  tontes  les  matières  traitées  dans  ie  travail  et  donnant  la  nomen» 
clature  de  vingt-einq  planches  hors  texte  qui  y  sont  comprises.  Ces  planches 
et  des  gravures  intercalées  dans  Timpression  ajoutent  un  sérieux  intérêt  à 
la  composition  en  donnant  les  divers  aspects  et  les  détails  de  construction 
de  rÉcole,  en  reproduisant  les  traits  de  ses  directeurs,  les  costumes  de  son 
personnel  aux  différentes  époques,  les  exercices,  des  sites  du  pays,  etc. 
A  la  page  i6i  est  figuré  le  monument  modeste  que  les  âèvesont  consacré 
à  la  mémoire  de  ceux  de  leurs  prédécesseurs  qui  sont  morts  pour  la  défense 
du  pays  dans  les  années  néfastes  1870  et  187t.  Au-dessous  des  noms  on 
lit  ces  mots  :  dulcb  bt  oBcoauM  kst  pro  patbia  hori. 

La  publication  de  M.  Charles  Guyot,  faite  avec  une  compétence  complète, 
un  soin  scrupuleux  et  on  peut  ajouter  avec  Tamour  du  sujet ,  restera  comme 
un  document  précieux  pour  TÉcole  nationale  forestière  de  Nancy  dont  elle 
résume,  de  la  façon  la  plus  attachante,  le  présent  et  le  passé.  Cette  publia 
cation  a  en  même  temps  un  véritable  intérêt  d'ordre  général  puisqu'elle 
constitue  une  belle  monographie  d'un  établissement  de  grande  importance 
pour  le  pays. 

Dans  l'exposé  que  je  viens  de  présenter  à  la  Section,  j*ai  envisagé  les 
écoles  forestières  dans  leur  rôle  d'institutions  d'État  destinées  k  recruter  le 
personnel  d'un  grand  service  national,  mais,  comme  d'autres  institutions 
analogues,  elles  ont  à  cêté  un  rôle  d'une  autre  nature  que  M.  Guyot  n'a 
point  passé  sous  silence  et  que  je  dois  rappeler  avant  d'achever. 

Aux  termes  des  lois  sur  la  matière ^'\  on  le  sait,  le  régime  forestier 
s'étend ,  en  dehors  des  forêts  domaniales  de  l'Etat ,  aux  forêts  et  bois  des 
communes,  k  œux  des  établissements  publics  et,  dans  certaines  limites, 
aux  brêts  et  bois  des  particuliers  ;  mais ,  sauf  les  restrictions  spéciales  édictées 
par  la  loi,  les  particuliers,  ainsi  que  l'établit  l'article  a  du  Code  forestier, 
ff exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la  propriétés.  Le  Gou- 
vernement a  voulu  que  les  gestions  purement  privées  puissent  avoir  le 
bénéfice  de  l'enseignement  donné  pour  ses  services. 

Les  élèves  nommés  à  l'École  supérieure  font  partie  du  cadre  forestier  de 
l'Etat  et  appartiennent  k  sa  hiérarchie  :  ils  reçoivent,  à  ce  titre,  un  trai- 
tement; ils  sont  l'analogue  des  sons^iieutenants  élèves  de  l'ancienne  Ecole 
d'élat-rnajor,  des  sous-lieutenants  élèves  de  l'École  d'application  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  des  élèves  ingénieurs  de  l'École  supérieure  des  mines, 
de  l'École  nationale  d'application  des  ponts  et  chaussées  et  de  l'École  na- 
tionale d'application  du  génie  maritime.  Mais  généreusement  et  intelli- 
gemment le  Gouvernement  a  voulu  y  dans  ceux  de  ces  établissements  qui 

('^  Code  forestier,  arl.  1*'. 
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le  comportent,  faire  proGter  les  intérêts  prives,  inséparables  en  pareil  cas 
de  rintérét  public,  des  ressources  précieuses  d'un  enseignement  d'élite. 
On  a  procédé  ainsi  k  TÉcole  supérieure  de  Mancy.  A  côté  des  élèves  officiels, 
il  y  a  dans  cette  Ëcole,  comme  à  TÉcole  des  mines,  à  TÉcole  des  ponts  et 
chaussées,  à  TÉcoie  du  génie  maritime,  des  élèves  libres.  M.  Ch.  Gnyot 
n'a  pas  omis  ce  cAté  accessoire  'mais  vraiment  sérieux  du  sujet  et  il  dooiie 
en  ce  qui  le  concerne  des  détails  utiles  à  rappeler. 

Le  Gouvernement  français  s'est  montré  très  lai^e  dans  l'hospitalité  qa  il 
donne  à  l'élément  externe  à  l'heole  forestière;  il  ne  s'en  est  pas  tenu  aux 
nationaux,  et  l'élément  étranger  a  loujouraeu  sa  grande  part  dépassant  de 
beaucoup  celle  de  l'élément  français.  Un  appendice  du  chapitre  iv  contient 
on  tableau  numérique ,  par  promotion  et  par  nation ,  des  élèves  libres  de 
i83o  à  1897  ^^K  II  se  résume  comme  suit  :  Français  3& ,  Polonais  et  Russes 
39,  Suisses  91,  Luxembourgeois  lÂ,  Belges  hà.  Roumains  79,  Anglais 
81,  divers  35  :  total,  3io. 

A  certaine  époque  le  Gonveniement  anglais ,  au  point  de  vue  do  8er>'ioe 
des  Indes,  avait  établi  à  Nancy  auprès  de  l'École  forestière,  sons  la  sur- 
veillance d'un  officier  supérieur  dél^é,  une  petite  colonie  organisée.  Cette 
institution  avait  été  l'objet  d'un  rc^ement  en  date  du  6  janvier  1867, 
approuvé  par  le  Directeur  général  des  forêts  ^*^.  Depuis,  le  Gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne  a  pris  d'autres  dispositions  ^'^  T.ies  élèves  anglais, 
dont  le  nombre  s'était  élevé  jusqu'à  dix  en  1871  et  était  encore  de  sept  en 
188&,  sont  tombés  à  un  en  i885  et,  depuis  lors,  il  n'a  plus  para  qu'une 
autre  unité  (en  1893). 

A  l'École  primaire  des  Barres  ou  a  été  beaucoup  plus  loin  dans  le  sens  de 
l'utilisation  des  cours  pour  les  intérêts  privés.  Aux  termes  du  décret  da 
1  à  janvier  1 888  ^%  si  l'École  pratique  de  sylviculture  des  Barres  reçoit  des 
candidats  à  l'emploi  de  préposé  forestier,  elle  a  aussi  pour  mission,  et  le 
décret  en  bit  même  sa  mission  principale,  de  former  des  gardes  partica- 
liers,  des  régisseurs  agricoles  et  forestiers. 

Charles  TRAKiCHAfrr. 

(*)  P.  19a.  Voir  aussi  au  sujet  des  élèves  libres  étrangers,  Gotot,  p.  11 1. 
(*)  M.  Ch.  Guyot  a  reproduit  ce  règlement  dans  les  pièces  annexes.  (Pièce  ix, 
p.  34 1  et  34 d  du  volume.) 

(')  Le  Gouvernement  anglais  a  fondé  une  école  forestière  a  Coopers'  Uill. 
l*)  Art.  5. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  20  JUILLET  1898. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  GH.  TRANCHANT, 

TICB-PRiisiDBIlT. 

Sont  présents:  MM.  de  Foville,  Gréard,  Jug^ar,  Octave  Noël, 
Frédéric  Passy,  Bienaymé,  Dariu. 

Se  sont  excusés  :  MM.  Ducrocq  et  Lyon-Caen.  La  lettre  de  ce 
dernier  renseigne  la  Section  sur  le  compte  rendu  du  Congrès  des 
Sociétés  savantes  de  1898,  qui  est  entièrement  imprimé  en  pla- 
cards; d*ici  une  quinzaine  de  jours  le  bon  à  mettre  en  pages  sera 
donné  et  le  volume  pourra  sans  doute  paraître  en  octobre  ou  en 
novembre. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Octave  Noël  est  chargé  de  rendre  compte  d'une  communica- 
tion du  président  de  la  Société  des  Études  indo-chinoises  compre- 
nant: 1*"  un  exemplaire  du  dernier  BuUetmàe  la  Société,  fasci- 
oule  35;  9*^  un  ouvrage  intitulé  :  Extraits  concernant  V agriculture ^  h 
commerce  et  Findustrie  en  Indo-Chine. 

Les  ouvrages  qui  ont  fait  Tobjet  de  demandes  de  souscription, 
sont  renvoyés  aux  rapporteurs. 

Histoire  du  droit  privé  de  la  République  athénienne,  k  volumes,  par 
M.  Ludovic  Beauchet; 

Essai  sur  les  conditions  et  les  limites  de  la  certitude  logique,  1  volume, 
par  M.  Milhaud; 

Le  rationnel,  étude  cotnpléfnentaire  à  l'essai  sur  la  certitude  logique,  1  vo- 
liune,  par  le  même  auteur; 

Essai  sur  la  classification  des  sciences  (Bibliothèque  de  philosophie  con- 
temporaine), 1  vohune,  pai'  M.  Goblot. 

La  Section  entend  ensuite  successivement  la  lecture  des  rapports 
suivants  : 

i*"  De  M.  Octave  Noël,  sur  deux  travaux  de  M.  Cheysson  :  Conférence 

SciE5CB8  ItcnnoM.  U 
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sur  r homme  social  et  la  cobnisatton,  et  Rapport  au  nom  du  jury  du  concom 
institué  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France  sur  la  monographie  det  com- 
munes (a  rapports  annexes); 

s*"  De   M.  Bienaymë,  sur  Les  anciennes  enseignes  de  Larchant,  par 
M.  Thobon  (annexe); 

3'  De  M.  Tranchant,  sur  le  Cours  de  droit  administratif  {L  U),  Tri- 
hunaux  administrâtes ,  par  M.  Ducroq. 

U  est  donne  lecture  des  rapports  sur  des  demandes  de  souscrip- 
tion aux  ouvrages  suivants  : 

i"  L'art  et  le  réel;  essai  de  métaphysique  fondé  sur  l'esthétique,  i  vo- 
lume, par  M.  Jean  Përès; 

3°  Psychologie  du  peuple  français,  t  volume,  par  M.  Alfred  Fouillée; 

3°  Introduction  à  l'histoire  littéraire,  i  volume,  par  M.  Lacombe (favo- 
rable); 

à"  Les  lois  sociales,  esquisse  d'une  sociologie,  i  volume,  par  M.  J.  Tarde; 

5**  Correspondance  inédite  de  John  Stuart  Mill  avec  Gustave  d'EidM, 
(i8a8-i84a  +  i864-i87i); 

6"  Les  croyances  de  demain,  i  volume,  par  M.  Lucien  ArréaL 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  quart« 


Rapport  fait  par  M.  Cheysson  au  nom  du  jury  de  concours  institué 
par  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  sur  la  Monogràpbie des 
COMMUNES,  1  brochure  in-8°. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France,  qui  accorde  sa  sollicitude  à  toal 
ce  qui  intéresse  le  bien-être ,  le  progrès  et  Tavenir  des  populations  rurales, 
a  pensé  que ,  pour  éclairer  sa  religion  sur  ces  graves  sujets ,  il  était  utile  àe 
substituer  aux  vued  d^ensemble,  qui  jusque-là  caractérisaient  son  œavre, 
Texamen  approfondi  des  conditions  d'existence  de  ces  populations  dans  le 
cadre  restreint  où  chacune  d'elles  se  meut,  et,  dans  ce  but,  elle  a  organise 
un  concours  pour  les  meilleures  monographies  des  communes  qui  lu»  se- 
raient soumises. 

Son  appel  a  été  entendu,  et  notre  distingué  collègue  M.  Cheysson* 
chai'gé  de  réunir  les  matériaux  de  cette  enquête,  les  a  résumés  dans  «n 
rapport  dont  il  a  donné  coimaissance  à  rassemblée  générale  des  Agricul- 
teurs de  France  le  i  a  avril  1897. 
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Ce  rapport,  écrit  avec  une  graude  nettetë  et  sous  une  forme  attrayante, . 
constate  que  le  nombre  des  mémoires  soumis  à  lapprédiation  dn  jury  a  été 
relativement  élevé ,  et  que  la  plupart  eu  sont  dus  aux  instituteurs ,  aux  coté» 
ou  desservants  de  campa^e  et  à  quelques  érudits,  qui,  à  Taide  de  vieux 
papiers  trouvés  soit  dans  les  archives  locales,  soit  dans  les  fabriques  des 
paroisses,  soit  encore  au  moyen  d  enquêtes  minutieuses  faites  par  les  inté* 
ressés,  ont  pu  reconstituer  le  passé,  les  étapes  diverses  et  les  conditions 
d'existence  des  populations  au  milieu  desquelles  ils  vivent. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  mémoires,  Thonorable  rapporteur  a 
tenu  à  constater  que  Tétude  des  localités,  ce  genre  de  travail  historique 
quon  a  dénommé  la  monographie,  a  trouvé  de  nombreux  adhérents,  et 
que  les  recherches  auxquelles  ceux-ci  se  sont  livrés  jettent  un  jour  nou- 
veau sur  les  mœurs ,  sur  le  passé  et  sur  les  tendances  de  nos  populations 
provinciales. 

On  a  beaucoup  abusé,  en  ces  derniers  temps,  des  histoires  spéciales;  on 
a  même  été  jusqu'à  négliger  les  aperçus  d'ensemble  qui  ont  le  mérite  de 
faire  respecter,  comme  en  un  tableau  vivant,  les  causes  et  les  effets  des 
grands  actes  de  notre  histoire  nationale  ou  sociale.  Ce  reproche  ne  peut 
s'adresser  au  genre  particulier  que  veut  encourager  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France.  Dans  le  domaine  qui  la  préoccupe,  les  effets  sont  trop 
près  des  causes  pour  qu'elle  n'ait  pas  été  tentée  de  s'attacher  à  la  mise  en 
relief  de  ces  dernières,  de  les  analyser  et  d'en  faire  surgir  des  lois  et  des 
règles  de  conduite  profitables  aux  populations  des  campagnes. 

Ces  monographies  ne  sauraient  donc  être  trop  encouragées;  dlles  per- 
mettront de  grouper,  pour  l'éducation  de  la  génération  présente  et  de  celles 
qui  la  suivront,  et  cela  par  région  et  par  nature  de  population,  ces  his- 
toires diverses,  dont  quelques-unes  ont  naturellement  des  liens  communs, 
qui  fourniront  aux  hommes  d'btal,  aux  administrateurs  et  aux  l^slateurs, 
et  même  aux  propriétaires  fonciers  des  renseignements  précieux  sur  le  ca- 
ractère et  les  tendances  des  classes  agricoles,  sur  les  influences  morales  ou 
matérie^es  auxqudles  dies  sont  soumises  et  dont  dépend  leur  développe- 
ment ou  leur  décadence. 

Octave  NoxL. 


LUOMMB  SOCIAL  BT  LÀ  COLONISATION. 

Tel  est  le  titre  d'une  conférence  que  M.  Cheysson,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  a  faite,  il  y  a  quelques  mois  au  Muséum  d'histoire 
naturdle,  devant  un  auditoire  dont  la  majeure  partie  se  destine  aux  voyages 
d'exploration. 

M.  Cheysson  considère  avec  raison  qu'une  des  conditions  essentielles 
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.  d'une  colonisation  rationnelle  est  non  seulement  la  connaissance  des  riions 
explorées,  mais  encore  et  surtout  celle  des  races  qui  les  habitent,  de  leurs 
mœurs,  de  leurs  croyances  et  de  leurs  institutions.  Partant  de  là,  il  indique 
les  procédés  à  adopter  pour  faciliter  cette  connaissance  et  la  conduire  à 
bien.  Il  recherche,  par  des  exemples  puisés  dans  Thistoire  delà  colonisation 
k  notre  époque,  les  conditions  sociales  des  populations  soumises  ou  proté- 
gées, s'enquiert  de  leurs  traditions  religieuses, 'les  suit  dans  la  formation 
de  la  famille,  dans  leurs  l%islalions,  dans  la  constitution  de  la  propriété; 
puis  il  aborde  Tétat  politique  dans  ses  rapports  avec  les  individus  et  avec  la 
société,  et  fait  ressortir  la  portée  de  ces  questions  diverses  sur  la  marehede 
la  colonisation. 

Sa  conférence  s'achève  sur  une  affirmation  précise  de  Tintérél  scientifique 
et  colonial  qui  s'attache  aux  études  de  cette  nature.  Cette  affirmatioD  est 
corroborée  par  les  travaux  anciens  et  récents  sortis  des  plumes  les  pins 
autorisées  des  Deux-Mondes,  par  Fexposé  des  résultats  qu'ont  obtenus,  au 
cours  du  siècle  actuel ,  quelques  peuples  colonisateurs  de  FEuixipe  et  princi- 
palement l'Angleterre. 

La  méthode  préconisée  par  M.  Cheysson  mérite  d'être  prise  en  sérieuse 
considération.  Elle  repose  sur  des  faits  contrôlés,  et  si  son  emploi  ne  peut 
être  considéré  comme  infatfllible  en  toutes  circonstances,  du  moins  il  est  ap- 
pelé à  rendre  plus  féconde  l'intervention  de  notre  pays  dans  son  œuvre 
d'expansion  au  dehors  et  à  lui  faire  éviter  les  fautes  de  conduite  et  les 
erreurs  économiques  qui  trop  souvent,  en  ces  derniers  temps,  ont  entravé 
son  action  civilisatrice  et  son  influence  commerciale. 

Octave  Noël. 


Lks  ANCiByNss  BNSEIGNB8  DB  Labchant,  par  Eugëne  Thoison. 

Si  l'auteur,  en  écrivant  son  étude,  avait  l'idée  d'occuper  d'elle  la  Section 
des  sciences  économiques  et  sociales,  il  aurait  pu  faire  ressortir  les  qudqoes 
remarques  dont  les  éléments  se  trouvent,  à  l'état  latent,  entre  ses  lignes 

Par  exemple,  en  pariant  de  la  partie  restreinte  de  la  localité  où,  selon 
lui,  s'entassait  jadis  une  population  très  dense,  autour  de  l'Oise,  3  aurait 
pu  dire  que,  sur  les  45  enseignes  décrites,  lo  ont  servi  à  des  hdteOerics 
ou  cabarets  et  citer  les  pèlerinages,  foires  ou  marchés  qui  expliquaient  cette 
proportion  d'endroits  pour  le  Ic^ement  et  les  réunions. 

Par  exemple  aussi,  M.  Thoison  aurait  pu  constater  que,  sur  les  iS  en- 
seignes relevées,  la  sont  dédiées  tfk  l'image  Saint-Etienne,  Saint-Jac- 
ques, etc.»;  19  représentent  des  objets  usuels,  7  des  animaux:  7  rap- 
pdlent  des  noms  de  lieu  et  6  ont  rapport  à  des  personnages  fabuleoi  on 
à  des  conceptions  roligieuses. 

Mais  l'auteur  sahs  doute,  se  gardant  de  la  statistique,  n*a  pas  voula 
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laisser  voir  qu'il  y  avait  tant  de  choses  dans  son  sujet  et  il  ne  loi  a  consacre 
que  les  trente-deux  petites  pages  d'un  opuscule  de  format  très  réduit. 

G.  BlBNAYM^. 


COUBS  DE  DROIT  ADMINISTRATIF  ET  DE  LEGISLATION  FRANÇAISE  DES  FI- 
NANCES, par  Th.  Ducbocq,  professeur  de  droit  administratif  à 
rUnîversilé  de  Paiis,  doyen  honoraire  et  ancien  bâtonnier  de 
Poitiers,  etc.  —  Septième  édition.  T.  II,  Tribunaux  admims- 
tratifi.  Paris,  A.  Fontemoing,  éditeur,  1897,  iû-8%  654  pages. 

J'ai  donné,  Messieurs,  dans  une  de  nos  séances  de  Tannée  1897  ^*^  ^ 
détails  d'ensemble  sur  la  nouvdie  édition  du  Cours  de  droit  admmàiraiif 
publié  par  notre  savant  collègue  M.  Théophile  Ducrocq.  J'ai,  en  même 
temps,  rendu  compte  du  tome  i"  consacré  k  l'organisation  et  aux  attribu- 
tions des  agents  et  conseils  administratifs  charge  de  l'action  et  de  la  déli- 
bération administratives.  Le  tome  II  qui  vous  a  été  adressé  depuis  est  con- 
sacré aux  tribunaux  administratifs. 

Le  contentieux  administratif  et  ses  organes  sont  une  des  matières  d'étude 
les  plus  neuves  de  ce  siècle  et  ont  donné  lieu  à  toute  une  série  de  travaux 
soit  dans  des  ouvrages  d'ordre  général  comme  les  cours  de  droit  adminis- 
tratif, soit  dans  des  publications  spéciales  comme  les  TribwuiMX  adnwm- 
iratifs  de  M.  Macarbl  ^*\  la  Justice  admimstratm  de  M.  Rodolphe  Darbstb  ^'^; 
l'œuvie  récente  et  considérable  de  notre  éminent  colique  M.  Edouard  La- 
ferrière,  vice-président  au  Conseil  d'État  ^^\  mais  il  y  a  toujours  è  dire  et 
à  écrire  sur  un  sujet  aussi  vaste  et  aussi  compliqué. M.  Ducrocq,  qui  avait 
déjà  traité  la  question  dans  les  précédentes  éditions  de  son  livre,  la  reprend 
avec  de  nouveaux  développements. 

M.  Ducrocq  ne  fait,  en  tète  de  son  volume,  qu'une  simple  dlusion  à  la 
justice  administrative  de  l'ancien  régime  et  il  a  raison  de  ne  pas  y  chercher 
les  éléments  étendus  d'une  introduction,  car  véritablement  cela  n'aurait  pas 
un  sérieux  intérêt  pour  un  livre  d'enseignement  courant.  Sur  ce  point, 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  la  tradition,  nous  allons  le  voir  tout  à 
l'heure,  n'a  pas  été  aussi  interrompue  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier 


(*)  Séance  du  ai  juillet  1897.  Bulletin  de  la  Section,  p.  65. 

i>)  L.  Macabul,Lm  Tributkaux  odmiMstratifM,  in-8%  Paris,  J.-P.  Roret,  tBaS. 

(^}  Rodolphe  Dasbsti,  La  Justice  administratvùs  en  France,  în-8^  Paris,  Auguste 
Durand,  186a;  nouv.  édit,  Paris,  Larose,  1898. 

(*)  Traité  ds  la  juridictian  adminisîratioè  et  de§  recoure  contentieux,  par  Ë.  Lafer- 
Riàii,  vice-président  du  Conseil  d'État,  a*  édit.  Grand  in-8%  Paris  et  Nancy, 
Berger-Levmiilt  et  G'*,  1 896. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


54  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

abord,  mais  le  lien  immédiat  manque  et  Tétude  du  passé  n'a,  par  suite, 
qu'un  intér6t  secondaire. 

Le  contentieux  administratif  est  de  tous  les  temps.  Dans  toute  société  les 
intérêts  privés  sont  en  présence  et  peuvent  arriver  à  conflit,  dou  Je  con- 
tentieux judiciaire;  mais,  dans  toute  société  aussi,  Tintérét  privé  peut  sp 
trouver  en  conflit  avec  celui  de  la  collectivité  et  du  pouvoir  qui  la  repré- 
sente. En  certaines  matières  il  est  de  tradition ,  même  chez  les  peuples  les 
plus  civilisa  et  les  mieux  organisés,  que  Tintérét  privé,  en  face  de  hautes 
nécessités  de  gouvernement  «  doit  rester  désarmé  et  Ton  admet  que,  dans 
ce  cas  ^'\  on  ne  pourrait  sans  péril  organiser  un  recours  contre  TÉtal  en 
dehors  de  TEtat  lui-même.  On  peut  s'adresser  an  Gouvernement  pour  lai 
demander  de  réformer  sa  décision  :  en  dehors  on  ne  peut  rien;  mais  ce^ 
matières  sont  limitées  et  d'autant  plus  limitées  que  l'organisation  du  pays 
est  plus  parfaite.  Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie  des  peuples,  ponr  les 
détails  de  l'admintatration ,  rintérét  public  et  f  intérêt  privé  se  trouvent  bot 
à  face  à  chaque  instant  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  a*aindre  pour  l'action  goa- 
vemementale  parée  qn'on  fera  trancher  la  qnestion  devant  des  tribanmu. 
On  peut  citer,  au  premier  chef,  les  détails  relatifs  à  l'application  des  lob 
d'impôts.  Suivant  les  temps  ou  les  pays,  il  y  a  en,  chez  les  peuples  de 
civilisation  avancée,  des  tribunaux  administratife  oa  bien  les  mêmes 
corps  ont  statué  sur  le  contentieux  judiciaire  et  le  contentieux  adminis- 
tratif. 

Sous  l'ancien  régime,  dans  ses  dernières  périodes,  les  seules  qu'il  y  ait 
intérêt  à  rappeler  ici,  malgré  la  vitalité  des  libertés  locales,  l'idée  deU 
puissance  de  l'État,  de  la  puissance  royale  était  considérable  et  sans  limites 
bien  précises  ^'\  mais  efle  était  tempérée  par  des  idées  de  senscomman  et 
d'équité  qui  diminuaient  singulièrement  la  portée  d*une  théorie  des  plasin- 

t*)  «Les  actes  de  gouvernement»,  comme  les  appelle  M.  Ducrocq  (p.  19).  ^" 
dit  aussi  quelquefois,  dans  un  sens  plus  restreint,  r actes  politiques?». 

î*)  Les  légistes,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  rappeler,  avaient  revendiqué,  de  longtie 
date,  pour  la  royauté  des  traditions  d*omnipotence  venant  des  empereurs  romains 
et  formulées  dans  cet  adage  redoutable  :  Quidquid  Prtnc^  placuil  legit  habet  ^p- 
rem.  Des  idées  eippruntéètt  à  d'autres  traditions  avaient  encore  élargi  la  doctno«< 
ffL*autorité  royale  est  absolue. . .  Il  dut  obéir  aux  Princes  comme  à  la  justice 
môme.  Il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  juger  de  leurs  jugements  et  de  leurs  per»nnes.8 
(Bossuet,  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  liv.  IV,  art.  6.  OEuvass  coiPiirs*. 
édit.  Lâchât,  t.  XXIII,  p.  558  et  suiv.) 

—  «fVous  devei  donc  premièrement  être  persuadé  que  les  rois  sont  seigneurs 
absolus  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de  tons  les  biens  qui  sont 
possédés  aussi  bien  par  les  gens  dMglise  que  par  les  séculiers  pour  en  user,  en  tout 
temps,  comme  de  sages  économes,  c'est-à-dire  suivant  le  besoin  général  de  leur 
tiAi,  {Métneir es  et  instruction»  de  Louis  XIV  pour  le  Dauphin  son  fils.  T.  11  «« 
CEuwes  del^ouis  XIV,  EdiU  Treutlel  et  WûrU.  In-8%  Paris,  1806, p.  m) 
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quiëtaDtet  ^^K  — Vous  avez  ea  tout  réeemment  ^*K  dans  les  documents  comiau- 
niqués  par  M.  Pierre  Chai*reyron ,  un  exemple  frappant  de  la  distinction  ëta* 
blie  à  cet  ëgard  dans  l'esprit  public  et  ici  le  roi  est  en  jeu  de  sa  personne.  Le 
roi ,  c'était  Louis  XIV  à  ses  débuts,  allait  traverser,  avec  la  cour  et  un  corps 
d*armëe,  une  petite  ville  du  Poitou,  Gbauvigny*sur-Vienne.  Dana  ces  temps 
de  viabilité  fort  élémentaire,  il  fallait  souvent  prendre  toute  une  série  de 
dispositions  en  pareilles  occurrences.  Les  trésoriers  généraux,  grands 
voyers  de  la  généralité,  à  la  suite  d'ordres  émanant  directement  du  roi,  se 
voient  obligés  de  s'attaquer  h  une  propriété  privée.  Le  maître  du  domaine 
répond  qu'on  peut  prendre  sa  propriété,  elle  est  au  roi,  mais  le  roi  est 
juste  et  ne  peut  voidoir  léser  son  sujet  :  l'intéressé  dédare  que  si  le  dom- 
mage n'est  pas  réparé,  il  en  rendra  les  trésoriers  généraux  personndiement 
responsaUea.  Il  est  fait  droit  immédiatement  —  Le  chef  de  l'État  n'avait 
pas,  d'ailleurs,  et  n'aurait  pu  garder  k  sa  déeision  arbitraire  le  jugement 
de  toutes  les  difficultés  pouvant  exister  entre  l'administration  royde 
et  des  particuliers.  Le  pouvoir  royd  avait  institué  une  foule  de  juridictions 
chargées  de  statuer  dans  les  matières  administratives.  M.  Ducrocq  les 
rappelle  (p.  &)  :  les  bureaux  d'élection,  les  cours  des  aides,  les  bu- 
reaux des  finances,  la  TaUe  de  marbre,  les  cours  des  monnaies,  les 
chambres  des  comptes,  etc.,  et  quand  la  roi  statuait  en  ses  Conseils,  en 
réalité  c'était  d'ordinaire  les  Conseils  qui  statuaient  ^'^ 

L'Assemblée  constituante  de  1789,  qui  avait  un  culte  si  profond  pour 
les  données  doctrinales  (et qui  en  usa  si  largement  dans  son  œuvre,  quel- 
quefois sans  tenir  compte  suffisamment  des  nécessités  pratiques) ,  n'eut  pas 
de  système  bien  précis  pour  le  contentieux  administratif;  elle  n'aborda  la 
question  que  par  les  détails  sans  principe  générd  bien  formulé.  BSle  s'apprê- 
tait h  créer  des  cours  des  aides  dans  chacun  des  départements  quand,  sur 
l'observation  d'un  député,  elle  reporta  leurs  attributions  aux  directoires 
départementaux,  l'une  de  ses  créations  les  moins  heureuses. 

C'est  à  Tan  vin,  date  d'une  période  très  importante  de  réorganisation 
administrative,  qu'il  faut  se  reporter  pour  trouver  les  bases  des  attribu- 


(*)  BoMuet  dédare  que  le  gouvernement  du  roi  ne  doit  pas  être  arbitraire;  il 
doit  M  soumettre  à  la  lot  et  è  la  raison.  {Politiquê  tirée  de  l'Émture  «omto,  liv.  lY, 
arl.  !•';  liv.  V,  art  1".) 

Le  peuple  avait  une  confiance  instinctive  dans  le  roi  qui  apparaissait  comme  le 
chef  delà  grande  famille.  «Ah  si  le  roi  savait»  était  le  cri  des  opprimés.  On  trouve 
encore  ce  sentiment  exprimé  avec  la  plus  grande  vivacité  dans  les  cahiers  àm  États 
généraux  de  1789  à  la  veille  de  la  tourmente  dans  laquelle  allaient  périr  la  monar- 
chie et  le  monarque. 

(*)  Séance  du  18  mai  1898. 

t^)  Bien  son  vent,  d'ailleurs,  la  présence  dn  roi  était  fictive  et  à  tel  point  que 
qiiaodle  roi  assistait,  on  le  mentionnait  expressément  :  «Sa  Majesté  y  étant. » 
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lions  de  la  jaridiction  administrative  secondaire  la  mieux  caractérisée  de 
l*ëpoque  actuelle,  les  Conseils  de  préfecture. 

La  loi  célèbre  du  38  pluviôse  de  Tan  vm  édicté  : 

ffLe  Conseil  de  préfecture  prononcera  : 

(rSur  les  demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la 
réduction  de  leurs  cotes  de  contribution  directe; 

(rSur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  et  Tadministration  concernant  le  sens  ou  rexëcution  des 
clauses  de  leurs  marchés  ; 

frSur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dom- 
mages procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneur»  et  non  du  fait  de  l'ad- 
ministration ; 

(rSnr  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indenmités  dues  au 
particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des 
chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics; 

frSur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie; 

«rSur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  communautés  des 
villes,  bourgs  ou  villages  ^'^  qui  seront  autorisées  à  plaider  ; 

trSur  le  contentieux  des  domaines  nationaux.  « 

Des  dispositions  ultérieures  ont  agrandi  les  attributions  des  conseib  de 
préfecture,  mais  on  voit  sous  qudle  forme  modeste  elles  apparurent  A 
l'origine ,  l'institution  n'avait  pas  même  sa  procédure  bien  déterminée. 
Cette  procédure  s'est  formée,  pour  ainsi  dire,  d'dle-méme  par  la  pratique 
et  en  certaines  matières  aux  termes  de  qudques  dispositions  spéciales  * . 
Plus  tard,  des  préfets,  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'intérieur,  ont  In- 
féré à  cet  égard  par  voie  d'arrêtés  dans  leurs  départements.  M.  de  Ga^* 
rin,  dans  l'Isère,  s'est  créé,  par  son  initiative,  une  véritaUe  câébrité. 
C'est  dans  le  beau  rapport  présenté  en  i85o  au  Conseil  d'État  auriez 
conseils  de  préfecture,  par  M.  J.  Boulatignier  ^*\  qu'il  &ut  chercher  la  base 

t*)  On  remarquera  cette  formule  empruntée  directement  à  Tancieo  r^pme. 

^')  On  peut  dire  «r heureusement».  Au  lendemain  de  la  Révolution  on  tendait, 
malgré  les  réformes  faites  sur  ce  point  et  peut-être  un  peu  par  réaction  contre  Teia- 
gération  de  ces  réformes,  à  revenir  aux  pratiques  compliquées  de  Tanden  régiim' 
en  matière  de  procédure.  I^a  rédaction  du  Gode  de  procédure  civile  sous  TinflaeDce 
dominante  de  l'auteur  de  la  Procédure  civile  du  ChdleUt  de  Parie  en  est  bien  )i 
preuve.  Dégagée  de  ces  souvenirs,  la  procédure  des  conseils  de  préfecture  s'est  for- 
mée avec  une  grande  simplicité  et,  en  tenant  compte  de  la  différence  de  milieu. 
pourra  servir  utilement  d'exemple  un  jour  quand  on  voudra  simplifier  sériememenl 
la  procédure  judiciaire. 

(^)  Le  rapport  de  M.  le  conseiller  d'État  Boulatignier  est  un  de  ceux  qui  figu- 
raient à  Tappui  de  ce  grand  projet  de  loi  d'administration  intérieure  que  las  évé- 
nements politiques  empêchèrent  alors  d'avoir  sa  suite,  mais  qni  est  resté  comme  on 
véritable  monument  (Communes y  M.  Adolphe  Vuitry,  rapporteur;  —  Centen, 
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des  règles  qiii  ont  été  édictées  depuis,  à  titre  général,  par  voie  de  décrets, 
OD  par  des  lois  ^^K 

Le  contentieux  administratif  et  lorganisation  de  ses  instruments  se  sont 
développés  comme  ils  avaient  commencé,  sans  dessein  bien  nettement  pré- 
conçu— une  idée  générale  mais  un  peu  vague  et  incomplète  et  des  solutions 
par  détail.  Certaines  matières  vraiment  administratives  par  leur  nature 
ont  été  attribuées  à  Tantorité  judiciaire  pour  des  raisons  tout  extérieures, 
il  n*a  pas  été  établi,  à  la  base ,  comme  en  certains  pays,  des  tribunaux  ad- 
ministratifs de  droit  commun.  Les  organes  secondaires  nont  chacun,  et 
étroitement  (sauf,  par  exception,  dans  la  législation  coloniale),  que  les 
attributions  qui  leur  ont  été  expressément  déférées.  L*unité  ne  se  tait  que 
par  en  haut  et  encore  d'une  façon  .qui  n*est  pas  absolue. 

Sous  Tancien  régime,  le  roi  en  son  conseil,  surtout  avec  le  droit  d'évoca- 
tion, apparaît  comme  la  clé  de  voûte  de  la  justice  administrative.  Il  est  re- 
mai'quable  que  celle  donnée  capitale ,  en  apparence  exclusivement  rattachée 
aux  doctrines  de  Tancienue monarchie,  ail  survécu,  au  moins  dans  son  prin- 
cipe et ,  il  faut  ajouter  très  nominalement ,  aux  réformes  si  radicales  d'une 
révolution  à  doctrines  ti'ès  différentes. 

Quand  sous  une  forme  très  imposante,  la  haute  justice  administrative  ap- 
parut avec  le  Conseil  d'Ëtat  de  Tan  viii,  quelle  était  son  incarnation?  Le 
chef  de  TËtat,  comme  sous  l'ancien  régime  ^*^  Le  Conseil  d'Etat  donne  des 
avis ,  le  chef  de  l'État  prononce  et  les  décrets  intervenant  en  matière  de 
contentieux  n'ont  pas  une  forme  différente  des  décrets  rendus  en  matière 
purement  administrative.  11  en  est  de  même  pour  les  décrets  intervenant  en 
cas  de  conflits  entre  les  services  administratifs  et  les  tribunaux  judiciaires. 
Il  faut  aller  jusqu'à  la  constitution  de  i8â8  pour  trouver  une  organisation 
qui  donne  au  Conseil  d'État  le  droit  de  statuer  au  contentieux  et  h  un  haut 
tribunal  spécial  qualité  pour  statuer  sur  les  conflits. 

Sous  le  deuxième  Empire,  on  revient  encore  aux  anciens  errements 
abandonnés  à  nouveau  sous  la  troisième  République. 

M.  Aug.  Vivien,  rapporteur;  —  DépartemenU,  M.  Victor  Tourangin,  rapporteur; 
—  Conseil»  de  préfecture^  M.  Joseph  Boulatignier,  rapporteur.)  Dans  Tappendice 
de  son  rapport  (n"  iv),  M.  Bonlatignier  a  reproduit  les  trois  arrêtés  en  date  des 
i3  novembre,  18  novembre  i83o,  5  janvier  ]83i  qui  organisaient  la  procédure 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  Tlsère. 

(*)  Décret  du  la  juillet  i865  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  91  juin  précédent 
(arl.  16).  Loi  du  îta  juillet  1889.  La  loi  de  1889  a  eu  pour  base  le  projet  pré- 
senté au  Sénat  le  10  juin  1870  et  rédigé  par  le  Conseil  d'État  sur  le  rapport  de 
M.  Léon  Aucoc. 

(')  trSous  la  direction  des  Consuls,  un  Conseil  d'État  est  chargé  de  rédiger  les 
projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  et  de  résoudre  les  difficul- 
tés qai  s'élèvent  en  matière  administrative.»  (CAnutHution  du  sa  frimaire  de  l'an 
fw,  art.  53.) 
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C*ëtait,  il  faut  s^en  fâidter,  sartoat  une  théorie,  mais  le  pouvoir  étaitau 
fond  ;  les  curieux  de  jurisprudence  savent  que  des  avis  contentieux  in  God- 
seil  d'État  ont  été  ajournés  indéfiniment  dans  Texécution  sinon  suivis  de 
décisions  contraires. 

La  Section  n  attend  pas  de  moi  un  examen  doctrinal  du  Ihrre  de  H.  Do- 
crocq;  ce  serait  œuvre  trop  considérable  pour  un  modeste  exposé  comme 
celui  que  je  suis  chargé  de  présenter  :  je  me  bornerai  k  nne  simple  el 
brève  analyse  descriptive. 

Le  tome  II  du  Cours  de  M.  Duerooq,  formant  on  des  chapitres  defaD- 
vrage ,  est  divisé  en  quatre  sections. 

Dans  la  première  section  intitulée  :  Juridietkm  aimmtiratwe;  GmMW 
administratif  et  réprestùm,  Tauteur  étudie,  d  une  façon  gâaérale,  la  junët- 
lion  administrative  considérée  dans  sa  formation,  dans  son  principe  el  dam 
son  ensemble,  tant  an  point  de  vue  de  l'organisation  qu'au  point  de  Tue 
des  attributions. 

Dans  la  seconde  section,  l'auteur  traite  du  Conseil  d'État  comme  tribunal 
administratif;  dans  le  troisième ,  des  autres  tribunaux  administratib,  qu'il 
qualifie  de  tr généraux»  :  Ministres  en  tant  que  juges  do  contentiem.  con- 
seils de  préfecture,  préfets,  sous-préfets  et  maires. 

La  section  IV  est  consacrée  aux  tribunaux  administratifis  que  fautnir 
qualifie  de  w  spéciaux  )i  :  Cour  des  comptes,  Conseil  supérieur  de  rinstroctioa 
])ublique,  conseils  des  Universités,  conseils  académiques  et  conseSs  d^ 
tementaux  de  l'instruction  primaire,  conseils  de  revision,  préfets  man- 
times.  Direction  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles,  oomsus- 
sions  de  plus-value  créées  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  et 
des  lois  postérieures  rdatives  à  l'exécution  des  travaux  publics,  de  àessè- 
chement  des  marais,  etc.,  commissions  contentieuses  de  liquidation;  tri- 
bunaux sanitaires  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  3  mars  iSss 
rdative  à  la  police  sanitaire  et  le  décret  complémentaire  du  9  a  février  1876. 
tribunaux  administratifs  de  l'Algérie  et  des  autres  colonies  françaises  (eoD- 
seils  de  préfecture  de  l'Algérie ,  conseils  du  contentieux  administratif  des 
autres  colonies). 

M.  Ducrocq  a  eu  la  très  bonne  pensée  de  présenter,  au  coors  de  soo 
étude,  qudques  détails  comparatifs  empruntés  aux  législations  Arangèr». 
H  résume,  dans  le  paragraphe  A  de  sa  première  section,  les  principales  don- 
nées relatives  à  la  juridiction  administrative;  —  dans  l'Alsace-Lorraine  où 
les  conseils  de  préfecture  ont  été  remplacés  par  des  conseils  tout  analogn^ 
de  circonscription  siégeant  à  Strasbourg,  Colmar  et  Metz  et  ayant  au-dessos 
d'eux  le  Conseil  impérial  d' Alsace-Lorraine  chargé  de  recevoir  les  poarvoi»; 
—  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Prusse  et  dans  les  autres  Etats 
de  l'empire  allemand,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Suisse,  en  Belgique^ 
dans  les  États  Scandinaves.  Il  termine  en  examinant  la  situation  en  Angie* 
terre  et  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  où  il  n'y  a  qu'on  ordre  de 
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tribunaux  et  un  contentieux  unique  comprenant  à  ia  fois  le  contentieux  ju- 
diciaire et  le  contentieux  administratif  ^^^ 

M.  Ducrocq  rappdle  qu'en  Italie  une  loi  du  30  mars  i865  avait  aboli 
la  juridiction  administrative,  mais  qu'après  expérience,  on  Ta  rétablie  par 
les  lois  du  3i  mars  1889  et  du  1*'  mai  1890;  —  qu'en  Espagne,  il  en  a 
ëtë  de  même,  que  la  juridiction  administrative  abolie,  en  ce  pays,  par  un 
décret  du  général  Prim  à  une  époque  de  transition ,  le  1 3  octobre  1 865 ,  a 
été  rétablie  par  la  loi  du  97  janvier  1878  et  plus  complètement  par  celle  du 
i4  septembre  1888. 

La  comparaison  des  diverses  formules  est  intéressante  et  instructive,  bien 
qu'il  faille  tenir  compte  largement,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  se  trouvent  les  diverses  nations. 

M.  Ducrocq  émet  le  regret  qu'on  n'ait  pas  fait  en  France  des  conseils  de 
préfectm*e,  comme  on  l'a  fait  en  certains  pays,  par  exemple  en  Italie,  d'or- 
ganes analogues,  des  tribunaux  administratifs  de  première  instance  de 
droit  commun. 

M.  Ducrocq  s'est  acquis,  par  sa  publication,  un  nouveau  tilre  à  la  re- 
eonnaiasanoe  des  âèves  et  du  puUic. 

Charles  Tranchant. 

^^)  Il  y  a,  aux  États-Unis,  des  tribunaux  d'un  caractère  administratif  comme  la 
Court  of  claitM  et  autres,  mais  ils  rentrent,  par  Tappel,  dans  le  cadre  judiciaire. 
(Voir,  à  ce  «ujet,  LAFBaBiàu,  1. 1",  p.  lao  et  suiv.) 
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SÉANCE  DU  16  NOVEMBRE  1898. 


PftËSlDENCE  DE  M.  LEVASSEUR. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

Étaient  présents  :  MM.'Auiard,  Bienaymë,  Darlu,  des  Citleuls, 
Ducrocq,  Plach,  Glasson ,  Grëard,  Levasseur,  Tranchant. 

M.  Lyon-Caen  8*excuse,  par  lettre,  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  la 
séance;  il  annonce  la  remise  du  bon  à  tirer,  pour  ie  BuOetmdu 
dernier  congrès  des  Sociétés  savantes,  et  l'impression  du  BmUetin 
ordinaire  pour  le  premier  semestre  de  Tannée  courante. 

M.  le  Président  offre  aussi  les  excuses  de  M.  Gheysson. 

M.  Gheysson  rendra  compte  du  Rapport  de  la  ùmmission  sufté- 
rieure  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  déeis  et  JT accidents  y  ainsi  que 
de  la  publication  de  TOffice  du  travail  sur  les  Caisses  patronales  des 
retraites  des  établissements  indiutriels, 

M.  DBS  GiLLBULs  soumottra  un  rapport  sur  Tétude  de  M.  Camille 
Bloch,  intitulé  :  Création^  par  MaUfet,  étun  mouUn  économique  à 
CMtîUon-sur-Ijoing y  en  ijyff. 

M.  DocROQ  est  chargé  d'apprécier  la  monographie  de  M.  Cerisier 

sur  Jfi  Guyane  française, 

M.  GaBàRD,  un  rapport  sur  les  ouvrages  que  M.  Farges  a  con- 
sacrés au  Collège  iAurillac,  avant  et  depuis  le  xix*  siècle. 

M.  Glasson  accepte  le  soin  de  rendre  compte  de  Télude  de 
M.  Guyon  relative  à  la  loi  du  19  avril  1898,  sur  les  cas  de  res- 
ponsabilité provenant  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail. 
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M.  Lb? A88RUR  rendra  compte  de  ia  brochure  de  M.  Thoison  sur 
r Hiver  (le  lyog  et  les  phénamineê  démographiques,  dans  le  canUm  de 
Nemours. 

Les  ouvrages  ci-aprës,  pour  lesquels  des  demandes  de  souscrip- 
tion onl  été  faites,  sonl  renvoyés  à  des  rapporteurs  : 

Société  des  agriculteurs;  monographies  de  communes; 

Paul  Dupont,  Houdar  de  la  Mothe  (lôyâ-iySi),!!»  poète  philosojÀe. 

Il  est  donné  successivement  communication  des  rapports  ci- 
annexés  concernant  la  publication  dont  le  Comité  avait  reçu  Thom- 
mage  : 

1*  M.  des  Cilleub,  Musée  social,  Les  assurances  agricoles  et  les  lois  ao- 
eialesen  i8gj; 

a"*  M.  Flach ,  La  condition  de  la/etntne  musulmane  en  Afrique  septentHo- 
lude,  par  M.  Mercier;  La  situation  des  campagnes  en  Lorraine,  sous  le  règne 
de  Mathieu  II,  par  M.  Charles  Guyot;r Histoire  de  Saint-Cyr-sur-Morin ,  par 
M.  Réthoré ,  publiée  par  le  neveu  de  Fauteur,  M.  Dubuisson  ; 

3"  M.  Glasson,  L'individualisation  de  la  peine,  par  M.  Saleilles. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  trois  quarts. 


CiMCaLÀJRS    n'*  ig  (SERIB  B)  DU  MOSBB  SOCIAL. 

Les  petites  iNSTiTarioNS  mutuelles  de  peévoyance  contée  la 

MORTALITE    DES   ANIMAUI    DE    FERME. 

Les  assurances  agricoles  n'ont  pas,  en  France,  une  existence  bien  an- 
cienne; f  idée  de  les  générah'ser,  même  par  contrainte,  avait  germé  chez 
certains  esprits,  il  y  a  au  plus  un  demi-siècle.  Dans  les  premières  années 
du  second  Empire,  M.  Perron,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Besan- 
çon, séduisit  Napoléon  111,  en  lui  soumettant  une  proposition  de  Caisse 
nationale  des  assurances  agricoles;  le  Conseil  d'État  fut  réuni  deux  fois, 
sous  la  présidence  de  TEmpereur,  pour  examiner  le  projet,  quon 
écarta ,  sur  les  remontrances  pleines  de  sagesse  présentées  par  Léon  Cor- 
nudet,  dont  l'opposition,  en  cette  circonstance,  était  d'autant  plus  méri- 
toire que  l'éminent  conseiller  d'État ,  quoique  respecté  à  la  fois  pour  ses 
lumières  et  sou  caractère,  avait  payé  de  sa  révocation,  en  iSSs,  un  acte 
d'indépendance. 

Beaucoup  plus  lard,  en  189&,  le  Gouvernement  présenta  au  Parlement 
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un  projet  de  loi  institatif  de  causes  d'assurances  agricoles  auqud  il  n'a  i»s 
éié  encore  donné  suite. 

Néanmoins ,  beaucoup  de  cultivateurs  ont  chercbë  des  moyens  de  pro- 
tections contre  les  intempéries  ou  les  maladies  du  bétail. 

Pour  les  intempéries,  ce  sont  les  compagnies  à  primes  fixes  qai  assurent 
les  bâtiments  et  les  récoltes  ;  encore  leur  clientèle  n'a-t-die  pas  acquis  tout 
Tessor  possible,  parce  que  TÉtat  dédommage  gracieusement  les  victimes 
des  fléaux  survenus  ;  le  paysan  préfère  généralement  garder  les  économies 
faites  sur  le  montant  des  primes  et  y  ajouter  un  petit  subside,  plutôt  que 
de  s'asti-eindre  à  payer  annuellement  une  somme  afférente  à  des  sinistres 
qu'il  espère  réparer  avec  moins  de  frais. 

Mais,  pour  le  bétail ,  la  confiance  des  intéressés  est  moins  robuste  ;  seu- 
lement, recueil  vient,  ici,  du  mode  d'organisation  des  moyens  d^assa- 
rances.  Les  grandes  compagnies  ont  échoué,  parce  qu'elles  avaient  des 
dépenses  trop  fortes  et  des  procédés  de  contrôle  trop  restreints»  pour  lutter 
contre  la  fraude  ou  Teiagération.  Il  a  été  reconnu,  par  expérience,  que  h 
seule  forme  pratique,  pour  l'assurance  du  bétail,  était  la  constitution  de 
mutualités  locales,  à  ûible  rayon  et  n'ayant  pas  de  charges  permanentes 
d'administration. 

Plusieurs  types  ont  été  adoptés. 

En  première  ligne  vient  la  société  d'assurances  mutudles  établie  d*après 
les  règles  prévues  par  la  loi.  Mais  on  se  heurte,  dans  l'application,  à  deux 
sortes  de  difficultés:  d'abord  les  conditions  assez  complexes  prescrites  par 
le  décret  du  as  janvier  1868,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9 &  juil- 
let 1867,  puis  les  sujétions  fiscales;  il  faut  payer,  tout  ensemble,  Timpôt 
proportionnel  sur  les  capitaux  assurés  et  sur  les  primes  encaissées ,  c'est-à- 
dire  sur  la  garantie  et  son  prix  ;  des  esprits  timorés  seraient  enclins  k  voir 
là  un  double  emploi  ;  mais  c'est  un  principe,  en  matière  d'enr^rîstrement, 
que  la  perception  doit  s'asseoir  sur  tous  les  éléments  estimatifs  mentionnés 
dans  un  contrat,  qu'il  y  ait  ou  non  entre  eux  corrélation. 

Les  sociétés  mutndles  prennent  pour  base  des  cotisations,  tantôt  une 
quotité  invariable  des  valeurs  individuellement  assurées,  tantôt  le  produit 
obtenu  en  multipliant  le  chiffre  total  des  pertes  parle  coefficient  qui  d^er- 
mine  l'importance  de  la  part  personnelle  d'un  sociétaire  dans  l'ensemble  des 
valeurs  assurées. 

Certains  statuts  ne  limitent  pas  les  cotisations,  ce  qui  est,  d'ailleurs,  le 
propre  de  la  mutualité;  d*autre$  statuts,  au  contraire,  pour  ne  pas  effrayer, 
|)ar  la  perspective  de  charges  indéterminées ,  fixent  nn  maximom  et,  en 
cas  d'insuffisance,  font  supporter  aux  victimes  des  pertes  une  réduction 
proporlionndle  sur  l'indemnité;  du  reste,  généndement,  cette  indemniti^ 
n'atteint  pas  le  montant  intégral  de  l'estimation. 

A  côté  des  sociétés  mutuelles,  et  en  plus  grand  nombre,  il  s'est  âsbli 
des  associations  de  prévoyance,  mai  à  propos  qualifiées  de  secours  miUinkj 
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ee  terme  jetant  de  nature  à  créer,  tout  ensemble,  une  équivoque,  sur  le 
caractère  du  cootrat  formé,  et  des  scrupules,  sur  ia  solidité  des  conven- 
tions. 

Le  type  primitif  et,  par  cela  même,  on  le  devine  aisément,  le  plus 
simple  de  ces  associations  est  ceini  des  eotUes  ou  consorces  qui  groupent, 
dans  les  Landes,  où  elles  se  fondèrent  originairement,  33,ooo  assurés, 
pour  9  millions  de  valeurs  garanties.  Le  pays  basque  conserve,  aussi,  des 
confréries  fort  anciennes  ayant  le  même  objet  que  les  cotises:  on  n'y  pra- 
tique ni  cotisations  préalables,  ni  fonds  de  réserve. 

Ces  institutions  modestes,  mais  très  utiles,  inspirèrent,  en  1879,  à  un 
juge  de  paix  de  la  Vendée,  M.  Armand  Lansier,  Tidée  de  les  introduire 
dans  son  pays,  en  les  perfectionnant.  Dans  des  assemblées  semestridles, 
chaque  association  constate  le  nombre  et  le  montant  des  pertes,  puis  ré- 
partit les  sommes  remboursables  au  prorata  de  la  valeur  attribuée  à  chaque 
étable.  Mais,  comme  il  a  été  reconnu  que  les  chances  de  mortalité  des  ani- 
maux sont  très  inégales  et  varient  sensiblement  en  raison  inverse  de  la 
grandeur  des  étables,  M.  Lantier  a  bit  admetti*e  un  tarif  qui  tient  compte 
de  Topinion  du  risque. 

Le  système  précédent  s*est  étendu,  avec  quelques  variantes,  aux  Deux- 
Sèvres,  h  la  Sarthe,  à  TOme  et  même  au  département  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

Des  associations  florissantes  exigent,  comme  les  sociétés  mutuelles,  des 
cotisations  préalables  et  périodiques;  elles  se  différencient  par  le  mode 
d'assujettissement  aux  charges  communes  ;  les  unes  règlent  la  participation 
d'après  le  nombre ,  d'autres  d'après  la  valeur  des  tètes  de  bétail.  Les  Vosges , 
la  Haute-Sa6ne,  le  Doubs,  le  Loiret,  la  Sa6ne-et-Loire,  renferment  des 
sociétés  de  ce  genre  ;  en  outre  le  Doubs  a  vu  se  répandre  des  assurances 
pour  lesquelles  on  détermine,  d'avance,  des  catégories  et  valem*s  entre  les- 
quelles rassuré  peut  opter,  en  adhérant  aux  statuts  ;  lors  du  règlement 
de  l'indemnité,  on  évite,  de  la  sorte,  toute  contestation  sur  la  valeur 
estimative  de  la  perte. 

11  existe  également  des  caisses  de  secours,  dans  la  Marne  et  sur  le  ter- 
ritoire de  Bdfort  ;  les  souscripteurs  versent,  chaque  année,  une  cotisation 
ntmtmum  qui  donne  droit,  en  cas  de  perte,  à  un  subside  proportionnel  i 
la  somme  offerte  et  au  nombre  d'animaux  de  même  catégorie  possédés  dans 
la  commune. 

Pour  suppléer  aux  efforts  de  l'initiative  privée,  les  départements  de 
l'Aube  et  de  la  Meuse  ont  créé  des  caisses  dirigées  administrativement  et 
dont  les  ressources  consistent  en  cotisations  individuelles. 

L'avantage  offert,  pai*  cette  intervention  d'une  personne  publique,  réside 
dans  le  concours  gratuit  d'agents  pour  les  recouvrements  et  payements,  ce 
qui  économise  des  frais  de  gestion. 

Enfm,  des  unions  de  syndicats  agricoles  ont  assumé  le  soin  de  pourvoir 
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à  la  réparation  des  pertes  que  leurs  membres  éprouvent  du  fait  de  ia  lonr- 
talitë  du  bétail. 

La  circulaire  du  Musée  social  termine  son  étude  sur  les  assaranres 
agricoles  par  Texamen  d'une  question  qui  divise  les  jurisconsultes  :  cê\^ 
de  la  régularité,  au  point  de  vue  légal,  des  associations  locales  qui  se  sont 
constituées  en  dehors  des  formes  et  conditions  prévues  par  le  décret  do 
33  janvier  1 868.  Peut-on  les  considérer  comme  des  sociétés  cibles?  Nod, 
car  si  elles  répondent  à  la  définition  du  Code,  du  moins  elles  ne  satisfont 
point  à  ses  exigences;  personne,  d'ailleurs,  ne  paraît  proposer  ce  daft^ 
ment.  Rentrent-elles  dans  le  cadi*e  des  syndicats  professionnels  ?  C&i  ici 
qu'éclate  le  dissentiment.  Tandis  que  notre  éminent  collègue  M.  LyoD-(^ 
estime  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  3 1  mars  1 88^  ne  dispense  h 
syndicats  de  se  soumettre  au  décret  de  1 868 ,  s'ils  veulent  faire  des  assu- 
rances mutuelles,  Tauteur  de  la  loi  précitée,  M.  Waldeck-Rousseaa,  eo 
donne  un  commentaire  large  et  affirme  le  caractère  licite  des  mesures  de 
prévoyances  ainsi  organisées. 

Il  y  a  là ,  semble-t-il ,  Tune  de  ces  difficultés  qui  ne  sauraient  se  résoudre, 
ni  avec  les  textes,  parce  qu'ils  sont  insuffisants,  ni  avec  les  principes  géD<^ 
raux,  parce  qu'il  s'agit  d'un  régime  spécial  ^'^  ;  le  doute  doit  donc  profiter 
aux  intérêts  à  garantir ,  alors  d'ailleurs  que  leur  sauvegarde  se  lie  à  ia 
richesse  du  pays. 

Alfred  dbs  Cilleuls. 


CincvLàiHB  N^  a3  {séBiE  A)  du  Musbs  social. 
Législation  bt  jubisprodence  sociale  (pour  Tannée  1897). 

Sous  ce  titre,  sujet  à  des  réserves,  on  a  groupé  les  actes  législatifs,  piii? 
les  décisions  judiciaires ,  intervenus  en  1897,  et  qui  ont  semblé  avoir  ao 
intérêt  social. 

En  réalité,  les  cinq  lois  transcrites  renli-ent  dans  le  droit  civil,  commer- 
cial ou  administratif;  à  tout  prendre,  il  n'existe  point  de  disposition  1^ 
lative  qui  ne  présente  un  certain  intérêt  social ,  sans  quoi  elle  aiu^it  ete 
abandonnée  aux  usages  et  conventions.  C'est  s'exposer  à  de  redoutables 
écueils  que  de  confondre,  avec  les  matières  qui  affectent  directement  la  vie 
sociale ,  les  objets  concernant  le  droit  privé. 

^*î  (T C'est  ainsi  que  Ton  tombe  dans  les  aberrations  les  plus  graves,  toute*  I» 
fois  que  Ton  transporte  les  lois  dans  un  ordre  de  choses  pour  lequel  elles  n  ont  ^ 
été  faites.»  (Henrion  de  Panscy,  De  V autorité  judiciaire ,  chapitre  68.)  Bien  en- 
tendu, nous  ne  nous  approprions  pas  le  terme  sévère  de  Tillastre  magistral  t  "'^"' 
nous  citons  le  sentiment,  aGn  de  montrer  Técueil  qu'offre,  dans  le  casdontiis'a^t^ 
un  culte  trop  austère  pour  le  droit  commun. 
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Il  n*y  pas  lieu  de  faire,  ici,  Tanalyse  ou  d'apprécier  le  mérite  de8|lois 
que  l'étalé  la  circulaire  précitée,  mais,  loccasioa  venant  à  s^ofTrir,  il  peut 
y  avoir  utilité  à  rappeler  le  vœu  émis,  par  des  jurisconsultes,  qu*une  élude 
soit  entreprise,  afin  île  trouver  les  moyens  de  rendre  au  moins  correct 
el  intelligible  le  libellé  des  lois  ;  les  texles  contenus  dans  ladite  circulaire 
viennent  à lappui  de  cette  observation ^^\ 

Quant  à  la  jurisprudence  recueillie ,  elle  concerne  principalement  le  ré- 
gime du  travail  manuel. 

(0  Voici  quelques  exemples  de  ia  manière  imparfaite  de  rédiger  nos  lois  ac- 
tuelles; nous  les  empruntoos  d*abord  à  ia  loi  du  17  uovembix:  1897,  sur  la  proi*o- 
gationdu  privilège  de  la  Banque  de  France;  on  trouvera,  ci-après,  la  teneur  de 
certains  articles  et,  en  regard,  celle  qu'on  eût  pu  employer: 


AtT.  12.  Lorsque  les  circoustanccs  exi* 
geront  rélévatico  du  taux  de  Teseomple  de 
5  p.  0/0 ,  le»  produit»  qui  en  rê»ulteront,  pour 
ia  Banque,  seront  déduits  des  sommes  an- 
nuellemciit  partageables  outre  les  action- 
naires ,  un  quart  sera  ajouté  au  fonds  social 
et  le  surplus  reviendra  à  TÉtal. 


OBSBBTATIOHS. 

Il  n'est  pas  permis  d'affirmer  que  Taug- 
mentatiun  du  taux  de  Tescompte  accroît  ia 
masse  des  bénéftecs  :  la  |)rcsomption  écono- 
mique 80  trouve,  au  contraire,  dans  un 
phénomène  de  restrirtioo  du  recours  au 
crédit:  cela  posé,  pour  déQnir  l'opération 
prescrite,  voici  comment  on  aurait  dû 
s'exprimer  :  nlxirsque  les  circonstances 
exigeront  l'élévation  du  taux  de  l'escompte 
au  dessus  do  5  p.  0/0 ,  les  prodoits  obtenus, 
par  application  de  cette  mesure,  n'entre- 
ront dans  le  calcul  des  sommes  distribuées 
aux  actionnaires  que  jusqu'à  concurrence  de 
bénéfice  afférent  à  un  intérêt  de  5  p..  0/0;  lo 
surplus,  déduction  faite  d'an  quart  versé 
au  fonds  social ,  sera  attribué  à  l'Etat. 


Art.  15.  La  Banque  vci*scra  au  Trésor 
publie. . .  une  somme  représentant  la  va> 
leur  des  billcls  de  banque  dc>  tous  les  anciens 
types  à  impression  noire  qui  n'auront  pas 
été  présentés  au  remboursement. 

Ces  billets  seront,  en  conséquence,  ro- 
tranchéii  de  la  circulation,  le  Trésor  pre- 
nant à  sa  charge  le  remboursement. . . . 

«Jusqu'à  l'expiration  do  son  privilège, 
....  la  Banque  restera  en  possession  du 
montant  des  billets  autres  que  ceux  men- 
tionnes au  paragraphe  précédent  et  dont  lo 
rcmboarsemeot  ne  lui  aura  pas  été  de- 
mandé. 


nSous  ré.serv(>  de  la  clause  stipulée  au  pa- 
ragraphe précédent  et  jusqu'à  Toxpiration  «lo 
son  privilège la  Banque  restera  en  pos- 
session des  billets  dont  le  remboorsemcnl 
ne  lui  aura  pas  été  demandé. « 


La  loi  de  finances  du  99  mars  1897,  dans  la  partie  relalive  aux  pensions  dcpar- 
Icmcntalcs,  en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes,  pnMo^de  même,  à  la  crili<[ue  par 
son  obscurité. 

SCIKKCRS   K«'.0X0M.  5 
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L'essor  de  i'acti vile  industrielle,  che«  nn  peuple,  a  poor  cons^neiw^ 
d'accrolti'e  la  proportion  et  Fimportance  des  personnes  qui  conconrtnl  à  b 
production  des  objets  fabriqués.  En  général ,  les  besoins  ang-mentent  avn: 
la  facilité  de  les  satisfaire  ;  ils  sont  corrdatifs  k  une  extension  du  nombre 
des  bras,  malgré  l'emploi  des  machines  qni,  d'aiilenrs,  doivent  être  miv^ 
et  maintenues  en  mouvement  régulier  par  la  main  de  ITiomme  :  de  sorte 
qn'en  définitive  le  contingent  des  ouvriers  industriels  tend ,  non  seiilemenl 
à  se  développer,  mais  à  acquérir  nn  rôle  et  une  influence  qui  progremfA 
avec  la  valeur  totale  des  services  rendus. 

Il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  s*étonner  des  revendications  multiples,  impé- 
rieuses et  incessantes  quon  fait  entendre,  de  nos  jours,  en  faveur  des  ar- 
tisans et  manœuvres. 

Dans  quels  cas,  jusqu'à  quel  point  et  sous  quelles  formes  le  pouvoir 
social  peut-il  légitimement  intervenir,  pour  connaître  des  prétentions  emk'> 
et  en  déterminer  le  caractère  raisonnable  ou  excessif?  La  question  a  été 
résolue  très  diversement,  même  dans  le  cerde  des  esprits  éminents,  jndi- 
cieux  et  modérés  ;  mais,  en  définitive,  le  législateur  a  été  entraîné,  de  piu» 
en  plus,  à  imposer  des  obligations  et  responsabilités  aux  employeurs,  v^ 
à-vis  de  leurs  employés. 

Les  règles  uniformément  édictées  en  c«tte  matière  ne  se  suffisent  poinl 
à  elles-mêmes ,  chaque  contestation  nécessite  un  examen  particulier  des  faib; 
des  appek  multiples  à  la  justice,  pour  dégager,  compléter  et  applique/la 
pensée  du  législateur. 

OBSBBVATIORS. 

Art.  45.  L'ayant  droit  à  une  renia  via-         Si  Ton  comprend  bien  le  sens  des  di<- 

gère,  qui  a  fixé  son  entrée  en  jouissanee  à  poûtioDS  complexes  ainsi  édictées,  il  con- 

un  âge  inférieur  k  65  ans,  peut. .....  re-  venait  de  dire: 

tarder  de  cinq  années  son  entrée  en  jouis-         «L'ayant  droit. . .  peut  retarder  Tépoqn^' 

sance,  sans  qu'elle  puisse  être  reportée  au  de  son  entrée  en  joniasance,  sans  qae  l^ 

delà  de  65  ans  et  sons  qu'elle  puisse  cicéder  nouvenn  point  de  départ  puisse  être  r^perli 

1,900  francs  et  enfin  sans  qu'il  y  nit  lieu  an  delà  de  65  ans  et  reculé  de  plos  dp 

au  remboursement  d'une  pai*tie  du  capital  cinq  ans  ou  avoir  pour  effet,  soit  d^élefff  m 

déposé.  rente  au-dessus  de  i,9O0  francs,  soit  d« 

Le  titulaire  qui  a  invoqué  le  bénéfice  du  donner  lieu  au  remboursement  d\ine  partie 

paragraphe  i*^'  du  présent  article  conserve  du  capital  déposé,  sans  préjudice  pour  k 

néanmoins  le  droit  d'obtenir. . . .,  la  li-  titulaire  ....  du  droit  d'obtenir,  etc. 
quidation  de  la  pension  à   toute    année 
d'âge    accomplie  pendant   la    période   de 
5  ans. 

Enfin,  la  loi  du  a 9  dccembre  1897,  sur  te  dégrèvement  des  boissons  by{pénique^ 
renferme  à  rarticie  6,  S  3,  imc  incorrection  évidente: 

OBSBRVATIOFIS. 

lorsque  leê  laxeg  de  remplacement. ...  11  fallait  dire  : 

dépasseront  le  montant  du  dégrèvement  «Lorsque  U  produit  des  laxos  dépassera 

le  montant,  etc.» 
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En  condtiitant  les  jugements  et  arrêts,  on  peut  se  convaincre  que  la  juris- 
prudence s'efforce  aujourd'hui ,  dans  tes  conflits  entre  ie  capital  et  le  tra- 
vail, de  remplir  une  double  lAche  ;  elle  tire  du  droit  commun  des  solutions 
équitables ,  et  dispense  de  cette  manière  d*avoir  recours  à  de  nouveaux 
textes;  elle  apporte  des  correctifs  à  quelques  dispositions  concédées  dans 
Tespoir  de  calmer  des  agitations,  de  supprimer  des  griefs. 

A  ceux  qui  soutiennent  et  propagent  cette  idée  que  la  société  civile 
manque  de  sollicitude  envers  ses  membres  placés  dans  une  condition  mo- 
deste, quoique  utile,  on  peut  répondre  en  montrant  la  nomenclature  des 
actes  législatifs  ou  judiciaires  qui  témoignent  d'un  souci  permanent  pour 
les  intérêts  collectifs  en  souffrance.  Sans  doute,  il  ne  faut  jamais  croire  que 
tout  ait  été  feit  dans  ce  sens,  parce  qu'alors  l'initiative  des  amâioralions 
est  usurpée  et  conduite  avec  imprudence. 

Mais  ce  n'est  pas  un  moindre  danger  que  de  supposer  qu'en  devançant, 
par  l'action  sociale,  les  succès  directs  de  certaines  doctrines,  celles-ci  tom- 
bent en  discrédit:  on  subit  leur  visible  impulsion  qui  devient  un  titre  de 
reconnaissance  envers  les  hommes  qu'on  espérait  évincer. 

Alfred  dbs  Cillbuls. 


Histoire  db  SAiifT-CrR-soB^MoniN  bt  des  hambavx  bhviroj^hauts  com- 
pris DANS  LÀ  CEMSIVB  DE  ^ABBAYE  DE  JOUARRE ,  par  G.-A.  Réthoré, 

Paris  et  Meaux,  1896. 

Nous  avons  besoin  de  bonnes  monographies  locales  où  soient  retracés ,  à 
côté  des  faits  historiques  qui  ont  présidé  h  la  formation  première  et  aux 
transformations  successives  des  groupes  de  population  de  notre  ancienne 
France ,  les  faits  économiques  qui  sont  comme  la  manifestation  quotidienne 
de  leur  existence.  De  telles  monographies  deviennent  plus  nombreuses  et, 
ce  qui  n'est  pas  moins  réjouissant,  leur  valeur  incontestablement  s'élève. 
L'érudition  est  plus  sobre  et  plus  nourrie,  les  détails  plus  précis,  l'informa- 
tion plus  rigoureuse ,  l'intelligence  des  faits  sociaux  plus  pénétrante  et  plus 
claire.  Ce  sont  précisément  les  qualités  que  je  me  plais  à  signaler  dans  le 
travail  dont  je  viens  de  transcrire  le  litre.  Il  est  l'œuvre  posthume  d'un  éru- 
dit  de  province,  consciencieux  et  modeste,  M.  Réthoré;  il  a  été  publié  et 
complété  par  les  soins  pieux  d'un  ami  M.  E.  Dnbuisson.  On  sent  k  chaque 
page  l'homme  qui  s'est  passionné  pendant  de  longues  années  k  scruter  dans 
tous  les  sens  le  passé  d'une  région  h  laquelle  l'attachent  des  traditions  vé- 
nérables de  famille  et  de  doux  souvenirs  d'enfance ,  et  qui  revit  par  la  pensée 
les  âges  disparus.  L'érudit  de  profession  demanderait  plus  de  méthode  dans 
l'exposé,  une  synthèse  plus  puissante  des  résultats  fournis  par  l'observa- 
tion et  l'analyse,  mais  il  obtient,  en  retour,,  une  fode  de  détails  de  tout 

5. 
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ordre  que  trop  de  symétrie  ou  trop  d'art  auraient  pu  sacriGer.  A  bon  droit, 
Fauteur  n'a  pas  reculé  devant  les  renseignements  les  plus  minutieux.  O 
ne  sont  pas  des  abstractions  qu'il  nous  présente ,  ce  soot  des  personnes  el 
des  communautés,  vivantes  et  agissantes  comme  les  seigneurs  dont  elle> 
relèvent. 

Je  dois  me  borner  à  mentionner  quelques-unes  des  contributions  qnil 
apporte  à  Tétude  des  grandes  questions  qui  préoccupent  les  historiens  et  les 
économistes  de  noti*e  temps  :  \ei  prix  et  les  salaires ,  le  régime  foncier,  ii 
population,  l'habitat.  M.  d'Avenu  trouvera  des  cltiffres  nombreux  pour  la 
valeur  des  terres  el  des  loyers,  M.  Levasseur  des  indications  utiles  sur  le 
mouvement  de  la  population. 

Ainsi ,  en  1771,  les  terres  labourables  payent  6  k  8  livres  par  arpeDt 
de  loyer,  soit  18  à  â4  livres  par  hectare,  l'arpent  étant  de  100  perches  de 
18  pieds  (3/4  ares  a  dixièmes);  les  prés,  36  à  A5  livres  l'hectare;  les 
jardins,  48  livres. 

La  population  a  diminué  en  beaucoup  d'endroits  depuis  le  xm'  siècle 
(voir  par  exemple,  p.  80),  et  M.Réthoré  prouve  à  de  nombreuses repns^ 
que  cette  diminution  est  en  raison  inverse  du  morcellement. 

Le  mbrcelleuient  n'en  est  pas  moins  considérable  h  la  fin  de  notre  andeo 
régime  et  dans  tout  le  cours  du  xvui'  siècle ,  non  seulement  en  tant  que  divi- 
sion de  la  propriété,  mais  aussi  comme  morcellement  parcdiaire.  Dans  an 
terrier  de  1716,  on  trouve  pour  39  habitations  353  arpents  répartis  eo 
976  parcelles,  et  dans  le  nombre  jusqu'à  38  parcelles  par  U  arpents. 

Quant  aux  ùnpôls  et  aux  redevances,  il  est  à  noter  que  la  taille  eo  1771 
est  exactement  le  cinquième  du  loyer  et  que  le  surcens  s'élève  parfois  jus- 
qu'au sextuple  du  cens. 

A  ces  données  statistiques  s'ajoutent  des  documents  d'un  autre  ordre.  Je 
signalerai  notamment  un  curieux  acte  de  1 687  tiré  des  Archives  nationales. 
Les  habitants  du  hameau  de  Vorpillières  s'y  engagent  réciproquement  à 
construii-e  un  fort  pour  défendre  leur  village  contre  les  pillages  des  geos  de 
guerre  pendant  les  troubles  de  la  Ligue,  et,  ce  qui  me  semble  beaueonp 
plus  frappant,  ils  forment  entre  eux  une  véritable  assurance  mutuelle  rouirp 
les  dégâts  prévus  et  redoutés  ; 

tr  A  été  accordé  entre  les  parties  que  le  cas  advenant  qu'il  advienne 

par  feu  ou  autrement,  tant  en  ladite  maison  de  Monseigneur  le  cardinal 
ou  des  logis  desdites  parties  ou  de  l'un  d'eux,  advenu  par  la  faculli^des 
dits  gens  de  guerre  qui  sont  de  présent  en  ce  pays ,  en  ce  cas  icelles  par- 
ties ont  promis  et  seront  tenues  l'un  pour  l'autre  refaire,  faire  reédifieret 
rebastir  lesdites  maisons  et  logis  qui  seront  et  pourront  aussi  être  brûles 
et  démolis  par  le  deffault  desdits  gens  de  guerre,  bien  et  suflisamment 
selon  la  Visitation  qui  en  sera  faite  par  pei*sonnes  et  gens  qui  auraient  wi 
auparavant  lesdites  maisons  et  logis,  sauf  à  icelles  parties  ou  l'un  dent 
qui  auront  aussi  l'ail  réparer  et  reédifier  lesdits  logis. . .  de  recouvrer  sur 
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ceux  qui  n'auront  frayé  ni  dëbourcé  aucune  chose  pour  ce  faire.  Chacun 
leur  cotizente  purt  et  portion ,  selon  leur  cotisation  de  la  grande  taille  venue 
et  à  venir.» 

Cet  acte  m'a  d'autant  plus  frappe  qu'il  me  rappelle  une  convention  pres- 
que identique  que  j'ai  vu  élaborer  entre  propriétaires  strasbourgeois  pen- 
dant le  bombardement  de  1870. 

D'autres  renseignements  nous  sont  fournis  par  l'auteur  sur  la  mise  en 
défense  des  villages  ou  des  fermes  et  sur  la  survivance  d'usages  qui  en  dé- 
rivent. Il  nous  dit  par  exemple  : 

cr  L'ensemble  des  constructions  se  trouvait  généralement  réparti  sur  les 
côtés  d'une  cour  rectangulaire,  ayant  une  issue  sur  le  chemin,  au  moyen 
d'une  porte  que  l'on  fermait  de  nuit.  Puis,  dans  ces  cours,  k  l'habitation 
primitive  du  chef  de  famille,  vinrent  fréquemment  s'ajouter  une  ou  plu- 
sieurs habitations  de  descendants.» 

Il  me  parait  inutile  de  poursuivre  plus  avant  cette  analyse.  Elle  suffit, 
je  pense,  pour  mettre  en  lumière  la  valeur  de  l'opuscule  de  M.  Réthoré  et 
Je  secours  qu'il  apporte  à  nos  études  historiques. 

Jacques  Flagh. 


Db  là  situation  des  CAMPAGyBS  Sy  LOBRAINB  SOaS  LB  BBGNB 

DB  Màthibo  //,  par  Charles  Guyot,  Nancy,  1895. 

M.  Ch.  Guyot  a  voulu  mettre  en  relief  les  principales  données  historiques 
<|ui  se  dégagent  du  Catalogue  récemment  publié  par  M.  de  Morière  dans 
le  dix-septième  volume  des  documents  de  la  Société  d'archéologie  lorraine, 
le  Catalogue  des  actes  de  Mathieu  //  (tsso-isSi  ).  L'auteur  passe  ainsi  en 
revue  la  propriété  seigneuriale,  les  droits  féodaux,  la  condition  des  pr- 
sonnes  et  des  ferres,  les  communaux,  les  chartes  de  franchise.  Il  s'efforce 
en  même  temps  de  suivre  dans  un  passé  plus  reculé  les  institutions  qu'il 
rencontre  au  xiii'  siècle.  Ce  tableau  succinct  est  tracé  avec  art,  mais  l'au- 
teur ne  semble  guère  avoir  approfondi  les  époques  antérieures  au  xiii*  siècle, 
et  il  pose  plus  de  questions  qu'il  n'en  résout. 

Jacques  Flagh. 


Là  CONDITIOy  DBLÀ  FBMMB  MDSOLMANB  DANS  l'AfBIQVB  SBPTBNTBIONALEy 

par  Ernest  Mercier,  Alger,  1896. 

H.  Ernest  Mercier  est  correspondant  du  Ministère  et  connu  par  de  nom- 
breux et  remanpiablcs  travaux  sur  l'histoire  de  l'Algérie  et  du  monde  arabe. 
Il  habite  notre  grande  colonie  depuis  de  longues  années  ùi  se  trouve  ainsi 
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quaiiâë  mieux  que  personne  pour  en  décrire  les  mœurs  et  les  iosUtulions, 
et  dissiper  les  préjugés  ou  les  méprises  qui  en  obsearcissent  la  saJoe  inlelii* 

gence.  C'est  un  de  cps  prc^jugc^s  qu'il  veut  combattre.  A  ses  yemt,  ia  eondi- 
tion  de  la  femme  musubnaue  est  infiniment  meilleure  qu  on  ua  roulume  de 
le  dire  ou  de  le  croire;  il  est  arrivé,  quant  à  lui,  à  «la  eonvietîoa  que  b 
femme,  dans  ce  milieu,  n'est  pas  plus  opprimée  que  la  oAtre».  Je  eîte  sei 
propres  paroles  (p.  1 1 3  ). 

Le  sujet  est  à  la  fois  très  délicat  et  très  vaste.  Il  fendrait  iiiaiituer  me 
discussion  en  règle,  dcriro  un  opuscule  d'étendue  presque  égale  pour  eon- 
trAler  et  redresser  les  assertions  de  l'auteur.  Discuter  les  textes  de  loi  et  de 
doctrine,  comme  le  feit  M.  Mercier,  ne  saurait  euffire.  C'est  Tétat  de  fait 
qui  importe;  c'est  l'application  que  la  loi  et  la  doctrine  reçoivent  qui  est 
TessentieL  Or  à  cet  égard  le  témoignage  de  l'observateur  tient  le  premier 
rang.  Nous  devons  donc  lui  donner  acte  quand  il  nous  parie ,  par  eipé- 
rience,  des  boni  ménages  musulmans.  Mais  nous  sommes  en  droit  aussi  do 
lui  objecter  que  d'autres  observateurs  non  moioa  éclairés,  non  moins  digacê 
de  foi,  tels,  parmi  les  plus  n^ents,  M.  Paul  Lapie,  dans  son  ouvrage  la 
Civilisation  tumnenne,  aboutissent  à  des  conclusions  sensiblement  opposées. 

A  nous  en  tenir  même  aux  développements  que  M.  Mercier  nous  présente, 
j'aurais  bien  des  réserves  k  formuler.  L'auteur  s'insurge  contre  Yopinioa 
commune  que  le  père  musulman ,  armé  du  dit)it  de  djcbr,  vend  réellemeni 
sa  fille  au  lieu  de  la  marie/.  Non,  dit-il,  il  touche  simplement  une  dot 
pour  le  compte  et  comme  représentant  de  sa  fille.  Mais  cette  dot,  à  qui 
profîte-t-eile  pendant  la  vie  dn  père?  qui  en  a  l'entière  disposition?  Le  père 
seul  C'est  donc  bien  son  intér<^t  qui,  par  la  force  des  choses,  passe  au  pre- 
mier plan.  C'est  un  marché  que  le  père  conchit,  et  pour  lequel,  M.  Mer- 
cier est  obligé  d'eu  convenir,  le  consentement  de  la  jeune  fille  est  si  nul 
que  les  enfants  sont  donnés  en  mariage  h  peine  nés. 

De  même,  quand  Tauteur  nous  vanle  les  garanties  que  la  femme  trouve 
soit  contre  la  répudiation  trop  lacile  dans  l'existence  du  kali,  de  la  créance 
pour  solde  qu'elle  a  sur  son  mari ,  soit  contre  ies  mauvais  traitements  dans 
le  divorce,  je  reste  sceptique,  puisque  j'apprends  quelques  pages  plus  loin 
que  le  mari  a  le  moyen  cr  d'amener  peu  à  peu  sa  malheureuse  compagne  à 
passer  par  toutes  ses  exigences,  à  renoncer  à  sa  créance  sur  lui  et  à  toulf 
pension ,  à  lui  abandonner  ce  qu'elle  possède  et  h  lui  attribuer  encore  une 
sorte  d'hypothèque  sur  la  dot  qu'elle  touchera  en  se  remariante;  et  d'autre 
part,  que  la  seule  plainte  en  divorce  entraîne  fréquemment  le  meurtre  de 
la  femme.  Voilà  de  quoi  lui  en  bire  passer  l'envie. 

N'est-ce  pas  aussi  une  contradiction  flagrante  l'affirmation  que  le  mari 
doit  pourvoir  seul  à  tous  les  besoins  du  ménage,  mise  en  regard  de  cette 
antre  que  les  femmes  font  tous  les  travaux  pénibles  et  que  les  hommes  se 
bornent  h  les  surveiller  les  bras  croisés? 

Je  pourrais  facilement  prolonger  cette  discussion  et  montrer  surtout  que 
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pour  r Arabe,  suivant  la  définition  d'un  théologien  musulman,  trie  mariage 

est  un  contrat  ayant  pour  but  unique  de  s^assurer  après  intervention  de 

témoins,  une  jouissance  physique  avec  une  fille  d'Adam 'î  ,  but  qui,  par  son 

seul  ënoncé,  dégrade  la  femme.  Je  me  contenterai  de  remarquer  que  mari 

et  femme  arabes  semblent  vivre  en  ménage  comme  en  un  camp  volant.  La 

répudiation  et  le  divorce  sont  leur  préoccupation  incessante,  ou  la  base  de 

leurs  relations  juridiques.  C'est  à  qui  en  profitera  le  plus  et  le  mieux.  On  a 

pu  appeler  sans  trop  d'exagération  le  mariage  arabe  un  divorce  permanent. 

Cela  dit ,  je  crois  qu'on  a  outré  de  beaucoup  l'étendue  de  la  polygamie 

et  de  ses  conséquences.  M.  Mercier  assure  que  8  p.  loo  au  plus  des  indi- 

gènes  mariés  ont  plus  d'une  femme  et  moins  de  i  p.  loo  plus  de  deux 

femmes,  et  il  indique  dans  une  page  très  saisissante  et  que  je  vous  demande 

la  permission  de  citer,  la  source  principale  de  la  polygamie  et  sa  dispari- 

tioa  graduelle  sous  l'action  de  causes  économiques. 

(T  Après  les  préliminaires  et  les  fêtes  du  mariage,  l'épouse  commence  la 
vie  de  femme  mariée.  Sous  la  tente  comme  sous  le  gourbi  de  la  montagne 
ou  dans  la  maison  de  la  ville ,  elle  jouit  d'abord  de  ce  doux  moment  appelé 
par  nous  crlune  de  mielî» ,  dont  la  durée  est  plus  ou  moins  longue  selon  le 
cai'actère  et  surtout  les  nécessités  de  la  condition  sociale  du  mari. 

crChez  les  Bédouins,  ces  nécessités  sont  nombreuses;  autrefois,  elles  Té- 
taient davantage  lorsque  la  femme  devait  moudre  tout  le  grain  nécessaire 

à  la  subsistance  de  la  famille Mais  un  progrès  énorme  qui  s'aeoentae 

chaque  jour  résulte  pour  elle  de  l'usage  adopté  par  nos  Bédouins  de  faire 
moudre  le  blé  au  moulin  et  de  transporter  l'eau  dans  des  tonnelets  à  dos 
(Fane.  C'est  une  véritable  révolution  économique  dont  le  développement 
s'est  opéré  sous  nos  yeux ,  surtout  depuis  vingt-cinq  ans. 

rll  en  résulte  une  consécpiencc,  que  ceux  qui  connaissent  mal  nos  Bé- 
douins, pourraient  considérer  comme  inattendue  ;  cette  conséquence,  on  Ta 
compris,  est  la  diminution  de  la  polygamie  (p.  89-91).» 

Je  ne  partage  pas,  vous  avez  pu  le  voir,  beaucoup  des  idées  de  M.  Mer- 
cier, mais  je  me  plais  à  rendre  hommage  h  l'intérêt  et  au  mérite  de  son 
travail. 

Jacques  Plaob. 
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SÉANCE  DU  21  DÉCEMBRE  1898. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEVASSEUIL 


Étaient  présents  :  MM.  Aulard,  Bienaymë,  Gheysson,  Darlu,df>s 
Cilleuls,  Ducrocq,  de  Foville,  Glasson,  Gréard,  Juglar,  Lyon- 
Caen ,  Noël ,  Frédéric  Passy,  Tranchant. 

M.  de  Laigue,  correspondant  du  Ministère  à  Rotterdam,  a  en- 
voyé au  Ministre'  de  l'instruction  publique  le  commeDcement  en 
manuscrit  d'un  ouvrage  intitulé  :  Breviarium  jtms  gentium  apud  Bo- 
manos.  M.  Lyon-Gaen  est  chargé  de  Texaminer  et  de  faire  an  rap- 
port. 

M.  Tranchant  fait  hommage,  au  nom  de  Fauteur  M.  Pascaud, 
conseiller  à  la  Cour  de  Chambéry,  correspondant  du  Ministère, 
d'une  brochure  intitulée  :  Le  drmt  (T association,  condàions  quU  com- 
porte pour  concilier  la  liberté  individueUe  et  V ordre  social,  nK^moîre  iu 
au  Gongrès  des  Sociétés  savantes,  à  Paris,  le  22  avril  1897. 

M.  Tranchant  propose  à  h  Section  de  remercier  le  Ministère 
d'une  publication  qu'il  vient  de  distribuer  :  Ministère  de  rfnstruetwn 
publique  et  des  Beaux-Arts.  Direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité. 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  missions,  hibliotheqves. 
archives,  bibliographie  de  leurs  publications  au  3i  décembre  i8gy,  Pa- 
ris, Imprimerie  nationale,  1897.  —  Il  fait  remarquer  que  celle 
publication,  legs  de  l'ancienne  Direction  du  secrétariat,  est  un  té- 
moignage des  services  signalés  rendus  par  le  Ministère  à  la  science 
avec  le  concours  du  Comité  et  de  la  Commission  supérieure  des 
Archives,  et  est,  en  mi^me  temps,  un  répertoire  précieux  d'indica- 
tions. 

Les  ouvrages  suivants,  pour  lesquels  ont  été  formées  des  deman- 
des de  souscription,  sont  distribués  à  des  rapporteurs  : 

Henri  Lichlen  berger,  Richard  Wagner  poète  et  penseur  {\  volume); 
Félix  Thomas,  L'éducation  d^s  sentimmts  (i  volume): 
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Andrë  Lichtenberger,  Le  soeialiême  et  la  Révolution  française  (i  volume); 

Paul  Matter,  La  dmolution  des  assemblées  parlementaires^  étude  de  droit 
public  et  d'histoire  (i  volume); 

Gustave  Le  Bon,  Psychologie  du  socialisme  (i  volume); 

Lëonce  Ribert,  Essai  d'une  philosophie  suggérée  par  les  sciences  (i  vo- 
lume); 

Élie  Goulet,  Le  mouvement  syndical  et  coopératif  dans  l'agriculture  fran- 
çaise; la  fédération  agricole  (i  volume); 

L'abbë  Piat,  Destinée  de  l'homme  (i  volume); 

Alfred  Espinas,  La  philosophie  sociale  du  XTiif  siècle  et  la  Révolution  (i  vo- 
lume); 

Gharies  Philippe,  De  l'impôt  sur  le  revenu  (i  volume); 

Anonyme,  Le  régime  des  capitulations,  son  histoire,  son  application,  ses 
modifications  (i  volume); 

Maria  Deraismes,  Lettre  au  clergé  français ,  polémique  religieuse  (i  vo- 
lume). 

M.  Chet88on  lit  les  deux  comptes  rendus  ci-annexés  : 

i""  Du  volume  publié  par  YOffice  du  travail  y  sur  les  Caisses  patro- 
naks  de  retraites  des  établissements  professionnels; 

^"^  Du  rapport  de  la  Commission  supérieure  des  caisses  d'assurance  en 
cas  de  décès  et  en  cas  d! accidents ^  à  M.  le  Président  de  la  République,  sur 
les  opérations  et  la  situation  de  ces  deux  caisses  en  i8gj. 

M.  DR  Saint-Arroman  donne  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  plu- 
sieurs professeurs  agrë{(és  de  l'Académie  de  Toulouse  demandent  la 
création  d'une  sous-section  de  philosophie  et  d'une  sous-section  de 
sociologie,  ou  d'une  sous-section  unique  de  philosophie  et  de  so- 
ciologie au  prochain  Gongrès  des  Sociétés  savantes  qui  sera  tenu  à 
Toulouse. 

M.  Ghkïsson  croit  qu'il  serait  préférable  d'écarter  cette  demande. 
Il  insiste  spécialement  sur  ce  que  la  sociologie  est  au  premier  rang 
des  sciences  économiques  et  sociales. 

Il  y  aurait  dans  la  création  des  sous-sections  réclamées  un  véri- 
table démembrement  de  la  Section  des  sciences  économiques  et 
sociales.  Gette  section  serait  pour  ainsi  dire  découronnée  si  on  lui 
enlevait  les  questions  philosophiques. 
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M.  OBS  GiLiiBute  appuie  cette  opinioD. 

M.  DIS  Saint-Ahroman  explique  qu'il  ne  sagit  pas  de  diviser  la 
Section  d  une  façon  permanente,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  que 
par  un  aj-rété  ministériel,  mais  d'admettre,  pour  le  Congrès  de 
Toulouse  seulement,  que  les  questions  philosophiques  seront  trai- 
tées dans  une  sous*  section  spéciale.  Il  rappelle  quen  vertu  d^one 
pratique  de  ce  genre,  la  Section  des  sciences  qui  est  une,  se  di\ise 
en  sous-section  pour  les  congrès. 

M.  DuGROGQ  se  prononce  contre  la  création  temporaire  d'une 
sous-section.  Il  croit  que  les  plus  graves  questions  philosophiques 
ont  dos  liens  avec  la  législation  et  l'économie  politique  et  qu^on  ne 
saurait  sans  inconvénient  en  confiner  l'étude  et  la  discussion  dans 
une  sous-section  composée  uniquement  de  philosophes.  Il  citi? 
comme  exemples  les  questions  relatives  au  fondement  de  la  pro- 
priété, à  la  liberté  du  travail,  le  droit  électoral,  etc. 

M.  Glasson  croit  que  les  observations  de  M.  Ducrocq  ne  sont 
exactes  que  pour  la  sociologie.  Aussi  estr-il  d'avis  d'émettre  un  avis 
favorable  à  la  création  d'une  sous-section  temporaire  de  philoso- 
phie, mais  non  de  sociologie. 

M.  DES  CiLLEULs  émct  une  opinion  absolument  contraire  à  la 
création  d'une  sous-commission  quelconque. 

M.  0E  FoviLLE  est  opposé  aussi  à  cette  création.  Il  croit  qu'on 
pourrait  donner  satisfaction  aux  philosophes  en  affectant  spéciale- 
ment aux  questions  philosophiques  deux  ou  trois  séances  de  la 
Section  dont  on  conserverait  lunité. 

M.  Levasseur  croit  que  l'établissement  d'une  sous-commission 
serait  sans  aucun  inconvénient  et  présenterait  sans  doute  des  avan- 
tages. Le  temps  no  permettrait  pas  d'accorder  deux  ou  trois  séances 
aux  philosophes.  Les  hommes  distingués  qui  ont  formé  la  demande 
dont  il  s'agit  désirent  légitimement  développer  leurs  idées  et  les 
discuter  entre  eux  avec  toute  l'ampleur  désirable.  La  sous-section 
de  philosophie  pourra  contribuer  à  donner  un  certain  éclat  au 
Congres  de  Toulouse.  On  comprend,  du  reste,  qpe  selon  les  villes 
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dans  lesquelles  les  Congrès  se  tiendront,  on  crée  provisoirement 
des  sous^seetions  ayant  des  objets  variés.  Ainsi,  si  le  Congrès  se 
rtUmil  à  Marseille  ou  à  Bordeaux,  on  concevrait  qu'il  fût  utile  de 
constituer  une  autre  sous-section  maritime  ou  coloniale. 

M.  Levasseur  ajoute  qu'il  serait  à  craindre,  si  la  sous-section  de 
philosophie  n'est  pas  créée,  que  les  philosophes  qui  en  ont  demandé 
la  créatioji  n'organisent  un  congrès  indépendant.  Il  y  aurait  là  un 
commencement  de  division  1res  fâcheux  surtout  pour  la  première 
fois  où  le  congrès  se  tient  en  province. 

M.  LtoN'Caen  se  rallie  à  Topinion  et  aux  raisons  de  M.  Levas- 
seur. Il  ajoute  que  la  Section  des  sciences  économiques  et  sociales 
demeurant  maltrcFsc  de  Tordre  du  jour,  répartira  les  questions  et 
fera  en  sorte  que  la  sous-section  n'ait  à  examiner  que  des  questions 
purement  philosophiques  sans  lien  avec  la  législation  et  l'économie 
politique. 

M.  LiàBD  appuie  la  demande  des  professeurs  de  Toulouse.  Il 
rend  hommage  à  la  valeur  et  à  l'activité  de  plusieurs  et  croit  que 
h  soas-section  fera  de  bons  travaux. 

M.  Davlu  partage  cet  avis  et  insiste  sur  ce  que  la  Section  a  fous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  empêcher  que  les  questions  ayant  des 
liens  intimes  avec  la  législation  et  l'économie  politique  ne  soient 
attribuées  à  la  sous-section. 

Conformément  à  l'avis  de  M.  Glasson,  il  est  décidé  que  la  Sec- 
tion, excluant  la  création  d'une  section  de  sociologie,  se  prononcera 
exclusivement  sur  la  création  d'une  sous- section  de  philosophie  à 
foccasion  du  Congrès  de  Toulouse  et  pour  sa  durées 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  par  neuf  voix  contre  cinq,  la 
Section  émet  un  avis  favorable  à  la  création  au  Congrès  de  Toulouse 
d'une  sous-section  de  philosophie. 

M.  Tranchant  dépose  les  comptes  rendus  ci-^nncxés  des  ouvrages 
suivants  : 

1°  Les  paroisses  anglaises,  exposé  critique  de  la  loi  du  6  mars  i8gi ,  par 
M*  Alexandre  de  Haye; 
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a*  Notice  sur  M.  L.-H,  Tranchau,  inspecteur  d'Académie  kononure, 
préside9U  de  la  Société  archéologique  et  historique  de  l'Orléanais ,  par  M.  L 
Guerrier. 

3*  (A>urs  de  droit  administratif  et  de  législati4m  française  des  fournées, 
t.  m ,  par  M.  Théophile  Dacrocq. 

M.  DE  FoviLLE  dépose  le  rapport  ci-joint  sur  un  Questiennairr 
historique^  archéologique  et  statistique  dressé  par  M.  Maurice  Dumou- 
lin ,  sous  le  patronage  tle  la  société  la  Diana. 

M.  Leyassbur  dépose  des  Statuts  de  corporation  de  métiers  de  Tou- 
louse remontant  au  xiif  siècle.  Ces  statuts  sont  reproduits  ci-après. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  quart. 


Lb8  CÀiSSBS  PATR0NÀLB8  DB  BBTBÀITBS  DBS  BTAELISSBMBNTS  INDUSTBiBLS. 

L'Office  du  travail  vient  de  publier  le  résultat  de  Tenquéte ,  qu^ii  avait 
entreprise  à  la  demande  de  la  Commission  de  prévoyance  et  d'assaranœs 
sociales  de  la  Chambre  des  députés ,  avec  le  concours  des  inspecteurs  do 
travail,  sur  les  caisses  patronales  de  retraites  des  établissements  industriel!^ 

Cette  enquête  a  été  limitée  aux  usines  existant  en  i8g6  et  1897,01 
soumises  ë  l'inspection  du  travail  ;  elle  a  laissé  de  côté  les  maisons  de  com- 
merce, les  entreprises  Gnancières  et  les  administrations  privées. 

Le  personnel  total  employé  daoà  Tensemble  des  396,797  établiasements. 
sur  lesquels  a  porté  l'enquête,  était  de  a, 6 5 6, 000  ouvriers.  Sur  cette  popu- 
lation globale,  339  établissements  seulement  possèdent  une  caisse  de  retraite 
avec  98,666  membres  participants,  ce  qui  représente  la  faible  proportion 
de  3.71  p.  100  de  l'effectif  employé. 

Le  Directeur  de  l'Office  du  travail  estime  qu'en  tenant  compte  des  ooiis- 
sions,  le  nombre  des  participants  aux  caisses  de  retraite  ne  doit  pas  dépa^^- 
ser  5  à  6  p.  lod. 

Mais  ce  chiflb^  a  été  calculé  abstraction  faite  des  compagnies  de  transport 
et  des  mines.  Or  le  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer  jouit  d'une 
organisation  de  retraites  très  libéralement  dotée  et  qui  repose  sur  des  allo- 
cations annuelles  s'âevant  jusqu'à  16  p.  0/0  des  salaires  et  traitements.  Quant 
aux  mineurs,  on  sait  que  la  loi  du  ai  juin  189 A  consacrant  et  régulari- 
sant les  initiatives  depuis  longtemps  prises  spontanément  par  les  compagnies 
houillères ,  a  rendu  la  retraite  obligatoire  et  l'alimente  par  une  retenue  de 
h  p.  0/0  sur  le  salaire ,  dont  moitié  à  la  charge  du  patron  et  moitié  h  la  charge 
de  l'ouvrier. 
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En  ajoutant  ces  deux  effectifs  à  ceiui  des  établissements  recenses,  on 
arrive  à  un  personnel  de  3  millions  d  ouvriers,  sur  lequel  AGo.ooo  parti- 
cipent  à  une  caisse  de  retraite,  ce  qui  relève  la  proportion  h  i5  p.  loo,  soit 
avec  les  omissions  reconnues  par  l'Office  du  travail ,  à  près  de  1 7  p.  i  oo  ou 
à  1  sixième. 

11  faudrait  encore  tenir  compte  des  nombreuses  sociétés  de  secours  mu- 
tuels pratiquant  la  retraite ,  et  que  les  patrons  subventionnent  en  qualité 
de  membres  honoraires. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  rectifications,  il  est  certain  que  l'organisation 
des  retraites  est  jusqu'ici  confinée  à  la  grandis  industrie,  et  que  les  ouvriers 
de  la  petite  industrie  n'ont  de  contact  avec  ce  genre  de  prévoyance  que  par 
la  mutualité,  en  dehors  de  l'intervention  patronale. 

Or  il  ne  faut  pas  oublier  combien  ces  petits  ateliers  sont  répandus  en 
France.  Sur  les  3oo,ooo  établissements  soumise  l'inspection  du  travail, 
il  en  est  à  peine  i,5oo,  on  5  p.  1,000,  qui  occupent  plus  de  900  ou- 
vriers. 

Une  seconde  constatation  qui  résuite  de  l'enquête,  c'est  l'organisation 
incorrecte,  sinon  même  aventureuse,  de  la  plupart  des  caisses  de  retraite 
établies  par  les  patrons.  Il  y  a  là  un  grand  danger,  sur  lequel  le  livre  que 
nous  analysons  a  bien  raison  d'appeler  l'attention  de  l'opinion  publique. 

Les  institutions  de  prévoyance  ne  peuvent  en  effet  réaliser  leurs  bienfaits 
que  si  elles  sont  organisées  correctement  et  dirigées  avec  prudence  et  tact. 
Pour  éviter  les  faux  pas  sur  ce  terrain  très  glissant,  il  faut  le  concours  de 
la  science,  qui,  là  comme  partout,  doit  édairer  et  irayer  la  voie  en  s'ap- 
payant  elle-même  sur  l'observation  des  faits. 

Il  y  a  une  technique  pour  ces  institutions.  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  le  sentiment  suffit  pour  les  improviser  de  toutes  pièces.  Si  le  senti- 
ment, d'accord  avec  l'intérêt  bien  entendu,  peut  en  être  le  moteur,  c'est  à 
la  science  à  en  tenir  le  gouvernail.  Trop  souvent  on  procède  par  inspira- 
tions plus  ou  moins  instinctives  et  l'on  se  heurte  à  de  douloureux  mé- 
comptes, à  des  engagements  téméraires,  à  des  responsabilités  écrasantes. 
Parfois  même,  en  dépit  des  sacrifices  qu'on  a  consentis,  on  a  le  chagrin 
de  constater  que,  croyant  avoir  semé  la  paix,  on  récolte  l'antagonisme.  H 
faut,  pour  se  guider,  des  r^les,  des  précautions,  dés  calculs.  (rUne  insti- 
tution de  prévoyance  sans  calculs,  a  dit  M.  le  baron  T'Kint  de  Rooden- 
becke,  le  grand  mutualiste  belge,  est  un  navire  sans  boussole. n  Partout, 
la  méconnaissance  des  règles  scientifiques  qui  doivent  présider  à  ces  insti- 
tutions a  entraîné  les  mêmes  résultats ,  creusé  les  mêmes  déficits. 

La  science  doit  donc  avoir  sa  place  marquée  pour  l'outillage  social, 
comme  elle  Ta  pour  l'outillage  industriel.  De  même  qu'on  ne  confierait  pas 
la  direction  d'un  service  technique,  la  conduite  d'une  locomotive,  d'un 
puits  de  mine,  à  un  ingénieur,  animé  seulement  de  bonnes  intentions, 
inspiré  par  un  généreux  instinct,  mais  dépourvu  de  connaissances  profes- 
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sionndies,  ii  n'est  pas  moins  imprudent  d'abandonner  ë  rinspiration  <i  i^^ 
oollaboratear  étranger  ë  la  science  sociale  et  confine  dans  des  pràNVop- 
tions  techniques  Forganisation  et  le  maniement  de  ces  mëcanîsmes  aociam. 
qui  venient  tant  de  tact  et  d'expérience ,  sous  peine  de  receler  de  grnvf^ 
dangers  et  de  troubler  la  paix  dans  l'atelier,  au  lieu  de  l'aflEermir. 

L'Office  du  iravail  a  classe  les  établissements  pourras  d*an  sflrrire^A 
retraite  en  deux  groupes,  suivant  qu'ils  versent  ou  non  les  fonds  de  relraïf 
h  la  Caisse  nationale  de  la  vieillesse. 

C'est  dans  le  premier  groupe  que  se  rencontrent  sortatit  ces  exemph 
d'engagements  impmdents,  pris  sans  calcul  préalable  et  que  n^iKTonipp^' 
pas  une  constitution  de  réserves.  Au  bout  d'une  certaine  période,  qa^on  pvt 
appeler  la  lune  de  miel  de  l'institution ,  des  charges  apparaissewf ,  i^gèr^ 
d'abord ,  puis  accablantes  ;  le  déficit  ra  sans  ce»«e  en  s'aggrs  vaot  et  la  rais-^» 
peut  être  acculée  à  un  désastre.  De  telles  institntrons,  sous  coutetir  de  pré- 
Toyance,  sont  en  réalité  le  tnomple  de  l'imprévoyance. 

11  faut  cependant  faire  dans  ce  groupe  une  place  à  part  aux  deux  «km» 
syndicales  des  forges  et  des  textiles,  qui  ont  été  installées  diaprés  les  règle? 
techniques  des  assurances  et  qui  peuvent  servir  de  modèles  aux  ïnsfÉlalioo^ 
analogues. 

Le  second  groupe  i-ecourt,  comme  on  l'a  dit,  à  la  Caisse  nationale âek 
vieillesse;  le  patron  se  borne  à  servir  d'intermédiaire  entre  cette  cais* 
et  les  ouvriers ,  dont  il  majore  les  versements.  Le  pivot  de  ce  systèm/»  ed 
le  livret  individuel,  qui  est  la  propriété  du  déposant  et  qu'il  emporte  a>ef 
lui ,  même  en  cas  de  renvoi  ou  de  démission.  L'ouvrier  et  le  patron  j  iron- 
vent  ainsi  ieur  liberté  i*éciproque ,  au  lieu  que  l'onvricr  soit  enchaîné  à  fii- 
sine  par  ces  clauses  de  déchéance  qui  ont  fait  leur  temps  et  qoi  oe  ré- 
pondent plus  ni  aux  mœurs  ni  même  h  la  légalité. 

Les  limites  de  ce  rapport  ne  nous  permettent  pas  de  traiter  les  divervs 
questions  soulevées  par  cette  publication  à  propos  des  retraites,  mate  rt 
grave  sujet,  qui  s'impose  aux  préoccupations  les  plus  sérieuses  de  Yofnnwn 
publique  et  du  Parlement. 

Nous  ne  pouvons  ce|)endant  pas  terminer  ce  rapide  compte  rendu.  9»^^ 
nous  élever  contre  une  conchision  que  certaines  personnes  se  croient  m 
droit  de  dégager  de  Tenquéte  de  l'Office  du  travail.  En  présence  delà  fei- 
blesse  des  résultats  obtenus ,  disent-elles ,  il  ne  reste  qu'à  proclamer  l'im- 
puissance de  l'initiative  privée.  Klle  n'a  pas  sa  ou  voulu  résoudre  le  prï>- 
blème  des  retraites  ouvrières,  qui  sont  un  des  besoins  les  plus  aignstl<* 
notre  démocratie.  H  faut  donc  que  l'État  s'en  empare,  puisque  seul  il  a  !♦' 
pouvoir  et  les  ressources  suffisantes  pour  réaliser  celte  mesure  de  «lut 
public. 

Pour  la  grande  industrie,  l'enquête  démontre  que  l'œuvre  des  retrait/^ 
est  eu  très  bonne  voie  et  qu'die  atteint  peut-être  4o  h  5o  |).  i  oo  de  son  per- 
sonnel. En  vertu  de  la  vitesse  acquise,  de  la  contagion  de  l'exemple, fl'^ 
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rinfhience  des  eipositions  d*AM>noniie  sociale,  il  n'est  pas  douteux  que  fon 
|>ent  compter  sur  de  rapides  progrès ,  qui  ne  tarderont  pas  à  étendre  h  tous 
\e»  grands  ateliers  les  bienfaits  des  retraites  sans  l'intervention  de  rÉiat. 

En  ce  qui  concerne  la  petite  industrie,  le  problème  est  plus  difficile.  Le 
patron ,  qui  n'a  que  quelques  ouvriers ,  ne  put  songer  h  organiser  chez 
loi  un  service  de  retraites  et  doit  se  borner  k  aider  son  personnel  h  effec- 
tuer des  versements  soit  à  la  caisse  de  l'État,  soit  plutôt  à  une  caisse  syn- 
dicale. 

Mais  la  vraie  solution  du  proMème  me  parait  consister  dans  la  mutualité. 
On  compte  aujonrdTiui  1 1 ,000  sociétés  de  secours  mutuels  avec  1 ,700,000 
membres ,  doni  la  moitié  au  moins  participent  à  un  service  de  retraites. 
Avec  les  facilités  que  donne  la  nouvelle  loi  du  i"  avril  1898,  il  fiiut  espé- 
rer que  le  réseau  de  ces  sociétés  va  s'étendre,  jusqu'à  cotivrir  tont  le  pays. 

Voilh  le  véritable  mécanisme  de  la  retraite  onvrière  et  non  pas  une  assu- 
rance obligatoire,  qui  briserait  tons  les  ressorts  de  l'initiative  privée  et 
viendrait  compromettre  d'une  façon  peut-être  irréparable  l'équilibre  déjà  si 
difficile  de  nos  budgets. 

J'ajoute  que  la  nouvefleloi  des  accidents  accorde,  par  son  article  5,  des 
avantages  particuliers  aux  patrons,  ayant  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  qui  attribueront  aux  blessés  des  secours  pendant  les 
60  à  90  premiers  jours  après  l'accident.  Quand  eHe  sera  connue  et  appré- 
ciée ,  cette  clause  doit  donner  une  vive  impulsion  h  l'extension  des  sociétés 
existantes,  comme  à  la  création  de  sociétés  nouvellss,  et  contribuera  à  ré- 
soudre ainsi,  du  même  coup  et  par  surcroit,  le  problème  de  la  msdadie 
et  celui  de  la  vieiflesse,  en  même  temps  que  celui  des  accidents. 

Tout  en  rendant  hommage  h  la  consciencieuse  enquéle  de  l'Office  du 
travail ,  je  demande  donc  qu'on  ne  s'en  serve  pas  connue  d'un  réquisitoire 
contre  l'initiative  privée  et  d'un  argument  en  faveur  d'un  système  de 
socialisme  d'Étal,  qui  me  semble  répugner  non  seidement  au  bon  ordre 
de  nos  fmances ,  mais  aussi  h  notre  génie  propre  et  à  notre  tempérament 
national. 

E.  Chkysson. 


Le  Rapport  de  la  Commission  supérieure  des  caisses  d'assurances  ^ 

EN    CAS    DE    DECES    ET    d'aCCIDENTS   SUR    LE    FONCTIONNEMENT    DE    CES 
CAISSES  BN   iSgj. 

Les  deux  Caisses  nationales  contre  les  accidents  et  en  cas  de  décès  insfi- 
tudes  par  la  loi  du  1 1  juillet  1 868 ,  méconnaissent  de  la  façon  la  plus 
pave  les  règles  techniques  des  assurances. 

La  Caisse  en  cas  de  décès  n'exige  pas  de  visite  médicale  et  se  borne  à  dé- 
clarer sans  effet  l'assurance  faite  moins  de  deux  ans  avant  le  décès  de  Tas- 
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sure;  mais,  «dans  ce  cas,  les  versements  effectues  sont  restitués  aux  ayants 
dix)it  avec  les  intérêts  à  &  p.  o/on.  On  voit  donc  que  les  valétadîuaire:* 
repousses  par  les  compagnies  peuvent,  à  coup  sûr,  s'adresser  à  la  Caisse 
nationale.  S'ils  survivent  de  deux  ans  à  la  signature  de  leur  police ,  ]a  spé- 
culation a  réussi;  s'ils  meurent  plus  tôt,  leur  famille  rentre  dans  les  avances 
qu'ils  ont  Faites,  sans  même  en  perdre  les  intérêts.  Contre  les  abus  qu'dle 
comporte,  cette  caisse  n'est  prot^ée  que  par  l'ignorance  du  public,  ei  au 
Sénat,  récemment,  un  docteur  déclarait  que,  s'il  avait  connu  plus  idt  de 
telles  facilités,  il  n'aurait  pas  manqué  de  les  indiquer  à  ceux  de  ses  clients 
qui  auraient  pu  en  tirer  un  parti  avantageux,  eu  égikrd  h  leur  ftch^ix  état 
de  santé. 

Quant  à  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  ses  taarîh 
sont  simples  et  n'ont  pas  coûté  grand  effort  à  leur  rédacteur,  puisqu^âs 
attribuent  au  blessé  ou  k  sa  famille  une  indemnité  identique,  quelle  que 
soit  la  profession  de  l'assuré.  Or  il  est  des  métiers  plus  dang^Bux  que 
d'autres  :  cdui  du  couvreur,  par  exemple,  présente  des  risques  supérieurs 
à  celui  du  tailleur  ou  du  bijoutier.  De  même  que  «la  mauvaise  monnaie 
chasse  la  bonne  n,  de  même  l'identité  des  taiifs  pour  tous  les  risques  attire 
les  mauvais  et  chasse  les  bons.  Cette  loi  n'est  pas  moins  sûre  que  celle  de 
Greshain.  l^a  Caisse  nationale  ne  la  viole  impunément  que  parce  qu'elle  est 
peu  connue  et  fi*équentée.  Une  industrie  privée  qui  commettrait  une  telle 
imprudence  com-rait  tout  droit  à  la  déconfiture. 

Les  derniers  comptes  rendus  pour  1897  apportent  un  nouvel  appui  à 
cette  appréciation. 

Le  total  des  capitaux  assurés  à  la  Caisse  des  décès  au  3 1  décembre  1 897 
est  de  3,079,777  fr.  â8  ;  le  nombi*e  des  assurances  individuelles  contractéeti 
eu  1 897  est  de  96 ,  celui  des  assurances  collectives  de  6.  Ce  sont  là  des 
chiffres  misérables  et  qui  contrastent  étrangoment  avec  ceux  des  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie ,  dont  les  capitaux  en  cours  au  3 1  décembre  1 896 , 
s'élèvent  de  3  milliards  et  demi  et  les  opérations  annuelles  k  plus  de 
3oo  minions. 

Quant  à  la  Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents,  elle  n'a  encaissé  en 
1897  que  9,955  francs  de  cotisations.  En  trente  ans,  depuis  sa  fondation, 
ses  encaissements  ont  étëde  9  63,8i  9  fr.  37.  Le  nombre  moyen  de  ses  asso- 
ciés n'est  que  de  1 ,4i  5. 

En  somme,  ces  deux  caisses  sont  incorrectement  organisées  et  ne  ren< 
dent  aucun  sei*vice;  mais  du  moins  ne  font-elles  aucun  mal,  protégées  qu'elles 
sont  contre  l'assaut  de  la  clientèle ,  je  le  répète ,  par  la  pénombi'e  dont  elles 
sont  jusqu'ici  discrètement  envdoppées. 

E.   ClIEYSSOR. 
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par  M.  Maurice  Dumoulin,  sous  le  patronage  de  la  société  la 
Diana. 

Le  questionnaire  que  j*ai  l'honneur  de  présenter  ë  la  Section  a  été  élaboré 
en  vue  d'une  région  spéciale.  L'idée  pramière  en  appartient  à  M.  Vincent 
Durand  qui,  dès  1876 ,  signalait  à  ses  collègues  de  la  Diana  Tutilité  d'une 
enquête  locale  ayant  pour  objet  de  recueillir  et  d'enr^strer  «rtout  ce  qui 
reste  et  tout  ce  qui  témoigne  du  passé»  dans  ce  pays  du  Forez,  dont  les 
limites  étaient  à  peu  près  celles  du  département  de  la  Loire.  Un  jeune  pro- 
fesseur, dont  la  résidence  actuelle  est  le  Havre,  mais  qui  récemment  en- 
core était  attaché  au  collège  de  Roanne,  M.  Maurice  Dumoulin,  a  repris 
ridée  de  M.  Durand,  et  s'est  chargé  de  préparer  Tenquéte.  MM.  Sochet, 
Brassard,  Déchdette  l'ont  aidé  à  rédiger  son  questionnaire,  et  M.  Henri 
Gonnard  l'a  illustré.  Tel  que  l'a  imprimé  la  Diana,  il  porte  sur  plus  d'un 
point  la  trace  de  son  origine.  Cependant  toute  autre  province  pourrait, 
moyennant  quelques  retouches,  s'approprier  cet  intéi*essant  programme; 
et  c'est  pourquoi  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  doit  lui 
faire  bon  accueil. 

Le  questionnaire  s'adresse  h  chaque  conunune  isolément  et  se  divise  eu 
sept  chapitres ,  respectivement  intitulés  :  le  territoire  ,  —  topographie  , 

UiSTOIRB  DE   LA  GOMMOiNE,  LA   VIB,  LA   LAKGUB   BT    LBS    TRADITIONS, 

ARCHÉOLOGIE,  DOCUMENTS. 

l..es  premiers  chapitres  sont  ceux  qui  concernent  le  plus  la  Section  des 
sciences  économiques  e  t  sociales ,  et  ce  sont  les  moins  longs.  Nous  croyons 
cependant  qu'ils  auraient  gagné  à  se  condenser  davantage;  car  à  trop  dé- 
velopper et  à  trop  préciser  on  risque  de  décourager  certaines  collaborations 
qui,  pour  ne  pas  être  absolument  scientifiques,  n'en  seraient  pas  moins 
désirables.  Dans  le  moindre  village,  le  questionnaire  de  la  Diana  appel- 
lerait comme  réponse  un  volume  ;  et  qui  trouverait-on  pour  l'écrire?  Nous 
voudrions  que  tout  homme  un  peu  instruit,  tout  esprit  observateur  pût. 
coopérer  à  l'œuvre  commune;  et  teUes  semblaient  bien  être,  aussi,  les  vues 
de  la  Diana  y  car  son  président,  M.  le  vicomte  de  Meaux,  dit  lui-même  : 
(rL'entreprise  à  laquelle  nous  convions  nos  compatriotes  n'a  pas  seulement 
pour  but  de  satisfaire  la  curiosité  des  érudits.  ËÙe  est  destinée  à  entretenir 
le  patriotisme.  Pour  aimer  et  respecter  la  Patrie,  il  n'est  pas  inutile  d'en 
connaître  l'histoire  et,  pour  se  dévouer  à  la  grande  patrie,  d'être  attaché  à 
la  petite,  n 

A.  DE  FOVILLE. 
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Lb6  Pâroissm  ANOLAiëBs  por  M»  Alexandre  de  Haye.  —  Prmm 
partie»  Exposé  critique  de  la  loi  du  fi  mars' 189/1.  ^^Dnxvw 
partie.  Traduction  et  commentaire  de  la  lot  du  5  mars  liy 
(Extraits  du  Bulletin  et  de  V Annuaire  de  législatim  étrangère  if  li 
Soeiiti  de  ligiêUuion  amparée  avec  addition  e(  table  a&i)][ti<]u.. 
Purîs,  F.  Pichon  1895-1896,  in-8\) 

Las  agglomérations  primaires  de  population  1  -^  les  group  >i» 
voisinr^'^  •^^  ont  eu  forcément,  dès  leur  origine,  à  s'occuper  d'inM 
communs,  et,  ce  qui  est  la  forme  naturelle,  ont  M  âffisoéa  à  $> 
occuper  directement  dans  des  réunions  où  figuraient,  sinon  ptrloul  iVo- 
semble  des  habitants,  au  moins  les  chefa  de  famille.  Ges  tisembléMjoQi 
Tusage  s'est  continue  d'une  façon  inégale  h  travers  les  sièdes,  c'étaiml 
dans  lancienne  France,  les  oêwmMéei  de  vawmummtés  d'kMkmUf(fà^ 
appelé  si  sérieusement  Tattention  de  la  Section  et  motivé,  sur  100  mùày*. 
une  enquête  féconde  en  utiles  observations. 

J'ai  eu  l'occasion,  dans  uu  rapport  précédent  ^*\  de  jeter  un  coup  don 
rapide  sur  des  institutions  analogues,  on  pourrait  presque  dire  teoMk' 
que  nous  révèle  riiistoii*e  de  différents  peuples.  J'ai ,  dans  ce  rappori.»*! 
milieu  de  bien  d'autres  pays,  cité  l'Angleterre  ^^^  On  retrouve,  sur  son  H 
la  communauté  d'habilaots  à  l'époque  anglo-saxonne  païenne  sous  la  ^^^^ 
de  ta  Towwship  ^*^  Après  la  conversion  au  christianisme,  les  habilanl>f«r«i 
conduits  naturellement  k  délibérer  sur  les  intérêts  du  temporel  rell|;iw 
dans  la  forme  usitée  pour  toutes  les  questions  communes.  IjtcouTiisionfiD' 
par  s'opérer  eAli*è  \v^  délibérations  sur  les  intérêts  civils  et  les  Mï\)^- 
tions  sur  les  intétiSls  du  culte;  elle  itit  plus  étroite  qu'en  Fninee,  on  !>> 
convaincra  facilement  en  lisant,  dans  le  tome  V  de  VHistmrt  A»  feiftW*** 
de  rAnffleterre^^\  le  tableau  que  notre  savant  collègue,  M.  Enicsl  GI««h' 
a  tracé  de  la  communauté  anglaise  à  l'époque  de  son  développenwsl* 

^'î  C^est  le  sens  du  mol  vapmxta,  paroisse.  Là  itapoixÏA  ëliît,à  propre»*' 
parler,  là  réunion  des  habilatio&s  voisines.  -^  Dans  le  Blgorre,  on  le  Mit.  IV 
semblée  paroissiale  s'appelait  U  V^zùin ,  rassemblée  des  foisioa. 

(«)  Rfepport  présenté  en  1893,  sar  foi  ÀuemMém  gMrwht  im  Ctmmiofa^ 
en  FrwMW)  de  M.  Henry  Bdietu.  -^  BnUHin  du  Cmmté  éHtrmtmkitttnfm** 
tdent^ifum,  teetitm  de$  tciencm  éeonomi^wê  Hmcinieê,  p.  a^ft. 

^^^  /M.,  p.  397, 

^^^  1^6  assemblées  de  la  Townikip  étaient  dénommées  Townwmtt, 

M.  Kroest  Glasson,  dans  l'ouvrage  cité  ci-desaous,  rattache  les  comm»"»''''* 
anglaises  au  souvenir  de  la  Décante, 

'^'  HUtoire  du  dvoil  et  da  inêtitutiotu  polUique$,  civilei  et  judiciaires  de  l'H^ 
teiTe,  comparée$  au  droit  et  aux  imliiuUont  de  la  France,  p.  8s  et  suiv.  -  ^'^''^ 
sur  la  question,  A.  de  Haye,  1. 1,  p.  a 3. 
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Eo  France,  le  syndic,  organe  ordinaire  de  la  oommnnautë,  est  an  per- 
sonnage essentiellement  ciTil  :  en  Angleterre,  on  voit  les  marguilliers 
(Ckureh-wardMg)  intervenir,  d'ane  façon  étendue,  dans  la  gestion  des  af- 
faires civiles  de  la  communantë. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  T^ise  paroissiale  était,  en  général, 
on  peut  le  remarquer,  le  centre,  on  dirait,  en  langage  moderne,  le  siège 
social  de  la  communauté. 

£a  France,  rassemblée  des  habitants  se  tenait  le  plus  souvent  dans  le  ci- 
metière environnant  Véffim  et  oii  dormaient  les  ueux,  ou  bien  sous  le 
poixhe  de  Tédifice.  Sous  le  climat  plas  rude  de  h  Grande-Bretagne,  la  sa- 
cristie»  tmtry  ^^\  donoait,  d'ordinaire,  asile  à  rassemblée  qui  prenait  son 
nom. 

L'assemblée  de  communauté  existe  encore  dans  certains  pays  et  en 
France,  où  die  a  disparu  avec  les  institutions  de  Taocien  n^ime,  Tidée 
qu'elle  représentait  a  eu ,  a  notre  époque,  comme  un  écho  indirect,  comme 
une  sorte  de  résurrection  déguisée,  dans  la  pratique  spontanée  du  RefertH- 
thm  que  les  objurgations  et  les  injonctions  de  l'administratioa  8opériem*e 
n'ont  pas  réussi  à  refouler  ^'\  mais,  d'une  frçon  générale,  les  institutions 
modernes  ont  tendu  à  substituer  k  la  dâibération  directe  des  habitants  ie 
système  de  la  représentation,  système  plus  «avant,  plus  calme  et  mieux 
adapté  à  l'organisation  des  centres  qui  ne  sont  pas  radimentaires,  mais 
système  infiniment  moins  libéral. 

Longtemps  fidèle  à  ses  vieux  usages,  la  Grande-Bretagne  s'est,  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  en  matière  administrative,  précipitée  vers  les 
innovations  et  vers  ce  qu'on  peut  appeler  les  idées  modernes  avec  une  ar- 
deur qui  a  pu  provoquer  un  certain  étonncment  et  aussi,  malgré  de  sé- 
rieuses améliorations»  certaines  appréhensions. 

Les  communes  n'ont  pas  échappé  à  des  réformes  qui  ont  atteint,  d'une 
façon  étendue,  l'administi^ation  locide  à  ses  différents  degrés  et,  en  iâ88, 
ont  remanié  celle  des  comtés  ('). 

La  loi  d'assistance  de  i834  avait  déjà  porté  aux  institutions  commu- 
nales une  première  et  grave  atteinte  en  lem*  enlevant  d'impoi'tantes  attri- 
butions. 

En  1889   une  loi,  Mtmicipal  Corporation  Act^^\  a  réglé  l'administration 

^*)  Le  vestiaire,  la  pièce  où  l'on  dépose  les  ornements  de  TÉglise. 

^  Voir  Rapport  mentionné  à-dessus  de  Tannée  189 3.  {Btdletin  de  la  Section, 
p.  3oo.) 

M  Lot  du  1 3  août  188S,  réfonnant  radminislfation  des  comtés  m  Angtetene 
et  dans  ie  pays  de  Galles.  M.  de  Haye  «  publié  au  sajet  de  cette  loi,  un  travaii 
dans  V Annuaire  de  législaiion  étrangère  de  la  Société  de  législation  comparée,  de 
1889,  p.  /i9  à  176. 

(^)  Loi  du  18  août  t88a.  M.  Alexaadre  de  Haye  fa  traduite  et  annotée  dans 
{'Annuaire  de  l^iêlation  étrangère  de  la  Société  de  législation  camparoe. 

6. 


Digitized  by  V:iOOQIC 


8A  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES. 

des  manicipalitës  organisées  qui,  de  date  ancienne,  comme  aatrefob  eo 
France,  régissaient  les  centres  de  qaelque  importance. 

Le  Vestry  avait  snrvëcn  à  côte  des  municipalités.  Vaet  da  5  mars 
1894^'^  a  repris  d'ensemble,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  *,Ié 
sys(ème  d'administration  des  paroisses  mrales  qui  sont  au  nombre  de  douze 
mille  sur  environ  quatorze  mille  neuf  cents  paroisses. 

L'article  1"  de  Yact  de  189a  donne  toute  la  base  de  la  loi  daossoQpT^ 
mier  paragraphe  :  rII  y  aura  une  assemblée  paroissiale  (porûft  meà^] 
dans  toutes  les  paroisses  rurales  et  no  conseil  de  paroisse  {pamk  eomcHj 
dans  chacune  de  celles  qui  auront  une  population  de  3oo  Ames  au  plus. 

(rll  est  décidé  qu^un  arrêté  du  conseil  de  comté,  rendu  en  exéculionde 
la  troisième  partie  du  présent  act  : 

a.  Devra ,  si  l'assemblée  paroissiale  d'une  paroisse  rurale  de  cent  hti>i- 
tants  ou  plus  Ta  ainsi  résolu ,  pourvoir  à  l'établissement  d'un  conseil  dan* 
celte  paroisse  et  pourra  le  faire  aussi  dans  une  paroisse  de  moins  de  ceei 
habitants  à  condition  que  l'assemblée  de  celte  paroisse  y  consente; 

b.  Pourra  pourvoir  au  groupement  d'une  paroisse  avec  d'autres  paroisse» 
voisines  en  leur  donnant  un  conseil  commun,  mais  seulement  si  TassemU^ 
de  chacune  de  ces  paroisses  y  a  consenti.  » 

Les  paroisses  ayant  au  moins  ti-ois  cents  âmes  étaient,  d'après  le  ree^o- 
sement  de  1891,  au  nombre  de  sept  mille  environ. 

L'assemblée  paroissiale  est  formée  de  tous  les  habitants  qui  sont  poilé 
sur  la  liste  électorale  pour  le  Parlement  ou  pour  le  conseil  de  oomlé.  Lt 
corps  électoral  comprend  dans  cette  donnée  : 

1°  Tous  les  possesseurs  mêles  d'un  bien-fonds  rapportant  an  n»»* 
5  livres  par  an; 

a**  Tous  les  occupants  mâles  d'un  bien -fonds  rapportant  au  moifi' 
1  o  livres  par  an  ; 

3'  Tous  les  occupants  d'une  maison,  sans  distinction  de  rexe,  qui ^' 
dent  dans  la  paroisse  et  y  payent  régulièrement  la  taxe  des  pauvres; 

4*  Tous  les  locataires  mâles  habitant  des  chambres  louées  au  nioiB> 
1 0  livres  par  an ,  sans  meubles. 

Les  électeurs  doivent  être  âgés  d'au  moins  vingt  et  un  ans. 

L'assemblée  paroissiale  se  réunit,  une  fois  l'an,  dans  la  semaine qœ 
suit  l'Aunoncialion ,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  mars.  La  séance  ne  doil  coœ- 
mencer  qu'à  6  heures  du  soir,  par  conséquent  après  les  travaux  de  w 
journée. 

A  défaut  d'un  local  spécial  la  réunion  a  lieu  dans  la  salle  d'école,  iQ^ 
de  façon  à  ne  point  troubler  les  études  ^^K 

^'^  Local  govemment  act  56  et  57.  Victoria,  chap.  78. 
W  Un  acte  ultérieur  Ta  étenda  àl'Éoosw. 
(')  Art.  h  de  la  loi. 
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La  réunion  nomme  son  président  pour  un  an.  li  a  voix  prépondérante 
pour  les  élections. 

Des  réunions  accidentelles  peuvent  toujours  être  provoquées  par  le  pré- 
sident, par  six  membres  ou  si  le  président  est,  en  même  temps,  président 
du  conseil  de  comté,  à  son  défaut,  par  deux  membres  de  ce  conseil. 

L'assemblée  n'a  jamais  plus  à  intervenir  en  matière  de  temporel  reli- 
gieux; c*est  dans  la  forme  ancienne  que  continuent  k  être  traitées  les  ques- 
tions de  cet  ordre. 

Dans  les  paroisses  qui  n'ont  pas  de  conseil  et  où,  par  suite,  l'assemblée 
de  communauté  continue  à  administrer  directement,  ou  dans  celles  qui, 
groupées  ensemble,  n'ont  qu'un  conseil  central,  l'assemblée  se  réunit  au 
moins  deux  fois  par  an. 

Le  conseil  de  paroisse,  représentant  les  habitants  comme  nos  conseils 
municipaux,  mais  dans  des  conditions  un  peu  différentes,  est  composé  de 
six  conseillers  au  moins  et  de  seize  au  plus.  Le  nombre  est  déterminé  par 
le  conseil  de  comté.  Les  conseillers  sont  élus  annuellement  par  l'assemblée 
paroissiale.  Est  éligible  tout  membre  de  l'assemblée  paroissiale  ou  même 
tout  habitant  pourvu  qu'il  réside  depuis  un  an  dans  la  paroisse  ou  dans  un 
rayon  ne  dépassant  pas  3  milles.  Certaines  incapacités  sont  édictées  (in- 
digents secourus,  banqueroutiers,  etc.). 

En  cas  de  vacance  au  cours  de  l'année ,  le  conseil  se  complète  lui-même. 

Le  conseil  nomme  son  bureau  et  les  agents  de  la  paroisse.  11  tient  quatre 
séances  par  an,  mais  il  suflBt  d'une  demande  de  deux  conseillers  pour 
provoquer  une  réunion  extraordinaire.  La  présence  du  tiers  des  membres 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  avec  un  minimum  de  trois. 

Le  conseil  a  la  gestion  des  affaires  de  la  paroisse  suivant  un  détail  que 
donne  M.  de  Haye  dans  l'exposé  de  son  tome  I  (p.  Ay  et  &8). 

Le  conseil  ne  peut  établir  d'impAts:  if  peut  cependant  faire  des  dépenses 
qui  n'excèdent  pas  le  montant  d'une  taxe  de  3  pences  ;  au  delà  il  faut  l'auto- 
risation de  l'assemblée  sans  que  la  taxe  puisse ,  sauf  en  des  cas  déterminés,  dé- 
passer 6  pences.  Pour  les  emprunts ,  il  faut  l'autorisation  du  conseil  de  comté. 

La  police  n'appartient  qu'exceptionnellement  à  la  paroisse  :  elle  appar- 
tient en  principe  aux  autorités  du  comté. 

Les  écoles  font  l'objet  d'une  législation  spéciale. 

Vact  du  5  mars  189 A  régit  en  même  temps  que  les  paroisses  rurales 
rinstitution  des  conseils  de  district  (District  council)  qui,  en  remplacement 
plus  ou  moins  immédiat  et  complet  d'institutions  précédentes  (certaines 
commissions  sanitaires,  les  Highway  hoards,  les  tuteurs  des  pauvres),  a 
été  chargée  par  diverses  lois,  de  veiller  à  la  salubrité  publique ^^\  à  l'entre- 
tien des  routes,  à  l'assistance  publique. 

^^)  Pour  les  questions  d*ordre  un  peu  âevé;  pour  celles  de  détail  la  loi  les  main- 
tient dans  les  attributions  des  paroisses  (art.  8). 
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La  loi  de  1 89A  rëglemenie  la  formation  et  les  attribution»  des  eonieib 
de  district  (art.  sA ,  q5  ,  etc.) ,  ainsi  que  leurs  i*elations  avec  les  eommunes. 

A  la  fin  du  tome  I,  Tantenr  apprécie  sommairement  les  masures  nou- 
velles qui  ont  modifie  profondément  le  régime  communal  de  la  Graïufe- 
Brelagne  et  dont  les  conséquences  ne  peuvent  encore  être  complètement 
calculées. 

La  publication  très  intéreessante  de  M.  de  Haye  a  rendu  un  senriee  9- 
gnalé  à  ceux  qui  sont  ou  seront  amenés  à  étudier  les  graves  questions  sou- 
levées par  la  loi  de  189 A.  Par  Texposé  critique  étendu  qui  forme  son  pre- 
mier volume;  par  Tlntroduction  qui,  dans  le  second  volume,  précède  le 
texte  de  la  loi;  par  les  notes  nombreuses  dont  il  a  accompagné  ce  texte,  i 
facilite  beaucoup,  pour  Tensemble  et  pour  les  détails,  un  examen  singn- 
lièrement  laborieux.  On  sait  quel  détail  présentait  Tancienne  l^fiflfation  an- 
glaise avec  ses  dispositions  superposées  k  l*infini  sans  sutures  et  avec  la 
multiplicité  prodigieuse  de  ses  dédales.  A  ce  point  de  vue,  comme  au  point 
de  vue  doctrinal ,  il  y  a,  depuis  un  certain  temps,  en  Angleterre,  un  eflbrt 
très  sérieux  pour  innover.  En  plus  d'une  matière,  on  a  cherché  à  codifier 
ou  du  moins  à  grouper  certaines  dispositions  de  même  ordre  :  dans  la  loi 
de  189^  on  a  précisé,  k  TarticleSQ ,  96  aetê  précédents  abrogés  en  totalité 
ou  en  partie  par  le  nouvel  act,  mais  le  génie  d'une  nation  ne  se  réforme 
pas  facilement  La  netteté ,  la  précision  qui  sont ,  avec  une  certaine  inéga- 
lité suivant  les  époques,  Tun  des  caractères  saillants  de  la  législation  fran- 
çaise moderne  ne  se  i-etrouvent  pas,  tant  s'en  faut,  dans  Tœuvre  du  législa- 
teur anglais  de  189&  :  il  est  difficile,  quand  on  n'est  pas  familiarisé  avec 
les  œuvres  similaires,  de  se  faire  idëe  de  la  complexité  de  sa  rédaction.  Les 
intéressé  eux-mêmes  doivent  certainement  quelquefois  avoir  peine  k  s'y  re- 
connaître; à  plus  forte  raison  des  lecteurs  étrangers  qui  sont  heureux  de 
trouver,  pour  les  aider,  un  interprète  éclairé  de  la  loi  et  un  guide  expéri- 
menté montrant  la  voie  au  milieu  de  la  forêt  toufiîie. 

Ch.  Tranchakt. 


Notice  sur  M.  L.-H.  Tranchau  inspecteur  d'académie  honoraire, 
ancien  président  de  la  Société  archéologique  et  historique  de 
rOrléanais,  par  M.  L.  Guerrier,  docteur  es  lettres,  professeur 
honoraire  de  l'Université,  Orléans,  H.  Herluison,  1896,  ln-8^ 

Messieurs,  La  biographie  de  M.  Hippolyte  Tranchau  rentrerait  dans  le 
domaine  exclusif  de  la  Section  d'histoire  si  M.  Tranchau  ne  s'était  rattaché, 
par  sa  carrière  et  par  plusieurs  de  ses  publications ,  au  domaine  qui  vous 
a  été  assigné.  Par  ce  c6té  il  vous  appartient.  C'est  pour  ce  motif  qu'on  vous 
a  adressé  la  notice  de  M.  Guerrier  et  que  je  vaif  en  rendre  compte. 
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Flis  d*nn  chef  de  division  de  lu  préfecture  da  Loiret,  M.  Traaebau 
était  né  à  Oriéans  le  ay  janvier  181  g.  M.  Guerrier  le  prend  dès  les  tendres 
années  pendant  lesquelles,  nvec  un  aulre  enfant  qui  devait  arriver  fiux 
plus  hauts  rangs  de  la  magistrature,  M.  Eugène  GrefiBef  ^'\  il  suivait  avec 
gi*and  succès  les  courp  d*une  penaion  d'Odéans,  Élevai  ensuite,  du  cqI^ 
lèffQ  royal  d'Orléans,  puis,  on  fin  dMtudes,  du  col%e  Cbarlemaguci  de 
Paris,  M,  Trancbau  entra  à  TÉcole  normale  supérieure  k  vingt  ans,  et 
devenu  agrégé  d'iiistoire,  il  alla  successivement  professer  à  AlaiSi  la 
Rochelle  et  Grenoble;  en  dernier  lieu,  en  i848,  au  lycée  d'Oriéans.  Sa 
fiaQié  ayant  été  fortement  éprouvée  par  les  fatigues  de  renseignemeut,  il 
fut  nommé  en  t8&6,  censeur  au  lycée  de  Caen,  puis  h  celui  d'Orléans, 
inspecteur  d'académie  à  Moulins;  en  t86o,  il  revint  pour  la  troisième  fois 
Il  Orléans  en  qualité  de  proviseur,  Il  eut  dans  ces  fondions,  à  subir  la  dou- 
ble occupation  allemande,  celle  de  Tarmée  bavaroise  d'abord,  celte  de  Tar- 
mée  prussienne  ensuite.  Le  lycée  fut  cruellement  atteint  par  les  écrasantes 
exigences  des  vainqueurs,  M.  Trancbau  fit  preuve,  au  milieu  de  ces  cir- 
constances, du  plus  grand  sang«froid  et  du  pins  grand  courage,  mais 'il 
sortit  épuisé  de  la  lutte  et  dut  quitter  la  direction  qui  laissait  pour  lui  un  si 
honorable  souvenir.  Redevenu  inspecteur  d'académie,  cette  &is  k  Orléans, 
il  termina  sa  carrière  universitaire  dans  ces  fonctions.   Il  avait  pris  sa 
retraite  en  1879  et  est  mort  le  3  mars  1896. 

M.  Trancbau  qui  avait  été  un  brillant  professeur  d'histoire ,  consacra 
avec  grande  ardeur  et  grand  succès  ses  loisirs  à  la  science  qu'il  avait 
enseignée.  Ha  retracé,  dans  un  beau  livre  écrit  avec  amour,  les  destinas 
successives  de  rétablissement  dont  il  avait  été  Télève  et  le  chef,  le  lycée 
d'Orléans  ^'\  C'est  son  œuvre  capitale;  mais,  né  h  Orléans,  ayant  habité 
cette  ville  une  grande  partie  de  sa  vie,  il  n'avait  pas  manqué  de  s'attacher 
aux  travaux  de  l'importante  société  d'histoire  qui  y  a  son  siège,  la  Société 
archéologique  et  historique  de  ^Orléanais,  Il  a  publié  dans  le  Bulletin  et  dans 
les  Mémoires  de  cette  société  différents  travaux  dont  quelques-uns  doivent 
être  relevés  particulièrement  par  nous.  Je  citerai  :  Souvenir  des  États  géné- 
raux d'Orléans  en  1 56o  ^*^  ;  Une  thise  de  droit  au  xvii'  siècle  ^*^  ;  Inscription 
des  noms  d'écoliers  allemands  dans  une  maison  du  marché  de  Saint-Etienne  à 
Orléans,  1599*1661 1*^,;  Un  contrat  d'apprenlissage^  1771  ^*^;  Mémoire  sur 
la  corporation  des  boulangers  dans  la  mile  H  la  généralité  d'Orléans  ^''^  ; 

(')  Mort  récemment  Président  honoraire  k  la  Cour  de  CAssation. 
(')  Le  collège  et  le  lycée  d'Orléanê   i76a-i89a,  Orléana,  H»riiii«>n,  16 9/1, 
in-8*. 
(')  Bulletin  de  la  Société,  t.  VHI,  i883-i886,  p.  a/iâ. 
(*)  Bulletin  delà  Société,  t.  Vlil,  1888-1886,  p.  999. 
(')  BtUletinde  la  Société,  t.  VII,  1878-1889,  p.  89  et  95. 
t«)  Mémok-ee  de  la  Société,  t.  XX,  p.  il 3. 
(?)  Bulletin  de  la  Société,  \.  Vill,  1888-1686,  p«  i g. 
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Représentations   ihéâtrides,   exercices  publics  et  distribulùnu  dcM  prir  & 
iviif  siècle,  au  collège  d' Orléans  ^^K 

Alors  qu*il  était  inspecteur  d'acadëmie  à  Orléans,  M.  Tranchaa  devaih 
çant  nne  œnvre  cpie  vient  d'accomplir,  sous  une  forme  plus  amplf*.  i: 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  avait,  en  1874,  demande  à  chacun  6^ 
instituteurs  placés  sous  son  autorité  une  notice  concernant  la  commonf'  r-" 
il  résidait,  et  provoqué  ainsi  des  travaux  d'une  véritable  valeur.  En  1870. 
dans  une  note  lue  à  la  Société  historique  d'Oriéans^^  il  précisa  Vobyi  rt 
les  conditions  des  recherches. 

Président  de  la  Société  archéologique  et  historique  d'Orléans,  de  1886  à 
1889,  M.  Tranchau  remplit  ces  fonctioDs  avec  une  rare  distinction  ei  «a 
présidence  a  laissé  un  précieux  souvenir. 

La  vie  modeste  mais  si  honorable  et  si  méritante  de  cet  homme  de  bien  H 
de  science  méritait  toutes  les  sympathies.  A  côté  du  témoignage  de  M.  Giht- 
rier,  d'autres  sont  venus  se  gi*ouper  autour  de  sa  tombe.  Je  tiens  en  Varmî- 
nant  à  en  rappder  deux  particulièrement  :  celui  du  camara<le  d'enfaorf 
M.  Greffier  qui  a  été  le  porte-parole  des  anciens  élèves  du  lycfe  d1>r- 
léans  '^)  ;  celui  de  notre  éminent  collègue  M.  Gréard ,  organe  de  T Associalic4 
des  anciens  élèves  de  ri!«cole  nornude  supérieure  ^*K 

Charies  Tranchant. 


COUBS   DB   DROIT   ADMISiSTRATÏF   BT   DE  IBGISLATION  FRANÇAISE   DE5  Tï- 

NANCES,  par  M.  Th.  Ducrocq,  professeur  de  droit  administratif  à 
rUniversité  de  Paris.  . .  7*  édition,  t.  III.  —  Principes  du  droit 
public  mis  en  œuvre  par  les  lois  administratives;  Paris,  Fonlo- 
moing,  éditeur,  1  vol.  in-S"*  de  848  pages. 

Messieurs,  j'ai  rendu  compte  à  la  Section  des  deux  premiers  volanm 
de  la  septième  édition  du  Cours  de  droit  administrât^  de  notre  savant  col- 

(')  Mémoires  de  la  Société,  t.  XU,  p.  1 3 1,  travail  produit  au  Congrès  desSociél<< 
8B  van  tes  de  Tannée  1886.  (Séance  du  a  8  avril  BuUttin  de  la  Section  kistoriam  f 
philologique,  p.  199  et  i3o.) 

(>)  RuUetinde  la  Société,  i,  VU,  1878-1889,  p.  948. 

(*)  Notice  sur  Loti»  HippolyU  Tranchau  (in-8%  Orléans,  1896). 

^*)  Annuaire  de  l'Aêêociation  det  anciens  élevée  de  l'Ecole  normale  Bupérienrt. 
1897  (in-S",  Paris,  Léopold  Cerf),  p.  A7. 

On  peut  ajouter  VéXof^a  prononcé  par  le  président  de  Sociétë  de  TOriésiiab  dam 
ia  séance  du  1 3  mars  1 896  {bulletin  de  la  Société), 

La  Notice  de  M.  Guerrier,  rédigée  sur  la  demande  de  la  Soriété,  a  été  ins^rrt 
dans  son  Bulletin,  tome  XI,  p.  a 85  et  suiv. 
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lèg^ue  M.  Théophile  Ducrocq  ^^K  Vous  vous  le  rappelez ,  le  premier  volume , 
après  une  Introduction  d'ordre  générd  visant  les  principes  du  droit  consti- 
tutionnel et  des  données  d'ensemble  du  droit  public,  a  pour  objet  Torga- 
nisation  administrative;  le  second  volume  est  consacré  aux  tribunaux 
administratifs.  Le  troisième  volume  est  formé  par  le  litre  II  de  Touvrage, 
litre  dénommé  :  «r Principes  du  droit  public  mis  en  œuvre  par  les  lois  admi- 
nistratives t). 

Le  Titre  II  est  divisé  en  trois  chapitres  : 

t'*  Des  principes  du  droit  public  de  Tordre  politique; 
â**  Des  principes  du  droit  public  de  l'ordre  religieux; 
3**  Des  principes  du  droit  public  de  Tordre  naturel  et  civil. 

Les  principes,  dans  chacun  de  ces  trois  ordres,  sont  successivement 
considérés  dans  leur  histoire,  leur  raison  d'être,  leur  développement  et 
leur  réglementation  par  la  législation  administrative.  Sur  les  points  les  plus 
importants,  comparaison  est  faite  avec  les  législations  étrangères. 

Dans  le  premier  chapitre  :  «Des  principes  de  droit  public  de  l'ordre  poli- 
tique i»  ,  l'auteur  développe  son  étude  sous  cinq  chefs  : 

Souveraineté  nationale  et  di*oit  électoral; 

Vote  annuel  des  dépenses  et  de  l'impAt  par  les  représentants  de  la  na- 
tion; 

Obligation  nationale  au  service  militaire; 

Droit  de  pétition  ; 

Séparation  de  l'autorité  administrative ,  de  l'autorité  judiciaire  sanction- 
née par  l'institution  des  conflits  et  considérée,  en  outre,  au  point  de  vue 
des  conséquences  de  l'abrogation  de  l'article  yô  de  la  Constitution  du 
aa  frimaire  de  l'an  viii. 

Le  chapitre  ii  :  «rDes  principes  de  droit  public  de  l'ordre  religieux»,  est 
divisé  en  trois  sections  : 

Exposé  des  principes  de  l'ordre  religieux  considérés  en  eux-mêmes  et 
distinction  capitale  entre  les  Cultes  reconnus  et  les  Cultes  non  reconnus 
par  l'Etat;  —  application  de  ces  principes  dans  l'organisation  des  Cultes 
reconnus  par  l'État;  —  sanction  administrative  par  l'institution  du  recours 
pour  abus. 

Le  chapitre  ni  :  «r  Des  principes  de  droit  public  de  l'ordre  naturel  et  civil  » , 
comprend  six  sections  : 

Liberté  individuelle; 

Égalité  civile  ou  ^alité  devant  la  loi; 

(>)  Bulletm  de  la  Section,  année  1897,  p.  63,  et  année  1898. 
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Droit  de  rëanion  et  d'association; 
Liberté  de  la  presse  ; 

Liberté  du  travail,  à\x  commerce  et  de  Tindastrie; 
loviolabilUé  de  la  propriëtë  et  restrictioiia  diverses  que  ce  principe  com* 
porte. 

Voici,  dans  ses  grandes  lignes,  le  travail  de  M.  Ducrocq.  Je  ne  poamî 
en  donner  une  idëe  bien  précise  qu^en  entrant  dans  des  détails  que  ne  com- 
porte pas  mon  compte  rendu.  Chaque  matière  est  explorée  avec  grand  soin 
et  pour  faire  comprendre  le  développement  de  Tétude  il  me  suffira  de  dire 
que  le  titre  II,  qui  ferme  le  volume,  comprend  dans  sa  division  dernière 
5o3  numéros. 

Ne  pouvant  appeler  votre  attention  sur  le  détail  de  chacune  des  sections, 
j'en  prendrai  deux,  un  peu  au  hasard,  pour  montrer  l'application  du  pian, 
par  exemple  la  première  section  du  chapitre  i":  tr Souveraineté  nationale  et 
droit  électoral  n,  el  la  dernière  section  du  chapitre  m  :  «rlnviolabUité  de  la 
propriété». 

Souveraineté  nationale  et  droit  ékctoral. 

a.  La  souveraineté  nationale,  base  du  droit  de  suffrage .  et  lois  électo- 
rales; 

b.  Conditions  légales  du  droit  électoral  et  règles  de  Tirniversalité  du 
suffrage; 

c.  Questions  de  réforme  de  la  législation  électorale; 

d.  Lois  organiques  sur  Téiection  des  députés  et  rélection  des  sénateurs. 

Inmolabilité  de  la  propriété. 
Notions  générales; 

S  i".  Expropriation  pom*  cause  d'utilité  publique; 
S  a.  Servitudes  légales  d'utilité  publique  (alignements,  elc); 
S  3.  Restrictions  du  droit  de  propriété  en  matière  de  raines,  marais, 
landes,  montagnes,  dunes,  bois  et  forêts; 

S  A.  Propriété  littéraire,  artistique  et  industiielle. 

M.  Dncrocq  a  apporté  à  la  rélaction  de  son  travail  le  soin  et  la  conscience 
qui  lui  sont  habituels  et  l'a  mis,  jusqu'à  la  dernière  limite,  au  courant  de 
ces  changements  fréquents  qui  rendent  si  ardue  la  confection  des  ouvrages 
administratifs.  Nous  continuerons  k  l'accompagner  de  notre  sympatliique 
intérêt  dans  la  tâche  laborieuse  et  utile  qu'il  a  entreprise  et  poursuit  avec 
tant  de  persévérance  et  de  compétence. 

Charles  Trancbant. 
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Archives  municipales  de  Toulouse,  H.  Hi,  f"  33 (^). 

StàTUTà   CoBVBIilOBOM. 

Notum  sit  cunetis  tam  presentibus  quam  futuris  qaod  quidam  probi  ho- 
mines  corderii  Thoiose  venientes  et  comparentes  coram  consules  Tholose 
faostenderunt  et  dixeniat  eis  quod  probi  homines  corderii  de  Tholosa ,  ad  ma- 
gnam  utilitatem  eomunitatis  Tholose  et  ad  eviiandum  periculnm  (un  blane 
danê  h  texte)  ^  volebant  statuere  cum  quedam  fièrent  in  frandem  offieiicorda- 
rîe  in  Tholosa  et  in  periculum  eomunitatis  ville  Tholose ,  que  facienda  nostre 
curie.  Quod  de  cetero  nullns  corderins  Thoiose  faciat  nec  fien  faoiat  cordas 
ad  opuslocoram  de  x  minus  brachiarum  ad  aulnam  mercatoris  Thoiose  de 
longo  et  quod  siant  de  mt*"  filiis.  Item  cordas  de  squenalibns  de  aliis  x 
brachiarum  de  longo.  Item  cordas  de  tribus  oboliis  x  brachiarum  de 
longo.  Item  cordas  de  pcncheriis  de  aliis  x  brachiarum  de  longo.  Item 
ginsalles  et  lasum.  Item  quod  nullus  eorum  sit  ausus  operare  estopas 
lini  nec  cabelles  nec  pilum  yrcii;  quod  aliquis  illorum  non  sit  ausus 
operare  nec  facere  de  nocte  de  predictis  officiis  nllo  modo  unde  depre- 
cantur  predictos  consules  jamadicti  probi  homines  quatenus  ad  magnam 
utilitatem  tocius  eomunitatis  Thoiose  et  ad  manum  periculum  evitandum; 
ac  ut  serus  nec  dolus  ibi  non  valeat  fieri  eorum  Judioem  cognescant  et 
statuant  predicla  per  tantum  tempus  quantum  cognoverint  a  talibus  fa- 
ciendam  et  quod  ini*'  probes  homines  quos  ipsi  probi  homines  per  bajulos 
helegerint  Petrum  Bajuli  et  Pelrum  Aurerii  et  Petnim  de  Albata  et  Pon- 
cium  Durande  per  bajulos  confirment  ac  illam  penam  ibi  imponant  quam 
eis  videbitur  inponendam. 

Quo  audito  predicti  consules  urbis  et  subnrbii  Thoiose,  videlicet  Ber- 
nardus  Raimundus,  Barrarus  Matheus  Boquini,  Bemardus  de  Serris, 
Raimundus  de  Murato,  Bernardus  Raynali,  Petrns  Ramundi  de  Escal- 
quanchis ,  Guiilelmus  Petrus  Pagesia ,  Vitalis  Guiilelmi ,  Ramundus 
Ansberguerii ,  Guiilelmus  de  Rippis  pro  se  ipsîs  et  aliis  eorum  sociis  ejusdem 
consulatus  incollatis  ejusdem  urbis  quam  predicli  probi  homines  corderii 
proposuerant  coram  ipsis  et  inquisita  veritatis  super  hiis  et  toto  hoc  né- 
gocie statuerunt  quod  de  decem  annis  continue  venientibns  quod  aliquis 
corderius  Thoiose  non  faciat  nec  fieri  faciat  cordas  ad  opus  locorum  de 
minus  x  brachiisde  longo  ad  aulnam  mercatoris  et  quod  fiant  de  nu*"' filiis; 
item  cordas  de  escalibus  de  aliis  x  braichis  de  longo;  Item  cordas  de  tribus 
obolis  de  aliis  x  brachiis  de  longo  ;  Item  cordas  de  pinchenoriis  de  aliis  x 
brachiis  de  longo;  Item  giusalles  de  x  palmis  de  longo  et  lassum;  Item  nul- 

(*)  Ces  textes  ont  ëté  communiqués  à  la  Section  par  M.  Levasseur.  Une  noiice 
y  Q  été  consacrée  par  lai  an  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  Toulouse  de  1899. 
Voir  le  BulUiin  d9  la  Section  contenant  le  eottpte  randu  de  es  Congrès* 
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lus  corderius  Tholose  sit  ausus  in  predictis  decem  annis  operare  Dec  Caeere 
operare  estopas  lini  nec  cabelles  nec  pilum  yrcii  nec  sit  ausus  operari  nec 
facere  operari  de  nocte  de  predicto  officio  de  predictis  x  annis  ullo  modo.  Et 
quod  sialiquis  illorumcorderiorum  contravenerit,  in  xii  denarios  Thoiosano? 
puniatur,  de  quibus  sit  medietas  comunitatis  Thoiose  et  alia  medietas  iilius 
qui  hoc  denunciaverit  vel  detuierit  consulibus  Tholose  vel  cuiqae  comin- 
dem.  Et  confirmaverunt  ipsi  consules  prediclos  lui"  probos  homines  bajoJos 
ad  unum  annum,  scilicet  Petrum  Bajulum  et  Poncium  Anterium  et  Peinim 
de  Aibacia  et  Poncium  Durandum  ^^^  ad  hoc  faciendum  et  in  capite  primi  anni 
quod  bajuli  beligant  alios  un**'  probos  homines  qui  sint  bajuli  aliom  annum 
et  sic  renovantur  et  fiât  donec  dicti  anni  compieantur.  Hec  sint  ita  a  pre- 
dictis consulibus  sic  agnitum  et  probatum  xiiii  die  exitus  menais  decem- 
bris,  régnante  Philippo  rege  Francorum,  Alffonso  Tholosano  comité,  Ber- 
trando  episcopo  ecclesie ,  anno  ab  incaniatione  domini  m**cc*'lxx'.  Hujns  co- 
gnitionis  et  judicii  et  slatuti  a  predictis  consulibus  sic  probati  sunt  tesles 
ipsi  prenominati  consules  ;  sunt  eorum  inde  testes  Odo  de  Ruppe  et  Petros 
Polinns  et  Amaldus  de  Sancto  Johanne  et  Amaldns  de  Mepallo  et  Ramun- 
dus  de  Mossanquis  qui  hanc  cartam  scripsit  mandato  consulum  predicto- 
rum.  Istud  translatum  transtuiit  Poncius  Armanus  ex  illa  carta  quam  GuiJ- 
lelmus  de  Mossenquis  scripserat  eisdem  verbis  et  rationibus  mense  jnnii, 
régnante  Philippe  rege  Francorum,  Alfonso  Tholosano  comité,  B(ertrando) 
episcopo,  anno  M''cG*'Lxx°primo  ab  incamatione  domini.  Hujus  facti  et  traos- 
lati  sunt  testes  Petms  Pictavini  et  Ramundùs  de  Gratia  notarii  publicii  et 
idem  Petrus  Armanus  qui  hec  scripsit.  Ego  Petrus  Pictarini  suscripsii  et  Ra- 
mundùs de  Gratia  suscripsi.  Hoc  translatum  transtnlit  Ramundùs  de  Villa- 
nova  publicus  Tholose  notarius  ex  alio  quod  Poncius  Armanni  predictus 
sci-ipsit  eisdem  verbis  et  rationibus  mense  Julii ,  régnante  Philoppo  Franco- 
rum rege ,  Bertrando  episcopo ,  anno  ab  incamatione  domini  m*  ce*  lxi  vm. 
Hujus  facti  translati  sunt  testes  Jordanas  Barrari  et  Bertrandus  Micbaeii  pu- 
blici  notarii  et  idem  Ramundùs  de  Villanova  qui  hec  scripsit;  Jordanus 
Barrari  subscripsit;  Bertrandus  Michaeli  subscripsit. 


Archives  municipales  de  Toulouse,  H.  Hi,  (^  UU. 
Stàtutà  Tbgvlàriobum. 

Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri  quod  Amaldus  Milhasserios 
et  GuiQdmus  de  Lissaco  bajuli  oSicii  tq^ularie  Tholose  et  Poncius  de  Villa- 
nova,  Petras  Martini,  Petras  Oveiherii,  Amaldus  de  Garamanno,  Petms  de 

<*)  Les  noms  des  bailles  ne  sont  pas  orthographiés  de  la  même  manière  cpt 
dans  la  première  paKie  de  la  charte. 
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Podio,  Nicholaus  de  Laeu,  Guilleimus  de  Caramanno ,  Guilleimas  de  Burgo , 

Petrus  Amelii,  Ramundus  Carrieguarii,  Ramundas  Boyreoha,  Raniondiu» 

Martiiii ,  Giiillelinus  Martini ,  Guiiieimus  Johannis ,  tegularii  Tholose  constiluti 

in  presencia  dominorum  conaulum  Tholose,  supplicaveruntpro  se  et  nomine 

aliorum  tegalariorum  Tholose  qui  tune  présentes  non  erant  domiiiis  con- 

suiibus  ante  dictis,  videlicet  Arnaldo  de  Montetotino,  Roberto  de  Devezia, 

Johanne  de  Trageto ,  Guillelmo  de  Blanbaco ,  Petro  de  Prinhaco ,  Guillelmo 

Ramondi  de  Garrigia ,  Petro  de  Portallo ,  Magisler  Guillemo  de  Amatii  cam 

cura  et  cognitione  artium  mecanicarum  ailium  sea  febrilioni  operanim  seu 

qae  sunt  in  civitate  et  suburbio  Tholose  divescantar  ad  dictes  dominos 

consides  pertinere.  Et  quia  interest  reipublice  universitatis  urbis  et  suburbi 

Tholose  quod  artifices  dictarom  artium  in  coinim  oflBcio  fidditer  operentur 

et  curantes  in  melius  emendentur  ut  via  et  opportunitas  pecandi  eisdem 

artificidibus  precludatur  et  ne  fecilitas  venie  eisdem  in  scutum  tribuat  de- 

linquandi  ut  ad  honorem  dei  omnipotentis  et  piissime  g^oriose  virginis 

matris  ejus  et  Sancti  Stephani  et  Beati  Saturnini  martirum  et  tocius  coUegii 

beatorum  et  ad  utilitatem  todus  reipublice  et  omnium  civium  universitatis 

Tholose  adderent  quemdam   novum  articulum  infra  scriptum  articulis 

statutorum  et  stabilimentorum  vei  ordinationum  offîcii  tegulariorum  pre- 

dictorum  concessis  dictis  tegulariis  ac  ordinatis  per  predecessores  consules 

dominoriun  consulum  predictorum  contractis  seu  scriptis  in  quodam  in- 

strumento  publico  confecto  mandato  dominoram  consulum  predicloiiun  qui 

tune  erant  per  manum  Magistri  Arnddi  Bonini  publici  Tholose  noiarii  ut 

prima  iacie  apparebat  tenore  vere  dicti  uovi  articuli  tdis  est. 

Gonsnles  urbis  et  subui*bii  Tholose ,  videhcet  Amddus  de  Monte  Totiuo , 
Robertus  de  Devezia,  Johannes  de  Trageto,  Guilleimus  de  Blanbaco  et 
Petrus  de  Prinhaco,  Guilleimus  Ramondi  de  Garrigia,  Petrus  de  Portdli, 
Magister  Guilleimus  de  Amatis  pro  se  ipsis  et  aliis  eorum  sociis  consulatus 
absentibus  sedentes  pro  tribunali  ad  supplicationem  dictorum  tegulariorum 
et  Yolentes  prospicere  utilitatem  reipublice  urbis  et  suburbii  Tholose  et 
omnium  civium  universitatis  cujusdem  addiderunt  in  articulis  conlentis 
in  offido  predicto  et  etiam  ordinaverunt  et  statuerunt  quod  tegule  plane  et 
teguli  concavi  fiant  bene  et  fîdeliter  absque  aliqua  fraude  et  tempore  con- 
gruo  et  de  terra  apta  et  bene  mazerata  seu  concultata  pedibus  arbitrio 
bajuloruni  dicti  oOScii  et  non  de  terra  torrala  seu  minus  apta  arbitrataque 
per  Bajulos  dicti  ofiicii  dicte  tegulari  fieri  teguli  frungantur  et  destruantur 
per  bajulos  ante  dictos  et  ad  arbitrium  corumdem  et  si  dicte  tegule  vd 
teguli  toriate  vd  toriati  seu  congeiati  per  aliquem  de  tegulariis  Tholose 
infornantur  seu  infornasse  fraudentur  ad  penam  teneantur  in  isto  predicto 
confecto  per  manns  dicti  magistri  Arnddi  Bonini  dicti  tegularii  teneantur 
et  nichilominus  dicte  tegularie  et  dicti  tegularii  den^ati  seu  decerti  fran- 
gaotur  et  destruantur  per  bajulos  ante  dictos.  Quibus  ita  ordinatis  ac 
concessis,  Amaldus  Milhasserii  et  Guilleimus  de  Lissaco,  bajuli  predicti 
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oonstituli  personaliter  ooram  dominis  consulibus  ante  dictis  qui  nimc  suit 
coiisuies,  promûeruDt  bene  et  fideliter  dicta  ordinaia  et  slatote  predîct 
officii  aeu  ministerii  seryare  et  servari  faœre  jucta  earom  posM  bona  fide 
et  aiia  que  ad  dictum  officium  seu  ministerium  utilia  videbaDtiir.  Predicli 
autem  omoia  et  singula  ordinaveront  et  stataerant  domini  oouales  sapn- 
dicti,  non  intendeotes  domino  nostro  régi  FFanconim  née  ejiu  juribos 
prejudicium  facere  nec  in  aliquo  derogare ,  et  si  quani  predielis  omnibus  et 
singttlis  Hupradictis  vel  aliquo  predictorum  facta  fuerint  ea  voluerôit  pro 
infractts  et  cassatis  haberi  peritus  et  pro  nuliis,  retinentes  sibi  oonsôks 
mtmorali  et  eorum  sucœasoribus  proteslatem  et  licendam  ia  onuibis  et 
singulis  supradictis  corrigendi  et  interpretandi  emeodandi  prout  eis  vd 
eonim  suoceasoribus  videbitnr  faciendum.  Poatquam  ibidem  dicii  iegoiaiti 
qui  présentes  erant^  viddicet  Petrus  de  Vilianova,  PeCrus  Martini,  Petnis 
Ovolberii,  Amaidus  de  Caramano,  Poncius  de  Podio,  Nicholaiu  deLsea, 
GuilMrous  de  Caraniano  et  Guiilelmus  de  Burgo,  Petrus  Annelii,  fia- 
muudus  Carriagorii,  Ramundus  Veyreoha^  Ramundus  Martim  ^*\  pro- 
miserunt  dictis  consulibus  supradictis  universa  et  singula  superiuiordinaU 
et  statuta  tenere,  servare  et  facere  servare  prout  eis  erit  possibite  et 
meiiuB  comode  potuerunt  bona  fide.  Hoc  fuit  factum,  ordinatum  in  preseocia 
diclonmi  dominorum  consulum  octava  die  mesuis  februarii,  régnante  Fh 
lip{H)  rege  FVancorum  et  Hugone  episcopo  Thotoaano,  anno  àh  incarna- 
tione  dotnini  m*  oc**  xg'.  Hujus  rei  seu  ordinacionis  sunt  tesles  Magîstrer 
Aiiiaidus  de  Ponte  de  Burgo  et  Magister  Ramundus  de  Sanclo  Martiao 
jurisperiti  et  Ramundus  Martini  notarius  et  Ramundus  del  Toron  oolte'- 
larios  et  Johannes  Bemardi  de  Monte-Bruno  pubticus  Thoioae  notarius 
quod  scripsit  pi-esens  publicum  in$trumentum  mandate  dominomra  coa- 
sulum  prêdidorum  et  ad  majorem  fii^nitatem  omnium  premissonim  et  sd 
laciendam  fidem  in  posterum  de  eisdem  per  predictos  dominos  eoomks 
urbis  et  suburbii  Tholoee  sigillum  eorum  curie  autenticum  huic  presoiti 
publtco  instrumenio  fuit  apposituni  et  appensum. 


Archives  municipales  de  Toulouse  H.  H i,  I*  67. 

StàTOTUM   TEGOLAniORaM, 

No\wnl  uûiN'ersi  quod  cum  cura  et  cognilione  mecanicarum  artium  seo 
(abrilium  et  in  dictis  artibus  in  civilate  et  snburbio  Tholose  operanJcs  ad 
Tholosanos  consules  dîsnoscalur  perlînere  et  miuisteriales  seo  artifices  de- 
linqtiantcs  în  cttibuscumque  de  predielis  operibiis  })ecca\erîl  corrigerc  rf 

(''  I!  y  a  quelques  différences  entre  ces  noms  cl  ceux  qui  se  trouvent  «u  co"^' 
mencemeut  de  l'acte. 
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errantes  in  meUus  emendare.  Est  quod  etiam  interest  reipablice  univer- 
siiatis  urbis  et  suburbii  Tholose  prcdicti  artifices  predicie  artificis  fidelitei* 
operaiilur;  et  quod  omms  via  et  opportunitas  peccandi  eis  pi*ooeladatur  ; 
ne  facilitas  veniet  eis  in  sctttum  tribuat  delinquandi,  idcirco  ad  bonorem 
dei  omnipotenlis  et  gloriose  virginis  ejus  matris  et  tocius  curie  cdestis  et 
saneti  Stephani  protomartiris  et  Sancii  Saturnin!  et  ad  ntilitatem  tocius  rei- 
publica  et  omnium  civium  Tholose^  domini  consules  urbis  et  suburbii 
Petrus  de  Castro  novoi  Imbértus  Bensngarius  Barravi,  Poncius  Durand!  de 
Ponte,  Petrus  Raynardi notarius,  Petrus  Garabordas ,  Ramundus  Gerald!  de 
Peyraito,  Carbonellus  de  Priuhaco,  Arnaldus  Vasco  de  Lussauo  pro  ipsis  et 
ali!6  eorum  sociis  ejusdera  consulatus  absentibus  volentes  consulere  et  pro^ 
bpicera  uUlitati  et  indempnitali  reipublice  universitatis  Tbolose,  ordinave^ 
runt  et  statuerunt  quod  in  officio  seu  ministerio  tegulariorum  Tholose  duo 
vel  tiies  bajuli  in  imilalione  cousulum  anno  quolibet  heligantur  qui  regant 
et  gubemeut  utiliter  ininist^um  et  opérantes  in  ministerio  seu  officio  su- 
pradicto.  Item  onliuavei^unt  et  statuerunt  quod  quilibet  tegularius,  quando 
faceret  tegulami  in  suis  tegulariis  assendat  supra  quamiibet  tegulam  dum 
ees  fiiciet  et  eam  cum  suis  pedibuspremat  ocul,  calcictet  ideo  ut  plus  valeani 
ei  sint  mêlions  forme.  Item  ordinaverunt  et  statuerunt  quod  in  qualibet 
formata  (egule  piane  non  ponant  in  furno  teguks  seu  inftirnent  nisi  decem 
aeliones  tcigularum  planarum  ideo  ut  teguie  meiius  deciquantur«  Item  ordi- 
naverunt et  statuerunt  quod  si  aliquis  t^ulalius  voluerit  mittene  seu  [wnere 
vel  infiimare  teguias  planas  cum  tegulis  ooncavis»  quod  ponat  et  infiirnet 
decem  seliones  inter  teguias  planas  et  teguias  concavas»  acilicet  septem  se- 
liones  teguie  plane  et  1res  seliones  tf>guli  concavi,  vel  si  >iilit  pausiores 
seliones  teguie  plane  et  plures  tegnli  concavi  ()onere ,  posait  liocfiioere  dum 
modo  iu  uiûverso  plus  non  assendant  quam  aasendireut  predieti  decem 
selioni  iegule  plane  ideo  ut  melîus  decicanturi  Item  statuerunt  ei  ordina- 
verunt quod  nuUus  tegularius  inittat  seu  mittere  audeat  in  qualibet  fumata 
tfigule  nisi  unum  pasimentum  teguie  cinide  iieque  rebionem  nec  alkjuid 
aliud.  Item  ordinaverunt  et  statueront  quod  si  aiiquis  tegularius  vxiluerit 
de  novo  bcere  seu  hedificare  fiimum  seu  fornasson  legularie,  quod  illud 
faciat  seu  hedificei  de  viginti  duobus  pidmis  de  longitudine  et  de  xx  uoo 
pakno  de  ampiitudine  9eu  ktitudine  in  parieèes  vel  de  minore  numéro 
palmorum  si  voluerint  ad  cognitiomen  bajulorum.  Item  ordinaverunt  et 
statuerunt  qUod  medeani  seu  megani  qui  fient  de  occasione  in  furno  seu 

'  fornasse  tegukrie  fiant  cum  mortcrio  et  quod  non  nemovantur  dicti  meg«ini 
de  dicte  furno  seu  fornasse  quamdiu  dictum  fiirnuni  durabil.  Et  si  forte 
mejan!  delerent  seu  destruentur^  quod  staitm  refficiaiUur  antequam  teguie 
(liane  seu  tegali  concavi  decequantur  aeii  ponantur  in .  prediciu  furno  seu 
fornasse.  Item  ordinaverunt  et  statueront  consules  {irêdicii  quod  omnes 
iegulaiii  civitatis  el  suburbii  Tholose  recipiant  formam  mensuram  seu  pa- 
gellam  teguiarum  planarum  el  tegulorum  concavorum  de  ilio  molle  seu  fonna 
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sea  molles  constitutis  iu  domo  commiini  consulum  Thoioseetsecundam  eam 
foimam  seu  formas  et  moites  faciant  predictas  tegulas  et  tegidos  de  longito- 
dine  et  latitudine  et  de  spissitudiue  et  quod  bajiiii  in  diclo  oflScio  coostibiti 
recognoscant  in  teguiariis  omnes  molles  tegidariaram  operancîcun  in  Tholosa, 
videlicet  tegularum  et  tegulomm,  qiiolibet  anno  secundum  qaod  retroactis 
lemporibus  fîierat  actenus  consuetom  bona  fide.  Item  statueront  et  ordina- 
verunt  quod  omnes  tegularii  hajus  ville  Tholose  faciant  t^ulas  planas  ci 
tegulos  concavos  de  bona  terra  et  sofficienti  ad  officium  predictum  et  pre- 
dictas tc^nlas  et  t^ulos  bene  et  fideliter  degutlant  seu  deoequi  faciant. 
Item  ordinaverunt  et  slatuerunt  quod  omnes  (urni  legularianim  qui  ernot 
capassi  ultra  x  selii  {ou  selioni)  t^fularum  quod  ad  dictam  mensuram  x 
seliorum  reformentur  et  reducantur.  Item  ordinaverunt  et  statuenint  quod 
quilibet  tegularius  qualibet  die  qua  operabitur  roseram  tegule  sea  tegalî 
ter  paret  et  amplius  si  necesse  fuit  taiiter  quod  t^la  et  teguli  reddantnr 
secundum  formam  molli  predîcti.  Predicta  omnia  ordinaverunt  et  statuemnt 
domini  consuies  supradicti  sub  pena  unius  milliariis  tegule  plane  danda  et 
persolvenda  operibus  domus  comunis  consulum  Tholose  per  illum  seu  iflœ 
qui  per  bajulos  inventi  fuerunt  culpabiles  in  articulis  superius  ordinatis  seu 
in  aliquo  eorumdem.  Gui  bus  ita  ordinati  predîcti  domini  consuies  hekge- 
runt  et  statuerunt  bajuli  in  officio  seu  ministerio  supradictis  que  ad  istnm 
ammm  presentem  de  concilio  tegulariorum  infra  scriptorum  ad  predicta 
omnia  superius  ordiuata  et  statuta  custodienda  et  alia  omnia  ad  dictum 
officium  seu  ministerium  pertinentia  et  observanda  videlicet  Petrum  Oiîerii, 
Nicholaum  de  Lacu,  Amaldum  de  Hilhasserii,  qui  bajuli  coram  diciis  do- 
minis  consuies  personaliter  constituti  promiserunt  bene  et  fiddiier  diclam 
bajuliam  se  babere  et  ordiuata  et  statuta  ratione  dicli  officii  seu  ministerii 
bene  et  fideliter  servare  et  facere  servare  secundum  eoruui  posse  bona  Ode 
et  omnia  alia  que  ad  dictum  officium  utilia  videbuntur  pro  eorum  viribos 
et  pro  posse.  Predicta  autem  omnia  et  siugula  ordinaverunt  et  statuerunt 
predicti  domini  consoles  nec  intendentes  domino  uostro  régi  facere  uec 
ejus  juribus  iu  aliquo  dei*ogare  nec  prejudicium  facere.  Et  si  qua  in  pre- 
cQctis  omnibus  et  singulis  vel  aliqua  predictorum  facta  fuerit,  ea  voluernnt 
babere  pro  infectis,  retinentes  sibi  consuies  antedicti  et  eorum  successonbus 
ibi  potestatem  in  omnibus  et  singulis  corrigendi,  imperandi,  emendandi 
prout  eis  vel  eorum  successoribus  videbitui*  fadendum.  Postquam  ibidem 
tegularii  qui  ibidem  présentes  erant,  videlicet  Ponctus  de  Villanova ,  Petrus 
Ramundi  de  Claromonte,  Petrus  Amaldi  de  Lacu,  Guiilelmus  Martini,  Pe-  * 
trus  Martini,  Peliiis  Beyrenha,  Ramundus  Carrugerius^  Guiilelmus  de  Ga- 
rammano,  Guiilelmus  de  Burgo,  Guiilelmus  de  Lipaco,  Petrus  de  Lacu, 
Arnaldus  de  Garammano ,  Ramundus  Sartor  et  Guiilelmus  Jobannes ,  promi- 
serunt dominis  consulibus  antedictis  universa  et  singula  superius  ordiuata 
et  statuta  tenere  et  servare  et  facere  secundum  eorum  posse  prout  melius 
poterunt  bona  fide. 
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Hoc  fuit  factuoi  sexla  dies  introitas  mensis  aprilis ,  régnante  Philippo  Fi*an- 

corum  rege  et  Hugone  episcopo  Tholosano,  anno  ab  încaraalione  domini 

iiostri  M**  cV  Lxx  nono.  Hujus  rei  sunt  testes  magisteri  Ramundi  Ademarii, 

Arualdus  de  Ponte  de  Burgo,  Poncius  Durandi  jurisperiti,  Bernardus  Ray- 

narcii ,  Mercator  et  Johannes  Alguerius  notarius  et  Arnoidus  Bonini  publicus 

Tholose  notarius  qui  cartam  de  predictis  scripsit  et  eam  reddiderat  dictis 

Arnal  de  Milhasserii  et  aiiis  bajulis  et  materiam  in  libro  quo  canceilaverat 

sociis.  Cum  Johannes  Bajulos  Ramundus,  Beyrenha  teguiarii  t)ajuli  nnnc 

et,  ut  dicitur,  dicti  ministerii  tegulariorum  dictam  cartam  seu  instrument 

tum ,  ut  dicitur,  amiserunt  et  in  presencia  considum  Thoiose  constituti  in 

judicem  prius  ab  ipsis  bajulis  super  sancta  dei  evangilia  prestito  juramento 

(lixissent  et  asseruissent  se  predictum  instrumentum  non  posse  invenire  ita 

quod  illud  nesciebant  nec  habere  seu  invenire  poterant  et  instanter  recabant 

sibi  de  dicta  materia  canceiiata  restitui  ac  reffici  inslrumentum. 

Et  quod  bec  non  potebant  bec  sibi  fjeri  ac  restitui  fraude,  dolo  nec  de- 
ceptione  alicujus  socii  quod  ad  ipsos  pertinebat  consules  urbis  Thoiose  ac 
suburbii  constituti  in  dicto  prius  ab  ipsis  bajulis  super  sancta  dei  evangilia 
prestito  juramento  dixissent  et  asseruissent  se  predictum  instrumentum  non 
posse  invenire  ita  quod  illud  nesciebant  nec  habere  seu  invenire  poterant 
et  instanter  precabant  sibi  de  dicta  materia  canceiiata  i*e8titui  ac  reffici 
instrumentum  et  quod  bec  nec  potebant  sibi  reffici  ac  restitui  fraude,  dolo 
seu  deceptione  alicujus  socii  quod  ad  ipsos  pertinebat  consules  Thoiose 
urbis  et  suburbii  Guiilelmus  Barravi,  Arnaldus  Vitalis,  Hugo  Stephanus, 
Poncius  de  Liuariis,  Vitalis  de  Prinhaco,  Johannes  Odouis,  Bernardus  Gi- 
berli,  Vitalis  Guiilelmus  de  Piano  pro  se  ipsis  et  aliis  eonun  sociis  consula- 
tus  ejusdem  absentibus  habita  deliberatione  qua  consucvit  in  lalibus  adhi- 
beri  cognoverunt  in  dicto  et  dixerunt  quod  Petrus  Boneti  refficiat  et  refficcre 
posset  instiaimentum  predictum  de  dicta  materia  canceiiata  juxla  tenorcni 
cl  foi-niam  materie  cum  dictas  Ai'ualdus  Bonini  prediclus  dictum  instrumen- 
tum refficere  inquisisset  ad  presens  propler  debilitalem  persone  sue  et  visus. 
Et  quod  dictum  instrumentum  factum  et  abstractum  de  dicta  materia  can- 
ceiiata tandem  semper  efficaciam  obtineaut  et  valoi*ein  et  quod  in  primum 
instrumentum  obtinerel  si  reperuetur.  Ita  tamen  quod  si  conlingeret  illud 
primum  instrumentum  reperiri ,  quod  stetur  iili  prime  instrumenta  et  ex  tune 
hec  presens  insti'umenluni  nuliam  obtineat  ûrmitatem.  Attamen  si  plus  vel 
minus  vel  aliquid  variatum  in  isto  ultimo  instrumento  inveniretur  quam  in 
primo ,  quod  illud  non  noceal  notariis  nec  testibus  infrascriptis.  Hec  fuit  ita 
a  predictis  consulibus  in  dicto  recognitum  et  prolatum  quinto  die  existus 
mensis  Januarii,  régnante  Philippo  Francorum  i-ege,  Guilbardo  episcopo 
Tholosauo,  anno  ab  incarnalione  domini  x"  ccc"  xi.  Hujus  predicti  judiciiet 

cognilionis  sunt  testes  Magister  Petrus  Ramundi  de et  Magis- 

ler  Bernardus  Anielii  et  Peli'us  Boneti  predictus  publicus  Thoiose  notarius 
ijui  cartam  istam  scripsit  et  reiicit  mandate  consulum  predictorum. 
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Archives  municipales  de  Toulouse,  H.  Hi,  f*  &&. 
Stàtutvm  MSRCÀTonoM  Cbmb. 

Quia  verendum  est  qaod  reperitur  tam  divina  quam  hamana  iegc  sb* 
tutum  quod  quisque  in  eo  quod  delinqaerit  puniatur,  idcirco  dAmifnaéh 
tores  cereoram  et  candelarum  etiam  faisatores  quod  de  variis  faltitatibns 
qno  in  predietis  cèpe  comittuntor  ex  quibos  quantum  in  ipaiaesf  ah'qnsiido 
deum  et  sanetossuos  non  solum  homines  deshonestant,  qnod  nin seeoirexe- 
runt  quod  ira  dei  propter  hoe  contra  ipsos  graviis  exardeat  ;  v^nim  qtiifl  «np 
tam  est  ot  quod  dei  timor  a  malo  non  retrahit  ipsos  a  peceato,  saHim  peoa 
coherceat  corporalis.  Qoapropter  consnles  urbis  et  suburbii  Tfaolose,  «aïeat 
Amaldus  Barravi,  Ramundus  de  Daiponte,  Vitalis  Boneti,  Ramundosdr 
Samatano,  Ramondus  Manrandi ,  Berengarius  Ramundi ,  Petma  de  Prinhic» 
et  Vitaiis  Fabrihote,  pro  se  ipsis  et  aliis  eomm  eonsociis  ejasdem  eonsoiato 
absentibus  volentes  predîcta  in  mdius  refonnare.  Ad  honorem  dm  ùmnipo- 
tentis  et  beatissime  Marie  virginis  matris  ejus  et  sancti  Stephani  prolo- 
martiris  et  beati  Saturnini  et  omnium  aliomm  sanctoram  dm  et  orïftaf^^ffl 
todus  poputi  Tholose  preseotis  et  futuri,  salvo  tamen  semper  in  onvâx^ 
jure  et  honore  iltustrissimi  domini  régis  Francomm  et  salvis  omnibas  nsibo^, 
consoetudinibus  et  iibertatibns  Thoiose ,  ordiaavemnt  et  dixerunl  stataeadoiB 
providere  quod  nullus  homo  nec  uUa  mulier  de  habitantibos  in  nrbe  et  so^- 
orbio  et  infra  de  Thoiose  et  in  posterum  habitaturis  non  audeat  poofrein 
aliqua  cera  aliquid  bodest  nec  résinant  nec  ponere  sive  pegam  neesagiûrm 
nec  sepim,  nec  audeat  ibi  aliquam  imîxtionem  sive  meselam  moào  aliqw 
immissere.  Item  ordinaverunt  et  statuerunt  dicti  consules  quod  niùivs 
homo  vel  uUa  femina  non  faciat  per  se  nec  per  alium  aliqnam  candelam 
aliquo  colore  de  pingni  seu  intingi  nec  aiiquod  intercicium  neealiquem^' 
reum  colore  viridi  nec  colore  alio  aliquo  coiorari.  Item  ordinavemol  et 
statuerunt  dicti  consules  quod  nullus  homo  nec  uBa  femîna  non  ponal  «'f 
mittat  pro  se  nec  per  alium ,  publice  nec  occulte ,  aliqnam  ceram  nigraps* 
aliqnam  malam  sive  vetitam  in  vertice  seu  raesolam  in  aliquo  eereo  ner  '« 
aliquo  cortitio  nec  in  aliqua  canddo ,  nec  faciat  per  se  nec  per  aKam  peRO" 
nam  aiiquod  cereum  nec  aliquam  intercisiom  nec  aliqnam  camiebn)  ^ 
aliqna  cera,  nisi  illud  entorcitium  sive  ille  cereus  de  iUa  vel  illecandetesTe 
iflud  opus  unde  fieret  talis  sen  calecent  intus  qnalis  extra  comoailrt' */^ 
pelleret.  Item  ordinavenmt  et  statuenmt  dicti  consules  quod  in  omni  m 
opère  cereo  quod  de  cetero  fueret  qne  appellatur  vulgariter  obra  fofl"^ 
dissa  ponant  et  mittant  operantis,  seu  illud  opus  fiicientes  caodelinK»  s^^ 
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pabil  de  coto  leu  de  aigneto  et  iUad  in  tUd  opero  mittere  et  ponere  teneao- 
tur  et  in  illo  elio  opère  cereo  quod  appdlatur  vulgariter  obra  de  ayga 
ponant  ei  tnittant  candelimen  feu  pabil  de  lino  et  bac  fiioiant  seeundutn 
divemas  meoniras  iieti  ditas  légitimas  de  dictÎB  candelimia  wu  pabil»  eisdem 
operantibos  et  dicta  opéra  facientibus  tradendas  per  cooeides  Tholose  tive 
assigoandas.  Item  ordinaverunt  et  statuerunt  dicti  consules  quod  si  aliquis 
hoino  vei  femina  forensis  sive  extraneus  sive  eitranea  vel  advena  adporta- 
verit  vel  adportare  fecerit  propriam  ceram  ad  facieudum  inde  fieri  per  ali- 
quam  personam  aliquod  opiis  cereum  infra  Tholosam  seu  infra  dex  sive 
terminos  Tholose ,  quod  ille  vel  illa  qui  vel  que  illud  opus  de  iila  cera  fecerit 
faciat  opus  iliud  ad  dictum  et  voluntatem  illius  advene  qui  operare  faciat 
iUam  ceram ,  ita  tamen  quod  sine  aliqua  vetita  et  sino  aiiqua  mala  immix- 
tioiie  seu  mescla  ille  operans  faciat  de  cera  illa  aportata  eidem  advene  huic 
et  fideliter  illud  opus.  Item  ordinaverunt  et  statuerunt  dicti  consules  qnod 
si  aliquis  vel  aliqua  de  operariis  cere  inventus  fuerit  culpabilis  in  aliquo  de 
predictis,  amitat  lotum  opus  quod  contra  prodictam  ordinationem  seu  contre 
aliquam  de  dictis  constitutionibus  facere  atemptaverit  et  quod  ultra  bac  iu 
X  denarios  Tholosanos  nichilhominus  puniatur.  Quare  ut  melius  predicta 
oninia  et  singula  teneantur  et  quod  in  statu  débite  conservenlur,  dicti  con- 
sules ordinaverunt  et  etiam  statuerunt  quod  qualibet  anno  bdigatur  per 
consules  Tholose  et  eisdem  constituantur  IIII**'  probi  bomines  cives  Tho- 
lose  instnicti  in  dictis  opérande  cere  officie  qui  jurati  fideliter  predicta 
omnia  in  urbe  Tholose  et  suburbio  perquirant  et  etiam  investigant  et  fa- 
ciant  secundum  predictam  ordinationem  et  constitutionem  per  pi*ediclis 
predicta  omnia  et  singida  bene  et  Gdeliter  observare. 

Acta  et  ordinata  fnerunt  predicta  omnia  et  singula  et  constituta  per 
consules  ante  dictes  xv  die  introittus  mensis  decembrii  régnante  Pbilippo 
Francorum  rege,  Bertrando  episcopo  Tholosano,  anno  ab  incarnatioue 
domini  h°gg''lxxvii''.  Predictomm  omnium  sunt  testes  Guilleimus  de  Cerris 
de  Tauriaco,  fiernardus  Bombelli  Geraldus,  Audeberti  et  Petrus  Toriaci  et 
ego  Petrus  de  Vaquieriis  publicus  Tholose  notarius  qui  cartam  ipsam 
scripsi  mandate  consulu m  predictomm.  Hoc  translatum  transtulit  Guilleimus 
Roberti  ex  quadam  çarta  quam  Peti'us  de  Vaqueriis  publicus  Tholose 
notarius  scripserat  eisdem  verbis  et  rationibus  mense  Octobris,  régnante 
Philippe,  Francorum  rege  et  Armaldo  (?)  episcopo  Tholosano,  anno  ab 
incamatione  domini  ii''cc''lx\xv.  Hujus  facti  translati  sunt  testes  Bernardus 
Marcus  de  Saugucda ,  Vitalis  de  Agenne  publici  Tholose  notarii.  Et  idem 
Guilleimus  Roberti  publicus  Tholose  notarius  qui  hoc  scripsil.  Ego  Ber- 
nardus Marcha  pubbcus  Tholose  notarius,  Ego  Vitalis  de  Agenne  publicus 
Tholose  notarius  suscripsi.  Hoc  translatum  transtulit  Ramundus  Arnaldus 
publicus  Tholose  notarius ,  ex  quodam  alio  translate  quod  Guilleimus  Roberti 
publicus  Tholose  notarius  scripserat  eisdem  verbis  et  l'ationibus  meuse 
Julii,  régnante  Philippe  Francorum  rege  et  Uugone  episcopo  Tholosano, 
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anno  ab  incarnatione  domini  m*cc*lxxx  octavo.  Hujas  facti  Irandaki  siint 
testes  Guiilelmus  Roberti  et  Ramuadus  Duraodi  publici  Tholose  noiariî  et 
idem  Ramundus  Amaldus  qui  bec  scripsit.  Ego  GuîUelmiiB  Roberti  |>ii- 
biicus  Tbolose  notarius  subscripsi.  Ego  Ramiindos  Durandi  pnbiicas  TÏio- 
lose  notarius  subscripsî. 
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